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INTRODUCTION. 


DE  L  OKJG1NE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  FKA.NCE, 
DEj  SA  CONSTITUTION  ET  DE  SON  OBJET. 


Bonaparte  passait  à  Turin.  Un  jour  qu'il  parcourait 
te  palais  de  l'université  fondée  en  4774  par  Charles- 
Emmanuel  III .  il  se  fit  représenter  les  statuts  qui  ré- 
gissaient cette  institution.  Il  y  vit  quelque  chose  de 
grand  et  de  fort  qui  le  frappa.  Cette  grave  autorité 
qui ,  sous  le  nom  de  magistrat  de  la  réforme ,  gou- 
vernait tout  le  corps  enseignant  ;  ce  corps  lui-même , 
uni  par  des  doctrines  communes  et  librement  soumis 
àdes  obligations  purement  civiles  qui  le  consacraient 
àF  instruction  de  la  jeunesse  comme  à  l'un  des  princi- 
paux services  de  l'État  ;  ce  corps  sans  cesse  renouvelé 
par  un  pensionnat  normal  qui  devait  transmettre  d'âge 
en  âge  les  saines  traditions  et  les  méthodes  éprouvées  : 
tranquille  sur  le  présent,  par  la  garantie  que  lui  don- 
nait sa  juridiction  spéciale;  tranquille  sur  l'avenir,  par 
la  certitude  d'honorables  retraites;  cet  ordre  de  pro- 
fesseurs, tous  choisis  parmi  des  agrégés  nommés  au 
concours  ;  cette  noble  confiance  de  la  puissance  sou- 
veraine qui  donnait  au  conseil  chargé  de  la  direction 
générale  un  droit  permanent  de  législation  intérieure 
et  de  continuel  perfectionnement  ;  tout  ce  plan  d'édu- 
cation établi  sur  la  base  antique  et  impérissable  de  la 
foi  chrétienne ,  tout  cela  lui  plut ,  et  il  en  garda  la 
mémoire  jusqu'au  sein  de  ses  triomphes  en  Italie  et 
en  Allemagne.  Rassasié  enfin  de  gloire  militaire  et 
songeant  aux  générations  futures  ,  après  avoir  solide- 
ment établi  l'administration  civile ,  après  avoir  relevé 

a. 
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les  autels  et  promulgué  le  Code  Napoléon,  après  avoir, 
par  différentes  lois,  substitué  les  lycées  aux  écoles  cen- 
trales, régénéré  les  écoles  de  médecine  et  créé  les  éco- 
les de  droit ,  il  voulut  fonder  aussi  pour  la  France  un 
système  entier  d'instruction  et  d'éducation  publique. 
Il  se  souvint  de  l'université  de  Turin,  et  l'agrandissant, 
comme  tout  ce  qu'il  touchait  9  dans  la  double  propor- 
tion de  son  empire  et  de  son  génie,  il  fit  VUniversité 
impériale 

Bâtons-nous  d'ajouter  qu'en  cela  même  Bonaparte 
répondait  aux  vœux  que  la  France  avait  exprimés  à 
l'époque  mémorable  de  la  première  année  du  dix- 
neuvième  siècle.  Les  conseils  généraux  de  département 
venaient  de  s'assembler.  Les  Français ,  lassés  de  tant 
de  vaines  théories  essayées  à  leurs  dépens  sur  tpus  Ici 
points  de  la  machine  politique ,  aspiraient  au  repos , 
voulaient  l'unité  partout  et  faisaient  effort  vers  la  mo- 
narchie. Au  milieu  de  la  ruine  universelle  des  institu  - 
tions,  les  conseils  généraux ,  jetant  un  douloureux  re- 
gard sur  l'état  déplorable  de  l'éducation,  avaient  retracé 
avec  une  juste  reconnaissance  les  services  rendus  par 
les  anciennes  corporations  enseignantes  ;  ils  avaient 
gémi  profondément  sur  le  terrible  naufrage  qui  avait 
tout  englouti ,  corps  et  biens  :  mais  en  même  temps, 
ils  ne  s'étaient  point  bornés  à  des  regrets  stériles;  ils 
n'avaient  point  oublié  que  nos  meilleures  institutions 
d'autrefois  laissaient  à  désirer  quelque  chose,  et  ils 
avaient  tracé,  d'une  main  ferme  '>  l'esquisse  d'un 
plan  vaste  et  uniforme  qui  assurerait  à  (a  France  le 
bienfait  toujours  souhaité,  souvent  promis,  d'une  édu- 
cation vraiment  française. 

jo  rjne  éducation  nationale. 

c  Maintenir  les  institutions  politiques,  perfection- 


i  Dans  un  écrit  publié  en  1816,  nous  avons  mis  en  parallèle  les  deux 
institutions.  L'une  est  évidemment  le  type  de  l'autre ,  mais  modifié, 
étendu  et  développé,  comme  il  convenait  à  la  France. 

•  L'analyse  des  procès  verbaux  delà  session  de  Pan  ix  a  été  publiée 
en  Tan  x  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur  Chaptal. 
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neret  communiquer  les  connaissances  humaines,  faire 
concourir  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus  au  bien- 
être  privé  et  à  futilité  générale  :  tel  est  Fobjet  de  l'édu- 
cation. » 

t  Rétablir  les  anciens  collèges  sous  des  formes  apr 
propriées  aux  nouvelles  institutions  politiques.  > 

t  Confier  la  direction  de  chaque  collège  à  un  homme 
de  lettres  estimé,  qui  y  ferait  suivre  le  plan  d'instruction 
tracé  parle  gouvernement  4.  » 

$°  Uu  corps  enseignant  sous  un  chef  unique. 

c  On  désire  surtout  qu'il  soit  donné  un  chef  aux  di- 
vers établissements  d'instruction,  afin  qu'il  y  ait  de  l'u- 
nité dans  l'enseignement.  » 

c  Confier  l'enseignement  à  des  personnes  qui  s'asso- 
cient librement  pour  vivre  sous  un  chef  unjque,  sous 
une  discipline  exacte,  et  dans  une  retraite  nécessaire 
à  l'étude.  » 

c  Assujettir  les  maîtres  et  les  élèves  à  des  examens 
publics  et  imprévus.  » 

c  Nommer  des  inspecteurs  pour  surveiller  l'instruc- 
tion. > 

c  Nommer  un.  chef  unique  des  écoles  centrales  et 
primaires.  » 

i  Ce  vum  (Tune  éducation  natiouale  avait  toujours  été  celui  des  ma» 
g i slrals  français;  et  en  1763  ,  dans  un  réquisitoire  célèbre ,  l'un  d'eux 
revendiquait  avec  éuergie  «  pour  la  nation,  une  éducation  qui  ne  dé- 
pendu que  de  l'État,  parce  qu'elle  lui  appartient  essentiellement,  parce 
que  toute  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'instruire  ses 
membres  ,  parce  qu'enfin  les  enfants  de  l'État  doivent  être  élevés  par 
des  membres  de  l'État.  » 

En  1789,  le  clergé  aussi  demandait  «  qu'aucune  maison  d'éducation 
ne  pùt  être  établie  que  conformément  aux  lois  du  royaume  et  dans  la 
juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois;  que  Péducatiou  publique  ne  fût 
plus  conduite  d'uprès  des  princijtes  arbitraires,  et  que  tous  les  institu- 
teurs publics  fussent  tenus  de  se  conformer  à  un  plau  uniforme  approuvé 
par  les  Étals-généraux.  » 

C'était  également  le  vœu  de  la  noblesse,  «  Qu'il  soit  établi  un  conseil 
composé  de  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la  capitale  et  des  provin- 
ces, et  des  citoyens  des  différents  ordres,  pour  former  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  à  l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  pour  rédi- 
ger des  traités  élémentaires.  Il  bera  arrêté  des  lois  invariables  relative- 
ment à  l'éducation  natiouale.  » 
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5°  Instruction  graduée,  proportionnée  aax  besoins  réels 

de  la  société. 

«  L'instruction  que  les  écoles  centrales  offrent  à  la 
jeunesse  est  trop  vague  et  embrasse  trop  de  parties  à  la 
fois.  L'enseignement  n'a  ni  liaison  ni  gradation  :  il 
convient  mieux  à  des  hommes  faits  qu'à  des  jeunes 
gens  qui  cherchent  à  s'instruire.  » 

c  11  est  indispensable  d'établir  trois  degrés  distincts 
dans  l'enseignement  public.  Le  premier  (les  écoles 
primaires)  se  borne  à  enseigner  aux  classes  peu  aisées 
de  la  société  les  éléments  dont  elles  ont  besoin  pour 
exercer  les  métiers  dont  elles  tirent  leurs  subsistance. 
Le  deuxième  (les  collèges) ,  destiné  aux  classes  opu- 
lentes ,  étend  l'instruction  aux  sciences  et  aux  beaux- 
arts,  etc.  Le  tioisième  tnfin  (les  écoles  spéciales), 
donne  aux  hommes  qui  se  consacrent  particulière- 
ment aux  sciences  et  aux  arts  les  moyens  d'arriver 
aux  connaissances  les  plus  profondes  des  unes  et  des 
autres.  » 

4°  Moyens  d'existence  et  ressources  propres  au  corps  enseignant. 

c  Affecter  à  l'entretien  des  diverses  écoles  des  reve- 
nus nationaux  proportionnés  à  leurs  besoins.  > 

i  Donner  aux  maîtres  d'école  un  traitement  conve- 
nable, indépendant  du  caprice  des  communes.  » 

«  Doter  les  collèges  en  biens  nationaux  invendus.  » 

«  Que  le  gouvernement  supporte  une  partie  des  frais  : 
les  élèves  feront  face  au  reste  par  une  rétribution  fixée 
suivant  les  localités.  > 

5°  Existence  honorable  des  membres  dn  corps  enseignant. 

«  Que  les  hommes  voués  à  l'instruction  publique  et 
qui  honorent  leur  état  soient  honorés  et  distingués.  » 

«  Entourer  le  talent  d'honneurs ,  d'estime  et  d'heu- 
reuses circonstances.  • 

«  Pour  donner  à  l'instruction  publique  l'activité  né- 
cessaire, il  conviendrait  d'assurer  le  traitement  des  pro- 
fesseurs et  de  les  payer  exactement.  En  réglant  d'une 
manière  convenable  les  dépenses  des  collèges  et  le 
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honoraires  des  professeurs,  on  se  procurera  sans  peine 
des  homme  habiles  et  instruits  dans  un  concours  sur- 
veillé avec  soin  par  les  autorités  constituées.  » 

u  Des  fonds  suffisants  feront  trouver  des  sujets  ca- 
pables. » 

c  Assigner  des  pensions  de  retraite  aux  professeurs 
après  un  temps  déterminé  d'exercice.  » 

6°  Bourses  et  autres  encouragements  à  donner  aux  élèves. 

«  Assigner  un  certain  nombre  de  places  dans  les 
écoles  de  services  publics  pour  les  élèves  des  dépar- 
tements qui  auraient  le  mieux  rempli  leurs  devoirs.  » 

c  Le  moyen  de  porter  l'encouragement  dans  les  écoles 
secondaires  serait  de  donner  les  bourses  qui  vaque- 
raient dans  les  écoles  centrales,  aux  enfants  des  citoyens 
peu  fortunés  qui  montreraient  le  plus  d'exactitude  et 
d'application.  » 

c  Fonder  des  bourses  pour  les  indigents...  les  don- 
ner à  des  enfants  à  talent,  mais  sans  fortune,  dont  les 
parents  ont  servi  la  patrie.  > 

7o  Juridiction  et  discipline. 

c  Investir  les  professeurs  de  l'autorité  nécessaire  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  leurs  classes.  > 

«  Le  zèle  et  les  talents  des  professeurs  n'auront  ja- 
mais des  succès  marqués,  s'il  n'y  a  point  de  subordina- 
tion des  élèves  aux  maîtres.  » 

c  Soumettre  les  professeurs  eux-mêmes  à  une  disci- 
pline constante,  donner  au  jury  d'instruction  l'autorité 
de  destituer  les  professeurs  qui  le  mériteraient  par  leur 
mauvaise  conduite.  » 

80  Stabilité  dans  l'instruction  publique. 

«  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'instruction  que  les 
changements  continuels  dans  la  marche  de  renseigne- 
ment ;  la  stabilité  seule  commande  la  confiance  et  as- 
sure le  succès  des  institutions.  11  vaut  mieux  corriger 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  suppléer  à  ce  qui  manque, 
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que  de  renverser  continuellement  des  établissements 
élevés  avec  peine.  > 

a  11  ne  faudrait  pas  à  chaque  instant  alarmer  les 
écoles  par  des  bruits  de  réforme  et  dïu&tabilité  qui 
découragent  les  professeurs  et  les  élèves.  > 

9*  La  religion,  base  de  l'éducation. 

«  Les  enfants  ont  été  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dan- 
gereuse, au  vagabondage  le  plus  alarmant;  ils  sont 
sans  idées  de  la  Divinité,  sans  notions  du  juste  et  de 
l'injuste  '.  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares.  » 

<  Point  d'instruction  sans  éducation;  point  d'édu- 
cation sans  morale,  sans  religion;  celle-ci  doit  être  la 
base  d'un  plan  d'instruction  nationale.  » 

«  Joindre  l'enseignement  des  dogmes  à  celui  de  la 
morale  :  cette  séparation  a  faitéchouer  en  grande  partie 
les  pensionnats  qu'on  avait  formés.  » 

t  11  est  de  la  plus  grande  importance  que  rensei- 
gnement religieux  fasse  partie  de  l'éducation ,  et  que 
les  parents  puissent  espérer  que  leurs  enfants  seront 
élevés  dans  les  principes  d'une  religion  dont  la  vérité 
leur  est  démontrée.  » 

<*  Suivre  strictement  dans  les  écoles  les  principes  du 
christianisme  ;  assurer  à  tous  les  professeurs  la  liberté 
du  culte  et  de  l'enseignement  religieux  ;  veiller  en  même 
temps  à  ce  que  les  enfants  soient  préservés  des  poisons 
du  fanatisme,  de  l'intolérance  et  de  la  superstition.  > 

c  La  science  sans  les  mœurs  n'est  qu'une  arme 
dangereuse.  » 

Certes ,  le  simple  exposé  que  l'on  vient  de  lire  pré- 
sente un  ensemble  remarquable  d'idées  justes  et  fé- 
condes sur  l'instruction  publique;  et  il  est  facile  d'y 
reconnaître  des  analogies  nombreuses  avec  la  consti- 
tution actuelle  du  corps  enseignant. 

L'Université  de  France  prend  donc  son  origine,  et 
dans  le  vœu  national  constamment  exprimé ,  et  dans 

*  Les  conseils  généraux  s'exprimaient  ainsi  en  1800 ,  et  les  plaintes 
alors  n'élaient  que  trop  fondées. 
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le  génie  de  l'homme  immortel ,  à  qui  il  fut  donné  de 
détrôner  l'anarchie  et  de  recréer  l'ordre  par  sa  haute 
intelligence  et  sa  puissante  volonté. 

S'il  est  vrai  que  l'ordre  public  soit  avec  la  liberté  le 
premier  besoin  des  sociétés  humaines .  ce  fut  une 
grande  et  salutaire  pensée  de  constituer  au  dix-neu- 
vième siècle  une  corporation  civile  chargée  de  l'instruc- 
tion nationale ,  et  de  faire  de  ce  corps ,  que  la  nature 
des  choses  veut  tout  è  la  fois  savant,  moral  et  reli- 
gieux ,  une  haute  magistrature ,  fortement  organisée 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qui  l'a  créée  et  qui  la 
soutient,  impuissante  et  vaine  pour  agir  dans  un  sens 
contraire. 

Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  un  vif  intérêt 
ce  que  Napoléon  disait  à  ce  sujet  dans  les  premières 
instruciionsqu'il  avait  données  à  l'illustre  grand-maître 
auquel  il  venait  de  confier  les  destinées  naissantes  de 
l'Université  \ 

c  S.  M.  a  organisé  l'Université  en  un  corps,  parce 
qu'un  corps  ne  meurt  jamais,  et  parce  qu'il  y  a  trans- 
mission d'organisation  et  d'esprit.  » 

c  Des  directeurs ,  des  professeurs  de  lycées  sont  des 
magistrats  importants  ;  ils  marchent  le  front  levé  avec 
les  parents  dont  ils  sont  les  égaux.  Ils  n'ont  point  de- 
vant eux  une  contenance  de  salariés;  ils  n'assujettissent 
point  leurs  principes  aux  caprices  et  à  la  mode,  ils  ne 
sont  point  obligés  à  de  puériles  et  fâcheuses  condes- 
cendances; ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu'ils  sont 
appelés  à  produire.  * 

c  S.  M.  a  voulu  réaliser,  dans  un  Etat  de  quarante 
millions  d'individus,  ce  qu'avait  nt  fait  Sparte  et 
Athènes,  ce  que  les  ordres  religieux  avaient  tenté  de 
nos  jours  et  n'avaient  fait  qu'imparfaitement ,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  un.  » 

c  S.  M.  veut  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à  l'abri 


1  M.  de  Kostanes,  qui  sut  tout  à  la  fois,  comme  président  du  corps 
législatif,  maintenir  contre  Bonaparte  môme  la  dignité  de  ce  corps,  et, 
comme  gr<md -maître,  imprimer  à  l'Université  une  direction  aussi  relw 
gK-use  que  littéraire  et  savante. 
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des  petites  fièvres  de  la  mode  ;  qui  marche  toujours 
quand  le  gouvernement  sommeille  ;  dont  l'administra- 
tion et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux, 
qu'on  ne  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  à  y 
porter  la  main.  > 

»  Si  ses  espérances  se  réalisent,  S.  M.  veut  trouver 
dans  ce  corps  même  une  garantie  contre  les  théories 
pernicieuses  et  subversives  de  Tordre  social,  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  » 

«  Il  y  a  toujours  eu  dans  les  Etats  bien  organisés  un 
corps  destiné  à  régler  les  principes  de  la  morale  et  de 
la  politique.  Telles  furent  l'Université  de  Paris  et  la 
Sorbonne  ;  les  universités  de  Pavie ,  de  Pise  et  de 
Padoue  ;  en  Allemagne,  celles  de  Goettingue  et  de 
Iéna;  en  Espagne,  celle  de  Salamanque;  en  Angleterre, 
celle  d'Oxford;  chez  les  Turcs,  les  corps  des  Ulémas. 
Ces  corps  étant  les  premiers  défenseurs  de  la  morale 
et  des  principes  de  l'Etat,  donneront  les  premiers  l'é- 
veil, et  seront  toujours  prêts  à  résister  aux  théories 
dangereuses  des  esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser 
et  qui,  de  période  en  période,  renouvellent  ces  vaines 
discussions  qui ,  chez  tous  les  peuples,  ont  si  fréquem- 
ment tourmenté  l'opinion  publique.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  de  telles  paroles  descendues 
de  si  haut. 

Que  l'Université  de  France  poursuive  avec  courage 
et  persévérance  sa  noble  tache ,  qu'elle  la  remplisse 
tout  entière  par  le  double  bienfait  de  ses  doctrines  et 
de  ses  exemples ,  elle  aura  fait  assez  pour  sa  gloire  et 
pour  le  bonheur  du  pays. 

Puisse  l'ouvrage  que  nous  publions  en  ce  moment , 
n'être  pas  tout  à  fait  inutile  à  l'accomplissement  de  ce 
vœu  universitaire  et  français! 

Nous  aurons  du  moins  contribué  à  faire  mieux  con- 
N  naître  une  des  plus  grandes  créations  des  temps  mo- 
dernes; et  mieux  connue,  sans  doute,  elle  sera  mieux 
jugée,  mieux  appréciée,  cette  Université ,  dont  nous 
n'avons  pas  craint  de  dire,  il  y  a  vingt-six  ans, au  milieu 
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des  plus  violentes  contradictions ,  que,  toujours  atta- 
quée, elle  irait  s'affermissant  toujours. 

Nous  en  avons  donné  les  raisons;  il  nous  semble  que 
le  temps  les  a  singulièrement  fortifiées. 

Aujourd'hui  que  la  liberté  de  renseignement,  so- 
lennellement promise  parla  charte  de  1830  pour  tous 
les  degrés  de  l'instruction  publique,  franchement  et 
sagement  donnée  pour  l'instruction  primaire  depuis 
1833,  semble  enfin  apparaître,  et  qu'on  peut  l'espérer 
également  sage  et  franche  pour  l'instruction  secondai- 
re, nous  le  redisons  avec  plus  d'assurance  que  jamais  : 
c  L'Université  ira  s'affermissant  toujours,  »  La  liberté 
de  l'enseignement  sera  un  nouveau  et  puissant  motif 
de  maintenir  une  institution  qui  est  tout  ensemble  une 
grande  administration  chargée  de  surveiller,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les  établissements  d'in- 
struction publique,  et  une  vaste  corporation  spéciale- 
ment chargée  de  faire  prospérer  les  établissements  na- 
tionaux d'instruction  et  d'éducation. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  cette  concurrence  du 
libre  enseignement  a  manqué  jusqu'ici  au  développe- 
ment complet  de  l'institution  universitaire. 

Que  cette  condition  essentielle  de  tout  progrès  durable 
soit  enfin  remplie,  que  toute  satisfaction  soit  donnée  aux 
familles  et  à  la  société,  que  des  rivalités  sérieuses  et  di- 
gnes viennent  de  toutes  parts  exciter  les  courages  et 
redoubler  les  efforts,  toute  amélioration  devient  possi- 
ble, tout  perfectionnement  est  probable. L'Université  de 
France  remplira  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs  que 
lui  imposent  les  lois  du  pays,  ses  statuts  particuliers  et 
l'esprit  général  du  dix-neuvième  siècle  en  tout  ce  qu'il 
a  de  fort,  de  vrai  et  d'élevé.  C'est  avec  une  telle  perspec- 
tive,  c'est  dans  cet  espoir  que  nous  publions  notre  troi- 
sième édition  du  Code  universitaire. 

Ce  Code  se  divise  naturellement  en  deux  parties 
principales: 

L'une  qui  contient  les  lois,  décrets  et  ordonnances; 
en  un  mot,  les  actes  directs  de  la  puissance  publique. 
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L'autre  qui  renferme  les  statuts  émanés  du  conseil 
de  l'Université. 

La  première  partie  a  paru  seule  au  commencement 
de  1 828  ;  nous  t'avons  revue  et  complétée. 

La  seconde  partie ,  conçue  sur  le  même  ptan  que  la 
première,  est  plus  étendue,  et  cela  devait  être.  Le  lé- 
gislateur pose  les  principes ,  ils  sont  précis  et  peu  nom- 
breux. Le  pouvoir  qui  administre  déduit  les  consé- 
quences ,  les  développe  et  les  modifie ,  comme  lë 
demande  l'infinie  variété  des  faits  et  des  incidents  dont 
se  composent  les  affaires  humaines. 

Une  seule  série  de  numéros  et  une  seule  table  des 
ihatières  par  ordre  alphabétique  faciliteront  la  re- 
cherche des  différentes  dispositions  relatives ,  soit  à 
l'organisation  générale,  soit  à  chaque  espèce  d'écoles. 

Nous  avons  en  outre  placé  en  tête  de  chaque  partie 
Uiie  table  chronologique ,  à  l'aide  de  laquelle  on  trou- 
vera sur  les  différentes  branches  de  l'administration  et 
sur  les  divers  genres  d'établissetnents,  la  série  des  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  les  ont  créés 
ou  modifiés. 

Toute  cette  organisation  devant  subir  l'épreuve  d'une 
discussion  solennelle  dans  le  sein  des  chambres,  il  nous 
a  jïaru  qu'il  convenait  d'autant  mieux  de  rassembler 
avec  quelque  méthode  ces  divers  éléments,  qu'on  aurait 
été  peu  disposé  peut-être  à  les  aller  chercher  dans  les 
nombreux  volumes  où  ils  ont  été  successivement  dépo- 
sés depuis  un  demi-siècle,  sans  autre  ordre  que  celui 
de  leur  date.  On  ne  saurait  trop  éclairer  toutes  les 
parties  de  cette  grande  question  sociale  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  publique. 
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ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

CREATlOli  DE  L'UNIVERSITÉ.  OBJET  ET  BUT  DB  L'UNIVERSITÉ".  OBLIGATIONS 

COMMUNES  A  TOUS  LES  MEMBRES  DE  L'UNIVERSITE.  —  DIVISION  DB  L'uNI- 

▼EflSlTÉ  EN  ACADÉMIES.  —  BASES  DB  L'ENSEIGNEMENT.   BANCS  DES  DIVERS 

FONCTION N AI B ES.    CRADES    CORRESPONDANTS    AUX  DIVERSES  PONCTIONS. 

  T1TRBS  HONORIFIQUES.  —  DISPENSE  DU  SERVICE  MILITAIRE.  —  SCEAU 

DE  L'UNIVERSITÉ.  —  SURVEILLANCE  DES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES  SUR 

LES  ÉCOLES.   SURVEILLANCE  DES  AUTORITES  ECCLÉSIASTIQUES.    ECOLE 

NORMALE.  —  PENSIONS  DB  RETRAITE.          JURIDICTION  SPÉCIALE.  —  RAPPORTS 

SUR   LA  SITUATION  DE  L'INSTRUCTION   ET  DE  L'ÉDUCATION.    FORMATION 

D'UNI  MINISTÈRE  SPÉCIAL.  —  ATTRIBUTIONS  DU  MINISTÈRE  DE  LINSTRUC- 
TIOM  PUBLIQUE  EN  DEHORS  DB  L'UNIVERSITE.  —  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

■  I»  i 

§  i.  CRÉATION  DR  L'UNIVBRSITÉ. 

1.  Il  sera  formé  sous  le  nom  d'Université  royale 1  un  corps 
chargé  exclusivemeut  de  renseignement  et  de  l'élu  jation  pu- 
blique dans  tout  le  royaume.  Les  membres  du  corps  eusci,  j-i  int 
contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires. 

(Lvi  du  tu  mal  1S06»  art.  i  et  i.) 

L'enseignement  public  dans  tout  le  .royaume  est  confié  ex- 
clusivement à  T Université. 
Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque  d'instruction 


>  Dans  le  Code  «niversilAire,  comme  dans  les  autres  Cote*,  on  a  dft  sub»<i- 
luer  les  mots  roi,  roijanine  tt  royale,  aux  mots  empereur,  empire  et  impériale* 
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ne  peut  être  formé  hors  dp  Y  Université  royale,  et  sans  l'autori- 
sation de  son  chef 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans 
être  membre  de  l'Université  royale  et  gradué  par  l'une  de  ses 
facultés.  Néanmoins ,  l'instruction  dans  les  séminaires  dépend 
des  archevêques  et  évêques,  chacun,  dans  son  diocèse;  Us  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs  ;  ils  sont 
seulement  te  nus  de  se  conformer  aux  règlements  sur  les  sémi- 
naires par  nous  approuvés. 

(Décret  du  17  m«n  1S08,  art.  i,  1  «t  J.) 
§  2.  OBJET  ET  BUT  DE  i/UNIVERSITÉ. 

9.  L'Université  royale  et  son  grand-maître,  chargés  exclusi- 
vement du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publiques  dans 
tout  le  royaume,"  tendront  sans  relâche  à  perfectionner  l'ensei- 
gnement dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la  composition  des 
ouvrages  classiques  ;  ils  veilleront  surtout  à  ce  que  l'enseigne- 
ment des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  ac- 
quises, et  à  ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse  en  arrêter  les 
progrès. 

(Ibid.j  art.  tH.) 

3.  Nous  nous  réservons  de  reconnaître  et  de  récompenser 
d'une  manière  particulière  les  granJs  services  qui  pourront  être 
rendus  par  les  membres  de  l'Université  pour  l'instruction  de  nos 
peuples,  comme  aussi  de  réformer,  et  ce  par  des  décrets  pris 
èn  notre  conseil,  toute  décision,  statut  ou  acte  émané  du  Conseil 
de  l'Université  ou  du  grand-maître,  toutes  les  fois  que  nous  le 
jugerons  utile  au  bien  de  1  Etat. 

(Ibid.,  arl.  144.) 

§  3.  pBLlGATIOÇJS  COMMUEES  A  TOUS  LES  MEMBRES 

DE  L'UNIVERSITÉ. 

4.  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  mai  1800,  les  mem- 
bres de  l'Université  royale,  lors  de  leur  installation,  contracteront 
par  serment  les  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires  qui 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

Ils  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et  règle- 
ments de  l'Université. 


>  Une  loi  spéciale  a  fondé  parmi  nous  l'inslruclion  primaire  sur  des  bases 
larges  1 1  solides.  Elle  a  su  concili-  r  deux  cho*s  qui  avaient  longtemps  paru  in- 
compatibles, le  droit  de  la  puissance  publique  et  la  liberté  de  Tenseuse  meut.  Lu 
premier  de  ces  principes  a  crée  les  écoles  primaires  ronmiuiinlrs  ;  le  se,  »>tid  pro- 
tège tes  écoles  primai» es  privées.  Sons  doute,  ces  dent  principes,  qui  ont  inspiré 
la  loi  du  "28  juin  1833.  présideront  aussi  à  l'organisation  générale  de  l'instruction 

Jiublique  ;  et,  malgré  les  nouvelles  et  sérieuses  dîllicuttés  qui  s'y  rencontreront,  ils 
onderout  do  mémo  l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur  d  une 
manière  digne  de  la  France  et  du  du-ueuvicroe  siècle. 
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Ils  promettront  obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu'il 
leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  rensei- 
gnement 

IDécrtt  du  17  mira  1808,  art.  »o.  fc>  et  41.) 

Ils  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs 
fonctions,  qu'après  eo  avoir  obtenu  l'agrément  du  grand-maître, 
dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

Le  grand-maitre  pourra  dégiger  un  membre  de  l'Université 
de  ses  obligations,  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps.  Kti  cas 
de  refus  du  grand-maitre  et  de  persistance  de  la  part  d'un 
membre  de  l'Université  dans  1 t  résolution  de  quitter  le  corps, 
le  grand-maître  sera  tenu  de  lui  délivrer  une  lettre  iïexeat, 
après  trois  demandes  consécutives,  réitérées  de  doux  mois  ea 
deux  mois. 

Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant,  sans  avoir  rempli 
s  formalités,  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  et  encourra 
la  peine  attachée  à  cette  radiation  3. 

Les  membres  de  l'Université  ne  pourront  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée,  sans  la  permission 
authentique  du  grand-mattre. 

Les  membres  de  l'Université  seront  tenns  d'instruire  le 
grand-maitre  et  ses  officiers  c(e  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  con- 
naissance de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

(Ibid. ,  art.  41   46.) 

&  Jje  costume  commun  à  tous  les  membres  de  l'Université 
sera  l'foabit  noir  avec  une  palme  brodée  eo  soie  bleue  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine. 

(tbld. ,  art  tt8.  ) 

§  à.  DIVISION  DE  L'UNIVERSITÉ  EN  ACADÉMIES. 

6.  L'Université  royale  sera  composée  d'autant  d'académies 
qu'il  y  a  de  cours  d'appel  \ 

(tbid.,  arl.  *.) 

1  Le  décret  du  17  septembre  1808,  art.  f",  prescrivait  pour  le  grand-mattre 
vn  serment  particulier  quïl  convient  de  rapporter,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  ce 
qu'il  sait  prononcé,  depuis  que  la  direction  de  l'instruction  publique  a  été  constituée 
en  un  ministère,  comme  les  autres  parties  de  l'administration  publique.  La  for- 
mule de  ce  serment  était  ainsi  conçue  : 

"  Sire,  je  jure  devant  Dieu,  à  Votre  Majesté,  t\e  remplir  tous  les  devoirs  qui 
me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  l'autorité  qu'elle  me  confie  que  pour  former 
des  citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie,  k  leurs  parents; 
de  favoriser ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir ,  les  progrès  des 
lumières  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d'en  perpétuer  les  traditions 
pour  la  gloir;  de  votre  dynastie,  le  bonheur  des  enfants  et  le  repos  dés  pères  de 
famille- 

•  Voir  an  litre  de  la  Juridiction  quelle  est  la  peine  attachée  a  la  radiation  du 
tableau  de  l'Université. 

i  Une  conséquence  de  ce  principe,  est  que  l'Algérie  doit  avoir  un  jour  son 
aeaJétnic  rectorale. 
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Tableau  des  académies  et  des  départements  qui  composent  leurs  ressoits. 

Àix   Basses. Alpes ,  Bouches-  du-Rhône,  Var. 

Ajaccio   Corse. 

Amiens   Aisne,  Oise,  Somme. 

Angers  •  Maine-et-lx)ire,  Mayenne,  Sarthe. 

Besançon. . .  »  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 

Bordeaux.. . .  Charente,  Dordogne,  Gironde. 

Bourges   Cher,  Indre,  Nièvre. 

Caen   Calvados,  Manche,  Orne. 

Cahors   Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 

Clermont ....  Allier,  Cantal,  Haute-Loi ret  Puy-de-Dôme. 

Dijon   Côte-d'Or,  Haute-  Marne,  Saône-et-Loire. 

Douai   Nord,  Pas-de-Calais. 

Grenoble  . . .  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère. 

Limoges   Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne. 

Lyon   Ain,  Loire,  Rhône. 

Metz  • .  Ardennes,  Moselle. 

Montpellier . .  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Pyrénées-Orientales. 

Nancy  ......  Meurthe,  Meuse,  Vosges . 

Nîmes   Ardèche,  Gard,  Lozère,  Vaucluse. 

Orléans   Indre-et-Loire ,  Loir-et-Cher,  Loiret. 

Paris...   Aube,  Eure-et-Loir,  Marne,  Seine,  Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise,  Tonne. 

Pau   Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

Poitiers   Charente-Inférieure,  Deux- Sèvres,  Vendée,  Vienne. 

Hennés   Côtes-du-Nord  ,  Finistère,  Ule-et-Vilaine ,  Loire-Infé- 
rieure, Morbihan. 

Rouen   Eure,  Seine-Inférieure. 


Strasbourg. . .    Bas-Rhin  ,  Haut-Rhin. 
Toulouse  ....    Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

7.  L'enseignement  et  la  discipline  dans  toutes  les  académies 
seront  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  ï'inslruc  ion 
publique. 

(Ordonnants  do  17  février  i3»8,  arf.  3.) 

Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou  à 
la  discipline. 

(Ordonnance  du  iC  mar*  1819,  art.  ai.) 

8.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  seront  placées 
dans  Tordre  suivant  : 

i «Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
ths  grades; 

2°  Les  lycées',  pour  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la 


1  Les  lycées  sont  devenus  collégoj  royaux  ;  los  écoles  secondaires  commu- 
nales s'appellent  collèges  communaux. 
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rhétorique,  la  logique  et  les  éléments  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  '  ; 

3°  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales,  pour  les  élé- 
ments des  langues  anciennes,  et  les  premiers  principes  de  l'histoire 
et  des  sciences  ; 

4°  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  particu- 
liers, où  renseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5Q  Les  pensions ,  pensionnats,  appartenant  à  des  maîtres  par- 
ticuliers, et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  celles  <Jjs 
institutions  ; 

6'  Les  petites  écoles  primaires  où  Ton  apprend  à  lire,  à  écrire 
et  les  premières  notions  du  calcul a. 

(Dérral  du  17  mm  x8o8,  »rt  4.) 
§  5.  BASES   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

9.  Toutes  les  écoles  de  l'Université  prendront  pour  bases  de 
leur  enseignement,  1°  les  préceptes  de  la  religion  calholiq ue  ; 
2°  la  fidélité  à  la  monarchie  constitutionnelle,  conservatrice  de 
l'uniié  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  ;  3°  l'obéis- 
sance aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l'uni- 
formité de  l'instruction ,  et  qui  tendent  à  former  pour  l'Etat  des 
citoyens  attachés  à  leur  religion ,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et 

à  leur  famille. 

(Ibid.  .  «ri.  »8.) 

§  6.  RANGS  DES  DIVEBS  FONCTIONNAIRES. 

10.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  royale  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

Rangs  Rangs 
d'administration.  d'enseignement. 

I.  Le  grand-maître  j. 

s.  Le  chancelier. 

3.  Le  trésorier. 

4-  Les  conseillers  à  vie. 


1  On  Terra  plus  loin  miels  développements  l'insiruclion  a  reçus  dans  les  col* 
léges  royaux,  et  par  suite  dans  certains  collèges  communaux. 

s  Les  ordonnances  royales  avaient  beaucoup  agrandi  la  sphère  d'abord  si 
étroite  de  l'enseignement  primaire,  et  enfin  la  loi«du28juin  1833,  en  établissant 
les  deux  grandes  sections  de  l'insiruclion  primaire  élémentaire  et  de  l'instruction 
primaire  supérieure,  a  satisfait  complètement  aux  besoins  de  la  société  sous  ce 
rapport  essentiel. 

L'ordonnance  du  92  décembre  1837,  en  consacrant  et  régularisant  l'admirable 
institution  des  salles  d'asile,  a  posé  pour  toujours  lo  meilleur  et  le  plus  sûr  fonde- 
ment de  l'instruction  primaire. 

3  Aujourd'hui  les  fonctions  de  grand-maître  sont  exercées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  les  fonctions  de  chancelier  et  de  trésorier  sont  exercées  par 
deux  membres  du  conseil.  Le  même  conseiller,  qui  exerce  les  fonctions  de  chan- 
celier, remplit  celles  du  ministère  public,  conformément  au  décret  fondamental 
du  17  mars  1808. 
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Rangs  Rangs 
d'administration.  d'enseignement. 

5.  Les  conseillers  ordinaire  *. 

6.  Les  inspecteurs  de  l'Université'. 

7.  Les  recteurs  des  .académies. 

8.  Les  inspecteurs  des  académies. 

9.  Les  doyens  des  facultés. 

»o.  Les  professeurs  des  facultés. 

11.  Les  proviseurs  >  d  . 

ia.  Les  censeurs     5  ' 

13.  Les  professeurs  des  lycées* 

14.  Les  principaux  des  collèges. 

1 5.  Les  abrégés. 

16.  Les  régents  des  collèges. 

17.  Les  chefs  d'institution. 

18.  Les  maîtres  de  pension. 

19.  Les  maîtres  d'études  ». 

Décrit  du  17  mari  i8o9,  ni.  il  ) 

Après  la  première  formation  de  l'Université  royale,  Tordre 
des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires,  et  nul 
ne  pourra  être  appelé  à  ane  place  qu'après  avoir  passé  par  les 
places  inférieures. 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à  la  bonne  conduite  l'espérance  d'arriver  aux  premiers 
rangs  de  l'Université  royale. 

Ibid.  ,  art.  So.) 

g  7.  GRADES  CORRESPONDANT  AUX  DIVERSES  FONCTIONS. 

11.  Pour  remplir  les  diverses  fondions  énumérees  ci-dessus, 
il  faudra  avoir  obtenu  dans  les  diverses  facultés  des  grades  cor- 
respondant à  la  nature  et  à  l'importance  de  ces  fondions. 

1°  Les  emplois  de  maître  d'étude  et  de  pension  ne  pourront 
être  occupés  que  par  des  indivi  !us  qui  auront  obtenu  le  {{rade 
de  bachelier  dans  1 1  faculté  des  lettres. 

2°  Il  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facubes  des  lettres  et 
des  sciences  pour  devenir  cher  d'insiilu'ion. 

3°  Les  principaux  et  les  récents  des  collèges,  les  abrégés  et 
professeurs  des  6e  et  5%  des  4*  et  3e  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathé- 
matiques 3. 

1  Depuis  181 4.  il  n'y  a  plus  au  conseil  royal  que  des  conseillers  à  vie. 

«  Nous  ne  doutons  point  que.  dans  une  loi  qui  renfermera  le  système  entier 
de  l'instruction  publique,  les  instituteurs  primaires  n'occupent  aussi  leur  place 

Sarmi  les  fonctionnaires  du  corps  enseignant  Ils  y  ont  un  double  droit,  et  comme 
onnant  directement  à  pr>  s  de  35  millions  de  Français  l'instruction  nécessaire  à 
tous  et  comme  posant  les  fondements  de  l'instruction  plus  avancée  qui  est  néces- 
saire à  60  ou  80  mille  autres  Français. 

3  Les  agrégés  et  professeurs  de  8»,  dans  les  collèges  royaux,  doivent  aujour- 
d'hui avoir  le  grade  de  licencié  dans  les  lettres. 
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4°  Les  agrégés  et  professeurs  de  2e  et  V*  classes  dans  les  ly- 
cées devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à  leurs 
classes. 

5°  Les  ajpréffés  et  professeurs  de  belles-lettres  ef:  de  mathé- 
matiques transcendantes  dans  les  lycées  devront  être  docteurs 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

6°  Ixîs  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés. 

7°  Les  proviseurs,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres,  join- 
dront celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8°  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  devront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

(Déoretdu  17  mari  1808,  art.  3».) 

Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront 
être  licenciés ,  soit  dans  la  faculté  des  sciences,  soit  dans  celle 
des  lettres. 

(Ordonnance  du  a6  mar*  1819,  art.  18.  ) 

A  l'avenir,  nul  ne  pourra,  être  nommé  définitivement 
censeur  dans  un  collège  royal  s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite 
d'un  des  concours  établis  pour  l'enseignement  des  collèges 
royaux ,  ou  s'il  n'a  été  nommé,  avant  la  présente  ordonnance, 
titulaire  d'une  chaire,  soit  dans  une  faculté  des  lettres  ou  des 
sciences,  soit  dans  un  collège  royal. 

(Ordonnança  du  a»  taptambra  1B3i,  art.  1.) 
§  8.  TITRES  HONORIFIQUES. 

19.  11  est  créé  parmi  les  gradués  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité des  titres  honorifiques  desiinés  à  distinguer  les  fonctions 
éminentes,  et  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'enseigne- 
ment. 

Ces  titres  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
1*  Les  titulaires;  2°  les  officiers  de  l'Université  ;  3°  les  officiers 
des  académies. 

A  ces  titres  sont  attachés,  1°  des  pensions  qui  seront  données 
par  lè  prand-maHrc  2°  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palnie  brodée,  sur  la  partie  gauche  de  la  tooitrine; 
la  décoration  sera  brodée  en  or  pour  les  titulaires,  en  argent 
pour  les  officiers  de  l'Université,  en  soie  bleue  et  blanche  pour 
les  officiers  des  académies. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  Sa  al  II.) 

Tout  membre  de  Y  Université,  quelque  fonction  ou  dignité 
dont  il  soit  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  temps 
les  signes  distinctife  de  son  grade  universitaire. 

(Ordonnance  du  1er  novembre  »9ao,  art.  !«.•) 


1  Ce  droit,  attribué  au  chef  de  rrjniversitô.  a,  des  lo  principe,  paru  exorbi- 
tant au  grand-maître  lui-même,  et  il  n'en  a  jamais  fait  usage.  Les  seules  pensions 
aui  aient  été  données  dans  l'Université  sont  les  pensions  de  retraite  ;  elles  sont 
liquidées  et  réglées  par  le  conseil  royal. 
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13.  Seront  titulaires  dans  l'Université  royale,  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Le  grand-maître  de  l'Université  ; 

2°  Le  chancelier  ; 

3°  Le  trésorier  ; 

4°  Les  conseillers  à  vie* 

(Dtfrtt  du  17  mari  »So*.  «rt. 

Seront  de  droit  officiers  de  l'Université,  les  conseillers 
ordinaires  de  l'Université,  les  inspecteurs  de  l'Université,  les 
recteurs,  les  inspecteurs  des  académies,  les  doyens  et  professeurs 
des  facultés. 

Le  titre  d'officier  de  l'Université  pourra  aussi  être  accordé  par 
le  grand-mail re  aux  proviseurs,  censeurs,  et  aux  professeurs 
des  deux  premières  classes  des  lycées,  les  plus  recommandables 
par  leurs  talents  et  par  leurs  services 

(Ibid.,  «ri.  35.) 

Seront  de  droit  ofHciers  des  académies,  les  proviseurs, 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées, 
et  les  principaux  des  collèges. 

Le  litre  d'ofticier  des  académies  pourra  aussi  éïre  accordé  par 
le  grand-maître  aux  autres  professeurs  «les  lycées,  ainsi  qu'aux 
récents  «les  collèges  et  aux  chefs  d'institution,  dans  le  cas  où 
ces  divers  fonclionnaires  auraient  mérité  cette  distinction  par  des 
services  éminents. 

(Ibid. .  trL  »6.) 

Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées,  les  régents  des  collèges, 
et  les  chefs  d'institution  qui  n'auraient  pas  les  litres  précédents, 

{>orteront,  ainsi  que  les  maîtres  de  pension  et  les  maîtres  d'étude, 
cseul  litre  de  membre  de  l'Université. 

(Ibid.,  art  S7.) 

§  9.   DISPENSE  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

14.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  a 
l'appel,  et  complés  numériquement  en  déduction  du  contingent 
à  fournir,  ies  Jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire 
partie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront  dans  undescas  suivants  : 

Les  élèves  de  l'école  normale  et  les  autres  membres  de  l'in- 
struction publique  qui  contracteront  devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce  service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(Loi  du  lo  mari  1818.  »rt.  »$.) 

i  L'article  qui  suit,  portant  que  le»  principal»  des  collèges  communaux  sont 
de  droit  officiers  des  académies,  il  était  conséquent  «t  ju«tc  que  le  litre  d'officier 
de  l'Université  pût  leur  être  accordé.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  en  faveur  de 
plusieurs  de  cet  fonctionnaires. 
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Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  rappel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  du  continrent  à  fournir,  les  jeunes 
gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du  contingent, 
qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  désignée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  con- 
seil de  l  Université,  rengagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de 
l'enseignement 

La  mémo  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'école  nor- 
malccenlrale  de  Paris,  à  ceux  de  Fécondité  de  jeunes  de  langue, 
et  aux  professeurs  des  institutions  royales  des  sourds-muets  ; 
aux  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'Insti- 
tut ou  de  l'Université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonal  et  qui  en  auront  été  déduite  condition- 
nellement  en  exécution  des  n"*  1,  3,  4  et  5  du  présent  article, 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
auront  été  comptés  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où 
ils  auront  cessé  leurs  service*,  fonctions  ou  éludes  et  de  retirer 
expédition  de  leur  déclaration.  Faute  par  eux  de  faire  cette 
déclaration  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
pur  le  Ier  §  de  l'article  38  de  la  présente  loi.  Ils  seront  rétablis 
dans  le  contingent  de  leur  classe,  sans  déduction  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  éludes 
jusqu'au  moment  de  la  déclaration. 

(Loi  du  ti  min  i83a,  art.  16.) 
g  10.  SCEAU  DE  L'UNIVERSITÉ. 

15.  Les  actes  du  grand-maître  et  ceux  du  conseil  de  l'Univer- 
sité doivent  être  munis  du  sceau  de  l'Université,  représentant 
les  amies  de  F rance  entourées  d'une  double  palme. 

(DiertX  du  17  mm  1808.  art.  63.) 

§  11.  SURVEILLANCE  DES  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES 

SUR  LES  ÉCOLES. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  précédentes,  au 
droit  qu'ont  nos  préfets,  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé  de  sur- 
veiller les  établissements  d'instruction  placés  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs. 

Ils  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dispositions 

1  Nous  reproduisons  ces  deux  articles,  comme  «'expliquant  et  se  complétant 
réciproquement.  La  loi  de  1832  contient,  sur  l'époque  où  rengagement  doit  avoir 
été  contracté,  une  disposition  nouvelle  qu'il  est  important  de  remarquer.  L'enga- 
gement doit  avoir  été  souscrit  avant  l'époque  désignée  par  le  tirage  au  sort,  c'est- 
4-dire  avant  l'époque  que  l'ordonnance  royale  indique  chaque  an  né*  pour  le  commen- 
cement du  tirage  par  tout*  la  France. 
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de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces  établissements  sont  exacte- 
ment observées,  si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  conve- 
nablement soignées. 

Us  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  autre,  les  lycées,  col- 
lèges, institutions  ou  pensions  de  leurs  départements. 

Ils  pourront  déléguer  les  sous-préfets  pour  les  visites  des  lycées 
ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés  dans  leurs 
visites  du  maire  de  la  ville. 

Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  divers  établissements 
leur  donneront  tous  les  documents  propres  à  les  éclairer  dans 
leurs  recherches. 

Us  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin  les  renseigne  mon  s  des 
professeurs,  maîtres,  employés  des  établissements,  et  des  pères 
de  famille. 

Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer  à  Tordre 
administratif  des  lycées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire;  mais  ils 
seront  tenus  d'adresser  à  noire  ministre  de  l'intérieur  «  les  in- 
formations qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les  accompagneront  de 
leurs  observations,  et  en  instruiront  le  grand-maure  a. 

(Dérrtl  du  16  ootambra  iSu,  art.  »»  «"•) 

Les  préfets,  sous-préfets  et  maîtres  conserveront,  dans  tous 
les  cas,  l'autorité  et  la  surveillance  administrative  qui  leur  sont 
attribuées  sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  cl  règlements  en 
vigueur  3. 

(Ordonnance  du  19  fatriar  181G,  art.  41.) 

§  12.  SURVEILLANCE  DES  AUTORITES  ECCLÉSIASTIQUES. 

«  ,  »  .  .       , ,        •  -    ».       '    '     £        *  » 

Les  archevêques  et  évéques,  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées, pourront  prendre  connaissance  de  renseignement  religieux 
daus  les  écoles  du  culte  catholique. 

Les  consistoires  cl  les  pasteurs  exerceront  la  môme  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protestants  4. 

(Ibid. .  art.  »o.) 

L'éréque  diocésain  exercera,  pour  ce  qui  concerne  la  religion, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  lés  collèges  de  son  diocèse  ;  il 
les  visitera  lui-même  bu  les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  gé- 
néraux, et  provoquera,  auprès  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  les  mesures  qu'il  aura  jugées  nécessaires. 

fOrdoimiiKa  du  17  firriar  1811,  art. 


1  Lisez  :  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

t  On  a  déjà  dit  que  le  minisire  de  l'instruction  publique  exerco  maintenant 
les  fonctions  de  grand-mailre. 

s  Les  préfets,  sous-préfets  et  maire»  ont,  en  outre,  par  rapport  aux  écoles 
primaires,  lca  droit*  «pt'eaux  que  leur  attribue  la  lot  du  28  juin  1833. 

4  Cette  disposition,  faite  spécialement  pour  les  écoles  primaires,  s'applique  de 
plein  droit  aux  autres  écoles  de  l'un  et  de  1  autre  culte. 
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§  13,   ÉCOLE  NORMALE. 

1 7  . 11  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à  rece- 
voir jusqu'à  trois  cents  1  jeunes  gens,  qui  y  seront  formes  à 
1  art  d  enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 

(Dier«tdu  17  mart  1808  ,  irl.  no.) 
§  14.  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

18.  Les  fonctionnaires  de  l'Université a,  aorès  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés  émé- 
riies,  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée,  sui- 
vant les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université.  Cha- 
que année  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  émérites, 
et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  1  Université,  attaqués  pendant  leurs  fonc- 
tions d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer,  pour- 
ront être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l  époaue  de  leur 
éméritai. 

p  (U»"d..  «ri.  ii9  9i  i,6.) 

§  45.  JURIDICTION  SPÉCIALE. 

M.  tes  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations,  seront:  4°  les  arrêts  3;  2°  la  ré- 
primande en  présence  d'un  conseil  académique;  3*  la  censure 
en  présence  du  conseil  de  l'Université  4-  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur:  ^°  la  suspension  des  fondions  pour  un  temps 
déterminé,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traite- 
ment; 6*  la  rélorme  ou  la  retraité  donnée  avant  lé  temps  de 
l'éméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  h  pension  des  émé- 
rites; 7°  enfin,  la  radiation  du  iableau  de  l'Université. 
.  Li  s  rapports,  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  devoirs, 
alùsi  que  la  graduation  de  ces  peines  d'après  lés  différents  em- 
plois, seront  établis  par  des  siaiuis. 

(Ilrid.,  «ri.  ij  •(  4,.) 

En  conséquence  dudécret  du  17  mars  1808, l'Université  royâlé 
aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche  l'obser- 


»  Ce  nombre  n'avait  rien  d'excessif  alors  que  Rome ,  Amsterdam  et  Lubeck 
faisaient  pnr'.ie  des  académies  auxquelles  l'Universilé  devait  fournir  des  maîtres. 
Aujourd'hui  i!  suffit  de  100  à  120  élèves  pour  répondre  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement public  en  France.  .  , 

•  Le  décret  du  17  mars  ne  donnait  droit  a  une  pension  de  retraite  qu'aux 
fonctionnaire*  compris  dans  les  quinze  premiers  rangs.  Les  ordonnances  royales 
ont  étendu  ce  droit  è  tous  les  fonctionnaires,  à  l'exception  seulement  des  insti- 
tuteurs et  maîtres  particuliers. 

La  loi  du  28  iuin  a  ordonné,  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux, 
IVfaWisscment  de  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  (Voir  les  titres  de  l'Instruc- 
tion t>rim*ire  et  de»  Pensions  de  retraite). 

s  Cefie  sorte  de  peine,  mal  à  propos  empruntée  i  la  discipline  militaire, 
devait  être,  et  a  été  effectivement  sans  application  a  l'égard  des  fonctionnaire* 
du  corps  enseignant. 
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vation  de  ses  statuts  et  règlements,  l'accomplissement  des  de- 
voirs et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  réclama- 
tions contre  ses  membres  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fondions,  les  injures,  diffamations  et  scanJales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquants. 

Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-mattre  et  par  le 
conseil  de  l'Université,  conformément  aux  statuts  et  règle- 
ments 1 . 

(Diertl  du  »S  novembre  i8n,  ni  4*  tt  4i.) 


§  16.  RAPPORTS  SUR  Lk  SITUATION  DE  ^INSTRUCTION 

et  de  l'éducation. 

20.  Le  grand-maître  nous  présentera,  deux  fois  par  an,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

(Ordonnance  du  »6  août  »8»4,  "t  5.  ) 

Ilsora  présenté  au  Roi  et  il  sera  communiqué  aux  chambres: 
4«  tous  les  ans,  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alloués 
aux  écoles  primaires  ;  2°  tous  les  trois  ans,  une  statistique  de 
l'instruction  élémentaire  renfermant  tous  les  renseignements  sur 
le  nombre  des  communes  qui,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles  ;  le  nombre  total  des  écoles  com- 
paré à  celui  des  communes  ;  l'utilité  des  écoles  appréciée  d'après 
les  méthodes  qui  y  sont  suivies,  et  d'après  le  degré  d'instruction 
que  possèdent  les  instituteurs  ;  le  nombre  des  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  comparé  au  nombre  total  des  enfants  qui  sont 
en  âge  de  les  fréquenter  ;  le  rapport  numérique  entre  les  enfants 
qui  ont  reçu  l'instruction  et  les  hommes  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  réellement  instruits;  le  nombre  des  écoles  nor- 
ma'es  primaires  et  celui  des  instituteurs  que  chacune  d'elles 
procure  tous  les  jours  aux  communes;  l'état  de  la  répartition  des 
allocations  faites  aux  communes  pour  fonder  des  écoles,  des  sub- 
ventions accordées  aux  écoles  elles-mêmes,  des  encouragements, 
des  distinctions  honorifiques  et  des  secours  distribués  aux  insti- 
tuteurs. 

(DéeUion  roytle  do  »  octobre  i83t.) 

Il  sera  dressé  tous  les  cinq  ans,  un  tableau  général  des  éta- 
blissements publics  et  particuliers  d'insiruction  secondaire,  pré- 
cédé d'un  rapport  sur  l'état  de  celte  instruction  pendant  la  période 
quinquennale.  Le  tableau  et  le  rapport  meniionnés  ci-dessus  se- 
ront publiés  et  distribués  aux  membres  des  deux  chambres. 

(Ordonnança  du  S  tnart  i843.) 


i  On  trouvera  ci-aprés,  développe  dans  autant  de  litres  différents,  ce  qui 
concerne  ces  trois  articles  fondamentaux  :  l'école  normale,  qui  renouvelle  et 
perpétue  le  corps  enseignant;  les  peinions  de  retraite,  qui  assurent  à  ses  fonc- 
tionnaires un  honorable  et  paisible  avenir;  la  juridiction  tpcciak,  qu»  maiutieut 
tout  daus  l'ordre  *ans  scundale  et  sans  bruit. 
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§  17.  FORMATION  D'UN  MINISTÈRE  SPÉCIAL. 

«t.  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  seront 
dirigées  à  l'avenir  par  un  minisire  secrétaire  d'Etat,  qui  prendra 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  «6  août  i8»4.  art.  1.) 


A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques. 

1  (Ordonnança  du  *  janvier  i8»8.) 

L'instruction  publique  sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire 
d'État.  11  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l'Université 
de  France,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

(Ordonnance  du  io  terrier  i8»8.  ) 

§  18.  ATTRIBUTIONS    DU  MINISTÈRE    DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  EN  DEHORS  DE  L'UNIVERSITÉ. 

Les  attributions  du  ministère  de  l'instruction  publique 
comprendront  à  l'avenir  : 

L'institut  royal  de  France  ; 

Le  muséum  d'histoire  naturelle  ; 

Le  collège  de  France  ; 

Les  bibliothèques  publiques  ; 

Les  académies  et  sociétés  littéraires  ; 

Les  établissements  britanniques  1  ; 

L'école  des  chartes  ; 

Le  dépôt  légal  de  Sainte- Geneviève  ; 

Les  encouragements  et  souscriptions  littéraires  et  scienti- 
fiques ; 

L'école  des  langues  orientales  et  cours  d'archéologie. 

(Ordonnance  du  11  octobre  lP5»,  ert.  5)  ». 

>  Fondés  à  Paris  pour  l'éducation  des  jeune»  catholiques  d'Irlande,  d'Angle- 
terre el  d'Ecosse. 

»  Le  Roi,  en  complétant  le  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'accession 
de  plusieurs  grandes  écoles ,  des  dépôts  scientifiques  et  de  tous  les  moyens  d'en- 
rou rat^ment  littéraire,  a  voulu  prêter  une  nouvelle  force  à  l'enseignement  national. 

_*  eR  I  _  •  „       *  •  1      •„    ■      •   1  .  1  1      1  ^     1  !  I.  ..IA         ,1  a  nr>    l'autan!  . 


du  travail,  de  la  discipline  et  des  succès. 

t  (CircuL  adretaée  aux  recteur*  le  17  octobre  i85i.) 

Les  établissements  des  sourds  et  muets  paraissent  devoir  être  placés  aussi 
dans  les  attributions  du  ministère  qui  s'occupe  spécialement  d'instruction  et 
d'éducation, 
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§  19.  ADMINISTRATION  CENTRALE  ». 

2  S.  L  administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  secrétariat  ; 

La  division  du  personnel  et  de  l'administration  des  établisse- 
ments universitaires  ; 
La  division  des  établissements  scientifiques  et  littéraires  ; 
La  division  du  contentieux,  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 

(OrdttunaiiM  du  ifi  dùocuibr*  «H.  1.1 

.        >  i  1  .         •  ■  ■ 

SECRETARIAT. 

Le  secrétariat,  comprend  le  cabinet  du  ministre,  le  bureau  de 
l'epreg)stremçnt/te  bureau  des  procès-verbaux  et  archives,  la 
bUjlioQifeque  et  le  service  intérieur. 

Le  chef  du  secrétariat  reçoit  les  ordonnances,  en  délivre  des 
ampliations,  contre-signe  les  décisions  et  arrêtés  du  ministre  et 
les  délibérations  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique;  il  lé- 
galise |a  signature  des  fouçtionnaires  qui  rassortissent  au  mi- 
nistère. 

Les  attributions  du  secrétariat  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  : 

Cabinet  du  ministre. 

Réception  et  ouverture  des  dépêches  ;  affaires  réservées  ;  de- 
mandes d'audiences. 

Bureau  de  l'enregistrement. 

Enregistrement  général  des  dépêches  à  l'arrivée  et  au  départ  ; 
concessions  de  correspondance  en  franchise  ;  renseignements  gé- 
néraux sur  les  affaires  traitées  dans  les  bureaux . 

Bureau  de»  archives  et  procès  verbaux. 

Conservation  des  archives;  dépôt  des  lois;  dépôt,  classement 
et  expéditions  des  ordonnances  royales,  des  décisions  et  avis  du 
conseil  d'Etat,  des  arrêtés  et  instructions  du  minisire,  etc.  ; 
conservation  des  sceaux  du  ministère  et  de  l' Université;  trans- 
cription et  dépôt  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 


i  Louis-Philippe,  roi  de»  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  lot  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i  844,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  : 

-  Avant  le  l 'janvier  1*45,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera 
i»  réglé»  par  uneordonnance  royale  insciée  au  Bulletin  du  fois  :  Aucune  moditi- 
»  cation  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même 
»  publicité.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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royal  de  l'instruction  publique;  préparation  du  bulletin  univer- 
sitaire et  de  l'almanach  de  l'Université. 

Bibliothèque. 

Conservation  de  la  bibliothèque  du  ministère;  réception  et 
expédition  aux  bibliothèques  publk jues  des  ouvrages  provenant 
du  dépôt  légal  et  du  dépôt  des  souscriptions. 

Service  intérieur. 

SurveiUance  du  service  intérieur  ;  conservation  et  entretien  des 
batiraens  et  du  mobilier  de  l'hôtel  du  ministère . 

DIVISION  DU  PKRSOSSEL  ET  DE  L*ADIf  IN I8TIUTION  DES  ÉTABLISSEMENTS 

VKIVERSITAIRES. 

» 

La  division  o>  personnel  et  de  l'administration  des  établisse- 
monts  universitaires  se  compose  de  six  bureaux,  qui  ont  pour 
attributions,  savoir  : 

Bureau  des  administrations  académiques. 

Correspondance  cl  rapports  relatifs  à  la  nomination  des  divers 
fonctionnaires  des  académies;  préparation  du  règlement  des 
pensions  de  retraite  de  ces  fonctionnaires  ;  correspondance  avec 
les  commissions  d'examen  pour  le  choix  des  livres  classiques  ; 
travail  concernant  les  secours  aux  anciens  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versiié  et  à  leurs  veuves,  les  bourses  royales  et  les  bourses  com- 
munales dans  les  collèges. 

Bureau  de  I'iostruction  supérieure. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  à  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires des  diverses  facultés,  ù  renseignement  et  à  la  discipline 
de  ces  établissements,  à  l'exécution  des  règlements  des  concours, 
aux  demandes  d'échanges  ou  de  collations  de  grades;  expédition 
des  diplômes  ;  correspondance  et  rapports  sur  les  écoles  spéciales 
de  pharmacie,  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, les  demandes  en  autorisation  d'ôuvrjr  des  cours  publics, 
d'exercer  la  médecine  en  France. 

Bureau  de  l'instruction  secondaire. 

Correspondance  relative  à  la  nomination  des  fonctionnaires  de 
l'école  normale,  aux  concours  pour  l'admission  des  élèves  de 
celle  école,  aux  concours  pour  Jes  divers  ordres  d'agrégation ,  a 
l'établissement  et  à  l'organisation  des  nouveaux  collèges  royaux  , 
à  la  nomination  îles  fonctionnaires  des  to  i.éges  rovaux  el  com- 
munaux ,  aux  demandes  de  retrait'?  des  fonctionnaires  de  ce* 
é  abîi  sements,  aux  budgets  des  collèges  communaux,  aux  insti- 
tuions et  pensio  is;  préparation  de  la  statistique  générale  de 
J'Iustruc  ion  *c  induire, 
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Bureau  du  personnel  de  l'instruction  primaire 

Correspondance  et  rapports  sur  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires publiques,  élémentaires  et  supérieures,  l'organisation  des 
comités  locaux  et  des  comités  d'arrondissiineni ,  des  commis- 
sions d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité, 
l'institution  des  instituteurs  communaux ,  les  engagements  dé- 
cennaux, les  pensionnats  primaires,  les  secours  aux  anciens 
instituteurs,  les  encouragements  et  médailles  aux  instituteurs  en 
exercice,  les  allocations  pour  construction ,  acquisition ,  répara* 
tlons  de  maisons  d'école,  pour  classes  d'adultes  et  salles  d'asile, 
l'organisation  des  écoles  primaires  de  filles  ;  préparation  de  la 
statistique  générale  de  l'instruction  primaire. 

Sureau  de  l'inspection  primaire  et  des  écoles  normales  primaires. 

Correspondance  et  rapports  sur  la  nomination  des  inspecteurs 
et  des  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires ,  la  formation  des 
commissions  de  surveillance  des  écoles  normales ,  la  nomination 
des  directeurs,  maîtres  adjoints  et  élèves  boursiers  de  ces  éta- 
blissements ;  affaires  relatives  aux  associations  religieuses  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices. 

Bureau  de  l'administration  de  l'instruction  primaire. 

Correspondance  et  rapports  pour  la  préparation  et  le  règle- 
ment du  budget  annuel  de  l'instruction  primaire  dans  chaque 
département  et  des  budgets  des  écoles  normales  ;  états  annuels 
des  instituteurs  communaux  en  exercice,  indiquant  le  montant 
des  dépenses  des  écoles ,  ainsi  que  le  montant  des  ressources 
affectées  à  ces  dépenses,  et  fournies  par  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat  ;  tableaux  trimestriels  des  mutations  parmi  les 
instituteurs  communaux;  liquidation  des  frais  de  tournée  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires;  reienue  du  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  des  instituteurs  communaux  pour  la  caisse  d'é- 
pargne ;  examen  et  règlement  des  comptes  des  écoles  normales 
primaires. 

DlVISIOft  DES  ÉTABLISSEMENTS  SCIfcSTlFlQDES  ET  LITTÉRAIRES.  " 

La  division  des  établissements  scientifiques  et  littéraires  com- 
prend le  bureau  des  bibliothèques  publiques,  le  bureau  des  com- 
pagnies savantes ,  et  le  bureau  des  travaux  historiques  et  des 
missions  scientifiques. 

Bureau  des  bibliothèques  publiques  et  des  encouragements  littéraires. 

Correspondance  relative  à  l'administration  do  la  bibliothèque 
royale  et  des  autres  biUioihè<]ucs  publiques;  inspections  prescri- 
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tes  dans  les  bibliothèques  des  départements;  surveillance  de  la 
rédaction  des  catalogues  spéciaux,  et  application  des  fonds  d'en- 
couragement à  cet  objet  ;  correspondance  et  dépouillement  rela- 
Ws  a  la  préparation  du  catalogue  général  des  manuscrits  ;  pro- 
positions reiat.ves  à  remploi  du  fonds  de  souscriptions  et  à  la 
reparti^on ,  entre  les  bibliothèques  publiques,  des  ouvrages  pro- 
venant du  dépôt  légal  et  des  souscriptions  ;  indemnités  annuelles  ; 
secours;  indemnités  pour  travaux  scientifiques  ou  littéraires. 

Bureau  des  compagnies  savantes. 

Affaires  relatives  à  l'Institut  de  France,  au  muséum  d'histoire 
naturelle,  au  collège  de  France,  à  Pécole  des  langues  orientales 
vivantes,  a  1  école  des  chartes,  au  bureau  des  longitudes,  à  l'aca- 
démie royale  de  médecine,  aux  observatoires  de  Marseille  et  de 
Toulouse;  ordonnancement  et  contrôle  des  dépenses  des  fonda- 
dons  anglaises,  écossaises  et  irlandaises;  rapports  relatifs  tux 
demandes  d'autorisation  et  aux  projets  de  statuts  des  socié- 
tessavanies;  réceptions  des  officiers  de  santé  par  les  jury  me- 

Bureaux  des  travaux  historiques  et  des  missions  scientifiques. 

Désignation  de  correspondants  en  France  et  à  Kétranrer  :  re- 
cherche des  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  Fi  ance  • 
travaux  préparatoires  à  soumettre  à  l'examen  des  comités  insti- 
tues près  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  la  publi- 
cation des  documents  inédits,  etc.;  surveillance  relative  aux 
conditions  et  aux  frais  divers  desdites  publications;  propositions 
pour  les  distribudons  de  documents  publiés  aux  dépôts  scientl- 
Ixjues  et  aux  compagnies  savantes;  correspondance  et  rapports 

SIT  ™  .  x  r6Cl,02  îl  ¥  résultai8  des  voyages  entrepris 
couronnement  a  1  art.  2  du  chap.  xxi  du  budget. 

DITISiO»  DO  CONTENTIEUX ,  BU  MA1ÉMEL  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

La  division  du  contentieux ,  du  matériel  et  de  la  comptabilité 
se  compose  de  trois  bureaux,  qui  ont  pour  attributions,  savoir  : 

Bureau  des  académies  et  des  facultés. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matériel  des  académies 
des  facultés  et  des  écoles  de  pharmacie,  à  la  liquidation  de  leurs 
dépenses,  à  l'assiette  des  droits  à  percevoir  au  profit  de  Y  Etat 
dans  les  divers  établissements  d'instruelion  publique;  proposi- 
tions de  remises  sur  le  droit  annuel;  liquidation  des  remises  ac- 
cordées sur  les  droits  dus  dans  les  facultés;  contentieux:  ré^e 
des  domaines;  legs;  fondations  et  donations;  vérification  de  tous 
h  s  états  de  traitements  soumis  aux  retenues  pour  le  fonds  do 
retraite;  ordonnancement  des  pensions;  examen  des  comptes 
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des  caisses  de  retraite  r<  n  lus  par  la  caisse  des  dépùls  et  consi- 
gnations; liquidation  des  dépenses  du  personnel  de  l'administra- 
tion centrale. 

Bureau  des  collèges  royaux. 

Correspondance  et  rapports  relatifs  au  matériel  et  à  la  comp- 
tabilité des  collèges  royaux  ;  contentieux  ;  examen  des  budgets 
et  des  comptes  de  ces  établissements;  travail  relatif  à  la  nomi- 
nation des  économes  et  des  premiers  commis  d'économat  ;  exa- 
men des  bordereaux  mensuels  produits  par  les  économes; 
cautionnements;  rapports  avec  la  cour  des  comptes  pour  les 
comptes  de  deniers  et  de  matières  rendus  par  les  économes  ;  re- 
mises et  exemptions;  liquidation  des  dépenses  fixes  et  variables 
des  collèges  royaux  et  de  l'école  normale  ;  indemnités  de  trous- 
seaux; dégrèvements;  liquidation  des  dépenses  du  matériel  du 
ministère. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  ministère  ;  enre- 
gistrement, vérification  et  envoi  des  ordonnances  au  trésor; 
expédition  et  délivrance  des  lettres  d'avis  de  payement  ;  états  de 
crédits  adressés  aux  préfeis;  situation  d'emploi  dfes  crédits;  tenue 
des  livres  auxiliaires  ;  formation  des  budgets  et  des  comptes  pré- 
sentés aux  chambres;  tenue  du  journal  général  et  du  grand-livre  ; 
Vérification  des  bordereaux  mensuels  des  préfets  et  des  payeurs; 
correspondance  y  relative,  distribution  mensuelle  des  fonds; 
rapports  avec  la  comptabilité  centrale  des  finances  et  avec  le 
trésor. 

Lepersonnel  desbureaux  de  l'administration  centrale  est  formé  : 
D'un  chef  du  secrétariat  ayant  rang  de  chef  de  division  ; 


ministre 
comprenant 
universitaires; 

De  chefs  de  divis'on  ; 

De  chefs  de  bureau  ; 

De  sous-chefs  de  bureau; 

De  rédacteurs  ou  vérificateurs, 

D'employés. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

ch'f  d-   |  £££  :  :  :  *:Z *• 

i    ».                                      I  Maximum....  18.000 

-  toàxrtwvT  j  Minimom _  l5;GOO 

-  des  chefs  de  division  j  Maximum. . . .  1  a,ooo 

 ^  Minimum....  10,000 

-  fes  chefs  de  bureau  1  M"i,nura  ■  ■  '  £000 

u          u f  Minimum....  5,ooo 
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dea  toos-cbeff  de  bureau  I  JJa"m'"n*  •  •  •  f  °oo  fr. 

[   Minimum....  3,ooo 

—       des  rédacteurs  ou Ténficateuw.  J  Maximum....  a,8oo 

|  Mi 


•  •••  3,000 

—      des  employés  \  JJaiimu». . . .  a,ooo 

(  Minimum....  i,5oo 

Nul  ne  pourra  être  nommé  employé,  s'il  n'est  pourvu  du  prade 
de  bachelier  ès  lettres.  Indépendamment  des  employés,  il  pourra 
être  admis  dans  les  bureaux  des  surnuméraires  qui  ne  recevront 
pas  de  traitement  et  dont  le  nombre  ne  devra ,  dans  aucun  cas 
excéder  deux  pour  un  même  bureau;  ils  devront  également 
justifier  du  grade  de  bachelier  ès  lettres. 

Les  vacances  survenues  dans  les  emplois  de  sous-chef  de  bu- 
reau,  de  rédacteur  ou  vérificateur  seront  attribuées  aux  employés 
du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui  du  titre  vacant.  Quant 
aux  emplois  plus  élevés,  il  ne  pourra  y  être  nommé,  concurrent 
ment  avec  les  titulaires  des  emplois  de  Tordre  le  plus  rapproché 
que  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  ' 

Nnl  ne  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur,  qu'après 
avoir  exercé,  au  moins  pendant  un  an,  les  fonctions  du  crade 
dont  il  est  titulaire. 

Nulle  révocation  d'emploi  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  ministre  et  dans  la  forme  d'un  arrêté  motivé. 

Les  augmentations  de  traitement  accordées  aux  emnlové* 
seront  de  200  fr.  au  moins.  r  3 

Us  chefs  de  section,  actuellement  en  exercice,  conserveront 
leur  titre  et  leurs  attributions;  ils  seront  appelés  les  premiers  à 
jouir  de  I  augmentation  de  traitement  attribuée  aux  chefs  de 
bureau;  en  cas  de  vacance,  il  ne  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment que  par  la  nomination  de  chets  de  bureau. 

Les  sous-chefs  et  employés  non  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation conserveront  leur  grade  et  leur  traitement  actuels 
jutfjfu  à  ce  qu'ils  soient  appelés,  par  suite  de  vacances  d'emplois, 
à  faire  partie  dn  cadre  normal,  ou  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite. 

La  présente  ordonnance  sera  exécutée,  quant  à  l'organisation 
des  bureaux,  a  partir  du  1*' janvier  prochain.  Les  compléments 
de  traitement  auxquels  elle  donnera  droit  seront  attribués  aux 
mulâtres  des  emplois  compris  dans  l'organisation  normale,  aus- 
sitôt que  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'administration 
centrale  permettront  d'y  pourvoir. 

(Ord^MM*  du  16  décreibw  ,H4,„t  ,   ,$.) 


TITRE  IL 

DE  L'ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE. 

DU    GRAND-MAITRE.  —  DU  CONSEIL  ROY\L  DE   l'iRSTRUCTIOR  PUBL1QUB.  — 

DES  INSPECTEURS  GKKÉBAl'X. 


§  1.  DU  GRAND  -  MAITRE. 

24.  L'Université  royale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand- 
maître,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  le  Roi. 

(Décret  du  17  niarf  1809,  art.  So.) 

Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places  adminis- 
tratives et  aux  chaires  des  collèges  et  des  lycées;  il  nommera 
également  les  officiers  des  académies  et  ceux  de  l'Université  ;  il 
fera  toutes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant. 

(Ibid.,  art.  5 1.) 

Il  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des  facul- 
tés, d'après  des  concours  dont  le  mode  sera  déterminé  par  le 
conseil  de  l'Université. 

(Ibid. ,  art.  5».) 

Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  qui  auront 
concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles. 

(  bld..  art.  53.) 

11  accordera  la  permission  d'enseigner  et  d'ouvrir  des 
maisons  d'instruction  •  aux  gradués  do  l'Université  qui  la  lui 
demanderont,  et  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  par 
les  règlements  pour  obtenir  celte  permission. 

(Ibid. ,  art  64  ) 

Il  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une  autre  les 
rcgonis  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  communes, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées,  en  prenant 
l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

(Ibid. ,  art.  i6.) 

Il  aura  le  droit 2  d'infliger  la  réprimande,  la  censure,  la 
mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres  del'Uni- 


i  Secondaire  :  la  loi  da  28  juin  a  établi  des  formes  spéciales  pour  les  fonc- 
tions d'instituteur  primaire.  Quant  aui  institutions  et  pensions,  l'autorisation 
émane  aujourd'hui  du  conseil  royal,  sauf  l'approbation  de  la  décision  da  conseil 
par  le  ministre. 

»  Après  instruction  devant  le  conseil  académique.  (Voir  au  titre  de  h  Juri- 
diction, l'ari .  92  du  décret  du  1$  novembre  181 1 .) 
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versité  qulauront  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs  pour 
encourir  ces  peines.  1 

(Décret du  17  mm  1808»  trt.  B7.)  J 

D'après  les  examens  et  les  rapports  favorables  des  facul- 
tés, vises  par  les  recteurs,  le  grand-maître  ratifiera  le^  recel 
t.ons.  Dans  le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  ce  S 
en  sera  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur  1 ,  qui  noi^s  en  ^ 
son  rapport  pour  être  pris  par  nous,  en  notre  conseil  d'État  ïo 
paru  qui  sera  jugé  convenable.  ' ,e 

m^lTjL,e  Jïg?ra  uli,eau  maintien  de  la  discipline,  le  grand- 
dJs  g,  ades^  reconuneiIcer  h»  examens  pour  l'obtention 

(IbiJ.,  an.  te.) 

Les  grades,  les  litres,  les  fonctions.  les  chaires  et  m 
général  tons  les  emplois  de  l'Université  royaïe,  seroïfconférés 
aux  membres  de  ce  corps,  par  des  diplômes  donniis  par ■  ImX 
maître,  et  portant  le  sceau  3e  l'Université.  aonDespar  le  grJnd- 

(IWJ. ,  m.  5,.) 

Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  règlements  dP  Hkri 
pline  qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  l  Unfver™ké 
Il  proposera  a  lu  discussion  du  conseil,  tous  les  proiets  de  r». 

Sto?ï££  S,aUMS  qUl  P°Urr0nt  élre  falls  PO«rPieTécot  de 

(Ibid. ,  irt.  60  et  7C.) 

Lr"  raS!î  ?  pr£dera  ce.f onseij  5 J1  «  nommera  les  mem- 
bres 3,  ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques. 

(Ilid. ,  tut.  61.) 

En  l  absencedu  grand-maître,  le  chancelier  et  le  trésorier 
présideront  le  conseil,  suivant  Tordre  de  leur  rang  K 

Qbii. ,  art.  60.) 

étal  IkJmPnfrn  e.Com,pte  des, «t  des  dépenses  des 

fS^SS^tSSS& et  a  Ie  fera  pr&ewer  au  conseU  dc 

flMd.,  «ri.  6,.) 

a«inrK  iî  î?1  de  f^r?  R^lier  et  afflcner  les  de  son 
autorité  et  ceux  du  conseil  de  l'Université.  Cesactes  dev  ront  être 
munis  du  sceau  de  l'Université.  uevruui  eire 

(Ibid. ,  art  63.) 

Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la 

»  Lise*  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  nous  en  fera  son  raonort 
.  Cela  s'apphquaH  loi  membres  du  'conseil  choisis  annueîlemcSf  r r'.P 

(rnnd-raailre,  sous  le  titre  de  conseillers  ordinaires.        annue»ement  par  le 
*  Lne  ordonnance  du  13  août  1830  a  créé  un  Yice-président  du  conseil  roval  • 

Se  lo  ^.1 U,nMI  *ke-pr«8idcnt,  >c  P»us  mien  de. ïciïSto^ 


j 
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correspondance.  11  présente  les  affaires  au  conseil  ;  nomme  les 
rapporteurs»  s'il  y  a  lieu  ;  règle  Tordre  des  délibérations  ;  signe 
et  fait  expédier  les  arrêtés,  et  il  en  procure  l'exécution. 

(Ordonnança  du  17  février  i8iS,  art.  19.) 

Le  président  a  voix  prépondérante  dans  les  délibérations  lors- 
qu'il y  a  partage  de  voix. 

Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lai  transmet  les 
demandes  et  les  délibérations  du  conseil. 

Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées;  il  en  prend  connaissance 
et  les  fait  distribuer  par  le  secrétaire  général  aux  conseillers 
dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  affaires  respec- 
tives* 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom,  signés  de 
lui,  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du  secré- 
taire général. 

Il  signera  les  ordonnances  de  payement ,  d'après  les  états 
arrêtés  par  le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations,  les  ar- 
rêtés et  les  actes  de  nomination,  lesquels  seront  également  signés 
du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du  secré- 
taire général. 

11  signera  toutes  les  dépêches,  lesquelles  seront  préparées  par 
le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  décision  aura  été  rendue  ou 
dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l'affaire  qu'il  s'agira 
d'instruire.  Ces  dépêches  seront  signées  par  ledit  conseiller  et 
par  un  de  ses  collègues  en  même  temps  que  par  le  président. 

(Ordoonanea  du  1er  DO? ambra  l8ao,  *rL  3.) 

L'organisation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reste 
la  même,  sauf  les  modifications  suivantes.  — Les  affaires  conti- 
nueront a  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix,  sur  le  rapport  dos 
conseillers  qui  les  auront  instruites:  mais  pour  les  nominations 
aux  diverses  places,  le  président  prendra  seulement  l'avis  du 
conseil  qui  discutera  les  titres  des  candidats. 

Le  président  signera  seul  les  dépêches,  celles  qni  porteront 
décision  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  du- 
quel h  décision  aura  été  rendue. 

(Ordonnant*  do  «7  fl»rfer  ifii,  art  !,  »  et  4.) 

Il  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

ObU. .  ut  SA 

Il  £\nt      Lie  al  l  rilvut Inrus.  'i^>t u^ILiq.  ilia-  nx><îcù-laril  1 1 11  f'fYacpîl 

royal»  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les.  aru  51,  5>  et  57  du 
décret  du  il  mars  1808.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces  articles. 
Il  prendra  préalablement  l'avis  exigé  par  l'art.  60* 

(Ordonnât*,  du  i»|t*>  »•> 
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§  2.   DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

M.  Le  conseil  dé  l'Université  sera  composé  de  trente  mem- 
bres 

Dix  de  ces  membres,  dont  six  choisis  parmi  les  inspecteurs, 
et  quatre  parmi  les  recteurs,  seront  conseillers  à  vie,  ou  con- 
seillers titulaires  de  Y  Université.  Ils  seront  brevetés  par  le  Roi. 

Les  conseillers  ordinaires,  au  nombre  de  viogt,  seront  pris 
parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés,  et 
les  proviseurs  des  lycées. 

Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  liste  des  vingt  conseillers 
ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  Pannée. 

(Décret  du  17  naît  180S,  art.  69  71.) 

Pour  être  conseiller  à  vie,  il  faudra  avoir  au  moins  dix  ans 
d'ancienneté  dans  le  corps  de  l'Université,  avoir  été  cinq  ans 
recteur  ou  inspecteur,  et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au  conseil. 

(Tbid, ,  art.  7».) 

A  l'avenir,  les  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  nommés  par  nous,  entre  trois  candidats  qui  nous 
seront  présentés  par  le  président,  de  l'avis  du  conseil  royal,  et 
qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recomniandables 
dans  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  »7  ft, rUr  18»  j,  tri.  7.) 

Le  conseil  de  l'Université  s'assemblera  au  moins  deux 
fois  par  semaine,  et  plus  souvent  si  le  grand-maître  le  trouve 
nécessaire. 

(D4rr«t  du  »7  mars  1808,  art  74.) 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité 
et  à  l'administration  générale  des  facultés,  des  lycées  et  des  col- 
lé^, seront  jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtera  les  budgets  de 
ces  écoles,  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'Université. 

II  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations  des 
inférieurs. 

(Ibid. ,  art.  77  cl  78.) 

11  pourra  seul  infliger  aux  membres  de  l'Univershé  les 
prines  de  ht  rétofnié  et  de  la  radiation ,  d'après  l'instruction 
et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  condamnation  à  ces 
peines. 

(lLîd. ,  art.  i9.) 

Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront 


*  Le  conseil  royat  ne  se  compose  nramtenawt  que  des  eoïiseillers  titu- 
laires ;  ils  sont  au  nombre  de  buit. 

Ln  des  conseiller!  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  géoérar,  et  rédige 
les  procès-rerbaux  de.  séances  du  conseil. 
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été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains  des  élèves,  ou  placés  dans 
les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges.  Il  examinera  les  ou- 
vrages nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement  des 
mômes  écoles. 

(Déewt  do  17  «ara  1808,  art  So.) 

Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au  retour  de  leur 
mission. 

(Ibid. ,  art.  81.) 

Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'administration  géné- 
rale des  académies  et  de  Jours  écoles,  et  celles  qui  concerneront 
les  membres  de  I l'Université  en  particulier  par  rapport  à  leurs 
fonctions ,  seront  portées  au  conseil  de  l'Université.  Les  déci- 
sions prises  à  la  majorité  absolue  des  voix,  et  après  une  discus- 
sion approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand-maître. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'État 
contre  les  décisions,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur 

D'après  la  proposition  du  grand-maître,  et  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  2,  une  commission  du  conseil 
de  l'Université  pourra  être  admise  au  conseil  d'Etat,  pour  solli- 
citer ia  réforme  des  règlements  et  les  décisions  interprétatives 
de  la  loi. 

(Ibid. ,  art.  8»  «t  83.) 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  l'Université 
seront  envoyés  chaque  mois  à  notre  ministre  de  l'intérieur  3. 
Les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans  ces  procès- 
verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions,  lorsqu'elles  différeront  de 
l'avis  adopté  par  le  conseil. 

(Ibid. ,  art.  84.) 

Le  grand-mattre  fera  discuter,  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  la  question  relative  aux  degrés  d'instruction  qui  devront 
être  attribués  à  chaque  genre  d'école,  afin  que  l'enseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  pour  qu'il  «'établisse  une  émulation  utile 
aux  bonnes  études. 

(Ibid.,  art.  106.) 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dresse,  ar-> 
rfite  et  promulgue  les  règlements  généraux  relatifs  à  l'enseigne- 
ment cl  à  la  discipline. 

11  prescrit  l'exécution  de  ces  règlements  à  toutes  les  acadé- 
mies, et  il  la  surveille  par  des  inspecteurs  généraux  des  études. 

Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études ,  notre 
conseil  royal  donne  aux  conseils  des  académies  les  avis  qui  lui 


»  Lisez  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
a  Lisez  :  Notre  ministre  d*  l'instruction  publique. 

3  Depuis  que  le  grand-malirc  est  lui-même  ministre  de  l'instruction  publique, 
cet  envoi  au  ministre  do  l'intérieur  a  dû  cesser. 
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paraissent  nécessaires  ;  il  censure  les  abus,  et  il  pourvoit  à  ce 
qu'ils  soient  réformés. 

Il  nous  propose  touies  les  mesures  qu'il  juge  propres  à  amé- 
liorer l'instruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  recourir  à 
notre  autorité. 

Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui  man- 
quent à  l'enseignement,  et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  être  employés. 

(Ordonnance  do  17  février  i8i5,  art.  65,  61  «I  61.) 

I/instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  répartis 
entre  les  membres  du  conseil  dans  Tordre  suivant. 

L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier  et 
sera  chargé  des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  l'instruction  et 
des  rapports  concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales  ,  celles 
de  théologie  catholique  exceptées. 

(Ordonnant*  du  1er  novembre  iB»o,  art.  s  et  4  ) 


■ 

Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ar- 
1  de  l'Université;  il  signera  lous  ï<?s  actes  éraa- 


chives  et  du  sceau 

nés  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l' Université;  il  signera 
également  les  diplômes  donnés  pour  toutes  les  fonctions  ;  il  pré- 
sentera au  grand-maître  les  titulaires ,  les  officiers  des  univer- 
sités et  des  académies ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment  ;  il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l'Université. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art  67.) 

Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier,  et  sera 
chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  les  receltes 
et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissements,  et  toutes  les  affaires  exi- 
geant dépense ,  seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller  dans 
les  attributions  duquel  se  trouve  l'établissement  ou  le  fonction- 
naire auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier,  qui  en  fera  le  rap- 
port au  conseil. 

(Ordonnança  du  1er  novembre  1810,  art.  5.) 

Le  trésorier  sera  spécialement  chargé  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Université  ;  il  veillera  à  ce  que  les  droits  perçus  dans 
tout  le  royaume,  au  profit  de  l'Université,  soient  versés  fidèle- 
ment dans  son  trésor  ;  il  surveillera  la  comptabilité  des  lycées  , 
des  collèges  et  de  tous  les  éiablissements  dos  académies  ;  il  en 
fera  son  rapport  au  grand-maitre  et  au  conseil  de  l'Université. 


(Déerel  du  17  mari  1806,  art.  68.) 

Un  troisième  conseiller  sera  chargé  de  l'Instruction  et  des 
rapports  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux  des  dé- 
partemeiiis. 

(Ordonnante  du  m  novemnrt  1810,  art.  6.) 
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Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  les  facultés  de  1  néologie  catholique,  et  les 
institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des  départements  ;  le 
même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  l'instruction  et  des  rap- 
ports concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux  des  dépar- 
tements. 

Un  cinquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de  recteur  de 
l'académie  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  institu- 
tions, les  pensionnats  et  les  écoles  primaires  de  la  capitale  et  du 
déparlement  de  la  Seine,  et  sera  chargé  de  l'instruction  et  des 
rapports  y  relatifs.  Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  la 
surveillance  de  l'école  normale. 

Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, telles  qu'elles  sont  réglées  par  ledécretdu  1 5  novembre  181  I , 
et  sera  en  outre  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  concer- 
nant l'instruction  primaire  et  les  écoles  primaires,  autres  que 
celles  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent 

Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance  sur  la 
comptabilité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des  rapports  con- 
cernant le  jugement  de  leurs  comptes 

(Ordonnée*  du  lor  oortnibre  1810,  »r|.  7.....  10.) 

En  cas  de  mort  ou  de  démission,  nous  disposerons  des 


1  Diverses  raisons,  et  notamment  l'augmentation  du  nombre  des  conseillers,  ont 
nécessité  une  autre  distribution  du  travail;  voici  celle  qui  existe  en  ce  moment: 

M.  le  baron  Thfnard  (G.-O  pair  de  France,  membre  de  l'académie  des 
sciences,  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  renseignement  des  sciences  physiques 
dans  les  facultés  et  les  collèges,  la  comptabilité  des  collèges  royaux  et  les  liquida- 
tions de  pensions  de  retraite  ;  vice-président ,  place  Sainl-Sulpicc,  6. 

M.  Rendit  (Arabroise  (C.  ),  maître  des  requêtes  an  conseil  d'État,  chargé  des 
fonctions  de  chancelier,  du  ministère  public  près  le  conseil  royal ,  et  de  ce  qui 
concerne  l'instruction  primaire,  rue  de  Madame,  21. 

M.  Obfila  (C  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  facultés  de 
médecine ,  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans  les 
.  écoles  spéciales  de  pharmacie,  et  en  outrtj  de  ce  qui  concerne  les  bourses  commu- 
nales cl  les  institutions  et  pensions ,  à  l'Ecole  de  médecine. 

M.  Saint-Marc  Gibaitoin  (0.&),  conseiller  d'État,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  membre  de  l'académie  française,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil ,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  supérieures,  les  affaires 
relatives  au  clergé,  sauf  les  facultés  de  théologie,  l'enseignement  de  l'histoire,  rue 
<fe  rodéon,  27. 

M.  Danois  (0.  «jfc),  membre  de  la  chambre  des  députés,  directenr  de  l'école 
normale,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie,  les  collèges  royaux 
et  communaux  ,  rue  de  Vaugirard,  61. 

M.  Poinsot  (C.  membre  de  l'académie  des  sciences,  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne renseignement  des  sciences  mathématiques  dans  les  facultés  et  les  collèges, 
rue  du  Faubourg  Saint -Honoré,  35. 

M.  Rossi  (C.  »fc  ),  pair  de  France ,  membre  de  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  facultés  de  droit  et  le  contentieux  des 
collèges ,  rue  de  l'Université,'  46. 

M.  Cousin  (C^fc),  pair  de  France,  membre  de  l'académie  française  et  de  l'aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques ,  chargé  de  ce  qui  concerne  les  facultés 
des  lettres  et  les  éludes  philosophiques  dans  les  collèges,  à  la  Sorbonoe. 
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fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui  des  conseillers  à  qui  nous 
jugerons  convenable  de  les  confier. 

(Ordonnança  du  te*  oorembre  iSso,  art.  11.) 

Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou 
à  la  discipline. 


§  3.  DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  ». 

 Les  inspecteur»  généraux  de  l'Université  seront  nommés 

par  le  grand-maître,  et  pris  parmi  les  officiers  de  l'Université. 
Leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins»  et  ne  pourra  excéder 
trente. 

(Dierct  du  17  mari  1808,  art.  90.) 

Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres  comme  les  facultés,  ils 
n'appartiendront  à  aucune  académie  en  particulier;  ils  les  visi- 
teront alternativement  et  sur  l'ordre  du  grand-maître,  pour  re- 
connaître l'état  des  études  et  de  la  discipline  dans  les  facultés, 
les  lycées  et  les  collèges,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  des 
talents  des  professeurs,  de»  régents  et  des  maîtres  d'études  ;  pour 
examiner  les  élèves,  enfin  pour  en  surveiller  l'administration  et 
la  comptabilité. 

Le  grand-maître  aura  le  droit  d'envoyer  dans  les  académies,  et 
pour  des  inspections  extraordinaires ,  des  membres  du  conseil 
autres  que  les  inspecteurs  de  l'Université,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'examiner  et  d'instruire  quelque  affaire  importante. 

(Ibtd. .  art.  Si  et  61  ) 

Les  Inspecteurs  seront  au  nombre  de  douze,  savoir:  deux 
pour  les  facultés  de  droit,  deux  pour  les  facultés  de  médecine,  et 
les  huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  et  pour 
les  collèges  royaux  et  communaux. 

(Ordonnança  du  17  féfriar  1S1S,  art.  67.) 


»  «  Les  inspecteurs  généraux,  disait  l'orateur  chargé  de  présenter  le  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  du  1er  mai  1802,  seront  en  quelque  sorte  l'œil  du  gou- 
vernement ,  toujours  ouvert  dans  les  écoles ,  sur  leur  étal,  leurs  succès  ou 
leurs  défauts.  »  Mais  cette  loi  n'en  établissait  que  trois  pour  tous  les  lycées 
de  France,  et  il  fut  bientôt  reconnu  que  ce  nombre  était  tout  à  fait  insuffisant. 
Depuis,  la  loi  du  22  ventôse  an  \n,  qui  créa  les  écoles  de  droit,  créa  en  même 
temps,  pour  ces  seules  écoles,  cinq  inspecteurs  généraux  ;  c'était  trop.  Aucune 
institution  n'a  subi  plus  de  changements;  aucune  n'a  rendu  et  ne  peut  rendre  do 
plus  importants  services.  Il  y  a  maintenant  douze  inspecteurs  généraux  pour  les 
lettres  et  les  sciences,  un  inspecteur  général  pourles  écoles  de  droit,  un  inspecteur 
général  pour  les  écoles  de  médecine;  les  fatuités  de  théologie  attendent  encore 
bir  inspecteur  spécial. 
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Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  sera  porté  de  douze  à 
quinze  ;  les  trois  inspecteurs  généraux,  qui  seront  nommés  en 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  attachés  aux  sciences  et 
aux  lettres,  et  à  1  instruction  primaire  Ils  jouiront  du  même 
traitement  que  les  inspecteurs  généraux  présentement  en  fonc- 
tions. 

(Ordonnant*  do  1»  min  1819,  art.  t....  5.) 

Un  inspecteur  général  sera  attaché  à  l'académie  de  Paris, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'administration,  et  sera  sous 
la  direction  Immédiate  du  recteur  2. 

(Ordonnant*  du  17  février  lSsi,  art  10.) 

Douze  inspecteurs  généraux  suffiront  aux  besoins  du  service. 

(IMcmSmi  royale  do  i*  août  iSSo.) 

Un  inspecteur  général  est  attaché  aux  facultés  de  droit. 

(Ordonnança  du  a  octobre.  1&44.) 

Un  inspecteur  général  est  attaché  aux  facultés  et  aux  écoles 
secondaire  de  médecine. 

(Ordonnance  du  al  avril  ) 


>  En  vertu  des  lois  de  finances  qui,  depuis  1834,  ont  alloué  les  fonds  néces- 
saires, il  y  a  désormais  dans  chaque  déparlement  un  inspecteur  et  des  sous-inspec- 
leurs  spécialement  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires.  Un 
inspecteur  général  qui  surveillerait  toute  l'instruction  primaire  n  en  serait  pas 
moins  une  création  utile  ,  aujourd'hui  surtout  que  cette  instruction  a  pris  de  si 
grands  développements. 

»  C'est  le  ministre  grand-maltre  qui  exerce  les  fonctions  de  recteur  pour 
l'académie  de  Paris. 


TITRE  III. 

DE  L'ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE. 

DES  RECTEURS  DES  ACADEMIES.  —  DES  INSPECTEURS  DES  ACADÉMIES.  —  DES 
INSPECTEURS  ET  SOUS— INSPECTEURS  DE  l/lNSTRUCTlON  PRIMAIRE.  —  DES 
CONSEILS  ACADÉMIQUES. 


g  1.  DES  RECTEURS  DES  ACADÉMIES. 

57.  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sous  les 
ordres  immédiats  du  grand-maître,  qui  le  nommera  pour  cinq 
ans,  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le 
grand-maître  le  jugera  utile.  Ils  résideront  dans  les  chefs-lieux 
des  académies. 

(Iteertt  du  17  aura  1808,  art.  94  ot  q5.) 

Us  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés  ;  ils 
viseront  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront  de 
suite  envoyés  à  la  ratification  du  grand-mai  ire. 

(Ibid.  ,  art»  96.) 

Ils  se  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés , 
les  proviseurs  des  lycées  et  les  principaux  des  collèges,  de  l'état 
de  ces  établissements,  et  ils  en  dirigeront  l'administration,  sur- 
tout, sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  et  de  l'é- 
conomie dans  les  dépenses. 

(Ibid  ,  art.  97.) 

Ils  feront  inspecter  et  surveiller  par  les  inspecteurs  parti- 
culiers des  académies  les  écoles,  et  surtout  les  collèges,  les  in- 
stitutions et  les  pensions,  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites  le 
plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

(Ibid. ,  trt.  98.) 

Il  sera  tenu  dans  chaque  école ,  par  ordre  des  recteurs , 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  profes- 
seur ,  agrégé ,  régent  et  maître  d'étude,  inscrira  lui-même  et 
par  colonnes,  ses  nom,  prénoms ,  âge,  lieu  de  naissance ,  ainsi 
que  les  places  qu'il  a  occupées ,  les  emplois  qu'il  a  remplis  dans 
les  écoles  Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces  re- 
gistres aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  le  feront  parvenir 
au  chancelier  de  i' Université.  Le  chancelier  fera  dresser,  avec 
ces  listes  académiques ,  un  registre  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l'Université. 

(Ibid.,  art,  99.) 
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§  2.  DES  INSPECTEURS  DES  ACADÉMIES. 

9&.  11  y  aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs 
particuliers  »,  qui  seront  chargés,  par  ordre  du  recte  ir,  de  U 
visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leurs  arrondissements, 
spécialement  des  collèges,  des  institutions  ,  des  pensions  et  des 
écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-m  ittre,  sur  la 
proposition  des  recteurs.    '  (D4€rfldul7ntr,lSoa,.rt. 


A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  ^acadé- 
mie, s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite  d'un  des  concours  établis 
pour  l'enseignement  des  collèges  royaux,  ou  s'il  n'a  élé  nommé, 
avant  la  présente  ordonnance,  lituliire  d'uue  chaire,  soit  dans 
une  faculté  des  lettres  et  des  sciencis,  soit  dans  un  collège  royal, 
ou  s'il  n'a  joui  antérieurement  d'un  litre  définitif  de  censeur  ou 

de  prOVISeur.  (OrdotuMnetdu  •$  Mpl«nbr«  i8J»,  tri  ».) 

Q  3.  DES  INSPECTEURS  ET  SOUS— INSPECTEURS  DE  ^INSTRUC- 
TION PRIMAIRE  a. 

90.  U  y  aura  dans  chaque  département  un  inspecteur  spécial 
de  l'instruction  primaire. 

»  D*ns  quelques  académies,  dont  le  ressort  embrasse  quatre  départements  on 
davantage,  telle»  que  Rennes  et  Paris,  il  a  été  nécessaire,  pour  le  bien  du  service, 
de  nommer  plus  de  deui  rtwpeeleurs.  . 

•  Locis-PmLirrt,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Eut  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Vu  U  loi  du  18  juin  sur  l'instruction  primaire  j 

Vu  notre  ordonnance  du  16  juillet  de  la  même  année  ; 

Yu  U  loi  de  finances  du  M  mat  1814  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 

La  loi  du  Î3  mai  1834,  budget  des  dépenses,  alloue  poor  f  administration  aca- 
démique et  départementale,  chapitre  111,  une  somme  totale  de  819,900  fr.  Dans 
celte  *on\ me,  sont  compris,  1*  le  traitement  des  inspecteurs  spéciaux  des  écoles 
primaires   •  140,000  fr.: 

t»  Les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs.    .   .  100,000 

Celle  inspection  spéciale  des  écoles  primaires  est  une  institution  entièrement 
nouvelle  comme  l*a  dit  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  rapport  au 
Roi  sur  'le  régime  financier  de  l'Université,  rapport  publié  en  tète  du  budget  des 
dépenses  de  son  ministère  pour  l'exercice  1835  ;  mais  elle  était  désirée  comme  un 
des  plus  sûrs  movens  de  parvenir  a  l'entière  exécution  de  la  loi,  el  tout  annonce 
qu'elle  aura  sur  ^instruction  primaire  la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  influence. 

Le  principe  posé ,  il  s'agissait  de  déterminer  les  attributions  de  ces  nouveaux 
fonctionnaires  de  1  instruction  publique.  Il  y  a  été  pourvu  par  les  ordonnance»  du 
36  Gèvriec  isai  et  du  U  novembre  1837  ,  et  par  le  règlement  du  conseil  que  l'on 


verra  dans  la  2*  partie  de  ce  Code, 
l'n  membre  Je  la  chambre  des  députes,  M.  Fulchiron,  au  ltT  volume  de  son  m- 
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La  surveillance  de  rinspectotir  s'exercera  sur  tous  les  établis- 
sements de  l'instruction  primaire,  y  compris  les  salies  d'asile  et 
les  classes  d'adulies,  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  ie  recteur  de  l'académie  et  ,le  préfet  du 
département ,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique 

Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  seront  nommés 
par  noire  ministre  de  l'instruction  publique,  notre  conseil  royal 
entendu. 

A  l'aveuir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra  être 
nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  s'il  n'a  rempli  des 
fondions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux  ,  ou  s'il  n'a 
servi  avec  distinction  dans  1  instruction  primaire  pendant  au 
moins  cinq  années  consécutives,  ou  s'il  n'a  été,  pendant  le  même 
nombre  d'années,  membre  de  l'un  des  comités  institués  confor- 
mément à  l'art.  18  de  la  loi  du  28  juin  4833. 

(Ordonnance  du  «6  férrUr  i835,  art.  S  et  *.) 

Il  y  aura  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le  ta- 
bleau joint  à  la  présente  ordonnance,  outre  l'inspecteur  spécial 
créé  pour  tout  le  déparlement,  par  notre  ordonnance  du  26  lé- 
vrier 1835,  un  ou  deux  sous-inspecieurs  qui  seront  parliculière- 

léressant  Voyage  dans  f  Italie méridionale,  fait  remarquer  qu'en  Toscane  t  l'ensei- 

•  g  ne  ment  primaire  est  entièrement  libre  :  se  fait  qui  veut  maître  d'école,  sans 

•  être  obligé  de  fournir  us  brevet  de  capacité  »  un  certificat  de  bonnes  mœurs 

•  comme  en  France ,  et  sans  être  inspecté  ;  mais,  ajoute  l'honorable  auteur,  si  ce 

•  qu'on  m'a  dit  est  vrai,  l'inspection  est  remplacée  par  un  fâcheux  moyen  de  pc- 

•  fice,  par  l'espionnage  ;  l'administration  arrive  ainsi  à  connaître  la  conduite  et  le 

•  degré  de  talent  des  maîtres  Ceci  peut  servir  de  réponse  à  quelques  décla- 
nuteurs  qui,  dans  l'ardeur  d'un  tèle  souvent  peu  réfléchi,  ont  compris,  au  nombro 
de  leurs  griefs  contre  l'Université ,  l'institution  si  utile  des  Inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  La  France  ne  comporte  pas  l'espionnage  :  il 
faut  par  conséquent  qu'elle  ait  V inspection. 

Aussi  a-t-on  généralement  réclamé,  applaudi,  honoré  cette  Institution;  et  plu- 
sieurs départements  ont  même  demandé  qu'il  fût  établi  un  sous-inspecteur  par 
chaque  arrondissement.  A  mesure  que  les  écoles  se  multiplieront,  on  sentira  par- 
tout la  nécessité  de  cette  dernière  mesure.  Voici  quelle  serait  la  dépense  i  ajouter 
au  budget  de  l'instruction  primaire  :  on  compte  363  arrondissements;  outre  les 
114  sous-inspeelions  déjà  créées,  il  faudrait  en  créer  «49  ;  en  admettant  que  ces 
249  places  se  partageassent  en 83  (lr€  classe,  1 .400  f.),  et  166  (3e  classe,  1,200  f.) 
la  somme  totale  des  traitements  n'excéderait  pas  315,400  fr. 

i  Ainsi,  tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  primaire,  les  salles  d'asile,  les  classes 
d  adultes,  les  écoles  normales,  aussi  bien  que  toute  espèce  d'écoles  primaires  pro- 
prement dites ,  éeoles  élémentaires  et  supérieures,  publiques  et  privées,  de  garçons 
et  de  filles,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  isolés  ou  par  des  instituteurs  appar- 
tenant à  des  congrégations  et  associations  charitables  ,  tout  cela  est  recommandé 
a  la  vigilance  et  au  lèle  des  inspecteurs  spéciaux. 

Ils  devront  de  même  être  en  rapports  fréquenls  avec  les  commissions  d'examen 
établies  par  la  loi  du  88  juin ,  et  avec  les  commissions  de  surveillance  placées  proi 
des  telles  normales  primaires. 

On  voit  toute  l'importance  de  cette  institution,  qui  achève  et  couronne  digne- 
ment I  œuvre  de  1&33. 
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ment  chargés  de  surveiller  l'instruction  primaire,  dans  un  ou 
plusieurs  des  arrondissements  de  sous-préfecture. 

(OrtaiMm»  du  is  pottortra  1W7.  «t.  t)  \ 

Les  recteurs  des  académies  détermineront,  chaque  année, 
d'après  les  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'instruction  publique ,  les  arrondissements  que  devront  visiter 
les  divers  fonctionnaires  ;  toutefois,  l'inspecteur  pourra  toujours 
être  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  dans  tous  les  arrondissements,  soit  par 
le  préfet  du  département,  soit  par  le  recteur  de  l'académie. 

Les  dispositions  de  Part.  2  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1835  sont  applicables  aux  sous-inspecteurs.  Ces  fonctionnaires 
devront  adresser  directement  leurs  rapports  à  l'inspecteur,  qui  les 
transmettra,  avec  ses  observations,  au  recteur  ou  au  préfet,  sui- 
vant la  nature  des  affaires. 

(Ibid. ,  art.  •  «I  3.) 

Les  sous-inspecteurs  seront  nommés,  comme  les  inspec- 
teurs, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique ,  notre  conseil  royal  entendu. 

A  l'avenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra  être 
nommé  inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire, 
s'il  n  est  bachelier  ès  lettres,  s'il  n'a  pendant  trois  ans  au  moins 
rempli  des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux  ou 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  dans  l'un  des 
comités  institués  conformément  aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
28  juin  1855. 

Sont  seuls  exceptés  de  l'obligation  du  baccalauréat  les  insti- 
tuteurs primaires  après  cinq  ans  de  service. 

(Ibil,  ML  4*1.) 

Les  inspecteurs,  et  après  eux  les  sous-inspecteurs,  pren- 
dront rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique , 
immédiatement  après  les  agrégés. 

Ceux  qui  sortiront  des  collèges  royaux  ou  communaux  auront 
droit  à  des  pensions  de  retraite  et  subiront  les  retenues  sur  leurs 
traitements  d'inspection,  au  profit  des  caisses  de  retraite  desdits 
collèges ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  lois ,  dé- 
crets et  ordonnances. 

Les  autres  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  verseront  leurs 


»  Louis-Philippe,  rot  des  Français , 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l'Université; 
Vu  la  loi  du  38  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  ; 
Vu  nos  ordonnances  du  16  juillet  de  la  même  année  et  du  55  février  1885  ; 
Vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  i83i  et  20  juillet  1837  ; 
Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'iostruo* 
lion  publique; 
Nous  avons  ordonné  o»  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 
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retenues  aux  caisses  d  épargne  et  de  prévoyanca  établies  par 
1  art.  15  de  la  loi  du  28  juin  \  833.  1 


(Ordonnance  du  ij  noreinbre  1807.  «rt.  6.) 


État  annexé  à  /' 'ordonnance  du  43  novembre  1837,  concernant 
les  sous-inspecteurs  de  t 'instruction  primaire. 

Départements  qui  auront  deux  inspecteurs  : 

Aisne,  Calvados,  Pas-de-Calais  et  Somme. 

Départements  qui  auront  un  seul  sous-inspecteur  • 

4in,  Basses- Alpes ,  Ardèclie ,  Ardennes,  Ariépc,  Aube  Aude 
Cantal  Charente,  Charente-Inférieure,  Corse,  Côte  d'O^  Côïes- 
du->ord,  Dordoffne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Fi. 
nistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde ,  Hérault ,  Ille-et- 
V.Iame  Isère,  Jura,  Landes,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-et- 
Loire,  Manche,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe,  Meuse,  Moselle, 
>ord  Otse  Orne  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénéés,  Hautes-Pyr£ 
nées,  Bas-Rh.n,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Saône-et- Loire,  Sarr lie 

^vféH'Urv-  Se,n%ct-W;>™>  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres 
Tarn,  Vendée,  Vienne,  Vosges  et  Yonne. 

ins^taerurs^enlS  ^  n,aUr°Dt  ^  qUant  à  ppésent'  de  sous- 

rw!r,rHaUleS"î,pJe8'  Avçyron,  Bouches- du-Rhône>,  Cher, 
S'^f'  Mjjt.  Iodre-et-Loire,  Loir  et-Cher  Loire] 
Haute-Lo.re,  Loire-Infécieure,  Lot,  Lozère,  Mayenne,  Morbihan 
Nièvre ,  Pyrénées-Orientales ,  Rhône,  Seine,  Tarn-e- Garonne 
Var,  Vaucluse  et  Haute- Vienne.  maronne, 

n  est  créé  un  emploi  de  sous-inspecteur  des  écoles  pri- 
mai dans  chacun  des  départements  portés  sur  le  tableau  joint 
à  la  présente  ordonnance.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  13  novembre  4837  sont  en  tout  point  applicables  aux  nou- 
veaux sous-inspecteurs. 

Alpes  (Hautes).  Lo2ère. 
Aveyron.  Morbihan. 
Corrèze.  Nièvre 

?T5ls  .  v  Pyrénées-Orientales. 
Loire  (Haute),  Var. 

(Ordoiirg-ice^du  17  dteembre  1BJ9.) 

Il  est  créé  un  emploi  de  sous-Inspecteur  de  l'instruction  nri- 
maire  dans ;  chacun  des  départements  de  la  Seine,  de  l'Allier  du 
Cher,  de  l'Indre, d'Indre-et-Loire,  de  UAt^her.deS^kr^ 

(Ordonnée,  du  I  fé,ri,r  i84>.) 

Le  service  de  l'inspection  de  l'instruction  primaire  se  corn- 
posera ,  à  partir  du  1"  janvier  1843  : 
Pour  le  département  de  la  Seine,  de  deux  inspecteurs  au  irai- 

D'un  Inspecteur  adjoint  au  traitement  de!  \  !  !  \  2t(m  ' 
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D'un  sous-inspecteur  au  traitement  de  1,600  fr. 

Et  pour  les  autres  déparlements  : 

1°  De  20  inspecteurs  de  première  classe  au  traite- 
ment de.  2,000 

2°  De  29  inspecteurs  de  deuxième  classe  au  traite- 
ment de  1,800 

5°  De  36  inspecteurs  de  troisième  classe  au  traite- 
ment de  1,600 

4°  De  34  sous-Inspecteurs  de  première  classe  au 
traitement  de  1,400 

5°  De  77  sous-inspecteurs  de  deuxième  classe  au 
traitement  de  1,200 


La  répartition  de  ces  inspections  et  sous-inspections  entre  les 
divers  départements  est  arrêtée  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

A  l'avenir,  ne  pourront  être  promus  aux  inspections  et  sous- 
inspections  des  classes  supérieures  que  les  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  titulaires  d'emplois  d'un  ordre  inférieur. 

(Ordonuauct  du  Jo  dtainlm  1841 ,  art.  l....  5.) 


Tableau  annexé  a  l'ordonnance  du  3o  décembre  1 84^* 


KOMBRK 

d,* 

inspecteurs. 

CLASSE 
de 

rinipi'ctiûii. 

rsoMimr. 

de.  tous 

infecte  un. 

CLASSE 
de»  tout 
inspections. 

I 

3« 

1 

2« 

Aisne. 

1 

i'« 

2 

l'« 

Allier  

I 

3e 

2- 

Alpes  (Basses-)  .  ... 

I 

3e 

! 

Ie 

Alpes  (Hautes-)  

1 

3e 

2' 

1 

3" 

2e 

Ardennes  

I 

2" 

2  e 

Ariege, .  

I 

3e 

2« 

I 

ae 

2e 

Aude  

I 

3e 

2e 

1 

2e 

2« 

feouclies-du-Rhône..  . 

1 

,,o 

Calvados  

I 

r« 

(re 

Cantal   „ 

I 

3« 

2« 

I 

3- 

2" 

Charente-Inférieure.  . 

1 

2* 

2e 

Cher  

1 

3« 

2e 

I 

3' 

2e 

1 

irt 

Cote-d'Or  

! 

i" 

2 

l   lr%  l  2e 

Cotes-du-JNord  

1 

2  e 

I 

I 

3' 

I 

2< 
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,    1  '  • 

4m 

CLASSE 
de 

Itf 

1  ujtpeet  on. 

NOMBRE 
de,  K)U». 
inipeeteur*. 

CLASSE 
dtieouv 

*               a  ■ 

intpectiom. 

DÈPAATBME5T5. 

» 

«0 

a 

ae 

5e 

1 

«e 

«e 

a 

a* 

i 

lr9 

•  ra> 

ire 

Eure-et-Loir  

I 

1 

a  s 

1 

5a 
ô9 

1 

a' 

1 

ae 

1 

a"  i 

Garonne  (Haute-)  . . . 

T 

V 

1 

a  » 

1 

, 

I re 

' 

I rB 

Il    **Cl VUll*    •••••  ■ 

Ille-et-Vilaîne  

l 

a» 

1 

_a 

a* 

ir* 

J 

i  ir%  i  a* 

Indre  

I 

o9 

1 

a* 

l 

5.8 

1 

«e 

a 

I 

a" 

2B 

_a 

2' 

1 

ae 

1 

a* 

, 

1 

af 

1 

1 

a* 

Lfïirp  f  Hantai 

5» 

1 

3e 

1 

2° 

1 

3e 

Lot 

|     LfWl  •  ...... 

5. 

1 

2e 

5a 

1 

2" 

1 

2e 

Maine-et-Loire.  « . .  . 

a* 

1 

i" 

* 

I" 

|re 

a« 

a8 

a« 

iw 

i" 

Meute  *  

a« 

> 

a» 

ire 

ire 

a« 

ir« 

a* 

a» 

Pyrénées  (Basses-). . .  i 

a« 

ae 

a« 
i" 
a« 
a» 

— 


t  Par  ordonnance  du  29  j»o»ier  1848  ,  il  a  été  eréé,  dans  le  département  de 
la  Hauic-Garonne  uue  sous-io*peotion  de  l'instruction  primaire.  Celle  sous- 
inspertjon  est  de  première  classe, 

[Oidonmwe  du  ly  j.«»ier  if45.) 
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Pyrénées  (Hautes-).. . 
IVcnees-Orientales. . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise ....... 

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn   

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vo«ges  

Yonne   


NOMBRE 


2  in 
1  ins 


.  et 
adj. 


d. 

l'impeetion. 


2« 
3« 
l" 
2« 
1" 
2« 

3- 

classe  hors 
ligne. 

2« 
I" 
3- 
!"•« 

3« 
3" 
3e 
3- 
3« 
3- 
3« 
a» 
3' 


NOM BUE 


tir*. 


I 
I 
2 
I 
I 
3 
3 
I 
I 

2 
I 
2 
I 
2 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
3 
I 


CLASdK 
dei  K>u, 
itnpceliout. 


2« 
2« 

I  lr%  I  2e 

2« 
,re 

2« 

,re 

2« 

classe 
hors  ligne. 

,r. 

2e 

I" 

2e 

IM 

2« 

2e 

2" 

3« 

2° 

2* 

2« 

2« 

2« 


S  h.  DBS  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

30.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
composé  de  dix  membres  désignés  par  le  ftrand-maître  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  l'académie  \ 

(Décrtl  du  17  mari  1808,  art.  85.) 

Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs.  Ils 
s'assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  si 
les  recteurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études  y 
assisteront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  chefs-lieux  des 
académies. 

(lbid.,  art.  86.) 


a>Xa-K"Î  m.Tb.re*  <Iai  appartiennent  à  l'Université,  le  grand-mallrc  a  coutume 

^S^S^^r" rr,s  parmi  ,w  prep,iércs  au,orh*s  Ct  ks  P,l,s  »°,a- 
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Il  sera  traité  dans  les  conseils  académiques,  1°  de  l'état 
des  écoles  de  leurs  arrondissements  respectifs;  2  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  dans  leur  discipline,  leur  administration 
économique  ou  dans  leur  enseignement,  et  des  moyens  d'y  re- 
médier; 3°  des  affaires  contentieuses  relatives  à  leurs  écoles  en 
général,  ou  aux  membres  de  l'Université  résidant  dans  leurs  ar- 
rondissements; 4°  des  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
ces  membres;  5°  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des  col- 
lèges situés  dans  leurs  arrondissements. 

Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  seront  envoyés 
par  les  recieurs  au  grand-maître  et  communiqués  par  lui  au 
conseil  de  l'Université  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 
abus  dénoncés,  soit  pour  juger  les  délits  et  les  coniraven lions 
d  après  l'instruciion  écriie.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur 
avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  conseils  académiques. 

(Décrel  du  17  mm  1808  ,  »rt.  87  et  8f.) 

11  ne  sera  rien  imprimé  et  p  îblié  pour  annoncer  le*  é  udes, 
la  discipline,  les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exercices  des 
élèves  dans  les  écoles ,  sans  que  les  divers  prospectus  et  pro- 
grammes aient  été  soumis  aux  recieurs  et  aux  conseils  des  aca- 
démies, et  sans  en  avoir  obtenu  l'approbation. 

(Ibid.  ,  art.  104.) 
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TITRE  IV. 

DU  MINISTÈRE  PUflUC  PRÈS  LE  CONSEIL  ROYAL  ET  PRÈS 
LES  CONSEILS  ACADÉMIQUES, 

MIW18TÈBE  PUBLIC  P»ÈS   W  COWSEIL  ROT4L.  —  MISU8TEBE  PCBLIC  PRt»  LES 

CONSEILS  ACADEMIQUES 


g  i.  MINISTÈRE  PUBLIC  PRES  LE  CONSEIL  ROYAL. 

31  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction,  le  chancelier  de 
notre  Université  royale  remplira  près  du  conseil  les  fonctions 
du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en  ses  conclusions, 
lesquelles  seront  textuellement  rappelées  dans  tous  les  jugements 

du  conseil.  _    ,       .         .     »  ... 

A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil  In- 
scrit le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

(Pécrttdo  »*  ootcMto  iSti,  art. 


Il  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de  l'Université  toutes 
les  contraventions  et  infractions,  ou  les  délits  qui  seraient  venus 
à  sa  connaissance. 

Le  conseil  de  l'Université  sera  tenu  d  y  statuer. 

*~  (Ibid. ,  tri.  »«!.) 

§  2.  MINISTÈRE  PUBLIC  PRES  LES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  chaque  con- 
seil académique  les  fonctions  du  ministère  public,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  ci-dessus  établis  pour  l'exercice  de  ce  ministère 
près  le  conseil  de  l'Université. 

Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  l  exercice  des 
fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec  le  chancelier  de 
Université».  „.*..,., 


i  On  a  tu  précédemment  que,  par  diverses  ordonnances,  toole  la  correspon- 
dance était  attribuée  sans  exception  ni  distinction  au  préaident  du  conseil  royal, 
maintenance  ministre  de  l'instruction  publique. 
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t 

DIS  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

DES  FACULTÉS  BR  GENERAL.   DES  FACULTES  DE  THÉOLOGIE.  —  DES  FACULTES 

DE  DROIT. — DBS  FACULTES  DE  MÉDECINE. — DES  ÉCOLES  DE  PHARMACIE. — 

DES  FACULTÉS  DES  8CIENCES.  —  DES  FACULTÉS  PBS  LETTRES.   DES  GRADES 

ET  DE  LEUR  COLLATION  DANS  LES  DIVERSES  FACULTES.  — M  LA  NÉCESSITÉ 
DES  GRADES  POUR  DIVERSES  FORCTIORS. 

■H» 

[§  1.  DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 

as.  11  y  aura  dans  l'Université  cinq  ordres  de  facultés , 
savoi  r  : 

V  Des  facultés  de  théologie; 
2°  Des  facultés  de  droit; 
3°  Des  facultés  de  médecine; 

4*  Dos  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
5»  Des  facultés  des  lettres. 

(Déeret  du  17  mari  1808,  art.  S-) 

Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque  acadé- 
mie sont  réglés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  conseil  royal 
de  T  instruction  publique. 

(Ordonnance  du  17  («Trier  i8i5,  arL  16.) 

Les  leçons  seront  publiques,  et  pendant  leur  durée,  l'entrée 
ne  pourra  être  refusée  à  personne  '. 

(Décret  du  4«  jour  complémentaire  an  ml  ,  a)  eeplembra  1804.) 

Les  grades  seront  conférés  par  les  facultés  à  la  suite 
d'examens  et  d'actes  publics. 

(Deere*  du  >e>  mari  1806,  art.  17.) 

Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les  fa- 
cultés confèrent,  après  examen,  et  clans  les  formes  déterminées 
par  les  règlements,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour  les  di- 
verses fonctions  et  professions  ecclésiastiques,  politiques  et  civiles. 

(Ordonnance  du  17  février  sSil,  art  80.) 

Les  diplômes  de  grades  seront  délivrés  en  notre  nom,  signés 
du  doyen,  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa,  s'il  lui 
apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convenablement 
observées. 

(Ibid. .  arL  Si.) 

Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  aux  gradués  ne 
sont  point  assujettis  au  timbre. 

(Béerai  du  4  juin  1809.  «t  a«.) 
■  1  ■    '  "'" 

»  Cette  publicité  des  leçons,  promulguée  d'abord  pour  les  facultés  de  droit,  est 
commune  à  toutes  les  facultés. 
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Les  examens  seront  f  jils  par  les  professeurs  de  l'école  *. 

(Loi  du  i*  TtutÔM  an  m,  il  min  1604,  art.  7.) 

Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de  trois, 
savoir:  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat*. 

(Dirrrtdu  17  mari  1808,  art.  16.) 

SS.  A  compter  du  l8r  novembre  prochain,  tout  étudiant  qui 
se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine,  sera  tenu  de 
déposer  : 

lo  Son  acle  de  naissance 3  ; 

2^  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdils  parents 
ou  tuteur  ; 

5°  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  diplôme 
exigé. 

(Ordonna»»  du  5  jullWt  1810,  arU  ».) 

A  compter  du  môme  jour,  1er  novembre  prochain,  nul 
ne  sera  admis  à  prendre  d'incription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence 
de  ses  parents  ou  tuteur,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  do- 
miciliée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école,  laquelle 
sera  tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  celte  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les  avis 
et  toutes  les  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou 
de  départ  de  ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présen- 
ter une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions 

3u'il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne 
omiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront  être 
annulées. 

L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant,  sa 
résidence  réelle,  et,  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une  nou- 
velle déclaration. 

(Ibid.,  art,  ««t  70 

Ces  déclaration 5  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'article  précédent.  Toute  fausse  déclaration  ou 


i  Cette  disposition  ,  qui  est  dans  la  nature  même  des  choses,  est  formellement 
exprimée  dans  la  loi  relative  aux  facultés  de  droit;  elle  est  évidemment  applicable 
a  toutes  les  facultés. 

«  Voyez,  toutefois,  le  paragraphe  concernant  les  facultés  de  médecine,  pag.  67 
et  suiv. 

3  Les  étudiants  ne  sont  admis  dans  aucune  faculté  «Tant  l'âge  de  seiie  ans 
accomplis. 
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tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile , 
pourra  être  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Ces 
punitions  seront  infligées  par  délibérai  ion  de  la  faculté. 

(Ordonnance  du  6  juillet  18*0,  art.  7.) 

Le  registre  dont  il  est  question  dans  l'article  7  sera,  ainsi  que 
le  registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de 
l'académie,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de  cha- 
que trimestre;  ils  seront  portés  chez  lui,  à  cet  effet,  par  le 
secrétaire  de  !a  faculté  ou  de  l'école. 

Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside  pas,  il  commettra  un 
fonctionnaire  de  l'Université  pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l'article  précédent,  et  pour  le  représenter  auprès  de 
la  faculté  ou  de  l'école  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence 
pourrait  être  exigée. 

(Ibid. ,  art.  B  et  9.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une  inscrip- 
tion pour  un  autre  étudiant,  perdra  foutes  les  inscriptions  prises 
par  fui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis,  soit  dans 
toute  autre,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  pour  ce  cas 
par  le  Code  pénal.  La  punition  sera  décernée  par  une  délibéra- 
tion de  la  faculté;  elle  sera  définitive. 

(Ibid. ,  art.  10.) 

Dans  les  facultés  de  droit,  aussi  bien  que  dans  toutes  les 
autres  facultés,  à  compter  de  l'année  scolaire  1821-182*2,  la  pre- 
mière inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire,  et  de  manière  qu'il  puisse  suivre  la  tota- 
lité des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant  suivra  les- 
diis  cours,  sans  se  permettre  d'interruption,  à  moins  d'excuses 
jugées  valables  |>ar  la  faculté. 

(Ordoonauca  du  4  octobre  18)0,  art.  8.J 

A  partir  du  i»r  novembre  1836,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  sa  première  inscription  dans  une  faculté,  à  quelque 
lin  éique  ce  soit,  s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ; 
sont  exceptées  les  inscriptions  dites  de  capacité  ». 

(Ordoooai.ee  du  9  août  1836.) 

S4.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  méde- 
cine est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'appel  des 
étudiants  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu  des 
règlements. 

Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière  cependant  que  chaque  étudiant 


»  Ces  inscriptions  sont  celles  que  doiveot  prendre  les  étudiants  qui  se  des- 
tinent à  la  profession  d'avoué  (voir  le  3e  S  du  présent  titre).  11  est  probable  que 
cette  exception  sera  un  jour  abolie  :  un  grand  nombre  d'avoués  prennent  dès  à  pré- 
seul,  es  lettres  et  eu  droit,  les  mêmes  grades  que  les  avocats, 
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soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  a  l'exécution  de  Particle  précé- 
dent. Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  personne,  ou 
par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet  effet. 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre  per- 
dra une  Inscription  \ 

(Ordonntoet  du  t  juillet  i8«o,  trt.  il,  n  et  i3.) 

Tout  étudiant  qui  aura  manque  à  l'appel  deux  ibis  dans 
un  irimestre,  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  légi- 
time, ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  professeur 
dudit  cours. 

Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les  tri- 
mestres où  les  étudiants  auront  obtenu  des  certiticats  d'assiduité 
pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient  suivre  pendant  ce  trimestre 
d'après  les  règlements.  H  sera  l'ait  mention  de  ces  certificats  sur 
le  certificat  d'inscription. 

(Il>id.,  art.  U  et  15.) 

Nul  ne  sera  admis  a  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans 
une  autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite  déli- 
vré par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école  secondaire 
d'où  il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur. 

Es  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  Yt  tudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

(UmO.  ,  trt.  16.) 

Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination  de 
la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou  envers  le  chef  de 
l'établissement,  sera  puni  de  la  perted'uneou  de  deux  inscriptions. 
La  punition  sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une  délibération  de 
la  faculté  qui  sera  définitive. 

\ax  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  punition  plus 
ftrave,  à  raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais  alors  l'étudiant 
pourra  se  pourvoir  par-devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 
pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ;  elle  sera  pro- 
noncée par  délibération  de  la  faculté,  elsauf  le  pourvoi  devant  le 
conseil  académique. 

La  même  punition  sera  appliquée  dans  la  même  forme  à  tout 
étudiant  qui  sera  convaincu  d'avoir  cherché  à  exciter  les  autres 
étudiants  au  trouble  ou  à  l'insubordination  dans  l'intérieur  des 
écoles.  S'il  y  a  eu  quelques  actes  illicites  commis  par  suite  desdi- 


1  En  Allemagne,  on  a  adopté  un  mojen  plus  simple  et  plus  sûr  de  constater 
l'assiduité  des  étudiants.  Chacun  d'eux  a  sa  place  marquée  et  son  nom  inscrit  sur 
son  pupitre.  A  chaque  séance,  un  huissier  fait  le  tour  de  la  salle,  et  note  les  noms 
des  absents;  il  remet  sa  liste  au  professeur  ou  au  doyen. 
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tes  instigations,  la  punition  des  instigateurs  sera  l'exclusion  de 
l'académie  ;  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  académique. 

(Ordonnance  du  6  |uilM  i8jo,  art  17.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des  écoles,  excité 
des  troubles  ou  pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à  des  ras- 
semblements illégaux,  pourra,  par  mesure  de  discipline,  et  à 
l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  présence  pourrait  occa- 
sionner dans  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  être  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu  des 
cours  de  la  faculté  et  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  aura  été  commise,  pour  six  mois  au  moins,  et  pour  deux 
ans  au  plus.  Ces  punitions  devront  être  prononcées  par  le  conseil 
académique.  Dans  le  cas  d'exclusion,  l'étudiant  exclu  pourra  se 
pourvoir  devant  la  commission  de  l'instruction  publique,  qui  y 
statuera  définitivement. 

En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu  de  toutes  les  acadé- 
mies pour  le  môme  temps  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus. 

L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  la  commission  de  l'instruction  publique  à  laquelle  l'in- 
struction de  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  conseil  académique. 
L'étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement  devant  notre 
conseil  d'État.  ...... 

11  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d'une  même  faculté, 
soit  de  diverses  (acuités  de  différents  ordres,  de  former  enlre 
eux  aucune  association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
autorités  locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de 
l'académie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  H  leur 
est  pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif, 
comme  s'ils  formaient  une  association  ou  corporation  légalement 

reconnue.  «      ».         •  ^   .  i 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il  sera 
instruit  contre  les  contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  ii  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par  les  art  i- 
cles 1 8  et  1 9,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ces 
mêmes  articles.  om..* 

U  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer  l'ex- 
clusion à  temps  ou  pour  toujours  de  la  faculté,  de  l'académie  ou 
de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étudiant  qui  aurait, 
par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  religion,  les  mœurs 
ou  le  gouvernement;  qui  aurait  pris  nue  part  active  à  des  désor- 
dres, soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  au  dehors,  ou  qui  aurait 
tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse, 

inw  du  •  ftTriw  i8«3.  «t.  »«•} 


Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  autorisé  a 
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étendre  à  toutes  les  facultés  de  notre  royaume  la  disposition  de 
Kart.  36  de  la  susdite  ordonnance  du  2  février  1823. 

(I*ci.ioo  di  S.  II.  du  »  féiricr  1816.} 

Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toute»  les  académies,  et 
même  d'une  seule,  sera  transmis  par  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  communiqué  par 
lui 1  à  nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  dans  les  nominations  qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

(Ordonnança  du  «  juillet  18*0.  art.  »3.) 

Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  seront  rendues 
à  ceux  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions,  en  vertu  des  articles 
ci-dessus. 

Le  recteur  fera  connaître,  dans  la  semaine,  à  la  commission 
del'insiruction  publique,  les  punitions  qui  auront  pu  êire  infli- 
gées en  venu  de  la  présente  ordonnance,  soit  par  les  facultés, 
soit  par  les  écoles  secondaires  de  médecine,  soit  par  les  conseils 
académiques. 

(Ibîd.  .  art.  ai  cl  ai  ) 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline  établies  par 
lu  présente  ordonnance,  auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  criminelles, 
suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

(Ibid. ,  art.  «4.  ) 

§   2.  DES  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

3*6.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de  théologie  que  d'éçlises 
métropolitaines,  et  il  y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  a  Ge- 
nève 2  pour  la  religion  réformée. 

Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  trois  profes- 
seurs au  moins;  le  nombre  pourra  en  être  augmenté,  si  celui 
des  élèves  parait  l'exiger  3. 


1  Depuis  la  création  d'un  ministère  spécial  pour  l'instruction  publique,  te  mi- 
nistre chargé  de  ce  département  fait  aux  autres  ministres  cette  communication,  qui 
peut  avoir  sur  l'avenir  des  étudiants  une  si  grande  influence,  et  dont  par  consé- 
quent la  seule  idée  doit  être  un  frein  puissant  pour  des  jeunes  gens  destinés  aux 
plus  honorables  professions  de  la  société. 

a  Genève  faisait  alors  partie  de  la  France.  Celle  seconde  faculté  a  été  depuis 
établie  à  Montauban  ;  celle-ci  est  pour  le  culte  calviniste;  celle  de  Strasbourg  csl 
pour  le  culte  luthérien. 

J  On  verra  dans  la  2e  partie  de  cet  ouvrage,  que  dès  les  premières  années  qui 
suivirent  la  création  de  l'Université,  le  conseil  avait  ajouté  dans  les  diverse?  facultés 
plusieurs  chaires  a  celles  que  prescrivait  le  décret  du  17  mars.  —  Le  conseil,  dans 
sa  constitution  primitive,  avait  deux  grands  pouvoirs,  dont  l'un  était  la  conséquence 
de  l'autre.  Il  disposait  de  toutes  les  ressources  financières  du  corps  enseignant, 
comme  il  jugeait  à  propos,  dans  l'intérêt  de  l'instruction  supérieure  ou  secondaire; 
il  créait,  de  sa  pleine  autorité,  de  nouvelles  chaires  scion  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment, et  assurait  aussi W lie  traitement  des  professeurs.— Depuis  1 834,  au  contraire, 
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De  ces  trois  professeurs,  l'un  enseignera  l'histoire  ecclésias- 
tique ,  i' autre  le  dogme,  et  le  troisième  la  morale  évangéiique. 

Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  faculté  de  théologie  un  doyen  qui 
sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

(Décret  du  17  mari  1808.  art.  8,  9  et  10.) 

37.  I/évéque  ou  l'archevêque  du  chef-lieu  de  l'académie  pré- 
sentera au  grand-maître  des  docteurs  en  théologie ,  parmi  les- 
quels les  professeurs  seront  nommés. 

Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins,  entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les 
membres  de  la  faculté  de  théologie. 

(Ibîd.  ,  art.  7.1 

Jusqu'au  1er  janvier  1835,  les  candidats  qui  seront,  en 
vertu  du  décret  du  47  mars  1808,  présentés  par  l'évéque  diocé- 
sain pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théologie , 
seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades. 

(Ordonnance  du  4  janvier  1819,  art.  1.) 

Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui,  confor- 
mément au  décret  du  17  mars  1808,  sont  de  droit  juges  du  con- 
cours, il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints  dont  le  nombre 
ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-maître  de 
l'Université,  sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain,  et  pour- 
root  êire  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades,  jusqu'au 
1"  janvier  1855. 

(Ibid.  ,  art.  i.) 

Le  terme  dans  lequel ,  en  vertu  du  décret  du  17  septembre 
1808,  il  devait  cire  procédé,  par  la  voie  du  concours,  pour  nom- 
mer aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  théologie,  est  pro- 
rogé jusqu'au  1er  janvier  1850. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'art.  1er,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique,  grand-maître 
de  l'Université,  nommera  auxdites  chaires  sur  une  présentation 
de  candidats  faite  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret  du  17  mars  1808. 

(Ordonnance  du  a4  août  i838,  art.  I  et  s.) 

38.  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'édit  de  1(582 ,  concernant  les  quatre 
propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de  France  de 
ladite  année. 

(Péeretdu  17  mar*  1808,  art.  58.  .«  fint.) 


il  a  fallu  une  ordonnance  royale  pour  rétablissement  de  chaires  nouvelles,  et  une 
loi  pour  affecter  des  traitements  à  ces  nouvelles  chaires. 

C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  facultés  de  théologie,  le  conseil  avait  établi,  outro 
les  trois  chaires  fondamentales,  des  chaires  d'hebreu  et  d'éloquence  sacrée.  — 
Maïs  en  1838,  c'est  une  ordonnance  royalequi  a  créé,  dans  chacune  de  ces  facultés, 
une  chaire  de  droit  ecclésiastique. 
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L'ëdit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  France  de  ses  sentiments  touchant  la  puissauce  ecclésiastique, 
donné  au  mois  de  mars  1682 ,  et  enregistré  au  parlement  le 
25  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de  notre  royaume. 

Duquel  la  teneur  suit  ; 

•  Louis»  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  Bien  que  l'indépendance  de 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu ,  soit  une 
vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres  paroles 
de  Jésus-Christ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir 
la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  France ,  assemblés 
par  notre  permission  en  noire  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont 
présentée  contenant  leurs  sentiments  touchant  la  puissance 
ecclésiastique  ;  et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écoulé  la 
supplication  que  lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire  publier 
celte  déclaration  dans  notre  royaume,  qu'étant  faite  par  une  as- 
semblée composée  de  tant  de  personnes  également  recomman- 
dante par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine ,  et  qui  s'emploient 
avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'Eglise  et 
à  notre  service,  la  sagesse  et  la  modération  avec  lesquelles  Us 
ont  expliqué  les  sentiments  que  Ton  doit  avoir  sur  ce  sujet,  peu- 
vent beaucoup  contribuer  à  confirmer  nos  sujets  dans  le  respect 
qu'ils  sont  tenus,  comme  nous,  de  rendre  a  1  autorité  que  Dieu  a 
donnée  à  l'Église  et  à  ôier  en  même  temps  aux  ministres  de  la 
religion  prétendue  réformée  le  prétexte  (ju'ils  prennent  des  li- 
vres  de  quelques  auteurs,  pour  rendre  odieuse  la  puissance  légi- 
time du  chef  visible  de  l'Église  et  du  centre  de  l'unité  ecclésias- 
tique. A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  consfdérations 
à  ce  nous  mouvant,  après  avoir  fait  examiner  ladite  déclaration 
en  notre  conseil,  nous,  par  notre  présent  édii  perpétuel  et  irré- 
vocable, avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons ,  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sentiments 
du  clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  ci-attachée  sous  le  con- 
tre-scel  de  notre  chancellerie,  soit  enregistrée  dans  toutes  nos 
cours  de  parlement,  bailliages,  sénéchaussées,  universités  et  fa- 
cultés de  théologie  et  de  droit  canon  de  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance. 

»  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  étant  dans  no- 
tre royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congréga- 
tion et  société  qu'ils  soient,  d'enseigner  dans  leurs  maisons,  col- 
lèges et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la  doc- 
trine contenue  en  icelle. 

»  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  choisis  dorénavant  pour 
enseigner  la  théo  ogie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  un.ver- 
sité,  soit  qu'ils  soieut  séculiers  ou  réguliers,  souscrit  ont  ladite 
déclaration  aux  greffi  s  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pou- 
voir faire  celte  foncîion  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières 
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el  régulières,  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  expliquée,  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  pré- 
senteront aux  ordinaires  des  lieux  et  à  nos  procureurs  généraux 
des  copies  desdites  soumissions  signées  par  les  greffiers  desdites 
facultés. 

n  Que,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
où  il  y  aura  plusieurs  professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers 
ou  réguliers,  l'un  d'eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d'enseigner  la 
doctrine  contenue  en  ladite  déclaration,  et,  dans  les  collèges  où 
il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner 
l'une  des  trois  années  consécutives. 

»  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présen- 
ter tous  les  ans,  ayant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques 
ou  évôques  des  villes  où  elles  sont  établies,  et  d'envoyer  à  nos 
procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  char- 
gés d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de  re- 
présenter auxdits  prélats  et  à  nosdils  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  ordonneront  de 
le  faire. 

»  Voulons  qu'aucun  bachelier  ,  soit  séculier ,  soit  régulier , 
ne  puisse  être  dorénavant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en 
droit  canon  ,  ni  être  reçu  docteur  ,  qu'après  avoir  soutenu 
ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses  ,  dont  il  fera  apparoir 
à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  univer- 
sités. 

»  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevêques 
et  évôques  de  notre  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d'employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner 
dans  retendue  de  leurs  diocèses  la  doctrine  contenue  dans  la- 
dite déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

»  Ordonnons  aux  doyens  et  synJics  des  facultés  de  théologie 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

»  Donné  à Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  mars,  Tan  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-deux ,  et  de  notre  règne  le 
trente-neuvième. 

»  Signé  Louis.  » 

Cleri  (jollicani  de  ecclesiasticâ  potestate  declaratio. 

c  EccU  siœ  gallican®  décréta  et  libertates  a  majoribus  nostris 
tamo  studio  propugnatas,  earumque  fundamenta  sacris  cano- 
nlbus  et  patrum  traditione  nixa  multi  diruere  moliuntur;  nec 
desunt  qui  earura  obtentu  pi  imatum  beati  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  Roinanorum  pontifleum  à  Christo  institutum,  iisque 
debitam  ab  omnibus  ehristianis  obeJientiain  ,  selisque  aposto- 
Jicae,  in  qua  Aies  praedicaror  et  unilas servutur  Ëcciesfce,  reve- 
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rendant  omnibus  gentilus  majestatem  imralnuerenon  vereanlur. 
Hseretici  quoque  nihil  praetermiitunt  quo  eam  poteslalem,  quà 
pax  Ecclesiœ  conlinetur,  invidtosam  et  gravera  regib  s  etpo- 
pulis  oslentenl  ;  iisque  fraudibus  simpliccs  animas  ab  Ecclesia3 
matris  Christique  adeô  communione  dissocient.  Quœ  ut  incom- 
moda propulsemus,  nos  archiepiscopi  et  episcopi  Pari  si  i  s  man- 
dato  regio  congregati ,  ecclesiam  gallicanam  représentantes, 
uni  cum  caeteris  Ecclesiasticis  viris  nobiscum  dcputatis,  diligenti 
tractatu  habito,  haec  sancienda  etdeciaranda  esse  dtiximus. 

>  I.  Primùm  beato  Petro  ejusque  successoribus  Giiristi  vica- 
riis  ipsique  Ecclesiae  rerum  spirituaiiuin  et  ad  a3ternam  salutem 
pertineniium,  non  autem  civilium  ac  temporalium,  à  Deo  tradi- 
tam  potestatem,  dicente  Domino  :  Regnum  meum  nonest  dehoo 
munao  ;  et  iterum  :  Reddite  ergo  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et 
quœ  sunt  Dei  Deo,  Ac  proindè  stare  aposlolicum  illud  :  Omnis 
anima  potestati  bus  sublimioribus  subdita  s'il  :  non  cU  cn'nn  po- 
tcstasnisiaDco.  Quœ  autem  sunt,  a  Deo  ordinatw  sunt.  I laque 
qui  potestati  rcsisiit,  Dei  ordinationi  resislil.  Reges  ergo  et 
principes  in  temporalibusnulli  Ecclesiae  potestati  Dei  ordinatione 
subjici,  neque  auctoritate  clavium  ecclesiœ  directe  vel  indirectè 
deponi,  aut  illorum  subditos  eximi  à  tide  atque  obedientià,  ac 
prœstito  fldelitatis  sacramenlo  solvi  posse,  eamque  sententiam 
public»  tranquillitali  necessariam,  nec  minus  Ecclesiae  quàm  im- 
perio  utilem,  ut  verbo  Dei,  patrum  traditioni  etsanctorum  exe  m- 
plis  consonam,  omninô  retinendam- 

»  II.  Sic  autem  inesse  apostolicœ  sedi  ac  Pétri  successoribus 
Christi  vicariis  rerum  spirituaiiuin  plenam  potestatem,  ut  simul 
valeant  atque  immota  consistant  sacrse  œcumenicae  synodi 
Constanliensis  a  sede  apostolicâ  comprobata,  ipsoque  Romano 
rum  pontificum  ac  totius  Ecclesiœ  usu  contirmata,  atque  ab 
ecclesiâ  gallicanà  perpeluâ  religione  custodita,  décréta  de  auc- 
toritate conciliorum  generalium,  quœ  sessione  quartâ  et  quintâ 
continentur;  nec  probari  a  gallicanà  Kcclesià  qui  eorum  decre- 
torum,  quasi  dubiœ  sintaucloritatis  ac  minus  approbata,  robur 
infringant,  aut  ad  solum  sebismatis  tempus  concilii  dicta  delor- 
queant. 

»  III.  Hinc  apostolicœ  potestatis  usum  moderandum  per  ca- 
nones  spiritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentià  consecra- 
tos  :  valere  etiam  régulas,  mores  et  instituta  a  regnoet  Ecclesia 
Gallicanà  recepta,  patrumque  lerminos  manere  inconcussos, 
atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolicaî  sedis,  ut  statuia 
et  consuetudines  tantœ  sedis  et  ecclesiarum  consensione  firmatœ 
propriam  stabilitatem  obtineant. 

»  IV.  In  fidei  quoque  quœstionibus  prœcipuas  summi  ponti- 
ficis  esse  partes,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  singulas  ecclesias 
pertinere,  nec  tamen  irreformabile  esse  judieium,  nisi  Ecclesias 
consensus  accesserit. 

»  Quœ  accepta  a  patribus  ad  omnes  ecclesias  Gallicanas, 
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atque  episcopus  iis  Spiritu  Sancto  autore  présidentes ,  mittenda 
decrevimus  :  ut  idipsum  dicanius  omnes ,  simusquc  iu  eodem 
sensu  et  in  eâdem  scnientiâ. 
■•  Franciscus,  archiepiscopus  Pariensis,  prœses. 

•  Carolus  Mauricius ,  archiep. ,  dux  Remensis. 
•■  Carolus,  Ebrodunensis ,  archiep. 

•  Jacobus ,  archiep. ,  Cameracensis. 
-  -  Hyacinthus,  archiep. ,  Albiensis. 

•■  M.  Phelypeaax,  P.  P.  archiep.  Bituricensis. 

Ludovicusde  Bourlemont,  archiep.  Burdegalensis. 
f  Jacobus-Nicolaus  Colbert,  archiep.  Carthaginicnsis,  coad- 
jutor  Rothomagensis. 

ÎGiibertus,  episcopus  Tornacencis. 
Henricus  de  Laval ,  episc.  Rupellensis. 
Jacobus  Benignus ,  episc.  Meldensis. 
Etc. ,  etc. ,  etc. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des  sceaux 
de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  à  tous  les 
archevêques  et  évoques,  aux  recteurs  de  notre  Université  royale, 
et  aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théologie, 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et 
les  fassent  observer,  et  le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
d'eu  surveiller  la  publication. 

(Décrat  du  a»  finie»  1810.) 

39.  On  enseignera  dans  les  séminaires 1  la  morale,  le  dogme, 
l'histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane;  on 
y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

11  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes 
parties  de  l'enseignement. 

(Loi  du  »J  venttot  an  m.  »J  roara  i8o4,  art.  t'jol  S.) 

A  l'aveuir,  on  ne  pourra  être  nommé  évôque,  vicaire 
général,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  soutenu 
un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  tous 
les  objets  énoncés  en  l'art.  2. 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il 
suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le 
dogme,  et  d'avoir  obtenu  sur  cet  objet  uo  certificat  de  capacité. 

(lbld..  arl  4  et  5.) 

A  dater  du  1"  Janvier  1835,  le  grade  de  docteur  en 

f  '  -       I-.       I       I        .     .       I        M.    H  I    ...Il 

i  La  loi  que  l'on  cite  ici  Tout,  art.  1er,  qu'il  y  ait  par  chaque  arrondissement 
métropolitain  et  bous  le  nom  de  Sémimirç,  uno  maison  d'Instruction  pour  ocu*  qui 
ae  doiiuçnt  4  Rut  çccJcaiaatiquc. 
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théologie  sera  nécessaire  pour  être  professeur ,  adjoint  ou  sup- 
pléant dans  une  faculté  de  théologie. 

A  dater  de  la  môme  époque,  nul  ne  pourra  être  nommé  ar- 
chevêque ou  évêque ,  ficaire  général,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre ,  curé  dans  une  ville  cher-lieu  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  eu  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  foucUons  de  curé  ou  de 
desservant. 

A  compter  de  ladite  époque,  nul  ne  pourra  être  nommé  curé 
de  chef-ueu  de  canton,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier 
en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
curé  ou  de  desservant. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  n'auraient 
pas  encore  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des  chefe-lieux  des  fa- 
cultés de  théologie  seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de 
bachelier  en  théologie  sur  la  présentation  d'un  certificat  consta- 
tant qu'ito  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

(Of4<MHU0C0  du  ti  déoawbra  »83o,  art.  i   5.) 

S  1  »E$  FACULTÉS  DE  DROIT. 
Établissement  des  facultés  de  droit. 

40.  Les  facultés  de  droit  Seront  organisées  successivement 
dans  le  cours  de  Van  xm  et  de  l'an  xiv. 

4  Loi  du  aa  f«ul&ia  an  tu,  »3  mar,  1804,  art.  ».) 

Les  écoles  de  droit,  instiluées  par  la  loi  du  22  ventôse  an  xn, 
seront  établies  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris, 
Dijon,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Caeu  et 
Strasbourg. 

(Diar.t  du  4*  iour  eonipUrnaotaura  W  m.  »l  aaptembr*  iSoi.  ■»«.  ».) 

Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de  droit  de  Paris,  situé  vis- 
à-vis  le  Panthéon,  sera  rendu  à  sa  première  destination. 

Dans  les  autres  villes,  les  préfets  réunis  aux  maires  indique- 
ront, pour  placer  ces  écoles,  le  bâtiment  qu'ils  y  auront  jugé 
le  plus  propre,  et  il  y  sera  statué  par  un  décret. 

(Ibid..  ail.  3.) 

ue  i  administration , 

41.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  un  directeur  et  un 


Digitized  by 


de  l'enseignement  supérieur.  5J 

secrétaire  de  l'école,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement, 
et  un  bureau  d  administration  \ 

Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  professeurs,  pour  trois  ans, 
et  il  sera  rééligible. 

tfferct  4*  *•  tout  mmeMmenUln  M>  «il ,  il  wpfembrt  i&q*,  «rf,  l?  *  »••) 

Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de  l'école , 
le  soin  de  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier.  Il  corres- 
pondra directement  avec  l'inspecteur  général  des  écoles  de 
droit  et  avec  le  directeur  général  de  l'instruction  publique  % 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  le  personnel  des 
élèves. 

(Ibid.  irt.  19  ); 

Le  secrétaire  de  l'école  sera  en  même  temps  gardien  des 
archives  et  caissier  de  l'école. 

Il  recevra  du  trésor  public  uu  traitement  fixe  de  2,000  fr. 
sur  les  fonds  de  l'instruction  publique;  il  aura  de  plus  un  traite- 
ment proportionnel  sur  les  produits  de  l'école  ;  il  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  de  8,000  fr. 

Conformément  aux  art.  62  et  TT  da  décret  du  17  mars 
1808,  les  projets  annuels  des  budgets  des  facultés  de  droit,  dont 
la  re^actiouébiicontîee  aux  bureauxdadminisU*ation,  seront  p<o- 
posés  par  les  doyens  de  ces  facultés,  et  remis  par  eux  aux  recteurs 
qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils  académiques.  Ces 
budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  de  l'Université  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  l'Université. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit,  comme  ceux  des  autres  fa- 
cultés, seront,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université,  renvoyés  par  le  trésorier  de  l'Université  aux  rec- 
teurs, qui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies,  dont  il 
est  parle  aux  art.  5  et  4  du  décret  du  17  février  1809.  Les  cais- 
siers payeront  les  dépenses  portées  aux  budgets ,  sans  pouvoir 
excéder  la  quotité  fixée  pour  chaque  article ,  sur  les  états  d'ap- 
pointements ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

Toutefois,  sur  l'autorisation  du  grand-maitre,  après  délibéra- 
lion  du  conseil,  le  secrétaire  de  l'école  de  droit  pour  cette  fa- 
culté, et  un  membre  des  autres  facultés,  pour  chacune  d'elles, 
seront  autorisés,  1#  &  l'effet  de  recevoir  les  droits  à  y  percevoir; 
2°  à  payer  les  traitements  fixes  et  les  suppléments,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  de  la  faculté,  autorisées  par  le  budget,  selon  les 
art.  6  et  il  du  présent  décret,  autant  que  le  montant  des  fonds 


(  DejMis  l'organisation  de  l'Université,  ce  oon«eil  ei  ce  bureau  sont  remplacés 

liât  1p  roniiâil  ACcKiéniiaitô. 

(Décrit  du  4  juin  1809,  art.  4  ) 

s  Lisez,  arec  ft  recteur  de  f  académie  et  avec  le  minittre  de  l'inttruction  pu- 
blique. 
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par  eux  reçus  le  permettra,  et  sans  préjudice  du  versement  qui 
doit  être  fait  par  le  trésor  public,  pour  le  payement  des  traite- 
ments fixes  et  autres  dépenses.  En  conséquence,  ils  feront  le 
versement  tant  en  deniers  qu'en  pièces  de  dépenses. 

Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  sera  rendu  et 
compris  dans  le  compte  général  de  chaque  académie,  qui  sera, 
chaque  année,  après  avorr  été  soumis  au  conseil  académique, 
envoyé  au  trésorier  de  l'Université,  pour  être,  sur  son  rapport, 
jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  l'Université,  en  exécution  de 
l'art.  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des  bud- 
gets généraux  des  académies  dans  lesquelles  ces  facultés  seront 
comprises. 

Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence  indiqués 
dans  les  art.  16  et  65  du  décret  du  4e  complémentaire  an  xu,  se- 
ront déterminés  par  le  conseil  de  V  Université,  d'après  l'avis  des 
recteurs,  et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  ceux  qui 
auraient  dû  y  être  versés,  en  vertu  de  l'art.  65  de  notre  décret 
du  4'  complémentaire  an  xu,  après  le  payement  des  dépenses 
annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque  faculté,  seront 
versés  dans  la  caisse  de  l'Université  ;  les  premiers,  pour  être  em- 
ployés d'abord  aux  dépenses  des  facultés  de  même  ordre  ,  et  les 
seconds  pour  servir  aux  dépenses  de  l'Université. 

(Dwrctdu  4  juin  iBoj,  art.  6   n.) 

Objets  de  l'enseignement. 

d%.  On  y  enseignera  : 

1°  Le  droit  civil  français  dans  l'ordre  établi  par  le  Code  civil, 
les  éléments  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  français; 

2°  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports 
avec  l'administration  publique  ; 

3°  La  législation  criminelle  et  la  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

(Loi  du  i,  tentôto  an  tn[,  iS  mars  i8o4,  art.  a.} 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Institutes  de  Justi- 
nien  et  le  droit  romain. 

Trois  professeurs  feront,  chacun  en  trois  ans,  un  cours  com- 
plet sur  le  Code  civil  des  Français,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
cours  qui  s'ouvre  chaque  année. 

Dans  les  seconde  et  troisième  années,  outre  la  suite  du  Code 
civil  des  Français,  on  enseignera  le  droit  public  français  et  le 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  pu- 
blique. 


Digitized  by  G 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR,  53 

Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle  ot 
de  procédure  criminelle  et  civile. 

(Décret  du  4e  jour  complémentaire  an  m,  al  aeptembre  tSoJ,  art.  la.) 

L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections  ' 

Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections  trois  professeurs  de 
Code  civil,  un  professeur  des  éléments  du  droit  naturel,  des  élé- 
ments du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général  ; 

Un  professeur  des  Institutes  du  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français  ; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle  et  de  législa- 
tion criminelle. 

11  y  aura  en  outre  dans  Tune  des  sections  un  professeur  do 
Gode  de  commerce,  et  dans  l'autre  trois  professeurs,  l'un,  de 
droit  public  positif  et  de  droit  administratif  français;  le  second, 
d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit  français  ; 
le  troisième,  d'économie  politique. 

(Onfonntnee  du  i  mira  1819,  art  1....  3.) 

La  faculté  de  droit  de  Paris  continuera  d'êlre  divisée  en 
deux  sections. 

Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  deux  sections  : 

Un  professeur  des  Institutes  de  Justinien; 

Trois  professeurs  du  Code  civil; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle. 

11  y  aura ,  en  outre ,  pour  les  deux  sections  : 

Un  professeur  de  Code  de  commerce  et  un  professeur  de 
Pandectes. 

Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectes  seront  enseignées 
principalement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  français. 

11  sera  pourvu  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  à 
la  fixation  des  cours  qui  devront' être  suivis  chaque  année  par 
les  aspirants  à  la  licence  et  au  doctorat»  et  par  ceux  qui  désirent 
n'obtenir  que  des  certificats  de  capacité. 

(Ordonnance  du  6  •eptttnbre  1811,  art.  1....  5)  ». 

Il  est  établi  une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Caen  et  de  Poitiers. 

(Ordonnance  du  10  décembre  »8»3.) 

La  chaire  de  droit  administratif,  créée  par  l'ordonnance 
royale  du  2  mars  1819,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  sera 
rétablie.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  des  di- 
verses autorités  administratives,  les  règles  à  suivre  pour  procé- 


»  L'article  6  et  dernier  de  celle  ordonnance  portait  révocation  de  toutes  les 
dispositions  contraires;  et  par  là  se  trouvaient  supprimées,  entre  autres  chaires, 
celles  de  droit  administratif  et  du  droit  des  gens.  M.  de  Vatimesnil,  arrive  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  s'empressa  de  faire  rétablir  ces  deux  chaires  d'un 
si  grand  intérêt. 
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der  devant  elles,  et  les  lois  et  règlements  d'administration  pu- 
blique concernant  les  matières  soumises  à  l'administration. 

(OrtÉbiinance  du  19  juin  1818.) 

11  sera  établi ,  dans  Fa  faculté  de  droit  de  Paris  et  dans  celle 
de  Strasbourg,  une  chaire  de  droit  des  gens.  11  sera,  en  outre, 
établi ,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  une  chaire  d'histoire 
du  droit  romain  et  du  droit  français. 

(Ôrfetmmrit  du  a<  mai  i8e>,  «rf.  i.) 

Il  sera  établi  une  chaire  de  droit  commercial  dans  la 
faculté  de  droit  de  Grenoble. 

(Ordonnance  du  11  novtmbre  1819.) 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit 
de  Caen. 

CE  (Ordrtftfn*  du  16  décembre  1S19.) 


Une  chaire  de  droit  commercial  dans  la  faculté  de  droit  do 
Strasbourg. 

(Ordonnai**  du  9  trul  i63o.  ) 

Une  chaire  de  droit  commercial  et  une  chaire  de  droit  public 
français  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

(Ordonnance!  do  »8  leptrmbro  i8aa  et  de>  ai  novembre  i83o.] 

Une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune  des  facultés 
de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon. 

(Ordtmnaove  do  16  ttvtfer  18S1.) 

Une  chaire  de  droit  commercial  dans  chacune  des  facultés 
de  droit  d'Ài*  et  de  Grenoble* 

(Ordonnance  du  9  janvier  i83e.) 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  de 
Poitiers. 

(Ordonnance  du  a  aeptambrl  1U1.) 


Une  chaire  de  droit  constitutionnel  français  dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris. 

(Ordonnance  du  ta  eeûl  18J4.) 


Une  chaire  de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit 
d'Aix. 

{OrdeMiàMe  <fd  1er  dléetnbre  i8îi.) 

Une  chaire  de  droit  administratif  dans  chacune  des  facultés 
de  droit  de  Dijon»  de  Grenoble,  de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de 
Toulouse* 

(Ordonnance  du  ia  décembre  18^7,  art.  1.) 

Une  chaire  de  législation  pénale  comparée  dans  la  facalté  de 
droit  de  Paris, 

(Ordonnance  do  îs  décembre  i83y.) 
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Une  chaire  d'Introduction  générale  à  l'étude  du  droit  dont;  la 
faculté  de  droit  de  Parts. 

(OrdMMi«»M  du  t»  j«ia)  1840  ) 

Conformément  aux  art.  60  et  76  du  décret  du  17  mars 
1808,  l'enseignement  du  droit  sera  réglé  comme  celui  de  toutes 
les  autres  facultés  par  le  conseil  de  l'Université.  Cependant  le 
grand-maii re  pourra  y  appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de 
droit,  quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires  ;  il  pourra  aussi 
réunir  ces  inspecteurs  comme  ceux  des  autres  facultés,  sous  la 
présidence  de  l'un  des  conseillers  titulaires,  pour  avoir  leur  avis 
sur  les  matières  relatives  à  l'enseignement  du  droit. 

iDécral  du  4  juin  tSoj,  aai.  a.) 

Nombre,  nomination,  serment  et  traitement  des  professeur*. 

43.  II  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeurs  et 
deux  suppléants.  Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  par  un 
décret,  suivant  l'importance  et  le  succès  que  les  écoles  auront 
obtenus. 

(D«rt«  du  4«  \m»  aomplémentair.  aq  m,  n  WpUmkr,  18*4,  art  9.) 

Quatre  suppléants  seront  attachés  à  chacune  des  deux  sec- 
tions de  l'écoie  de  droit  de  Paris:  ils  suppléeront  aux  cours,  aux 
examens  et  aux  actes  publics,  les  professeurs  qui  se  trouveront 
légitimement  empêchés;  et  néanmoins  un  suppléant  sera  tou- 
jours appelé,  à  tour  de  rôle,  à  chacun  des  examens  et  actes 
publics  pour  la  licence  et  pour  le  doctorat 

(Ordonnance  du  s  mm  1819,  art.  4.) 

Il  est  établi  dam  la  faculté  de  droit  de  Gronoble  une  troisième 
place  de  suppléant. 

(Ordonnança  du  11  nofembre  1819.) 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Caen,  une  troisième  place  de  sup- 
pléant. 

(Ordonna»**  du  t  Mai  l89o.) 

44.  A  chaque  vacance  de  place  de  professeur  ou  de  suppléant 
de  professeur,  il  sera  ouvert  un  concours  public  dont  les  profes- 
seurs seront  les  juges;  les  inspecteurs  généraux  présideront, 
s'ils  sont  présents. 

(Loi  du  aa  tentfee,  an  tu,  il  aura  1804,  art.  36.) 

Les  professeurs  seront  nommés  à  vie 

(Décrrt  du  4*  Jour  coanpWBientaiM  an  In,  11  Mptembra  1804»  Ml.  »4-) 


a  Ce  prîoeipe  d'inamovibilité,  sauf  délit  et  jugement,  est  oommun  a  tous  les 
professeurs  de  toutes  les  facultés.  Le  droit  donné  au  grand-maître  par  Part.  56  du 
décret  du  17  mars  1808,  de  faire  passer  les  fonctionnaires  des  collèges  d'une  acadé- 
mie dans  une  autre,  en  prenant  l'avis  de  trois  membres  du  conseil,  n'est  point  appli- 
raM«  aux  nrofesaeurs  des  facultés. 
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45.  Les  professeurs  et  suppléants  prêteront  devant  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'école  sera  située,  le  serment 
d'oDéissance  aux  constitutions  du  royaume,  de  fidélité  au  Roi, 
de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude,  et  de  délivrer 
avec  justice  et  impartialité  les  certificats  aux  étudiants  qui  les 
auront  mérités. 

(Décret  du  4«  |oar  rompl*m<nUlrt  an  ut,  si  arptembre  i9o4,  art.  a.) 

Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traitement 
fixe  de  3,000  fr.:  celui  des  suppléants  sera'de  1,000  fr.  ;  ces 
traitements  seront  pris  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique. 

Les  professeurs  elles  suppléants  auront  de  plus  un  traitement 
pris  sur  le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la 
quantité  et  la  proportion  qui  seront  déterminées  par  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  d'après  l'avis  des  inspecteurs  géné- 
raux, et  sur  la  proposition  du  directeur  général  de  l'instruction 
publique 

(IWd. ,  art  »S  al  »•-)  J 

Les  fils  de  processeurs  et  suppléants  de  professeurs  des 
écoles  do  droit,  pendant  tous  le  temps  que  ceux-ci  seront  en  exer- 
cice de  kurs  fonctions  ou  lorsqu'ils  seront  morts  durant  le  même 
exercice,  seront  admis  gratuitement  aux  études  et  à  la  réception 
de  tous  les  degrés  dans  les  mêmes  écoles,  à  la  charge  de  se  con- 
former à  tout  co  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernai! t  l'étude  du  droit 3. 

(Décret  du  i«  Jantlar  1807.) 

Court  d'études,  inscriptions,  examens  et  grades. 

46.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans;  ceux  qui 
voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année  de  plus. 

(Loi  du  sa  eentba  an  an,  i3  mara  1804,  art  3.) 


Pen  lant  une  partie  de  leurs  leçons ,  les  professeurs  dic- 
teront des  cahiers,  que  les  étudiants  seront  tenus  d  écrire  eux- 
mêmes.  Les  professeurs  expliqueront  et  développeront  verbale- 
ment dans  chaque  leçon  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 


(Décret  «lu  40  complémentaire  an  111,  ai  aeptembre  j8o4.  irt  70.) 


»  Liseï,  déterminé*  par  le  comeil  royal  de  f  instruction  publique. 

a  Le  décret  du  4e  jour  complémentaire  an  xn  avait  étendu  le  bienfait  de  l'ad- 
mission gratuite  à  50  élèves  nationaux  des  lycées  ou  du  prytanée,  qui  auraient  été 
nommés  d'après  un  concours.  Celte  disposition,  qu'on  a  peut-être  jugée  trop  libê- 
r.He,  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  Mais  sur  le  décret  du  25  janvier  1807,  on  peut 
faire  une  question  qui  mérite  de  nous  arrêter  un  instant.  La  gratuité  des  études  est 
accordée  aux  fils  des  professeurs,  cl  rien  n'est  plus  convenable.  On  demande  si  cette 
f.ivcur  do  la  loi  doit  s'étendre  aux  petits-Jih  ;  nous  serions  bien  tenté  de  répondre 
affirmativement,  en  appliquant  ici  la  maxime  si  connue  :  favores  ampliandi.  Nous 
pourrions  même  invoquer  d'autres  arguments:  liberorum  appellatione,  dit  la 
loi  romaine,  nepotes  et  pro  nepotes  continentur. 
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Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de  vacance,  chaque 
année,  depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  V  novembre. 

(Décret  du  10  février  1806.) 

47.  Le  secrétaire  général  tiendra  un  registre  paraphé  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  sur  lequel  seront  prises 
de  suite,  sans  aucun  blanc,  les  inscriptions  nécessaires  pour  fixer 
et  reconnaître  les  temps  d'éludé,  et  être  admis  aux  grades. 

Chaque  étudiant ,  muni  de  son  acte  de  naissance  qui  consta- 
tera qu'il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis ,  et  dont  il  laissera  ex- 
trait, écrira  et  signera,  tous  les  trimestres,  sur  ce  registre,  une 
inscription  contenant  ses  nom,  prénoms,  âge,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance et  de  son  département. 

(Décret  du  4*  jour  complémentaire  en  11.,  il  teptembre  1&04.  ert.  «6  et  «7.) 

Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'examen  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure,  huit  pour 
être  admis  aux  examens  du  baccalauréat,  douze  pour  être  admis 
aux  examens  de  la  licence»  seize  pour  ceux  du  doctorat. 

Les  inscriptions  ne  pourront  êlre  prises  que  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Quand  un  étudiant  aura  manqué  l'inscription  d'un  trimestre, 
ce  trimestre  ne  sera  pas  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à  justi- 
fier et  à  compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartiennent 
à  des  trimestres  différents.  t 

l-e  secrétaire  de  l'école  délivrera  gratui  ement  aux  étudiants, 
lorsqu'ils  auront  besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de  leurs  in- 
scriptions, visé  par  le  directeur  de  l'école. 

(Ibid.  |  ert.  :8.t...  3i.) 

Les  étudiants  en  droit  qui ,  appelés  au  tirage  pour  la 
conscription  militaire ,  justifieront  par  des  certificais  en  bonne 
forme  donnés  par  les  autorités  administratives ,  qu'ils  se  sont 
rendus  au  lieu  de  la  convocation,  et  que,  par  cette  cause,  il  leur 
a  été  impossible  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  trimestre,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'art.  29  du 
décret  du  4e  jourcomplémentairean  xii,  pour ront être ackûjs  par 
l'inspecteur  général ,  s'il  est  sur  les  lieux,  et,  à  délautf>u  le 
doyen  d'honneur  du  conseil  de  discipline  2 ,  à  cette  inscription 
qui  vaudra  comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai  prescrit. 

(Décret  do  il  avril  1807.) 

A  compter  du  1"  janvier  4821 ,  nul  ne  pourra  être  admis 


*  Liées ,  par  le  recteur  de  r académie. 

•  C'est  aujourd'hui  le  conseil  .royal  qui  statue  sur  cetto 
ecriplions  retardées  par  force  majeure. 


ion  a  des  in- 
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à  prendre  sa  première  insrripiion  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médeolne,  s'il  n'a  obtenu  legrade  de  bachelier  es  lettres 

(Ordonnança  du  5  juillet  i8»o,  art.  a.  ) 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra,  pour  des 
motifs  graves,  autoriser  un  étudiant  à  prendre  sa  première,  et, 
en  cas  de  nécessité,  sa  seconde  inscription  en  droit,  avant  d'avoir 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres.  Nui  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  la  3e  inscription  en  droit,  sans  être 
bachelier  ès  lettres. 

(Ofdomianaa  du  iSfe,  art.  a  ai  S.) 

48.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école. 
Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  le  droit  d'y  assister  ; 
ils  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étudiants,  s'ils 
le  jugent  convenable. 

(Loi  du  a  a  tciUom  an  m,  \i  mara  i8o*.  art  7  cl  6.) 

Les  étudiants  subiront  un  examen  la  première  année,  et 
tm  autre  la  deuxième*  Les  inspecteurs  et  professeurs  pourront 
autoriser  à  soutenir  les  deux  examens  pundant  la  deuxième 

année. 

La  troisième  année,  ils  en  subiront  deux  antres,  et  soutien- 
dront ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  études. 

La  quatrième  année ,  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  subiront 
encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte  public. 

(Ibfd..  arC.4.) 

Les  cours  d'étude  de  législation  criminelle  et  de  procé- 
dure criminelle  seront  d'une  année. 

Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours  seront  examinés  au 
bout  de  1  année. 

(Ibid  ,.rt  5  at6.) 

49*  Les  étudiants  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deux 
premiers  examens ,  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  troi- 
sième année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licencié,  et  auront  été 
trouvés  capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  quatrième 
année ,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en  droit. 

Ceux  qui  auront  é:é  examinés  et  trouves  capables  sur  la  légis- 
lation criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle,  obtiendront 
un  certificat  de  capacité. 

(Ifcid.,  «t.  ».....»)  a. 


»  Pour  les  facultés  de  médecioe,  on  exige  en  outre  le  grade  de  bachelier  os 
sciences  (voir  lo  paragraphe  suivant). 

»  A  la  suite  de  ces  dispositions  générales,  la  loi  de  vcntAse  an  xii  (mars  1804) 
avait  établi  des  règles  exceptionnelles  en  faveur  des  anciens  docteurs  et  licenciés  ; 
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Les  étudiants  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de  ca- 
pacité seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  criminelle 
et  la  procédure  criminelle  et  civile. 

Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'école,  qu'ils  ont  pris  quatre 
Inscriptions,  et  sur  l'attestation  du  professeur,  qu'ils  ont  assidû- 
ment suivi  son  cours»  ils  seront  admis  à  l'examen. 

Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléants. 

Si  le  résultat  de  l'examen  est  favorable,  le  certificat  de  capa- 
cité sera  délivré  conformément  à  Tort.  43  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii. 

(Dtcfet  du  4«  !«•  trfnpJ.menA.ir.  é»  M»,  il  Nffttmbre  19*4.  »rt«  II..  ..  *«.) 

Les  étudiants  qui  aspireront  au  grade  de  bachelier  de- 
vront faire  deux  ans  d'études. 

La  première  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Code  civil,  ot 
le  cours  de  droit  romain. 

La  seconde,  ils  continueront  le  cours  sur  le  Code  civil,  et  Ils 
suivront  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure  cri- 
minelle et  civile. 

Après  la  première  année  d'études,  Sur  les  certificats  de  quatre 
inscriptions  et  d'assiduité  aux  leçons  des  deux  professeurs  qu'ils 
auront  suivis,  ils  seront  admis  a  un  premier  examen ,  qui  sera 
fait  en  latin  et  en  français  sur  les  matières  qui  leur  auront  été 
enseignées. 

Après  la  deuxième  année,  en  justifiant  de  huit  inscriptions  et 
de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de  suivre,  ils 
seront  admis  à  un  second  examen»  après  lequel,  s'ils  sont  trouvés 
capables,  il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de  bachelier,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  la  loi  du  22  ventôse» 

Les  examens  sur  le  baccalauréat  seront  faits  par  trois  profes- 
seurs ou  suppléants. 

Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  une  troi- 
sième année  d'études ,  pendant  laquelle  ils  termineront  le  cours 
Sur  le  Code  civil,  et  suivront  en  outre,  à  leur  choix,  un  professeur 
de  Tune  des  deux  premi<  res  années  du  Cours  sur  le  Code  civil, 
ou  le  professeur  du  droit  romain. 

En  représentant  le  Certificat  de  ckntee  inscriptions,  leur  di- 
plôme de  bachelier,  et  le  Certificat  d'assiduité  aux  leçons  des 
professeurs  qu'ils  auront  suivis  pendant  la  troisième  année,  ils 
seront  admis  aux  examens  pour  la  licence. 

Ces  examens  seront  faits  par  quatre  profcsséttrg  on  sup- 
pléants. L'un  de  ces  examens  portera  sur  le  droit  romain  et  sera 


en  faxeur  aussi  de  ceux  oui,  au  momenl  de  la  publication  de  la  loi ,  exerçaient  les 
fonctions  d'hommes  de  loi  ou  de  défenseurs  officieux.  Nous  croyons  inutile  de 
reproduire  ces  exceptions,  «prés  un  intervalle  de  quarante  anneui.  Un  les  trouve- 
rait, au  besoin,  dans  notre  iecande  édition,  p.  48  et  aviv. 
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fait  en  latin.  L'autre  embrassera  toutes  les  matières  enseignées 
dans  l'école. 

Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux  aspirants ,  ils 
seront  admis  a  soutenir  un  acte  public,  d'après  lequel  ils  obtien- 
dront le  diplôme  de  licencié,  s'ils  sont  trouvés  capables. 

(Décret  du  4«  jour  complémentaire  an  m,  11  feptembra  1804,  art.  4». ..44) 

Une  quatrième  année  d'études  sera  exigée  pour  le  doc- 
torat. Les  aspirants  devront  suivre  dans  cette  année  le  profes- 
seur de  droit  romain,  et  deux  des  professeurs  du  Code  civil. 

En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  auront  dû  sui- 
vre, de  leur  diplôme  de  licencié  et  de  seize  inscriptions,  ils  seront 
admis  à  subir  deux  examens  :  l'un ,  sur  le  droit  humain ,  et  qui 
sera  tait  en  latin  ;  l'autre,  sur  toutes  les  matières  enseignées  dans 
l'école.  On  exigera,  dans  ces  examens,  des  connaissances  plus 
approfondies  que  dans  les  examens  précédents. 

Les  examens  pour  le  doctoral  seront  faits  par  cinq  profes- 
seurs ou  suppléants. 

Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il  a  été  trouvé  capable,  sou- 
tiendra l'acte  public,  qui  embrassera  toutes  les  matières  de  ren- 
seignement du  droit,  de  la  législation  et  de  la  procédure. 

A  la  suite  de  cet  acte ,  il  recevra  le  diplôme  de  docteur  en 
droit. 

(Ibid.,  art.  45. ...49.) 

50.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  étu- 
diants en  même  temps,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

L'examen  devra  être  au  moins  d'une  heure  pour  un  étudiant, 
de  deux  heures  pour  deux  étudiants,  de  trois  heures  pour  qua- 
tre ,  et  de  cinq  heures  pour  huit. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  auront 
une  place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  examens,  quand  ils 
voudront  y  assister. 

L'inspecteur  des  écoles,  le  doyen  d'honneur,  s'ils  sont  pré- 
sents, les  professeurs  et  suppléants  opineront  sur  les  examens  et 
les  actes  par  scrutin  secret  avec  des  boules  noires  et  blanches. 
Le  résultat  de  leur  jugement  sera  écrit  ei  signé. 

Dans  tous  les  examens ,  si  les  aspirants  ne  sont  pas  trouvés 
capables ,  il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nou- 
veaux. 

Les  examens  et  les  actes  de  la  fin  de  l'année  seront  ouverts  au 
publie,  qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

(Ibid..  art.  60....  55.) 

51.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à  Vô  fr.  pour  chacune. 

Les  frais  d'examen  pour  ceux  qui  aspirent  seulement  à  un  cer- 
tificat de  capacité  sont  fixés  à  30  Dr.  ;  les  frais  de  chaque  examen 
sont  fixés,  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccalauréat  et  à  la  licence, 
pour  la  première  année,  et  pour  la  deuxième  à  60  fr.;  pour  les 
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mêmes,  pour  chaque  examen  de  la  troisième  année,  à  90  fr.  ; 
pour  l'acte  public,  à  120  fr. 

Les  frais  d'examen  de  la  quatrième  année,  pour  les  aspirants 
au  doctorat,  sont  fixés  à  90  fr.  ;  ceux  de  l'acte  public,  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier, à  l'instant  pour  les  inscriptions,  et  d'avance  pour  les  exa- 
mens et  actes  publics. 

1 1  sera  payé  pour  le  certificat  de  capacité  40  f r .  ;  pour  le  diplôme 
de  bachelier  50  fr.;  pour  le  diplôme  de  licencié  80  fr.;  pour 
celui  de  docteur  100  fr. 

Le  produit  des  frais  d'études  et  de  réception  sera  appliqué, 
1»  à  un  supplément  de  traitement  pour  les  professeurs,  le  secré- 
taire de  l'école,  le  directeur-professeur  ;  fc»  aux  dépenses  d'en* 
treueu  des  bâtiments  de  l'école,  à  l'acquisition  des  objets  néces- 
saires aux  études,  examens,  actes  publics;  3  en  droit  de  présence 
aux  professeurs  et  aux  suppléants  qui  assisteront  aux  examens 
et  aux  thèses. 

(Décret  du  4*  jour  con.pléPUDLiro  «n  m,  il  «pUmbre  1804.  «rt  66....60,  65.) 

5».  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudiants  en  droit  par 
le  §  4"  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  et  par 
l'article  38  du  décret  du  4e  jour  complémentaire  suivant  sur  les 
écoles  de  droit,  pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture  du 
quatrième  trimestre  de  leur  première  année  d'étude. 

Le  second  examen  prescrit  aux  étudiants  par  le  même  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi,  et  par  l'article  39  du  décret, 
pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

L'un  des  deux  examens  prescrits  pour  la  troisième  année  par 
le  l  2  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  42  du  décret,  pourra 
être  subi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre  ;  le  second  dans  le 
cours  du  onzième,  et  l'acte  public  dans  le  cours  du  douzième. 

Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour  la  quatrième 
année  par  le  §  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  46  du 
décret,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre; 
le  deuxième  dans  le  cours  du  quinzième,  et  l'acte  public  dans  le 
cours  du  seizième. 

Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant  que  , 
par  certificat  d'assiduité  des  professeurs  de  l'impétrant,  il  sera 
justifié  qu'il  a  entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit  par 

(Décret  du  S  juillet  180*,  tri.  1....5.) 


i  Nous  nous  bornons,  dans  cette  3#  édition,  a  mettre  en  note  les  dispositions  qui 
suivent,  et  que  nous  avions  précédemment  t'oit  figurer  parmi  les  articles  du  Code 
universitaire.  Elles  appartiennent  à  la  législation  générale  du  pays,  plutôt  qu'à  la 
législation  particulière  du  corps  enseignant.  n 

A  dater  du  iy  vendémiaire  an  xvu  (21  septembre  1809),  nul  no  pourra  étro 

XI*  à  I  exercice  des  fondions  do  j«gcs,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
lilul*  dans  les  tribunaux  ds  cassation,  d'appel,  criminels  ou  de  première  in> 
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53.  Aux  termes  de  l'art.  96  du  décret  du  17  mars  1808,  les 
diplômes  seront  signés  par  les  recteurs,  qui  les  enverront  a  la 
ratification  du  grand-maître  et  les  délivreront  aux  gradués;  les 
recteurs  coteront»  parapheront  et  cloront,  chaque  trimestre, 
les  registres  des  inscriptions*  tenus  par  les  secrétaires  des 
écoles, 

(Décret  iv  4  itrf»  1809,  art.  S.) 

£4.  Pendant  la  première  année  des  études,  le»  élèves  sui- 
vront le  premier  cours  du  Gode  civil  et  le  cours  des  éléments  du 
droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général. 

Pendant  la  deuxième  année,  Us  suivront  le  second  cours  de 
Gode  civil  et  le  coure  des  Instiiutes  du  droit  romain. 

Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours  de 
Code  civil  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  de  lé- 
gislation criminelle,  ou,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  public  et 
administratif  français. 

Pendant  la  quatrième  année,  lis  suivront  le  cours  de  Code  de 


«tance,  s'il  ne  présente  un  diplôme  de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues 
dans  les  universités,  comme  rt  est  dit  aux  articles  14  et  45  de  la  loi  (du  22  ven- 
tôse an  12). 

A  compter  de  la  mène  époque,  nul  ne  pourra  eiercer  les  fonctions  d'avocat 

près  les  tribunaux,  et  d'avoué  près  la  eour  de  cassation,  sans  avoir  représenté  au 
commissaire  du  gouvernement,  et  fait  enregistrer,  sur  ses  conclusions,  son  di- 
plôme de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  universités. 

Nui  ne  pourra,  quatre  ans  après  la  première  formation  dos  écoles  de  droit,  être 
reçu  professeur  m  suppléant  de  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  docteur,  et  ne  repré- 
sente les  lettres  visées  dans  une  école  de  droit,  sans  préjudice  des  autres  coédi- 
tions qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  on  céglements. 

fiul  ne  pourra,  après  le  1*»  vendémiaire  on  xvn,  être  reçu  avoué  prés  les  tri- 
bunaux, s  à)  n'a  suivi  le  cours  de  législation  criminelle  e4de  procédure  civile  et 
criminelle,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte  attestation 
visée  d'un  inspecteur  général.  Jusou'à  celte  époque,  il  suffira  de  justifier  de  cinq 
années  de  cléricalure  enez  un  avoué  au  on  homme  de  loi. 

Lee  avoués,  après  dû  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés  aux  fonctions  de 
juges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

Le  gouvernement  pourra  pendant  dix  ans,  a  compter  de  la  publication  de  la  loi, 
dispenser'  de  la  représentation  dn  diplôme  les  individus  qui  auront  exercé  des 
fonctions  législatives,  administratives  ou  judiciaires. 

A  compter  du  Jv  vendémiaire  an  xvu,les  avocat»,  selon  l'ordre  du  tableau,  et 
après  eux  les  avoués,  aelon  la  date  de  leur  réception,  seront  appelés,  en  l'absence 
des  suppléants,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts. 

Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  a  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'a- 
venir, avant  d'entrer  en  fonction,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
eomme  défenseurs  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes 
mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
respect  dù  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

Les  avoués,  qui  seront  licenciés  pourront,  devaot  le  tribunal  auquel  ils  sont  at- 
tachés, et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toutes  espèce 
d'affaires,  concurremment  et  contradictoirement  avec  les  avocats. 

En  cas  d'absence  ou  du  refus  des  avocats  de  plaider,  le  tribunal  pourra  auto- 
riser l'avoué,  aséme  non  licencié,  à  plaider  la  cause. 

CLoI  du  m  «tôt**  sn  su,  ilnsn  iM,  art.  s»...,*i.) 
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et  d'histoire  pbilosophkpje  du  droit  romain  et  du  droit 
!  rainais. 

Le  cours  d'économie  politique,  destiné  spécialement  à  ceux  qui 
6e  préparent  à  l'admiuisi ration,  ne  sera  pas  obligatoire  pour 
l'obtention  des  grades  en  droit. 

(Ordonnance  do  «  naît  1819,  art-  S.) 

Les  étudiants  de  la  facilité  de  droit  de  l'académie  de 
Paris  suivront,  peodant  la  première  année  ; 

r  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit  des  ^ens  et  droit  pu- 
blic général  ; 
2°  Le  premier  cours  de  Code  civil  français  ; 
&>  L'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Pendant  la  deuxième  année  : 
i°  Les  Institutes  du  droit  romain; 
2°  Le  deuxième  cours  de  Gode  civil; 
3°  Le  cours  de  procédure  civile. 

Pendant  la  troisième  année  : 
1°  Le  troisième  cours  de  Gode  civil  ; 
2"  Le  cours  de  droit  commercial  ; 
3*  Le  cours  de  droit  administratif* 

(Ordonnança  du  4  oetobrt  lit*,  4rt  1.) 

Les  aspirants  à  la  licence  seront  examinés  sur  toutes  les 
connaissances  portées  à  l'article  précédent. 

Les  étudiants  qui  se  destineront  aux  fonctions  administratives 
suivront  en  outre  le  cours  de  droit  administratif  pendant  telle 
année  de  leurs  temps  d'étude  qu'Us  trouveront  plus  convenable. 
Il  seront  examinés  spécialement  sur  cette  branche  d  enseigne- 
ment par  le  professeur  qui  en  est  chargé,  et  il  sera  fait  mention 
particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats  d'aptitude  et 
dans  leurs  diplômes. 

Les  étudiants  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de  nouveau, 
pendant  leur  quatrième  année  d'études,  le  cours  d'Institutes  du 
droit  romain,  le  cours  d'histoîrè  du  droit,  et  le  cours  de  droit 
administratif'. 

(l*i<L.  art,  a..,.*.) 

55.  Les  étudiants  qui  ne  se  proposeront  d'obtenir  que  le  cer- 
tificat de  capacité  nécessaire  pour  exercer  la  profession  d'avoué 
suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  civile,  et  à 
leur  choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier  cours  de 
Code  civil. 

Dans  les  académies  des  départements  où  il  n'existe  point  de 
cours  de  droit  naturel,  les  aspirants  au  degré  de  capacité  seront 
tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  civil,  eu  même  temps 
que  celui  de  procédure  civile. 

(OrdaKNMiwt  du  4  octobre  »Ç»o  ,  tri.  5  ri  6.) 
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Les  étudiants  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier  es 
lettres  pour  être  admis  à  la  faculté;  mais  s'ils  voulaient  par  la 
suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence  en 
droit,  de  Tannée  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être  bacheliers 
ès  lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et  complété, 
avant  le  commencement  de  la  dernière  année,  les  études  en  rhé- 
torique et  en  philosophie,  prescrites  par  les  règlements  ou  par 
notre  ordonnance  du  5  juillet  pour  le  grade  de  bacheliers  ès  let- 
tres, et  se  pourvoir  en  conséquence  par  voie  d'examen  dudit 
grade  de  bachelier  avant  de  prendre  leur  cinquième  inscription. 

(Ordonnança  du  4  octobre  1810.  art  7  ) 

56.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit,  de  re- 
mettre tous  les  examens  à  la  fin  des  études,  est  interdit,  et  les 
étudiants  devront,  à  moins  d'excuses  valables  approuvées  par  la 
commission  de  l'instruction  publique,  subir  leur  examen  après 
leur  quatrième  trimestre  terminé.  Ils  ne  seront  admis  a  prendre 
leur  septième  inscription  à  Paris,  et  la  sixième  dans  les  départe- 
ments, qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen.  L'examen  de  ba- 
chelier aura  lieu  après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé ,  à 
Paris  avant  la  onzième  inscription,  et  dans  ies  départements  avant 
la  dixième. 

On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés  pour  l'admission 
aux  examens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat,  que  les 
certificats  d'inscription  donnés  lors  de  la  clôture  du  trimestre  au- 
quel l'inscription  se  rapporte,  et  accompagnés  des  certificats  d'as- 
siduité pendant  ledit  trimestre,  conformément  à  l'art.  4  5  de  no- 
ire ordonnance  du  5  juillet  1820.  L' inscription  seule  ne  servira 
que  pour  l'admission  aux  leçons,  et  de  preuve  que  les  irais  en  ont 
été  payés. 

(Ilid.,  art  9  tl  II  ) 

57.  Les  étudiants  qui  aspirent  au  doctorat,  à  la  licence  ou 
au  baccalauréat,  ou  qui  demandent  des  certificats  de  capacité 
dans  les  facultés  de  droit,  et  dont  le  dernier  trimestre  d'étude 
tombe  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  pourront  être  admis  aux  exa- 
mens dans  le  dernier  mois  de  celle  année.  Lorsque  les  examens 
devront  être  suivis  d'actes  publics,  ces  mêmes  élèves  pourront  se 

{)résenter  pour  leui  s  examens  dans  le  mois  de  juillet ,  et  pour 
eurs  actes  dans  le  mois  d'août  de  leur  dernière  année  scolaire. 

(Décifioti  du  Bol,  du  »3  juin  i6tl  ) 

Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  j  rises  à  dater  du 
1er  novembre  1830,  ne  pourront  plus  compter  pour  le  baccalau- 
réat ni  pour  la  licence  en  droit. 

(Ordonuautt  du  iS  juin  i83o.) 

58.  Les  étudiants  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  suivront  le 
cours  de  droit  administratif  pendant  la  troisième  année  de  leur 

temps  d'études.  Ouire  ce  cours  et  le  troisième  cours  de  droit  ci* 
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vil,  ils  suivront,  à  leur  choix,  le  cours  de  Code  de  commerce  ou 
le  cours  des  Pandectes. 

(Ordonnance  du  19  juin  1818.) 

Les  cours  de  droit  des  gens  et  d'histoire  du  droit  romain  et  du 
droit  français  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirants  au 
doctorat  ;  ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudiants  en  droit. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  les  auraient  suivis  pourront  demander 
à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans 
ce  cas,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette  partie  de 
leur  examen.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et 
rétendue  de  renseignement  de  ces  deux  chaires  et  la  manière 
dont  il  sera  procédé  aux  examens  \ 

(Ordonnance  du  a6  mari  1819,  art  a  et  S.) 

Le  cours  de  droit  constitutionnel  établi  dans  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  aspirants  au 
doctorat. 

(Ordonnance  du  19  septembre  18SS.) 

Les  élèves  de  3*  année  de  la  faculté  de  droit  suivront  le  cours 
de  droit  administratif  indépendamment  des  autres  cours  pres- 
crits par  les  règlements.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
élèves  qui  ont  commencé  leur  3e  année  d'études  au  mois  de  no- 
vembre dernier.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  4e  examen. 
La  durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  decette 
nouvelle  matière. 

(Ordonnance  du  4  décembre  1841.) 

69.  À  l'avenir,  dans  toutes  les  facultés  de  droit,  les  examens 
auront  lieu  en  français,  et  les  étudiants  soutiendront  également 
en  français  les  thèses  latines  qu'ils  auront  rédigées  sur  le  droit 
romain. 

(Ordonnance  du  ai  julo  i84o.) 

60.  A  l'avenir,  les  examens  pour  les  différents  grades  dans 
les  facultés  de  droit  auront  lieu  à  des  époques  fixes,  déter- 
minées, pour  chaque  faculté,  au  commencement  de  l'année  sco- 
laire, d'après  le  nombre  présumé  des  candidats.  Dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  les  sessions  d'examen  seront  autorisées  pen- 
dant toute  la  durée  de  Tannée  scolaire. 

À  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  le  deuxième  examen 
pour  la  licence  comprendra  d'abord  une  épreuve  écrite  sur  une 
des  matières  d'enseignement  obligatoires  pour  ledit  grade.  Cette 
épreuve  aura  lieu,  ponr  chaque  candidat,  le  mémo  jour  que 
l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir.  Le  mode  de  ladite  compo- 
sition sera  réglé  par  un  arrêté  pris  en  séance  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 


•  Voir  dans  la  2*  partie  le  titre  des  Faculté», 
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Les  examinateurs  porteront  leur  jugement  tant  sur  la  compo- 
sition écrite  que  sur  l'examen  oral  par  un  seul  scrutin,  exprimé 
sejon  les  formes  actuellement  établies  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris. 

Nul  candidat,  dont  l'ajournement  aura  été  prononcé  à  la  suite 
d'une  épreuve,  ne  pourra  de  nouveau  se  présenter  à  l'examen 
avant  trois  moisrévolus.  La  nouvelle  épreuve  devra  nécessairement 
avoir  lieu  devant  la  même  faculté  que  la  précédente,  à  moins 
d  une  autorisation  spéciale  accordée  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

(Ordonnança  ta  6  juilUt  iS4i,  art.  1   <.) 

6t.  Chaqueannée  il  sera  distribué,  dans  les  facultés  de  droitdu 
royaume,  des  prix  et  des  mentions  honorables,  d'après  le  résultat 
d'un  concours  qui  aura  lieu  :  1°  entre  les  élèves  de  troisième 
année,  2o  entre  les  élèves  de  quatrième  année,  aspirant  au  doc- 
torat, et  les  docteurs  reçus  par  chaque  faculté»  soit  dans  le 
conrant  de  Tannée,  soit  l'année  précédente. 

Deux  premiers  prix  et  deux  seconds  prix  seront  distribués 
parmi  les  élèves  de  troisième  année  :  1°  d'après  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ;  2°  d'après  une  composition 
écrite  sur  un  suja  de  droit  français,  choisi  parmi  les  diverses 
matières  enseignées  dans  les  facultés  de  droit. 

Deux  médailles  d'or  seront  décernées  parmi  les  élèves  de  qua- 
trième année,  aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs,  d'après  une 
dissertation  écrite,  dont  le  sujet,  choisi  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  une  liste  de  questions  prises  dans  les 
diverses  matières  de  l'enseignement  du  droit,  aura  été  publié  au 
moins  huit  mois  d'avance. 

Les  élèves  de  troisième  année,  qui  auront  obtenu  un  pre- 
mier ou  un  second  prix,  seront  dispensés  des  frais  d'inscriptions, 
d'examen  et  de  diplôme,  pour  l'admission  au  doctorat. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, déterminera  les  conditions  d'admission  au  concours  et 
le  mode  des  épreuves 

La  distribution  des  prix  et  médailles  aura  lieu  chaque  année 
dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque  faculté. 

Les  conseils  généraux  de  déparlement  continueront  d'être 
appelés  à  participer  à  la  dépense  qui  résultera  des  dispositions 
ci-dessus. 

(Ordonnante  do  17  mart  1840,  art.  1  6.) 

G$.  Les  professeurs  suppléants  des  facultés  de  droit  pourront 
être  admis  à  ouvrir  des  cours  gratuits  destinés  à  compléter  ou  à 
développer  l'enseignement  ordinaire,  dans  le  local  même  de  la 
faculté  dont  ils  font  partie,  sur  l'avis  du  doyen  et  avec  l'a  ito- 
risalionde  notre  ministre  grand-maître  de  l'Université. 


1  Voir  dans  la  V  partie  le  titre  des  Facultés, 
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ren^veS!0riSat,°n  8CraacCordée  Pour  un      **>  pourra  être 

Les  cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  à  la  suite  du  nm 
gramme  des  cours  obligatoires  de  la  faculté.  F 

_ A  !af  fin     cHu,e  an"ée>  le  doyen  adressera  au  ministre  un 
rapport  sur  les  résultats  de  ces  cours  complémentaires 

Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par  les  professeurs  sun 
pleants  feront  partie  des  titres  antérieurs  doniKSl" 
forme  une  des  épreuves  des  concours  pour  les  DlaceVde  nrn 
ftsseursUtulaires  dans  les  facultés  de  (boit.      pIacesde  Pro" 

(OrdoDoioet  du  tt  mm  i84ô.  tri.  ,...„  *.) 

S  4.  des  facultés  db  médecine. 

Établissement  des  facultés. 

«3.  Il  sera  établi  une  école  de  santé  à  Paris,  à  Montpellier  et 
èfcrasbourg.  Ces  trois  écoles  seront  destinées  â  foZer  des  of 
hciers  de  santé  pour  le i  service  des  hôpitaux,  et  spSement  des 
hôpitaux  militaires  et  de  marine.  ^     utnu  ues 

Chacune  de  ces  écoles  aura  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'an* 
tomie  ,  une  suite  d'instruments  et  d'apnare/ls  de  chu  urt  e  une 
collection  d  histoire  naturelle  médicinale.  11  v  aura  m  Vh? 
cime,  des  salles  et  des  laboratoires  destinés  aux  exercices  nratî 
ques  des  élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer  leurs  succès.'  Le" 
comité  d  instruction  pubbque  fera  recueillir  dans  les  différente 
dépôts  nationaux  les  matériaux  nécessaires  à  ces  coU^Z 

(Loi  du  14  frima»,  an  H..  4  déembre  17,4,  art.  1.....  «.) 
De  l'administration. 

•4.  Il  y  aura  dans  chaque  école  un  directeur  et  un  conser. 
vateur  ;  celle  de  Pans  aura  de  plus  un  biblioihécaire 

Les  écojes  de  santé  seront  placées  sous  l'autorité  de  lacom. 
mission  d  instruction  publique,  qui  en  fera  acquitter  les  dcr.cC 
sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  disposition?  Cette  commun 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  mvW 

ÎuMqae*'       Umelti,Bt  à  ''^^^"^^«éd'insii-ucilôn 

■Jb*£!?iu£ '7tr"c^on  R!lbli<ï"e  fera  incessamment  un  rapport 
sur  la  manière  d  organiser  I  enseiKiieroent  de  l'art  de  miérir  du,n 

médecine  et  de  chirurgie,  sur  l'étude  de  la  pharmacie  et  sur  les 
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moyens  de  récompenser  les  services  de  ceux  des  professeurs  de 
ces  écoles  que  l'âge  et  les  iufirmhés  rendent  incapables  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  '. 

(Loi  du  14  Frimaire  an  m,  4  décembre  1794.  art.  6.  16  et  16.) 

Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté;  il  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  recteur  de  l'académie,  de  diriger  l'administrât  ion 
et  la  police,  et  d'assurer  l'exécution  des  règlements  ;  il  ordon- 
nance les  dépenses  conformément  au  budget  annuel  ;  il  convoque 
et  préside  1  assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  pro- 
fesseurs titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans,  deux  de  ses 
membres,  à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  rem- 
placer en  cas  d'empêchement  et  de  lui  donner  leur  avis  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'administration. 

(Ordonnance  du  a  ferrier  »8»3.  art.  6.) 

L'assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à  proposer  concernant  l'enseignement  et  la  disci- 
pline ,  sur  la  formation  du  budget ,  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires, ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par  l'a- 
gent comptable.  Ses  délibérations  exigent  da  présence  de  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres;  elles  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages ,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées ,  selon  les  cas  et  conformément  aux  règlements,  soit 
par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal ,  soit  par  le  grand- 
maitre.  La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  at- 
tribuée par  les  statuts  de  l'Université. 

L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  payements  ; 
il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  comptables  de 
deniers  publics,  et  fournit  un  cautionnement  qui  ne  peut  être 
moindre  du  dixième  des  recettes. 

Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire,  un  con- 
servateur des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Sont  employés  de  la  faculté,  des  préparateurs,  des  aides  de 
chimie  et  de  pharmacie,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier  en 
chef  du  jardin  botanique ,  des  professeurs,  des  aides  ri'ana- 
temie. 

(Ibid.;,  art.  7,  10.) 

Le  doyen  sera  nommé  pour  cinq  ans,  par  le  grand-maître, 
parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront  toujours 
révocables. 

Le  grand-maître  nommera,  sur  les  propositions  de  la  faculté 
et  l'avis  du  recteur,  les  fonctionnaires  de  l'école  dont  il  est  parlé 
à  l'article  9,  ainsi  que  l'agent  comptable.  Seront  nommés  par  le 
doyen ,  avec  l'approbation  du  recteur  et  sur  la  proposition  de  la 
faculté,  les  employés  mentionnés  à  l'article  40.  Le  doyen  nom- 


1  Voir  plus  loin  le  litre  des  PeosionsjJe  retraite. 
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mera,  sans  présentation  préalable,  les  employés  des  bureaux  et 
les  gens  de  service. 

(Ordonnant*  du  a  février  i8a3,  arl.  i3  et  i4.) 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations,  objet  de  l'article 
1  h  ,  devront  être  observées  toutes  les  fois  qn'il  y  aura  lieu  à  la 
révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou  employés. 

(Ibid.,art.  13.) 

Objets  de  l'enseignement 

65.  On  enseignera  aux  élèves  l'organisation  et  le  physique 
de  l'homme,  les  signes  et  les  caractères  de  ses  maladies  d'après 
l'observation,  les  moyens  curatifs  connus,  les  propriétés  des 
plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chimie  médicinale,  les  procé- 
dés des  opérations,  l'application  des  appareils  et  l'usage  des  in- 
struments; enfin  les  devoirs  publics  des  officiers  de  santé.  Les 
cours  sur  cette  partie  de  l'instruction  seront  ouverts  au  public 
en  même  temps  qu'aux  élèves.  —  Outre  cette  première  partie 
de  l'enseignement,  les  élèves  pratiqueront  les  opérations  anato- 
miques,  chirurgicales  et  chimiques;  ils  observeront  la  nature 
des  maladies  au  lit  des  malades,  et  en  suivront  le  traitement  dans 
les  hospices  voisins  des  écoles. 

(Loi  du  H  frimaire  an  m,  4  décembre  ijyi,  art  3  et  4.) 

Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  di- 
visées ainsi  qu'il  suit  : 
4°  Anatomie  ; 
¥  Physiologie  ; 
3°  Chimie  médicale  ; 
4°  Physique  médicale  ; 
5°  Histoire  naturelle  médicale  ; 
6  Pharmacologie  ; 
7°  Hygiène; 

8°  Pathologie  chirurgicale; 

9°  Pathologie  médicale  ; 
4  0°  Opérations  et  appareils  ; 
11°  Thérapeutique  et  matière  médicale  ; 
12°  Médecine  légale  ; 

15°  Accouchements ,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfants  nouveau-nés. 

Doux  professeurs  seront  attachés  à  la  chaire  de  pathologie 
chirrugicale  ; 

Deux  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 

Et  un  seul  à  chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

Indépendammen  tdes  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médi- 
cale, trois  de  la  clinique  chirurgicale,  et  un  de  la  clinique  des 
accouchements. 

(Ordonnance  du  a  février  i8a3,  art.  19,  ao  et  ai) 
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11  sera  établi  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  un  qua- 
trième professeur  de  clinique  chirurgicale. 


(Ordonnance  du  16  mm  1819.  art.  4.) 

Il  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une  chaire 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales.  Notre  minisire  de 
l'instruction  publique,  grand-mattre  de  l'Université,  nommera 
pour  la  première  fois  à  cette  chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée 
au  concours. 

(Ordonnance  du  16  faner  1U1.) 

Il  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une  chaire 
d'anatomie  pathologique 1 . 


(Ordonnança  du  *  juillet  l83J.) 

Nombre,  nomination  et  traitement  des  professeurs,  etc. 

66.  L'enseignement  théorique  et  pratique  sera  donné  par 
huit  professeurs  à  Montpellier,  six  à  Strasbourg  et  douze  à 
Paris.  Chacun  de  ces  professeurs  aura  un  adjoint  pour  que  les 
leçons  et  les  travaux  relatin)  à  l'instruction  et  au  perfectionne- 
ment de  l'art  de  guérir  ne  puissent  jamais  être  interrompus. 
Ces  professeurs  seront  nommés  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique sur  la  présentation  de  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique a. 

Les  professeurs  de  ces  écoles  et  leurs  adjoints  s'occuperont 
sans  relâche  de  perfectionner,  par  des  recherches  suivies,  l'ana- 
tomie ,  la  chirurgie ,  la  chimie  animale ,  et  en  général  toutes 


»  La  reconnaissance  publique  nous  £ait  on  devoir  de  consigner  ici  l'origine  de 
cette  création. 
Locis-Philippb,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  A  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle  meut  de  l'instruc- 
tion publique; 

Vn  l'extrait  du  testament  olographe,  en  date  du  11  octobre  1834,  par  lequel  le 
baron  Ddptjytrbn,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Par»,  lègue  a  cette  fa- 
culté 2OO.0O0fraucs  pour  l'institution  d'une  chaire  d'anatomie  pathologique  interne 
et  externe  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  comte  de  Beaumokt,  pair  de  France,  au  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  16  juin  1885,  par  laquelle  il  l'informe  qu'il 
est  prêt  à  acquitter  le  legs  fait  à  ladite  faculté  parle  baron  DcwnrTRBN,  son  beau- 
pére,  lorsque  les  conditions  imposées  auront  été  accomplies  ; 

Vn  l'ordonnance  du  2  avril  1817  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  23  juin  1835  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oc  qui  suit  : 

Art.  1 .  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  accepter,  pour 
et  au  nom  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  legs  de  200,000  francs  fait  à  la- 
dite facuké  par  le  baron  DtrpcTOtEN,  dans  son  testament  du  21  octobre  1834. 

2  Ce  legs  sera  employé  à  servir  a  l'institution  d'une  chaire  d'anatomie  uatholo- 
logiquc  interne  et  externe  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Voir  la  2*  part  e,  titre  des  Facultés.) 

*  En  vertu  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  et  du  décret  du  17  mars  4808,  les  pro- 
fesseurs sont  nommés  au  concours. 
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les  sciences  qui  peuvent  concourir  à  l'avancement  de  l'art  de 
guérir. 

(Loi  du  U  frimaire  an  m,  4  décembre  1794,  art.  I  et  7  ) 

* 

•T.  La  faculté  de  médecine  de  Paris  se  compose  de  vingt- 
trois  professeurs  chargés  des  diverses  parties  de  l'enseignement, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  2. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente-six  agrégés,  dont  un  tiers 
en  stage  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé 
d'agrégés  libres. 

(Ordoonanee  du  1er  ftrrfar  i8tl,  art.  1.) 

Pour  la  première  fois,  les  professeurs  seront  nommés  par  nous, 
et  les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand-maitre.  —  Avant  la 
fin  de  la  présente  année  scolaire,  la  nomination  de  l'autre  tiers 
des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes 
que  réglera,  à  cet  eiTet,  le  conseil  de  l'Université. 

Toutes  les  fois  gu'il  y  aura  désormais  à  pourvoir  à  une  place 
de  professeur,  trois  candidats  seront  présentés  par  l'assemblée 
de  la  (acuité,  trois  par  le  conseil  académique,  les  uns  et  les  autres 
pris  parmi  les  agrégés;  et  la  nomination  sera  faite  parmi  ces  ean- 
didals,  par  le  grand-maître,  conformément  aux  règlements  qui 
régissent  l'Université.  Pourront  être  compris  dans  les  présenta- 
tions, objet  du  présent  ariicle,  les  professeurs  et  les  agrégés  des 
autres  facultés  de  médecine  du  royaume 

OUwd.,  art.  11  et  la.) 

•S.  Nul  ne  peut  être  â  la  fois  professeur  de  la  (acuité  de  mé- 
decine et  Inspecteur  de  l'Université  ou  de  l'académie. 

(Ordouoaucc  du  a  terrier  i8a3,  art.  16.) 

69.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à  suppléer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d empêchement,  à  les  assister  pour  les  appels, 
et  à  (aire  partie  des  jurys  d'examen  et  de  thèse ,  sans  toutefois 
pouvoir  s'y  trouver  en  majorité.  Ils  ont  ,Nians  l'instruction  pu- 
blique, le  même  raug  que  les  suppléants  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans;  celle  de  l'exercice ,  de  six 
ans  ;  ceux  qui  l'ont  terminée  deviennent  abrégés  libres. 

Néanmoins,  les  vingt-quatre  agrégés  qui  seront  nommés  pour 
la  première  formation  entreront  immédiatement  en  exercice, 
et  la  moitié  d'entre  eux ,  désignée  par  le  sort ,  devra  être  renou- 
velée après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellements  continueront  à  s'effectuer 


1  Coe  ordonnance  du  5  décembre  1830  a  aboli,  art.  4,  ce  nouveau  mode  dénomi- 
nation, et  a  statué  cenformém  ont  au  décret  de  1 808,  quejesebaircs  tjui  devicodraicot 
vacantes  par  démission,  permutation  ou  décès,  seraient  données  au  concours. 
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lous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacun  d'eux,  douze  agrégés 
entrent  en  stage ,  douze  passent  du  stage  en  exercice,  et  douze 
deviennent  agrégés  Mires. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
delà  prochaine  année  scolaire. 

Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris  peu- 
vent être  autorisés,  par  le  grand-maître,  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  l'âge  exigé  sont ,  de  droit , 
candidats  pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent  à  vaquer  ». 

Ces  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classes: 
ils  n'en  peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du  conseil  de 
l'Université,  rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

Après  la  première  formation ,  le  grade  d'agrégé  ne  sera  donné 
qu'au  concours.  Seulement  le  grand-maître  pourra ,  sur  l'avis 
favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  du  conseil 
royal ,  conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  et  qui  se 
seraient  distingués  par  des  ouvrages  ou  des  succès  dans  leur  pro- 
fession. 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix,  et  ils  n'au- 
ront droit  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique. 

(Ordonnance  du  a  février  16*9,  art  I....3.) 

70.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  pour 
les  membres  de  l'Université. 

Tout  professeur ,  tout  agrégé ,  qui ,  dans  ses  discours ,  dans 
ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s'écarterait  du  respect  dû  à  la  reli- 
gion ,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement ,  ou  qui  compromettrait 
son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté,  par  une  conduite  notoi- 
rement scandaleuse ,  sera  déféré  par  le  doyen  au  conseil  acadé- 
mique, qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera  sa  suspension 
ou  sa  destitution,  conformément  aux  statuts  de  l'Université  2. 

(Ibid.,  art.  15  et»o.) 

71.  A  compter  du  4rr  vendémiaire  an  xn,  et  en  exécution 
des  lois  du  11  floréal  an  x  et  du  19  ventôse  an  xi,  et  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi,  le  traitement  des  pro- 
fesseurs et  des  employés  dans  les  écoles  de  médecine  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine  établies  par 


»  «  Le  privilégo  réservé  aux  agrégés  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  2  février 
1823,  portant  organisation  de  la  faculté  de  médecine,  est  aboli.  —  Seront  admissi- 
bles au  concours  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  25  ans  accom- 
plis ». 

(Ordonnança  itt  S  octobre  i9)ot  art.  S.) 

*  Voir  le  titre  de  la  Juridiction. 
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la  loi  du  11  floréal  an  x 1 ,  jouiront  d'un  traitement  fixe  et  d'un 
traitement  éventuel. 

Le  traitement  fixe  sera  de  3,000  fi*,  pour  chaque  professeur. 
Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre  de 
l'intérieur2  et  payé  sur  ses  ordonnances. 

Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscrip- 
tions, examens  et  réceptions,  et  sera  employé  conformément  à 
l'art.  45,  sect.  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial.  " 

(ArréU  du  iS  Tcudimiaire  an  m,  6  octobra  iM,  art. 

11  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles  et  pour 
le  traitement  des  bibliothécaires,  prosecteurs,  conservateurs, 
«arçons  de  laboratoire,  jardiniers,  hommes  de  peine,  savoir  :  h 
l'école  de  Paris,  40,000  fr.;  à  celle  de  Montpellier,  30,000  fr.;  à 
celle  de  Strasbourg,  20,000  fr. 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
le  produit  des  frais  d'études  et  de  réception,  conformément  aux 
art.  44  et  45,  lit.  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(Ibid. ,  art.  S.) 

L'état  de  répartition ,  pour  toutes  les  dépenses  variables  com- 
prises à  l'article  précédent,  sera  arrêté  chaque  année  par  l'école 
et  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  a. 

(Ibid.  i  art.  6.) 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu'il  est 
actuellement.  Ils  continueront  à  recevoir  un  trai'ement  éventuel 
et  des  droits  de  présence ,  lesquels  seront  déterminés  tous  les 
ans  |>ar  le  conseil  de  l'Université. 

11  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés 
qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté;  ils  recevront  en 
outre,  des  professeurs  qu'ils  remplaceront,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces  derniers,  pendant  la 
durée  du  remplacement. 

Le  doyen,  indépendamment  de  ses  émoluments  comme  profes- 
seur, recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à  3,000  fr.  par  an. 

Les  traitements  des  autres  fonctionnaires  et  des  employés  seront 
réglés  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  de  la  fa- 
culté et  l'avis  du  recteur. 

(OrdoPDtiH*  du  a  tiimr  iM,  art.  17  «t  i3.) 

* 

1 2.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux  pro- 
fesseurs ni  aux  agrégés  absents,  quels  que  soient  les  motifs  de 
leur  absence. 

Les  professeurs  qui ,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
se  dispenseraient  d  y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen , 


t  Cette  loi  autorisait  la  eréâtion  de  deux  nouvelles  écoles  de  médecine,  à 
Mayence  et  à  Turin,  mais  alors  la  France  comprenait  la  Belgique,  etc. 
•  Lisez  :  ministre  de  F  instruction  publique. 
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qui ,  dans  ce  cas,  devra  les  faire  remplacer ,  seront  soumis,  sur 
leur  traitement,  à  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence,  et 
double  en  cas  de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause 
absolue  et  subite  d'empêchement  et  qu'elle  ne  soit  agréée  par 
la  faculté. 

L'agrégé  qui  aura  commis  la  même  faute  trois  fols  dans  la 
même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur,  s'y 
serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  cas,  n'auront  pas  été  agréés  par  la  faculté,  cessera  de 
(aire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

(Oniounanee  du  a  (èf  riv  l6»J,  art.  a7..^.  ao.) 

Cour»  d'études,  inscriptions,  «amena  et  grades. 

7  3.  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  xii  (24  septembre  1 803), 
nul  ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin,  de  chirurgien 
ou  d'officier  de  santé ,  sans  ëlre  examiné  et  reçu  comme  il  sera 
prescrit  par  la  présente  loi. 

(Loi  du  i»  «entftM  au  n.  10  «ara  i6«J,  art-  l.) 

Tous  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  commencement  de 
Tan  xii,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  titre  de 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été  exa- 
minés et  reçus  dans  l'une  des  écoles  spéciales  de  médecine ,  ou 
celui  d'officiers  de  santé  quand  ils  seront  reçus  par  les  jurés  dont 
il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par  les  an- 
ciennes facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les 
communautés  de  chirurgiens,  continueront  d'avoir  le  droit  d'exer- 
cer l'art  de  guérir  comme  par  le  passé. 

(Il»id.,.rt  «et».) 

Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  ac- 
corder a  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans 
les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sur  le  territoire  du  royaume, 

(Ibid. ,  art.  4  ) 

T4.  11  sera  ouvert  dans  chacune  des  écoles  spéciales  de  mé- 
decine, des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 

Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Le  premier  sur  l'anaiomie  et  la  physiologie  ; 

Le  deuxième  sur  la  pathologie  et  la  nosologie; 

Le  troisième  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale  $ 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  externe ,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  raédecae  ou  de  docleur  en  chirurgie  que 
l'aspirant  voudra  acquérir. 
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Les  examens  seront  publics;  d'eux  d'entre  eux  seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin. 

Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une 
thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

(Loî  du  19  Tenlfoe  an  si»  to  mari  i6o4>  >rt>  6,  6  et  ?.} 

Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des 
écoles  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre  années  Tune  ou  l'autre 
d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d'études  qui  seront  déterminés. 

Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mode 
d'inscription  qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la  durée  des  exa- 
mens, ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme  •  à  délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront 
déterminés  par  un  rè  glemeut  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d'administration  publique  ;  néanmoins, 
la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  1 ,000  fr. ,  et  cette 
somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle 
de  la  réception. 

Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de 
médecine  sera  employé  -au  traitement  des  professeurs,  et  au* 
dépenses  de  chacune  d  élies,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement, sans  néanmoins  que  les  sommes  reçues  dans  l'une  de 
ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 

(Ikid. .  .rt.  S,  9  «t  14.) 

Les  élèves  qui  se  proposeront  de  suivre  les  écoles  de  mé- 
decine se  présenteront  au  bureau  d'administration,  où  ils  seront 
tenus  de  remettre,  1°  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance;  12°  un 
certificat  de  bonnes  mœurs,  délivré  par  les  maires  de  leur  ar- 
rondissement et  visé  par  le  sous-prétet;  3°  les  attestations  d'un 
cour  s  complet  d'études  dans  les  lycées.  A  défaut  de  ces  attesta- 
tions, les  élèves  seront  soumis  à  un  examen  préliminaire  dans  le- 
quel on  s'assurera  qu'ils  ont  les  connaissances  indispensables 
pour  étudier  l'art  de  guérir.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  il  leur  sera 
remis  un  billet,  à  ia  présentation  duquel  ils  seront  admis  à  s'in- 
scrire *. 

Les  élèves  s'inscriront  au  commencement  de  chaque  trimestre 
de  l'année.  Il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  au  bureau  du  secrétariat 
de  chaque  école  de  médecine  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 


i  Voyez  plus  loin,  au  paragraphe  des  grades  et  de  leur  collation  dans  les  diver- 
se» facultés,  la  nouvelle  formule  des  diplômes  depuis  l'établissement  de  l'Univer- 
sité. Les  facultés  délivrent  des  certificats  d'aptitude,  et  les  diplômes  sont  donnés 
par  le  grand -maître,  au  nom  du  Roi. 

*  Cette  attestation  et  cet  examen  sont  remplacés  maintenant  parles  diplômes 
de  bachelier  és  lettres  et  de  bachelier  ès  sciences;  le  recteur  cote,  paraphe  et  clôt  le 
registre  des  inscriptions,  tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  Il  vise  et  délivre  les 
diplômes  des  gradués,  conformément  à  l'art.  96  du  décret  du  17  mars  1808. 

(Décret  du  4  l*>*n  *8<>9«  art.  H.' 
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directeur,  sur  lequel  ils  écriront  de  leur  propre  main  leurs  noms, 

F rénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  le  département,  le  numéro  de 
inscription  qu'ils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  l'année;  ils  y 
ajouteront  leur  signature. 

Lorsque  les  élèves  auront  à  faire  usage  de  leurs  inscriptions, 
•il  leur  en  sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bureau  d'adminis- 
tration de  l'école. 

(Arrêté  du  10  prairial  an  it,  9  juin  i8o3,  art.  a,  3  «t  4.) 

Les  élèves  qui  désireront  être  admis  aux  examens  adresse- 
ront à  l'école  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée,  à 
l'itppui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  in- 
scriptions prises  à  chaque  trimestre,  pendant  quatre  années,  soit 
dans  l'école  même,  soit  dans  toute  autre.  Cette  demande,  qui 
devra  être  renouvelée  à  chacun  des  examens,  sera  présentée 
dans  la  plus  prochaine  séance  à  l'école,  qui  y  répondra  par  une 
délibération  dans  laquelle  elle  indiquera  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels l'examen  aura  lieu. 

(Ibid-.ait.  S.) 

75.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimestre  comprendront  plus  particulière- 
ment, 1°  rexamen  d'anatomie  et  de  physiologie;  2°  celui  de 
pathologie  et  de  nosologie  ;  3°  celui  de  matière  médicale,  de 
chimie  et  de  pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimestre,  les  examens  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  ceux  de  clinique  et  les  thèses. 

Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  élèves  â  la 
fois.  Pour  l'anatomie,  les  matières  médicales  et  les  opérations, 
les  examens  seront  accompagnés  d'exercices  pratiques,  et  de  dé- 
monstrations faites  par  les  élèves. 

(Ibid.,  art.  6  et  7.) 

76.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  sera  fait  en  deux 
séances.  Pour  la  première,  l'élève  se  rendra  à  l'école,  pour  faire 
sur  le  cadavre  une  préparation  anatomiquc  qui  lui  sera  dési- 
gnée et  qu'il  exécutera;  dans  la  séance  qui  suivra,  il  répondra 
à  des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui  lui  seront 
faites.  11  démontrera  sur  le  squelette  les  parties  d'ostéologie  qui 
lui  seront  désignées. 

(  L'examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux  séances;  il  con- 
sistera en  une  série  de  questions  proposées  d'avance  et  tirées  au 
sort,  qui  seront  relatives  à  quelques  cas  de  pratique  déterminés 
et  connus  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  répondre  en  la- 
tin et  par  écrit.  A  cet  effet,  le  récipiendaire  se  rendra  à  l'école 
trois  heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'examen,  et  il  pré- 
parera sa  réponse,  qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier.  A  l'heure 
indiquée  pour  la  réunion  des  examinateurs,  il  répondra  de  vive 


Digitized  by  Google 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


voix  et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  seront  faites  sur  sa  ré- 
ponse écrite. 

Pour  l'examen  clinique  des  docteurs  en  médecine,  il  sera  pro- 
posé une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la  médecine 
pratique,  et  quelques  questions  chirurgicales.  Pour  les  examens 
des  docteurs  en  chirurgie,l'examen  portera  plus  particulièrement 
sur  des  questious  de  chirurgie  pratique.  Le  candidat  exécutera 
d'ailleurs  les  opérations  relatives  aux  maladies,  soit  des  parties 
dures,  soit  des  parties  molles,  sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 
Il  répondra  aussi  sur  quelques  questions  de  clinique  interne. 

Dans  l'examen  de  matière  médicale,  de  chimie  et  de  pharma- 
cie ,  le  candidat  fera  la  description  des  substances  médicamen- 
teuses sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 

(Arrélé  du  »o  plairial  an  n,  g  juin  i8o3,  art.  11.) 

L'examen  de  pathologie,  tant  interne  qu'externe,  sera  fait  en 
latin  ;  il  aura  lieu  en  une  seule  séance,  ainsi  que  l'examen  d'hy- 
giène et  de  médecine  légale ,  dans  lequel  il  sera  demandé  au 
candidat  de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un  point  qui  sera 
indiqué. 

(Ibid.,  «ri.  8   1,.) 

77.  Il  y  aura  trois  examinateurs  aux  cinq  examens,  et  cinq 
à  la  thèse ,  avec  un  président.  Les  autres  membres  de  l'école 
seront  d'ailleurs  invités  à  l'examen  pratique  et  à  la  thèse;  il 
sera  établi,  pour  ceux  qui  seront  présents  à  ces  actes,  un  droit 
de  présence. 

L'école  se  divisera  pour  les  examens  en  séries,  lesquelles  seront 
renouvelées  tous  les  ans. 

Il  y  aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de  présence.  A  la 
thèse,  le  président  jouira  d'un  double  droit.  L'école  désignera 
pour  chaque  acte  celui  des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

Le  plus  ancien  des  professeurs,  aux  examens,  fera  les  fonc- 
tions de  président.  11  tirera  la  barre  sur  la  liste  des  examinateurs 
à  l'heure  convenue,  et  inscrira  le  mot  absent  à  la  suite  du  nom 
de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  11  sera  nommé,  pour  ces 
examens ,  deux  suppléants  avec  demi-droit ,  et  qui  jouiront  du 
droit  entier,  s'ils  remplacent  un  examinateur  absent.  Il  ne  pour- 
ront interroger  qu'après  les  examinateurs  présents;  ils  seront 
nommés  par  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  professeurs. 

Les  droits  des  absents  seront  mis  en  masse  commune,  et  répar- 
tis tous  les  trois  mois  entre  ceux  qui  auront  été  présents  aux  exa- 
mens pendant  la  durée  du  trimestre. 

Les  examinateurs  procéderont  au  scrutin  avec  des  boules 
noires  et  blanches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porté,  ils  en  ré- 
digeront le  rapport  immédiatement  après  l'acte.  Ce  rapport  sera 
signé  de  chacun  d'eux;  l'école  délibérera  sur  son  contenu,  et 
prononcera  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat, 
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Avant  de  soutenir  sa  thèse,  le  candidat  en  déposera  le  manu- 
sent  au  bureau  d'administration  de  l'école,  qui,  dans  sa  plus 
prochaine  séance,  nommera  un  commissaire  pour  l'examiner 
Sur  son  rapport ,  fait  par  écrit ,  motivé  et  simié,  l'école  admettra 
ou  refusera  la  thèse.  0  '  eww-uiuwra 

Le  commissaire  nommé  par  l'école  pour  'l'examen  de  la  thèse 
manuscrite,  en  surveillera  I  impression,  qui  sera  loujours  dans 
le  format  in-*>.  Il  en  signera  les  épreuves,  et  elle  ne  pourra  être 
distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  du  professeur,  qui  attes- 
tera que  les  formalités  prescrites  par  l'école  ont  été  remplies. 

Apres ila  thèse  soutenue,  les  examinateurs  feront  leur  rapport  à 
1  école,  laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du  diplôme. 

(Arrtt*  du  â«  prair,.|  „  „,  f  ,„{„  |So3>  >rt  |f  ^  ^  fl  ) 

Frais  d'étude  et  d'examens. 

f  8 .  Les  frais  d'études  et  de  réception  seront  partagés  en  deux 
portions  égales,  1  une  sur  les  inscriptions,  l'autre  sur  les  examens. 

Les  Irais  d  inscription  sont  fixés  pour  les  différentes  années  , 
savoir^  ^^'^g*  somme  de  100  fr.;  la  2%  120  fr.;  la 

Les  examens,  quant  aux  frais,  sont  fixés,  le  1-  à  60  fr.,  le  2- 

à  7?  f^Ale  *  ?on0/r"  Ie  4*  à  80  fr-  le  B<  *  «00  fr.,  le  dernier 
ou  la  thèse,  a  120  fr.  * 

Ces  sommes  seront  acquittées  à  l'instant  même  pour  les  In- 
scriptions,  et  d  avance,  pour  les  examens 

(IbU.,  art.  ,i,  m  H  •*.) 

Les  frais  d'études  et  de  réception  qui  seront  payés  par  les  élè- 
ves et  récipiendaires  des  écoles,  seront  versés  dans  une Tcaisse 
confiée  à  1  un  des  professeurs  qui  sera  désigné  à  cet  effet  mr  u 
professeurs  de  l'école  réunis.  P^ ,es 

Le  produit  en  sera  appliqué  :  1°  à  un  traitement  annwl  et  fixe 
en  faveur  de  chaque  professeur;  2<>  à  l'acquit  des  droiis  de  nré- 
sence  pour  ceux  qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thèses  •  3<  aux 

S&ôS^^  à  rétab«~  "haquê 

La  fixation  des  sommes  qui  devront  être  affeelées  à  chiran 
des  objets  énoncés  en  l'article  nrécéde„t,  sera  fSar  le  gou- 
vernement sur  la  proposiaon  des  professeurs  de  ebaque  éXrt 
le  rapport  du  ministre  de  l'inttrvZtion  publique. 

•En  vertu  de  l'ordonnance  maie  du  S  février  4  84*  Im  f*.;.  j*a.  j 
maintenant  .oui  entiers  sur  les  mLriptioW^ 
uent  plus  Iitu  qu'à  un  fim pie  droit  de  présence, 


et  les  réceptions  ne  don- 
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Le  compte  sera  rendu  chaque  année  dans  une  assemblée  de 
professeurs  de  l'école»  à  laquelle  assisteront  le  préfet  du  dé- 
partement ,  le  président  du  tribunal  d'appel  ou  criminel,  et  Le 
commissaire  du  gouvernement  près  l'un  ou  l'autre  de  ces  tri- 
bunaux. 

(Arrèl*  du  »o  pr.irial  «,  »,.  ,  J„i0  180»,  trt.  44  if.) 

Les  rétributions  provenant  du  droit  d'examen  à  subir  par  les 
aspirants  au  titre  d'officiers  de  santé,  seront  versées  dans  la 
caisse  des  hospices  du  chef-lieu  du  déparlement ,  et  le  receveur 
en  tiendra  un  compte  séparé.  —  Le  produit  en  sera  appliqué  : 
1°  aux  frais  de  voyage  du  professeur,  commissaire  de  récole  de 
médecine,  président  du  jury;  2<>  à  une  rétribution  extraordinaire 
qui  lui  sera  accordée,  et  au  payementdu  professeur  du  cours  d'ac- 
couchement selon  le  §  2  de  l'art.  30  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 
3°  à  une  rétribution  qui  sera  fixée  par  les  examinateurs  du  jury. 
—  Le  compte  en  sera  rendu  par-devant  les  membres  du  jury  de 
chaque  déparlement,  à  leur  réunion  annuelle,  en  présence  du 

£>réfet ,  du  président ,  et  du  commissaire  du  gouvernement  près 
e  tribunal  de  première  instance. 

{lliè.,  trt.  4f.  m.  »i)  \ 

7 9.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou  leurs 
examens  dans  une  des  écoles  de  médecine,  se  présenteront  pour 
les  continuer  dans  Tune  des  autres,  seront  tenus  d'exhiber  une 
attestation  en  bonne  forme  délivrée  par  l'administration  de  ia  pre- 
mière de  ces  écoles  «  visée  par  le  préfet  du  département  ou  les 
maires,  qui  certifie  le  nombre  des  années  d'études  qu'ils  ont  faites 
ou  des  examens  qu'ils  ont  subis. 

(H>i4.,lrt,ft.) 

80.  Les  chirurgiens  de  l^et  2'  classe  qui  auront  été  employés 
aux  armées,  pourront  faire  valoir  leurs  années  de  service  pour 
être  dispensés  des  inscriptions. 

Les  élèves  en  médecineou  en  chirurgie  des  armées,  qui  prou- 
veront avoir  fini  les  cours  de  n  édecine  établis  dans  les  hôpitaux 
d'instruction  militaire  de  la  marine,  pourront  également  foire 
compter  chacune  de  ces  années  d'étude  pour  une  année  passée 
dans  les  écoles  spéciales. 

Les  élèves  qui  prouveront  avoir  suivi  la  pratique  des  grands 
hôpitaux  civils  où  il  y  a  une  instruction  médicale  établie,  ou  les 
leçons  instituées  pour  les  diverses  sociétés  et  réunions  médicales 
qui  se  sont  formées  dans  les  départements,  pourront  également 
être  dispensés  de  quatre  années  d'études  dans  les  écoles;  mais 
ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces  hôpitaux  ou 


i  «  Il  est  procédé,  pour  la  formation  des  budgets  des  facultés  de  médecine  et 
pour  le  payement  de  leurs  dépenses,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  facultés  de 

(Drcr.t  du  i  )«io  ISO»,  art  #.  6.  8,  9.  10  tt  il  ) 
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lieux  d'instruction,  pendant  au  moins  six  années,  et  d'acquitter 
Us  frais  des  inscriptions. 

(Irrité  du  »»  prairial  an  u,  9  juin  lSo3,  art.  (7.  aS  cl  t$.) 

Les  dispenses  d'inscription  mentionnées  aux  art.  27  28  et  20  du- 
el il  arrêlé  du  20  prairial  an  xi  seront  délivrées  par  le  grand-maître 
sur  le  rapport  du  recteur. 

(Décret  du  *  juin  1809,  art.  1 J.) 

8t.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque  année; 
une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ouverture,  déter- 
minera leur  durée,  les  jours  et  les  heures  auxquels  ils  auront 
lieu,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concernaul  l'enseignement 
et  le  bon  ordre  qu'il  sera  jugé  utile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  sera  immédiatement  rendu  public. 

(Ordonnança  du  a  février  iSa3,  art.  ai.) 

82.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscriptions 
prises  uneà  une  tous  les  trois  mois,  pendant  la  première  quinzaine 
de  chaque  trimestre. 

Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves  apposeront 
de  leurpropre  main  leurs  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'inscription  qu'il  prendront, 
la  date  du  jour  et  de  l'année,  et  enfin  leur  signature,  il  sera  dé- 
livré à  chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte  d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des  inscriptions  s'il  ne  produit  : 

1°  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  déli- 
vré par  le  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le  préfet; 

3°  Le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  celui  de  bachelier  ès 
seiences; 

4°  El  s'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  rendu  compte  par  le 
doyen  au  recteur,  et  par  celui-ci  au  grand-maître,  de  l'accom- 
plissement des  garanties  exigées  par  les  deux  articles  précédents, 
et  des  autres  obligations  imposées  aux  élèves  par  notre  ordon- 
nance du  5  juillet  1820,  laquelle  sera  affichée,  avec  les  disposi- 
tions de  la  présente  relatives  aux  mêmes  objets,  dans  les  salles 
destinées  aux  cours  de  la  faculté  etanx  inscriptions. 

(Ibid. .  art.  i3,  a*  at  iS.J 

83.  Nul  individu  étranger  à  la  faculté  ne  pourra  ni  suivre  les 
cours  ni  y  assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée  par 
écrit.  Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout  étu- 
diant de  la  faculté  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un  cours, 
voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  porteur  de 
sa  carte  d  inscription  ou  de  l'autorisation  délivrée  en  vertu  de 
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l'article  précédent.  II  sera  assigné  aux  uns  et  aux  autres  dos  places 
séparées,  selon  qu'ils  seroiit  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu'auto-* 
risés. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  aulre  personne  sa  carte 
d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue,  encourra  la  perte 
d'une  ou  plusieurs  inscriptions,  ou  môme  son  exclusion  de  la  fa- 
culté, si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 

(Ordonnance  du  a  février  i8s3.  art.  Si..-.  93.) 

Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonctions  sont  tenus  de  se- 
conder le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  dans  l'école.  Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé,  soit  par  des 
signes  d'approbation  ou  d'improbation,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteurs  du 
désordre,  et  les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre  eux 
telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  et  qu'un  appel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  un  autre  jour, 

Si  le  desordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  connattre 
les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires  '. 

(Ikid. .  trt  9*  et  95.) 

84.  L'entière  somme  à  payer  par  les  élèves  pour  frais  d'étude 
sera  répartie  sur  les  diverses  inscriptions,  de  manière  qu'il  ne 
soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions  qu'un  simple  droit 
de  présence,  lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de  l'Université. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

(Ibld.,  art.  97.) 

85.  A  partir  du  1"  novembre  1857,  nul  ne  pourra  être  admis 
à  soutenir  son  premier  examen  dans  une  faculté  de  médecine, 
s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  dont  les  frais 
seront  déduits,  au  profit  de  l'élève,  sur  le  prix  des  inscriptions 
qui  lui  restent  à  prendre. 

Seront  dispensés  de  l'obligation  du  baccalauréat  ès  sciences 
les  étudiants  en  médecine  qui,  en  prenant  leur  cinquième  inscrip- 
tion, déclareraient  n'aspirer  qu'au  titre  d'officier  de  santé  :  mais 
ladite  inscription,  et  celles  qu'ils  continueront  de  prendre  dans  le 
même  but,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  admises  à  leur  compte 
pour  le  doctorat  en  médecine. 

lies  inscriptions,  quel  qu'en  soit  le  nombre ,  prises  dans  une 
école  secondaire  de  médecine,  ne  pourront  être  échangées,  jus- 


»  Voyei  d'aJUeun  ce  <jui  est  dit  d<mj  ce  titre  ,  ou  g  des  faculté»  ea  gooéral. 
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2u'à  concurrence  de  quatre  inscriptions  au  pins,  pour  le  doctorat 
ans  une  faculté  de  médecine,  qu'autant  que  l'étudiant  justifierait 
des  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  de  bachelier  ès  sciences. 

Pour  obtenir,  par  voie  d'échange,  moins  de  quatre  inscriptions 
dans  une  faculté  de  médecine,  il  suffira  du  diplôme  de  bachelier 
ès  lettres. 

Les  dispositions  contraires  des  ordonnances  antérieures  sont 


86.  Les  jeunes  #ens  qui  se  destineront  à  être  officiers  de  santé 
ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine  ;  ils 
pourront  être  reçus  officiers  de  santé  après  avoir  été  attachés, 
pendant  six  années,  comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  après 
avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de  trois  anuées  consé- 
cutives dans  les  écoles  de  médecine  leur  tiendra  lieu  de  la  rési- 
dence de  six  années  chez  les  docteurs,  ou  de  cinq  années  dans  les 
hôpitaux. 


Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé,  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  déparlement,  un  jury  composé  de  deux  doc- 
teurs domiciliés  dans  le  département,  et  d'un  commissaire  pris 
parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine.  Ce  jury  sera  re- 
nommé tous  les  cinq  ans;  ses  membres  pourront  être  continués. 

Les  jurys  des  départements  ouvriront  une  fois  par  an  les  exa- 
mens pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

11  y  aura  trois  examens  :  l'un  sur  l'anatomie,  l'autre  sur  les 
élémens  de  la  médecine,  le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  con- 
naissances les  plus  usuelles  de  la  pharmacie  :  ils  auront  lieu  en 
français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis 

Dans  les  départemensoù  seront  situées  les  écoles  de  médecine, 
le  jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles,  et  les  récep- 
tions des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas 
excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme  entre 
les  membres  du  jury  sera  déterminée  par  le  gouvernement. 
Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs  époques,  leur 


i  Le  décret  du  45  novembre  1811,  art.  188,  a  chargé  c  le  conseil  de  l'Univer- 
»  sité  de  présenter  un  projet  de  décret  pour  régulariser  l'instruction  et  la  réception 
»  des  officiers  de  santé.  »  Le  conseil  royal  a  présenté  un  projet  de  loi  à  cet  égard 
dés  1815.  Ce  projet,  longtemps  discuté  au  conseil  d'État  et  dans  le  sein  de  com- 
missions spéciales,  a  été  soumis  aux  chambres  il  y  a  trois  ans,  mais  il  n'a  point  été 
adopté,  et  les  choses  en  sont  toujours  au  même  point  ;  les  abus  sont  énormes. 

Nota.  Celte  note  était  écrite  en  1827.  Les  dix-hnit  années  que  nous  venons  de 
passer  n'ont  pas  fait  disparaître  les  abus  et  les  plaintes.  On  attend  encore  une  loi 
qui  remédie  efficacement  à  d'aussi  grands  désordres. 


et  demeurent  rapportées. 


du  9  août  i836,  art.  i   i.) 


Études  et  réception  des  officiers  de  santé  i. 
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durée,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  délivré  aux 
officiers  de  santé,  seront  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est 
parlé  à  l'article  9. 

(Loi  do  ij,  T.niÔM  an  m,  10  m.r.J,8o3  .  art.'tS  ,„.) 

87.  Pour  former  les  jurys  de  médecine  ordonnés  par  la  loi 
du  19  ventôse  an  xi,  les  préfets  adresseront,  d'ici  au  15  messidor 
prochain,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  une  liste  des  doc- 
teurs en  médecineet  des  chirurgiens  reçusdansles  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départements.  Cette  liste,  sous  forme  de  ta- 
bleau ,  présentera  leurs  noms  et  prénoms,  leur  âge,  l'époque  et 
le  lien  de  leur  réception,  leurs  ouvrages,  les  fonctions  qu'ils  ont 
remplies.  11  sera  tait  par  le  ministre  un  rapport  sur  cette  liste 
et  une  présentai  ion  au  gouvernement,  qui  nommera  les  deux 
membres  du  jury  dans  chaque  cheMieu  de  département. 

La  nommaiion  des  professeurs  de  médecine  qui  doivent  con- 
courir, en  qualité  de  commissaires,  à  la  formation  de  ces  jura, 
sera  faite  sur  une  liste  double  présentée  au  Roi  par  chacune  des 
écoles.  Les  départements  seront  partagés  entre  les  commissaires 
des  écoles,  de  manière  à  former  pour  chacune  d'elles  un  arron- 
dissement qui  puisse,  en  raison  des  ïocautés  et  des  distances, 
être  parcouru  facilement  par  les  commissaires  pendant  les  mois 
consacrés  a  1  examen  et  à  la  réception  des  officiers  de  santé. 

^^^T01^  Se?Ui  faits  suivant  rétat  a»nexé  au  pré- 
sent arrête,  tes  écoles  de  Paris  et  de  iMontpellier  auront  deux 
commissaires. 

Les  jurys  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  seront  formés 
ar  trois  professeurs  nommés  sur  une  liste  double,  présentée  au 
toi  par  chacune  de  ces  écoles. 

(Arrêté  du  10  prairial  an  «.  9  juin  i8o3,  art.  33,  34  et  35  ) 

Arrondissements  des  commissaires  des  écoles  de  médecine 
pour  les  jurys  de  réception  des  officiers  de  santé. 


6: 


Oise. 

SHne-et-Marnc. 

8omme. 

Aime. 

Marne, 

Aube. 

Yonne. 

Nièvre. 


{École  de  Paris.) 

Cher. 
Indre. 

Indre-et-  Loire. 
Loir-et-Cher. 
Loiret. 
Eure  et- Loir. 
Eure. 

Seine-Inférieure. 

Calvadot. 

Manche. 


Orne. 

Sarthe. 

Mayenne. 

M. line  ct-Loire. 

Vend/e. 

Loire- Inférieure. 

M«—et-Vi|aine. 

Morbihan 

<.ôtei-ilu-Nord. 

Finistère. 
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(École  de  Montpellier.) 


Hérault.  Lot-et-Garonne. 

Gard.  Landes. 

Ardèche.  Gers. 

Lozère.  Basses- Pyrénées. 

Aveyron.  Hautes-Pyrénées. 

Tarn.  Deu*-Sèvres. 

Aude.  Cliarente-Inrerieure. 
Pyrénées-Orientales.  Charente. 

Arié{*c.  Hante-Vienne. 

Haute-Garonne.  Vienne. 

Lot*  Corrèze. 

Dordofjne.  Creuse. 

Gironde.  Puy-de-Dôme. 


Passes-Alpes. 

Hautes- Alpes. 

Bouche«-du-Rhône. 

Corse. 

Drôme. 

Isère. 

Tarn-ct-Garoi.ne. 
Var. 

Vaucluse. 


Cantal. 

Haute-Loire. 

Allier. 


(École  dt  Strasbourg.) 


Bas-Rhin. 

Haut-Rhin. 

Doubs. 

Haute-Saône. 

Jura. 

Vosges. 


Meuse. 

Meurthe. 

Moselle. 

Haute-Marne. 

Côte-dOr. 

Ain. 


Ardennes. 

Nord. 

Pas-de-Calais  \ 


Rhône. 
Loire. 


88.  Les  examens  des  jurys  seront  ouverts  chaque  années  pen- 
dant les  mois  de  prairial,  messidor,  thermidor,  fructidor  et 
vendémiaire.  Le  minisire  de  C instruction  publique  déterminera 
les  époques  des  examens  dans  chaque  jury,  de  manière  que  les 
commissaires  des  écoles  puissent  assister  a  chacun  d'eux,  et  les 
présider  successivement. 


L'ouverture  des  examens  sera  annoncée  par  les  préfets  des 
départements ,  et  par  les  écoles  dans  les  départements  où  elles 
sont  établies,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé.  Les  aspirants 
qui  s'y  présenteront  seront  tenus  d'exhiber  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  temps  d'études  dans  les  écoles,  ou  de  pra- 
tique dans  les  hospices  et  auprès  des  docteurs.  Ils  auront  dû  pré- 
cédemment, et  dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  de  floréal, 
notifier  aux  préfets  et  aux  écoles  l'intention  où  ils  sont  de  se  faire 
recevoir  dans  l'année. 

Dans  le  cas  où,  au  V  germinal,  le  nombre  des  aspirants  se- 
rait moindre  de  cinq,  les  préfets  feront  passer  de  suite  à  ceux 


i  Ces  arrondissements  étaient  d'abord  au  nombre  de  cinq,  et  ils  comprenaient, 
outre  les  anciens  départements,  les  pays  réunis,  soil  au  nord,  soit  à  Test.  Depuis  quo 
ces  divers  pays  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  ceux  des  anciens  départements 
qui  dépendaient  des  écoles  de  Mavencc  et  de  Turin  ont  été  répartis  entre  les  deux 
ccoles  de  Strasbourg  et  de  Montpellier,  comme  on  le  voit  ici. 


(Loi  «lu  19  ventâae  an  si,  10  mars  i8o3,  art.  56.) 


P.  S.  Voir  plus  loin  la  dernière  circonscription, 


DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR.  35 

qui  leur  auraient  notifié  l'intention  de  se  faire  recevoir,  l'autori- 
sation de  se  présenter  au  jury  le  plus  voisin ,  qui ,  sur  le  vu  de 
cette  pièce,  les  admettra  aux  examens. 

(Loi  du  19  vealôM  au  n,  10  mari  i8o3,  art.  37.  ) 

Dans  l'examens  d'anatomie,  les  élèves  feront,  au  moins  sur  le 
squelette,  la  démonstration  des  objets  qui  leur  seront  demandés. 
Dans  l'examen  de  chirurgie,  ils  feront  celle  des  instruments  por- 
tatifs qui  sont  d'usage;  il  simuleront  de  plus  l'application  des 
bandages  et  appareils,  et  les  manœuvres  des  accouchements. 

Au  troisième  examen,  il  sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune ,  que  l'aspirant  sera  tenu  de  traiter  par 
écrit.  Il  répondra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui  seront  fait  3S 
par  le  jury. 

flbid. ,  art  38  et  39.) 

Le  jury  prononcera,  au  scrutin  fermé  sur  la  capacité  du  can- 
didat; le  diplôme,  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n°  11,  joint 
au  présent  arrêté,  sera  délivré  par  les  trois  membres  du  jury. 

Ibid,,  art.  <o.) 

Les  examens  auront  lieu  dans  une  des  salles  de  la  préfecture. 
Les  frais  en  seront  réglés,  savoir  :  à  60  fr.  le  premier  et  à  70  fr. 
pour  chacun  des  deux  autres. 

(Arrêté  du  10  prairial  an  n,  9  juin  iSo3,  art  30  "4i.) 

89.  11  sera  fait  par  la  commission  de  l'instruction  publique 
un  règlement  pour  appliquer,  avec  les  modifications  convenables, 
aux  facultés  de  médecine  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance et  de  celle  du  5  juillet,  relatives  à  Tordre  à  suivre  dans  les 
cours,  aux  époques  des  examens,  et  aux  études  préalables  a 
exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que  dans 
l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé. 

(Ordounaaca  du  4  octobre  iSio.  art.  10.) 

Il  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme,  la  durée  et 
les  matières  des  examens  que  les  jurys  médicaux  feront  subir  aux 
aspirants  au  grade  d'officier  de  santé. 

(Ordonnança  du  »6  mari  »8io,  art  7.) 

Instruction  et  réception  des  sages-femmes. 

•O.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine , 
Il  sera  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement  théorique 
et  pratique ,  destiné  particulièrement  a  l'instruction  des  sages- 
femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux 
de  ces  cours,  et  vu  pratiquer,  pendant  neuf  mois,  ou  pratiqué 
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elles-mêmes  les  accouchements,  pendant  six  mois,  dans  un  hos- 
pice, ou  sous  la  surveillance  du  professeur,  avant  de  se  présenter 
à  l'examen. 

Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  accouchements ,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  pré- 
céder, les  accompagner  ei  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  re- 
médier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  délivrera 
gratuitement  un  diplôme ,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le 
règlement  prescrit  par  les  art.  9  et  20  de  la  présente  loi. 

Les  sages  femmes  ne  pourront  employer  les  instruments,  dans 
les  cas  d'accouchements  laborieux ,  sans  appeler  un  docteur ,  ou 
un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
préfets,  suivant  les  formes  indiqués  aux  art.  25  et  *6  ci-dessus. 

(Loi  du  19  ventôse  an  it,  10  mars  i8o3,  art*  fo....  34  ) 

• 

Les  élèves  sages -femmes  seront  soumises,  dans  les  jurys, 
à  un  examen  dans  lequel  elles  répondront  aux  questions  qui  leur 
seront  faites,  et  exécuteront  sur  le  fantôme  les  opérations  les  plus 
simples  des  accouchements.  Il  leur  sera  délivré  gratuitement  un 
diplôme  suivant  le  modèle  n°  111,  joint  au  présent  arrêté. 

Celles  des  élèves  sages-femmes  qui  se  présenteront  aux  écoles 
de  médecine  pour  leur  récepdon,  seront  soumises  à  deux  exa- 
mens. Elles  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours  de  l'école 
ou  de  l'hospice  de  la  Maternité,  à  Paris.  Les  frais  de  leur  récep- 
tion seront  de  120  fr.;  les  sages-femmes  ainsi  reçues  pourront 
s  établir  dans  tous  les  départements. 

(Ibid. ,  «rt.  4a  et  43. J 

Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

0 1 .  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les  formes 
établies  dans  les  deux  titres  précédents,  seront  tenus  de  présen- 
ter ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  domicile , 
les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  et  au  bureau  dë  la  sous- préfecture  de  l'ar- 
rondissement dans  le» juel  les  docteurs  et  officiers  de  santé  foii* 
dront  s'établir. 

(Ibid.  ,  »ri.  14.  ) 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans 
réception,  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nouvellement  reçus 

#  s  .         »  Il  S  i  *S  #       p     *    •  0 
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suivant  les  formes  de  la  présente  loi,  et  enregistrés  au  greffe  de 
ces  tribunaux.  Ils  adresseront,  en  fructidor  de  chaque  année, 
copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand-juge ,  ministre  de  la 
justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  l'enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception ,  des  anciens  certificats  et  des 
nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets»  qui 
dresseront  et  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirur- 
giens anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé,  do- 
miciliés dans  l'étendue  de  leurs  déparlements.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

(Loi  du  1$  veotôM  m  li.  10  mari  iSo£,  art.  al  et  s6.) 

9$.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonc- 
tions de  médecins  et  de  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux, celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les  hospices 
civils,  ou  chargés  par  des  autorités  administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être  remplies  que  par 
des  médecius  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  anciennes, 
ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  ta  présenté  loi. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exer- 
cer leur  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume ,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Lès  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  dépar- 
lement où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury ,  après  s'être  fait 
enregistrer,  comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
tiquer les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  d'un  docteiîr  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  les  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  pres- 
crites ci-i;'essus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de 
santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

(Ibid.  ,  art.  17.  »8  cl  jj.) 

Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  tout  indi- 
vidu qui  continuera  a  exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  pratiquer  Tari  des  accouchements,  sans  être  sur  les  listes  dont 
il  est  parlé  aux  art.  25,  26  et  34 ,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de 
certificats,  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux. L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  4,000  fr.  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur, 
à  500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraient  des  malades  en  cette  qualité,  à  100  fr.  potir  les  femmes 
qui  pratiqueraient  illicitement  l'art  desaccouchements.  L'amendo 
sera  double  eu  cas  de  récidive,  et  les  délinquants  pourront ,  en 
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outre,  être  condamnes  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
6  mois. 

(toi  do  ig  TtoloM  tn  H,  10  mars  i8o3.  art.  35  et  36 .) 

Nouvelle  organisation  de  renseignement  dans  la  faculté  de  médecine 

de  Montpellier. 

•S.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier est  réunie  à  celle  de  pharmacie. 

La  chaire  oui  a  pour  litre  Institutes  de  médecine  el  Hygiène, 
est  supprimée. 

La  chaire  intitulée  Nosologie  et  Pathologie  est  restreinte  à  la 
pathologie  interne  ou  médicale. 

L'enseignement  de  la  pathologie  externe  ou  chirurgicale  est 
réuni  à  la  chaire  de  médecine  opératoire. 

Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires ,  savoir  :  une 
chaire  spéciale  d'anatomie,  une  chaire  spéciale  d'hygiène,  et 
une  chaire  d'accouchement  et  de  maladies  des  femmes  et  des 
enfants. 

Nous  nous  réservons  de  nommer  pour  la  première  fois  aux 
nouvelles  chaires ,  comme  aussi  de  pourvoir  a  une  répartition 
convenable  de  renseignement. 

(Ordounauc*  du  it  décembre  lSi«,  trU  i  t.) 

Sont  attachés  à  la  faculté  vingt  et  un  agrégés,  dont  un  tiers 
en  stage ,  deux  tiers  en  exercice ,  et  un  nombre  indéterminé  d'a- 
grégés libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans,  celle  de  l'exercice  de  six 
ans  ;  ceux  qui  ont  terminé  l'exercice  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  nommera,  pour  la  première 
formation,  quatorze  agrégés  qui  entreront  immédiatement  en 
exercice,  et  dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort ,  devra  être 
renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  fin  de  la  seconde  année  scolaire ,  la  nomination  des 
sept  autres  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes  que 
réglera  à  cet  effet  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  suite ,  les  renouvellements  continueront  à  s'effectuer 
tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes  sept 
agrégés  entrent  en  stage,  sept  passent  du  stage  à  l'exercice,  et 
sept  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

(IWd.  ,  *rt.  7.) 

Après  la  première  formation,  le  gra  le  d'agrégé  ne  sera  don- 
né qu'au  concours;  néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  pourra , 
sur  l'avis  favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal ,  conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à  des  docteurs  en 
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médecine  et  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  qui  se 
seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  succès  dans 
leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais 
être  de  plus  de  six ,  et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que  pour 
les  chaires  de  clinique. 

(Ordonnance  du  it  décembre  l8a«.  Ml.  8.) 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  agrégés  «in  exercice  pourront  obtenir  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
la  dispense  de  résider  ;  mais,  dans  ce  cas,  quand  ils  viendront  à 
Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de  la  faculté, 
et  recevoir  des  droits  de  présence,  qu'après  deux  mois  consécu- 
tifs de  domicile. 

(IWd..  art.  9.  ) 

Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers à  Montpellier.  Néanmoins,  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours  particuliers, 
et  qui  ne  seront  pas  açrégés  pourront  être  autorisés  à  les  conti- 
nuer jusqu'à  la  un  de  la  présente  année  scolaire. 

(Ibid. .  art.  10.) 

Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  février  4823, 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus ,  et  qui  n'y 
sont  pas  contraires ,  sont  applicables  à  la  faculté  de  médecine , 
à  l'exception  des  art  i,  il,  18,  19,  20  et  21  de  ladite  ordon- 
nance. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  notre  conseil 
royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux  règlements  et  don- 
neront toutes  instructions  rendus  nécessaires  par  la  présente 
ordonnance 

(Ibid..  art.  8.... 

Une  leçon  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale  est 
instituée  dans  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

(Ordonnance  du  »6  octobre  i83G.) 

La  chaire  de  pathologie  externe,  actuellement  vacante  à  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier,  est  et  demeure  exclusivement 
consacrée  à  la  pathologie  externe. 

Une  chaire  d'opérations  et  appareils  est  créée  dans  cette 
faculté. 

Le  professeur  sera  nommé  pour  la  première  fois  par  notro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publi- 
que, granfl-matlre  de  l' Université. 

(Ordonnança  du  10  août  |838.) 


»  Les  modifications  apportées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1880  à  celle  du 
S  février  1823,  sont  nécessairement  applicables  à  Montpellier  et  4  Strasbourg 
comme  A  Paris, 
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04.  Il  sera  fait  pour  compléter  l'organisation  de  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg ,  un  règlement  universitaire  sur  des  bases 
analogues  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les  ordonnances 
du  2  février  1823  et  du  12  décembre  1824,  pour  les  facultés  de 
médecine  de  Paris  et  de  Montpellier  \ 

(Ordonnance  du  16  mai*  1819,  art.  S.) 

11  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  une 
chaire  de  clinique  externe  et  de  médecine  opératoire. 

(Ordonnant  e  du  i3  mai  i835.) 

95.  Notre  conseil  de  l'instruction  publique  répartira  rensei- 
gnement entre  les  professeurs,  de  maniéré  à  ce  que  chacun  d'eux 
soit  chargé  d'un  cours  déterminé  k. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  nous  fera 
incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que  renseignement 
et  l'organisation  des  facultés  et  des  écoles  secondaires  de  méde- 
cine pourraient  réclamer  pour  répondre  aux  progrès  de  la  science 
et  aux  besoins  de  la  société. 

(Ordonnante  du  5  octobre  if»o ,  art.  3  tt  6.) 

96.  A  l'avenir,  dans  les  facultés  de  médecine  de  fans, 
Strasbourg  et  Montpellier,  la1  fonction  de  chef  des  travaux 
anatomiques  sera  donnée  au  concours ,  en  Cas  de  vacance ,  ou  à 
l'expiration  d'une  période  de  six  ans,  depuis  la  nomination  du 
titulaire. 

Seront  admis  à  concourir  les  docteurs  en  médecine  régulière- 
ment inscrits. 

il  sera  statué  sur  les  formes  dudit  concours  par  un  règlement 
délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique 

(Ordonnance  du  »4  septembre  i336,arl.  »..-•  J.J 

97.  Les  agrégés  de  chaque  faculté  de  médecine  pourront 
être  admis ,  sur  l'avis  du  doyen  et  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre ,  grand-maltre  de  l'Université,  à  ouvrir  dans  le  local 
de  la  faculté,  s'il  y  a  lieu,  ou  dans  le  local  annexe  de  l'école 
pratique,  des  cours  gratuits  destinés  à  compléter  ou  à  dévelop- 
per renseignement  ordinaire. 

Cette  autorisation  Sera  accordée  pour  un  an  ;  elle  pourra  être 
renouvelée. 

Les  cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  à  la  sotte  du  pro- 
gramme des  cours  obligatoires  de  la  factiltéi 

A  la  fin  de  chaque  année*  le  doyen  adressera  an  ministre  un 
rapport  sur  les  résultats  de  ces  cours  complémentaires. 

Les  succès  obtenus  dans  ces  Cours  par  les  agrégés  feront 
partie  des  titres  antérieurs  dont  l'appréciation  forme  une  des 
épreuves  des  concours  pour  les  places  dé  professeurs  titulaires 
dans  les  facultés  de  médecine. 


1  Voir  la  2*  partie,  au  litre  des  Faculté*, 
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Le  stage  imposé  jusqu'ici  aux  agrégés  de  médecine  cessera 
d'avoir  lieu  a  l'avenir . 

La  durée  de  l'exercice  est  augmentée,  et  demeure  fixée  ainsi 
qu  il  suit  : 

Neuf  ans  pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
Douze  ans  pour  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  agrégés  qui  seront 
ultérieurement  nommés. 

Les  dispositions  des  ordonnances  du  2  février  1825,  du  12  dé- 
cembre 1«M,  et  de  l'arrêté  du  11  avril  1829,  non  contraires  à 
la  présente  ordonnance ,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

(Ordonnât**  do  10  a»ri|  1R40.  «rt.  1...  7.) 

* 

§  5.  DES  ÉCOLES  DE  PHARMACIE  ». 

98.  H  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris,  à  Montpel- 
lier et  à  Strasbourg. 

(Loi  du  11  germinal  on      11  avril  180J,  art  i.) 


Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et  de 
recevoir,  pour  tout  le  royaume,  les  élèves  qui  se  destineront  à 
la  pratique  de  cet  art.  Elles  seront  de  plus  chargées  d'en  ensei- 
gner les  principes  et  la  théorie  dans  les  cours  publics ,  d'en  sur- 
veiller l'exercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et  d'en 
étendre  les  progrès. 

U  (Ibld. ,  art.  a.) 

Cha  que  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans,  et  à  ses  frais, 
au  moins  trois  eewrs  expérimentaux,  l'un  sur  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  médicaments,  les  deux  autres  sur  la 
pharmacie  et  la  éWmie. 

(Ibrd. .  art.  5.) 

11  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique 
à  l'organisation  fies  écoles  de  pharmacie,  à  leur  administrai ion,à 

>  Un  grand  nombre  dé  rapports  essentiels  lient  les  écoles  de  pharmaeie  aux 
facultés  de  médecine.  Ces  écoles  sont  établies,  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi,  dans  les  mêmes  vifles  que  les  trois  facultés,  tés  objets  dé  leur  enseignement 
spécial  font  partie  de  l'enseignement  plus  général  cfùe  donnent  fei  grandes  écoles. 
Un  ou  plusieurs  professeurs  de  ces  gréndes  écoles  sent  chargés,  ou  exclusivement, 
ou  conjointement  avec  d'autres  examinateurs,  de  la  réception  des  pharmaciens; 
enfin,  les  professeurs  des  facultés  sont  expressément  chargés  de  visiter,  au  moins 
une  fois  1  an,  de  concert  avec  les  membres  dés  écoles  de  pharmacie,  les  officines 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguîstes.  Il  nom  a  parti  que  te  paragraphe  des 
facultés  de  médecine  serait  incomplet,  si  l'on  n'y  joignait  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  pharmacie. 

/*.  S.  Le  vreu  que  nous  avions  implicitement  émis  dans  la  note  précédeute,  en 
1S35,  a  été  réalisé.  Une  ordonnance  du  27  septembre  1840  a  fait  entré*  le*  écoles 
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renseignement  qui  y  sera  donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs 
dépenses  et  an  mode  de  comptabilité. 

Les  donations  et  fondations  relatives  à  renseignement  de  la 
phamacie  pourront  être  acceptées  par  les  préfets  au  nom  des 
écoles  de  puarmacie,  avec  rautorisation  du  gouvernement. 

(Loi  du  ai  germinal  au  zi,  il  avril  i&oJ,  art.  i  «l  5.) 

99.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles  de 
pharmacie  feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux, 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  école.  11  sera  délivré 
a  chaque  élève  une  expédition  de  son  inscription,  portant  ses 
noms,  prénoms,  pays,  fige  et  domicile;  cette  inscription  sera 
renouvelée  tous  les  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  d'école  de  pharmacie,  les 
élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  les  commissaires  généraux  de  police, 
ou  par  les  maires. 

Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  recevoir  pharma- 
cien, sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins  son  art 
dans  les  pharmacies  légalement  établies.  Les  élèves  qui  auront 
suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des  écoles  de 
ph  irmacie,  ne  seront  tenus ,  pour  être  reçus,  que  d'avoir  résidé 
trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans,  comme 
pharmaciens  de  seconde  classe,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou 
dans  les  hôpitaux  civils,  seront  admis  à  faire  compter  ce  temps 
dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux,  mais  dans  un 
Çpade  inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  pourront 
taire  compter  ce  temps,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années. 

Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque 
cours  qu'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie.  Celte 
rétribution,  dont  le  minimum  sera  de  36  fr.  pour  chaque  cours, 
sera  fixée  pour  chaque  école  par  le  gouvernement. 

(Ibtd,,  art.  <5   10.) 

100.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits, 
soit  dans  les  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  établis  dans 
chaque  département  pour  la  réception  des  officiers  de  santé  par 
l'art.  \  6  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi. 

Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour  les 
examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  pour  cha- 
que année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine;  le  choix  en  sera  fait  par  lçs  pro- 
fesseurs de  ces  écoles. 

Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jurys  de  médecine, 
il  sera  adjoint  à  ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque  département, 
quatre  pharmacieus  légalement  reçus,  qui  seront  nommés  pour 
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cinq  ans,  et  qui  pourront  être  continués.  A  la  troisième  forma- 
lion  des  jurys,  les  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  l'une  des 
écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Ces  jurys,  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront  point 
formés  dans  les  villes  ou  seront  placées  les  écoles  de  médecine  et 
les  écoles  de  pharmacie. 

Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les 
jurys.  H  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie,  dont  l'un 
sur- les  principes  de  l'art,  et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'histoire 
naturelle  des  drogues  simples  ;  le  troisième  de  pratique,  durera 
quatre  jours,  et  consistera  dans  au  moins  neuf  opérations  chi- 
miques et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  par  les 
jurys.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations,  il  en  décrira  les 
matériaux,  les  procédés  et  les  résultats. 

Pour  être  reçu,  l'aspirant,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  exami- 
nateurs. Il  recevra  des  écoles  ou  des  jurys  un  diplôme  qu'il  pré- 
sentera, à  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  du  département,  devant  lequel  il  prêtera  serment  d'exer- 
cer son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera,  sur 
son  diplôme,  l'acte  de  prestation  du  serment. 

(Loi  du  11  germinal  au  11,  11  avril  i8o3,  art  7.  .  .  11.) 

101.  Les  frais  d'examens  sont  fixés  à  900  fr.  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  à  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus 
de  faire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirants  pour  leurs  études  et 
leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera  employé  aux 
frais  d'administration  de  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
gouvernement,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus. 

Le  môme  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution 
payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  jurys, 
entre  les  membres  de  ces  jurys. 

Tout  mode  ancien  de  réception  dans  des  lieux  et  suivant  des 
nsages  étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi,  est 
interdit,  et  ne  donnera  aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

(Ihiii. ,  art.  191...  10.)  * 

103.  Dans  le  délaide  trois  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tout  pharmacien  ayant  ofhcine  ouverte  sera  tenu  d'a- 
dresser copie  légalisée  de  son  litre,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  déparlement. 

Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqués,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, dans  le  ressort  desquels  s  j  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sontétablis. 

Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  croies  do  pharmacie, 
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pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire  du  royaume. 

Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que 
dans  Tétendae  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

(Loi  du  11  germinal  an  ti,  11  atril  i9o3,  arl.  il....  a4-) 

103.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession 
de  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer, 
vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les 
formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des 
écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui 
sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  qui  sont  prescrites. 

Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie,  actuelle- 
ment ouverte,  sans  pouvoir  mire  preuve  du  titre  légal  qui  lui  en 
donne  le  droit,  séra  tenu  de  se  présenter  sous  trois  mois,  à 
compter  de  l'établissement  des  écoles  de  pharmacie  ou  des  jurys, 
à  l'une  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces  jurys,  pour  y  subir  ses 
examens  et  y  être  reçu. 

Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs,  villages  ou 
communes  où  11  n'y  aurait  point  de  pharmaciens  ayant  officine 
ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux  articles  précédents, 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  officine  ouverte. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  année,  les 
listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur 
département  ;  ces  listes  contiendront  les  noms  et  prénoms  des 
pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de  leur 
résidence. 

(IWd, ,  art.  >B  ...  >S.) 

104.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles 
écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et  professeurs  des  école  de 
médecine,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie, 
et  accompagnés  d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au 
moins  une  fois  l'an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et 
droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médica- 
ments simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  se  - 
ront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils  au- 
ront dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  drogues 
mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies  à  l'instant  par  le 
commissaire  de  police,  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément 
aux  lois  et  règlements  actuellement  existants. 

Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles 
de  pharmacie  pourront,  avec  l'autorisation  des  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiter 
et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et  officines 
d(8  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  sont 
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établies  les  écoles,  et  se  trapsporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  Jegale,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints, 
ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de  police ,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ces  visites,  pour,  en  cas  de  contravention,  être 
procédé  contre  les  délinquants,  conformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci  - 
dessus  seront  faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine, 
réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par 
l'art.  13. 

(Loidnat  germinal  an  it,  n  avril  180J,  art-  jj....  5t.) 

105.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que 
d'après  la  prescription  laite  par  des  doctçurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  pfiûqers,  de  saniç  et  sur  leur  signature. 
11  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret..  Us  se  conforme- 
ront, pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  ré- 
digés ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine. 

Ils  ne  pourront  foire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparai  ons 
médicinales. 

Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  com- 
position ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr. 
d'amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  Je  commerce  en  gros 
de  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucuns 
au  poids  médicinal. 

(Ibid.,  art.  It  eU5  J 

1 06.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic,  le 
réalgar,  le  sublimé  corrosif,  seront  tenues  dans  les  officines  de 
pharmacie  et  les  boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  seuls  et 
séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la  clef, 
sai>s  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  disposer.  Ces 
substances  ne  pourront  être  vendues  qu'a  des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession,  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  3,000  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenants, 

Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel  re- 
gistre ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des  substances  vé- 
néneuses inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms, 
qualités  et  demeures,  la  natnre  et  la  qualité  des  drogues  qui 
leur  auront  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  taire, 
et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat:  le  tout  à  peine  de  3,000 
francs  d'amende  contre  les  contrevenants.  Les  pharmaciens  et 
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les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription,  lors- 
qu'ils vendront  ces  substances  à  des  individus  qui  ne  sauront  point 
écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes 
substances. 

(Loi  du  11  germinal  an  »,  11  avril  i8o3,  art.  H  et  33  ) 

10T.  Tout  débit  au  poils  médicinal,  foule  distribution  de 
drogues  et  préparutions  médicamenteuses  sur  les  théâtres  ou  éta- 
lages ,  dans  les  places  publiques ,  foires  et  marchés,  toute  an- 
nonce et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets , 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  sont  sévère- 
ment prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle, 
et  punis  conformément*  à  l'art.  83  du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

(Ikld.,  art.  36.) 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'art.  50  de  la 
loi  du  21  terminai  an  xi ,  relative  à  la  police  de  la  pharmacie , 
seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
d'une  amende  de  25  à  600  fr. ,  et  en  outre ,  en  cas  de  récidive, 
d'une  détention  de  trois  jours  au  moins,  et  de  dix  au  plus. 

(Loi  du  tg  pluTiÔM  an  «<n,  i3  février  1S0S.) 

108.  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plantes  ou  des  par- 
ties tie  plantes  médicinales  indigènes ,  fraîches  ou  sèches ,  ni 
exercer  la  profession  d'herboriste ,  sans  avoir  subi  auparavant, 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant  un  jury  de  mé- 
decine ,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  50  fr.  à  Paris,  et  30  fr.  dans  les  autres  départe- 
ments, pour  les  lirais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux  her- 
boristes un  certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  jury  par  lesquels 
ils  seront  examinés,  et  ce  certificat  devra  être  enregistré  à  la 
municipalité  du  lieu  où  ils  s'établiront. 

(Loi  du  »l  germinal  ao  t.,  n  avril  »8©3,  art.  S7.) 

Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de 
médecine ,  unis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie ,  de 
rédiger  un  code  ou  formulaire,  contenant  les  préparations  mé- 
dicinales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les 
pharmaciens  ;  ce  formulaire  devra  contenir  des  préparations 
assez  variées  pour  être  appropriées  a  la  différence  du  climat  et 
des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français;  il  ne 
sera  public  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d'après  ses 
ordres 

(lMd.  art.  38.) 

100.  Les  écoles  de  pharmacie  seront  composées  d'un  direc- 
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leur,  d'un  trésorier  et  de  trois  professeurs.  Dans  les  villes  où  la 
population  le  permettra,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux  ad- 
joints aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  :  chacun  des  professeurs 
et  le  directeur  auront  un  adjoint. 

(Arrêté  du  tft  thermidor  an  t.,  18  août  1803,  arl.  1.) 

Le  directeur,  le  trésorier,  le  directeur  adjoint ,  et  dans  les 
écoles  où  celte  dernière  place  n'aura  pas  lieu ,  un  des  profes- 
seurs formera  l'administration  de  l'école.  Ils  seront  chargés 
de  la  représenter ,  de  suivre  les  affaires  qui  l'intéressent ,  d'y 
maintenir  la  discipline ,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abus 
qui  surviendront. 

Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  rem- 
placé par  le  directeur  adjoint  ou  le  professeur  qui  en  tiendra  la 
place  ;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans,  et  sera  rééligible. 

La  première  nomination  aux  places  de  l'administration  sera 
faite  par  le  gouvernement.  A  chaque  vacance,  les  membres  des 
écoles  réunis  présenteront  au  gouvernement  un  candidat  choisi, 
soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi  les  pharmaciens  reçus 
dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières  années,  les  candidats 
pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens  reçus. 

Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées,  les  exa- 
mens et  toutes  les  séances  publiques.  Il  sera  remplacé,  en  cas 
d'absence,  par  le  directeur  adjoint,  ou  par  le  professeur  qui  en 
tient  lieu.  En  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  d'âge 
des  professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

Sur  la  demande  des  professeurs  ,  le  directeur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  l'école. 

L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et 
I  lus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à  l'administration ,  et  à  la  majorité 
des  suffrages. 

Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire,  le  tré- 
sorier rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente ,  dans  une  assemblée  générale  de  l'école.  Ce  compte 
sera  vérifié  par  les  préfeis  de  départements,  et  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
structionpublique. 

(1WJ.  ,irtt....  10.) 

Instruction. 

110.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira,  tous  les  ans,  quatre 
cours,  savoir  :  le  premier,  sur  la  bolaujque;  le  second  >  sur 
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l'histoire  naturelle  des  médicaments  ;  le  troisième,  sur  la  chimie; 
1e  quatrième,  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  a  la 
science  pharmaceutique  ;  les  deux  premiers  pourront  être  faits 
par  le  môme  professeur. 

Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des  adjoints ,  ceux-ci  ne  rempla- 
ceront les  professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  légitime, 
et  d'après  l'autorisation  de  l'école.  Le  directeur  et  le  tré 
pourront  également  suppléer  les  professeurs. 

La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjow  t  » 
faite  par  le  gouvernement.  Lorsqu'une  chaire  deviendra  vacante, 
l'école,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  x 

««.a.  l'iMelitil/llÎAn   rvllVkl  îrtllil        rt»A^nnlnn/i    «...   ~  -  .  m.   1 


trésorier 
inls  sera 


ci:uicj>,  uu  tutus  j^s  ci-uevdui  tujic^cs.  L,es  inemes  mesures  se- 
ront adoptées  pour  la  nomination  aux  places  de  professeurs  ad- 
joints. 

Les  professeurs  sont  conservateurs,  chacun  dans  sa  partie, 
des  objets  servant  a  l'usage  des  cours. 

Les  frais  que  nécessiteront  les  cours  seront  réglés  et  arrêtés 
tous  les  ans  dans  une  assemblée  de  l'école,  convoquée  à  cet 
effet. 

Les  cours  commenceront  annuellement  le  1er  germinal,  et  fi- 
niront le  1er  fructidor.  Ils  seront  annoncés  par  des  affiches. 

Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qui  ne 
pourra  excéder  4,500fr.  pour  chacun;  le  bureau  d'administra- 
tion fixera  l'indemnité  que  recevront  les  adjoints  pour  les  leçons 
qu'ils  seront  chargés  de  faire. 

(Arrêté  du  *5  thermidor  m  ii,  i3m(Ui8o3,  art.  m....  17.) 

ltf .  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  seront  tenus  de  s'in- 
scrire au  bureau  d'administration  de  l'école.  Après  cette  inscrip- 
tion et  le  payement  de  la  rétribution  fixée  d'après  l'art.  10  de  la 
loi,  il  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils  présenteront  pour  être 
admis  aux  leçons. 

A  la  fin  des  cours,  il  sera  délivré  des  certificats  dYtudes  aux 
élèves  qui  les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  seront  accordés 
que  sur  l'attestation  du  professeur  qui  prouvera  l'assiduité  de 
1  élève  aux  leçons. 

Pour  constater  l'assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours, 
chaque  professeur  aura  une  feuille  de  présence,  sur  laquelle  les 
élèves  s  inscriront  a  chaque  séance  ;  il  sera  fait  en  outre  un  ap- 
pel au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  relevé  des  feuilles  fait  à  la  fin  du  cours  constatera  l'assi- 
duité des  élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certificats 
<ju  autant  que,  par  dés  raisons  légitimes,  ils  ne  se  seront  pas  ab- 
sentes plus  de  six  fois. 
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Les  écoles  seront  autorisées  à  prélever  sur  leurs  fonds  une 
somme  destinée  a  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet  effet 
il  y  aura,  a  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  concours  ouvert  pour 
cliacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  dans  ces  écoles. 

(Arrêté  du  16  ihcrm.dor  tn  11.  13  août  1B0J,  art-  18  •».) 


Réception  :  i°  dans  les  e'coles. 

11».  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
des  certificats  de  1  école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d'une  attestation 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens  domiciliés  et 
de  deux  pharmaciens  reçus  légalement.  Il  y  joindra  son  extrait 
de  naissance,  pour  prouver  qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
une  demande  écrite.  1  ' 

L'école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la 
demande  de  1  aspirant,  et,  d'après  le  rapport  du  directeur,  si 
elle  juge  ses  certificats  suffisants,  elle  lui  in  Jiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Exirait  de  cette  délibération  lui  sera 
remis  par  écrit,  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l'é- 
cole dans  les  vingt-quatre  heures  aux  deux  professeurs  des  écoles 
de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

L'intervalle  entre  chaque  examen  sera 'au  plus  d'un  mois.  Ces 
examens  seront  publics;  ils  n'auront  lieu  qu'après  le  dépôt  fait 
à  la  caisse  de  l'école  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux. 

Dans  lesdits  examens,  l'aspirant  sera  interrogé  par  les  deux 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux  pro- 
fesseurs de  l'école  de  pharmacie.  Ces  derniers  alterneront  à 
cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne  seront  pas  appelés  à  in- 
terroger, seront  néanmoins  invités  à  assister  aux  examens,  et 
recevront  une  part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  présents  procéderont 
au  scrutin,  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  directeur,  qui 
en  annoncera  le  résultat  à  l'assemblée  et  au  candidat.  Pour  être 
admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  lesdeux  tiers  des  suffrages 
des  présents  à  1  acte. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait  pas  réuni  les  suffrages,  ils 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen;  mais  il  ne  pourra  se 
représenter  cm  au  bout  de  trois  mois.  Si,  a  cette  seconde 
épreuve,  il  n  a  pas  encore  réuni  les  suffrages,  il  sera  ajourné  a 
un  an  ;  il  ne  pourra  môme  se  présenter  a  une  autre  école  qu'a- 
près ce  délai  expiré.  1 

Les  examens  achevés,  si  le  candidat  est  admis,  il  lui  sera  dé- 
livre, dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  suivant  le 
modèle  n°  1%  ci-annexé,  signé,  au  nom  de  l'école,  par  le  di- 
recteur et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  présents  aux  examens, 
te  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compétentes. 
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Les  droits  de  présence  dans  tons  les  examens  seront  de  10  fr. 
pour  les  professeurs  de  l'école  de  médecine,  et  pour  le  direc- 
teur de  l'école  de  pharmacie.  Ils  seront  de  0  fr.  pour  les  pro- 
fesseurs de  ces  écoles  qui  seront  examinateurs,  et  de  moitié  de 
cette  dernière  somme  pour  les  membres  présen-s  qui  ne  seront 
point  examinateurs. 

Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir:  pour  chacun 
des  deux  premiers,  à  200  fr.;  pour  le  troisième,  à  500  fr.  Les 
frais  des  opérations  exigées  des  aspirants  et  qui  seront  à  leur 
charge,  suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,ne  pour- 
ront excéder  300  fr. 

2*  Dans  les  jurys. 

Les  élèves  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir  par 
les  jurys  adresseront,  au  moins  deux  mois  d'avance,  au  pré- 
fet du  département,  leurs  demandes,  avec  les  certificats  d'études, 
attestations  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  autres  actes  mentionnés 
art.  23.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  si  elles  sont  jugées  suffisan- 
tes, le  préfet  les  informera  du  jour  où  l'ouverture  du  jury  pour 
les  examens  de  pharmacie  aura  été  fixée. 

Les  examens  devant  les  jurys  seront  publics  ;  ils  se  succéde- 
ront sans  intervalle,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'aspirant  à 
un  autre  temps,  dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à  la  tenue  du 
jury  de  l'année  suivante.  Les  préfets  désigneront  aux  jurys  un  lo- 
cal  et  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  examens,  surtout  ce- 
li  de  pratique,  puissent  être  faits  convenablement. 

Les  examens  finis,  si  le  candidat  a  réuni  les  deux  tiers  des  suf- 
riajjcs,  il  lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme  de  pharmacien, 
suivant  le  modèle  n°  2  ci-annexé,  lequel  sera  signé  par  tous  les 
membres  composant  le  jury. 

Les  frais  de  ces  examens  seront  fixés,  savoir  :  pour  chacun  des 
deux  premiers,  à  50  fr.,  et  100  fr.  pour  le  troisième. 

La  rétribution  sera  fixée  à  une  somme  égale,  dans  ces  examens, 
pour  chacun  des  membres  du  jury. 

(Arrêté  du  iS  thermidor  an  m,  i3  août  1S0J,  irf  t3.  ...  36.) 

Police  :  Élèves  et  pharmaciens. 

113.  Il  sera  tenu,  au  bureau  de  Padniin'stration  de  chaque 
école,  un  registre  sur  lequel  s'inscriront  les  élèves  attachés  aux 
pharmaciens  des  villes  où  il  y  aura  des  écoles  établies.  Extrait 
decetfc  inscription  lui  sera  remis,  signé  par  l'administration. 

Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans  l'avoir 
averti  huit  jours  d'avance. 

11  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  l'aver- 
tissement a  été  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  l'élève 
fera  sa,  déclaration  au  directeur  de  l'école  et  au  commissaire  de 
police,  ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 
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L'élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien  ne  pourra  entrer 
dans  une  autre  pharmacie*  qu'en  faisant  sa  déclaration  à  l'école 
de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  ma  requi 
l'aura  inscrit. 

(Arrêté  du  »5  thermidor  an  11,  i3  août  i9o3,  art.  37  3g.) 

114.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement 
dans  les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  auront 
obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus  d'en  informer  l'administration 
de  l'école,  à  laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de  réception,  en 
même  temps  a/ils  le  produiront  aux  autorités  compétentes. 

Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer  de  tenir 
son  officine  ouverte  pendant  un  an,  aux  conditions  de  présenter 
un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans,  à  l'école,  dans  les  villes 
où  il  en  sera  établi;  au  jury  de  son  département*  s' il  est  rassemblé, 
ou  aux  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c'est  dans 
l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury* 

L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés,  s'assu- 
reront de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigneront 
un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations  de 
son  officine. 

L'année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à  la  veuve  de  tenir  sa 
pharmacie  ouverte. 

(Ibid.,  art.  4o  et  41.» 

115.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément  à 
la  loi,  des  visites  chez  les  pharmaciens*  les  droguistes  et  les  épiciers. 
A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie  s'entendra  avec 
celui  de  l'école  de  médecine  pour  demander  aux  préfets  des  dé- 
partements, et*  à  Paris,  au  préfet  de  police,  d'indiquer  le  jour 
où  les  visites  pourront  être  faites,  et  de  désigner  le  commissaire 
qui  devra  y  assister. 

Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visites,  6  fr.  par  chaque  phar- 
macien et  4fr.  par  chaque  épicier  ou  droguiste,  conformément 
à  l'article  16  des  lettres  patentes  du  10  février  1780. 

(Ibid. ,  art.  4a  ) 

116.  Dans  les  départements  où  seront  établies  les  écoles  de  phar- 
macie, l'examen  des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur*  le 
professeur  de  botanique,  et  l'un  des  professeurs  de  l'école  de 
médecine. 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médi- 
cinales, les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessication  et  leur 
conservation.  Les  frais  de  cet  examen*  fixé  à  50  fr.  à  Paris*  et 
à  50  fr .  dans  les  autres  écoles  ainsi  que  dans  les  jurys,  seront  par- 
tagés également  entre  les  examinateurs  des  écoles  ou  des  jurys. 

Dans  les  jurys  l'examen  sera  fait  par  l'un  des  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au  jury. 
La  rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examinateurs. 

(Ibid.,  art.  43  et  44.) 
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Il  sera  délivré  à  1  herboriste  reçu  dans  les  écoles  un  certificat 
d'examen,  signé  de  trois  examinateurs,  lequel  sera  enregistré, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Dans  les  Jurys  ce  cerlificat  sera 
signé  par  tous  les  membres  du  jury. 

(Arrêté  du  a(  Ibermidor  an  m,  i3  août  l8«3,  «ri.  4*.) 

11  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes,  par 
le  direcieur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l'un  des  profes- 
seurs de  l'école  de  médecine, dans  les  formes  voulues  par  l'art.  29 
de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  ces  écoles,  ces 
visites  seront  faites  conformément  à  l'art.  31  de  la  loi. 

(Un*  ,  ar».  46  | 

Diplômes  et  certificat*. 

N°  4.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien,  à  délivrer  par  les 
écoles. 

Nous  soussignés,  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même  Tille, 
en  exécution  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  certifions  que  le 
Sr  âgé  de  ,  natif  de 

après  avoir  subi,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  les 
deux  examens  de  théorie,  savoir  :  le  l'r,  le  sur  les  prin- 

cipes de  l'art,  et  le  2%  le  sur  la  botanique  et 

l'histoire  naturelle  des  drogues  simples,  s'est  présenté  le 

à  l'examen  pratique,  lequel  a  consisté  en  (indiquer  le 
nombre  des  opérations,  lequel  d'après  la  loi,  doit  être  de  neuf 
au  moins)  opérations  chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont 
été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  lui-même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires  et  qui  ont  eu  lieu  publiquement , 
le  Sr.  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir,  nous  le  dé- 
clarons pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exercice  de 
la  pharmacie,  et,  à  cet  effet,  nous  lui  délivrons  le  présent  diplôme, 
muni  du  sceau  de  l'école. 

N*  2.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien,  à  délivrer  par  les 
jurys. 

Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  com- 
posant le  jury  médical  du  département  d  et  pharmaciens 
adjoints  audit  jury,  et  nommés  par  le  préfet  du  département,  en 
exécution  de  l'art,  i 3  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  relative  à 
l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie,  certifions  que  le 
S'  âgé  de  ,  natif  d  ,  après  avoir  subi, 
conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  les  deux  examens  de 
théorie,  savoir  :  le  1er,  le  ,  sur  les  principes  de  l'art,  et 
le  2e,  le  sur  la  botaniqne  et  l'histoire  naturelle  des  dro- 
gues simples,  s'est  présenté  le  à  l'examen  pratique; 
lequel  a  consisté  en                  opérations  chimiques  et  phar- 
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maceutiques  qui  lui  ont  été  désignées  et  qu'il  a  exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires,  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  S'  ,  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir, 
nousle  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exer- 
cice de  la  pharmacie,  et,  à  cet  effet,  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme, muni  du  sceau  du  jury. 

N°  3.  Certificat  d'herboriste. 

Nous  soussignés  (professeurs  à  Pécole  de  pharmacie  de 

,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  môme  ville) 
ou  (docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  composant  le  jury  mé- 
dical du  département  d  ,  et  pharmaciens  adjoints 
audit  jury,  nommés  par  le  préfet  du  département)  en  exécution  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi,  relative  à  l'organisation  et  à  la  po- 
lice de  la  pharmacie,  certifions  que  le  Sr  âgé  de 
natif  d  ,  a  subi  l'examen  prescrit  par  l'art.  37  de  la 
loi  ;  dans  lequel  examen  ledit  Sr  ayant  donné  la  preuve 
qu'il  connaît  avec  exactitude  les  plantes,  médicinales,  nous  lui  déli- 
vrons le  présent  eertmçat. 

117.  Il  sera  établi  dans  l'école  de  pharmacie  de  Montpellier, 
à  dater  de  l'année  scolaire  1837-1838 ,  deux  nouveaux  cours, 
l'un  sur  la  physique,  l'autre  sur  la  chimie  organique  et  la  toxico- 
logie. 

La  matière  des  cours  sera  répartie  en  leçons  qui  auront  lieu 
dans  les  deux  semestres,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  la  faculté 
de  médecine  et  la  faculté  des  sciences. 

Une  indemnité  annuelle  de  750  fr.  sera  allouée  aux  professeurs 
adjoints  sur  les  fonds  de  l'école. 

(Ordonnance  du  3o  septembre  i83j,  art.  »,  4  et  5  ) 

Nouvelle  organisation  des  écoles  de  pharmacie 

■ 

lift.  Les  écoles  de  pharmacie,  établies  par  la  loi  du  1 1  avril 


»  LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  el  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1808  sur  les  écoles  de  pharmacie,  spécialement  l'article  4 
de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Usera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique,  a  l'organisation 
des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  administration,  à  renseignement  qui  y  sera  donné, 
ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur  comptabilité  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  13  août  1803  ; 

Vu  les  articles  1,  3  et  3  du  décret  du  17  mars  1808; 

Vu  les  rapports  des  diverses  commissions  qui  ont  été  chargées  de  l'examen  dos 
questions  relatives  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie ; 

Vu  les  mémoires  présentés  par  les  pharmaciens  de  la  ville  de  Paris; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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1803,  feront  à  l'avenir  partie  de  l'Université,  et  seront  soumises 
au  régime  du  corps  enseignant. 

Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget  gé- 
néral de  l'Etat. 

L'école  de  pharmacie  de  Paris  sera  composée  de  cinq  profes- 
seurs titulaires  et  de  trois  professeurs  adjoints. 

Les  autres  écoles  auront  trois  professeurs  titulaires  et  deux 
professeurs  adjoints. 

H  y  aura  de  plus,  dans  chaque  école,  des  agrégés  nommés 
pour  cinq  ans,  lesquels  remplaceront  les  professeurs  en  cas  d'em- 
pêchement, participeront  aux  examens,  et  pourront  être  auto- 
risés à  ouvrir  des  cours  complémentaires,  conformément  à  ce 
ui  a  été  établi  pour  les  diverses  facultés  par  nos  ordonnances 
es  22,  24  et  28  mars,  et  10  avril  1840. 
Il  y  aura,  pour  l'école  de  Paris,  cinq  agrégés  :  trois  pour  les 
écoles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

( Ordonnance  du  17  septembre  i94o,  art.  !.. ..  3.) 

119.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  d'après  une  double  liste 
de  présentation,  faite,  l'une  par  l'école  de  pharmacie,  l'autre  par 
la  faculté  de  médecine  établie  dans  la  même  ville  '. 

Chaque  liste  de  présentation  contiendra  les  noms  de  deux  can- 
didats. 

Les  mêmes  candidats  pourront  être  présentés  par  l'école  de 
pharmacie  et  pnr  la  faculté  de  médecine. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  professeur  titulaire,  s'il  n'est  doc- 
teur ès  sciences  physiques  et  âgé  de  trente  ans. 

Les  professeurs  adjoints  devront  être  licenciés  ès  sciences 
physiques  et  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Les  uns  elles  autres  devront  avoir  été  reçus  pharmaciens  dans 
une  école  de  pharmacie. 

Les  agrégés  seront  nommés  au  concours,  d'après  un  règle- 
ment qui  sera  ultérieurement  arrêté  en  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  11  suffira,  pour  être  admis  au  concours,  de 
produire  le  diplôme  de  pharmacien,  ainsi  que  le  diplôme  de  ba- 
chelier ès  sciences  physiques. 

(lbid.art*  6.) 

Le  directeur  de  l'école  sera  choisi  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  parmi  les  professeurs  titulaires. 

Il  conservera  ses  fonctions  pendant  cinq  années,  et  pourra  être 
nommé  de  nouveau. 

Il  y  aura  dans  chaque  école  un  secrétaire  agent  comptable, 


»  Une  décision  royale  en  date  du  23  octobre  1840  maintient  la  disposition  de 
l'art.  13  de  l'arrcle  du  13  août  1803,  d'après  laquelle  une  des  présentations  est 
attribuée  à  l'académie  royale  de»  sciences. 


v. 
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qui  pourra  être  choisi  par  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, parmi  les  professeurs  titulaires  ou  adjoints. 

11  y  aura,  de  plus,  un  ou  plusieurs  préparateurs  qui  devront 
justifier  du  grade  de  bachelier  ès  sciences  physiques. 

Les  préparateurs  seront  nommés  par  le  directeur,  d'après  l'a- 
vis des  professeurs. 

Le  directeur  nommera  les  employés  et  gens  de  service. 

(Ordonnance  da  17  teptcrabre  1840,  art  7  et  8  ) 

120.  On  enseignera  dans  chaque  école  : 

Première  année  :  La  physique  et  la  chimie,  l'histoire  naturelle 
médicale. 

Deuxième  année  :  L'histoire  naturelle  médicale,  la  matière 
médicale,  la  pharmacie  proprement  dite. 
Troisième  année  :  La  toxicologie. 

Et,  sous  le  titre  d'école  pratique,  les  manipulations  chimiques 
et  pharmaceutiques. 

Un  arrêté  spécial  déterminera,  pour  chaque  école,  les  répara- 
tions des  différents  cours  entre  les  professeurs  titulaires  et  les 
professeurs-adjoints. 

Les  cours  s'ouvriront  chaque  ancée  au  mois  de  novembre  et 
seront  terminés  à  la  fin  du  mois  de  juillet. 

Chaque  professeur  titulaire  ou  adjoint,  qui  sera  nommé  à  l'a- 
venir, devra  faire  son  cours  pendant  toute  la  durée  de  l'année 
scolaire. 

[Ibid.  ,  art.  9....  1*  ) 

121.  Le  registre  des  inscriptions  pour  les  élèves  sera  ouvert 
chaque  année  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novem- 
bre. 

Pour  satisfaire  à  la  condition'  prescrite  par  l'art.  25  de  l'ar- 
rêté du  13  août  1803,  nul  candidat  ne  sera  admis  aux  examens 
pour  le  titre  de  pharmacien,  s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier 
es  lettres.  Conformément  à  l'ai  1. 15  delà  loi  du  11  avril  1803,  qui 
prescrit  les  mêmes  épreuves  pour  les  réceptions  dans  les  écoles 
et  dans  les  jurys,  le  présent  article  sera  obligatoire  à  l'égard  des 
aspirants  qui  postuleront  le  titre  de  pharmacien  devant  les  jurys 
médicaux. 

Nulle  dispense  d'âge  pour  l'admission  aux  examens  ne  pourra 
plus  être  accordée  qu'aux  candidats  qui  se  présenteraient  aux 
épreuves  devant  une  des  écoles  de  pharmacie. 

Indépendamment  des  deux  professeurs  en  médecine  qui,  aux 
termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  11  avril  1803,  sont  appelés 
auxdits  examens,  trois  membres  de  l'école  de  pharmacie  devront 
y  prendre  part,  savoir  :  deux  professeurs,  titulaires  ou  adjoints, 
et  un  agrégé. 

l(Ibid  .  art.  i»  .  •  iê.) 

122.  Les  élèves  des  écoles  de  pharmacie  qui  auront  mérité 
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des  prix  dans  les  concours  institués  par  l'arrêté  du  13  août  18a> 
obi  icndront  des  remises  de  frais,  conformément  aux  dispositions 
de  nos  ordonnances  des  17  mars  et  10  juin  4840. 

Le  montant  desdites  remises  sera  fixé  pour  chaque  prix  par 
un  règlement  universitaire. 

Les  noms  des  élèves  lauréats  seront  proclamés  dans  la  séance 
annuelle  de  rentrée. 

(Ordonnance  du  »7  tepteml>r«  1840,  «rt.  16.) 

123.  A  partir  du  1er  janvier  1842,  les  sommes  nécessaires,  soit 
pour  acquitter  les  traitements  fixes  et  éventuels  des  professeurs, 
soit  pour  les  dépenses  du  matériel  et  l'entretien  des  collections, 
seront  portées  au  budget  de  l'instruction  publique. 

Tous  les  produits  actuellement  perçus  par  les  écoles  de  phar- 
macie, en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1803,  seront  perçus  pour 
le  compte  du  trésor.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux  règles 
prescrites  pour  les  produits  des  facultés. 

Les  rentes  inscrites  au  nom  des  écoles  de  pharmacie  seront 
déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  les  arrérages 
en  seront  versés  au  trésor,  comme  les  arrérages  des  rentes  qui 
appartiennent  a  l'Université. 

Le  budget  annuel  de  chaque  école  sera  arrêté  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

Les  professeurs  titulaires  recevront  à  Paris  un  traitement  fixe 
annuel  de  4,C00  fr.  ;  dans  les  départements  un  traitement  fixe 
annuel  de  3,000  fr. 

Le  traitement  des  professeurs  adjoints  est  fixé  à  2,400  fr.  à 
Paris,  et  à  1,500  fr.  dans  les  départements. 

Le  professeur-directeur  recevra  en  outre,  à  titre  de  préciput, 
une  indemnité  annuelle  de  \  ,500  fr.  à  Paris,  et  de  1 ,000  fr.  dans 
les  autres  écoles. 

Le  secrétaire  agent  comptab'e  recevra  à  Paris  un  traitement 
de  3,000  fr.,et  dans  les  autres  écoles  un  traitement  de  l,500fr. 

Le  traitement  annuel  des  préparateurs  sera  de  1 ,200  fr. 

Us  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles  de  pharmacie 
et  le  secrétaire  agent  comptable  subiront,  sur  leur  traitement 
fixe,  les  retenues  déterminées  par  les  règlements  au  profit  de  la 
caisse  des  retraites,  auxquelles  ils  auront  droit  désormais, 
comme  les  autres  membres  de  l'Université  et  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  seront  de  iO  fr.  pour 
chacun  des  fonctionnaires  appelés  à  y  prendre  part.  Les  mômes 
droits  seront  alloués  aux  professeurs  chargés  de  l'examen  des 
herboristes. 

Le  prix  de  l'inscription  annuelle  à  acquitter  par  chaque  élève 
est  fixé  à  36  fr.  dans  les  trois  écoles. 

La  répartition  des  frais  d'examen  reste  fixée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'arrêté  du  13  août  1803,  savoir  :  premier  examen, 


Digitized  by  Google 


de  l'enseignement  sltériecb 


407 


200  fr.;  deuxième  examen,  200  fr.  ;  troisième  examen,  500  fr. 

Les  frais  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  doivent 
avoir  tieu  dans  le  dernier  examen,  et  qui,  d'après  l'article  17  de 
la  loi  du  11  avril  1803,  sont  à  la  charge  des  aspirants,  sontflxés 
à  200  fr.  pour  Paris,  et  à  150  fr.  dans  les  autres  écoles. 

(Ordonnant  du  »7  itpleiubre  i84o,  «rt.  17   ,4.) 

Dispositions  transitoires. 

1*4.  La  condition  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  prescrite 
par  l'art.  13  de  la  présente  ordonnance  pour  l'admissibilité  aux 
examens  de  pharmacie,  ne  sera  obligatoire  qu'à  partir  du  1er 
janvier  1844. 

Les  traitements  des  professeurs  titulaires  ou  adjoints  continue* 
ront  à  leur  être  payés  d'après  le  taux  et  le  mode  actuellement  en 
usage,  jusqu'à  1  époque  où  un  crédit  spécial  aura  été  porté  pour 
cette  dépense  au  budget  de  l'instruction  publique. 

Les  écoles  de  pharmacie  continueront  également  de  percevoir, 
pour  leur  propre  compte,  les  droits  fixés  par  la  loi  du  11  avril 
1803,  jusqu'à  l'époque  où  ces  différents  droits  auront  été  portés 
en  recette  au  budget  de  l'État. 

La  situation  de  la  caisse  de  chaque  école  de  pharmacie  sera 
arrêtée  le  31  déc.  1841,  par  le  direcleur,  qui  dressera  procès- 
verbal  de  cette  opération;  une  ampliauon  en  sera  adressée  au 
ministre. 

Les  dépenses  de  1841,  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  le  31 
décembre,  devront  être  liquidées  et  soldées  avant  le  1er  avril 
1842;  elles  seront  payées  sur  les  fonds  trouvés  en  caisse  le  31 
décembre,  et  d'après  les  règles  actuellement  en  vigueur.  Les 
payements  seront  inscrits  sur  un  registre  particulier. 

Le  1er  avril  1842,  le  directeur  arrêtera  le  registre  constatant 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  somme  àpayer  pour  dépenses  de  1841 . 
Le  procès-verbal  relatera  la  somme  qui  était  en  caisse  le  31  dé- 
cembre précédent,  le  montant  des  payements  effectués  sur  ce 
fonds,  et  la  somme  restant  sans  emploi.  Cette  somme  sera  ver- 
sée le  jour  même  dans  la  caisse  du  trésor,  et  portée  en  recette 
au  budget  de  l'Etat.  Amplialion  du  procès-verbal  et  du  récépissé 
du  versement  seront  transmises  au  ministre. 

Les  titulaires  des  emplois  qui  se  trouvent  en  excédant  du  nom- 
bre fixe  par  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance  continueront  à 
remplir  leurs  fonctions,  et  recevront  un  traitement  fixe  équiva- 
lent aux  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  les  règlements  ac- 
tuels, et  dont  le  montant  sera  porté  temporairement  au  budget. 

A  mesure  des  extinctions,  il  ne  sera  plus  fait  de  nominations 
auxdits  emplois. 

Continueront  d'être  observées  les  prescriptions  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  13  août  1803,  non  contraires  à  la  présente 
ordonnance. 

(Ordonnance  du  j5  itpicmbrc  i84ô»  art.  s5.  ..  ?o.) 
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DES  ÉCOLES  SECONDAIRES  DE  MÉDECINE , 
OU  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

t M.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruciion  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume ,  et  les  étudiants  qui  suivent 
ces  écoles  et  ces  cours ,  seront  soumis  à  la  discipline  du  corps 
enseignant ,  et  placés  à  cet  égard  sous  l'auiorité  de  notre  com- 
mission de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  18  niai  i8»u.) 

Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à  Bor- 
deaux seront  réunies  en  une  seule.  Les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  cette  réunion  seront  prescrites  par  un  règlement  uni- 
versitaire. 

(Ordonnance  du  16  mai*  1819.  art  A.) 

Il  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux,  en  dehors  du  cadre  d  enseignement  déterminé  par 
l'ordonnance  du  13  octobre  1840,  une  troisième  place  de  pro- 
fesseur adjoint. 

(Ordonnance  du  a  octobre  i8(s  ) 

l$e.  Les  écoles  actuellement  établies  sons  le  titre  d'écoles  se- 
condaires de  médecine,  et  qui  seront  réorganisées  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  pren- 
dront le  titre  d'écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  objets  d'enseignement  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  sont  : 

1°  Chimie  et  pharmacie; 

2°  Histoire  naturelle  médicale  et  matière  médicale  ; 
3°  Anatomie  et  physiologie; 
4°  Clinique  interne  et  pathologie  interne; 
5*  Clinique  externe  et  pathologie  externe; 
6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 
Il  y  aura  dans  chaque  école  six  professeurs  titulaires  et  deux 
professeurs  adjoints. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  sur  une  double  liste  de  candi- 
dats, présentée,  l'une  par  l'école  où  la  place  est  vacante,  l'autre 
~)ar  la  faculté  de  médecine  dans  la  circonscription  de  laquelle 
adite  école  se  trouve  placée. 

Les  candidats  pour  les  places  de  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints doivent  être  docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens  reçus 
dans  une  école  de  pharmacie,  et  âgés  de  30  ans. 

Les  professeurs  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  auront  à  jus- 
tifier, en  outre,  du  baccalauréat  ès  sciences  physiques. 
11  sera  attache  à  chaque  école  un  chef  des  travaux  anato- 
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iniques,  un  prosecteur  et  on  préparateur  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle. 

(Ordonnance  du  i5  oelobic  i  S  40,  ait.  l  6.) 

f  27.  Les  professeurs  recevront  un  traitement  annuel,  dont 
le  minimum  est  fixé  à  1,500  fr.  pour  les  titulaires,  et  a  1,000  fr. 
pour  les  adjoints. 

Le  chef  des  travaux  anatomiques  aura  un  traitement  de  500  fr.  ; 
le  prosecteur  et  le  préparateur,  un  traitement  de  250  fr.  chacun. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  subiront  sur  leur  traite- 
ment la  retenue  du  vingtième,  au  profil  de  la  caisse  des  retraites, 
auxquelles  ils  auront  droit  désormais  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires de  l'Université,  et  aux  mômes  conditions. 

(Ib  d. .  art.  6  et  7.) 

1*8.  Chaque  école  aura  un  ou  plusieurs  amphithéâtres  et 
sera  fournie  de  collections  relatives  à  l'objet  des  divers  cours. 

L'administration  des  hospices  de  chaque  ville  où  une  école 
préparatoire  sera  établie  fournira,  pour  le  service  de  la  clinique 
médicale  et  chirurgicale  de  ladite  école,  une  salle  de  cinquante 
lits  au  moins. 

(Ibid.  ,  art.  8  cl  o.  ) 

l$9.  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
sont  des  établissements  communaux. 

Les  villes  où  elles  sont  ouvertes  pourvoiront  à  toutes  les  dé- 
penses, soit  du  personnel,  soit  du  matériel. 

Les  hospices  et  les  conseils  généraux  des  départements  pour- 
ront continuer  à  voter  des  subventions  pour  l'entretien  des 
écoles  préparatoires.  Ces  subventions  viendront  en  déduction 
des  sommes  qui  doivent  éire  allouées  par  les  villes. 

Le  budget  annuel  de  chaque  école  sera  arrêté  en  conseil 
royal  de  rinsti  action  publique. 

Une  commission  vérifiera ,  chaque  année ,  les  comptes  pré- 
sentés par  le  directeur. 

Cette  commission  sera  composée  : 

Du  maire  de  la  ville,  président; 

D'un  membre  désigné  par  le  conseil  municipal  ; 

D'un  membre  désigné  parle  conseil  général; 

De  deux  membres  désignés  par  la  commission  des  hospices. 

(Ibid.  ,  ait.  10  et  11.) 

1 30.  Les  droits  d'inscriptions  trimestrielles  qui  doivent  être 
acquittés  par  chaque  élève  sont  fixés  à  36  fr. 

I^e  produit  des  inscriptions  prises  dans  chaque  école  sera 
versé  dans  la  caisse  soit  de  la  ville,  soit  du  département,  soit 
des  hospices,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  allouées  pur  les 
conseils  municipaux ,  départementaux,  ou  des  hospices,  pour 
l'entretien  de  l'établissement. 

(Ibid.,  art.  i«  cl  |5.) 
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A  dater  de  la  présente  année  scolaire,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires,  dont  l'organisation  sera  conforme  aux 
règles  prescrites  par  cette  ordonnance,  pourront  faire  compter 
les  huit  inscriptions  prises  pendant  deux  anuées  pour  toute 
leur  valeur  dans  une  des  facultés  de  médecine. 

Les  élèves  en  pharmacie  seront  admis  à  faire  compter  deux 
ans  d'études  dans  une  école  prépa;  atoire  pour  deux  années  de 
stage  dans  une  officine. 

(Ordonnance  du  13  octobre  i8>,  art.  14  el  i5.) 

133.  Il  est  établi  une  école  préparatoire  de  médecine  et  da 
pharmacie  : 


Dans  les  villes  d'Amiens  ; 

de  Gaen  ; 
de  Poitiers  ; 
de  Reims  ; 
de  Rouen  ; 
d'Angers  ; 
de  Besançon  ; 


(Ordoonance  du  14  fenirr  i94i  )  T. 
(Ordonnance  <'u  même  jour.) 
(Ordonnance  do  même  jour.} 
(.Ordonnance  du  même  jour.  ) 
(Ordonnance  du  mène  jour.) 
(Ordonnance  du  Si  mars  iS4i.) 


(Ordonnance  du  même  jour)  1 

de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  ; 
de  Marseille  ; 


de  Nantes  ; 
de  Toulouse; 
de  Limoges; 
d'Arras  ; 
de  Lyon  ; 
de  Tours  ; 


(Ordonnance  du  mime  jour.) 
(Ordonnance  du  même  jour.) 
(Ordonnance  du  même  jour.  ) 
(Ordonnance  du  même  jour  1 
(Ordonnance  du  mime  jour.) 
(Ordonnai) ce  du  iS  juin  |84»-) 
(Ordonnance  du  même  joue)  S. 
(Ordonnance  du  a»  juin  l84i  ) 


»  Celle  ordonnança  et  toutes  celles  qui  onl  organisé  des  écol.-s  préparatoires, 
•ni  eu  soin  de  maintenir,  en  dehors  du  cadre  d'enseignement  qu'elles  ont  fixé,  les 
places  de  professeurs  titulaires  ou  adjoints  qui  existaient  non  rétribuées  dans  les 
écoles  secondaires;  et  ont  ainsi  laissé  è  ces  fonctionnaires  une  expectative  hono- 
rable et  certaine  dans  la  réduction  ultérieure  du  personnel  de  chaque  école,  aux 
limites  désormais  assignées  à  l'enseignement. 

»  Une  ordonnance  du  5  octobre  1848  a  créé  dans  celle  mémo  école  une 
ehaire  «péciale  pour  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  médicale. 

â  Deux  autres  ordonnances  du  10  avril  1842  et  du  12  novembre  1843  ont 
créé  dans  cette  école  préparatoire,  en  dehors  du  cadra  déterminé  par  l'ordonnance 
du  13  octobre  1840,  lo  une  chaire  spécialement  affectée  à  l'enseignement  de  la 
pathologie  et  de  la  thérapeutique  générales  ;  2°  quatre  places  de  professeurs  ad- 
joints entre  lesquels  les  objets  (l'enseignement  doivent  être  répartis,  chaque  année, 
selon  les  besoins  do  l'école. 
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(Ordonnance  du  5  octobre  ) 
(Ordonnance  du  îa  novembre  i84t.) 
(Ordonnance  du  16  janvier  i843.) 
(Ordonnance  du  17  octobre  1643.) 

f  SS.  La  circonscription  de  chacunedes  facultés  de  médecine  du 
royaume,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  droit  de  présen- 
tation aux  chaires  qui  viendraient  à  vaquer  dans  les  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  est  et  demeure  déter- 
minée ainsi  qu'il  suit  : 

La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  com- 
prend les  départements  de  l'Aisne,  du  Calvados,  du  Cher,  des 
Côtes-du-Nord,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'Ille- 
et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-el-Chor,  de  !a 
Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche, 
de  la  Marne,  dé  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  du  Nord, 
de  l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de 
la  Somme,  de  la  Vienne  et  de  l'Yonne. 

La  circonscription  de  la  faculté  de  mé  Jecine  de  Montpellier 
comprend  les  départements  de  l'Allier,  des  Alpes  (Basses  ),  des 
Alpes  (Hautes-),  de  l'Ardèche,  de  l'Arié&e,  de  l'Aude,  de  l'A- 
yeyron,  des  Rouches-du-Rhone,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de 
la  Charente-Inférieure,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Creuse, 
de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Garonne  (Haute  ), 
du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  des  Landes,  de 
la  Loire  (Haute-),  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  du 
Puy-de-Dôme,  des  Pyrénées  (Basses-),  des  Pyrénées  (Hautes-), 
des  Pyrénées-Orientales,  des  Sèvres  (Deux-),  du  Tarn,  de  Tarn- 
et-Garonne,  du  Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne 
(Haute-). 

La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg 
comprend  les  départements  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de  l'Aube, 
de  la  Cùte-d'Or,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la  Meur- 
Ihe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Marne  (Haute-),  du  Rhin 
(Bas-),  du  Rhin  (Haut-),  du  Rhône,  de  la  Saône  (Haute-),  de  Saône- 
et-Loire  et  des  Vosges. 

(Ordonnance  du  18  afril  1841.) 

1 34.  Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  qui  auraient 
été  aJmis  dans  le  service  de  santé  militaire,  soit  comme  chirur- 
giens élèves,  soit  comme  chirurgiens  sous-aides,  conformément 
aux  dispositions  de  nos  ordonnances  des  12  août  1836,  6  février 
1839  et  17  décembre  1840,  obtiendront  la  concession  gratuite 
des  inscriptions  nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat  de- 
vant une  faculté  de  médecine,  soit  à  la  maîtrise  en  pharmacie, 


Dans  les  villes  de  Tours  ; 

—  de  Dijon  ; 

—  d'Orléans  ; 

—  de  Nancy  ; 
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sous  la  condition  de  se  vouer  pendant  quinze  aHS  au  moins  au 
service  de  santé  m  il  il  aire. 

Celte  condition  sera  garantie  au  moyen  d'un  engagement  sous- 
crit par  le  candidat  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  guerre.  Copie  certifiée  dudit 
engagement  sera  transmise  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dispenses 
prévues  par  la  présente  ordonnance* 

Quatre  ans  de  service  constatés  dans  les  hôpitaux  militaires, 
soit  en  qualité  de  chirurgien  élève,  soit  en  qualité  de  chirurjjicn 
sous-aide,  compteront  pour  l'obtention  des  seize  inscriptions 
prescrites  dans  les  facultés  de  médecine,  ou  pour  les  huit  an- 
nées de  stage  dans  une  officine,  actuellement  exigées  des  élèves 
en  pharmacie. 

(Ordonnance  du  16  mai  1841,  «rU  l  «I  il  ) 

135.  Tout  chirurgien  élève  ou  chirurgien  sous-aide  qui  au- 
ralt  obtenu  la  concession  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doc- 
torat en  médecine,  ou  la  dispense  des  années  de  stage  exigées 
pour  la  maîtrise  en  pharmacie,  devra,  pour  être  admis  aux  exa- 
mens desdits  prade  et  titre  devant  une  faculté  de  médecine  ou 
une  école  spéciale  de  pharmacie,  justifier  préalablement  soit 
des  diplômes  de  bacheliers  es  lettres  et  ès  sciences  prescrits  par 
l'ordonnance  du  9  août  1836  pour  les  étudiants  en  médecine,  soit 
du  diplôme  de  bachelier  ès  leltes  prescrit  par  l'ordonnance  du 
29  septembre  1840,  pour  les  élèves  en  pharmacie. 

Il  sera  tenu,  quant  à  la  réception,  d'acquitter  seulement  le 
droit  de  présence  des  examinateurs,  et  les  frais  relatifs  aux 
opérations  qui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu'à  l'impression 
de  la  thèse  inaugurale. 

(Ibid.,  .rt.  3.) 

136.  Le  chirurgien  élève  qui  renoncerait  à  la  carrière  mili- 
taire, ou  auquel  il  aurait  été  fait  application  de  l'art,  vôdel'ordon- 
nance  du  12  août  4836,  et  l'officier  de  santé  démissionnaire,  ou 
mis  en  réforme  dans  un  des  trois  premiers  cas  prévus  par  l'art. 
42  de  la  loi  du  49  mai  4834,  demeureront  débiteurs  envers  le 
trésor  public  du  prix  des  inscriptions  obtenues  à  titre  d'avance 
gratuite  dans  les  facultés  de  médecine  et  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  et  de  la  partie  du  prix  des  examens  dont  il  leur  au- 
rait été  fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  militaires  rela- 
teront la  disposition  ci-dessus  prescrite;  il  en  sera  fait  également 
mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de  méde- 
cine, ou  de  l'école  de  pharmacie  près  desquelles  l'officier  de 
santé  aura  pris  ses  grades;  et  le  département  de  la  guerre  devra 
transmettre  au  département  de  l'instruction  publique  avis  im- 
médiat de  toute  cessation  de  service  d'un  officier  de  santé  mili- 
taire, avant  l'accomplissement  des  quinze  aunées  prescrites  en 
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l'art.  4",  ei  pour  une  des  causes  prévues  en  l'art.  4  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

(Ordonnance  du  16  mal  1841,  art.  4  et  5.)* 

137.  A  partir  du  \*  janvier  4  843,  nul  ne  pourra  obtenir  le  grade 
de  docteur  dans  une  des  facultés  de  médecine  du  royaume,  s'il 
n'a  suivi,  pendant  une  année  au  moins,  soit  en  qualité  d'externe, 
soit  comme  simple  élève  en  médecine,  le  service  d'un  hôpital. 

Le  stage  prescrit  par  l'article  précédent  commencera,  pour 
les  élèves  en  médecine,  après  leur  neuvième  inscription  prise. 
Les  quatre  inscriptions  subséquentes  ne  seront  délivrées  à  ces 
élèves  que  sur  l'attestation  du  directeur  de  l'hospice,  constatant 
qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité,  pendant  le  trimestre  eipiré,  les 
fonctions  auxquelles  ils  auront  été  appelés  pour  le  service  des 
malades. 

Les  élèves  qui  auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'externe 
pourront  faire  compter  leur  temps  de  stage  dans  un  hôpital,  à 
partir  de  leur  entrée  en  exercice  en  ladite  qualité. 

Les  externes,  comme  tous  les  autres  élèves,  seront  tenus  de 
justifier,  par  certificats  trimestriels,  délivrés  en  la  forme  indi- 
quée en  l'art.  2,  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux  pendant  l'an* 
née  de  stage  prescrite  par  la  présente  ordonnance. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
rendre  ces  dispositions  applicables  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  régulièrement  constituées. 

(Ordonnance  du  3  octobre  1841.) 

1 38.  Dans  toute  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
établie  en  exécution  de  nos  ordonnancesdes  \  2  octobre  J  840,  J  2  mars 
et  18  avril  48 U,  les  élèves  aspirant  soit  au  doctorat  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  soit  au  titre  d'officier  de  sauté,  seront  tenus  de 
faire,  pendant  la  deuxième  année  du  cours  d'études,  le  service  d'un 
des  hôpitaux  de  la  ville  où  est  située  l'école,  en  se  conformant  aux 
dispositions  d'ordre  intérieur  déterminées  par  les  administrations 
des  hospices. 

Les  sixième,  septième  et  huitième  inscriptions  ne  seront  déli- 
vrées auxdits  élèves  que  sur  l'ai  lesta  tion  du  directeur  de  l'hospice, 
constatant  qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité,  pendant  le  trimestre 
<  xpiré,  les  fonctions  auxquelles  ils  auront  été  appelés  pour  le  ser- 
vice des  malades. 

Ceux  des  élèves  desdilesécolesqui  auraient  obtenu  au  concours 
le  titre  d'interne  ou  d'externe  dans  un  hôpital,  d'après  un  règle- 
ment particulier  audit  établissement,  seront  admis  à  faire  comp- 
ter leur  temps  de  stage  à  partir  de  leur  entiéeen  exercice  dans 
l'une  des  fonctions  précitées. 

Us  seront,  comme  tous  les  autres  élèves,  tenus  de  justifier, 
par  certificats  trimestriels,  délivrés  en  la  forme  indiquée  en  l'art, 
2,  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux. 

I/année  de  stage  prescrite  par  h  présente  ordonnance  dispen- 
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«Ta  du  stage  spécialement  imposé  par  notre  ordonnan  e  tïu  3 
octobre  4  8H,  pour  l'admission  au  doctoral  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

(Ordonnance  du  10  avril  1 84a,  art.  i  40 

139.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie 
et  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien,  qui  auraient  été  admis 
dans  le  service  de  santé  de  la  marine  comme  chirurgiens  ou 
pharmaciensde  troisième,  de  seconde,  ou  de  première  classe,  et 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  17  juillet 
1835,  obtiendront  la  gratuite  des  inscriptions  nécessaires  pour 
parvenir  soit  au  doctorat  devant  une  faculté  de  médecine,  soit  à 
la  maîtrise  en  pharmacie,  sous  la  condition  de  se  vouer  pendant 
quinze  ans  au  moins  au  service  de  santé  de  la  mariu\ 

Celte  condition  sera  garantie  au  moyen  d'un  engagement  sou  . 
scrit  par  le  candidat,  et  dûment  accepté  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la  marine.  Copie  certifiée  du- 
dit  engagement  sera  transmise  nu  département  de  l'instruction 
publique,  avec  les  autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dispen- 
ses prévues  par  la  présente  ordonnance. 

Quatre  ans  de  service  constatés  soit  en  qualité  d'élève  in- 
terne ou  externe,  soit  en  qualité  de  chirurgien  ou  de  pharma- 
cien dans  un  des  hôpitaux  de  la  marine  établis  à  Brest,  Roche- 
fërt  et  Toulon,  compteront  pour  l'obtention  des  seize  inscriptions 
prescrites  dans  les  facultés  de  médecine,  ou  pour  les  huit  an- 
nées de  stage  dans  une  officine,  actuellement  exigées  des  élèves 
en  pharmacie. 

Tout  chirurgien  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura  obtenu 
la  concession  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat  en 
médecine,  ou  la  dispense  des  années  de  sta^e  exigées  pour  la 
maîtrise  en  pharmacie ,  devra,  pour  être  admis  aux  examens 
desdits  grade  et  titre  devant  une  faculté  de  médecine  ou  une 
école  spéciale  de  pharmacie,  justifier  préalablement  soit  des  di- 
plômes de  bachelier  ès  lettres  et  ès  sciences,  prescrits  par  l'or- 
donnance du  9  août  1836  pour  les  étudiants  en  médecine,  soit 
du  diplôme  debachel  er  ès  lettres  prescrit  par  l'ordonnance  du 
29  septembre  1810  pour  les  élèves  en  pharmacie. 

11  sera  tenu,  quant  à  la  réception,  d'acquitter  seulement  le 
droit  de  présence  des  examinateurs,  et  les  frais  relatifs  aux  opé- 
rations qui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu'à  l'impression  de 
la  thèse  inaugurale. 

Le  chirurgien  ou  pharmacien  qui  renoncerait  au  service  de 
la  marine  ou  qni serait  mis  en  réforme  dansundes  trois  premiers 
Casprévus  par  Fart.  12  de  la  Ioidut9mai  1834,  demeurera  débi- 
teur envers  le  Trésor  public  du  prix  des  inscriptions  obtenues 
à  titre  d'avance  gratuite  dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans 
les  écoles  de  pharmacie,  et  de  la  partie  du  prix  des  examens 
flont  il  lui  aurait  été  fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 
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Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  re- 
lateront la  disposition  ci-dessus  prescrite;  il  en  sera  fait  égale- 
ment mention  sur  les  registres  d'inscriptions  de  la  faculté  de 
médecine  ou  de  l'école  de  pharmacie  pri  s  desquelles  l'officier 
de  santé  aura  pris  ses  grades;  le  département  de  la  marine  de- 
vra transmettre  au  département  de  l'instruction  publique  avis 
immédiat  de  touie  cessation  de  service  d'un  officier  de  santé, 
avant  l'accomplissement  des  quinze  années  prescrites  en  l'arti- 
cle 1er.  et  pour  une  des  causes  prévues  en  l'article  4  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

(Ordonnance  du  i5  mai  |84»Î  i- 

S  5.  DES  FACULTÉS  DBS  SCIENCES  ». 

140.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lien  d'une  aca- 
démie, une  faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de  ma- 
thématiques du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  11  sera 
ajouté  trois  professeurs,  l'un  de  mathématiques,  l'autre  d'his- 
toire naturelle,  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 

Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. 

L'un  des  professeurs  sera  doyen  « 

(Décret  du  17  mari  l8o8,art  »».) 

A  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  de  la  réu- 
nion de  deux  professeurs  du  collège  d  France ,  de  deux  du 
muséum  d'histoire  naturelle,  de  deux  de  l'école  polytechnique 
et  deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Un  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des  lettres, 
sera  déterminé  par  Te  chef  de  l'Université. 

(Ibid. ,  art.  14  ) 

L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique, 
du  31  octobre  1815,  qui  supprime  les  facultés  des  sciences  de 
Besançon,  de  Lyon  et  de  Metz,  est  confirmé  po;tr  être  exécuté 
à  compter  dudit  jour  31  octobre  1815. 

(Ordonnance  du  18  janvier  1816.} 

La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle  comprendra 


1  Des  encouragements  pareils  à  ceux  que  l'ordonnance  du  17  mars  1840  a 
établis  en  faveur  des  élèves  des  facultés  de  droit,  ont  été  attribués  aux  facultés  de 
médecine  par  un  arrêté  du  3  avril  suivant,  que  nous  publierons  dans  le  titre  des 
Facultés,  2*  partie. 

a  On  voit  ici  et  l'on  verra  au  paragraphe  suivant  que  le  décret  fondamental 
ne  renferme  qu'un  très-petit  nombre  de  dispositions  sur  ces  deux  ordres  de  facul- 
tés, les  facultés  des  sciences  et  les  facultés  des  lettres.  Mais  ce  même  décret , 
comme  nous  l'avons  déjà  remarque  ,  page  kkf  donnait  au  conseil  de  l'Université  , 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  le  pouvoir  de  faire  tous  les  règlements  propres 
à  chaque  école  ;  et,  en  1808,  lo  membre  du  conseil  chargé  spécialement  de  propo- 
ser l'organisation  des  facultés,  fut  M.  Cuvier.  Cette  organisation  fut  rapide  et 
complète  (Voir  dans  la  2«  partie  le  titre  des  Facultés). 
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sept  chaires  :  une  de  mathématiques,  comprenant  l'analyse  et  la 
mécanique  ;  une  d'astronomie  ;  une  de  physique  ;  une  de  chimie  ; 
une  de  zoologie;  une  de  botanique  ;  une  de  minéralogie  et  de 
géologie. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  pour  la  première  fois 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  1  instruc- 
tion publique. 

r  (Ordonnante  du  9  décembre  i833 ,  o. t.  1  et  ».  ) 

Une  chaire  de  mécanique  physique  et  expérimentale  est  créée 
dans  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

(Ordonnance  du  ta  décembre  1837.) 

Une  faculté  des  sciences  est  créée  dans  le  chef-lieu  de  l'aca- 
démie de  Bordeaux. 
Celte  faculté  sera  composée  de  six  chaires,  savoir  : 
Mathématiques  pures; 
Astronomie  et  mécanique  rationnelle; 
Physique; 
Chimie  : 

Zoologie  et  physiologie  animale; 

Botanique,  minéralogie  et  géologie. 

Les  chaires  d  histoire  naturelle  des  facultés  des  sciences  de 
Caen ,  Dijon  et  Strasbourg  sont  et  demeurent  exclusivement 
consacrées  à  la  botanique,  à  la  minéralogie  et  à  la  géologie. 
Une  chaire  de  zoologie  et  physiologie  animale  est  créée  dans 
chacune  de  ces  facultés.  L'une  des  deux  chaires  d'histoire  natu- 
relle de  l'académie  de  Dijon  sera  provisoirement  confiée  à  un 
professeur  adjoint. 

La  chaire  de  physique  et  de  chimie  de  la  faculié  des  sciences 
de  Grenoble  est  et  demeure  exclusivement  consacrée  à  la  phy- 
sique. Une  chaire  de  chimie  est  créée  dans  celle  faculté. 

Les  professeurs  des  nouvelles  chaires  seront  nommés,  pour  la 
première  fois,  directement  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  grand-maltre  de  l'Université. 

^Ordonnance  do  »4  aoni  »8J8,  ait.  1   7.) 

Une  chaire  île  zoologie  est  /tablic  à  la  faculté  des  sciences  de 
Grenoble  et  à  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

(Ordonnance  du  to  décembre  i838.) 

Une  chaire  de  minéralogie  et  de  géologie  e*t  créée  à  la  faculié 
des  sciences  de  Toulouse. 

Une  des  deux  chaires  d'histoiro  naturelle,  déjà  établies  dans 
celte  faculté,  est  et  demeure  consacrée  à  la  botanique,  à  la 
physiologie  végétale,  et  à  l'uranographie;  l'autre  est  et  demeure 
exclusivement  consacrée  à  la  zoologie  et  à  la  physiologie  animale. 

(Ordonnance  d«  }o  mari  1839.  ) 

141.  Il  est  créé  auprès  des  facultés  des  sciences  trois  ordres 
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d'agrégés,  correspondant  aux  grandes  divisions  de  renseigne- 
ment scientifique,  savoir  : 

Des  agrégés  pour  les  sciences  mathématiques; 

Des  agrégés  pour  les  sciences  physiques; 

Des  agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours. 

Un  concours  spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois  ordres 
d'agrégation  ci-dessus  déterminés. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique,  déterminera  la  nature  et  le  mode  des  épreuves  de  cha- 
que concours. 

Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  mathématiques 
devra  justifier  des  gracies  de  docteur  ès  sciences  mathématiques, 
de  licencié  es  sciences  physiques  et  de  licencié  ès  sciences 
naturelles. 

Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  physiques  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  ès  sciences  physiques,  de  licencié 
ès  sciences  mathématiques  et  de  licencié  ès  sciences  naturelles. 

Tout  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  naturelles  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  ès  sciences  naturelles,  de  licencié 
ès  sciences  physiques  et  de  licencié  ès  sciences  mathématiques. 

Les  dispositions  diverses  de  notre  ordonnance  du  24  mars 
1840,  sur  les  agrégés  des  facultés  des  lettres  1  sont  applicables 
aux  agrégés  des  facultés  des  sciences. 

(Ordouuaoc*  du  18  mari  lS4o,  ni  i....  4.) 


§  6.  DES  FACULTÉS  DES  LETTRES  a. 


14*.  Il  y  aura  près  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d'une  acadé- 
mie, une  faculté  des  lettres.  Elle  sera  composée  du  professeur 
de  belles-lettres  du  lycée,  cl  de  deux  autres  professeurs,  le 
proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être  adjoints. 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres. 

A  Paris,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois  pro- 
fesseurs du  collège  de  France,  et  de  trois  professeurs  de  belles- 
lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les  actes 
de  la  faculté  des  sciencesde  Paris,  sera  déterminé  par  le  chef  de 
1  Université  \ 

(Décret  du  17  ours  1808,  art  i5.  ) 


,  Voir  celte  ordonnance  au  paragraphe  suivant,  page  118. 

»  Voir  aux  pages  44  et  liô  les  notes  relatives  à  la  première  organisation  des 

1 3C  II  1 1 CS. 

»  Ce  lieu  est  l'aneiennc  Sorbonnc.  On  doit  au  zete  et  a  l'activité  de  M.  Table 
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L'arrêté  de  noire  commission  de  l'instruction  publique) 
du  31  octobre  1815,  qui  supprime  les  facultés  des  lettres  d'A- 
miens, de  Bordeaux,  de  Bourges,  de  Cahors,  de  Clermont,  de 
Douai,  de  Grenoble,  de  Limoçes,  de  Lyon,  de  Montpellier,  de 
Nancy,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poitiers,  de  Rennes  et 
de  Rouen,  est  confirmé  pour  être  exécuté  à  compter  dudit  jour 
31  octobre  1815. 

(Ordonnance  du  iQ  jaa»«r  1816,  art.  i.) 

Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de  celles  qui  conser- 
vent des  facultés  des  lettres,  il  sera  rormé  une  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  bachelier 
es  lettres* 

(Ibtd. ,  art.  i.) 

Il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  lettres, 
et  aux  membres  des  commissions  d'examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  18  janvier  1816,  un  des  professeurs  Je  mathé- 
matiques ou  de  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur 
es  sciences. 

(Ordonaauce  du  17  octobre  1811,  »rU  4.  ) 

11  sera  établi  à  Ajaecio  une  commission  chargée  d'exa- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  ei  statuts 
relatifs  aux  facultés  des  lettres,  les  aspirants  au  grade  de  bache- 
lier ès  lettres,  qui  auront  fait  leurs  études  dans  le  déparlement 
de  la  Corse.  Cette  commission  sera  composée  de  l'inspecteur 
chargé  des  fonctions  rectorales,  président,  du  principal  du 
collège  d' Ajaecio,  régent  de  rhétorique,  et  du  professeur  de  phi- 
losophie ci  de  physique  de  ce  collège  '. 

(Ordonnance  du  16  «cpienibin  18*9.) 

Une  faculté  des  lettres  est  créée  au  chef- lieu  de  chacune  des 
académies  de  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier  et  Rennes. 

Chacune  de  ces  facultés  sera  composée  de  cinq  chaires,  sa- 
voir: Philosophie,  —  Histoire,  —  Littérature  ancienne,  — 
Littérature  française,  —  Littérature  étrangère. 

(Ordonnance  du  *4  août  1SÔ8,  arL  1  «l  ».  ) 

Une  chaire  de  littérature  étrangère  est  créée  à  la  faculté  des 
lettres  de  Strasbourg. 

(Ordonuttice  du  mCnio  jour.) 

143.  Il  est  créé,  auprès  des  facultés  des  lettres,  trois  ordres 


Nicolle,  nommé  en  1820  membre  du  conseil,  les  travaux  considérables  qui  ont 
fait ,  pour  ainsi  dire,  sortir  de  ses  ruines  cet  antique  rdiiicc  ,  et  qui  ont  permis 
d'y  réunir  les  trois  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que 
l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

1  Depuis  que  le  collège  de  Bastia  est  devenu  collège  royal,  la  commission 
d  'examen  pour  les  gra  iej  a  dît  être  transférée  dans  celte  ville. 
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d'agrégés,  correspondant  aux  diverses  parties  de  l'enseignement, 
savoir  : 

Des  agrégés  pour  la  philosophie  ; 

Des  agrégés  peur  les  littératures  anciennes  et  modernes; 

Des  agrégés.pour  l'histoire  et  la  géographie. 

(Ordonnance  du  »4  mari  1840,  art.  1) 

Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours.  Un  con- 
cours spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois  ordres  d  agré- 
gation ci-dessus  déterminés. 

Ces  concours  auront  lieu  tous  les  trois  ans,  a  partir  de  la  pré- 
sente année  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  a.  Un  arrêté, 
pris  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  déterminera  le 
nombre  des  places  oui,  chaque  fois,  seront  mises  au  concours 
pour  chaque  ordre  d  agrégation. 

Tous  les  docteurs  ès  lettres  seront  admis  à  s'inscrire  comme 
candidats.  La  liste  des  concurrents  sera  définitivement  arrêtée 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Un  règlement  universitaire  déterminera  la  nature  et  le  mode 
des  épreuves  de  chaque  concours. 

Les  agrégés  des  facultés  des  lettres  pourront  seuls  suppléer  les 
professeurs  empêchés  par  quelque  motif  reconnu  légitime. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  Us  pourront  seuls  être  char- 
gés de  faire  le  cours. 

Ils  recevront  alors  une  indemnité  qui  sera  prélevée  sur  le 
traitement  affecté  à  la  chaire  vacante. 

Us  pourront,  sur  la  proposition  de  la  faculté,  être  autorisés  à 
paniciper  aux  examens. 

Tout  agrégé  d'une  faculté  dos  lettres  pourra  être  admis  à  ou- 
vrir des  cours  gratuits,  destinés  à  compléter  ou  à  développer 
renseignement  ordinaire,  dans  le  local  môme  de  la  faculté  dont 
il  fait  partir*,  sur  l'avis  du  doyen,  et  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  grand-maltre  de  l'Université.  Celte  autorisation  sera 
accordée  pour  un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

Les  cours,  ainsi  autorisés,  seront  annoncés  à  la  suite  du  pro- 


1  Louis-Philippb  ,  roi  des  Français , 

À  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

Vu  les  dépositions  des  lots,  ordonnances  et  règlements  relatifs  aux  agrégés 
dans  les  facultés  de  médeciue  et  aux  suppléants  dans  les  facultés  de  droit  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 

»  L'époque  des  concours  de  l'agrégation  prés  lés  facultés  des  lettres  ou  des 
sciences  scro  déterminée  par  un  arrêté  pris  en  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que ,  d'après  les  besoins  constatés  du  service.  L'art.  3,  g  t  de  notre  ordonnance 
du  24  mars  1840,  est  modifié  en  conséquence. 

(Oi  J'jiiDMice  du  19  octobre  i«4o.) 
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gramme  des  cours  ordinaires  de  la  faculté.  A  la  fin  de  chaque 
année,  le  doyen  adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  ces  cours  complémentaires. 

\ 

Disposition  transitoire 

Les  fonctionnaires  actuellement  chargés  d'un  cours  ou  d'une 
suppléance  dans  une  faculté  des  lettres,  et  qui  justifieront  du 
^rade  de  docteur,  poarront,  jusqu'ù  l'ouverture  du  prochain 
concours,  recevor  le  tiire  d'ayréjjcs. 

(Ordonnaoeo  du  >4  oiara  )8(o,  art.  a.....  n.) 

144.  Le  premier  candidat  reçu  à  la  licence,  dans  chaque  ses- 
sion d'examen,  devant  la  faculté  de>  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  obtiendra  de  plein  droit  la  remise  des  frais 
exigés  pour  ledit  grade.  La  remise  des  frais  relatifs  au  doc- 
torat lui  sera  en  ou  ire  accordée. 

Pareilles  remises  seront  accordées  aux  candidats  reçus  licen- 
ciés dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  des  départements, 
qui  auront  subi  les  épreuves  avec  distinction.  Le  mérite  des 
épreuves  sera  constaté  par  un  rapport  spécial  du  doyen  et 
du  recteur,  soumis  au  conseil  royal  dfe  l'instruction  publique. 

Les  aspirants  au  doctorat  ès  lettres  ou  es  sciences  qui  auront 
présenté  des  thèses  remarquables,  et  qui  les  auront  soutenues 
avec  distinction,  obtiendront  la  remise  complète  des  frais  du 
doctorat,  sur  le  rapport  du  doyen  et  du  recteur,  et  après  avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Les  dispositions  des  règlements  antérieurs,  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  de  l'école  normale  et  les  élèves  qui  obtiennent  les  prix 
d'honneur  du  concours  général  des  collèges  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, sont  maintenues. 

(Ordonnance  du  10  juin  1840,  art.  1....  i)  ». 

145,  a  II  sera  formé  en  Corse,  dans  la  ville  de  Corte,  sous 


1  Lorjis-PniLtPPE ,  roi  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maltre  de  l'Université  ; 

Vu  l'art.  32  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  qui  institue  des  bourses  dans  les 
lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  ; 

Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  accorde  des  remises  aux 
élèves  qui  auront  obtenu  des  prix  dans  les  facultés  de  droit  ; 

Vu  le  règlement  universitaire  du  3  avril  1840,  qui  applique  les  mêmes  disposi- 
tions aux  élèves  lauréats  des  facultés  de  médecine  ; 

Vu  les  arrêtés  des  94  mai  1836,  28  avril  1837,  et  9  juin  1840,  relatifs  aux 
examens  de  licence  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 

*  Nous  avons  cru  devoir  rattacher  à  ce  paragraphe  l'ordonnance  qui  institue 
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le  litre  d'Ecole  Paoli,  un  établissement  d'instruction  publique, 
qui  comprendra; 

1°  Une  chaire  d'enseignement  religieux,  ayant  pour  objet  l'é- 
vidence naturelle  de  la  religion  chrétienne,  conformément  aux 
intentions  du  testateur  ; 

2°  Une  chaire  de  morale  et  de  droit  des  gens; 

3°  Une  chaire  de  physique,  ayant  en  outre  pour  objet  les  élé- 
ments de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  ; 

4°  Une  chaire  de  mathématiques,  ayant  pour  objet  le  cours 
d'études  des  collèges  royaux  ; 

5°  Une  chaire  de  littérature  française  ; 

6°  Un  cours  de  dessin  graphique. 

11  sera  directement  pourvu  auxdites  chaires  et  audit  cours 
par  nomination  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nul  professeur  ne  pourra  être  définitivement  institué  s'il  n'est 
au  moins  licencié  dans  la  faculté  à  laquelle  se  rapporte  son  en- 
seignement. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
siruction  publique  fixera,  par  un  règlement  délibéré  en  conseil 
royal  de  1  instruction  publique,  le  traitement  des  professeurs,  le 
taux  des  rétributions  qu'il  y  aura  lieu  de  prélever  sur  les  élèves, 
et  tous  autres  points  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  discipline  de 
rétablissement. 

C.  (Ordonnance  du  il  mari  1836.) 


dans  la  Corse  un  établissement  mixte,  moitié  faculté,  moitié  collège, où  cette  in- 
téressante contrée  trouvera  peut-être  un  jour  les  éléments  d'une  bonne  et  solide 
instruction. 

Voici  le  préambule  de  cette  ordonnance  : 

Louis- PniLiPPB ,  roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  royale  du  13  août  1816,  portant  autorisation  au  maire  de  la 
commune  de  Corte  d  accepter  le  legs  fait  à  ladite  commune  par  le  général  Pascal 
Paoli,  suivant  un  codicille  du  23  décembre  1804,  pour  le  traitement  de  quatre 
chaires  dans  une  école  qui  serait  établie  à  Corte  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  novembre  1831,  approbative  d'une  transaction 
passée  entre  la  commune  de  Corte  et  les  héritiers  du  général  Paoli  ; 

Vu  une  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Corse,  dans 
sa  session  de  1832; 

Vu  une  autre  délibération  dudit  conseil  général,  en  date  du  5  février  1833  , 
par  laquelle  il  exprime  l'intention  de  voter  annuellement  les  fonds  nécessaires 
pour  l'adjonction  de  deux  chaires  dans  l'établissement  qui  serait  formé  à  Corte,  et 


vote  19,000  francs  pour  .l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  recevoir  cet  éta- 
blissement ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  19  juillet  1834  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  26  décembre  1834,  laquelle  autorise  l'acquisition  du 
local  précité; 
Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  entendu  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 
Nous  avons  ordonné,  etc. 
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§  7.  DES  GRADES  ET  DE  LEUR  COLLATION  DANS  LES  DIVERSES 

FACULTÉS. 

146.  Les  grades  ne  donneront  pas  le  tilre  de  membre  de  l'U- 
niversité, mais  ils  seront  nécessaires  pour  l'obtenir 

(Dérrel  du  17  vaut  1808,  art  iS.) 

Des  grades  dans  la  faculté  des  lettres. 

147.  Pour  être  admis  a  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans 
la  faculté  des  lettres,  il  faudra,  1°  être  âgé  au  moinsde  seize  ansi 
2°  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  lycées. 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté,  il 
faudra,  1°  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un 
an;  2°  composer  en  français  et  en  latin  sur  un  sujet  et  dans  un 
temps  donnés. 

Le  doctorat  ,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être  obtenu 
qu'eu  présentant  son  titre  de  licencié,  et  en  soutenant  deux  thè- 
ses, l'une  sur  la  rhétorique  cl  la  logique,  l'autre  sur  la  littéra- 
ture ancienne.  La  première  devra  être  écrite  et  soutenue  en 
latin. 

(Ibid.,  «il.  >9  Si- } 

14$.  Les  étudiants  qui  se  présenteront  pour  prendre  des  gra- 
des dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences,  seront  tenus  de  repré- 
senter le  certificat  d'études  dans  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  avoir  été  élevés  par  un  instituteur,  par  leur  père,  on- 
cle ou  frère. 

(Décret  du  i»  rtofetubre  lin,  art.  a9)  ». 

A  compter  du       janvier  4822,  nul  ne  sera  admis  à  i'exa- 


»  II  parait  juste  de  faire  désormais  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  eommunaux.  Élevés,  par  la  loi  du  28  juin  1838,  au  rang 
de  fonctionnaires  publics ,  munis  de  leur  brevet  de  capacité ,  institués  par  le 
ministre  même,  ils  pourront,  à  bon  droit,  être  comptés  parmi  les  membres  de 
l'Université,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  pourvus  des  grades  que  les  facultés  con- 
fèrent. 11  semblera  surtout  impossible  de  refuser  ce  titre  aux  directeurs  des 
écoles  normales  primaires ,  lorsqu'ils  auront  été  nommés  d'après  des  régies 
certaines,  et  à  des  conditions  qui  doivent  devenir  de  plus  en  plus  difficiles. 
II  en  devra  être  de  même  pour  les  inspecteurs  et  sous  -  inspecteurs  pri- 
maires qui  parviennent  à  ces  tondions  après  avoir  servi  dans  l'instruction  pri- 
maire seulement. 

«  Ici  a  commencé  une  longue  série  de  dispositions  plus  ou  moins  restric- 
tives de  la  liberté  que  laissait  aux  élèves  et  aux  pères  de  famille  ,  pour  l'ob- 
tention du  plus  indispensable  des  crades,  la  première  pensée  du  législateur, 
l'ne  loi  est  nécessaire  pour  fixer  débniiivcmeut  toutes  les  irrésolutions  sur  ce 
poiut  essentiel. 
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men  requis  pour  le  grade  de  bachelier  es  lettres,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  philosophie,  dans  un  col- 
lège royal  ou  communal,  ou  dans  une  institution  où  cet  ensei- 
gnement est  autorisé. 

A  compter  du  4"  janvier  1823,  nul  ne  sera  admis  audit  exa- 
men, s'il  n'a  suivi,  au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  rhéto- 
rique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours  de  philosophie,  dans 
l'un  desdits  collèges  ou  insiitulions. 

(Ordonnance  du  5  juillet  iB*o,  art.  t  et.3.J 

Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront  pour 
obtenir  le  grade  de  bachelier  ès  lettres,  le  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  est  chargé  de  déterminer,  par  un  règlement 
spécial,  les  objets,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  il  suffit  d'être  âgé  de  seize  ans, 
de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  clans  les  hautes  classes 
des  collèges  royaux,  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité,  le  consente- 
ment de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

(Ordouoance  du  ,7  terrier  18,1,  art.  11  et  1,.) 

A  dater  du  1er  octobre  1822,  pour  être  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  ès  lettres,  il  faudra  avoir  suivi,  pendant  une  année 
au  moins,  un  cours  de  philosophie  dans  l'un  des  collèges ,  institu- 
tions ou  écoles  ecclésiasiiques régulièrement  établis,  où  cet  ensei- 
gnement aura  été  autorisé. 

(Ordonnance  du  17  octobre  18,1,  art.  »•) 

Sont  exceptas  de  cette  règle  générale,  et  pourront  être  admis 
à  l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres,  ceux  qui  auront  été  éle- 
vés dans  la  maison  de  leur  père,  oncle  ou  frère.  La  forme  des 
certificats  destinés  à  constater  cette  éducation  de  famille  sera  dé- 
terminée par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(Ibid. ,  art.  ,.) 

A  compter  du  \ er  janvier  4822,  les  candidats  pour  le  bacca- 
lauréat ès  lettres  seront  examinés  sur  les  objets  de  l'enseigne- 
ment des  classes  supérieures  des  collèges  royaux,  c'est-à-dire 
sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur  la  rhétorique,  sur  l'histoire, 
sur  la  philosophie,  et  sur  les  premiers  éléments  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques. 

1  (Ibid. ,  art  5  ) 

Des  (jrades  dans  la  faculté  des  sciences. 

149.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences 


i  Nous  avons  reproduit  exactement  toutes  les  variations  de  la  législation  par 
ordonnances  sur  ce  point  important  du  premier  grade  universitaire  ,  au  çiadc  qui 
donne  entrée  à  toutes  les  hautes  carrières  de  la  vie  sociale  ;  on  peut  voir  encore 
d'autres  vicissitudes,  non  moins  fâcheuses  ,  au  paragraphe  des  Écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  11  est  nécessaire ,  nous  le  répétons,  qu'une  loi  détermine  enfin 
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qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  colle  des  leUrcs,  et 
qu'en  répondant  sur  l'nrilhniéiique,  la  géométrie,  la  trigonomé- 
trie rectiligne,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie. 

(Décret  du  17  mart  1808,  art.  aa.) 

Pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences,  on  répon- 
dra sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral. 

(Ibid. ,  art.  ti.) 

Pour  éire  reçu  docteur  dans  cette  faculté,  on  soutiendra  deux 
thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie, soit  sur  la  physique 
et  la  chimie,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  l'enseignement  de  laquelle  on  décla- 
rera se  destiner. 

(Ibid. ,  art.  »«.) 

Des  grades  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 

1 50.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit  conti- 
nueront a  être  conférés  d'après  les  lois  et  règlements  établis  pour 
ces  écoles  ». 

(Ibid. ,  art  »3.) 

A  compter  du  \"  octobre  4  84  5,  nul  ne  pourra  être  admis  au 
baccalauréat  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  sans  avoir 
au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

(Ibid. ,  art.  »C.  ) 

À  compter  du  Vr  janvier  4821,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
prcndre'sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès  lettres. 

A  compter  du  4cp  janvier  4823,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
dans  les  facultés  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bache- 
lier ès  sciences  \  D'ici  à  celte  époque,  l'instruction  requise  pour 
ce  grade,  ainsi  que  pour  'es  grades  supérieurs  de  la  faculté  des 
sciences,  sera  réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que  le  grade  de 
bachelier  n'exige,  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine,  que  les 
connaissances  scientifiques  qui  leur  sont  nécessaires  3. 

(Ordonnance  du  5  juillet  18*0,  art  i  et  i.) 


d'une  manière  forte  et  constante  les  conditions  de  ce  grade.  Alors  seulement,  si 
ces  oonditions  sont  sérieusement  remplies,  le  baccalauréat  ès  lettres  offrira  une 
garantie  réelle  A  la  société  ;  autrement  il  ne  serait  trop  souvent  qu'une  dérision  et 
un  mensonge. 

*  Voyez  les  paragraphes  correspondants  du  présent  titre,  page  58  et  suivantes. 

a  Celte  disposilion  était  un  double  service  rendu  aux  sciences  en  général ,  et  a 
la  science  de  la  médecine  en  particulier.  Elle  a  été  supprimée  en  1831,  mais 
rétablie  en  1836. 

*  Voir  les  règlements,  2a  partie,  titre  des  Facultés. 


-s.  I 

S 
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J 

Des  grades  dans  la  faeulié  de  théologie. 


151.  Pour  être  admis  a  subir  l'examen  du  baccalauréat  en 
théologie,  il  faudra:  1°  être  Ûgè  de  vingt  ans;  ëlre  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres;  3°  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  des  facultés  de  théologie.  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse  publique. 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra  pro- 
duire ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au  moins.  On 
ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté  qu'après  avoir  soutenu 
deux  thèses  publiques,  dont  l'une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutiendra  une  der- 
nière thèse  générale. 

(Décrol  du  17  mari  1808,  art.  *7  el  aS.)  I 

Formule  générale  des  diplômes.  I 

La  formule  de  diplôme  pour  la  collation  des  grades  sera 
conforme  à  celle  annexée  au  présent  décret. 

Diplôme  de 
Au  nom  du  roi, 

Nous  ,  grand-maître  de  l'Université 

royale, 

Vu  le  certificat  d'aptitude  au  grade  de  ,  accordé 

le  ,  par  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté 

de  ,  académie  de  ,  au  Sr 

né  à  ,  département  de  ,  le 

Vu  l'approbation  donnée  à  ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie, 

Ratifiant  le  susdit  cert  ficat; 
Donnons  par  ces  présentes  au  Sr  ,  le  diplôme 

de  ,  pour  en  jouir  avec  1rs  droits  et  prérogatives 

qui  y  sont  attachés  par  les  lois,  décrets  et  règlements,  tant  dans 
l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  des  fonctions  de  l'Université. 
Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  l'Université; 
A  Paris,  le  .  Le  grand-maître. 

Par  son  excellence  le  grand-  maître,  le  secrétaire 
général. 
Le  chancelier. 

Délivré  par  nous,  recteur  de  l'académie. 

(Merci  «lu  4  iuio  1809)  », 

*  Celle  formule  générale  n'a  subi  d'autres  changements  que  ceux  qui  devaient 
résulter  de  la  création  d'un  ministère  spécial  du  l'instruction  publique  :  ainsi,  elle, 
porte  aujourd'hui  ces  mots  :  Nous,  ministre,  etc. ,  grand-mulire.,.. 
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§  8.  DE  LA  NÉCESSITÉ  DES  GRADES  POUR  DIVERSES 

PROFESSIONS. 

152.  Le  conseil  de  l'Université  présentera  un  projet»  dans 


'Depuis  48H,  trente-quatre  années  se  sont  écoulées,  pendant  lesquelles 
l'ardeur  de  savoir  et  la  nécessité  de  faire  ses  preuves  sont  loin  d'avoir  diminué.  La 
forme  de  gouvernement  que  nous  devons  à  la  Charte  était  merveilleusement 
propre ,  au  contraire ,  à  taire  sentir  de  plus  en  plus  combien  une  instruction 
crave  et  solide  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  veulent  dignement  servir  le  Roi 
et  la  patrie.  Aussi,  le  conseil  de  l'Université  s'était-il  occupé,  dés  1814,  d'exécuter 
la  disposition  qu'on  lit  ici.  ... 

D'ailleurs,  1  idée  de  soumettre  &  l'obligation  de  prendre  des  grades  divers  étals 
de  la  société  qui  supposent  un  esprit  cultivé  et  une  instruction  acauise  dans  un 
degré  remarquable,  n'est  pas  une  idée  nouvelle.  Elle  existe  dans  les  statuts  de 
l'Université  de  Turin  :  on  la  trouve  dans  l'histoire  de  nos  anciennes  Universités. 
Ainsi,  en  ce  qui  regarde  particulièrement  les  grades  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, on  lit  dans  les  cahiers  des  Etats  généraux  de  1576,  cet  article,  tiré  des 
remontrances  des  Universités,  appuyées  par  la  noblesse  :  «  Toutes  personnes 
»  ayant  office  ou  charge  bn  l'église  ou  kn  la  jvsticb,  seront  graduées  du  degré 
»  digne  de  leur  office  ou  charge  » 

Nous  espérons  provoquer  d'utiles  réflexions  et  hâter  le  moment  où  les  fonction- 
naires publics  auront  un  moyen  de  plus  de  s'environner  de  toute  la  considération 

?iui  fait  leur  force,  en  reproduisant  ici  les  principales  dispositions  du  projet  qui 
ut  présenté  au  gouvernement  il  y  a  trente  ans. 

Grades  en  théologie  ». 

85.  A  dater  du  1er  janvier  1816  »,  le  grade  de  docteur  en  théologie  sera  néces- 
saire pour  être  professeur  ou  agrégé  dans  une  des  facultés  de  théologie. 

Le  grade  de  licencié  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  archevêque,  évéque, 
ficaire  général,  officiai,  promoteur,  grand  pénitencier,  supérieur  de  séminaire. 
Le  grade  de  bachelier  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  dignitaire  de  cha- 

{ litre,  curé  de  ville  ou  de  canton ,  professeur  dans  un  séminaire ,  aumônier  de 
'école  normale,  des  collèges  royaux  et  des  diverses  écoles  royales. 

86.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  do  rigneur  a  l'égard  des  aspi- 
rants qui ,  a  1  époque  de  la  publication  des  présentes,  n'auraient  pas  encore  vingt 
et  un  ans  accomplis  ;  ils  ne  pourront,  à  dater  du  Ier  janvier  1816,  ni  être  «affran- 
chis de  l'obligation  de  produire  les  diplômes  de  ces  grades,  ni  être  dispensés  du 
temps  d'étude  cl  des  autres  épreuves  requises. 

Ceux  qui  seraient  Agés  de  plus  do  vingt  et  un  ans,  mais  n'auraient  pas  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  seront  tenus,  à  dater  du      janvier  1816,  d'être  gradués  en 


tervallc  entre  les  grades. 

Quant  à  ceux  qui ,  à  cette  même  époque  de  la  publication  des  présentes, 
auraient  vingUcinq  ans  accomplis,  ils  sont  dispensés  de  toute  présentation  de 
diplôme  de  grades  ;  et  néanmoins,  a  défaut  de  grades,  et  à  compter  de  1816,  ils 
ne  seront  admis  à  l'exercice  de  ces  fondions  que  sur  un  certificat  de  capacité  , 
délivré  par  une  faculté  de  théologie,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  et  ratifié 
par  le  grand-maitre  de  l'Université. 

87.  Jusqu'à  ce  que  les  facultés  de  théologie  soient  établies,  les  élèves  des 

cette  aorte 
,  lorsqu'on 

prfpan  r»  ou  diwutera  la  loi  generoïc  lur  linsiructtou  publique. 

t  A«  !•<*>  d«  ret  dates  qui  courcaaicut  en  on  pourrait  maintenant  lubaiituer,  par 

eiemph.  i85«  à  i8i6,.et  ainii  deauilt. 
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lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 


séminaires  situas  hors  de»  chefs-lieux  de  ce«  facultés  pourront  obtenir  le  grade  de 
bachelier,  en  produisant  la  preuve  qu'ils  ont  étudié  trois  ans  dans  un  séminaire 
à  la  charge  de  se  présenter  ensuite  devant  une  des  facultés  de  théologie  pour 
subir  un  examen  et  soutenir  une  thésé  publique.  ' 

88.  Les  articles  ci-dessus,  en  ce  qui  est  relatif  aux  professeurs  et  agrégés  dcî 
facultés,  aux  vicaires  généraux,  aux  supérieurs  de  séminaire,  et  aux  curés,  sont 
applicables,  pour  les  facultés  et  les  églises  protestantes,  aux  professeurs  et  agréai 
de  faculté  de  théologie,  aux  supérieurs  de  séminaire,  et  aux  pasteurs. 


Grades  en  droit. 


90.  A  compter  de  la  publication  des  présentes,  il  sera  nécessaire  d'avoir  obtenu 
le  diplôme  de  licencié  en  droit,  pour  être  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  : 

De  conseiller  d'Etat  ou  de  maître  des  requêtes,  attaché  au  comité  de  législation 
on  à  celui  du  contenlienx  ; 

De  secrétaire  général  du  conseil  d'État  ; 

De  greffier  des  comités  de  législation  ou  du  contentieux  ; 

De  président,  procureur  général ,  maître  ou  référendaire  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

De  conseiller  de  préfecture  ; 

De  notaire  de  première  classe  ; 

De  greffier  en  chef  ou  de  greffier  aodiencier  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
des  comptes,  ou  d'une  Cour  royale  ; 

D'inspecteur  ou  de  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  de* 
domaines  ; 

De  chef  du  contentieux  dans  une  administration  publique  ; 

De  secrétaire  général  ou  chef  de  division  de  la  chancellerie  de  France  ; 

De  secrétaire  d'une  faculté  de  droit. 

91.  Usera  nécessaire  d'avoir  obtenu  le  diplômo  de  bachelier  en  droit  pour 
être  nommé  : 

Avoué  prés  une  Cour  royale  ou  prés  un  tribunal  de  première  instance,  établi 
dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ; 
Notaire  de  seconde  classe  ; 

Greffier  en  chef  ou  audiencier  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  tri- 
bunal de  commerce. 

92.  Nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  de  troisième  classe,  ni  agréé  aux  tribu- 
naux de  commerce,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  suivi  un  cours  dans  une  faculté  de 
droit,  et  qu'après  un  examen  subi  devant  cette  faculté,  il  a  obtenu  un  certificat 
de  capacité,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  et  ratifié  par  le  grand-mallre  de 
l'Université. 

93.  Les  dispositions  des  art.  90,  91  et  92  ne  sont  pas  applicables  aux  individus 
qui,  au  moment  de  la  publication  des  présentes,  seront  âgés  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  ou  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  cet  âge,  justifieront  gue,  pendant 
quatre  années  antérieures  à  celte  publication,  ils  avaient  travaillé  chez  un  avoué 
ou  ches  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe.  Néanmoins,  ces  individus 
■e  pourront  être  admis  â  l'exercice  des  fondions  énoncées  dans  l'art.  90,  qu'après 
avoir  subi  deux  examens,  ou  soutenu  une  thèse  devant  une  faculté  de  droit,  el 
obtenu  de  cette  faculté  un  certificat  de  capacité,  visé  par  le  recteur  de  l'académie, 
et  ratifié  par  le  grand-maltrc  de  l'Université.  Ils  ne  pourront  être  admis  à  l'exer- 
cice des  fonctions  énoncées  dans  les  art.  91  et  92,  qu'après  avoir  subi  un  examen 
devant  une  faculté  de  droit,  et  obtenu  un  certificat  de  capacité,  visé  et  ratifié. 

94.  Ceux  qui,  avant  la  publication  des  présentes,  auront  obtenu  un  certificat  de 
capacité  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  4e  jour  complémentaire  de 
l'an  xir,  ne  seront  tenus  que  de  subir  un  nouvel  examen  pour  être  appelés  à 
l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les  art.  91  et  94. 

95.  Les  individus  compris  dans  les  deux  orlieles  précédents  ne  payeront  pour 
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d'imposer  l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

a  (Décret  du  iS  novembre  181 1,  art.  187.) 


chaque  grade  que  la  moitié  des  rétributions  fixées  par  le  décret  du  4e  jour 
complémentaire  de  l'an'xu. 

96.  Il  n'est  rien  innové  dans  les  dispositions  : 

1"  De  l'art.  23  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xu,  et  des  art.  64  cl  65  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ,  qui  exigent  le  grade  de  licencié  en  droit  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  juge,  de  suppléant,  ou  du  ministère  public  dans  les  Cours  et  tribunaux  ; 

2°  Du  décret  du  16  mars  1808,  qui  porte  que  les  conseillers  auditeurs  près  les 
Cours  royales  seront  pris  parmi  les  avocats. 

L'art.  26  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xu  continuera  è  être  exécuté  quant  aux 
avoués  prés  les  tribunaux  de  première  instance,  établis  hors  des  chels-licux  do 
départements. 

97.  Les  individus  qui  obtiendront  le  diplôme  de  docteur  en  droit  seront  dis- 
pensés de  deux  années  du  stage  pour  l'inscription  sur  le  tableau  des  avocats.  Ceux 
qui  obtiendront  le  diplôme  de  licencié  en  droit  seront  dispensés  de  deux  années 
du  stage,  requis  pour  le  notariat  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xu  Ceux  qui  obtien- 
dront le  diplôme  de  bachelier  seront  dispensés  d'une  année  du  stage. 

98.  Ceux  qui  auraient  pris  au  moins  quatre  inscriptions  dans  une  faculté  de  droit, 
et  qui,  n'ayant  interrompu  leurs  études  que  pour  servir  dans  les  armées,  rentre- 
raient dans  leurs  foyers  avec  un  congé  en  bonne  forme,  et  seraient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  seront  dispensés  du  temps  d'études  pour  obtenir  le  diplôme  de 
licencié  ou  de  bachelier,  mais  à  la  charge  de  soutenir  les  examens  et  les  actes  pu- 
blics prescrits  par  le  décret  du  4e  jour  complémentaire  de  l'an  xu,  et  en  vertu 
des  présentes. 

101.  Les  diverses  dispositions  de  l'art.  81  du  décret  du  17  mars  1808  sont  ap- 
pliquées et  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres  de  pension  du  premier  ordre  restent  assujettis  à  l'obligation  d'être 
bacheliers  dans  les  lettres  et  les  sciences.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques seront  aussi  bacheliers  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences.  Les 
maîtres  de  pensions  du  second  ordre  ne  seront  tenus  que  d'être  bacheliers  és 
lettres. 

Les  agrégés  des  collèges  royaux  et  les  régents  des  collèges  communaux  devront 
être  bacheliers  és  lettres  et  ès  sciences.  Ceux  des  régents  qui  enseigneront  la 
rhétorique  ou  la  philosophie  seront  au  moins  licenciés  dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  principaux  de  collèges  communaux  seront  licenciés  dans  les  lettres  et  bache- 
liers dans  les  sciences. 

Les  proviseurs  de  collèges  royaux  seront  docteurs  és  lettres  et  bacheliers  dans 
les  sciences. 

Les  censeurs  seront  licenciés  dans  les  lettres  et  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  de  quatrième,  cinquième  et  sixième  dans  les  collèges  royaux 
seront  bacheliers  dans  les  lettres;  les  professeurs  de  troisième  et  de  seconde  seront 
licenciés  ;  les  professeurs  de  rhétorique  ou  de  philosophie  seront  docteurs.  Les  pro- 
fesseurs de  ces  trois  ordres  seront  en  outre  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  des  sciences  physiques  et  mathématiques  dans  les  collèges  royaux 
seront  licenciés  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  et  les  agrégés  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  seront 
docteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  suivant  la  nature  de  leur  enseigne- 
ment. 

102.  Les  secrétaires  d'académies  et  les  secrétaires  de  facultés  seront  au  moins 
bacheliers  és  lettres  et  és  sciences. 

103.  Il  faudra  être  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès  lettres  : 
Pour  être  nommé  conservateur  d'une  bibliothèque  publique  ; 
Pour  être  reçu  imprimeur  ou  inspecteur  de  1»  librairie. 

Celte  dernière  disposition  ne  sera  exécutée,  pour  les  imprimeurs,  qu'à  dater  de 
1820. 

105,  A  dater  du  1"  janvier  1818»  les  architectes-experts  et  les  arpenteurs- 
jurés  ne  seront  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonçtious  qu'après  avoir  subi,  devant 
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une  faculté  dc9  sciences,  un  examen  sur  les  principes  de  leur  art ,  et  obtenu  d'elle 
un  certificat  de  capacité. 

107.  Les  anciens  maîtres  es  arts  ne  pourront  renuérir  que  le  grade  de  bache- 
lier ;  mais  ils  auront  droit  au  diplôme  de  bachelier  dans  les  sciences  et  les  lettres  ; 
et  ils  ne  payeront  que  les  droits  de  diplôme  \ 

Les  vœux  exprimés  par  le  conseil  royal  ont  été  réalisés  en  partie.  Dès  le  26  dé- 
cembre U09 ,  l'empereur  avait  voulu  que  cette  garantie  des  grades  universitaires 
fût  exigée  des  jeunes  gens  qui  seraient  admis  &  participer,  comme  auditeurs,  aux 
travaux  du  conseil  d'État.  Ceux,  dit  le  décret,  qui  aspireront  au  titre  d'auditeur 
au  conseil  d'Etat  devront  étro  licenciés  en  droit  ou  licenciés  és  sciences,  et 
subir,  avant  leur  prestation  de  serment,  uu  examen  de  capacité  devant  trois 
membres  du  conseil  d'Etat  commis  par  nous  *.  Plusieurs  administrations  ont 
suivi  cet  exemple. 

On  aura  peut-être  remarqué  avec  quelque  étonnement  que,  parmi  les  emplois 
pour  lesquels  il  a  paru  convenable  d  exiger  la  garantie  d  un  premier  grade  dans 
les  lettres  et  dans  les  sciences,  se  trouve  celui  de  directeur  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique.  Mais  un  peu  de  réflexion  sur  le  but  important  de  ces  grades, 
comme  aussi  sur  l'esprit  du  siècle  et  sur  les  dispositions  actuelles  de  la  plupart 
des  hommes  par  rapport  à  la  religion  et  à  ses  ministres,  doit  dissiper  cette  pre- 
mière surprise.  Plus  que  jamais,  la  religion  doit  être  montrée  conforme  à  la 
raison,  au-dessus  et  non  pas  contre,  comme  Pascal  le  dit  et  le  prouve.  Plus  que 
jamais,  par  conséquent,  les  ministres  de  la  religion  doivent  s'efforcer  de  joindre 
à  la  science  des  choses  divines  l'instruction  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences 
humaines,  afin  de  prouver  d'autant  mieux  qu'eux  aussi  veulent  écouter  et  suivre 
la  raison,  et  que  plus  la  raison  s'éclaire,  s'étend  et  se  fortifie,  plus  elle  s'approcho 
des  vérités  religieuses,  qui  sont  la  raison  éternelle  et  souveraine. 

L'ordonnance  même  du  5  octobre  1814  ,  qui  a  si  impolitiquement  retranché  de 
l'Université  ces  sortes  d'écoles,  semble  inviter  les  élèves  ecclésiastiques  à  se  munir 
du  grade  de  bachelier  és  lettres.  Il  est  assez  simple  qu'on  désire  une  instruction 
plus  étendue  et  plus  complète  dans  le  supérieur  de  ces  mêmes  élèves. 

P.  S.  La  note  qui  précède  appartient  a  notre  première  édition  publiée  en  4828. 

Tout  ee  que  nous  disions  alors,  nous  le  disons  à  plus  forte  raison  aujourd'hui.  Il 
est  plus  évident  que  jamais  que  Tordre  social  a  besoin  de  l'appui  de  la  religion  ; 
que  la  religion  a  besoin,  pour  la  France  surtout,  d'un  clergé  dont  l'instruction 
égale  le  dévouement  et  les  vertus;  que  cette  instruction  dei  membres  du  clergé  doit 
se  prouver  et  se  manifester  au  grand  jour  comme  celle  des  autres  hommes  destinés 
â  remplir  les  diverses  professions  de  la  société;  qu'enfin  les  grades  publiquement  et 
sévèrement  donnés  sont  les  épreuves  communes  par  lesquelles  les  ecclésiastiques 
doivent  recouvrer  l'antique  renommée  de  science  et  de  lumière  dont  le  clergé  fran- 
çais avait  su  s'environner  pour  la  gloire  et  le  bonheur  du  pays  et  pour  la  civilisation 
du  monde. 

N.  B.  Cette  seconde  note  a  para  dans  la  2*ériition  du  Code  universitaire,  en  1835. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  la  polémique  plus  ou  moins 
ardente,  plus  ou  moins  éclairée,  qui,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  agite  les  esprits,  a 
dû  nous  confirmer  dans  l'opinion  que  nous  avions  précédemment  émise  sur  la  né- 
cessité d'une  vraie  et  solide  instruction  dans  tous  les  membres  du  corps  ecclésias- 
tique; et  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  celte  polémique  irritante,  qui  a  été  l'occa- 
sion et  la  cause  de  beaucoup  de  mal,  aura  en  définitive  produit  un  grand  bien. 
Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  également  deux  choses,  un  clergé  savant,  des  écoles 
religieuses. 

»  Voir  page  6,  au  titre  1",  de  VQrganitation  générale,  les  grades  exigés  pour 
les  fonctions  universitaires. 

■  Cette  disposition  du  décret  vient  d'être  confirmé»»  par  la  loi  du  21  juillet  1845 
sur  le  conseil  d'Etat. 
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TITRE  VI. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

DE*  COLLEGES  ROYAUX.  —  DES  COLLÈGES  COMMUNAUX.  —  DES  COLLEGES 

PARTICUI  1ER*.  DES  ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLESIASTIQUES.         DE  L'ÉCOLE 

RORMAI.R. 


§  1.   DES  COLLEGES  ROYAUX. 
De  l'établissement  des  collèges  royaux. 

15S.  Il  sera  établi  des  lycées  1  pour  l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences. 

11  y  aura  un  lycée,  au  moins,  par  arrondissement  de  chaque 
tribunal  d'appel. 

(Loi  du  M  floréal  au  >,  1er  mai  l8ot.) 

Le  nombre  des  lycées  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
sera  porté  à  cent.  Ceux  qu'il  faudra  ériger  en  conséquence 
seront  établis  d:ms  le  plus  court  délai  possible ,  et  de  manière 
qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts  lycées  en  activité  dans  le  cours 
de  1812,  et  les  vingt  autres  dans  le  cours  de  1 81 3. 

Le  grand  maître  de  l'Université,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  recteurs,  de  l'avis  des  inspecteurs  généraux,  et 
sur  délibération  du  conseil  de  1  Université ,  proposera,  d'ici  au 
1er  mars,  le  tableau  des  collèges  qui  devront  être  érigés  en 
lycées,  lesquels  seront  pris  parmi  ceux  des  villes  les  mieux 
situées,  les  mieux  pourvues  de  locaux  et  de  moyens,  et  qui 
auront  montré  le  plus  de  zèle  pour  l'instruction  ,  pour  être  par 
nous  statué  en  notre  conseil  d'Etat  et  s:ir  le  rapport  de  notre 
ministre  de  /' instruction  publique. 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  ly  cées 
continueront  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  à  l'entretien  des  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  grosses 
réparations. 

Les  locaux  des  lycées  existants  seront ,  dans  le  courant  de 
l'année ,  mis  en  état  de  contenir ,  autant  que  possible ,  trois 
cents  élèves.  S'il  est ,  à  cet  effet ,  besoin  de  fonds  à  fournir  par 
les  villes  ou  arrondissements,  il  y  sera  statué  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 


»  En  I8|4,  les  lycéen  ont  reçu  le  nom  do  collèges  royaux. 
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Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de  nature 
à  contenir  au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires,  et  seront 
disposés  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Il  sera  dressé  des  travaux  à  faire  en  exécution  des  articles  ci- 
dessus  des  plans  et  devis  avec  détails  estimatifs,  lesquels  de- 
vront éire  approuvés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  n'y  aura  qn'un  lycée  dans  la  même  ville.  Sont  exceptées 
les  villes  de  60,000  âmes  et  au-dessus ,  où  il  pourra  y  avoir  un 
lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges. 

Il  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées,  et  les  deux 
lycées  qui  n'ont  point  de  pensionnaires  seront  mis  en  état  d'en 
recevoir  dans  le  cours  de  1812  ». 


Les  quatre  nouveaux  lycées  qui  doivent  être  établis  à 
Paris,  conformément  à  notre  décret  du  15  novembre  1811, 
seront  placés  dans  le  collège  d'Harcourt  ;  dans  l'ancien  prieuré 
de  Saint-Martin,  occupé  actuellement  par  le  conservatoire  des 
arts  et  métiers;  dans  la  maison  Sainte-Croix,  rue  de  Chà- 
ronne  ;  et  dans  le  pensionnat  Parmentier,  rue  des  Postes. 

Les  lycées  Charlemagne,  Impérial  et  Napoléon  seront 
agrandis"*. 


Sont  érigés  en  lycées  les  collèges  des  villes  suivantes, 
savoir  :  Cologne,  Trêves,  Lille,  Saint-Omer  ,  Charleville, 
Colmar,  Epinal,  Tours,  Vendôme,  Langres,  Àulun,  le  Mans  , 
Saintes  ,  Niort ,  Belley ,  Montbrison ,  Chambéry,  Tournus , 
Auch,  Agon  et  Coni.  —  Sont  pareillement  érigées  en  lycées  les 
institutions  de  Juilly  (Seine-et-Marne)  et  de  Sorèze  (Tarn).  — 
Il  sera  statué  ultérieurement  par  des  décrets  spéciaux  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'organisation  définitive  de  ces  établisse- 
ments 3. 


»  Lef  quatre  premiers  lycées,  établis  alors  à  Paris,  étaient  le  lycée  Impérial, 
aujourd'hui  le  collège  royal  de  Louis-lc-Grand,  rue  Saint - Jacques  ;  le  lycée 
Napoléon»  aujourd'hui  le  collège  royal  de  Henri  IV,  place  Sainte-Geneviève;  lo 


Antoine  ;  le  lycée  Bonaparte,  aujourd'hui  fe  collège  royal  de  Bourbon,  rue  Sainte- 
Croix-d'Anlin. 

a  Un  fonds  de  3, 180, 000  fr.  était  destiné  &  acquitter  la  dépense  de  ces  diffé- 
rents travaux.  Mais  un  décret  du  14  mai  1813  annula  en  partie  le  décret  de 
1812  ;  et  il  ne  fut  donné  suite  qu'à  l'établissement  de  l'ancien  collège  d'Harcourt, 
aujourd'hui  le  collège  royal  de  Saint-Louis ,  rue  de  la  Harpe. 

9  On  sait  que  Cologne,  Trêves,  Chambérv  et  Coni  ont  cessé,  en  1814,  d'appar- 
tenir à  la  France.  Plusieurs  des  autres  villes  dénommées  dans  le  décret  de  1813 
sont  en  instance  pour  obtenir  des  collèges  royaux  ;  nous  indiqueront  tout  « 


(Décret  du  18  novembre  1811,  art.  l 


(Décret  du  si  mara  iSu,  art.  i  et«.) 


(Décret  du  19  août  i8i3.) 
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Sont  érigés  en  collèges  royaux  : 

Les  collèges  communaux  de  Tournon  (Ardèclic)  ; 

(Ordoonaneo  du  9  août  »8io.) 

—  de  Tours  (fndre-et-Loire)  ; 

(Ordonnance  du  l6mai  i83o.) 

—  du  Puy  (Haute-Loire)  ; 

[Ordonnance  du  16  mai  i83o.) 

—  d'Auch  (Gers)  ; 

(Ordonnance  du  18  octobre  i83J. 

—  de  Bourbon- Vendée  (Vendée)  ; 

(Ordonoance  du  5  mai  i83S.) 

—  de  Baslia  (Corse)  ; 

(Ordonnance  du  i4  août  i839  ) 

—  de  Saint-Etienne  (Loire)  ; 

(Oi  donnante  du  (avril  18^0.) 

—  d'Àngouttme  (Charente); 

(Ordonnance  du  6  octobre  1840.) 

—  de  Laval  (Mayenne)  ; 

(Ordonnança  du  ta  novembre  1841.) 

—  de  Mâcon  (Saone-et-Loire)  ; 

(Ordonnance  du  11  novembre  i34i.) 

—  de  la  Rochelle  (Charente-Infér*); 

(Ordonnance  du  19  août  1843.) 

—  de  Chaumont  (Haute-Marne)  ; 

(Ordonnance  du  8  juin  1844.) 

—  de  Lille  (Nord)  ; 

(Ordonnance  du  n  juin  1845.) 

—  de  Saint-Omer  ( Pas  •  de  Calais)  ; 

(ibid.) 

—  de  Périgueux  (Dor/ogne). 

(Ordonnance  du      juillet  1845.  ». 


l'heure  celles  qui  en  ont  obienus  ,  $orc*e  et  Juilly  sool  restés  des  institutions 
particulières. 

•  Lo  nombre  actuel  des  coll  ges  royaux  est  de  chiquaiile-deux;  il  leod  à 
•  accroître  d  »n»ée  en  année ,  jusqu'à  concurrence  u"uo  ou  moins  i>*r  dé* 
parlement,  * 
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De  l'administration  r« 

154.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un 
proviseur  :  il  aura  immédiatement  sous  lui  un  censeur  des 
éludes  et  un  procureur  gérant  les  aflaires  de  l'école a. 

U  y  aura  dans  chaque  ville  où  sera  établi  un  lycée  un 
bureau  d'administration  de  cette  école.  Ce  bureau  sera  com- 
posé du  préfet  du  département,  du  président  du  tribunal 
d  appel,  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal,  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel,  du 
maire  et  du  proviseur 3. 

Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  U  s'assemblera 
quatre  fois  par  an ,  et  plus  souvent,  s  il  le  trouve  convenable  , 
ou  si  le  proviseur  du  lycée  l'y  invite.  Il  sera  chargé  de  la  vé- 
rification des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  lycée. 

Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administration  de 
l'état  du  lycée.  H  y  portera  les  plaintes  relatives  aux  fautes  graves 
qui  pourraient  être  commises  par  les  professeurs  dans  "exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas ,  la  plainte  sera  communiquée  au  profes- 
seur contre  lequel  elle  sera  dirigée  :  elle  sera  ensuite  adressée  , 
ainsi  que  la  réponse,  au  gouvernement. 

Bai»  le  cas  d'inconduite  et  d'indiscipline,  l'élève  pourra  éire 
exclu  du  lycée  par  le  bureau,  à  charge  par  celui-ci  d'en  rendre 
compte  au  gouvernement  4. 

Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  les 
professeurs  des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  zèle 
et  le  talent  qu'ils  apporteront  dans  leurs  fonctions,  des  lycées 
les  plus  faibles  dans  les  plus  forts,  des  places  inférieures  aux 
supérieures. 

(Loi  da  il  dorétl  an  s,  1er  m»i  180»,  art  »5  


t  Depuis  l'établissement  de  l'Université,  les  premiers  règlements  des  collèges 
ont  été  notablement  modifiés.  Nous  ne  reproduisons  ici  et  au  paragraphe  des 
Colléces  communaux  que  les  dispositions  principales  de  ces  anciens  règlements. 

,  Ce  dernier  fonctionnaire  a  reçu  depuis  1809  le  titre  à'èconome. 

s  Aux  termes  du  décret  du  4  juin  1809,  art.  23,  les  bureaux  d'administration 
des  collèges  royaux  situés  dans  les  chefs-lieux  d'académie  sont  remplacés  par  les 
conseils  académiques,  et  pour  ceux  de  ces  collèges  qui  sont  éloignes  du  chef-lieu, 
par  une  commission  d'administration  formée  de  délégués  du  recteur,  choisis 
parmi  les  magistrats  ou  les  pères  de  famille  les  plus  distingués  de  la  ville,  et  pré- 
sidés par  un  inspecteur  de  l'académie.  Si  le  préfet  est  membre  de  la  commission  , 
l'inspecteur  lui  défère  les  honneurs  de  la  présidence.  Le  maire  préside  en 
l'absence  de  l'inspecteur. 

4  Voyex  sur  tous  les  points  de  discipline  le  titre  de  la  Juridiction  universitaire, 
a  la  fin  de  cette  1»  partie,  et  les  règlements  du  conseil  royal,  dans  la  2*  partie,  au 
titre  de  l'Instruction  $econdaire. 
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155.  Le  terme  moyen  des  pensions  sera  de  700  fr.  Elles 
seront  fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et  servi- 
ront tant  aux  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves 
nationaux ,  qu'aux  traitements  des  fonctionnaires  et  profes- 
seurs et  autres  dépenses  des  lycées. 

Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parents  qui  placeront 
leurs  enfants  dans  les  lycées  ne  pourra  excéder  celui  qui 
aura  été  arrêté  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces 
écoles. 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  paye- 
ront une  rétribution  qui  sera  proposée,  pour  chaque  lycée , 
pur  son  bureau  d'administration,  et  confirmée  par  le  gouver- 
nement. 

Le  gouvernement  arrêtera,  d'après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  qu'il  placera  dans  chaque  lycée ,  et  d'après  le  taux 
de  leurs  pensions,  la  portion  fixe  du  traitement  des  fonction- 
naires et  professeurs,  laquelle  portion  sera  prélevée  sur  le 
produit  de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de  la  partie 
supplétive  de  traitement ,  qui  devra  être  fixée  par  le  gou- 
vernement ,  d'après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves 
externes  de  chaque  lycée. 

Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière 
disposition.  Ils  recevront  du  gouvernement  un  supplément 
annuel  et  proportionné  à  leur  traitement  et  aux  services  qu'ils 
auront  rendus  à  l'instruction. 

(Loi  du  1 1  (lurtal  au  k,  1er  mai  àSoi,  art.  37....  3g  ) 

156.  Le  traitement  fixe  des  différents  fonctionnaires  des 
lycées  sera  déterminé  d'après  le  tableau  suivant  : 

— = 


FONCTIONNAIRES. 


Proviseur  

Censeur  

Procureur  

Professeur  de  ire  classe  

—  de  a»  classe  

—  de  3«  classe  

Maître  d'études  

Maître  d'exercices  


LYCÉES 

de  ordre 

où  la  pension 
eat  de  800  fr. 


?r. 
4,000 

a,5oo 

3,000 

a, 000 
1,800 
i,5ôo 
1,000 
800 


LYCÉES 

de  a*  ordre 

où  la  penaion 
rat  de  700  fr. 


fr. 

3,5oo 
2,000 
i,6oo 
1,800 
i,5oo 
1,200 
800 
600 


LYCÉES 

de  3e  ordre 
frù  la  penaion 
ert  de  600  fr. 


fr. 
3,000 

i,5oo 
1,400 
i,5oo 
1,200 
1,000 
700 
5oo  1 


«  La  Fronce  es!  le  pays  où  les  professeurs  reçoivent  en  général  les  plus  faibles 
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On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payants 
pour  former  un  fonds  commun  qui  sera  réparti  entre  les  pro- 
fesseurs ,  censeur  et  procureur ,  a  raison  de  la  portion  fixe  du 
traitement. 

On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribulion  fournie  par  les 
élèves  externes  :  la  somme  qui  en  proviendra  sera  distribuée 
aux  professeurs  qui  auront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier,  et  trois  mois  a  avance,  entre  les  mains 
et  sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée. 

(Arrêté  du  5  brumaire  au  u,  «7  octobre  180s,  art.  1....  4.) 

157.  Les  lycées  seront ,  conformément  à  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  xi,  divisés  en  trois  classes,  suivant  le  tableau  n°  1, 
annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés 
à  ces  lycées  est  fixé,  pour  chaque  classe,  conformément  au 
même  tableau. 

Les  pensions  à  la  charge  du  gouvernement  pour  l'entretien 
des  élèves  nationaux,  et  celles  des  élèves  entretenus  par  leurs 
parents,  qui,  conformément  à  Ja  loi  du  11  floréal  àn  x,  doivent 
être  uniformes,  sont  fixées  dans  la  proportion  établie  par  le 
tableau  n*  n,  annexé  au  présent  arrêté. 

Indépendamment  du  prix  réglé  par  ce  tableau,  les  élèves 
entretenus  par  leurs  parents  payeront  annuellement  une  somme 
de  50  francs  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
études. 

.        (Arrêté;  du  i5  brumaire  on  i-i.  7  uovembre  »8oJ,  art  »....  4.) 

Les  lycées  établis  à  Paris  formeront  une  classe  particu- 
lière. Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi 
que  les  pensions  des  élèves,  y  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur   5,000  fr. 

Censeur   3,500 


traitements  :  c'est  en  même  temps  le  pays  à  qui  les  contrées  voisines  demandent  le 
plus  volonlicrs  des  professeurs  ;  et  s'ils  consentent  à  s'exiler,  ils  sont  beaucoup 
mieux  rétribues.  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  ne  convenait  pas  délaisser  subsis- 
ter un  pareil  contrasté,  et  déjà  un  ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  l'évéque  d'Hermopolis,  avait,  en  1827,  présenté  aux  chambres  un  projet  de 
loi  qui  contenait  une  amélioration  dans  le  sort  d'un  grand  nombre  de  professeurs. 
En  1829,  M.  de  Vatimcsnil  a  obtenu  une  ordonnance  royale  qui  a  en  effet  ajouté 
i  leurs  émoluments  éventuels.  Sans  doute  ces  idées  d'amélioration  ne  seront 

foint  abandonnées  ;  il  y  a  convenance  et  justice,  et  ce  sont  là  aussi  pour  la 
rance  des  nécessités  sociales. 

11  suffirait,  re  semble,  pour  déterminer  une  augmentation  de  traitements  en 
faveur  de  ces  honorables  fonctionnaires,  de  faire  observer  que  la  première  Cxalion 
date  de  pré»  d'un  demi-siècle. 
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Procureur  gérant   3,000  fr. 

Professeur  de  1"  classe  .  .  3,000 

—  de  2e  classe   .  .  2,500 

—  de  5*  classe  .  .  2,000 
Maître  d'études   1,200 

—  d'exercices   900 

Pensions  des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entretenus  aux 
frais  des  parents  ,   900  fr. 

Suppléments  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études ,  à  payer  par  les  élèves  entretenus  aux  frais 
de  leurs  parents   103 

(Arrêté  du  i5  brumaire  an  mi,  7  nofetnbre  i9o3,*arl.  1  5.J 

158.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé,  en  vertu  du  présent 
arrêté,  dans  une  des  deux  classes  inférieures,  acquérait  une 
importance  remarquable,  soit  par  le  nombre  des  élèves,  soit 
par  la  réputation  des  professeurs  ou  des  autres  fonctionnaires, 
et  par  les  progrès  qu'y  auraient  faits  les  méthodes  d'enseigne- 
ment ou  le  mode  d administration,  ce  lycée  pourra  passer 
dans  la  classe  supérieure,  et  les  fonctionnaires  jouiront  de 
l'augmentation  de  traitement  qui  en  dépend. 

Les  changements  de  cette  nature  n  auront  lieu  que  par  un 
arrêté  spécial  du  gouvernement ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique* 

Dans  le  cas  du  changement  prévu  par  l'article  précédent, 
la  fixation  du  taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou 
particuliers  restera  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  présent 
arrêté. 

.  (Ibld.,  art.  6^7  •!  8.J 

Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront 
payées  par  quartier  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée,  ainsi  que  l'a 
ordonné  l'arrêté  du  5  brumaire. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  xi, 
relatives  aux  retenues  et  prélèvements  ordonnés  pour  la  por- 
tion supplétive  des  traitements,  sont  maintenues,  sauf  la  répar- 
tition de  la  rétribution  des  élèves  externes.  Un  tiers  seulement 
de  cette  rétribution,  dûment  autorisée  conformément  à  la  loi, 
sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élèves  externes  dans  sa 
classe  ;  un  tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  professeurs, 
à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  un  tiers 
sera  mis  en  réserve  pour  être  employé  ainsi  qu'il  sera  ordonné. 
Les  états  de  ces  distributions  seront  visés  et  arrêtés  par  le 
bureau  d'administration  du  lycée,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée. 

Les  proviseurs  des  lycées  ne  participant  point  à  cette  rétri- 
bution ,  attendu  l'exception  portée  en  l'art.  59  de  la  loi  du 


N 
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11  floréal  an  x,  le  supplément  annuel  qui  leur  est  assuré  et 
qu'ils  doivent  toucher  au  gouvernement,  selon  le  même  article, 
sera  ordonnancé  à  la  An  de  chaque  trimestre  par  le  ministre  de 
€  instruction  publique ,  sur  les  fonds  affectés  aux  lycées, 
d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de 
chaque  lycée. 

(Arrêté  du  iB  brumaire  »n  u>,  7  novembre  iSoS,  art.  9....  u  ) 

IS°  I.  —  Tableau  de  la  classification  des  lycées  et  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  ou  professeurs. 

Première  classe. 

DÉSIGNATION  TRAITEMENTS  NOMS  DES  VILLES 


dei  i-niploig.  alloué*.  où  lea  lycéea  août  éublia. 

Proviseur «....   4*°°°  fr*  \ 

Censeur   3 ,5  00  J 

Procureur  gérant  ....  3,ooo  I 

Professeur  de  in  classe  *  2,000      !      Lyon ,   Bordeaux,  Marseille, 

—  de  a»    —  1,800      [  Rouen,  Strasbourg  ». 

—  de  3*    —  i,5oo  \ 

Maître  d'éludés   1,000  ) 

Maître  d'exercices ...»      800  ' 

Deuxième  classe. 

Proviseur   3,5oo  fr.  i 

Censeur   3,000  J 

Procureur  gérant   1,600  I  Nantes,  Versailles,  Nîmes,  Mont- 
Professeur  de  1» classe  1,800      l  pellier,  Metz,  Douai,  Besançon, 

—  de  3«    —  1 ,5oo      /  Angers,  Orléans,  Caeo,  Toulouse , 

—  de  3e    —  1,300      1  Rennes,  Dijon  »♦ 
Maître  d'études   800  J 

Maître  d'exercices   600  ' 

Troisième  classe. 

Proviseur   3,ooo  fr.  \ 

SoereuiçérVni:::::  L^mienî;   f**0"'  Cah?r9' 

Professeur  3e  i«  classe.  1  5oo      (  Rejrns,  Mouhn.  ,  Nancy ,  Grc- 

—  de  3.  -  1  300         "°     'r*0™***  >  ^imo6es ,  R«- 

—  de3«    -  1,000      \  d~:.Clermont-Ferrana,  Pau, 

Maître  d'études   700       J  Poiltivï>  *olU*n  »' 

Maître  d'exercices   5oo  / 


»  Versailles  a  obtenu  que  son  collège  fût  élevé  à  la  Ira  classe. 

a  Amiens,  Avignon,  Reims,  Nancy,  Grenoble,  Bourges  et  Rodez  ont  aussi 
obtenu  des  collèges  de  2*  classe. 

»  11  faut  ajouter  à  cette  liste  Tournon,  Auch,  Tours,  le  Puy,  Saint-Élienno 
Uval,  la  Rochelle,  et  les  autres  vUles  nommées  page  )  32. 
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N°  11.  —  Tableau  du  prix  des  pensions  dans  les  villes 

où  les  lycées  sont  établis  «. 


Lyon  ,  Bordeaux,  Marseille   75o  fr. 

Rouen,  Strasbourg,  Nantes,  Versailles,  Nîmes,  Montpellier.  63o 
Metz ,  Besançon,  Angers,  Dijon  ,  Orléans,  Gaen,  Toulouse , 
Hennés ,  Amiens  ,  Avignon,  Reims ,  Moulins,  Nancy,  Gre- 
noble,   Douai  ,  Bourges,  Limoges,  Rodez,  Clermont- 
Ferrand  ,  Pau  ,   Poutivy  ,  Poitiers ,  Cahors   600 

159.  Les  bâtiments  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais 
.  d  .s  villes  où  ils  sont  établis. 

■ 

(Loi  du  10  floréal  aa  x,  1er  mai  180s,  art.  40.) 

f  60.  Lors  de  la  vérification  des  comptes,  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  trimestre ,  le  bureau  d'administration  appellera  près  de 
lui,  s'il  est  nécessaire,  le  procureur  gérant  du  lycée.  Celui-ci 
répondra  aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites,  et  don- 
nera sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissements  qui  lui  seront 
demandés. 

Le  bureau  examinera  si  l'emploi  des  fonds  et  leur  répartition 
ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  arrêtés 
du  gouvernement. 

Le  bureau  pourra  mander  près  de  lui,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, les  divers  employés  du  lycée,  il  visitera  de  temps  en 
temps  l'intérieur  de  l'établissement,  pour  s'assurer  de  la  bonté 
des  aliments,  de  la  bonne  tenue  des  élèves,  et  de  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  et  les  progrès  de  renseignement. 

Il  réformera  sur-ie-champ  les  abus  qu'il  aurait  remarqués, 
et  se  mettra  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  des 
études  un  compte  exact  de  l'administration  morale  et  économi- 
que du  lycée. 

(Arrêté  du  gouvernement  du  ai  prairial  an  si»  il  juin  i8o5,  art.  9,  4  et  S.) 


Fonctions  du  proviseur. 

161.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée;  il  a  la  surveillance 
sur  toutes  les  parues  du  service,  et  il  décide  tous  les  cas  urgents 
et  imprévus,  sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau  d'admiuistra- 
lion. 


»  Voyez  les  trois  notes  précédentes. 
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Le  proviseur  nomme  et  peut  changer  les  maîtres  d'études  1 , 
de  langues,  de  dessin,  d'exercices  et  d  arts  d'agréments. 

H  choisira  les  domestiques  et  les  renverra  lorsqu'il  le  croira 
ncccssoire. 

Lorsque  le  bureau  d'administration  s'apercevra  que  quelque 
employé  se  conduira  mal,  il  pourra  engager  le  proviseur  à  le 
destituer. 

(ArrélÉ  du  ai  prairial  au  «,  art.  9   la.) 

Fonctions  du  censeur. 

16».  Le  censeur  surveillera  la  conduite,  les  mœurs,  le  tra~ 
vall  et  les  progrès  des  élèves. 

Les  maîtres  d'études  lui  seront  subordonnés. 

Il  rendra  compte,  chaque  jour,  au  proviseur,  de  l'état  du 
lycée. 

Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes,  dont  il 
surveillera  l'entrée  et  la  sortie. 

Il  fera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves 
pour  s'assurer  de  leur  propreté. 

Il  examinera  tous  les  livres,  dessins  et  çravures  nui  entrent 
dans  le  lycée,  et  écartera  ceux  qui  pourraient  être  dangereux  . 
pour  les  mœurs. 

Il  présidera  aux  repas,  au  lever  et  au  coucher  des  élèves , 
à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  classes,  aux  récréations  et  aux  pro- 
menades. 

Il  pourra  entrer  à  toute  heure  dans  les  salles  d'études  et  dans 
les  dortoirs. 

(Ibid,  ,arU  l3....  ao.  ) 

Fonctions  du  procureur  gérant. 

Le  procureur  gérant  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  9,000  francs,  affecté  sur  un  immeuble  libre  de  toute 
hypothèque  pour  la  responsabilité  de  sa  gestion.  11  fera,  sur  ses 
quittances,  toutes  les  receltes  du  lycée.  Les  ordonnances  pour  les 
pensions  des  élèves  nationaux  seront  expédiées  en  son  nom,  pour 
lui  être  payées  après  le  visa  du  conseil  d'administration. 

11  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  payements  :  il  proposera 
des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles. 
Ces  marchés,  examinés  par  le  conseil  d'administration,  seront 
proposés  À  l'approbation  du  bureau  d'administration  ;  les  mé- 


t  On  a  compris  de  quelle  importance  il  élait  de  donner  à  ces  modestes  et  m 
utiles  fonctionnaires  une  position  plus  fixe  et  plus  avantageuse.  Voir  plus  loin 
les  mesures  successivement  adoptées  à  leur  égard. 
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moires  et  factures  seront  préalablement  revêtus  d'un  vu  bon  à 
payer,  par  le  proviseur  et  le  censeur,  pour  être  régulièrement 
acquittés. 

(Arrêté  du  al  prairial  an  ti,  10  juin  i8o3t  arL\ai...«  a3.) 

K  l'avenir  les  secrétaires  des  académies  et  des  facultés,  les 
économes  des  collèges  royaux,  et  les  premiers  commis  des  éco- 
nomats ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  membres  de  l'Uni- 
versité. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  économe  d'un  collège  royal  qu'après 
avoir  exercé  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  de  premier 
commis  d'un  économat. 

Les  nouveaux  économes  seront  placés  dans  les  collèges  de  troi- 
sième classe.  Lorsque  des  économats  de  classe  supérieure  vien- 
dront à  vaquer,  les  anciens  économes  qui  auront  mérité  de  l'a- 
vancement auront  droit  à  y  être  nommés  de  préférence. 

Les  économats  des  collèges  d'externes  de  Paris  seront  exclu- 
sivement réservés  aux  professeurs  qui  seraient  obligés  de  quitter 
leurs  chaires  pour  cause  de  fatigue  ou  d'infirmité. 

(Ordonnance  do  1er  décembre  1M7,  art.  1  4.) 

164.  À  partir  de  l'exercice  1830,  notre  ordonnance  du  21 
août  4827,  qui  rend  les  agents  comptables  des  fonds  spéciaux 
de  T Université  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  s'appliquera 
également  aux  agents  comptables  chargés  des  recettes  et  dépen- 
ses des  collèges  royaux 

(Ordonnance  du  s6  mare  1619,  art.  u.) 
Fonds  commun  de  réserve  pour  assurance  contre  l'incendie. 

16*5.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusive- 
ment destiné  à  assurer  aux  collèges  royaux  des  indemnités  pour 
la  partie  des  dommages  qui  serait  légalement  à  leur  charge 
par  suite  d'incendie. 

(Ordonnance  do  a)  juillet  l9ag(  art.  1.) 

,    Ce  fonds  sera  fixé  à  \  50,000  fr.  ;  il  sera  complété  en  cinq  ans 

1>ar  un  prélèvement  annuel  de  30,000  fr.  sur  les  recettes  des  col- 
éges  royaux. 

Chaque  collège  y  contribuera  en  versant  au  commencement 
de  chaque  année,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  complété,  la 
somme  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour  Tannée 
\  829.  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  régulière- 
ment autorisés  à  contracter  avec  des  compagnies  d'assurances  ne 
commenceront  leurs  versements  qu'à  dater  de  l'expiration  ou  de 
la  résolution  de  leurs  engagements  avec  lesdites  compagnies. 

Les  versements  seront  effectués  dans  les  caisses  académiques, 
et  la  comptabilité  centrale  les  fera  placer  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété,  il  sera  tenu  compte 
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des  intérêts  à  chaque  collège,  au  prorata  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  au  fonds  commun. 

Si  un  incendie  éclate  dans  un  collège,  les  pertes  à  sa  charge 
seront  constatées  ;  les  procès- verbaux  dressés  à  cet  effet  seront 
soumis  au  conseil  académique,  qui  donnera  son  avis  sur  l'indem- 
nité à  accorder.  L'indemnité  sera  définitivement  fixée  par  le  con- 
seil royal. 

La  somme  allouée  sera  restituée  au  fonds  de  réserve  par  la 
retenue  des  intérêts  de  Tannée,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
de  versements  effectués  par  les  collèges  royaux  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  le  tableau  cl-annexé. 

Ces  versements  ne  pourront  pas  excéder  30,000  fr.  pour  cha- 
que année. 

(Ordonnance  du  19  juillet  1819,  art  1   7.) 

État  des  sommes  qui  doivent  former  pour  les  collèges  royaux 
un  fonds  de  secours  contre  l'incendie,  et  que  ees  collèges  au- 
ront  à  verser  annuellement  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1829. 


Collèges  de  Paris. 

Louis-le-Gi  and   3,ooo 

Henri  IV.   1,600 

Saint-Louis   9,800 

Charleroagne   a5o 

Bourbon   a5o 

Collèges  de  1"  classe. 

Bordeaux   1,000 

Lyon   600 

Marseille.   5oo 

Rouen   l,5oo 

Strasbourg   800 

Versailles   800 


Suite  des  Collèges  de  a*  classe. 


iq,3oo 
400 
1,200 
4oo 


Rrport  

Grrnoblc  

Metz  

Montpellier  

Nantes   i,5oo 

Nancy   Qoo 

^îines   3oo 

Orléans   5oo 

Reims   4°° 

Rennes   3oo 

Rodez   3oo 

Toulouse   5oo 


Collèges  de  3e  classe. 


Collèges  de  ae  classe. 

Amiens  

Angers  

Besançon   700 

Bourges   i,3oo 

Caeo   800 

Dijon  

Douai  


1,100 
1,100 


5oo 


700 


Avignon  . 
Cahots. .  . 
Clermont. 
Limoges  . 
Moulins  . . 

Pau  

Poitiers  .  . 
roiitivy  . . 
Tournon  *. 


aoo 
3  00 
3  00 
3oo 

5oo 
5oo 
900 
5oo 
5oo 


A  reporter. 


19,300 


Total. 


3o,ooo 


■  -■ 


»  Outre  ces  trente-huit  collèges  royam,  il  en  a  cté  oreô,  depuis  |829,  qualone 
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Des  professeurs,  des  agrégés,  «les  maîtres  d'études1  et  des  élèves. 


166.  Pendant  les  classes,  les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité 
des  professeurs. 

Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps 
fixé  pour  la  classe,  s'entendra  à  cet  égard  avec  le  censeur. 

Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire.  11  pourra  également  inviter  chaque  profes- 
seur en  particulier  à  se  rendre  près  de  lui  pour  obtenir  des 
renseignements  ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la  classe  dont 
le  professeur  est  chargé. 

(Arr«t«  du  il  prairial  an  o,  lo  juin  180J.  arL  34.  57  •*  ) 

Les  professeurs  donneront  l'exemple  de  l'exactitude  à  se  ren- 
dre en  classe  aux  heures  prescrites.  Ils  ne  pourront  se  faire 
remplacer  que  dans  le  cas  de  maladie,  et  après  en  avoir  prévenu 
le  proviseur.  Les  maîtres  d'études  sont  les  suppléants  naturels 
des  professeurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  d'au- 
tres que  par  les  maîtres  d'études,  sans  l'approbation  du  provi- 
seur. 

Les  fonctionnaires,  les  professeurs  et  les  maîtres  d'études 
porteront  exactement  dans  leurs  relations  avec  les  élèves  et 
dans  les  cérémonies  publiques  le  costume  prescrit. 

11  y  aura  un  maître  de  quartier  ou  d'études  pour  chaque 
classe  ou  compagnie  de  vingt-cinq  élèves,  lorsqu'ils  auront  plus 
de  quatorze  ans;  au-dessous  de  cet  âge,  il  n'y  aura  que  deux 
maîtres  pour  trois  compagnies. 

(IWid..  art.  iort  «rir.) 

Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne  pourront,  sous 


anlres  qui  ont  été  successivement  admis  à  contribuer  au  fonds  commun  de  réserve 
pour  le  cas  d'incendie,  à  mesure  que  leur  mobilier  a  été  complété. 

>  L'Université,  nous  aimons  i  le  redire,  a  pris  diverses  mesures  propres  a  envi- 
ronner ces  maîtres,  si  utiles  et  si  dignes  d'encouragement,  de  tous  les  moyens  de 
considération  et  d'influence  morale  dont  ils  ont  besoin  dans  le  cours  de  leurs 
importantes  et  pénibles  fonctions.  L'école  normale,  serait,  à  notre  avis,  le  pre- 
mier et  le  plus  etSeacede  ces  moyens.  Sortant  de  cette  source,  qui  s'est  mon- 
trée en  peu  d'années  si  riche  et  si  féconde.  Les  maîtres  d'études  commence- 
raient leur  carrière,  précédés  d'une  double  réputation  de  vertu  et  de  science,  qui 
s'accroîtrait  de  plus  en  plus  par  le  courage  qu'inspirent  l'amour  du  devoir  et  la 
perspective  assurée  d'un  avancement  progressif. 

Une  section  de  l'école  pourrait  être  composée  de  ceux  des  élèves  qui  se  senti- 
raient tout  le  dévouement  nécessaire,  et  qui  réuniraient  à  un  plus  haut  degré  les 
qualités  qu'exige  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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quelque  prétexte  que  ce  soit,  recevoir  aucune  autre  somme  des 
pères,  mères,  tuteurs  ou  administrateurs,  nonobstant  tous 
usages  contraires  suivis  dans  les  établissements  d'instruction 
publique. 

(Décret  du  îiférricr  J79S.  ) 

Les  dispositions  qui  Interdisent  à  toute  personne  du  sexe 
l'entrée  dans  l'intérieur  duprytanéeet  des  lycées,  sont  applica- 
bles aux  femmes,  parentes  et  domestiques  femelles  des  directeurs 
et  chefs  d'enseignement,  proviseurs,  censeurs,  professeurs  et 
autres  employés  duprytanée,  des  lycées,  des  écoles  secondaires 
communales  et  autres  maisons  d  éducation  nationale. 

En  conséquence,  il  est  expressément  défendu  aux  femmes  des  - 
dits employés  et  à  toutes  autres  de  résider  dans  les  bâtiments 
affectés  à  ces  diverses  écoles,  et  d'y  entrer  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

La  buanderie,  la  lingerie  et  l'infirmerie,  si  elles  sont  confiées 
à  des  femmes,  seront  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés,dont 
l'entrée  et  la  sortie  n'auront  aucune  communication  avec  l'inté- 
rieur de  l'établissement. 

(ArrêU  du  éooTemement  du  19  thermidor  an  m,  17  août  iSo3,  art.  1  et  a.) 

11  n'est  permis  à  aucun  élève  d'avoir  entre  ses  mains,  dans 
ses  poches,  dans  son  bureau  ou  ailleurs,  d'autres  livres  que  ceux 
qui  lui  auront  été  donnés  par  ordre  du  chef  de  l'enseignement. 
Cet  ordre  sera  toujours  donné  par  écrit.  Tout  auire  livre  sera 
confisqué,  et  l'élève  sera  puni  selon  l'exigence  des  cas. 

La  subordination  étant  l'âme  de  la  discipline,  elle  doit  être 
telle  qu'un  élève  ne  réponde  jamais  à  l'ordre  qui  lui  sera  donné 

Ï>ar  un  supérieur.  Son  devoir  est  d'obéir  sur-le-champ,  sauf  à 
ui  à  faire  ensuite  ses  représentations  à  ce  même  supérieur,  qui 
sera  toujours  prêt  à  les  écouter  quand  elles  seront  satisfaisantes. 

(Règlement  généra)  do  prytanée  fonçait,  tj  meuldor  ao  1*.  ift  juillet  1801,  art.  61  et  C3)'. 

11  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  concours  entre 
les  élevés  nationaux,  pensionnaires  et  externes  des  quatre  lycées 
de  Paris,  pour  les  grands  prix  de  mérite  a. 

(Arrêté  du  gouvernement  do  i3  fructidor  ap  tf,  10  wplembre  xM,  art.  U.) 

Les  élèves  et  pensionnaires  des  lycées,  des  institutions  et  des 


»  Ce»  deux  articles,  où  respire  une  sage  et  paternelle  prévoyance,  nous  ont 
paru  mériter  de  trouver  place  parmi  les  règlements  des  collèges. 

•  Le  concours  a  lieu  maintenant  entre  nuit  collèges,  sept  de  Paris  et  un  do 
Yercatlks.  Ce  concours  général  qui  termine  1'  année  scolaire  d'une  manière  si 
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pensions  seront  à  rarenir  habillés  de  drap  bleu,  teint  avec  l'indigo 
pastel,  et  dans  la  forme  déterminée  par  nos  règlements  pré- 
cédents. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges  porteront  de  même  l'ha- 
bit bleu,  avec  des  accessoires  réglés  de  manière  à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  distingués  des  élèves  des  lycées 

(Dferetda  3i  juillet  iSts.) 

167»  Le  grand  maître  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  en 
conseil  de  l'Université  les  règlements  existants  aujourd'hui  pour 
les  lycées  et  les  collèges. 

A  l'avenir,  et  après  l'organisation  complète  de  l'Université,  les 
proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées,  les  principaux  et  les  ré- 
gents des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces  écoles, 
seront  assujettis  au  célibat  et  à  la  vie  commune  ».  Les  professeurs 
des  lycées  pourront  être  mariés,  et,  dans  ce  cas,  ils  logeront  hors 
du  lycée.  Les  professeurs  célibataires  pourront  y  loger  et  pro- 
fiter de  la  vie  commune.  Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra 
ouvrir  de  pensionnat  ni  faire  des  classes  publiques  hors  du  ly- 
cée. Chacun  d'eux  pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou  deux 
élèves  qui  suivront  les  classes  du  lycée. 

Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l'intérieur 
des  lycées  et  des  collèges 3. 

(Décret  da  17  mari  1808,  art.  100,  101  et  10a.) 

1*38.  Les  maîtres  d'études  des  lycées  et  les  régents  des  col- 
lèges seront  admis  a  concourir  enire  eux  pour  obtenir  l'agré- 
gation au  professorat  des  lycées. 

Le  mode  d'examen  nécessaire  pour  le  concours  des  agrégés 
sera  déterminé  par  le  conseil  de  l'Université. 


brillante,  qui  fait  battre  les  cœurs  de  tant  de  généreux  athlètes,  et  dont  le  souve- 
nir plein  de  charmes  n'est  pas  efface  dans  la  suite  de  la  vie  par  les  plus  éclatants 
succès ,  présente  des  avantages  réels  :  mais,  il  faut  le  dire,  ces  avantages  ne 
sont  pas  sans  de  graves  inconvénients,  alors  surtout  que  ces  couronnes  universi- 
taires, offertes  aux  4«,  5*  et  $•  classes,  commencent,  dés  l'entrée  de  la  carrière,  à 
tenter  l'ambition  des  élèves  et  l'ambition  non  moins  vive  de  leurs  professeurs. 

Toutefois,  une  grande  partie  de  ces  inconvénients  dispara  tiraient,  si  l'on  pre- 
nait une  ferme  résolution  de  n'admettre  dans  les  classes  que  des  élèves  qui 
auraient  été  reconnus  véritablement  capables  de  les  suivre. 

t  Ces  différents  uniformes,  attribués  aux  élèves  des  diverses  écoles,  étaient  un 
moyen  d'ordre  et  de  discipline.  Il  n'est  plus  obligatoire  aujourd'hui  que  pour  les 
élèves  des  collèges  royaux. 

•  Il  est  inutile  de  dire  que  cette  dernière  disposition  est  complètement  tombée 
en  désuétude. 

s  11  a  paru  impossible  de  maintenir  celte  règle,  pour  les  collèges  communaux 
surtout ,  où  les  enfants  sont  quelquefois  placés  comme  pensionnaires  dés  l'âge 
de  six  et  sept  ans. 
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Il  sera  reçu  successivement  un  nombre  d'agrégés  suffisant 
pour  remplacer  les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  celui  des  professeurs. 

Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  quatre  cents 
francs,  qu'ils  toucheront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés  à  une 
chaire  de  lycée.  Ils  seront  répartis  par  le  grand-maître  dans  les 
académies  ;  ils  remplaceront  les  professeurs  malades. 

(Décret  do  17  mari  i8o9,  art.  119....  111.) 

H  y  aura  près  des  collèges  royaux  des  agrégés  nommés  au 
concours,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  agrégés. 

(OrdoooiQCt  du  «7  ftfrier  1811,  art  18.) 

H  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'académie1  des  concours 
pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés  par  les  recteurs. 
Ils  devront  remplacer  les  professeurs  royaux  de  cette  académie, 
ou  être  employés  dans  les  collèges  communaux  3  et  autres  éta- 
blissements de  son  ressort.  Us  auront  besoin  de  l'institution  du 
rand- maître,  qui  pourra  la  leur  refuser  pour  des  motifs  graves, 
ont  il  fera  part  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le 
grand-maître  déterminera  le  nombre  des  agrégés  qui  devront 
Cire  attachés  à  chaque  académie  et  fixera  l'époque  des  concours. 

(Ordonnance  du  8  avril  iSi*.  art.  4.) 

169.  Les  professeurs  et  maîtres  d'études  des  collèges  royaux 
cil -s  réftcutsdes  collèges  communaux  sont  nommés  par  le  grand- 
maître  de  l'Université. 

Les  candidats  aux  emplois  de  maîtres  d'étndes  dans  les  collèges 
royaux  seront  présentés  par  les  proviseurs  de  ces  collèges. 

En  cas  de  taule  grave,  les  proviseurs  pourront  suspendre  et 
môme  renvoyer  provisoirement  les  maîtres  d'études,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  recteur. 

Lorsque  l'excédant  des  recettes  d'un  collège  royal  sur  lesdépen- 


*  Les  concours  pour  l'agrégation  sont  toujours  ouverts  à  Paris.  (Voir  ci-après 
les  nouvelles  dispositions  qui  règlent  cette  partie  si  importante  de  la  constitu- 
tion universitaire. 

•  Cette  institution  des  agrèges  près  des  collèges  communaux,  aussi  bien  que 
près  des  collèges  royaux,  est  une  des  mesures  les  plus  propres  à  améliorer  les 
études  sur  tous  les  points  de  la  France.  Par  là,  les  moindres  établissements 
peuvent  espérer  recevoir  et  conserver  quelque  temps  des  mattres  distinguos, 
ôu'on  ne  pourrait  convenablement  y  fixer,  s'ils  étaient  réduits  au  trop  mo- 
dique traitement  qu'offrent  le  plus  grand  nombre  des  villes  aux  fonctionnaires 
de  leurs  collèges. 

N.  B.  Depuis  1835,  époque  où  notre  2*  édition  était  publiée,  la  plupart  des  villes 
sont  loin  de  mériter  l'espèce  de  reproche  que  renfermaient  ces  dernières  lignes. 
Elles  ont  fait  en  général  de  grands  sacrifices  pour  l'instruction  secondaire,  comme 
pour  l'instruction  primaire;  et  tout  donne  lieu  d'espérer  que  les  conseils  munici- 
paux témoigneront  de  plus  en  plus  par  la  libéralité  de  leurs  allocations  l'intérêt 
qu'ils  attachent  à  l'amélioration  des  éludes  et  au  bien-être  des  professeurs. 
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sos  le  permettra ,  une  par  l  ie  de  cet  excédant  pourra  être  employée  à 
accroître  les  traitements  des  professeurs  quiexerceront  leurs  fbnc* 
tions  dans  les  collèges  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  somme  affectée  à  cette  augmentation  ne  pourra  dépasser 
le  tiers  de  l'excédant  ordinaire  des  recettes  sur  les  dépenses,  en 
calculant  une  année  moyenne.  Elle  sera  partagée  par  portions 
égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y  auront  droit. 

À  l'égard  des  collèges  do  Paris  qui  n'ont  pas  de  pensionnats, 
et  de  ceux  des  départements  dont  les  pensionnats  sont  trop  pou 
considérables,  une  augmentation  de  traitement  pourra  leur  ôire 
accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université. 

(Ordonnance  du  16  mtr«  i€io,  art.  8..,..  u.) 

Les  censeurs  des  études  des  collèges  royaux  seront  ad- 
mis à  participer  aux  avantages  accordés  aux  professeurs  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  dernier,  lorsqu'ils  auront 
dans  le  collège  le  temps  d'exercice  prescrit  par  le  même  ar- 
ticle. 

(TUettim  du  Roi.  du  »o  *ptembre  >8iq.) 

170.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  pour  vingt-cinq 
élèves. 

Nul  ne  pourra  remplir,  même  provisoirement,  les  fonctions 
de  maître  d'études,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès 
lettres. 

Le  droit  des  maîtres  d'études  à  la  retraite  courra  du  jour  de 
leur  nomination. 

Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  augmenté  de 
ileux  cents  francs  en  faveur  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui, 
s'étant  présentés  pour  subir  les  examens  de  l'agrégation  aux 
classes  supérieures  des  lettres,  ou  aux  classes  des  sciences,  sans 
avoir  pu  obtenir  i'ua  des  titres  d'agnîgé  vacants,  seraient  ce- 
pendant déclarés,  par  les  juges  du  concours,  capables  d'obtenir 
le  grade  d'agrégés  dans  l'une  ou  l'autre  desdites  facultés. 

Les  mai  très  d'études  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant 
six  ans  dans  le  même  collège,  recevront  un  supplément  de  trai- 
tement de  200  fr.,  lequel  sera  porté  à  300  fr.  après  huit  ans,  et 
400  fr.  après  dix  ans,  sans  préjudice  de  l'augmentation  autorisée 
par  le  précédent  alinéa. 

(Ordonnance  du  i«  raart  18*9,  art  >3....  16.  ) 

111.  A  dater  du  l,r  janvier  1839,  le  traitement  annuel  de  l'a- 
grégation est  porté  à  500  fr. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  de  l'agrégation  pour 
l'année  1839,  par  décision  de  notre  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique prise  en  conseil  royal,  est  déclaré  permanent,  et  ne  pourra 
être  réduit  les  années  suivantes,  tant  que  toutes  les  chaires  etdi- 
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visions  de  chaires  dans  les  collèges  royaux  ne  seront  pas  confiées 
exclusivement  à  des  agrégés. 

Les  maîtres  d'études  surnuméraires  des  collèges  royaux  seront 
à  l'avenir  membres  de  l'Université  comme  les  maîtres  d'étude* 
titulaires,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  attaches  à  cette  qua- 
lité. Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux,  soit  titulaires, 
soit  surnuméraires,  sont  pareillement  classés  parmi  les  mem- 
bres de  l'Université. 

Un  arrôlé  spécial  fixera  les  conditions  d'aptitude  à  exiger  des 
aspirants  aux  places  de  maîtres  d'étu  les  surnuméraires,  le  trai- 
tement à  affecter  à  ces  fonctions,  et  la  durée  du  surnumérariat. 

Des  arrêtés  détermineront  la  situation  des  maîtres  d'études  aux- 
quels serait  appliqué  le  paragraphe  3  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du 
2G  mars  1829,  et  qui  resteraient  néanmoins  membres  de  l'Uni- 
versité en  vertu  des  décisions  du  grand-maître  prises  en  conseil 
royal. 

H  sera  établi  par  un  arrêté  spécial  des  conférences  dans  les 
collèges  royaux  pour  préparer  les  maîtres  d'études  au  concours 
de  l'agrégation. 

La  moitié  au  moins  des  places  de  régents  vacantes  dans  les 
collèges  communaux  sera  réservée  aux  maîtres  d'études  des  col- 
lèges royaux  et  communaux. 

(OriuBintc  du  >  7  janvier  1839,  art.  I  <■) 

lï*.  A.  partir  du  l#r  janvier  1854,  les  censeurs,  profes- 
seurs et  agrégés  chargés  d'une  division,  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions,  pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  les  collèges 
royaux,  auront  droit  à  l'augmentation  de  traitement  autorisée 
par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  -1829. 

Le  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés 
d'une  division,  ayant  droit  à  cette  augmentation,  sera  arrêté 
pour  chaque  année  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente. 

Ceux  qui  compléteront  leurs  cinq  années  d'exercice  dans  le 
courant  de  l'aimée  n'auront  droit  à  l'augmentation  qu'à  partir 
du  1er  janvier  de  Tannée  suivante. 

Le  tiers  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté  aux 
augmentations  de  traitements  ci-dessus  indiquées  sera  calculé 
dans  chaque  collège,  d'après  le  boni  moyen  des  trois  dernières 
années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

En  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduira  des  dépenses  de 
chaque  exercice  les  dépenses  extraordinaires,  telles  que  place- 
ments de  fonds,  acquisitions  d'immeubles,  constructions,  grosses 
réparations  et  autres  frais  de  même  nature. 

La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitements  dans 
chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les  cen- 
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seurs,  professeurs,  abrégés  chargés  d'une  division,  compris  dans 
le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  aufmicntalions,  éiant  éventuelles,  neseront  point  soumises 
à  la  retenue  pour  le  fonds  de  reîraiie. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  excéder 
600  francs. 

La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  l'Université  pour 
subvenir  aux  augmentations  de  traitements  sera  distribuée 
entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des  censeurs 
et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  reste  du  boni  sera  le 
moins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  copartageant  recevra,  tant  sur  les 
fonds  de  rétablissement  que  sur  les  fonds  de  l'Université,  une 
somme  égale  qui  ne  pourra  excéder  le  minimum  des  augmen- 
tations auxquelles  auront  droit  les  fonctionnaires  des  autres  col- 
lèges. 

[Ordonnance  du  *4  août  i83i,  art.  )....  6)  T. 

17 S.  A  l'avenir,  tout  candidat  se  présentant  pour  la  fonction 
de  maître  d'études  dans  les  collèges  royaux  ou  dans  les  collèges 
communaux  de  première  classe,  devra,  indépendamment  du  di- 
plôme d«  bachelier  es  lettres,  précédemment  exigé,  soutenir  un 
examen  spécial  devant  une  commission  composée  du  proviseur 
ou  principal,  et  de  deux  autres  fonctionnaires  de  rétablissement 
choisis  a  cet  effet  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur 
de  l'Académie. 

(Ordonnance  du  U  notembre  1844  .  art.  »)t. 

A  partir  du  i9t  janvier  prochain,  il  pourra  y  avoir,  dans  cha- 
que collège  royal,  un  ou  plusieurs  maîtres  d  études  ayant  le 

*  Louis-rniLipPK  Vu  les  art.  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829, 

relatifs  aux  augmentations  de  traitements  qui  pourront  être  accordées  aux  profes- 
seurs des  collèges  royaux,  après  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  le  même 
collège  ;  vu  la  décision  royale  du  20  septembre  suivant  qui  rend  ces  dispositions 
applicables  aux  censeurs;  vu  la  délibération  de  notre  conseil  de  l'instruction 

rtuulique,  en  date  du  16  août  courant  ;  considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  9  de 
'ordonnance  du  20  mars,  les  censeurs  et  professeurs  ne  peuvent  être  transférés 
d'un  collège  dans  un  autre  sans  perdre  leurs  droits  antérieurs  à  l'augmentation  ; 
que  cet  état  de  choses  a  le  double  inconvénient  de  mettre  obstacle  aux  mutations 
qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  des  études,  et  de  nuire  à  l'intérêt  des 
professeurs  qui  peuvent  rarement  être  promus  à  des  fon  lions  supérieures  dans 
le  collège  où  ils  sont  employé*;  nous  avons  orJonné,  etc. 

•  Louis-Philippe,  roi  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

Vu  les  art.  23,  31  et  39  du  décret  du  17  mars  1808  ; 
Vu  l'art,  10  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  26  mars  1829,  !«»•  décembre  1837,  17  et 
29  janvier,  23  novembre  1839  ; 

>  u  les  avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  des  15  septembre 
91 12  novombre  1844; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc. 
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môme  traitement  fixe  que  les  maîtres  d'études  ordinaires,  et 
chargés  de  suppléances  dont  l'objet  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment intérieur,  approuve  en  conseil  royal  de  Instruction  pu- 
blique. 

Dans  tout  collège  royal  où  le  nombre  des  maîtres  d'études  se 
destinant  aux  épreuves  de  l'agrégation  permet  rétablissement 
immédiat  d'une  conférence  préparatoire  auxdiies  épreuves,  la 
dépense  affectée  à  cet  effet  sera  considérée  comme  obligatoire 
pour  le  collège. 

Des  conférences  analogues  seront,  dans  le  même  cas  et  pour 
le  même  objet,  autorisées  dans  les  collèges  communaux  de  pre- 
mière classe,  où  une  allocation  suffisante  aurait  été  régulièrement 
assurée. 

Les  chairesqui  deviendront  vacantes  dans  les  collèges  commu- 
naux de  première  classe  devront  être  données  de  préférence 
aux  régents  des  collèges  communaux  de  deuxième  ordre  et  aux 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux. 

Les  places  de  maîtres  élémentaires,  dans  un  collège  royal 
d'internes,  seront  exclusivement  réservées  aux  maîtres  d'études 
dudit  collège. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  continueront  à. 
concourir  pour  les  chaires  vacantes  dans  les  collèges  de  seconde 
classe. 

Le  titre  d'officier  d'académie  pourra,  outre  les  cas  spécifiés 
en  fart.  36  du  décret  du  17  mars  1808,  être  conféré  aux  maîtres 
d'études  des  collèges  royaux  et  communaux. 

L'augmentation  de  traitement  allouée  par  l'ordonnance  du 
26  mars  1829  aux  maîtres  d'études  qui,  sans  être  reçus  agrégés, 
se  distinguent  dans  les  épreuves  des  concours  de  l'agrégation  des 
classes  supérieures  des  lettres  et  des  sciences,  sera  désormais 
acquise  à  tout  maître  d'études  qui,  dans  les  concours  de  philoso- 
phie, de  lettres,  de  grammaire,  d'histoire,  de  mathématiques  ou 
de  sciences  physiques,  aura  été  compris  dans  la  liste  d'admissi- 
bilité aux  épreuves  définitives. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  jouiront,  après  cinq 
années  de  services  approuvés  en  ladite  qualité,  du  premier  sup- 
plément de  traitement  spécifié  par  le  paragraphe  2  de  l'article  16 
de  l'ordonnance  précitée. 

Cette  augmentation  sera  portée  à  trois  cents  francs  après  six 
années,  à  cinq  cents  francs  après  huit  années  d'exercice. 

L'augmentation  déterminée  par  l'article  précédent  et  celle  qui 
est  mentionnée  en  l'art.  6  pourront  se  cumuler.  Elles  seront  l'une 
et  l'autre  passibles  de  la  retenue  pour  la  pension  de  retraite,  qui 
devra  être  liquidée,  d'après  cette  double  base  de  traitement  tixe 
et  de  traitement  supplémentaire. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  à  qui  il  aura  été  fait 
application  des  articles  6  cl  7  ci-dessus  pourront  être  directement 
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appelés  aux  fonctions  de  principal  des  collèges  communaux  de 
première  et  de  seconde  classe. 

(Ordonnance  du  i4  novembre  18U.  «M-  «....  9.) 


.  La  répartition  du  crédit  qui  est  alloué  au  budget  du 
re  de  l'instruction  publique,  pour  les  dépenses  fixes  des 

réglée  conformément  au  ta- 


174 

ministère 
collèges  royaux, 
bleau  ci-annexé. 


et 


Paris. 
5. 


l"  classe, 
6. 


classe. 
«9- 


3e  classe. 

13. 


7,000  fr. 


1 .  Louis-le-Grand. ....... 

1 .  Henri  IV  

I.  Saint-Louis   3 1,700 

1.  Bouibon   53,200 

1 .  Charlemagne  


22,000 


/ 

60,000 


1 . 

1 

1 

1 

1 

1 


Bordeaux   

Lyon  

Marseille. ........  ... 

llouen  


13,400  fr. 


• .  •  •  • 


22,  IOO 
24,IOO 

Strasbourg   2  4,3  00 

Versailles .    35,3oo 


16.  Amiens, Angers, Avignon, 
Besançon,  Bourges,  Dijon, 
Douai,  Grenoble,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nîmes,  Orléans, 
Reims,  Rennes,llodei,  Tou- 
louse, à  22,000  fr   352,ono  fr, 

Caen,  Metz,  à  18,400  fr.  36,8oo 
Nantes   3l,4<>o 


2 
1 


1 2 .  Auch,  Bourbon- Vendée , 
Cahors,Clermont,  Limoges, 
Moulins,  Pau, Poitiers,  Pon- 
tivy,  Le  Puy,  Tournon  , 
Tours,  à  18,600  fr   223,200  fr. 


42  Collèges 


174,100  fr- 


l5o,2oO 


4 1 0,200 


223,200 


(OrdouaaiMa  du  16  décernée 


957,700  fr. 

18J6,  Mt.  i.) 


175.  A  dater  du  1er  janvier  1840,  les  professeurs  de  ma- 
thématiques spéciales  des  collèges  royaux  appartiendront  au 
premier  ordre;  les  professeurs  de  troisième  au  deuxième  ordre; 
les  professeurs  de  sixième  au  troisième  ordre. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux  sont 
fixés  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Les  augmentations  de  traitement  résultant  dudit  tableau,  pour 
les  professeurs  de  deuxième  et  de  troisième  ordre  dans  les  col- 
lèges de  deuxième  dusse,  pour  les  censeurs  et  les  professeurs 
des  trois  ordres  dans  les  collèges  de  troisième  classe,  et  pour  les 
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maîtres  d'études  dans  les  collèges  de  deuxième  et  de  troisième 
classe,  auront  leur  effet  à  partir  de  la  môme  époque. 

(Ordouoauct  du  i3  uo?cinbre  »83j,  art  i  et  5)  f . 

A  dater  du-l u  janvier  -1841,  les  professeurs  de  physique  des 
collèges  royaux  appartiendront  au  premier  ordre  de  professeurs 
et  jouiront  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  cet  ordre. 

(OrdoiiMûce  du  6  décembre  1840.) 


•Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  l'art.  39  do  la  loi  du  il  floréal  an  x  ,  i«  mars  1802  ; 
Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  5  brumaire  an  xi,  27  octobre  1802,  et 
15  brumaire  an  xn,  7  novembre  1803, 
Vu  la  loi  de  finances  du  10  août  1 839  ; 

Sur  U  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-mal  ire  de  l'Université; 
Nous  avons  ordoané  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(Suit  le  tableau  de  Répartition.) 
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RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  DE  414,000  FRANCS  ALLOUÉ 
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RÉSUMÉ  DES 

COLONNES  7, 

Collèges  de  Paris  et  de  Versailles 
Collèges  de  première  classe.  .  • 
Collèges  de  seconde  classe .  .  •  • 
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Total  égal  au  crédit. 
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Des  objets  de  renseignement. 

170.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes,  la 
rhétorique,  la  logique,  la  morale  et  les  éléments  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Lo  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-dessous 
de  huit;  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  gouvernement, 
ainsi  que  celui  des  objets  d'enseignement,  d'après  le  nombre  des 
élèves  qui  suivront  les  lycées. 

11  y  aura  dans  les  lycées  des  maîtres  d'études,  des  maîtres  de 
dessin,  d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

11  y  aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  des  langues 
vivantes. 

(Loi  du  it  floréâl  in  i,  1er  nui  180»,  art.  g,  10,  11  •!  *5.) 

On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées,  le  latin  et  les 
mathématiques.  —Il  y  aura  six  classes  pour  l'étude  de  la  langue 
latine;  elles  seront  distribuées  et  dénommées  ainsi  qu'il  suit: 
sixième,  cinquième,  ouatrième,  troisième,  deuxième  et  première. 
—Les  élèves  d'un  talent  et  d  une  application  ordinaires  feront 
deux  classes  par  an ,  de  manière  qu'à  la  fin  de  la  troisième  année 
ils  aient  terminé  leur  cours  de  latinité.  — -  Dans  la  sixième  classe 
de  latin ,  le  même  professeur  enseignera  aux  élèves  à  chiffrer, 
en  outre  le  latin.  —  Dans  la  cinquième  classe,  le  professeur  de 
latin  montrera  les  quatre  règles  de  l'arithmétique.  —  Dans  la 
quatrième  classe,  on  donnera  des  leçons  de  géographie,  indé- 
pendamment de  la  leçon  de  latin.  —  Dans  la  troisième  classe,  le 
même  professeur  de  latin  fera  continuer  l'étude  de  la  géographie 
et  enseignera  les  éléments  de  la  chronologie  et  de  l'histoire  an- 
cienne. —  Dans  la  deuxième  classe,  on  continuera  l'étude  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  ancienne  jusqu'à  la  fondation  de  l'em- 
pire français.  — On  apprendra  la  mythologie  et  la  croyance  des 
différents  peuples  dans  les  différents  âges  du  monde.  —  Dans  la 
première  classe,  on  complétera  l'étude  de  l'histoire  et  de  ia  géo- 
graphie par  celle  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  France.  — 
Dans  les  quatre  dernières  classes  de  latin,  on  exercera  la  mé- 
moire des  élèves  en  leur  faisant  apprendre  par  cœur  et  réciter 
avec  soin  les  plus  beaux  endroits  des  auteurs  qu'ils  auront  expli- 
qués, ainsi  que  les  passages  des  bons  auteurs  français  qui  auront 
traduit  ou  imité  ces  mêmes  morceaux.  —  Dans  toutes  ces  clas- 
ses, les  professeurs  formeront  leurs  élèves  à  l'art  d'écrire,  en 
leur  dictant  des  morceaux  à  traduire  par  écrit  de  français  en  la- 
tin et  de  latin  en  français.  —  11  y  aura  un  professeur  de  belles- 
lettres  latines  et  françaises  qui  fera  deux  classes  par  jour  ;  cha- 
que classe  durera  un  an,  de  manière  qu'en  deux  ans,  le  coursde 
belles-lettres  lutineset  françaises  soit  terminé  — 11  y  aura,  comme 
pour  le  latin,  six  classes  pour  les  mathématiques,  faites  par  trois 
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professeurs,  chargés  de  deux  classes  par  jour,  de  sorte  que  le 
cours  complet  de  mathématiques  ne  durera  que  trois  ans.  —  Nul 
élève  ne  pourra  entrer  dans  la  classe  de  mathématiques»  s'il  n*a 
fait  la  cinquième  de  latin1.  —  Dans  la  sixième  classe  de  mathé- 
matiques, le  môme  professeur,  outre  la  leçon  de  mathématiques, 
donnera  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  —  Dans  la 
cinquième,  il  enseignera  les  éléments  de  la  sphère.  —  Dans  la 
quatrième,  le  même  professeur  expliquera  les  principaux  phé- 
nomènes de  la  physique. — Dans  la  troisième,  le  professeur  fera 
connaître  les  éléments  de  l'astronomie.  —  Dans  la  seconde,  il 
enseignera  les  principes  de  la  chimie.  —  Dans  la  première,  le 
même  professeur  donnera  les  notions  de  minéralogie  nécessaires 
pour  connaître  les  minéraux  sous  le  rapport  de  leur  utilité  dans 
les  arts  et  dans  les  usages  de  la  vie.  —  Il  y  aura  un  professeur 
de  mathématiques  transcendantes  qui  fera  deux  classes  par  jour. 
—  Le  cours  durera  deux  ans.  —  Dans  la  première  classe,  ri  en- 
seignera l'application  du  calcul  différentiel  à  la  mécanique  et  à 
la  théorie  des  fluides.  —  Il  montrera,  dans  la  première  classe, 
l'application  de  la  géométrie  à  la  levée  des  plans  et  des  cartes 
géographiques.  —  Dans  la  seconde  classe,  il  donnera  les  prin- 
cipes généraux  de  la  haute  physique,  spécialement  de  1  électri- 
cité et  de  l'optique. 

Il  y  aura  dans  chaque  lycée  un  maître  d'écriture,  un  maître  de 
dessin  et  un  maître  de  danse.  H  pourra  y  avoir  un  maître  de 
musique.  Un  officier  instructeur  6era  chargé  d'apprendre  l'exer- 
cice aux  élèves  qui  auront  plus  de  douze  ans  ;  il  enseignera  le 
maniement  des  armes  et  le  peloton. 

(Arrête  tlu  13  frimaire  jii  11,  10  décembre  jbot,  art.         10,  19.) 

177.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  de  quinze 
cents  volumes.  Toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des 
mômes  ouvrages;  aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur2.  Un  élève  aura  le 
titre  de  bibliothécaire;  il  aura  deux  adjoints.  Les  ouvrages  seront 
prêtés  aux  élèves  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leur  récréation, 
les  jours  de  fêtes  et  de  vacances.  On  leur  prêtera  les  ouvrages 
qu'ils  demanderont  :  le  proviseur  veillera  à  ce  que  les  ouvrages 
ne  puissent  se  perdre  ni  te  dégrader. 

(lUid  ,  arU  «7.  ) 

178. 11  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée3. 

(H/ul.    ait.  î8.  ) 


D  après  ces  premiers  règlement*,  les  études  littéraires  et  les  études  scienti- 
fiques devaient  marner  ensemble.  Celte  simultanéité  a  été  combattue,  abandon- 
née, reprise,  puis  encore  abandonnée  et  reprise  en  partie  On  agitera  longtemps 
encorr  celte  difficile  question. 
»  Lises,  du  conseil  royal,  approuvée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ainsi,  l'institution  des  aumôniers  dans  nos  grandes  niaiàous  d'instruction  et 
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17».  L'enseignement  sera  uniforme  dans  tous  les  collèges  *; 
en  conséquence,  le  conseil  royal  fera  publier  à  la  fin  de  chu<jm; 
année  scolaire  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  processeurs  se 
serviront  exclusivement  pendant  l'année  suivante  ;  la  rédaction  de 
ce  catalogue  sera  confiée  à  une  commission  composée  de  trois 
membres*  y  compris  le  président,  qui  sera  un  des  membres  du 
conseil  royal. 

(Ordonnance  du  «7  fétrwr  1811,  art.  16  ) 

Des  règlements  universitaires  prescriront  les  mesures  néces- 
saires : 

1°  Pour  que  l'étude  des  langues  vivantes,  eu  égard  aux  be- 
soins des  localités,  fasse  partie  de  l'enseignement  dans  les  collèges 
royaux  ; 

•2°  Pour  que,  dans  ces  collèges,  l'étude  de  l'histoire  ne  se  ter- 
mine que  dans  la  classe  de  la  rhétorique  ; 
3°  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français  3. 

(Ordonnance  du  16  mari  1819,  art.  17.) 

Dus  élèves  boursiers,  pensionnaires ,  externe;  ;  de  leur  admission 

et  de  leur  renvoi. 

180.  L'instruction  sera  donnée  dans  les  lycées  à  des  élèves 
que  le  gouvernement  y  placera;  aux  élèves  des  écoles  secon- 
daires qui  y  seront  admis  par  un  concours;  à  des  élèves  que  les 
parents  pourront  y  mettre  en  pension  ;  à  des  élèves  externes. 

(Loi  du  11  florûalan  s,  i«rrnai  180»,  arl.  n  ) 

Usera  entretenu  aux  fraisde  l'Etat  six  mille  quatre  cents  élèves 
pensionnaires  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  3. 


d'éducation  publiques,  est  do  la  môme  date  que  la  création  des  lycées,  et  cé 
simple  fait  répond  a  beaucoup  de  déclamations,  dont,  au  surplus,  il  a  été  fait 
justice.  Il  est  trop  évident  que  Bonaparte  ,  établissant  des  aumôniers,  ne  voulait 
pas  que  les  lycées  fussent  des  écoles  d'athéisme  et  de  mauvaises  mœurs.  On 
avouera  seulement  que  l'art  de  conduire  les  âmes,  que  les  péres  de  l'Eglise  appe- 
laient l'art  des  arts,  étant  devenu  plus  difficile  que  jamais,  trop  souvent  les  succès  des 
Ouvriers  évangéliques  ne  répondent  qu'imparfaitement  à  leur  zèle  et  à  leurs 
efforts.  11  est  juste  d'ajouter  qu'en  pareille  matière  les  leçons  et  les  pratiques  du 
Rollégo  auraient  essentiellement  besoin  d'être  confirmées  par  les  exemples  de  la 
famille  ;  et  malheureusement,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

1  Ce  oui  suit  explique  comment  il  faut  entendre  cette  uniformité  de  l'enseigne- 
ment :  elle  n'empêche  pas  le  conseil  royal  de  varier,  suivant  les  besoins  de  chaque 
localité,  les  objets  d'instruction  ;  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  conformément 
au  vœu  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  l'enseignement  des  langues  vivantes 
porte  plus  particulièrement  sur  l'espagnol  et  sur  l'italien  dans  les  collèges  du 
Midi,  sur  l'anglais  et  sur  l'allemand  dans  les  collèges  du  Nord. 

t  Voir  la  deuxième  partie,  au  litre  des  Collèges. 

s  Cette  magnifique  création  de  6,400  bourses,  dont  le  bienfait  se  continuait , 
pour  un  cinquième  des  boursiers,  jusque  dans  les  écoles  spéciales,  a  cessé  d'être 
nécessaire,  depuis  que,  d'une  part,  les  désastres  publics  et  particuliers  ont  été  en 
grande  partie  réparés,  et  que,  d'autre  part,  la  conBanco  publique  a  soutenu  et 
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Ces  élèves  devront  avoir  au  moins  neuf  ans,  et  savoir  lire  et 
écrire1. 

(Loi  du  n  IW..U11  1,  »*'  mai  iSoj,  art.  Si  et  33.) 

Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y  rester  plus 
de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  fin  de  leurs  études,  ils  subi- 
ront un  examen,  d'après  lequel  un  cinquième  d'entre  eux  sera 
placé  dans  les  diverses  écoles  spéciales,  suivant  les  dispositions 
de  ces  élèves,  pour  y  être  entretenus  de  deux  à  quatre  années 
aux  frais  de  l'Etat. 

Le  nombre  des  élèves  nationaux  placés  près  des  lycées  pourra 
être  disiribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune 
de  ces  écoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

(Ibid. ,  art.  35  et  3C.) 

Création  des  bourses  communales  ». 

18t.  11  sera  créé  dans  chaque  lycée  dix  bourses  entières, 
vingt  demi-bourses  et  vingt-trois  quarts  de  bourses.  Total,  cin- 
quante. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  payées  par  1rs  communes 
conformément  au  tableau  ci-joint,  et  seront  deslinées  aux  éco- 
les secondaires  des  villes  qui  fournissent  lestlites  bourses. 

En  conséquence,  venant  la  bourse  à  vaquer,  soit  par  fin  des 
éludes,  soit  par  mort,  le  Grand-maître  de  l'Université  nommera 
à  ladite  bourse  parmi  les  jeunes  élèves  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués dans  la  commune,  eu  conséquence  de  l'examen  qui  sera 
fait  par  l'inspecteur  des  éludes. 


peuplé  les  écoles.  Le  nombre  actuel  des  boursiers  de  l'État,  dans  les  cinquante- 
deux  collèges  royaux,  ne  dépasse  pas  1 ,800. 

1  C'était  évidemment  trop  peu  demander.  On  aura  rendu  à  l'instruction  publique 
un  immense  service,  le  jour  où  il  aura  été  décidé  que  nul  ne  sera  admis  à  1  instruc- 
tion secondaire,  s'il  ne  prouve  qu'il  a  reçu  une  instruction  primaire  élémentaire 
complète.  On  ne  craint  pas  de  le  dire  :  tout,  dés  ce  moment,  tout,  études  et  disci- 
pline, prendra  un  meilleur  aspect  dans  les  collèges,  comme  dans  les  écoles  pri- 
maires elles-mêmes;  et,  par  exemple,  on  n'aura  plus  la  douleur  do  voir  végéter 
et  vieillir  sur  les  bancs  des  grandes  écoles,  avec  perte  de  temps  et  de  mœurs,  des 
enfants  que  les  premières  difficultés  do  la  langue  latine,  trop  tôt  présentées  à  des 
esprits  mal  préparés,  ont  dégoûtés  pour  toujours  de  l'étude  et  de  tout  travail. 

(Note  de  1855.) 

Les  collèges  royaux  sont  heureusement  entrés  dans  cette  voie.  A  la  différence 
des lycés  dont  l'organisation  légale  no  comprenait  pas  de  classes  au-dessous  de  la 
sixiémo,  les  collèges  royaux  ont  tous  des  classes  élémentaires  ;  et  dans  plusieurs  do 
ces  établissements,  l'une  au  moins  de  ces  classes  est  consacrée  A  une  instruction 
purement  primaire. 

*  Ainsi  fut  très- habilement  et  trés-justement  diminuée  la  charge  énorme  que 
Napoléon  avait  d'abord  fait  poser  sur  le  trésor  public;  il  était  naturel  que  les  villes 
contribuassent  aux  frais  des  bourses  dont  leurs  habitants  seraient  appelés  à  profiler. 
On  verra  plus  loin  combien  les  sacrifices  des  villes  mêmes  ont  été  successivement 
réduits;  elles  ne  payent  plus  guère  de  bourses  que  dans  leur  propre  collège  royal 
ou  communal, 
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I)  sera  fait,  dans  chaque  lycée,  un  tableau  des  individus 
appartenant  aux  communes  qui  ont  des  bourses  ou  des  demi- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  à  chacun  des  maires  les 
individus  de  sa  commune  auxquels  seront  accordées  lesdites 
bourses. 

Pour  les  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtes,  et  qui  n'au- 
raient pas  de  fonds  pour  cet  objet,  Pavance  leur  en  sera  faite 

Car  la  caisse  d'amortissement,  qu  elles  rembourseront  sur  leur 
ud^et  prochain. 

Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une  partie  de 
bourse  dans  un  lycée,  sera  admis  à  le  faire,  et  pourra  s'en  con- 
server la  nomination.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  mode 
de  fondation  de  ces  bourses. 

(Drcret  du  10  mai  1808,  art-  »  7.) 

Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour  l'instruc- 
tion d'élèves  dans  les  universités,  académies  et  collèges  et  autres 
établissements  d'instruction  publique  supprimes,  dont  les  revenus 
n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  parla  régie  des  domaines, 
par  la  caisse  d  amortissement  ou  par  aucun  établissement  con- 
cessionnaire, et  qui,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, seront  découvertes  et  pourront  être  recouvrées  par  l'Uni- 
versité royale,  lui  appartiendront,  pour  être  par  elle  appliquées 
à  leur  destination,  conformément  aux  titres. 

Le  grand-maître  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient  faites 
de  l'existence  de  ces  fondations  et  dotations,  et  acceptera,  après 
délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  offres  et  les  conditions 
proposées  pour  rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectés  à 
ces  fondations,  et  en  restituer  les  titres,  toutefois  sous  notre  au- 
torisation spéciale  donnée  en  conseil  d'Etat,  et  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition  que  les 
bourses  seraient  à  la  nomination  des  fondateurs,  ou  qu'elles  se- 
raient données  de  préférence  dans  leurs  ramilles,  ces  dispositions 
seront  maintenues,  et  le  grand  maître  les  fera  observer. 

Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur  d'enfants 
originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée,  elles  no 
pourront  être  données  à  d'autres  qu'à  défaut  de  sujets  de  la  qua- 
lité de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désignées 
en  l'article  précédent,  ou  dont  la  fondation  ne  serait  faite  en  fa- 
veur d'aucune  personne  ou  d'aucun  autre  lieu  déterminé,  et  dont 
les  fondateurs  ne  se  seraient  pas  réservé  la  nomination  ou  n'au- 
raient pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  seront  don- 
nées par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  de 
trois  sujets  par  notre  minisire  de  l'instruction  publique , 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prou- 
veraient qu'il  appartenait  à  leur  famille  des  bourses  fondées 
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dans  des  universités,  académies  ou  collèges  supprimés,  dont  les 
dotations  sont  perdues  pour  ces  familles. 

(Décret  du  i5  novembre  i8oS,  art.  170.,..  1 7*-  ) 

189.  Le  grand-maître  pourra  être  autorise'  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  donations  et  fonda- 
tions qui  seront  faites  à  l'Université,  en  observant  les  formes  ci 
conditions  prescrites  pour  les  acceptations  de  donations  et  legs 
faits  aux  communes  et  aux  hospices,  par  nos  arrêtés  et  décrets 
sur  cette  matière,  dont  les  dispositions  sont  déclarées  applicables 
aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université  royale. 

Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs  dons 
toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions 
du  titre  5  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la  police  de  l'Université 
et  aux  règles  du  droit  commun. 

Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte  désignation 
des  biens  qui  y  seront  affectés,  et  si  ce  sont  des  biens  immeubles, 
lors  de  la  passation  de  l'acte,  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de  l'Université,  et 
une  expédition  au  chef-lieu  de  l'académie  dans  l'arron  lissement 
de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  collège  auquel  la  fondation 
s*  appliquera. 

Si  le  fondateur *.a  désigné  des  administrateurs  du  bien  affecté  a 
la  fondation,  cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveillance 
du  recteur  de  Vacadémle  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'ob- 
jet de  la  fondation  devra  être  rempli,  et  il  pourra  s'en  faire  ren- 
dre compte  chaque  année. 

Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits  aux  ar- 
chives de  l'Université,  sur  un  registre  à  ce  destiné;  lisseront 
proclamés  à  la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou  du 
collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée, et  à  Paris,  à  la  distri- 
bution des  prix  de  tous  les  lycées.  Us  auront,  eux,  et  après  eux, 
leur  héritier  principal,  une  place  de  distinction  à  la  distribution 
des  prix,  aux  exercices  publics  et  aux  fêtes  et  cérémonies  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  auront, 
affecté  la  fondation,  et  à  Paris,  s'ils  y  résident,  en  s'y  faisant  re- 
connaître. 

(Ibid,,  »rt.  l?»  ifl.J 

18S.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans  notre 
décret  du  10  mai  1808,  portant  création  des  bourses  dans  les  ly- 
cées, qui  voudront  fonder  particulièrement  des  bourses  dans  les 
lycées  pour  des  élèves  de  leurs  collèges,  ou  des  enfants  originaire  » 
de  la  commune,  pourront  être  admises  à  le  faire,  pur  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  d'après  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée  par  le  préfet  du  département,  et  communi- 
quée au  grand-maître  de  l'Université,  qui  prendra  l'avis  ducon- 
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scil  de  l'Université,  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pour  nous  on  taire  un  rapport. 

La  délibération  du  corps  municipal  contiendra  l'exposé  de  la 
nature  de  la  fondation  projetée,  des  conditions  sous  lesquelles  on 
se  propose  de  la  faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur  les- 
quels on  l'asseoira. 

L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'après  que  la  délibération, 
faite  et  approuvée  conformément  aux  articles  qui  précèdent, 
aura  été  revêtue  de  notre  approbation.  Cet  acte  sera  fait  devant 
notaire,  et  signé  par  le  inaire  de  la  commune  fondatrice. 
On  y  annexera  expédition  de  la  délibération  et  du  décret  d'au- 
torisation. 

Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  reserver  la  nomina- 
tion aux  bourses  par  elles  fondées  ;  à  défaut,  la  nomination  sera 
faite  conformément  à  l'article  3  de  notre  décret  du  2  mai  1811. 

Les  nominations  des  communes  seront  faites  par  délibération 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  du  déparlement. 

(Dverel  du  iS  notoiubrc  i8u,  irt.  l8»....  18C.) 

184.  Les  clauses  d'exclusion  d'un  élève  des  lycées  sont  la  de*3- 
obéis>ance  obstinée  et  continue  à  ses  maîtres  et  à  ses  supérieurs, 
les  menaces  etles  voies  de  rail  contre  eux,  les  atteintes  aux  mœurs 
et  à  la  probité,  l'insubordination  habituelle,  la  provocation  de 
ses  camarades  à  la  désobéissance. 

Les  parents  des  élèves  qui,  après  des  avertissements  de  chan- 
ger de  conduite,  ne  se  seront  pas  amendés,  seront  prévenus  par 
le  proviseur  et  invités  à  les  retirer  pour  les  soustra.rc  aux  effets 
fâcheux  de  l'exclusion:  celle-ci  ne  pourra  être  provoquée  que 
lorsque  les  parents  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invitation  qui  leur 
aura  été  faite,  et  seulement  un  mois  après  qu'ils  auront  été  aver- 
tis de  la  nécessité  de  retirer  leurs  enfants  des  lycées. 

(Décret  du  icr  juillet  iSo9,irt.  i  «l  a.) 

L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les 
formes  suivantes  1  : 

Le  proviseur  adressera  au  recteur  de  l'académie  les  motifs 
qui  lui  paraîtront  devoir  donner  lieu  à  l'exclusion,  et  pourra  sé- 
questrer préalablement  l'élève  dont  il  se  plaint. 

Le  recteur  fera  vérifier  les  bits  énoncés,  par  un  inspecteur  ou 
un  ollîeier  de  l'académie,  qui,  après  avoir  entendu  le  prévenu, 
ainsi  que  ceux  qui  auront  connaissance  des  laits,  en  dressera 
piocès- verbal,  auquel  le  proviseur  pourra  joindre  ses  obser- 
vations. 


1  Des  formes  plus  simples  ,  pour  le  renvoi  des  boursiers  ,  ont  6lc  établies  par 
les  ordonnances  royales  ci-apres  relatées.  —  À  l'égard  des  pensionnaires  comme 
à  l'égard  des  externes,  les  chefs  des  collèges  ont  toujours  eu  une  entière  liberté 
pour  le  renvoi  comme  pour  l'admission  « 
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Le  procès-verbal  sera  communiqué  par  le  recteur  au  conseil 
académique,  qui  donnera  son  avis  Sur  l'exclusion  proposée. 

Les  pièces  seront  adressées  par  le  recteur  au  grand-malt re 
de  l'Université  qui  les  communiquera  au  conseil  de  l'Université. 

Lorsque  la  section  du  conseil  chargée  de  la  police  des  écoles, 
dans  le  rapport  qu'elle  fera  sur  l'examen  de  ces  pièces,  sera  d'a- 
vis qu'il  y  a  iieu  à  l'exclusion  de  l'élève,  cette  exclusion  sera 

ooncéepar  le  grand-maître. 
,  Le  grand-maître  fera  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur1 
les  pièces  et  le  rapport  du  conseil  de  l'Université,  relatifs  à 
■'exclusion  de  l'élève  ;  et  si  le  ministre  ne  fait  pas  connaître  dans 
le  délai  d'un  mois  que  le  roi  n'approuve  pas  l'exclusion ,  elle 
sera  définitive. 

(Décwt  du  1er  juillet  »§oj,  art,  l„...  9.) 

Bans  le  cas  de  maladie  contagieuse  incurable,  l'élève  sera  exa- 
miné par  les  officiers  de  santé  en  chef  du  lycée.  Le  rapport  de 
ces  officiers  sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un  examen 
contradictoire  par  un  docteur  en  médecine  et  un  docteur  en 
chirurgie  nommés  par  lui  ;  et  l'élève  sera  remis  à  ses  parents, 
.  sur  une  décision  du  grand-maître  rendue  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'Université.  Le  proviseur  pourra  séquestrer  ou  placer  en  ville 
l'élève  dont  il  est  question,  provisoirement  et  en  attendant  la  dé- 
cision. 

Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  qui  n'est  pas  à  la  bourse 
entière  ne  serait  point  payée  par  les  parents,  après  soumission 
par  eux  faite  de  Acquitter,  le  proviseur  prendra  toutes  les  me- 
sures convenables,  même  les  voies  judiciaires,  pour  en  procurer 
le  payement  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  s'adressera  au  procureur  du  roi 
pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du  conseil  comme  pour 
les  affaires  du  domaine. 

Le  délai  d'un  an  passé,  il  en  sera  fait  un  rapport  au  recteur, 
lequel  en  rendra  compte  au  grand-maître. 

L'élève  sera  renvoyé  à  sa  famille  contre  laquelle  le  proviseur 
pourra  d'ailleurs  se  pourvoir  pour  le  payement  des  trimestres 
échus. 

Si  le  grand-maître  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  deman- 
der l'envoi  de  l'élève  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

Les  enfants  des  personnes  employées  au  service  public,  qui 
ont  obtenu  des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières,  et  dont  les  pa- 
rents seront  reconnus  hors  d'état  d  acquitter  la  portion  restée  à 
leur  charge,  pourront  être  admis  à  concourir  avec  les  pension- 
naires et  les  externes  pour  les  bourses  communales. 

(Ibid.  |  art.  10  IC.) 


*  Ce  dernier  article  n'est  plus  applicable ,  depuis  que  le  grand-maître  c»t  le 
ministre  même  de  l'instruction  publique. 

Il 


Digitized  by  Google 


402  TlTIlE  VI. 

185.  I.c  remplacement  des  élèves  jouissant  de  bourses  en- 
tières, trois  quarts  de  bour.es  et  demi- bourses  payées  par  les 
villes,  n'aura  lieu  qu'une  fois  par  an  et  au  commencement  de 
1  année  scolaire. 

Le  grand-maître  procédera  à  ce  remplacement.  Toutefois,  il 
fera  passer  les  élèves  déjà  existants  au  lycée  au  compte  d'une 
ville,  de  demi-pensionà  trois  quarts  (Je  pension,  etde  trois  quarts 
de  pension  à  pension  entière,  selon  leur  mérite ,  de  manière  que 
l'élève  entrant  soit  à  demi-pension,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
des  sujets  qui  se  soient  distingués  au  concours,  et  dont  les  parents 
ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
de  la  pension. 

ChîKjue  nom  (  d'élève  communal)  aura  son  numéro  d'ordre, 
qui  sei  a  commun  à  tous  les  élèves  qui  pourront  se  succéder  dans 
la  jouis  sauce  de  la  même  bourse  communale. 

Le  grand-maître  fera  les  désignations  ou  nominations  par 
un  acte  séparé  pour  chaque  élève,  contre-signé  par  le  secrétaire 
général. 

Lors  des  remplacements,  il  fera  connaître  ces  nominations  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  '  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  les 
aura  faites. 

L'avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-maître  au  préfet  du 
département,  et  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune  à  qui  la 
bourse  appartiendra . 

Le  maire  fera  inscrire  la  nomination  au  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal. 

(Décrei  du  »  mai  i8u,  art. 

Si  une  bourse  vacante  appartenant  à  une  ville  n'est  pas 
remplie  au  commencement  de  Tannée  scolaire  qui  suivra  la  va- 
cance, la  ville  retiendra  une  somme  proportionnée  au  temps  que 
durera  cette  vacance  après  le  commencement  de  la  dernière  année 
scolaire. 

(Ibid.  art.  19.) 

186.  11  est  assigné  à  chaque  collège  royal  a  pensionnat  cin- 
quante pensions  aux  frais  du  gouvernement,  nécessairement  ré- 
parties ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   20   ci  20  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.    20   ci  45 

Demi-pensions   30   ci  15 

Total  des  élèves. . .    70   et   50  pensions. 

Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  trimes- 
tre sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  du  trimestre. 


•  Il  n'y  a  plu»  lieu  a  'l'application  du  cet  article. 


t 
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Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  au  pro- 
fit de  chaque  collège  royal,  d'une  somme  lixc  destiuéo  à  payer 
les  traitements  dos  principaux  fonctionnaires  le  taux  des  pen- 
sions royales  est  réduit  d'un  sixième. 

Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pension  ou  à  des  demi- 
pensions  royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  représen- 
tant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  restant  à  leur 
charge,  souscrit  par  leurs  parents  on  par  toute  autre  personne, 
avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domicile  dans  la  ville  où  le 
collège  royal  est  situé. 

L'obligation  imposée  aux  élèves  nommés  à  des  trois  quartsde 
pension  ou  à  des  demi-pensions  royales,  est  commune  aux  élèves 
boursiers  des  villes. 

La  fixation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est  provi- 
soirement maintenue. 

Les  bourses  communales  occupées  au  commencement  d'un  tri- 
mestre seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

Les  sommes  dues  par  les  communes,  conformément  à  l'art.19 
du  décret  du  2  mai  1811,  et  celtes  qui  seront  dues  à  l'avenir  en 
exécution  de  l'art.  11  ci-dessus,  seront  à  la  demande  des  provi- 
seurs et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui  en  sera  faite  par  nos 
préfets,  ordonnancées  par  les  maires  et  payées  par  les  receveurs 
municipaux,  conformément  aux  allocations  portées  dans  les  bud- 
gets des  communes.  Au  cas  que  les  sommes  ainsi  ordonnancées 
s'appliquent  à  des  années  qui  n'offrent  aucune  ressource  dispo- 
nible, les  mandats  des  maires  seront  payés  à  litre  d'avance,  et 
sauf  le  rappel  de  cette  avance  au  plus  prochain  budget. 

La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les  collè- 
ges royaux  est  provisoirement  maintenue. 

La  pension  est  due,  pour  le  trimestre  entier,  par  les  élèves 
particuliers  présents  au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  ou  boursiers. 

Des  règlements  relatifs  aux  trousseaux  et  suppléments  pour 
frais  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parents  des  élèves 
royaux,  boursiers  et  particuliers,  sera  poursuivi  par  les  procu- 
reurs du  roi,  à  la  requête  des  proviseurs. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
pourra  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des 
collèges  royaux,  en  cas  d'indigence,  et  leur  accorder  des  dégrè- 
vements et  même  des  décharges  entières. 

Les  élèves  des  collèges  royaux,  dont  les  pensions  ou  portions 
de  pensions  n'auraient  pas  été  acquittées  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1817,  seront  congédiés  par  les  proviseurs  et 
remis  à  leurs  parents  par  les  soins  de  nos  préfets,  d'après  les 
instructions  de  notre  ministre  de  Y  instruction  publique. 

Il  en  sera  de  même,  à  l'avenir,  à  l'égard  des  élevés  qui  de- 
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vraient  plus  d'un  semestre  de  la  pension  ou  portion  de  pension 
à  leur  charge. 


181.  11  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  principalement  affectée  au  payement  des 
traitements  fixes  des  proviseurs,  professeurs  ou  autres  fonction- 
naires supérieurs. 

Le  sixième  des  bourses  communales  et  des  pensions  particu- 
lières, représentant  les  masses  communes,  sera  ajouté  à  la  somme 
assignée  (art.  19)  sur  les  fonds  du  trésor,  pour  faire  face  aux 
mêmes  dépenses. 

11  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  commission  de 
l'instruction  publique  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 


Les  traitements  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs  par 
la  commission  de  l'instruction  publique,  seront  prélevés  sur  le 
sixième  ci-dessus  (art.  20)1,  et  subsidiairement  sur  le  produit  de 
la  rétribution  des  externes. 

A  l'avenir,  les  excédants  des  recettes  d'un  collège  royal  sur 
ses  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisition,  soit  de  meu- 
bles, soit  de  rentes  sur  l'État,  inscrites  au  profit  de  l'établisse- 
ment et  en  son  nom,  après  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura 
obtenu  notre  autorisation  à  cet  effet. 

A  compter  du  1er  avril  prochain,  les  sommes  revenant  aux 
collèges  royaux  en  vertu  de  l'article  19  ci-dessus,  et  celles  desti- 
nées aux  pensions  royales,  ainsi  que  le  montant  des  dégrève- 
ments et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
Y  instruction  publique  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputées 
sur  le  budget  de  l'instruction  publique  et  ordonnancées  par  notre 
ministre. 


(Ordonnance  du  11 


1817.  art.  19,  «o  et  ai.) 


(Ordonnança  du  11  mars  1817,  art.  sa,  a»  eti6  ) 


No  I.  —  Répartition  et  frais  des  pensions  royales 
dans  les  collèges  royaux. 


De  Paris   100  à  75o  fr. 


7.^,000  fr. 


ir*  classe  3oo  à  625 

a*  classe  a  55o 

3«  classe......  55o  h  5oo 


187,500 

4l2,5oO 

275,000 


Total 


95o,ooo 
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No  II-  —  État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux 

aux  frais  du  Trésor, 

i°  Dépenses  fixes   812,000  fr. 

a0  Pensions  royales   950,000 

3*  Dégrèvements,  indemnités  de  voyage  , 
secours  pour  trousseaux  et  dettes  ar- 
riérées  38,ooo 

Total   1,800,000 

No  m.  —  Tarif  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux. 

De  Paris   jSo  fr. 

in  classe   6a5 

2e  classe   55o 

3*  classe   5oo 

N°  IV.  —  Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour 
le  payement  de  leurs  dépenses  fixes. 

De  Charlemagne   53,ooo  fr.   1      r  t 

De  Bourbon.......   4v>oo        |   ^  fr' 

De  Paris,  avec  pensionnat,  2  à  3o,ooo  60,000 

De  i"  classe                     6  à  24,000  i44i°oo 

De  2*  classe                   |5  à  21,000  3i5,ooo 

De  3*  classe                   11  à  18,000  198,000 

Total   812,000  fr. 


Ordonnance  concernant  les  bourses  communales. 

188.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  •  commue- 
ront à  entretenir,  dans  les  collèges  royaux  désignés  audittableau, 
des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés  en  tout  aux  boursiers 
de  l'État. 

En  conséquence,  Iesdiles  communes  porteront  chaque  année 
dans  leurs  budgets  les  sommes  affectées  auxdites  bourses,  sans 

Su'il  puisse  être  rien  innové  à  cet  égarJ  qu'eu  vertu  d'une  or- 
onnance  royale. 

(Ordonnance  du  ti  d«t<:cmbrc  iSçq,  art.  1  c«  »)  *. 


»  Voyez  page  168. 

1  Louis,  etc.  Vu  l'acte  du  gouvernement,  du  10  mai  1808,  portant  création  de 
bourses  et  portions  de  bourse  a  la  charge  des  communes  dans  les  collèges  royaux  ; 
Le  titre  2  de  notre  ordonnance  du  12  mars  1817, 

Et  les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni  ipaiu  des  villes  comprises  dans 
la  répartition  annexée  au  décret  de  1 808; 

Considérant  que  les  bourses  et  portions  de  bourse  attribuées  aux  communes 
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Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  pourront  être  ob- 
tenues qu'au  concours,  et  par  suite  d'examens  (]ui  seront  faits 
d'après  les  règles  et  aux  conditions  ci-après  exprimées. 

Lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante,  le  proviseur  du 
collège  royal  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire  de  la 
ville  fondatrice,  qui  sera  prévenu,  en  outre,  trois  semaines 
avant  les  époques  ci-après  fixées,  du  jours  où  le  concours  aura 
lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans 
les  communes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  septem- 
bre de  chaque  année;  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  convenable 
d'ouvrir  un  concours  extraordinaire,  le  conseil  municipal  de  la 
ville  intéressée  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats  qu'ils  ju- 
gera convenable  de  présenter  au  concours.  Il  devront  être  nés 
ou  domiciliés  dans  la  ville  fondatrice,  et  remplir  les  conditions 
exigées  par  les  règlements  sur  l'instruction  publique. 

La  liste  devra  être  triple  au  moins  du  nombre  des  bourses 
vacantes  ;  elle  tera  signée  par  le  maire,  et  remise  à  l'inspecteur 
chargé  du  concours. 

Il  sera  procédé  au  concours,  soit  par  un  inspecteur  général  des 
études,  soit  par  l'inspecteur  de  l'académie,  ou  tout  autre  officier 
de  l'instruction  publique  désiçné  par  le  recteur  à  cet  effet,  en 
présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  ce  commis;  le  concours  sera 
public. 

Le  procès-verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'ad- 


par  les  examens,  promotions  et  concours  auxquels  elles  donnent  lieu,  entretiennent 
une  émulation  salutaire  parmi  la  jeunesse  de  nos  départements,  cl  qu'elles  sont 
un  moyen  puissant  de  ne  pas  laisser  inutiles,  faute  d'une  éducation  convenable, 
les  talents  elles  dispositions  naturelles*des  jeunes  gens  dépourvus  de  fortune; 

Considérant  qne  depuis  le  décret  de  1808,  il  a  été  reconnu  que  beaucoup  «le 
communes  avaient  été  mal  A  propos  comprises  dans  la  répartition  des  bourses 
annexée  au  décret,  et  que  les  conseils  municipaux  avaient  été  privés  d'une  partici- 
pation convenable  a  la  collation  de  ces  bourses  ; 

Mais  que  s'il  est  juste  de  laisser  aux  autorités  locales  le  choix  et  la  désignation 
des  sujet»  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondées  par  les  villes,  la  garantie  que 
l'Etat  doit  aux  familles  n'exige  pas  moins  impérieusement  que  ceschoix  ne  puissent 
tomber  que  sur  les  sujets  les  plus  capables  et  dont  la  présence  dans  les  collèges 
royaux  ne  soit  pas  nuisible  ou  dangereuse  pour  ces  établissements; 

Que  le  concours  à  des  conditions  connues  et  fixées  présente  le  mode  d'admis- 
sion le  plus  juste  et  le  plus  égal  ; 

Que  même  la  majorité  des  délibérations  municipales  est  favorable  au  maintien 
de  cette  mesure  ; 

Considérant  enfin  que  les  conseils  municipaux  se  trouvant  chargés  dorénavant 


qu'ici  sur  les  bourses  vacantes  et  auxquelles  les  conseils  municipaux  ne  pour- 
voiraient pas  ; 

A  ces  causes,  vu  le  mémoire  de  notre  commission  royale  de  l'instruction 
publique,  notre  conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  arrêté  et  arrêtons,  ordonné  cl 
ordonnons  ce  qui  suit. 


Digitized  by  Google 


DE  L'iNSEIGNEMENT  SECONDAHIE 


167 


joint  présent,  auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les  rè- 
glements, sera  transmis  au  recteur  de  l'académie,  qui  l'adressera 
sur-le-champ  à  la  commission  royale  de  l'instruction  publique, 
et  la  commission  nommera  immédiatement  aux  bourses  vacan- 
tes les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  au  concours. 

Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en  donnera 
connaissance  au  maire  de  la  commune  intéressée  par  l'intermé- 
diaire du  préfet  dudéparlement,  età  notre  ministre  de  Pinstruc* 
tion  publique.  Elle  rera  connaître  en  même  temps  l'époque  à 
laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  à  leur  destination. 

L'arrêté  de  nomination  sera  transcrit  snr  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à 
chaque  élève  nommé,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  être  rendu  au 
collège  royal. 

(Ordoontue*  du  |5  déctubrt  1829,  art.  S  9.) 

189.  Les  bourses  supérieures  devant  être  la  récompense  des 
élèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans  Fin  té- 
rieur  des  collèges  royaux,  les  élèves  admis  au  concours  ne  pour- 
ront obtenir  pour  la  première  lois  que  des  bourses  à  demi-pen- 
sion ou  à  trois  quarts  de  pension,  à  moins  cm'il  ne  se  soit  présente 
à  l'examen  des  élèves  particulièrement  distingués,  et  dont  les 
parents  ne  puissent  fournir  au  payemeut  de  la  moitié  ou  du 
quart  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  sera  attesté  par 
le  maire. 

11  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  vacantes, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  les  élèves  présentés  par 
les  conseils  municipaux  des  villes  fondatrices. 

Tout  élève  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  les 
trois  mois  de  sa  nomination,  à  moins  d'empêchement  légitime 
constaté  par  le  maire,  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement ,  d'après  le  procès- 
verbal  du  dernier  concours,  et  en  suivant  l'ordre  des  numéros 
donné  aux  concurrents,  sauf  le  cas  d'un  nouveau  concours, 
comme  il  est  dit  art.  3. 

Tout  boursier  qui,  par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa  négligence 
habituelle,  ne  passerait  pas  à  la  fin  de  chaque  année  scolastique 
dans  une  classe  supérieure,  sera  remis  à  ses  parents. 

Les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  b  jurses  vacantes,  confor- 
mément au  décret  du  2  mai  1811  età  noire  ordonnance  du  12 
mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à  l'avenir,  et  a  compter  du 
V  janvier  1820. 

Les  communes  dont  les  fondations  de  bourse  ont  cessé  d'être 
comprises  dans  le  tableau  de  répartition  ci  joint,  et  qui  par  la 
suite  voudraient  rétablir  ces  fondations,  ou  celle  s  qui  à  l'avenir 
voudraient  fonder  une  ou  plusieurs  bourses  dans  les  collèges 
royaux,  feront  connaître  leurs  vœux  à  cet  égard  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'État  de  l'instruction  publique*  et,  sur  la  pro- 
position de  notre  commission  royalc.de  l'instruction  publique, 
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lesdites  communes  seront  admises  nu  bénéfice  de  ia  fondation, 
d'après  les  règles  et  aux  conditions  déjà  établies. 

Les  bourses  créées  par  le  décret  du  10  mai  4808,  et  qui  ne 
sont  point  conservées  par  la  présente  ordonnance,  continueront 
néanmoins  à  être  entretenues  par  les  communes  comme  par  le 
passé,  si  elles  sont  en  ce  moment  occupées,  et  ce  jusqu'à  ce  que 
les  titulaires  desdites  bourses  aient  terminé  le  cours  de  leurs 
études. 

Les  changements  faits  aux  anciennes  fondations  de  bourses  par 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  les  modifications 
à  ces  fondations,  demandées  par  les  communes,  seront  opérées 

Eariiellement  dès  que  les  fonds  provenant  des  vacances  et  des 
ourses  anciennes  le  permettront,  et  sans  attendre  l'extinction 
totale  de  ces  bourses. 

Notre  commission  royale  de  l'instruction  publique  prendra 
toutes  les  mesures  convenables  pour  opérer  la  translation  des 
élèves  dont  les  bourses  seront  reversées  d'un  collège  dans  un 
autre,  et  fera  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  la  prompte 
exécution  des  présentes. 

Toutes  dispositions  des  anciens  décrets  et  ordonnances  con- 
traires aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

(Ordonnance  du  i5  décembre  1819,  art.  10....,  »0.) 

Tableau  de  répartition  des  bourses  ou  portions  de  bourses 
attribuées  aux  communes  dans  les  collèges  royaux 


COLLEGES  nOTAUX. 


Clawe. 

Amiens  (a*) . . 


DÉPARTEMENTS. 


Somme. ...... 

Pas-de-Calais . . . 


Angers  (a*) 


Maine-et-Loire 


COMMUNES. 


Amiens  

Montreuil . . . 


Angers 


SOMMES. 


le,  c. 
5,300  » 
325  » 


5,5a5 


4,875 


1  11  nous  a  paru  convenable  de  substituer  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  de 
1819  l'état  réel  des  bourses  ou  portions  de  bourses  actuellement  payées  par  les 
communes.  Les  règles  pour  la  jouissance  de  ces  bourses  sont  les  mêmes,  mais  les 
chiffres  ont  considérablement  changé. 
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COULAGES  ROTACX. 


jouléme  (3*)  

çnon  (a*)  

itia  (3«)  

inçon  (a*).  

irdeaui  (i")  , 


irbon-Vendéc  (3«). 
|Bourges  (  a*  )•••••• . 

(»')  


wr»  (3e)  . . . 
lont  (3«) 
[Dijon  (a*) . . .  > 

Douai  (a*)  . . . . 


>ble  (a«) 


NOMBRE 
do 

DBP&KTBMÊ5T8. 

COMMUNES. 

Bouric*. 

SOMMES. 

- 

j 

entières 

Ir.  c. 

Angouléme . . . 

2 

4 

•4 

7,aoo  » 

i 

Avignon  .  « . . . 

Q 

a 

a 

3 

3,900  » 

1     AFC  £1 

6 

8 

— 

16 

I  a, 000  a 

UCAdllyOD  «... 

i 

— 
a 

— • 
• 

3,379 

BI 3 •••••••« 

4 

8 

7 

10,1  a5  > 
375  » 

1 

» 

» 

i 

4 

8 

8 

io,5oo  > 

Bourbon-Vtndée 



i 

= 
a 

a, 100  » 

Cher  . . 

a 

2,275  » 

i 

a 

— 

6 

— 

— 

4,875  . 

325  » 

Carentan ..... 
Granville  .... 

» 

a 

a 

a 
1 

> 

I 

3a5  » 

6 

a 

a 

5, 5a 5  » 

3 

■  '  - 

1,800  » 

•MM 

Puv-iî(  -Dôme 

i 

a 

3 

2,400  » 

Côte-d'Or 

3 

t     f\  al 

1,900  ■ 

» 

Douai  

Pallia 

3 

4 
• 

3,900  - 

i,ioo  • 

f  r as- lie— oaïais. .  • 

a 

a 

a 

5 

4 

a 

5,aoo  • 

Grenoble  .... 

3 

I 

4,aa5  » 
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Metz  (  a"  )  . 

Montpellier  (  a"  )  

Moulins  (  3<  ) 
Nancy  (  ae  ) 

Nantes  (  ae  )  

Nîmes  (a*) 
Orléans  (a*) 
Pau  (3*). 
Poitiers  (3e) 
Pontivy  (3») 
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DKPAUTEMENTS. 


COMMUNES. 


NOMBRE 

de 
Bounei. 


ClaMC- 

>uy  (U)  (3-).. 


Reims  (a*).  . . 
Rennes  (  a«  ). 


Rouen 


Haute-Loire  

Marne  

Ille-et-Vilaine  . . 

Seine-Inférieure. 
Eure  


Le  Puy, 
Reims  . 
fUnnes 


4 


inl-Êtienne  (  3*  )•. 
Strasbourg  (î"). . . .  . 

Toulouse  (a*ï  

Tours  (3«)  

Versailles  (i")  


Loire  

Ras-Rhin  

Haute-Garonne  . 
Indre-et-Loire . . 


Rouen  

I<e  Havre. . . . 
Louviers  


Saint-Etienne. 
Strasbourg. . . . 
Toulouse.. . .  » 
Tours  


Seine-et-Oise...)^^' 


4 


Prix  de  la  pension,    900  fr. 

Henri  IV,  Louis-le- 
Graod  et  St-Louis.  |  Seine  |  Paris 


18 


— 


1 2 


46 


«4 
4 


fr.  e. 
6,000  » 


5,200  • 


11,437  5o 
a,o6a  5o 
375  » 


13,875 


20 


13,000 

a 

4,ia5 

• 

1 3,ooo 

» 

4,95o 

• 

7,5oo 

» 

1,125 

» 


8,6a5 


5/ 


7  «»475 


Age  auquel  les  bourses  sont  accorde'es. 

19©.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désor- 
mais accordées  qu'à  des  élevés  âfjés  de  moins  de  dix  ans  accom- 
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plis.  Les  translations  des  boursiers  d'un  collège  dans  un  autre 
ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(Ordonnant*  du  vj  ftvrie*  l8»i,  art.  19.) 

L'âge  auquel  les  enfants  seront  aptes  à  recevoir  des  bourses 
royales  et  communales  demeure  fixé  de  huit  à  dix  ans  accom- 
plis. Ceux  qui  auront  été  placés  comme  pensionnaires  dans  un 
collège  avant  l'âge  de  dix  ans,  pourront  en  obtenir  à  un  âge  plus 
avancé  dans  ce  collège,  ou  même  dans  un  autre,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  pour  les  translations.  A  l'égard  des  bour- 
siers communaux,  l'âge  fixé  par  les  ordonnances  sera  seulement 
exigé  à  l'époque  de  la  présentation  des  villes,  pourvu  que  la  no- 
mination ait  lieu  dans  les  six  mois. 

{Dcciiion  du  roi,  du  13  juin  l8>>.) 

Les  bourses  royales  et  communales  pourront  être  données 
désormais  à  des  élèves  qui  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  mais  à  la  charge,  pour  ceux  qui  auront  atteint  cet  âge,  de 
justifier  qu'ils  ont  l'instruction  nécessaire  pour  être,  à  l'ou- 
verture de  Vannée  scolaire  qui  suivra ,  dans  la  classe  de 
sixième. 

Ces  bourses  pourront  être  conférées  à  des  élèves  plus  âgés 
qui  seraient  pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un 
collège  de  l'Université,  et  qui  auraient  une  instruction  propor- 
tionnée à  leur  âge. 

(Ordonnance  du  16  poverabrc  1811,  art.  1  et  a.) 

À  partir  du  1er  août  1824,  les  bourses  royales  ne  seront  don- 
nées qu'à  des  enfants  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfants  doivent 
être  placés  sur  ravis  des  autorités  locales. 

(Ordonnance  du  8  avril  i8»4,  art  8.) 

Les  bourses  royales  continueront  à  être  données  comme  il  est 
prescrit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  à  des  en- 
fants dont  les  parents  seront  domiciliés  dans  l'arrondissement  de 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfants  devront 
être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  à  cette 
disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  militaires  qui  n'ont 
point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  excéder  le  quart  du 
nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

*  Les  places  d'élèves  boursiers  ne  seront  accordées  à  l'avenir 
qu'à  des  enfants  âgés  de  neuf  ans  accomplis,  et  qui  n'en  auront 
pas  plus  de  douze,  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  16  novembre  4821 . 

(Ordomiauce  du  »b  août  1817,  art.  ■  et  i.) 

L'exception,  établie  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  16  no- 
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vembre  1821,  en  faveur  des  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans 
qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège  de  1*  Uni- 
versité, est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivi  sans  in- 
terruption, soit  comme  demi-pensionnaires,  soit  comme  externes, 
les  classes  d'un  collège  de  l'Université.  Les  parents  qui  invoque- 
ront cette  exception  pour  leurs  enfants  devront  produire  un  cer- 
tificat du  chef  de  rétablissement  dont  ceux-ci  auront  suivi  les 
classes,  constatant,  1°  qu'ils  ont  toujours  tenu  une  bonne  con- 
duite ;  2°  qu'ils  possèdent  une  instruction  proportionnée  à  leur 
âge. 

(Ordonnança  du  i4  juin  18,9)  *. 

Une  exception  d'âge  pourra,  à  l'avenir,  être  accordée  par  le 
conseil  royal  aux  candidats  aux  bourses  communales,  âgés  de 
plus  de  douze  ans,  qui,  n'ayant  pas  constamment  suivi,  depuis 
leur  douzième  année,  les  cours  aes  collèges  de  l'Université,  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  les  ordonnances  des 
16  novembre  1821,  28  août  1827  et  24  juin  1829.  Les  effets  de 
cette  exception  ne  pourront  s'étendre  au  delà  de  deux  ans. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  déterminera  par  un 
statut  les  épreuves  que  devront  subir  elles  justifications  que  de- 
vront faire  les  candidats  pour  obtenir  cette  exception  d'âge. 

I Ordonnante  du  n  juillet  i836,  art.  i  et  a.) 

Nouvelles  dispositions  concernant  les  bourses  royales. 

Hit.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
quarante  et  une  pensions  aux  frais  du  gouvernement,  nécessai- 
rement réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   20,  ci   20  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions ...    \  i ,   ci   9 

Demi-pensions   24,   ci   12 

Total  des  élèves   56,  et   41  pensions. 

Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  trimestre  sera 
acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
été  pourvu  avant  l'expiration  dudit  trimestre. 


i  Cbarlbs,  etc.  Vu  tes  art.  1  et  S  de  l'ordonnance  du  16  novembre  1821,  et 
l'art.  3  de  l'ordonnance  du  38  août  1827,  desquels  il  résulte  que  les  bourses 
royales  et  communales  ne  peuvent  cire  données  a  des  enfants  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  ans 
dans  un  collège  de  l'Université,  et  qu'ils  n'aient  une  instruction  propor- 
tionnée à  leur  âge  ;  considérant  que  les  enfants  qui  suivent  les  cours  des  collèges, 
comme  externes  ou  demi-pensionnaires,  peuvent  offrir  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  application  les  mêmes  garanties  que  les  élèves  internes,  que  par  conséquent  il 
est  juste  de  leur  appliquer  l'exception  établie  en  faveur  de  ces  derniers  ;  sur  le 
rapport,  etc. 
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Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  au  pro- 
fit de  chaque  collège  royal,  d'une  somme  fixe  destinée  à  payer 
les  traitements  des  principaux  fonctionnaires,  le  taux  des  pen- 
sions du  gouvernement  établi  par  le  décret  du  3  floréal  an  xm 
est  réduit  d'un  sixième,  (Tableau  n*  1,  ci-joiut.) 

Cette  diminution  portera  également  sur  les  portions  des  trois 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses  royales  acquittés  par  les  pa- 
rents. 

(Ordonnance  du  it  octobre  ilti,*rt.  i..„.  6j 

Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pensions  ou  à  des 
demi-pensions  royales,  ne  seront  admis  à  les  occuper,  qu'en  re- 
présentant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pensiou  restant 
à  leur  charge,  souscrite  par  leurs  parents  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domicile  dans  la 
ville  où  le  collège  royal  est  situé. 

La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les  collèges 
royaux  est  maintenue. 

La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves 
particuliers  présents  au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  et  boursiers. 

Les  règlements  relatifs  aux  trousseaux  et  suppléments  pour 
frais  de  livres  classiques  sont  maintenus. 

Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parents  des  élèves 
boursiers  royaux  on  particuliers  sera  poursuivi,  à  la  requête  des 
proviseurs,  par  les  procureurs  du  roi,  conformément  à  l'art.  1 1 
du  décret  du  VT  juillet  1809. 

Notre  minisire  secrétaire  d'État  de  Viwtruciton  publique 
pourra  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  parents  des 
élèves  royaux  dont  l'indigence  aura  été  reconnue,  et  leur  accorder 
des  dégrèvements  partiels  ou  entiers. 

Les  élèves  du  gouvernement  qui  devraient  plus  d'un  semestre 
de  la  portion  de  pension  à  leur  charge,  seront  remis  à  leurs  pa- 
rents, après  toutefois  que  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que consulté,  aura  tait  connaître  que  son  intention  n'est  pas  d'ac- 
corder le  dégrèvement  de  la  dette. 

(Tbid..  «rt.  6   u.) 

199.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  le  fonds  du 
trésor,  une  somme  fixe  (tableaux  n°'  2  et  A  ci-joints),  principale- 
ment affectée  au  payement  des  traitements  fixes  des  proviseurs, 
professeurs  et  autres  fonctionnaires  supérieurs. 

Lorsque  le  pensionnat  de  Saint-Louis  sera  ouvert,  la  somme 
de  47,800  fr.  attribuée  provisoirement  à  cet  établissement  sera 
réduite  à  31,700  fr.  Les  16,(00  (t.  que  cette  mesure  laissera  dis* 
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ponibles  seront  réunis  au  fonds  de  dégrèvements  dont  ils  avaient 
été  distraits  en  partie. 

Le  sixième  du  montant  des  bourses  communales  et  des  pen- 
sions particulières  affecté  à  la  masse  commune  sera  réuni  à  la 
somme  assignée  par  l'art  13,  pour  faire  face  au  payement  des 
traitements,  appointements  et  gages  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  domestiques. 

Il  pourra  être  accordé  des  dispenses,  par  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  sur  la  rétribution  des  élèves  externes. 

Les  traitement»  supplémentaires  accor Jés  aux  proviseurs  par 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  seront  prélevés  sur  le 
sixième  ci-dessus  (art.  15),  et  subsidiairement  sur  le  produit  de 
la  rétribution  des  externes. 

A  l'avenir,  les  excédants  des  recettes  d'un  collège  royal  sur  les 
dépenses  pourront  être  employés  en  acquisitions,  soit  de  meu- 
bles,  soit  de  rentes  sur  l'État,  Inscrites  au  profit  de  rétablisse- 
ment et  en  son  nom,  après  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura  obtenu 
une  autorisation  spéciale. 

Les  sommes  revenant  aux  collèges  royaux  en  vertu  de  l'art.  13 
ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales  {voyez  les  ta- 
bleaux n°»  2,  3  et  4  ),  ainsi  que  le  montant  des  dégrèvements  et 
indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Y  instruction 
publique  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputés  sur  le  budget 
de  ['instruction  publique  et  ordonnancés  par  notredit  ministre. 

Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus  de  plus 
de  quarante  et  une  pensions  royales,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Y  instruction  publique  réglera  ses  propositions  de 
manière  à  rétablir  l'équilibre  entre  le  nombre  des  élèves  des 
différents  pensionnats. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales  par- 
tielles soit  complet,  un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  attribuées 
sera  laissé,  chaque  année,  à  la  disposition  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  mars  1817  sont  rap- 
portées. 

(Ordonnance  du  ît  octobre  1811,  art,  il  ai.) 


Tableaux  annexés  à  V ordonnance. 


No  L 


Taux  des  pensions  royale*  dans  les  collèges  royaox  «le  Paris.  750  fr. 

!*•  classe   6î5 

a*  classe  .  ,   55o 

3f  classe  ,  .  .  .  .  5oo 
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N°  II. 

Sotnmes  affectées  atvc  collèges  royaux  pour  le  payement  de  leutt  dépenses 

fixes. 

Collèges  royaux  de  Charlemagne   59,200  fr.  \ 

de  Bourbon   48,200  j    i55,20O  fr. 

de  Saiot-Louis   47,800  ) 

De  Paris,  avec  pensionnais  : 

Deux  à   3i,70O  63,4oo 

De  1"  classe.     1  (Versailles),  a  .  .  35,3oo  35,3oo 

5  à  .  .  a5,3oo  126,600 

De  2*  classe.    i5.  .....  i  .  .  22,000  33o,ooo 

De  3*  classe.    12  à  .  .  18,600  .223,200 

» 

Total   o33,6oo 

n°  m. 

Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  de  Paris. 

3  collèges.  123  pensions,  à.  .  .  750  fr,       02,25o  fr. 

1*  classe.    6     —  246       —      à.  .  .  625  i53,75o 

a»    —    i5     —  6i5      —      à.  .  .  55o  338,25o 

3«    _    12     —  492      —      à.  .  .  5oo  246,000 

Totaux.  36  1,476  83o,25o 

IV. 

.  État  de  ta  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  aux  frais  du  Trésor. 

i°  Dépenses  Bxes   933,600  fr. 

2°  Pensions  royales   83o,25o 

Dégrèvements,  indemnités  de  voyuges,  secours 
pour  trousseaux  et  dettes  arriérées   36,i5o 

Total  1,800,000 

19S.  La  nomination  aux  bourses  communales  sera  faite  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  oui  paye  lesdiles  bourses. 

Cependant  les  élèves  nommés  ne  seront  admis  qu'après  un 
examen  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'instruction  nécessaire 
pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond  à  leur  âge.  Notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  déterminera  les  formes  et  les 
conditions  de  cet  examen. 

Dans  le  cas  où  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  jugé  avoir  le  de- 
gré d'instruction  convenable,  le  conseil  municipal,  sur  l'avis  qui 
lui  en  aura  été  donné  parle  recteur  de  l'académie,  devra  nom- 


« 
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Suo^J£lai  d  Un  3Utre  SU,et  ^  rmP^  lescon- 

Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  décembre 
tenues.^  ^  PaS  déFOgë      h  présente'  ™^ 

(Ordoan.Be.  da  ,6  no^mb^  l8iIl  lrU  s  ...  5>) 

Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges  royaux  devant  être 
des  récompenses  propres  à  exciter  l'émufation  des  jeunes  élèves 
il  ne  pourra  hors  le  cas  prévu  ctaos  l'article  iOdeïordonnance 
du     décembre  1819,  être  disposé  des  bourses  supérieures  en- 
tretenues par  les  communes,  qu'en  faveur  des  titulaires  des  bour- 

^^^t^J^}^^^^  W  «  seront 


r,  "  r  y,   .  cu  wuscu  royai  ae  l'instruction 

publique,  sur  1  avis  des  proviseurs  et  les  rapports  des  recteurs 
loutes  les  dispositions  des  ordonnances  des  25décemhrp  j«io 

teïm.  ^"en    ordomumce'  sont  et  demeurent  main- 

(Ordonnance  du  11  Jan,jer  i8,«,  trt.  i.„.  ît) 

Noufelles  disposition!  concernant  les  bourses  royales  et  communales. 

1IM.  A  compter  du  *•<  octobre  4827,  les  pensions  aux  frais 
du  gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  à  pensionnat  son 
fi*éesàtreme« 

9 manïsïeï  préparaloires  iQSlituées  l'ordonnance Tdu 
^Ces  trente^quatre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  sui- 

Pensions  entières   12. . .      42  élèves 

Trois  quarts  de  pension.     9   42 

Deitifwpensinns   13   26      *  '  " 

34  IcT 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celU 
à  trois  quart  de  pension  résultantdela  répartition  ci-dessus  tf£ 

L™«,danS  leS  C°UégeS  0Ù  U  Y  ^excédant,  aTfur  et  à 
mesure  des  vacances. 

Les  bourses  royales  continueront  à  être  données  comme  il 
est  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  182?à des 
entants  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans  l'arroSmS 

^nniCaMemie.à  aPPartieût  le  colIéSe  où  ces  en  ms^dl 

vront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être  faites  à 

i  Voir  celte  ordonnance  ci-apros  au  paragraphe  des  collèges  communaux. 

12 
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cette  disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  militaires  qui 
n'ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  excéder  le  quart 
du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque  collège. 

Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  connaître  les 
éléments  de  la  grammaire  française  etlaiine.  Ils  ne  pourront  ob- 
tenir en  premier  lieu  que  des  demi  bourses.  Les  trois  quarts  de 
bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordées  qu'à  litre  de 
promotion  successive  à  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plus  dis* 
tinçués  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

(Ordonnance  du  »3  août  1817,  «rt.  S.) 

195.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  graves 
contre  l'ordre  ou  contre  les  mœurs,  le  proviseur  demandera  qu'il 
soit  exclu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a  urgence,  le  re- 
mettre provisoirement  à  ses  parents,  a  la  charge  d'en  rendro 
compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vinçt-quatre  heures. 
Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  qui  pronon- 
cera sur  l'exclusion,  ou  renverra  l'affaire,  si  elle  lui  en  parait 
susceptible,  à  l'examen  du  eonseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. . 

Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par  le 
ministre,  examinera  les  faits,  confirmera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion, 
<gt  décidera  en  outre  si,  d'après  leur  gravité,  l'élève  ne  doit  pas 
être  exclu  à  temps  ou  pour  toujours  des  divers  collèges  royaux 
et  communaux,  ou  seulement  de  quelques-uns, 

Les  dispositions  ci-dessus  et  celles  des  articles  3  et  4  son 
également  applicables  aux  boursiers  des  villes. 

Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  auraient 
mérité  d'être  exclus  d'un  collège,  il  en  sera  rendu  compte  au 
recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être  a  I- 
mis  dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  l'Université,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur,  qui 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  au  ministre. 

Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège  royal,  et  dont  l'exclu- 
sion aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal,  ne  pourra  plus  être 
replacé  comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

r  w        (Uid.,  an.  4-..  6.) 

Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  ou  d'ap- 
plication, et  qui  ne  pourraient  chaque  année  monter  d'une  classe 
dans  une  autre,  seront  aussi  remis  à  leurs  parents,  à  moins  que, 
sur  Tavis  des  reeleurs,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde  un  délai 
d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
-  Lorsque  la  portion  de  pension  à  la  charge  des  parents 
n'aura  pas  été  payée ,  l'élève  pourra  leur  être  remis ,  et  la 
bourse  sera  considérée  comme  vacante ,  sans  préj  udice  aux 
poursuites  judiciaires  autorisées  par  les  règlements.  11  en  sera 
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de  même  si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'énorme  fixée 
ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé!         P  1  ' 

.  .  ,  (Ordo.rn.nce  du  it  août  l8,7,  Brt.  -  „j 

.  Le  m.nistrc  peut  accorder  des  changements  de  destination  et 
des  transfèrements  aux  boursiers  royaux  nui  ne  se  trouvent  n 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  6  ci-dessus!  et  en  se  c?n' 
formant  aux  dispositions  de  l'article  2.  L'élève  transféré  dans 
un  autre  collège  ne  pourra  y  obtenir  qu'une  demi-bourse,  saur 

dnTê^oiS.  pr°m0ti0nS  avec  les  autres  boursiers 
Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs  bourse* 
qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier  trimestre  de  la  p^- 
sion  laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau?  £?n 
représentant  1  engagement  de  payer  aussi  d'avance  les  trimestres 
suivants  souscrits  par  leurs  parents  ou  par  toute  autre  personne 

SE  nU,î0D  S.UffliSïnte'  t  é,ira  domic»,e  dan*  laSS 
lege  royal  est  établi,  conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  12  octobre  1821.  La  rmuîr.n  c'nM,v«..n  —      J \  „ul,dn . 


ecevoir 
parents- 
accorder 


_ - . _ -  r,"T  j  \  r«"«4ut;  tununueraa  accorder 
sur  le  fonds  à  ce  destiné  des  dégrèvements  entiers  ou  parieis  de 
rousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  présen- 
teront le  plus  de  titres  à  cettefaveur,  laquelle  néanmoins  ne  pourra 
être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves  dont  la  conduite  et  les 
progrès  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte, 
ta  oîî conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  jusqu'à 
m,n?cf!om?  e>  ^ndant  Iequel  i,s  a« oindront  dix-huit  ans. 
clw  S  St  ^P^t  autorisé  à  accorder  une  prolongation 
d  une  année  au  plus,  aux  élèves  qui,  à  dix-huit  ans,  n'auraient 
pas  terminé  leurs  cours  d'études  et  qui  se  seraient  constamment 
distingués  nar  leur  bonne  conduite  et  leur  application 
M7l,et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  dé- 
crets et  ordonnances  contraires  à  la  présente  ordonnance. 


(Ibid. .  ait  8....  i3.) 


,i„"6,  A  COmpler  du  {"  *anvier  im>  ,es  Pensions  aux  fi  ais 

Ces  trente-deux  pension  sont  répaties  ainsi  qu'il  suit  : 

Trn?ï0nS  Ta**'  0  «Iè™s.      M  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.  .12  9  1 

Demi-pensions   26  43 

Totaux  ~48~  ~32~~~ 

^  La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 

1  Voir  le  titre  de  l'École  normale.         ~  ~ 
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de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y 
aurait  excédant,  à  mesure  des  vacances. 

La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite  con- 
formément au  tableau  ci  annexé  : 

État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  772,300  fr.  affecté  aux  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pensions 
royales  dans  les  collèges. 

Paris.     3  collèges.    96  pensions  à  n5o  fr.  72,000  fr,  \ 
i«  classe.  6     -        192     -        éj5     120,000      (  55  8oofr; 

2.  —    18     —        576     —        55o     3i6,8oo      à  » 

3.  —     9     —        288     —        5oo     144,000  ; 

École  préparatoire. 

Dépenses  fixe*  .  J9ij9«       l  8i,ooo  fr. 

Dépenses  variables  5i,4io  S 

Dégrèvements,  indemnités  de  voyages,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées   38,5oo 

772,300 
1    .  ■ 

(Ordonnance  da  si  janvier  1819,  art.  1  et  s.) 

107.  A.  compter  du  1er  janvier  1830,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
sont  fixées  à  trente,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réser- 
vées pour  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du 
9  mars  1826.  Ces  trenie  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   10  élèves.  10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.    10  7  i/2 

Demi-  pensions   25  12  1/2 

Total  des  élèves . .    45  —  des  pensions.   30  » 

La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  de  bourses  et  des 
demi-bourses  résultant  delà  répartition  ci-dessus  s'effectuera  dans 
les  collèges  royaux  où  il  y  aurait  excédant,  à  mesure  des  va- 
cances* 

La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux,  sera  faite  con- 
formément à  l'état  cl-annexé. 

État  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  722,300  fr,  affecté  aux  dé- 
penses  variables  des  collèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pen- 
sions roj  aies  dans  les  collèges. 

Paris.      3  collèges.    92  pensions  à  7^0  fr.  67,500  fr.  1 
classe.   G     —       180     —  6*5      Ii2,5oo        I    g,.,  o0o 

3«     —    18     —       5/|0      —  55o     297,000  / 

3»     —     9     —       370      —  5oo     1 35,ooo  I 
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Ecole  préparatoire. 

Dépenses  fixes.  .  39,590  fr.  j  o 

Dépenses  variables  5i,4io        1  ' 

Dégrèvements ,  indemnités  de  voyages ,  secours  pour  trous- 

seaux  et  dettes  arriérées   39,300 

72?,3oo 


(Ordouoatire  du  10  octobre  18*9,  art  1. ..  S.) 

198.  Les  villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  colle- 
royaux  ou  communaux  pourront  exer  cer  des  retenues  sur 
celles  qui  deviendraient  vacantes  dans  les  cas  spécifiés  ci  après, 
avoir  : 

Sur  les  bourses  entières  et  à  \  auxquelles  il  est  pourvu  par 
voie  de  promotion,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  été  rem- 
plies dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance  ;  dans  ce  cas, 
fa  retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  de  la  nomi- 
nation. 

Sur  les  demi-bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nomment 
directement,  4°  lorsque  dans  les  quarante  jours  d'une  vacance  il 
n'en  sera  pas  donné  avis  officiel  à  l'autorité  municipale;  2°  lorsque 
l'arrêté  d'admission  n'aura  pas  été  pris  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  Tenvoi  de  la  délibération  du  conseil  municipal.  Dans  le 
premier  cas,  la  retenue  aura  lieu  à  dater  de  la  vacance  jusques 
et  compris  le  quarantième  jour  après  la  dénonciation  de  cette 
vacance  par  le  proviseur  ou  le  principal  du  collège  ;  daus  le 
deuxième  cas,  à  dater  de  trois  mois  après  l'envoi  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  d'admission. 

(Ordonnance  du  3o  août  i8J©)  \ 


La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux  pendant  l'année  1831  est  provisoirement  arrêtée  a 
920,000  fr.,  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  n°  l,r.  Les  quatre  premiers 
douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des  collè- 
ges, pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  Tanno* 
1831,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  1330. 

La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses  di- 
verses des  collèges  royaux,  et  à  l'entretien  des  boursiers  du 
gouvernement  dans  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée,  pendant 


'Charles        Vu  l'article  14  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  portant 

que  les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes  conformément  au  décret 
du  2  mai  t8U,  et  A  l'ordonnance  du  12  mars  1817,  ne  seront  plus  exercées  à  l'ave- 
nir ;  considérant  que  le  but  de  cette  disposition  a  été  d'assurer  aux  collèges  le 
payement  des  bourses,  lorsque  les  villes  refusaient  d'y  nommer,  mois  non  lorsque 
ces  bourses  seraient  restées  vacantes  par  des  circonstances  indépendantes  de  l'au- 
torité municipale  ;  vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  uous 
avons  ordonné,  etc. 
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Tannée  1831,  est  provisoirement  arrêtée  à  754,500  fr.,  qui  se- 
ront répartis  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n"  2.  Les 
quatre  premiers  douzièmes  de  cette  somme  serout  ordonnancé* 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  183 1,  sur  le  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  12  décembre  4830. 

A  compter  du  1er  janvier  1831,  les  pensions  aux  frais  du  gou- 
vernement, assignées  à  chacun  des  37  collèges  royaux  à  pen- 
sionnat sont  fixées  à  28  1/2,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   10  10 

Trois  quarts  de  pension  .     8   6 

Demi-pensions   25...   12  1/2 

Total  des  élèves. . .    43  =des  pensions  28  4/2 


TABLEAU  Kft  I. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  payement  de  leurs  dépenses 

fixes. 


W5 


23 


~  1  I 


1.  Henri  IV(réduit  de  3 1,700  f. 

à  25,700  f.)  à  

Louis-le-Grand  (réduit  de 
31,700  f.  à  16,700  f.)  à 
Saint-Louis,  maintenu  à  . 
Bourbon,  maintenu  à.  .  * 
Charlemagne,  maintenu  à. 

Versailles,  maintenu  à.  .  . 
Bordeaui ,    Marseille  et 
Rouen  (réduits  chacun  de 
»5,3oo  f.  à  a4,ioo  f.)  à.  . 
Lyon  (réduit  de  a5,3oo  f. 

h  24,700  f.)  à  ♦ 

Strasbourg     (  réduit  de 
a5,ooo  f.  à  a4,3oo  f.  )  à 

16.  Y  compris  celui  d'Avignon, 
élevé  de  la  troisième  à  la 
deuxième  classe,  à  .  .  . 

2.Caen  et  Metz  (réduits  cha- 
cun de  22,ooof.  à  20, 800  f.) 
à  

1 .  Nantes  (réduit  de  22,000  f. 
à  2i,4oof)  à  

9.  ¥  compris  celui  de  Tours, 
érigé  en  collège  royal  de 
troisième  classe,  par  or- 
donnance du  16  mai  1820, 


25,700, ci  25,700  f. 

16,700,  ci  16,700 
3 1,700, ci  3i,70o 
48,aoo,ci  48,200 
59,200, ci  59,200 

35,3oo,ci  35,3oo 


1 8 1,5 00  f. 


i5G,Goo 


24,100,  ci  72,300 
24,700,  ci  24,700 
a4)3oo,ci  a4,3oo 

3  3,000,  ci  35a,ooo 

20,800,  ci  41,600  (  4» 5,000 
a  1,400, ci  21,400 


à  1 8,600,   167,400  167,400 


Total 


.  .  920,500  f. 
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TABLEAU  N*  II. 

Dépenses  imputées  sur  le  céidit  affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux  et  h  l'entretien  des  boursiers  du  gouvernement  dans  l école 
royale  de  Bourbon-  V endée. 

(Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux.) 

Paris,  3  collèges,  85  pensions  i/a 

à  750  f.   64)1^5  f.  | 

in  classe.  6  collèges,  171  pensions  I 

à  6*5  f.   106,875  I  5        -  f 

a#  classe,  19  collèges,  54i  pen-  /  ' 

sions  1/1  i  55o  f.   297,835  I 

3-  classe,  9  collèges,  a56  pensions  \  f  - 

1/3  à  5oof   128,260  J  }  729,1*001. 

École  normale ,  dépenses  fixes  et  variables. .  .  .  io3,ooo 

Dégrèvements ,  indemnités  de  voyage ,  secours 
pour  trousseaux  et  dettes  arriérées .  ......  20,425 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée  ,  frais  de 
pension  des  élèves  boursiers  entretenus  par  le  gouver- 

snt.  ...«s   .......    25, 000 


Total  754,500 


(Ordonnança  du  aS  janvier  1&3|,  irt.  1. ....<•) 

200.  A  dater  du  1er  Janvier  1833,  les  pensions  aux  frais  du 
gouvernement,  assignées  à  chacun  des  37  collèges  royaux  à 
pensionnat  sont  fixées  à  26,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières   8   8  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions. ...     8   6 

Demi-pensions   24   12 

La  répartition  du  crédit  alloué  sur  les  fonds  du  trésor  public 
pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  el  pour  l'entre- 
tien des  boursiers  du  gouvernement  dans  l'école  royale  de 
Bourbon-Vendée  sera  faite  conformément  à  1  état  ci-annexé. 

Étdt  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  6oi,5oo^*.  affecté  aux  dépenses 
Variables  des  collèges  royaux  et  à  l'entretien  des  boursiers  du  gouverne- 
ment dans  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée . 

(Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux.) 

Paris  ...    3  collèges,    78  pensions  à  750      56,5oo  f.  1 
I"  classe.   6     —       i56     —       à  6*5      97,5oo    f  c/,  - 
2«  classe.  19     -       494     -      à  55o    371,700  W7of* 
3«  classe.    9     —        134     —       à  5 00     117,000  I 
Dégrèvements,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées   3 1,800 

Dépenses  de  l'école  royale  de  Bourbon-Vendée ,  frais  de  pen- 
sion des  élèves  boursiers,  entretenus  par  le  gouverne- 
ment   25,ooo 

1  ■ 

Total  ;  6oi,5oo  f. 


fOrdonitaoee  du  î  ja  uiir  i833,  art.  I  e»  a.) 
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La  subvention  fixe  que  reçoit  le  collège  royal  de  Bourbon 
sur  les  fonds  du  trésor  public  est  élevée,  à  partir  du  !•<  janvier 
1835,  de  48,200  fr.  à  53,200  fr.  La  somme  de  5,000  fr.  qui  est 
nécessaire  pour  payer  cette  augmentation  sera  prélevée  sur  les 
subventions  des  collèges  de  Louis-te- Grand  et  de  Henri  IV.  La 
subyentiondu  collège  de  Louis- le- Grand  sera  réduite  de  16,700 

25 ,700 &?&00  fr  ^  de  ^ 1 V  ^  réduite  de 

(Ordonnance  du  10  fétrier  i85$.) 

SOI.  Le  contingent  de  bourses  attribué  aux  collèges  royaux 
indiqués  ci-après,  lequel  est  de  vingt-six  bourses  entières,  sera 
réduit,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  savoir  : 

A  douze  bourses  enUères  pour  les  collèges  de  Henri  IV  et  de 
Louis-le- Grand, 

A  quinze  bourses  pour  les  collèges  royaux  de  Saint-Louis 
Versailles,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  complètement  effectuée,  il 
ne  sera  pourvu  dans  lesdits  collèges  qu'au  tiers  des  vacances. 

Les  quatre-vingt-trois  bourses  entières  que  cette  mesure  ren- 
dra  disponibles  pourront  être  partagées  entre  le  collège  royal 

leurrbesc^ins1  *      aUtr6S  colléSes>  en  proportion  de 

A  l'avenir,  le  contingent  des  bourses  des  collèges  royaux  au- 
tres que  ceux  designés  ci-dessus,  ne  sera  plus  limité;  mais  dans 
tous  les  collèges  royaux,  le  nombre  des  demi-boursiers  devra 

toujours-former  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  élè- 
ves du  gouvernement. 

royale  du  16  leptembre  i857.J 


Dispositions  particulières  à  certains  collèges  \ 

202.  Le  collège  de Tournon  est  déclaré  collège  de  troisième 
classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges  attribués  aux  col- 
lèges royaux.— Il  sera  misen  activité  au  1er  septembre  prochain. 
—Il  sera  pourvu  aux  dépenses  fixes  de  cet  établissement  sur  les 
tonds  attribués  au  budget  du  ministère  de  Yinsirucliou  pu- 
bltque.  Notre  ministre  de  Yinstruciion  publique  nous  proposera 
les  mesures  nécessaires  pour  attacher  au  collège  de  Tournon  un 
certain  nombre  de  bourses  royales. 

(Ordonnance  du  9  août  iS»o,  art.  l)  ». 


»  Nous  avons  compris  sous  un  seul  et  même  article  les  diverses  dispositions 
nui  suivent.  Noos  n'avons  pas  voulûtes  omettre;  et  pourtant,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  leur  donner  1  importance  d'articles  séparés  et  constitutifs  du  Code  universi- 
ta ire. 


*}*Viî'tf{e'  Co^'dérant  que  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  4  dé- 
cembre 1819  (nui  déclarait  l'ancienne  école  de  Tournon  collège  royal  communal), 
relatives  aucollégo  do  Tournon,  sont  insuffisantes  pour  assurer  l'existence  de  cet 
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Le  nombre  des  bourses  entières»  trois  quarts  de  bourses, 
et  demi-bonrses  attribuées  à  la  ville  de  Rouen  par  notre  ordon- 
nance du  25  décembre  1819,  est  réduit,  savoir,  pour  les  bourses 
entières  de  treize  à  sept,  pour  les  trois  quarts  de  bourses  de 
dix-huit  à  sept  ;  pour  les  demi-bourses,  de  sept  à  six  ;  la  dota- 
tion affectée  à  l'eni  retien  de  ces  bourses  se  trouve  ainsi  réduite  de 
22,500fr.  à  1 1,437  fr.50  c. Cette  réduction  seraeffecluée  progres- 
sivement au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  À  cet  effet,  le  con- 
seil municipal  s'abstiendra  de  toute  nomination  d'élèves,  jusqu'à 
ce  que  la  totalité  des  pensious  payées  par  la  ville  au  collège  royal 
soit  réduite  à  la  somme  fixée  ci-dessus.  —  Jusqu'à  ce  que  cette 
limite  ait  été  atteinte,  la  ville  de  Rouen  portera  chaque  année  à 
son  budget  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  bourses  encore 
occupées  au  1er  janvier.  Cette  somme  sera  versée  intégralement 
dans  la  caisse  du  collège.  Lessommesqui  deviendront  disponibles, 
par  Peffet  de  la  réduction  des  bourses,  seront  affectées  en  totalité 
au  soutien  des  établissements  d'instruction  primaire,  et  portées 
à  l'avenir  au  budget  de  la  ville  avec  cette  destination. 

La  répartition  des  bourses  entières,  trois  quarts  de  bourses 
et  demi-bourses,  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  ville  de 
Nantes  par  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  est  modifiée  de 
la  manière  suivante  : 

Bourses  entières   8,   au  lieu  de   5 

Trois  quarts  de  bourses .   10,  au  lieu  de   8 

Demi-bourses   8,   au  lieu  de   17 

Ces  changements  seront  opérés  partiellement  et  à  mesure  que 
les  fonds  provenant  des  vacances  de  bourses  le  permettront. 
La  ville  continuera  de  porter  chaque  année  à  son  budget  la 
somme  de  12,675  fr. ,  montant  de  la  valeur  des  bourses  à  sa 
charge. 

La  fondation  de  la  demi-bourse  attribuée  à  la  ville  de 
Saint- Dié,  dans  le  collège  royal  de  Nancy,  est  supprimée. 
La  somme  de  300  fr.  qui  était  affectée  à  l'entretien  de  cotte 
bourse  sera  employée,  partie  au  payement  d'un  maître  d'écriture 
dans  le  collège  de  Saint-Dié,  et  partie  à  augmenter  l'allocation 
faite  pour  couvrir  les  frais  delà  distribution  des  prix  du  collège. 
A  cet  effet,  ladite  somme  de  300  fr.  continuera  d'être  portée  au 
budget  delà  ville. 

Le  maire  de  la  ville  de  Wissembourg  est  autorisé  à  fonder  une 
bourse  entière  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg,  en  se  confor- 
mant aux  règles  et  conditions  établies  par  nos  ordonnances  des 
25  décembre  1819  et  16  novembre  1821.  Une  somme  de  750fr. 


établissement,  qui  a  rendu  autrefoia  de  si  grands  services  à  l'instruction  publique, 
et  qu'il  faut  ramener  à  son  ancienne  milité. 
Vu  notre  ordonnance  du  12  mars  1817,  sur  le  rapport  de  notre  ministre,  etc. 
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sera,  chaque  année,  portée  au  budget  de  la  ville,  pour  l'entretien 
de  cette  bourse. 

(OrdonniDce  4o  il  novembre  i8it,  ait*  »«••  il)  *• 

La  fondation  des  bourses  attribuées  à  la  ville  d'Aurillac,  dé- 
partement du  Cantal,  dans  le  collège  royal  de  Moulins,  dépar 
teraent  de  l'Allier,  est  supprimée. 

Cette  suppression  ne  pourra  être  effectuée  qu'à  la  sortie  des  ti- 
tulaires acniels  des  bourses,  soit  que  les  élèves  aient  accompli  leur 
dix-huitième  année,  soit  que  les  parents  consentent  à  leur  trans  - 
fèrement  dans  le  collège  d'Aurillac,  pour  y  jouir  jusqu'à  dix- 
huit  ans  des  bourses  fondées  en  vertu  de  la  présente  ordonnance* 

La  ville  d'Aurillac  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  deux 
bourses  entières  du  prix  de  300  fr.  chacune. 

Les  600  fr.  nécessaires  pour  le  payement  de  ces  bourses  sont 
acquis  au  collège,  parle  seul  fait  de  la  fondation,  et  seront  portés 
chaque  année  au  budget  de  la  ville. 

La  nomination  aux  deux  bourses  entières  dans  le  collège  d'Au- 
rillac, aura  lieu  suivant  le  modeétabli  pour  les  bourses  des  autres 
collèges  communaux. 

(Ordonnance  du  4  d^rembra  i8t»,  tri.  !•<*•.  ••) 

Le  tableau  partiel  qui  suit  sera  substitué,  en  ce  qui  concerne 
le  collège  royal  de  Grenoble,  au  tableau  annexé  à  notre  ordon- 
nance du  25  décembre  1819. 


DÉPARTEMENTS. 

COMMUNES. 

NOMBRE 

île  bourses 

.  _     ^  _  

[  SOMMES. 

entières 

3/4 

3 

a 

4 

— 

» 

2 

» 

075  » 
3*5  • 

■ 

a 

» 

i 

3 

4 

5 

5,5a5  » 

Les  bourses  attribuées  aux  villes  qui  y  sont  dénommées 


»  Louis,  etc.  Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  25  décembre  1819  et 
16  novembre  1821,  relatives  aux  bourses  que  les  communes  entretiennent  dans  les 
collèges  royaux; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  villes  de  Beuen, 

Nantes  Saint-Dié  et  Wissembourg,  ainsi  que  les  propositions  y  relatives  du  grand- 
maure  de  l'Université  de  France,  noire  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 
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seront  payées  d'après  les  sommes  portées  audit  tableau. 

(Ordonnance  du  it  décembre  181»,  tri.  l  «I  8.) 

Lefondsde  13,000fr.  affecté  par  la  ville  de  Toulouse,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  à  l'entretien  des  boursiers  < 
naux,  sera  à  l'avenir  réparti  delà  manière  suivante: 

8  bourses  entières ,  ci —      8   5,200  fr. 

12  bourses  trois  quarts,  ci.      9   5,850 

6  demi-bourses,  ci   3   1,950 


26  pensions,  ci   20   13,000  fr. 

La  création  des  bourses  nouvelles  à  trois  quarts  de  pension  aura 
lieu  à  mesure  de  la  vacance  des  demi-bourses  supprimées. 

(Ordonnance  du  aa  jautier   i8a*,  art  i  et  a.) 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  fonder  dans  le  collège  royal  de 
Saint-Louis,  dix  bourses  entières,  vingt-trois  quarts  de  bourses 
et  vingt  demi-bourses. 

Cette  fondation  sera  effectuée  au  moyen  de  la  suppression 
d'une  portion  des  bourses  entretenues  par  la  ville  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Reims,  d* Amiens,  d'Orléansetde  Rouen. 

-  (Ordonnance  du  »4  mari  i8M,  art.  a.) 

En  conséquence,  l'emploi  des  449,962  fr.  50  c.  qui,  aux  ter- 
mes de  notre  ordonnance  du  25  décembre  1819,  sont  affectés 
par  la  trille  de  Paris  au  payement  de  bourses  dans  les  collèges 
royaux,  est  fixé  comme  il  suit: 

io  bourses  entières.    9,000  f. 
ao  3/4  de  bourse..  i3,5oo 
30  1/3  bourses  .  . .  9,000 
10  bourses  entières.  9,000 
20  3/4  de  bourse.. 
30  1/3  bourses  .  . 

!io  bourses  entières. 
30  3/4  de  bourse . 
so  1/3  bourses.  .  . 

(10  bourses  entières. 
20  3/4  de  bourse., 
ao  1/3  bourses..  . 
|  4  bourses  entières. 


Henri  IV. 


•  •  * 


Louis-le-Grand . 


Saint-Louî 


i3,5oo 
9,000 
9,000 

i3,5oo 


9,000 
7,5oo 
n,a5o 
7,5oo 
3,600 


Amiens. 


Orléans. 


Rouen 


7  3/4  de  bourse. .  3,4 13 

8  1/3  bourses  .  .  3,600 
4  bourses  entières.  3,600 
7  3/4  de  bourse..  3,4*3 
81/3  bourses. .  .  3,000 
4  bourses  entières.  3,600 

7  3/4  de  bourse  .  3,4 13 

8  1/3  bourses.  . .  3,600 
s  bourses  entières.  i,5oo 
3  3/4  de  bourse..  1,135 
3  i/a  bourses.  .  .  750 


>  1  3i,5oo 

f.  •  c. 

:  ] 

3i,5oo 

« 

• 

i    3 1 ,5oo 

• 

|i 

^  36,350 

■ 

si 

!  8,603 

5o 

So 

8,6 13 

5o 

8,6ia 

So 

:  i 

t  3,375 

» 

Total   »49i96a  f-  5oc- 
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Le  placement  des  nouveaux  boursiers  dans  le  collège  royal 
de  Saint-Louis  aura  lieu,  soit  par  suite  de  l'extinction  des  bour- 
ses supprimées,  soit  par  translation  dans  ce  collège,  conformé- 
ment au  travail  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  notre  grand-maitre 
de  l'Université. 

La  translation  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans,  dont  les  parents  solliciteraient  cette  me- 


Les  autres  élèves  continueront  à  jouir  de  leurs  bourses  jus- 
qu'à l'âge  prescrit,  époque  à  laquelle  elles  seront  éteintes  pour 
les  collèges  royaux  d'Amiens,  Orléans,  Reims  et  Rouen,  où  elles 
ont  été  supprimées. 

(Ordonnance  du  i{  mars  i8>4  art.  1.) 

Les  collèges  royaux  de  troisième  classe,  établis  dans  les  villes 
de  Bourges,  de  Nancy  et  de  Rodez,  sont  élevés  à  la  deuxième 
classe. 

L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promotion 
aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses  royales, 
à  partir  du  lw  janvier  1828. 

Les  bourses  communales,  les  pensions  et  compléments  de  pen- 
sions à  la  charge  des  familles,  seront  payés  sur  le  taux  de  la 
deuxième  classe,  à  partir  du  \«  janvier  1829. 

(Ordonnance  du  3o  décembre  1817  ,  art.  i,  a  el  3.) 


Les  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les  collèges 
royaux  d'Amiens,  d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims,  sont  sup- 
primées. Cette  suppression  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  auront  lieu  par  la  sortie  des  titulaires  desdites 
bourses. 

(Ordonnance  do  5o  août  1819,  art  1.) 

La  ville  de  Schlestadt  est  autorisée  à  fonder  deux  nouvelles 
demi-bourses  dans  le  collège  de  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Schlestadt  ajoutera  chaque  année  dans 
son  budget  la  somme  de  750  fr.  pour  subvenir  à  1  entretien  des- 
dites  bourses. 

La  nomination  à  ces  bourses  aura  lieu  conformément  aux  or- 
donnances des  25  décembre  1819,  46  novembre  1821  et  24 
juin  1829. 

(Ordonnance  du  iS  oetobre  1819,  art.  »,  a  et  3)  ». 

Le  prix  des  pensions  à  la  charge  des  familles  dans  le  collège 
royal  do  Rodez  sera  réduit  à  600  fr.  Les  parties  de  pension  lais- 
sées à  la  charge  des  familles  qui  ont  obtenu  des  demi-bourses 


Charles....  Vu  la  délibération  du  9  mai  1829,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Schlestadt  (Bas-Rhin)  exprime  le  vœu  d'ajouter  deux  demi-bourses  à 
celles  que  la  ville  entretient  déjà  au  collège  royal  de  Strasbourg  ;  vu  l'ordonnance 
du  25  décembre  1819  ;  vu  l'avis  de  notre  conseil  royal,  etc. 


i. 
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on  des  trois  quarts  de  bourses  royales  ou  communales  seront 
réduites  dans  la  même  proportion  ;  la  rétribution  du  vingtième 
sera  perçue  sur  ce  prix  de  pension  ;  et  ces  réductions  auront  lieu 
à  partir  de  la  rentrée  des  classes  1829-1830. 

(DécUioo  du  roi  du  18  octobre  1819.) 

Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du  Puy  sont  dé- 
clarés collèges  royaux  de  troisième  classe,  et  jouiront  de  tous  les 
droits  et  avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront  organisés 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l' Université,  1°  que  les  bâtiments 
affectés  auxdits  collèges  sont  appropriés  à  leur  nouvelle  destina- 
tion ;  2°  que  ces  bâtiments  sont  garnis  d'un  mobilier  suffisant. 

(OrdooDanefl  du  16  mai  l8Jo,«rt  1  eti)  '. 

Le  collège  royal  de  troisième  classe  établi  dans  la  ville  d'A- 
vignon est  élevé  à  la  deuxième  classe. 

L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promotion 
aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses  royales» 
à  partir  du  1er  janvier  \  83 1 . 

Les  bourses  communales,  les  pensious  et  compléments  de 
pensions,  à  la  charge  des  familles,  seront  payés  sur  le  taux  de  la 
deuxième  classe,  à  partir  du  1er  janvier  1832. 

(Ibid. ,  art.  i  et  a.) 

La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  royal  : 
Quatre  bourses  à  trois  quarts  de  pension ,  du  prix  de 

450  francs  l'une   1,800  fr. 

Quatre  bourses  à  demi-pension ,  du  prix  de 

300  fr.  l'une   1,200 


3,000  fr. 


m  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme 
de  3,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville 
du  Puy. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 


•  Chari.es...  Vu  les  demandes  formées  par  lesconseils  municipaux  des  villes  de 
Tours  et  du  Puy,  &  l'effet  d'obtenir  l'érection  en  collèges  royaux  des  collèges  com- 
munaux qui  existent  dans  ces  deux  villes; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  conseils  municipaux  de  Tours  et  du  Puy,  de  sup- 
porter les  dépenses  nécessaires,  soit  pour  réparer  et  approprier  les  bâtiments  af- 
fectés à  leurs  collèges,  soit  pour  compléter  le  mobilier  uont  ils  doivent  être  garnis; 
vu  l'art.  23  du  décret  du  17  septembre  1808;  vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné,  etc. 
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aux  bourses  communales  des  collèges  rovaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  du  Puy. 

La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  royal 
dix  bourses  à  demi-pension  du  prix  de  300  fr.  Tune.  Le  nombre 
de  bourses  de  cette  nature,  dont  l'entretien  est  à  sa  charge,  se 
trouve  ainsi  élevé  à  quatorze. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  nouvelle  fondation,  une 
somme  de  3,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la 
ville  du  Puy. 

(Ordonnenee  det  S  janvier  et  II  avril  i8J$.) 

La  demi-bourse  attribuée  à  la  Ville  de  Châteauroux  (Indre)dans 
le  collège  royal  de  Dourgcs  est  supprimée  à  compter  de  l'époque 
de  la  sortie  du  dernier  titulaire. 

(OidonnanctdD  »S  {entier  1855.) 

La  fondation  d'une  demi-bourse  attribuée  à  la  villed'Auxonne, 
dans  le  collège  royal  de  Dijon,  est  supprimée. 

Cette  suppression  aura  son  effet  après  la  sortie  du  titulaire  ac- 
tuel. 

(Ordonimee  de  te  eofil  18JS  ) 

La  bourse  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  ville  de  Moissac 
(Tarn- et- Garonne)  dans  le  collège  royal  de  Toulouse  est  sup- 
primée* Cette  suppression  ne  sera  effectuée  qu'après  la  sortie  du 
titulaire  actuel,  dont  tous  les  droits  sont  maintenus. 

(Ordennenet  du  i  noirmbrt  18JS.) 

La  fondation  de  trois  demi-bourses  attribuée  à  la  ville  de  Sa- 
verne  (Bas-Rhin)  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg  par 
l'ordonnance  du  25  déembre  1819  est  supprimée  (I). 

La  suppression  des  dites  demi-bourses  aura  lieu,  savoir  :  par 
la  demi-bourse  n°  22,  à  partir  du  jour  où  elle  s'est  trouvée  va- 
cante, et  pour  les  autres  demi-bourses,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
sortie  des  titulaires  actuels. 

(Ordonnance  du  1er  décembre  xtiS.) 

l/s  conseil  générai  du  département  de  la  Haute-Loire  est  au- 
torisé à  fonder,  dans  le  collège  royal  du  Puy,  quatorze  demi- 
bourses  du  prix  de  3O0  fr.  l'une.  Une  allocation  de  4,200  fr.  sera 


1  Ou  voit  se  multiplier  ces  suppressions  de  bourses  que  les  villes  avaient  été  pré- 
cédemment obligées  de  payer  dans  des  collèges  royaux  plus  ou  moins  éloignés.  Ces 
villes  n'en  ont  pas  moins  contiuué  de  faire  des  sacrifices  pour  procurer  a  quelques- 
uns  de  leurs  enfanta  le  bienfait  de  l'instruction  secondaire;  mais  elles  ont  voulu 

Îiue  leur  propre  collège  communal  profitât  désormais  de  ces  sacrifices  j  et  les  en* 
ants  ont  eu  l'avantage  d'être  élevés  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 
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portée,  chaque  année,  au  budget  des  dépenses  départementales 
pour  l'entretien  de  cette  fondation.  Les  candidats  présentés  pour 
occuper  ces  bourses  devront  élre  âgés  de  neuf  ans  au  moins,  et 
de  douze  ans  au  plus;  ou  bien,  dans  le  cas  où  ils  auraient  passé 
cei  âge,  avoir  constamment  suivi,  depuis  leur  douzième  année,  les 
cours  d'un  collège  royal  ou  communal.  L'admission  dans  le  col- 
lège royal  du  Puy  des  enfants  qui  auront  été  nommés  aux 
bourses  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Les  dispositions  des  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  la  durée  de  la  jouissance  des  bourses, 
au  payement  de  la  pension  et  a  l'exclusion  des  élèves  commu- 
naux, sont  aussi  applicables  aux  élèves  départementaux.  Le 
préfet  de  la  Haute-Loire,  auquel  les  demandes  de  bourses  de- 
vront être  adressées  par  les  familles,  est  chargé  d'arrêter  les  dis- 
positions de  détail  relatives  à  la  nomination  des  élèves  départe- 
mentaux. Les  enfants  qui  ont  été  provisoirement  reçus  dans  le 
collège  comme  boursiers  départementaux  pourront,  si  leur  ad- 
mission est  définitivement  autorisée,  jouir  de  leurs  bourses  à 
partir  du  1*  janvier  1836. 

(Ordonnance  du  »4  mai  »9J6,  art.  i  G.) 

La  fondation  de  bourses  attribuées  à  la  ville  de  Pontoise  (Sei- 
ne  et-Oise)  dans  le  collège  royal  de  Versailles,  est  supprimée. Cette 
snppression  ne  sera  effectuée  qu'après  la  sortie  des  titulaires  ac- 
tuels des  bourses,  dont  tous  les  droits  sont  maintenus.  Le  conseil 
municipal  de  Pontoise  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  collège  com- 
munal de  cette  ville,  quatre  bourses  à  demi-pension,  du  prix  de 
200  fr.  l'une.  La  ville  portera,  en  conséquence,  annuellement,  à 
son  budget,  la  somme  de  800  fr.,  nécessaire  pour  entretenir  les- 
dites  demi-bourses. 

(Ordonnau»  du  »8  aepUmbre  iBij,  art.  »  ....  4.) 

L'école  royale  de  Bourbon- Vendée  est  érigée  en  collège  royal 
de  troisième  classe  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  atiri- 
tués  aux  collèges  royaux. 

Sur  la  somme  de  25,000  fr..  allouée  au  budget  pour  l'école 
royale  de  Bourbon-Vendée,  4  8,600  fr.  seront  affectés  aux  dé- 
penses fixes  du  collège  royal  et  seront,  en  conséquence,  réunis 
au  fonds  destiné  à  couvrir  les  dépenses  de  cette  nature  dans  les 
collèges  royaux  ;  les  6,400  fr.  restant  seront  ajoutés  au  fon  Js  com- 
mun des  bourses  royales  dont  une  part  égale  à  celle  des  autres 
collèges  sera  attribuée  au  collège  royal  de  Bourbon-Vendée. 

Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  1  et  2  auront  leur 
effet  à  partir  du  V  octobre  prochain,  après  toutefois  : 

1°  Que  le  conseil  municipal  de  Bourbon*  Vendée  aura  pris  des 
mesures  pour  assurer,  au  moyen  des  fonds  communaux,  rentier 
acquittement  des  dettes  de  l'école  royale,  suivant  un  état  arrêté 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique; 

%*  Que  la  ville  aura  fondé,  dans  le  collège,  un  certain  nombre 
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de  bourses,  pour  l'entretien  desquelles  une  somme  de  2,000  fr. 
sera  portée,  chaque  année,  au  budget  communal; 

5°  Qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  autorites 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  l'établissement  a  élé 
mis,  par  de  nouvelles  constructions,  en  état  de  recevoir  au  moins 
cent  cinquante  élèves  internes  ;  que  les  bâtiments  sont  appro- 
priés à  leur  destination  et  qu'ils  sont  garnis  d'un  mobilier  suf- 
fisant. 

(Ordonnance  du  3  mai  i838,  art. 

»  ••) 

La  répartition  des  bourses  attribuées  à  la  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhm)  est  fixée  comme  il  suit  : 

2  bourses  à  pension  entière,  à  raison  de  750  fr.  Tune,  ci  i,5oo  fr. 

a     —     3/4,  à  raison  de  56a  fr.  5o  c.  l'une,  ci   1,1  a5 

4     —      i/s,  à  raison  de  3^5  fr.  Tune,  ci   i,5oo 

10  externats  gratuits,  au  prix  de  aSy  fr.  5o  c.  l'un,  ci.  2,575 
10  en  partie  gratuits ,  à  raison  de  100  fr.  l'un  (le  surplus 

demeurant  à  la  charge  des  familles),  ci   1,600 

10  en  partie  gratuits,  au  prix  de  100  fr.  l'un  (le  surplus 

restant  à  la  charge  des  familles),  ci   1,000 

■ 

Total   9,3oo  fr. 

En  conséquence,  l'allocation  de  9,375  fr.  portée  annuellement 
au  budget  de  la  ville  pour  les  dépenses  des  bourses  est  réduite  à 
9,300  fr.  —  Les  droits  des  titulaires  actuels  des  bourses  étant 
maintenus,  la  nouvelle  répartition  des  bourses  ne  sera  effectuée 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

(Ordoi.ii.nce  du  i«r  août  i838,  art.  i,  a  et  J.) 

Le  collège  communal  de  Bastia  est  érigé  en  collège  royal  de 
troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux.  Ces  dispositions  n'auront  leur  effet 
qn'après  que  la  ville  de  Bastia  aura  fondé  dans  le  collège  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  à  la  nomination  du  roi,  pour  l'entretien 
desquelles  une  somme  de  12,200  fr.  sera  portée  chaque  année 
au  budget  communal,  et  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoire- 
ment par  les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 
1°  que  l'établissement  a  été  mis,  par  des  constructions  nouvelles, 
en  état  de  recevoir  au  moins  cent  cinquante  élèves  internes  ;  2° 
que  les  bâtiments  sont  appropriés  à  leur  destination  et  qu'ils 
sont  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  y  compris  bibliothèque,  ca- 
binet de  physique  et  laboratoire  de  chimie. 

(Ordonnance  du  a{  août  i836.) 

LecolIégeroyald'Auch  est  érigé  en  collège  royal  de  troisième 
classe  ;  il  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attribués  à  ce  titre, 
sous  la  condition  :  4°  que  la  totalité  desbâtiments  autrefois  affectés  au 
collège  et  dont  une  partie  est  occupée  aujourd'hui  par  l'école  nor- 
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maie,  par  la  bibliothèque  et  par  les  salles  de  dessin  et  d'archi- 
tecture, lui  sera  immédiatement  rendue  ;  2  *  que  tous  les  travaux 
d'appropriation  du  local,  indiqués  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  3  septembre  1838,  et  dans  les  pièces  y  annexées, 
seront  exécutés  aux  trais  de  la  ville,  dans  le  délai  de  deux  ans; 
3°  que  la  ville  d'Auch  fondera  dans  le  collège  un  certain  nombre 
de  bourses  du  prix  de  600  fr.  pour  l'entretien  desquelles  une 
somme  de  3,000  fr.  sera  chaque  année  portée  au  budget  com- 
munal. 

Le  prix  des  demi-bourses  départementales  du  Gers,  entrete- 
nues dans  le  collège  royal,  est  élevé  de  250  à  300  fr. 

En  conséquence  l'allocation  annuellement  portée  pour  cet  ob- 
jet au  budget  des  dépenses  départementales  sera,  à  l'avenir,  de 
8,700  fr. 

A  partir  du  1"  octobre  1838,  le  collège  royal  d'Auch  recevra 
sur  les  fonds  de  l'Etat  une  subvention  de  18,600  fr.  pour  ses  dé- 
penses fixes,  et  la  subvention  du  collège  royal  Charlemagnesera 
élevée  de  59,200  fr.  à  60,200  fr. 

La  somme  de  19,600  fr.  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  nouvelles  sera  prélevée  sur  les  subventions  que  re- 
çoivent les  collèges  royaux  de  Louis-le-Grand,  Henri  IV,  Bor- 
deaux, Gaen,  Lyon,  Marseille  et  Metz,  savoir  : 

Sur  la  subvention  du  collège  Louis-le  Grand   6,700  fr. 

Id.  Henri  IV   1,700 

W.  Bordeaux   1,700 

Id.  Caen   2,4°° 

Id.  Lyon   2,700 

Id.  Marseille   2,000 

Id.  Metz   2,4oo 

Total   19,600 

(Ordonnanca'du  Ut  et  du  1 6  octobre  1858.) 

La  convention  enire  l'Université  et  la  ville  de  Paris,  relative 
à  l'affectation  dos  bâtiments  du  collège  Charlema#nc,  est  approu- 
vée, telle  qu  elle  a  été  proposée  par  les  commissaires  de  la  ville 
et  de  l'Université,  et  telle  qu'elle  résulte  des  délibérations  ci- 
dessus  visées  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  et  du  con- 
seil municipal,  et  des  plans  et  devis  qui  y  sont  joints,  lesquels 
demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

L'Université  est  autorisée  à  faire  à  la  ville  de  Paris  la  cession 
des  bâtiments  et  terrains  énoncés  dans  ladite  convention,  et  la 
ville  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  cette  cession,  à  la  charge 
par  elle  de  remplir  toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées. 

(Ordonnance  du  %  •entenibre  iôS^.  ait.  1  et  i)  v. 

»  Lous-Puiliipb,  roi  des  Français,  etc.  Sur  lo  rapport  d<:  noire  mi- 

13 
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1-e  projet  de  règlement  arrêté  entre  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  la  ville  de  Paris,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  bâtiments  affectés 
au  service  des  établissements  d'instruction  publique  dans  ladite 
ville,  est  approuvé,  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  à  partir  du 
présent  jour. 

Ampuations  certifiées  dudtt  règlement  et  des  délibérations  de 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  et  du  conseil  muni- 
cipal demeureront  annexées  à  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnance  du  6  novembre  1839)  ». 

Le  collège  communal  de  Salnt-Étienneest  déclaré  collège  royal 
de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Saint-Étienne 
aura  lieu  aussiiôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contrad  ctoirementpar 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâ- 
timents actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nou- 
velle destination  et  garnis  d'un  mobilier  sullisaut. 


ristn 'secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique  ,  grand-mallre 
de  lUmversilé  ; 

Vu  le  projet  de  convention  qui  a  été  proposé  le  17  juillet  1839,  par  les  commis- 
saires délégués  du  ministre  de  l'inslruciion  publique  et  du  préfet  de  la  Seine,  à 
l'effet  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  la  jouissance  d'une  portion  de  bâti- 
ment du  collège  Charleraagne  sera  cédée  à  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  et  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  19  juillet  et  2  août  1839,  et  l'avis  de  noire 
ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  noire  conseil  d'État  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

*  Louis  Philippe  ,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  rédigé  le  1"  juin  1838,  par  les  commissaires  délé- 
gués du  ministre  de  l'inslruciion  publique  et  du  préfet  de  la  Seine,  à  l'effet  de 
déterminer  les  charges  respectives  dé  l'Université  et  de  la  ville  de  Paris,  pour  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  bâtiments  affectés  au  service  des  établissements  uni- 
versitaires de  ladite  ville  ; 

Vu  un  arrêté  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  5  juin  1838, 
approuvé  par  le  ministre,  tendant  à  la  modification  dudit  projet  de  règlement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  11  jan- 
vier 1839  ;  J 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  royal  de  l'inslruciion  publique,  du  5  avril  de  la 

même  année  ; 

Vu  la  réponse  de  notre  ministre  de  1  intérieur,  du  11  mai  suivant  ; 

Ensemble  diverses  observations  présentées  ; 

Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  x  ; 

L'art.  23  du  décret  du  17  septembre  1808  ; 

L'art.  3  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Et  l'art.  30,  nn  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  : 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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L'ére<tion  on  collège  royal  du  collège  communal  de  Saint- 
EtK  nne  et  l'organisation  dudit  collège  seront  déclarées  définitives 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l' Université: 

1°  Que  les  bâtiments  projetés  sont  complètement  achevés  et 
appropriés  au  service  d'un  collège  royal  ; 

S0  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique suffisant, 

(Ordonnance  du  &  avril  i8io,  art.  i....  S.) 

Le  collège  communal  d'Angoulême  est  déclaré  collège  royal 
de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  at- 
tribués aux  collèges  royaux. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  d'Angoulême  aura 
lieu  aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les 
autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  les  bâti- 
ments de  l'ancienne  école  de  marine,  où  le  collège  sera  tempo- 
rairement placé,  sont  appropriés  à  kur  nouvelle  destination  et 
garnis  d'un  mobilier  suffisant. 

L'érection  en  collège  royal  du  collège  communal  d'Àngoulôme 
et  l'organisation  dudit  collège  seront  déclarées  définitives  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  autorités  loca- 
les et  par  les  agents  de  l'Université:  1°  que  les  reconstructions 
projetées  sur  l'emplacement  de  l'ancien  collège  communal  sont 
complètement  achevées  et  appropriées  au  service  d'un  collège 
royal  :  2°  que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique suffisant 

La  ville  d'Angoulême  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège 
royal  : 

2  bourses  à  pension  entière,  du  prix  de  6oo  fr.  l'une  , 

ci   2  bourse*  entière»-.      1,200  fr. 

4  bourses  à  trois  quarts  de  peu* 
sion ,  du  pris  de  %5o  fr- 

l'une,  ci   3  bourses  entières.  1,800 

i4  bourses  à  demi-pension,  du 

prix  de  3oo  fr.  l'une  ,  ci .. .      7  bourses   entière».  4,100 


20  Total   12  7,200 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  de 
7,200  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  d'An- 
goulême. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  d'Angoulême. 

Une  dotation  de  bourses  royales  équivalente  ;V  vingt-rinq  bour- 
ses entières  est  attiibuéeà  chacun  des  collèges  royaux  de  Saint- 
Etienne  et  d'Angoulême. 
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Il  sera  fait,  en  conséquence,  une  nouvelle  répartition  des  bour- 
ses entretenues  dans  les  collèges  royaux  au  moyen  du  fonds  al- 
loué au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  ehap.  vu, 
art.  2. 

(Ordonnance  du  6  octobre  l84o.) 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Charente  est  autorisé 
à  fonder  dans  le  collège  royal  d'Angoulême  six  demi-bourses 
du  prix  de  300  fr.  l'une.  Une  allocation  de  -1 ,800  fr.  sera  portée 
chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales  pour 
l'entretien  de  celte  fondation.  Deux  demi -bourses  sont  affectées 
à  l'arrondissement  d'Angoulême,  et  une  demi-bourse  est  attri- 
buée à  chacun  des  arrondissements  de  Barbezieux,de  Cognac,  de 
Confolens  et  de  Ruffec.  Les  bourses  départementales  de  la  Cha- 
rente seront  données  au  concours. 

(Ordonnance  du  9  novembre  1841  ) 

Le  collège  communal  de  Laval  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux  de  cet  ordre. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Laval  aura  lieu 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâtiments 
actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nouvelle 
destination  et  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  conformément  à 
l'engagement  énoncé  dans  la  délibération  du  7  août  1841. 

Celte  appropriation  provisoire  et  l'acquisition  du  mobilier 
devront  être  effectuées  d'ici  au  1«  juillet  1842. 

Le  collège  royal  de  Luval  sera  définitivement  organisé  aussi- 
tôt qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université, 

i°  Que  les  constructions  projetées  pour  rétablissement  définitif 
dudit  collège  royal  sont  complètement  achevées  et  appropriées 
au  service  d'un  collège  royal  ; 

2°  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique indispensable  à  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

Les  constructions  projetéesdevrontêtre  entièrement  terminées 
et  l'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 
d'ici  au  i"  septembre  1843. 

(Ordonnance  du  la  novembre  »84»0  * 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Mayenne  est  autorisé 
à  fonder  dix  bourses  au  prix  de  600  fr.  l'une  dans  le  collège 
royal  de  Laval.  Une  allocation  de  6,000  fr.  sera  portée  chaque 


1  LoLis-PiiiLipPB,  etc.  Vu  la  délibéra  lion  du  conseil  municipal  de  la  ville  do 
I.avnl,  etc..  Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  29  oc- 
tobre 1841; 

Vu  la  loi  de  finances  du  '25  juin  1841  ; 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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année  au  budget  des  dépenses  départementales  pour  l'entretien 
de  cette  fondation. 

-  (Ordonnance  du  3o  décembre  i84a.) 

Le  collège  communal  de  Mâcon  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages  attri- 
bués aux  collèges  royaux  de  cet  ordre. 

L'organisation  provisoire  du  collège  royal  de  Mâcon  aura  lieu 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoircmcnt  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâtiments 
actuels  du  collège  communal  sont  appropriés  à  leur  nouvelle  des- 
tination, et  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  conformément  à  l'en- 
gagement énoncé  dans  la  délibération  du  30  septembre  1841 . 

Cette  appropriation  provisoire  et  l'acquisition  du  mobilier 
devront  être  effectuées  d'ici  au  1er  juillet  1842. 

Le  collège  royal  de  Mâcon  sera  définitivementorganisé  aussitôt 
qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoirement  par  les  autorités  lo- 
cales et  par  les  agents  de  l'Université  : 

-1°  Que  les  constructions  projetées  pour  rétablissement  définitif 
dudit  collège  royal  sont  complètement  achevées  et  appropriées 
au  service  d'un  collège  royal  ; 

2  »  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique indispensable  à  un  pensionnat  de  cent  cinquante  élèves. 

Les  constructions  projetées  devront  être  entièrement  terminées 
et  l'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 
d'ici  au  \«  octobre  1844. 

(Ordonnance  du  \»  novembre  iB4i.) 

La  ville  de  Mâcon  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège 
royal: 

4  bourses  à  pension  entière  du  prix  t'e  600  fr.  ; 
8  bourses  à  trois  quarts  de  pension  du  prix  de  450  fr.  ; 
20  bourses  à  demi-pension  du  prix  de  300  fr. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation,  une  somme  do 
^  2,000  fr.  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville  de 
Mâcon. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  de  Mâcon. 

(Ordonnance  du  3i  janvier  184a.) 

Le  collège  communal  de  la  Rochelle  (département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure) est  déclaré  collège  royal  de  troisième  classe  et 
jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  collèges  royaux  de  cet 
ordre. 

Le  collège  royal  de  la  Rochelle  sera  définitivement  organisé, 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu,  contradictoire  ment  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université,  que  les  bâtiments 
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sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientique  Indispensable  &  un 

pensionnat  de  cent  cinquante  élèves  au  moins. 

L'acquisition  du  mobilier  devra  être  complètement  effectuée 
d'ici  au  15  septembre  prochain. 

(Ofdonuince  du  >|  »oûl  tSiS.) 

L'école  primaire  supérieure  que  la  ville  de  la  Rochelle  est 
tenue  d'entretenir,  aux  termes  de  l'art,  -10  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  est  annexée  an  collège  royal  de  ladite  ville,  et  prendra  le 
nom  d'Ecole  spéciale  d'industrie  maritime  et  commerciale 
annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  lwde  la  loi  du 
28  juin  1833,  renseignement  recevra  dans  ladite  école  tous  les 
développements  qu'exigent  les  besoins  de  la  localité.  Quatre 
cours  y  seront  notamment  établis,  savoir  : 

Un  cours  d  hydrographie  ; 

Un  cours  de  théorie  de  constructions  navales; 

Un  cours  d'éléments  de  législation  maritime  ; 

Un  cours  de  commerce  et  de  géographie  commerciale. 
r  Le  cours  d'hydrographie  sera  rétribué  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  manne. 

Les  cours  de  constructions  navales  et  de  législation  maritime 
seront  rétribués  sur  les  fonds  communaux. 

Le  cours  de  commerce  et  de  géographie  commerciale  sera  ré- 
tribué sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  est  chargé  de  l'exécution  de  In  présente  ordonnance. 

(Ordtmotnee  du  19  octobre  1644,  art.  i.  .^,4  )  v 
§  2.  DES  COLLÈGES  COMMUNAUX  a. 

203.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les  par- 
ticuliers, dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et  fran- 
çaise, les  premiers  principes  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  des 
mathématiques»  sera  considérée  comme  école  secondaire  3. 

Le  gouvernement  encouragera  l'élahlissement  des  écoles  se- 
condaires, et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera  don- 
née, soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribution  de 
places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  de  chaque  dé- 


*  Vovcï,  2«  partie,  les  arrêtés  du  conseil,  du  13  décembre  de  la  même  année 
1844. 

t  Les  collèges  communaux  sont  ce  qu'on  appelait  auparavant  les  écoles  secon- 
daires communales,  c'est-è- dire  fondées  ei  entretenues  par  leurs  communes  res- 
pectives. 

s  Voyei  au  titre  des  Institutions  cl  pensions,  ce  qui  regarde  les  écoles  tenues  par 
le»  particuliers. 
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partement  qui  se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  gratifica- 
tions accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront 
en  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

11  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  ainsi  <jue  toutes  les 
écoles  particulières  dont  renseignement  sera  supérieur  à  celui 
des  écoles  primaires,  seront  placées  sous  la  surveillance  et  Tin- 
speciion  particulière  des  préfets. 

(Loi  du  il  flore»!  .m_i,  »er  uni  »8o»,  art  6,  7  et  8.) 

Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des  lo- 
caux promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers  par 
Tari.  7  de  la  loi  du  14  floréal  an  x,  les  communes  et  les  institu- 
teurs justifieront,  par  des  certificats  des  directeurs  de  l'enregis- 
trement, que  les  locaux  dont  ils  demandent  la  jouissance  pour 
l'établissement  des  écoles  secondaires  ne  font  point  partie  des 
domaines  nationaux  définitivement  réservés  à  un  autre  service 
public,  en  vertu  d'une  décision  formelle  et  spéciale  du  gouver- 
nement. 

Les  bâtiments  invendus  qui  ont  servi  à  l'usage  des  collèges  ou 
de  tous  autres  établissements  d'instruction  publique,  et  qui  ne 
seront  point  compris  dans  l'exception  indiquée  à  l'article  ci-des- 
sus,  seront,  de  préférence,  concédés  aux  écoles  secondaires.  Les 
autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  seront  concédés  que 
subsidiairement  et  à  défaut  de  biens  collégiaux. 

Les  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les  écoles 
seront  érigées  en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera  fait  con- 
cession d'un  local,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps  que  l'éta- 
blissement sera  jugé  digne  d'être  maintenu  école  secondaire.  Us 
seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  état,  de  le  réparer  et  de 
l'entretenir. 

Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  établissement,  seront  à  la 
charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé  ces  établis- 
sements* 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes,  les 
mêmes  frais  pourront  être  acquittés,  soit  par  le  produit  d'une 
souscription  volontaire,  soit  sur  les  bénéfices  des  pensions  et  ré- 
tributions payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les  revenus  libres 
de  la  commune. 

(Arrêté  du  So  frimai  r«  au  n,  ti  décembre  180»,  art.  1..  ..  4  ) 

204.  Tous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  éta- 
blies par  les  communes,  seront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions 
et  rétributions  des  élèves  pensionnaires  et  externes.  En  cas  d'in- 
suffisance, il  pourra  être  fait  chaque  année,  sur  les  revenus  libres 
des  communes,  un  fonds  spécialement  employé  a.  augmenter  le 
traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas  été  convenable- 
ment rétribués. 
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Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  école  secondai- 
res, sous  l'autorité  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement,  r  à  ce  que  l'enseignement 
donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  au  moins  tous  les  objets 
prescrits  par  l'art.  6  de  la  loi  du  11  floréal  an  x; 

2*  X  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y  compris  le  directeur,  qui  pourra  faire  lui-même 
les  fonctions  de  professeur; 

3»  A  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif  à 
la  discipline  intérieure  de  l'école  s'accordent,  autant  qu'il  sera 
possible,  avec  le  mode  d'enseignement  el  les  règlements  de  dis- 
cipline des  lycées. 

Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  communales 
seront  administrées,  comme  les  autres  dépenses  et  revenus  des 
communes,  par  les  maires  et  les  conseils  municipaux  des  lieux  où 
seront  ces  établissements. 

Les  règlements,  ainsi  que  la  nomination  des  chefs  et  profes- 
seurs des  écoles,  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
Yinslruction  publique  *. 

(Arrêté  du  5o  frimaire  an  n,  11  décembre  1801,  art.  5...  ,  7.) 

205.  Les  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  nom- 
mes par  les  recteurs  et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

(Décret  du  4  juin  1S09,  ert  14.) 

Les  dépenses  des  collèges  à  la  charge  des  communes  seront 
réglées,  chaque  année,  avant  la  rédaction  du  budget  de  ces  com- 
munes, par  le  conseil  de  l'Université,  sur  l'avis  des  recteurs  des 
académies  et  la  proposition  du  grand-maître. 

(ibid.,*rt  »S.) 

%OQ.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes,  selon  le  de- 
gré d'enseignement  autorisé  dans  chacun  de  ces  établissements. 

Des  traitements. 

Les  traitements  des  régents  et  maîtres  des  collèges  seront  ré- 
glés et  arrêtés  par  nous  en  conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'Université  et  le  rapport  de  noire  ministre  de  {'instruction  pu- 
blique, et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits  col- 
lèges, toutes  les  lois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  communes  res- 


'  L'approbation  des  règlements  est  maintenant  dans  les  attributions  du  conseil 
royal  ;  la  nominaiion  des  fonriionnoircs  appartient  au  ernnd-roailrc.  Les  écoles 
secondaires  communales  ont  reçu,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  le  nom 

de  collèges  communaux. 
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pectives  pour  leurs  collèges  continueront  à  èire  chaque  année 
arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces  communes;  toutefois 
après  qu'on  nous  aura  fait  connaître  s'il  existe  un  pensionnat,  si 
ce  pensionnat  est  en  régie  on  en  entreprise,  et  quel  est  le  résul- 
tat économique  de  son  administration.  Le  conseil  de  l'Université 
donnera  préalablement  son  avis,  conformément  à  notre  décret 
du  4  juin  1809 

Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  5  la  charge 
des  communes,  seront  rendus  chaque  année,  par  le  principal,  à 
un  bureau  composé  du  maire,  président,  d'un  membre  du  con- 
seil de  l'académie  ou  autre  délégué  du  recteur,  de  deux  mem- 
bres du  conseil  de  département  ou  d'arrondissement,  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet 

A  compter  du  1"  janvier  1812,  les  élèves  pensionnaires  des 
collèges  porteront  un  habit  bleu,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  grand-maître. 

(Décret  du  i5  novembre  1811,  art  te  14.) 

207.  Les  villes  comprises  dans  le  tableau  ci-joint  entretien- 
dront, mais  dans  leurs  propres  collèges,  et  conformément  à  la 
nouvelle  répartition  ci-annexée,  les  bourses  dont  elles  faisaient 
précédemment  les  fonds  dans  les  collèges  royaux  a. 

En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque  année, 
dans  leurs  budgets,  les  sommes  affectées  à  l'entretien  de  ces  bour- 
ses, sans  qu'il  puisse  être  à  l'avenir  rien  innové  à  cet  égard,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

(OrdopuaDCC  du  18  octobre  1810,  art.  i  et  ».) 


ï  Dans  un  projet  d'organisation  générale  de  l'Université,  que  le  conseil  royal 
avait  préparé  dés  la  Gn  de  Tannée  181 4 ,  il  exprimait  le  vœu  que  les  frais  de 
premier  établissement ,  et  notamment  l'achat  du  mobilier,  fussent  toujours  faits 
par  les  villes  pour  les  collèges  communaux ,  comme  cela  est  pour  les  collèges 
royaux. 

La  nécessité  de  cette  mesure  a  été  cent  fois  démontrée  par  l'expérience. 
Faute  de  s'être  rendues  indépendantes  du  crédit  ou  de  la  fortune  du  princi- 
pal de  leur  collège ,  en  acquérant  à  leur  propre  compte  le  mobilier  nécessaire 
pour  le  pensionnat  et  pour  la  tenue  décente  de  tout  l'établissement,  beaucoup 
de  villes  ont  vu  périr  des  écoles,  naguère  florissantes,  ou  par  la  mort,  ou 
par  la  retraite,  ou  par  la  promotion  a  une  place  supérieure,  des  hommes  qui 
avaient  gouverné  ces  écoles.  Des  établissements  publics  ont  alors  le  principal 
inconvénient  que  l'on  remarque  dans  les  établissements  privés  ;  ils  naissent  , 
prospèrent  et  tombent,  avec  l'homme  de  mérite  qui  les  élève,  et  qui  tout  à  coup 
disparaît. 

P.  S.  Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  discussion  des  Chambres  con- 
tient un  article  ainsi  conçu  : 

«  Pour  conserver  ou  établir  un  collège  communal ,  toute  ville  devra  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  :  1°  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage  et 
en  assurer  l'entretien  ;  2°  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  néces- 
saire à  la  tenue  des  cours  et  a  celle  du  pensionnat,  si  rétablissement  doii  recevoir 
des  élèves  internes  » 

>  Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ewi  de  l'inté- 
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Taéleaude  répartition  des  bourset  on  portions  de  Bourses 
fondées  par  les  villes  dans  les  collèges  communaux. 


UbF'AnTEMbN  18. 


Aisne  

Rouelies-du -Rhône. 

Faire  

Hure-et-Loir  

Haute-Loire  

Mayenne  

Oise  

Pas-tle -Calais  

ùt. 

Pyrénéen  Oriental  es 
Seine-et-Marne.  .  .  . 
Saoue-tt- Loire.  .  .  . 


VILLES. 


Soissons .  . 
Arles  .... 
F.vreux . .  . 
Chartres.  . 
Le  Puy.  .  . 

Laval  

Lîeauvais . . 

Arras  

Aire  

Perpignan 
Meaux. . .  . 
Chàlon-sur  - 
Saône  .  . 


collèges, 


piii  de  \n  pcitslmt. 


Soissons.  .  . 

Arles  

K vren x  .  . . . 
Chartres .  .  . 
Le  Puy 

Laval  

Beau  vais . .  . 

A iras  

Aire  


Perpignan. . 

Meaux  

Chàlon-sur- 
Saùne . . . 


fr. 

45o 
5oo 
43o 
5oo 
5oo 
4oo 
a5o 
5oo 
3oo 
48o 
4oo 

5oo 


NOMDRE 

Bourws. 





fr.  c. 

ï,35o  » 

1,875  » 

787  5o 

2,25o  » 

()0O  » 

2,200  » 

1,000  » 

3,75o  n 

i,35o  » 

1,800  >» 

80O  • 

i,5oo  » 


rieur:  vu  le  décret  du  10  mai  1808,  portant  création  de  bourses  et  por- 
tions de  bourses  à  la  charge  des  communes  dans  les  collèges  royaux; 

Vu  le  décret  du  2  mai  1811,  le  titre  2  de  notre  ordonnance  du  11  mare  1817  , 
noire  ordonnance  du  25  décembre  1819  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

Soissons,  21  octobre  1818,  31  mars  1820. 
Arle»,  31  octobre  1818,  5  avril  1820. 
Evreux,  6  novembre  1818  ,  21  avril  1820. 
Chartres,  2  novembre  1818»  14  jonvier  1820. 
Le  Puy,  8  décembre  1818.  Il  février  1820. 
Laval,  23  octobre  1818,  6  décembre  1819. 
Beauvais.  13  avril  1819. 
Arras,  15  octobre  1818. 
Aire,  11  mai  1819,  22  décembre  1819. 

Perpignan,  21  novembre  1818,  17  février,  26  mai  et  13  juillet  1820. 
Meaux,  23  novembre  1818,  21  février  1820,  16  juin  1820. 
Chalon-sur-Saône,  5  décembre  1815,  1"  novembre  1818,  26  dé- 
cembre 1819. 

Voulant  appliquer  aux  fondations  de  bourses  dans  les  collèges  communaux  les 
règles  établies  par  ladite  ordonnance,  pour  la  collation  des  bourses  dans  les  col* 
légcs  royaux  ,  et  par  les  considérations  déduites  en  notre  ordonnance  sus- 
datée; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  : 
Notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 
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£08.  Toutes  tes  disposilions  des  tiures  2,  3,  4  et  5  de  noire 
ordonnance  du  25  décembre  1819,  relatives  aux  fondations  de 
bourses  dans  les  collèges  royaux,  seront  exécutées  en  ce  qui 
touche  les  fondations  du  même  genre  dans  les  collèges  commu- 
naux. 

*  Les  règlements  de  l'instruction  publique  sur  le  renvoi  des 
boursiers  de  l'Etat  seront  observes  à  l'égard  des  élèves  nommés 
aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges  communaux. 

Conformément  à  l'article  14  de  notre  ordonnance  du  25  décem- 
bre, les  villes  n'exerceront  aucune  retenue  sur  les  bourses  va- 
cantes. 

(Ordonnance  du  18  delobre  1810,  art.  8  5.) 

£09.  Le  collège  communal  de  Vannes  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  collège  royal  communal. 

Le  conseil  général  du  département  du  Morbihan  est  autorisé 
à  fonder,  dans  lé  collège  royal  communal  de  Vannes,  six  bourses, 
auxquelles  nous  nommerons,  d'après  la  présentation  du  préfet, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre. 

(Ordonnança  du  %y  juin  1816,  art.  S  et  4-) 

Le  collège  établi  à  Dôle,  département  du  Jura,  est  autorisé  à 
prendre  le  titre  de  collège  royal  communal. 

Ordonnança  du  1er  juillet  1819.) 

te  pensionnat  actuellement  établi  à  Courdemanche,  arrondis- 
sement de  Saint-Calais,  département  de  la  Sarthe,  est  érigé  en 
collège  communal.  L'Université  royale  de  France  est  autorisée  à 
accepter  au  nom  du  collège  de  Courdemanche  la  donation  faite 
au  préfet  de  cet  établissement,  par  M.  de  la  Martellière,  suivant 
un  acte  public  du  13  mai  1828,  avec  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  cet  acte. 

(Ordonnança  du  16  avril  1819,  art.  1  «I  a.  ) 

U  sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerque,  département  du 
Nord,  un  collège  communal  qui  jouira  d'une  dotation  portée  an- 
nuellement au  budget  de  la  ville  pour  assurer  le  traitement  des 
régents. 

(Ordonnança  du  17  janvier  l83o.) 

L'établissement  d'un  collège  communal  est  autorisé  dans  la 
ville  de  Craon,  département  de  la  Mayenne,  aux  conditions  ex- 
primées dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  12  mai 
1820  '. 

(Ordonnante  du  a*  mari  18J1.) 


"  1°  Fournir  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  hôpital  de  Craon,  pour 
y  placer  le  collège;  2°  mettre  les  bâtiments  en  bon  état  de  réparations;  3°  voler 
chaque  année  une  dotation  de  500  fr.  ;  4°  compter  au  prinoipal  une  somme  de 
500  fr.  pour  frais  de  premier  établissement. 
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U  est  établi  un  collège  communal  dans  chacune  des  villes  ci- 
après  nommées  •  : 

Gannat  (Allier). 

(Ordonnance  du  iS  noTembre  i85j.) 

Le  Vigan  (Gard). 

(Ordonnance  do  16  juillet  i8J3.) 

Varzi  (Nièvre). 

(Ordonnance  du  9  juin  lM4.) 

Condé  (Nord). 

(O.tlonnence  do  »^  janvienBU.) 

Lesneven  (Finistère). 

(Ordonnance  du  10  féfrier  18J&.) 

Boulogne  (Pas  -  de  -  Calais) . 

(Ordonuauce  du  *4  juin  i8J5)  a. 

Landerneau  (Finistère). 

(Ordonnance  du  11  octobre  i83$.) 

Aubusson  (Creuse,/. 

(Ordonnance  du  37  uovcmbro  18J8.) 

Brest  (Finistère). 

(Ordonnance  du  1  juin  1839.) 

Castres  (Tarn). 

(Ordonnance  du  aa  eeplembre  i84i) 

Château -Salins  (Jura). 

(Ordonnance  du  Jo  août  i84a) 

Blaye  (Gironde). 

(Oidonuancc  du  4  notemlirc  1841.) 

Orbec  (Calvados). 

(Ordonnance  du  6  mai  iB43  ) 

Cusset  (Allier). 

(Ordonnance  du  14  mai  i84î.) 

Cette  (Hérault). 

(Ordonnance  du  aa  juillet  1844  ) 

210.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  convertir  les  cinq 
bourses  entières  et  les  deux  bourses  à  trois  quarts  de  pension 
qu'elle  entretient  dans  son  collège  communal,  au  prix  de  2,925 
fr.  en  : 

3  bourses  entières,  à  raison  de  4&>  fr.  l'une,  ci   i,35o  fr. 

a  bourses  à  trois  quarts  de  pension  ,  à  raison  de  337 

l'une  ,  ci   675 

4  d( mi-bourses,  à  raison  de  225  fr.  l'une,  ci   900 

Total   2,925  fr. 

Cette  nouvelle  répartition  sera  effectuée  à  dater  du  jour  de  la 
vacance  des  anciennes  bourses. 

1  Toutes  les  ordonnances  rendues  en  pareil  cas,  stipulent  que  le  conseil  muni- 
cipal portera  annuellement  a  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
l'entretien  du  collège. 

»  L'ordonnance  porte  que  le  collège  de  Boulogne  sera  placé  dans  la  partie  dis- 
ponible des  bâtiments  de  l'ancien  séminaire,  lesquels  resteront  affectés  à  celle 
destination. 
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La  ville  continuera  de  porter  annuellement  à  son  budget  une 
somme  de  2,925  fr.  pour  couvrir  les  frais  desdites  bourses. 

(OrdoBUince  du  so  juin  1889.) 

211.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé à  fonder,  dans  le  collège  communal  de  Nevers,  vingt-cinq 
demi -bourses  du  prix  de  250  fr.  l'une. 

Une  allocation  de  0,250  fr.  sera  portée  chaque  année,  à  partir 
de  1857,  au  budget  des  dépenses  départementales  pour  l'entre- 
tien de  cette  fondation.  Les  demi-bourses  seront  payées  sur  des 
états  de  présence  établis  par  M.  le  principal  et  vérifiés  par  le 
préfet  :  la  pension  de  chaque  élève  courra  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  où  il  sera  entré  au  collège  ;  elle  sera  due  jusqu'à  la 
fin  du  irimesu'e  dans  le  courant  duquel  la  demi-bourse  sera  de- 
venue vacante.  Les  sommes  non  employées  resteront  a  la  disposi- 
tion du  conseil  général. 

Une  des  vingt-cinq  demi-bourses  est  affectée  à  chacun  des 
vingt-cinq  cantons  du  département.  Dans  le  cas  où,  soit  un,  soit 
plusieurs  cantons,  n'offriraient  pas  de  sujets  aptes  à  profiter  de 
cette  faveur,  la  bourse  ou  les  bourses  correspondantes  pourront 
vaquer  pendant  un  an  :  si  dans  cet  intervalle  il  n'y  a  pas  de  can- 
didats, elle  devra  être  donnée  à  un  candidat  d'un  autre  canton  du 
département. 

Un  jury,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  5,  s'assemblera,  sur 
la  convocation  du  protêt  du  département,  au  chef-lieu  du  canton 
pour  examiner  les  titres  des  aspirants  à  la  demi-bourse  canto- 
nale. Lorsqu'il  y  aura  plus  d'un  aspirant,  le  jury  ordonnera  le 
concours;  dans  le  cas  contraire,  il  prononcera  l'admission  après 
avoir  mit  subir  un  examen  à  l'élève  postulant. 

Le  jnry  d'examen  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Du  membre  du  conseil  général  élu  par  le  canton,  président  ; 

2°  Du  maire  du  chef-lieu  du  canton,  et,  à  son  défaul,  de  l'ad- 
joint, vice-président  ; 

3°  Des  membres  du  conseil  d'arrondissement  élus  par  le  can- 
ton ; 

4°  Du  juge  de  paix  ; 

5°  Du  curé  du  chef-lieu  du  canton  ; 

6°  D'un  fonctionnaire  de  l'Université,  ou  d'un  instituteur  délé- 
gué par  le  recteur  de  l'académie. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  à  l'examen  ou  au  concours 
devront  être  âgés  de  neuf  ans  au  moins  et  avoir  l'instruction 
nécessaire  pour  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge.  Outre 
ces  conditions,  les  postulants  devront  fournir  les  pièces  sui- 
vantes :  leur  acte  de  naissance,  un  certificat  de  vaccine,  l'engage- 
ment souscrit  par  leurs  parents  de  compléter  la  bourse  entière, 
en  cas  d'admission,  et  de  payer  les  diverses  rétributions  qui  res- 
tent ordinairement  à  la  charge  des  familles  des  boursiers. 

Le  jury  prononcera  d'après  le  résultat  du  concours  et  en  pre* 
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nant  aussi  en  considération,  soit  les  certificats  donnés  par  les 
chefs  des  établissements  d'instruction  à  chaque  candidat  sur  son 
aptitude,  son  assiduité  et  ses  progrès,  soit  les  services  civils  ou 
militaires,  la  situation  de  fortune  et  les  charges  de  sa  famille. 

L'admission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  1* autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
présente  ordonnance  ont  été  remplies  :  à  cet  effet,  le  préfet  de 
la  Nièvre  lui  transmettra  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  ainsi  que  l'acte  de  naissance  et  les  autres  pièces  produites 
par  les  familles. 

Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses  Jusqu'à 
la  fin  de  Tannée  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  auront 
terminé  leur  cours  de  philosophie,  sans  que  ce  terme  puisse  ex- 
céder leur  dix-huitième  année;  une  prolongation  d'une  année  au 
plus  pourra  être  accordée  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  le  rapport  du  bureau  d'administration  du  collège 
et  d'après  l'avis  du  préfet,  à  ceux  qui,  à  cet  âge,  n'auraient  pas 
terminé  leurs  études,  et  qui  se  seraient  constamment  distingués 
par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs  au  re- 
tard du  payement  de  la  pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  com- 
munaux dans  les  collèges  royaux,  sont  aussi  applicables  aux 
élèves  départementaux  du  collège  de  Nevers. 

11  sera,  chaque  année,  rendu  compte  au  conseil  général,  en  la 
session  ordinaire,  des  résultats  des  concours  cantonaux,  ainsi  que 
du  travail  et  de  la  conduite  des  élèves  boursiers. 

(Ordonnance  du  Ji  janvier  18J7,  »rt.  1   11.) 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Nièvre  est  autorisé 
à  créer  dans  le  collège  communal  de  Nevers  vingt-cinq  demi- 
bourses  du  prix  de  250  fr.  Tune.  Pendant  tout  le  temps  qnc 
le  conseil  général  s'engagera  à  entretenir  ces  demi-bourses,  le 
paeyment  en  sera  effectué  par  une  allocation  de  ($,250  fr.  portée 
chaque  année  au  budget  des  dépenses  départementales  :  et  dans 
le  cas  où  le  conseil  général  supprimerait  les  demi-bourses  ainsi 
créées,  les  enfants  qui  seraient  titulaires  des  demi-bourses  au 
moment  où  la  suppression  serait  votée,  auraient  droit  d'en  con- 
server la  jouissance  jusqu'à  laûn  de  leurs  études  La  somme  néces- 
saire pour  l'acquittement  de  celte  dépense  serait  maintenue  jus- 
qu'à cette  époque  au  budget  départemental.  Une  des  vingt-cinq 
demi-bourses  est  affectée  à  chacun  des  vingt-cinq  cantons  du  dé- 
parlement. Dans  le  cas  où,  soit  un,  soit  plusieurs  cantons  n'offri- 
raient pas  de  candidats  aptes  à  profiter  de  cette  faveur,  il  y 
aurait  vacance  des  demi-bourses  j  usqu'au  moment  où  la  difficulté 
qui  aurait  empêché  d'y  nommer  n'existerait  plus. 

Les  candidats  aux  bourses  départementales  de  la  Nièvre  de- 
vront justifier  des  connaissances  exigées  des  élèves  qui  ont  fait, 
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leur  quatrième.  Nul  élève  boursier  ne  pourra  être  admis  dans  le 
collège  communal  de  Nevrrs,  s'il  a  moins  de  dix  ans. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  janvier  4837,  qui  son! 
contraires  à  celles  que  renferme  la  présente,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

(Ordonnance  du  6  a  oui  »Mo,  »rt  i  ».  ) 

%\ <t.  Le  conseil  général  du  département  de  Tarn-et-Garonne 
est  autorisé  à  fonder  dans  le  collège  communal  de  Montauban, 
vingt-quatre  demi-bourses  du  prix  de  250  fr.  l'une. 

Une  allocation  de  6,000  fr.  sera  portée,  chaque  année,  au 
budget  de  dépenses  départementales  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

Les  candidats  aux  bourses  devront  être  en  état  d'entrer  en 
cinquième  et  remplir  les  conditions  d'âge  exigées  par  les  règle- 
ments relatifs  aux  bourses  communales;  ils  seront  présentés, 
après  examen,  par  une  commission  de  cinq  membres  composée 
comme  il  suit  : 

Un  conseiller  de  préfecture,  désigné  par  le  préfet  ; 

Un  membre  du  conseil  général  et  un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement appartenant  au  canton  auquel  la  bourse  sera  affé- 
rente; 

Deux  fonctionnaires  de  l'Université,  désignés  par  le  recteur 
de  l'académie. 

La  nomination  des  boursiers  sera  Cuite  par  le  préfet,  sur  la  liste 
de  présentation  dressée  par  la  commission. 

^  L'admission  des  boursiers  dans  le  collège  de  Montauban 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  auquel  les 
demandes  de  bourses  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  devront  être 
adressées  par  les  familles,  est  chargé  d'arrêter  les  dispositions 
de  détail  relatives  aux  opérations  des  commissions  d'examen,  et 
de  transmettre  à  notre  ministre  de  l'instructiou  publique  les 
procès-verbaux  et  autres  pièces  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
être  statué  relativement  â  l'admission  des  boursiers. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  se  rappor- 
tent à  la  durée  de  la  jouissance  des  bourses  au  payement  de  la 
pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux  sont  aussi  appli- 
cables aux  élèves  départementaux  de  Tarn-et-Garonne. 

(Ordonnance  du  •  uoTembre  |8J>.) 

2  M.  Le  collège  communal  établi  à  Lorient  (Morbihan.)  pren- 
dra Je  nom  du  collège  d'Aumale. 

(Ordonnance  du  6  décembre  1841.) 

•14.  le  conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin  est 
autorisé  a  fonder,  dans  !e  collège  communal  de  Colmar,  trois 
bourses  entières  du  prix  de  500  tr,  l'une.  Chacune  de  ces  bourses 
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pourra  être  divisée  en  demi-bourse.— Une  allocation  de  1,500  ir. 
sera  portée,  chaque  année,  à  partir  de  1843,  au  budget  des 
dépenses  départementales,  pour  l'entretien  de  cette  fondation. 

(Ordonnance  du  3o  décembre  i64i.J 

215.  Les  collèges  communaux  demeurent  divisés  en  deux 
classes. 

Les  collèges  communaux  de  première  classe  sont  ceux  dont 
l'organisation,  quant  aux  études,  est  entièrement  conforme  à 
l'organisation  des  collèges  royaux. 

Les  collèges  communaux  de  seconde  classe  sont  ceux  dont 
l'enseignement  ne  comprend  qu'une  partie  des  études  des  collè- 
ges royaux.  La  partie  de  l'enseignement  qui  y  est  donnée  doit 
être,  pour  toutes  les  facultés  et  pour  la  suite  des  études,  con- 
forme aux  programmes  des  collèges  royaux. 

(Ordonnance  du  i9  janvier  18J9,  arl.  1  3.) 

A  l'avenir  les  collèges  communaux  ne  pourront  être  élevés  à 
la  première  classe  qu'autant  cjue  les  traitements  des  fonction- 
naires auront  été  portés  au  minimum  ci-après,  savoir  : 


Principal  •   2,4°° 

Récent  de  philosophie   j 

Id.    de  rhétorique   I  1,800 

ld.    de  mathématiques  spéciales  et  de  physique..  J 

Aumônier   N 

Régent  d'histoire   f 

ld.    de  mathématiques  élémentaires   I  1,600 

Id.    d'humanités   ) 

ld.    de  grammaire   i,4<>o 

Id,    d'études  élémentaires   1,200 

Maîtres  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).  600 

A  l'avenir  il  ne  pourra  être  établi  de  collèges  communaux  de 
seconde  classe  qu'autant  que  les  traitements  auront  été  fixés  ainsi 
qu'il  suit: 

Principal.  .  .  :  v   2,000  fr. 

Régent  de  mathématiques  et  de  physique   i,5oo 

Id.    d'humanités   i,4oo 

Id.    de  grammaire   1,200 

Id.    d'études  élémentaires   1,000 

Maîtres  d'études  (avec  le  logement  et  la  nourriture).  5oo 


Les  villes  qui  ne  sont  pas  chef-lieu  d'arrondissement,  et  dont 
la  population  n'excède  pas  six  mille  âmes,  où  il  existerait  actuel- 
lement un  collège  communal,  pourront,  sur  leur  demande,  être 
autorisées  par  notre  ministre,  grand- maître  de  l'Université,  à  y 
substituer  une  école  primaire  supérieure  avec  ou  sans  internat, 
Elles  pourront,  dans  ce  cas  et  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
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ciale,  affecter  à  ce  nouvel  emploi  les  bâtiments  dudit  collège,  en 
continuant  à  remplir  toutes  les  obligations  relatives  à  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  du  local. 

(Ordonnance  du  tg  jan»ier  iBSg,  ait  6.) 

Il  pourra  être  établi  sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  des 
chaires,  soit  d'histoire,  soit  de  mathématiques,  soit  de  diverses 
branches  d'instruction  professionnelle,  dans  tout  collège  commu- 
nal des  deux  classes  où  les  traitements  seront  conformes  aux  rè- 
gles établies  ci-dessus. 

Il  ne  sera  placé  d'agrégés  que  dans  les  collèges  communaux 
de  première  classe,  où  les  traitements  seront  conformes  auxdites 
règles. 

Jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  être  pourvu  par  la  désignation 
d'agrégés  aux  chaires  de  philosophie,  de  rhétorique,  d'humani- 
tés, d'histoire,  de  mathématiques  spéciales  et  de  physique  dans 
les  collèges  communaux  de  première  classe,  nul  ne  sera  défini- 
tivement nommé  auxdites  chaires,  s'il  n'est  licencié  ès  lettres  ou 
licencié  ès  sciences. 

A  partir  de  l'ouverture  de  l'année  scolaire  1839-1840,  aucun 
régent  ne  pourra,  dans  les  collèges  communaux,  être  chargé  de 
plus  d'une  classe  ;  le  principal  pourra  toujours,  dans  les  collèges 
communaux  de  seconde  classe,  être  titulaire  d'une  chaire. 

Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  ne  peuvent  être 
nommés  à  ces  fonctions,  s'ils  n'ont  préalablement  obtenu  le  grade 
de  bachelier  ès  lettres. 

(Ibid,  art.  7   n.1 

Toute  ville  peut  mettre  en  régie  ou  au  compte  du  principal, 
par  convention  formelle,  l'administration  de  son  collège,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre,  grand-maître  de  l'Université. 
Dans  le  premier  cas,  les  bénéfices  obtenus  sur  la  gestion  du  pen- 
sionnat, ainsi  que  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  payée  par 
les  élèves  externes,  sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  et  vien- 
nent en  déduction  de  la  dépense  votée  pour  les  traitements  des 
fonctionnaires. 

Ces  traitements  sont  garantis  indépendamment  de  toutes  les 
chances  que  peut  offrir  l'administration  économique  de  l'établis- 
sement 

Les  communes  restent  tenues  de  tous  frais  d'établissement , 
d'entretien  et  de  réparation  des  bâtiments,  et  du  mobilier  de 
leurs  collèges. 

Le  budget  annuel  de  chaque  collège  communal,  dressé  par  le 
bureau  d'administration,  arrêté  par  le  conseil  municipal,  est  ap- 
prouvé, sur  le  rapport  du  recteur  de  l'atfldémie,  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  par  notre  ministre,  grand-maître  de 
l'Université. 

tlbiJ. ,  art.  J 

14 


Digitized  by  Google 


5|/|0  TITRE  VI. 

§  S.  DES  COLLÈGES  PARTICULIERS. 

216  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront  mérité 
la  coufiancc  des  familles,  tant  par  leur  direction  religieuse  et  mo- 
rale que  par  la  force  de  leurs  études,  pourront,  sans  cesser  d  ap- 
partenir à  des  particuliers,  éire  converties  par  le  conseil  royal 
en  collèges  de  plein  exercice,  et  jouiront  à  ce  titre  des  privilèges 
accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux.  t     m  m 

Ces  collèges  seront  soumis  à  la  rétribution  universitaire,  et  de- 
meureront sous  la  surveillance  de  l'Université  pour  ce  qui  con- 
cerne l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au  concours  le  titre  d'a- 

^rÉesS collèges  particuliers  ne  pourront  point  recevoir  d'élèves 
externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux, ni  même  dans  les  auires,  sans  une  autorisation  spéciale- 

(OrdoniUDce  du  »?  février  18*1,  art.  il,  »l  et  *3.) 

Les  arrégés  de  l'Université  qui  seront  employés  comme  pro- 
fesseurs dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice,  créés  par 
l'art  21  de  notre  ordonnance  du  27  février  4821,  pourront  ob- 
tenir des  pensions  de  retraite,  comme  les  autres  fonctionnaires 
de  l'Université.  Lesdits  agrégés  payeront  en  conséquence  cha- 
que année,  au  profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme 
égale  à  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des 
professeurs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  collège  royal 
de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  parueufier.  bi , 
dans  la  même  académie,  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de  diffé- 
rentes classes,  la  contribution  des  agrégés  preneurs  des  collè- 
ges particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue  à  laquelle  sont 
soumis  les  traitements  des  professeurs  du  collège  royal  de  la  classe 
la  moins  élevée.  A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges 
particuliers  payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur 
les  traitements  des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite 
ville 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  au- 
tres que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  point  admis  a  obte- 
nir des  pensions  de  retraite  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  exige 
d'eux  aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue 
du  vingtième.  du  ^  juin  iSj3>  nrt  8  ct  9, 

Notre  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la 
Seine  est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris du  sieur  Nicolle,  directeur  du  collège  de  Sainte-Barbe  ,  le 
mobilier  et  le  fonds  d'exploitation  de  cet  établissement,  aux  elau- 
ses,  charges  et  condi lions  énoncées  dans  la  délibération  prise,  le 
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30  mars  1826,  parle  conseil  municipal,  dont  les  dispositions  sont 
approuvées,  sauf  les  modifications  suivantes. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  du 
collège  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Le  collège  de  Sainte-Barbe  ne  cessera  pas  d'être  considéré 
comme  un  collège  particulier.  Il  continuera ,  en  conséquence, 
d'être  soumis  aux  règlements  universitaires  relatifs  aux  établis- 
sements de  ce  genre,  et  notamment  à  l'ordonnance  du  25  juin 
1825,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  à  exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  mobilier  sera  payé  au  directeur  d'après  l'expertise  faite 
contradictoirement. 

Le  directeur  sera  dédommagé  de  sa  renonciation  au  bail  qui 
lui  a  été  passé  par  la  ville  de  Paris ,  en  touchant  annuellement , 
pendant  tout  le  temps  que  ce  bail  aurait  eu  à  courir,  les  deux  cin- 
quièmes des  bénéfices  nets  oue  présentera  l'exploitation  du  col- 
lège, après  le  prélèvement  déterminé  par  l'art.  17  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  municipal  le  30  mars  1826. 

(Ordonutoee  du  10  juillet  .8*6.) 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie  des  som- 
mes provenant  decette  suppression  (la  suppression  des  bourses 
entretenues  par  la  ville  de  Paiisdans  lescollégesroyauxd'  Amiens, 
d'Orléans,  de  Rouen  et  de  Reims,  à  la  fondation  de  douze  bourses 
entières  dans  le  collège  particulier  de  Sainte- Barbe. 

La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe  aura 
Heu  suivant  le  mode  établi  pour  l*»s  autres  collèges,  d'après  les 
ordonnances  des  25  décembre  1819,  16  novembre  1821, 28  août 
1827  et  24  juin  1829. 

(Ordonnance  du  Jo  «oûl  1819,  an.  1  «t  S.) 

La  répartition  des  bourses  entretenues  par  la  ville  de  Paris 
dans  le  collège  Rollin  est  modifiée  en  ce  sens  qu'il  y  aura,  à 
l'avenir,  au  lien  de  quarante-huit  demi-bourses,  savoir  : 

6  bourse*  entières,  égales  à    12  demi-bourses. 

14  bourses  a  Crois  quarts  de 

pension,  égaies  à   at 

1 5  bourses  à  demi  -  pension , 
égales  à   ,5 

Totu   48  demi-bourses. 

Le  conseil  municipal  nommera  aux  bourses  des  trois  degrés, 
et  il  aura  la  faculté  de  ne  remplir  les  vacances  qu'autant  qu'il 
le  jugera  nécessaire. 
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II  nommera  aux  demi-bourses  directement  et  aux  bourses  su- 
périeures sur  la  présentation  de  trois  candidats  désignés  par  le 
conseil  d'administration  du  collège. 

Aucun  élève  ne  pourra  être  nommé  à  une  bourse  a 
trois  quarts  de  pension  ou  à  pension  entière,  s'il  n'est  déjà  ti- 
tulaire, au  collège  Rollin,  d'une  bourse  du  degré  immédiatement 
inférieur. 

Les  nominations  et  promotions  seront  soumises  à  l'approbaiion 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique. 

La  ville  ne  sera  tenue  de  verser  dans  la  caisse  du  collège  que 
le  prix  des  bourses  occupées. 

Les  bourses  supérieures  qui  se  trouveront  vacantes  le  premier 
jour  d'un  trimestre,  cl  auxquelles  le  conseil  municipal  nommera 
dans  le  courant  de  ce  môme  trimestre,  seront  censées  occupées 
par  le  nouveau  tiiulaire  depuis  le  commencement  du  trimestre, 
à  moins  que  le  conseil  municipal  ne  déclare  que  la  nomination 
n'aura  d'effet  qu'à  dater  d  une  époque  subséquente  déterminée. 

(Ordonnance  du  10  a?ril  18S7,  art.  1  4)   »•  ' 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  le  collège  Stanislas. 

(Ordonnance  dulS  juin  i8»5)  t. 


§  A.  DES  ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  >. 

*1 8.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  par 


I  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcmenldc  l'instruc- 
tion publique. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  30  août  1829,  lu  février  et  28  août  1832  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
de  conseil  municipal  pour  la  ville  de  Paris,  en  date  du  11  novembre  1836; 
Sur  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

'Devenue  propriétaire  de  cet  établissement,  la  ville  en  a  passé  bail  pour  25  ans 
à  M.  l'abbé  Augé.  Elle  s'est  réservé  30  bourses  (10  entières  et  20  demi-bourses); 
G  des  premières  sont  conférées  au  xélêves  qui  se  distinguent  au  concours  général  ; 
10  des  secoudes  sont  dounéas  a  ceux  qui  se  distinguent  dans  le  collège  même. 

'Nulle  question,  peut-être,  dans  le  cercle  assez  considérable  de  celles  qui  inté" 
ressent  l'instruction  publique,  n'a  été  plus  agitée,  depuis  que  la  loi  de  18<)6  a 
créé  un  corps  enseignant  pour  toute  la  France. 

II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelques  faits  qui  se  rattachent  à  ectto 
question. 

Le  décret  du  17  septembre  1808,  qui,  avec  celui  du  M  mars  de  la  même 
année ,  était  destiné  à  mettre  en  mouvement  cette  grande  institution  de  l'Uni- 
versité ,  imposait  préalablement  a  tous  les  agents  de  l'instruction  publique  > 
sans  exception  ,  l'obligation  de  déclarer  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  faire 
partie  de  l'Université,  et  de  contracter  les  obligations  imposées  à  ses  membres. 
Dès  lors  existaient  sur  divers  points  des  établissements  connus  sous  le  nom  de 
petits  séminaires.  Les  directeurs  de  ces  écoles  se  crurent  dispenses  d'obéir  A  la 
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l'art.  3  de  notre  décret  du  17  mars,  comme  écoles  spéciales  de 
théologie,  les  élèves  devront  jusiifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade  de 
bachelier  dans  la  faculté  des  lettres 


mesure  générale,  étant,  disaient-ils,  6ous  la  seule  juridiction  des  évoques,  et 
n'existant  que  comme  un  démembrement  des  grands  séminaires»  dont  le  régime 
dépendait  manifestement  des  seuls  évéques. 

Un  grand  nombre  de  préfets  pensaient  M-dcssus  tout  autrement  que  les  évé- 
ques, et  représentaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  les  grands  séminaires,  con- 
sidérés comme  écoles  spéciales  de  théologie,  et  destinés,  non  à  des  enfants,  mais  à 
des  jeunes  hommes  qui  avaient  achevé  le  cours  des  premières  études.  D'autre 
part,  les  chefs  des  autres  maisons  d'éducation  exposaient  que  l'existence  des  ly- 
cées, des  collèges ,  de  toutes  les  autres  écoles,  en  un  mot,  serait  compromise,  si 
les  lois  universitaires  n'embrassaient  pas  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
dans  lesquelles  déjà  on  se  plaisait  à  dire  que  l'éducation  religieuse  était  exclusi- 
vement concentrée,  et  qui,  d'ailleurs,  tout  en  recevant  des  enfants  de  tout 
âge ,  sans  égard  à  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde  ou  pour  l'église,  se 
trouveraient  de  fait  et  de  droit  affranchies  des  rétributions  et  des  autres  enga- 
gements qui  allaient  peser  sur  tous  les  autres  établissements  d'instruction. 

La  discussion  s'établit  en  présence  même  des  ministres  des  cultes  et  de  l'in- 
térieur; elle  fut  alors  terminée  par  le  décret  du  9  avril  1809,  qui  soumit  les 
écoles  dont  il  s'agit  au  régime  universitaire,  et  qui ,  depuis,  a  fait  place  au 

Système  exceptionnel  consacré  par  une  ordonnance  du  5  octobre  1814.  Aujour- 
'hui  cette  ordonnance  elle-même  est  soumise  à  un  nouvel  examen,  d'où  sor- 
tiront sans  doute ,  pour  le  bien  commun  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  gallicane,  l'ordre 
légal  et  la  stabilité. 

Ainsi  doit-on  l'espérer,  d'après  le  rapport  suivant  fait  au  roi,  et  publié  dans 
dans  le  Moniteur  du  22  janvier  1818. 

«  Sire,  la  nécessité  d'assurer  dans  toutes  les  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires l'exécution  des  lois  du  royaume,  est  généralement  reconnue  :  les  mesures 

3ue  cette  nécessité  commande  ont  besoin  d'être  complètes  et  efficaces;  elles 
oivent  se  coordonner  avec  notre  législation  politique  et  les  maximes  du  droit 
public  français  ;  elles  se  rapportent  à  la  fois  aux  droits  sacrés  de  la  religion,  à 
ceux  du  trône,  à  l'autorité  paternelle  et  domestique,  à  la  liberté  religieuse 
garantie  par  la  Charte  ;  elles  ne  sauraient  être  préparas  avec  trop  de  matu- 
rité, puisqu'elles  ne  demeurent  étrangères  à  aucun  des  principaux  intérêts  du 
pays. 

»  Pour  qu'elles  puissent  l'être  avec  une  pleine  et  entière  connai  sanec  de 
cause,  vos  ministres ,  Sire,  ont  pensé  qu'il  était  utile  et  convenable  que  l'Etat 
des  faits  fût  constate ,  qu'ils  fussent  comparés  aux  lois  ,  et  que  les  dispo- 
sitions reconnues  indispensables  au  maintien  du  régime  légal  subissent  l'épreuve 
d'un  examen  préalable  et  approfondi,  avant  d'être  proposées  à  la  discussion 
de  votre  conseil  et  à  l'approbation  de  votre  majesté.  Ils  ont  pensé  que  cetto 
importante  mission  devait  être  naturellement  confiée  à  des  hommes  plus  particu- 
lièrement indiqués  au  choix  de  votre  majesté  ,  par  leur  rang,  leur  état  et  leurs 
1  u  mières. 

»  Si  celte  mesure  était  agréée  par  le  roi  ,  j'aurais  l'honneur  de  proposer 
à  votre  majesté  la  formation  d'une  commission  de  neuf  membres,  composéo 
ainsi  qu'il  suit  

Signe  comte  Portalis. 
Approuve  le  20  janvier  1828.  Signé  CHARLES.  » 

Cette  commission  s'est  assemblée  pour  la  première  fois  le  S0  janvier  :  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  été  nommé  président,  et  M.  Monnier  secrétaire. 

Nota.  Nous  n'avons  pa  cru  devoir  retrancher  celle  note,  insérée  dans  notre 
première  édition  de  1828. 

Nous  donnerons  ci-après  les  ordonnances  qui  ont  élu  le  résultat  des  tra- 
vaux de  la  commission,  et  qui  u'ont  pas,  à  beaucoup  près,  terminé  toutes 
les  difficultés. 

•  Sans  doute,  cette  règle  générale  aurait,  dans  la  pratique,  reçu  des  exceptions. 
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Les  élèves  actuellement  existant  dans  lesdil s  séminaires  pour- 
ront y  continuer  leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  les 
conditions  ci-dessus. 

Aucune  autre  école,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des  mem- 
bres de  l' Université  royale  et  soumise  à  ses  règles. 

Le  erand-matire  de  notre  Université  royale  et  son  conseil 
accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que  les 
départements,  les  villes,  les  évéquesoules  particuliers  voudront 
établir  pour  être  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  être  ac- 
cordée aux  élèves  desdites  écoles,  dont  les  prospectus  et  les  rè- 
glements seront  approuvés  par  le  grand-maître  et  le  conseil  de 
l'Université,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  contiendront  rien  de  con- 
traire aux  principes  généraux  de  l'institution. 

Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos  écoles  secondaires 
et  lycées  des  fondations  de  bourses,  demi-bourses,  ou  toutes 
autres  fondations  pour  des  élèves  destinés  à  l'état  ecclésiastique. 

(Décret  du  p  afriliSo?,  arl.  1   6.J 

919.  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées  à  l'instruction 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  sont  celles  où 
ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  con- 
formément à  notre  décret  du  9  avril  1809. 

Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  l'Université,  elles 
ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  par  son 
autorité,  et  l'enseignement  ne  pourra  y  être  donné  qtle  par  des 
membres  de  l'Université  étant  à  la  disposition  du  grand-maître. 

Les  prospectus  et  les  règlements  de  ces  écoles  seront  rédi- 
gés par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique par  département. 

Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée 
dans  la  campagne. 


Aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix-neuf  siècles,  il  peut  arriver  que  des  hommes,  forl 
peu  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  profanes,  soient  très  dignes  d'un 
ministère  qui  fut  d'abord  conOé  à  de  pauvres  pêcheurs.  Le  bras  de  Dieu  n'est  pas 
raccourci,  et  quand  il  le  juge  à  propos,  il  se  passe  de  tous  les  moyens  ordinaires  de 
succès.  Mais  on  comprend  qu'il  ne  faut  plus  compter  pour  la  conservation  de  la 
foi  parmi  les  peuples  chrétiens,  sur  ces  prodiges  de  la  toute-puissance  divine. 
L'action  de  Dieu  se  cache  maintenant  sous  l'action  des  causes  secondes  ;  et  cer- 
tainement, une  de  ces  causes  secondes  les  plus  efficaces,  est  désormais  le  concours 
de  la  science  et  de  la  religion.  11  y  avait  donc  louable  intention  et  haute  pré~ 
voyance  dans  le  principe  que  posait  le  décret  de  180&  :  il  devait  assurer  au  clergé 
une  position  de  tous  points  inattaquable  ;  le  clergé,  qui  s'est  environné  d'une  si 
belle  renommée  sous  le  rapport  du  zèle,  du  dévouement  et  de  toutes  les  vertus, 
s'environnerait  avee  la  même  facilité  de  la  renommée  du  savoir. 
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Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques,  les  élè- 
ves de  ces  écoles  seront  conduits  au  collège ,  pour  y  suivre  leurs 
classes.  Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  porteront  l'habit 
ecclésiastique  ;  tous  les  exercices  se  feront  au  son  de  la  cloche. 

(Décret du  tB  ocrembre  1811.  ut  »*....  *».) 

£*0.  Les  archevêques  et  évêquesde  notre  royaume  pourront 
avoir,  dans  chaque  département,  une  école  ecclésiastique,  dont 
ils  nommeront  les  chefe  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever 
et  instruire  dans  les  lettres  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires. 

|  (Ordontiaaeo  du  5  octobre  18U.  art.  »)  *• 

Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne,  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  communal. 

Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un  lycée 
ou  un  collège  communal,  les  élèves,  après  deux  ans  d'études, 
seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et 
collèges. 

Pour  diminuer  autant  que  possible  les  dépenses  de  ces  établis- 
sements, les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  duc  a  f  Uni- 
versité par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  et  pen- 
sionnats. 

Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'étude  pourront 
se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir  le  grade  de 


1  Louis,  etc.  ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les  archevêques  et  évéques  do 
notre  royaome  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  l'église  de  France  de 
faire  instruire  dés  l'enfance  des  jeunes  gens  qui  puissent  entrer  avec  fruil  dans  les 
grands  séminaires,  et  désirant  de  leur  procurer  les  moyens  do  remplir  avec  facilité 
cette  pieuse  intention  ; 

Ne  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison  lé- 
gitime ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

Nous  avons  dit  sous  la  restauration,  et  nous  avons  le  droit  de  répéter  aujourd'hui, 
que  cette  ordonnance  de  1814,  en  proclamant  une  sorte  de  divorce  légal  entre  les 
jeunes  hommes  appelés  à  renouveler  le  clergé  fronçais  et  les  autres  élèves  destinés 
aux  diverses  professions  de  la  société  civile,  avait  porté  un  coup  funeste  à  tout 
l'ordre  social.  L'Université  en  a  souffert,  et  le  clerpé  plus  encore.  La  religion 
même,  qui  ressent  toujours  le  contre-coup  des  fautes  commises  en  son  nom,  a  vu 
son  influence  légitime  sur  les  esprits  diminuer  précisément  par  les  étroites  et  im- 
prudentes mesures  que  suggérait  un  zélé  sans  prévoyance  et  sans  portée.  Le 
cierge  avait  mieux  défendu  cette  cause  sacrée,  il  avait  été  plus  juste  et  plus  habile, 
lorsqu'en  1789,  provoquant  franchement  des  améliorations  indispensables  dans 
l'instruction  publique,  il  avait  dit  dans  ses  cahiers  :  <  Ce  sont  les  collèges  qui 
»  préparent  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  des  militaires  aux  armées,  des  juges 
»  aux  tribunaux,  des  ministres  au  sanrtuaire.  » 

Espérons  que  ce  langage,  si  raisonnable  et  si  vrai,  sera  entendu  après  tant  et  de 
si  pénibles  épreuves  d'un  système  d'exception  et  d'isolement.  Espérons  que  ce» 
deux  alliés  naturels,  ces  deux  dépositaires  nés  de  la  morale  publique,  le  clergé  et 
l'Université,  comprendront  désormais  leur  commune  mission,  et,  joignant  leurs 
efforts,  travailleront  efficacement  à  raffermir  la  société  profondément  ébranlée,  en 
la  replaçaut  sur  la  double  base  de  la  religion  et  de  la  science. 


Digitized  by  Google 


216  TITRE  VI. 

bachelier  ès  lettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

11  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  seconde 
école  ecclésiastique  qu'en  vertu  de  notre  autorisation,  donnée 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Yinstruc- 
tion  publique,  après  qu'il  aura  entendu  l'évêque  et  le  grand- 
maître  de  l'Université, 

Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir  des 
legs  et  des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existâmes  sur 
cette  matière. 

Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordonnance  du 
22  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et  rè- 
glements relatifs  à  l'Université. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  et 
règlements  contraires  à  la  présente. 

(Ordonnance  du  6  octobre  i8i4„  art.  a  8.) 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  l'en- 
ceinte des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l'école 
secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans 
chaque  département,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  5  oc- 
tobre 1814  ;  mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun  élève  ex- 
terne. 

(Ordonnança  du  17  février  181»,  art.  (4  «t  (5.) 

Lorsque  dans  les  campagnes  un  curé  ou  un  desservant  vou- 
dront se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les 

I)etits  séminaires,  il  devront  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de 
'académie,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 
Ils  ne  payeront  point  le  droit  annuel,  et  leurs  élèves  seront 
exempts  de  la  rétribution  universitaire. 

(Ordonnança  du  al  février  tBai,  art.  a8.) 

991.  A  dater  du  1er  octobre  prochain,  les  établissements  con- 
nus sous  le  nom  (¥ écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  par 
des  personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  et  actuellement  existant  à  Aix,  Billom,  Bordeaux, 
Dôle,  Forcalquier,  Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne 
d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  l'Université. 

A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer 
■chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement,  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université,  ou  dans  une 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé  par  terit 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  légale- 
ment établie  en  France. 

(Ordonnance ilu  l«  juin  1818,  art.  1  «t  a.) 

Le  nombre  fies  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sera  limité  dans 
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chaque  diocèse,  conformément  au  tableau  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre  approbation. 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  chan- 
gements qni  pourraient  être  ultérieurement  réclamés,  et  que 
nous  nous  réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de  mo- 
difier la  première  répartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

(Ordoonauce  <>o  10  juio  l8i9,  art.  i)  i. 

le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  où 
elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  de- 
mande des  archevêques  et  évêques,  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 

Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  loges 
et  nourris  dans  l'établissement  même. 

Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux 
ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclé- 
siastique \ 


t  Charles,  etc..  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu, 

1°  Que  parmi  les  établissements  connus  sous  le  nom  à' école»  secondaires  ecclé- 
siastiques, il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartés  du  but  de  leur  institution,  en  rece- 
vant des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à  l'état  ecclésias- 
tique ; 

2°  Que  ces  huit  établissements  sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à 
il  ne  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France  ; 
Voulant  pourvoir*  l'exécution  des  lois  du  royaume, 
De  l'avis  de  notre  conseil, 
Nous avons ordonné.  « 

«  Mais  que  faut-il  entendre  par  Yhabit  ecclésiastique?  ce  seul  point  a  dor.né 
lieu  à  de  longues  discussions,  et  il  n'est  pas  encore  bien  éclairci  (1835). 
Depuis,  d'illustres  prélats  ont  résolu  la  difficulté. 

M.  l'archevêque  de  Paris  a  rendu,  le  octobre  1840,  l'ordonnance  suivante  : 
«  Pénétré  de  la  nécessité  défaire  respecter  les  règlements  de  l'Eglise  touchant 
l'habit  ecclésiastique,  règlements  consacrés  par  la  plus  ancienne  et  la  plus  univer  - 
selle tradition,  ainsi  que  par  la  pratique  de  toutes  les  contrées  catholiques  ;  consi- 
déranr  nue  ces  règlements  n'exigent  comme  nécessaire  qu'un  habit  modeste  et  dis- 
tingué de  celui  des  séculiers:  considérant  que,  si  l'habit  long  est  plus  généralement 
prescrit,  on  peut  cependant,  sans  s'écarter  de  l'esprit  de  l'Eglise,  le  remplacer  par 
un  vêtement  moins  incommode  ;  vu  les  ordonnances  de  nos  vénérables  prédéces- 
seurs ; 

»  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Ier.  À  dater  du  1er  novembre  1840,  tout  clerc  engagé  dans  les  ordres 
sacrés  sera  tenu  de  porter  l'habit  ecclésiastique  dans  toute  l'étendue  du  diocèse. 
L'habit  ecclésiastique  consiste  dans  la  soutane,  la  soutanelle,  ou  une  redingote  de 
forme  et  de  couleurs  modestes.  Ceux  qui  porteront  la  soutanelle  ou  la  redingote 
devront  avoir  tous  les  autres  vêtements  noirs ,  les  cheveux  courts  et  le  col  de  la 
chemise  entièrement  caché  par  un  petit  collet  ou  cravate  noire.  Us  ne  pourront  se 
servir  de  bottes,  ni  d'aucune  chaussure  qui  y  ressemble*. 

*  Dei  diepositions  à  peu  prèi  semblables  avaient  ét6  intertei  dans  la  Nouvtau  Biiutt  publié 
par  Ici  ordres  de  mooietgQcur  de  Quèlcn. 
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Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  ba- 
chelier ès  lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres 
sacrés,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'aura  d'effet  que 
pour  parvenir  aux  {»rades  en  théologie  ;  mais  il  sera  susceptible 
d'êire  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  let- 
tres après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques seront  nommés  par  les  archevêques  et  évêques,  et  agréés 
par  nous. 

Les  archevêques  et  évêques  adresseront,  avant  le  4"  octobre 
prochain,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en 
exercice,  à  notre  minisire  des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet 
d'obtenir  notre  agrément. 

H  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit  mille 
demi-bourses  à  150  fr.  chacune. 

La  répartition  de  ces  huit  mille  demi-bourses  entre  les  diocèses 
sera  réglée  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques.  Nous  déterminerons  ultérieurement  le  mode 
da  présentation  et  de  nomination  à  ces  bourses 

(Ordonnance  du  16  juin  1818  ,  art,  7-) 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  et  de  notre  ordonnance  en 


»  Art.  2.  Tout  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés  est  tenu  de  porter  la  tonsure. 
(Cette  règle  peut  souffrir  dispense  dans  les  temps  difficiles.) 

»  Art.  3.  Nous  déclarons  suspens  ipto  facto  tout  clerc  engagé  dans  les  ordres 
sacrés  qui,  même  une  seule  fois,  quitterait  l'habit  ecclésiastique,  tel  qu'il  est  indi- 
qué dans  l'art,  i er. 

n  La  présente  ordonnance  sera  communiquée  par  MM.  4es  étirés,  aumôniers  et 
chapelains  du  diocèse,  à  tous  les  ecclésiastiques  placé*  sous  leur  dépendance.  Nous 
les  chargeons  spécialement,  et  sub  gravi,  de  veiller  à  son  exécution,  et  de  refuser 
des  ornements  a  tous  ceuxqui  se  permettraient  de  l'enfreindre, 

»  Nous  profitons  de  la  présente  publication  pour  renouveler  Taris  que  nous  avons 
donné  pendant  la  retraite  pastorale,  qu'à  partir  des  compiles  du  Samedi-Saint 
184 1,  la  barrette  remplacera  le  bonnet  carré,  dans  notre  diocèse,  pour  les  ccclô- 

t  Ces  huit  mille  demi-bourses  ont  été  supprimées  par  la  loi  de  finances  de  1831. 
Leur  rétablissement  serait  un  acte  de  sage  et  tanne  administration.  La  France 
qui  doit  pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  près  de  trente-huit  mille  communes,  la 
France  qui  ne  saurait  abandonner,  sans  honte  et  sans  dommage,  Tœuvre  admira- 
ble des  missions  qui  propagent  la  foi  catholique  jusqu'aux  extrémités  du  inonde, 
la  noble  cl  religieuse  France  a  un  immense  intérêt  à  favoriser,  à  multiplier  les 
vocations  ecclésiastiques.  Du  reste,  rien  n'empêcherait  que  le  vœu,  contenu  dans  le 
dernier  article  du  décret  du  9  avril  1809,  ne  fût  réalisé  ;  rien  n'empêeherail 
qu'une  partie  même  des  huit  mille  bourses  ne  fussent  appliquées  dans  les  collées 
royaux  ou  communaux,  à  des  élèves  qui  se  destineraient  au  sacerdoce.  Ce  qu'il  y  s» 
suivant  nous,  de  plus  désirable,  c'est  que  le  clergé  et  la  société  commencent,  dès 
le  plus  jenne  Age,  à  s'unir  par  les  liens  si  doux  et  si  durables  d'une  éducation 
commune,  donnée  à  tous  sous  l'œil  de  l'Etat,  avec  la  bienveillance,  avec  la  géné- 
rosité, avec  la  confiance  et  l'estime  que  réclame  et  mérite  celte  sublime  vocation  du 
ministère  catholique. 
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date  de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées,  cesseront  d'être  consi- 
dérées comme  telles,  et  rentreront  sous  le  régime  de  V  Université. 

(Ordonnance  du  16  juin  1818,  art.  8.) 

Ordonnance  concernant  le  petit  séminaire  protestant  de  Strasbourg1. 

M*.  Le  petit  séminaire  protestant  établi  à  Strasbourg  est 
considéré  comme  collège  mixte. 

Tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement  seront  institués 
par  le  grand-maître  de  l'Université  sur  la  proposition  du  direc- 
toire général  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Chacun  des  fonctionnaires  de  cet  établissement  devra  être 
pourvu  du  grade  correspondant  à  son  emploi,  conformément 
aux  règlements  de  l'Université.  Si  cette  disposition  ne  peut  pas 
être  exécutée  dans  l'année  scolaire  actuelle,  elle  devra  nécessai- 
rement l'être  dans  la  prochaine  année  scolaire. 

Cet  établissement  sera  soumis  à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion de  l'Université. 

Les  élèves  qni  ne  se  destineront  pas  au  ministère  évangéliqne 
payeront  la  rétribution  universitaire. 

(Ordonnance  du  16  octobre  i8*J,  »rt.  1  4.) 

S  5.  DE  l'école  normale 

^  %M.  Les  inspecteurs  choisiront  chaque  année  dans  les  lycées, 
d'après  dés  examens  et  des  concours,  un  nombre  déterminé  d'é- 
lèves âgés  de  dix-sept  ans  au  moins,  parmi  ceux  dont  les  progrès 
et  la  bonne  conduite  auront  été  les  plus  constants,  et  qui  annon- 
ceront le  plus  d'aptitude  à  l'administration  et  à  l'enseignement  K 
Les  élèves  qui  se  présenteront  à  ce  concours  devront  être  au- 


*  Charles.. .  Considérant  que  le  petit  séminaire  prolestant,  établi  a  Strasbourg 
depuis  près  de  trois  siècles,  est  le  seul  que  possèdent  en  France  les  communions 
luthérienne  et  réformée,  et  que  sa  conservation  est  nécessaire  pour  l'instruction 
des  jeunes  çens  qui  se  destinent  au  ministère  évangélique;  considérant  toutefois 
que  cet  établissement  reçoit  aussi  des  élèves  qui  se  destinent  à  d'autres  professions, 
et  qu'il  doit  dés  lors  être  considéré  comme  collège  mixte;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  nous  avons  ordonné. 

1  Voir  l'institution  de  l'école  normale  au  titre  de  l'Organisation  générale. 

'  A  ."'excmP'e  de  ce  qui  se  pratiquait  depuis  cinquante  ans  dans  l'Université 
de  Turin,  l'Université  de  France  avait,  dés  1810,  considéré  l'école  normale  comme 
devant  recevoir  des  sujets  tant  clercs  que  laïques;  et  delà  le  règlement  qui  permet- 
tait à  un  certain  nombre  d'élèves  de  celte  école  d'entrer,  après  avoir  achevé  leurs 
cours,  dans  des  séminaires  où  ils  pouvaient  passer  trois  années,  sans  perdre  le 
droit  d'être  employés  dans  l'Université,  comme  aussi  sans  être  dispensés  des  obli- 
gations contractées  Yis-à-visdu  corps  enseignant.  (Voir  la  deuxième  partie.)  Cette 
heureuse  idée,  qui  pourrait,  avec  le  concours  d'un  clergé  aussi  instruit  que  pieux, 
être  féconde  pour  le  service  de  l'Etal,  sous  le  double  rapport  de  la  religion  et  des 
lettres,  avait  été  suggérée  par  le  respectable  abbé  Emery.  et  le  conseil  l'avait 
adoptée  avec  empressement  ;  elle  nous  semble  benne  &  reprendre  et  a  rra.iser. 
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torisés,  par  leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre  la  carrière  de 
l'Université.  Ils  ne  pourront  être  reçus  au  pensionnat  normal 
qu'en  Rengageant  à  rester  dix  années  au  moins  dans  le  corps 
enseignant. 

(Décret  du  17  mari  180a,  arl.  111  et  111.) 

■ 

Ces  aspirants  suivront  les  leçons  du  collège  de  France,  de  l'é- 
cole polytechnique  ou  du  muséum  d'histoire  naturelle,  suivant 
qu'ils  se  destineront  à  enseigner  les  lettres  ou  les  divers  genres 
de  sciences. 

Les  aspirants,  outre  ces  leçons,  auront,  dans  leur  pensionnat, 
des  répétiteurs  choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus  habiles 
de  leurs  condisciples,  soit  pour  revoir  les  objets  qui  leur  seront 
enseignés  dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus  désignées,  soit  pour 
s'exercer  aux  expériences  de  physique  et  de  chimie,  et  pour  se 
former  à  l'art  d'enseigner. 

Les  aspirants  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans  '  au 
pensionnat  normal  ;  ils  y  seront  entretenus  aux  frais  de  l'Univer- 
sité, et  astreints  à  une  vie  commune,  d'après  un  règlement  que 
le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'Université. 

Le  pensionnai  normal  sera  sous  la  surveillance  immédiate  d'un 
des  quatre  recteurs  conseillers  à  vie  qui  y  résidera  et  aura  sous 
lui  un  directeur  des  éludes. 

Le  nombre  des  aspirants  à  recevoir  chaque  année  dans  les  ly- 
cées et  à  envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  réglé  par 
le  çrand-maltre,  d'après  l'état  et  le  besoin  des  collèges  et  des 
lycées. 

(Ibid. ,  an.  u3  117.) 

Les  aspirants,  dans  le  cours  de  leurs  deux  années  d'études  au 
pensionnat  normal,  ou  à  leur  terme,  devront  prendre  leurs  gra- 
des à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres  et  dans  celle  des  sciences. 
Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-mat  ire  pour  remplir  des 
places  dans  les  académies. 

(Ibid.  ,  art.  118.) 

Le  chef  de  l'école  normale  pourra  être  choisi  par  le  grand- 
maitre,  parmi  les  conseillers  à  vie  indistinctement,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  au  quatre  recteurs  conseillers  à  vie. 

j  (Décret  du  17  »e  pic  m  lue   1808,  art.  17.) 

Dispense  du  service  militaire. 

Les  jeunes  gens  attachés  à  l'Université  royale  en  qnalité 
d'élèves  à  l'école  normale,  qui  seront  à  l'avenir  appelés  par  leur 
âge  à  faire  partie  de  la  conscription,  jouiront  de  l'exemption 
provisoire  accordée  par  l'art.  17  de  notre  décret  du  8  fructidor 
an  xiti  \ 


1  La  durée  du  cours  normal  e*t  actuellement  de  trois  années. 

*  t  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  ayant  rang  de  sergent  d'artillerie,  con- 
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Ladite  exemption  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les  indivi- 
dus auxquels  elle  aura  été  appliquée  auront  justifié  avoir  exercé 
pendant  dix  années  consécutives  les  fonctions  de  renseignement 
dans  l'Université  royale. 

Les  noms  de  chacun  des  conscrits,  département  par  départe- 
ment, seront  remis  par  notre  ministre  de  f  instruction  publiaue  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être  par  lui  approuvés,  et  l'état 
par  département  sera  ensuite  envoyé  aux  préfets. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  vérifiera  chaque  an- 
née, au  moins  une  fois,  la  présence  desdits  conscrits  provisoire- 
ment exemptés,  dans  les  établissements  de  l'Université  royale. 

En  cas  de  sortie  desdits  conscrits  des  établissements  de  l'Uni- 
versité, avant  l'expiration  des  dix  années  fixées  par  les  articles 
ci-dessus ,  notre  ministre  de  (instruction  publique  en  instruira 
notre  ministre  de  la  guerre,  afin  que  celui-ci  veille  à  ce  que  les 
lois  de  la  conscription  leur  soient  appliquées. 

(Décret  du     juillet  1811,  art.  1  1.) 

225.  L'école  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les 
académies.  Elle  formera,  aux  frais  de  l'État,  le  nombre  de  pro- 
fesseurs et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  renseigne- 
ment des  sciences  et  des  lettres  \ 

Chaque  académie  envoie  tous  les  ans  à  l'école  normale  de 
Paris  un  nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement. Ce  nombre  est  régie  par  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

Les  élèves  envoyés  à  l'école  normale  y  passent  trois  années, 
après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  diplôme 
d'agrégé  \ 

(Ordonnunce  du  »7  février  »8i5,  art.  4,  46  et  49.) 

$26.  Il  sera  établi  des  écoles  normales  partielles 3  près  les 


formément  à  la  loi  du  25  frimaire  an  vm,  ne  doivent  point,  tant  qu'ils  sont  à  celle 
école,  être  appelés  pour  être  mi»  en  activité  ;  mais  s'ils  en  sortent  sans  être  placés 
par  le  gouvernement,  ils  seront  tenus  démarcher  au  premier  appel  faita  leurcanion, 
si  leur  numéro  les  y  appelle  ou  les  y  a  précédemment  appelés.  » 

*.  Dans  l'Université  de  Turin,  l'école  normale  réunissait  les  études  de  toutes 
les  facultés,  sous  la  direction  de  quatre  préfets  :  le  premier  dirigeant  les  éludes 
de  théologie;  le  second,  celles  de  jurisprudence  ;  le  troisième,  celles  de  médecine 
et  de  chirurgie  ;  le  quatrième,  celles  de  philosophie  et  des  arts. 

»  Les  élèves  de  l'école  normale,  comme  tous  les  autres  candidats ,  n'obtiennent 
maintenant  le  titre  d'agrégés  que  par  la  voie  du  concours. 

1  Ces  sortes  d'écoles  n'ont  pu  avoir  qu'une  existence  imparfaite  et  stérile.  On 
a  malheureusement  cru  ou  feint  de  croire  qu'elles  pourraient  remplacer  l'école 
normale  ;  et  cette  grande  école,  que  déjà  environnait  une  assez  belle  renommée, 
a  été  détruite.  Elle  a  commencé  à  se  rétablir  en  1826,  mais  sous  la  dénomination 
équivoque  et  obscure  à'ècoU  préparatoire.  On  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas 
à  recouvrer  son  premier  et  véritable  nom  avec  toutes  les  conséquences  de  ce  nom, 
un  local  qui  lui  soit  propre,  un  chef  spécial. 

Cette  note  a  paru  en  1828  ;  elle  exprimait  un  v<bu  qui  a  enfin  été  réa- 
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collèges  royaux  de  Paris  gui  auront  des  pensionnaires,  et  près 
du  collège  royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie.  Chacune  de 
ces  écoles  sera  composée  de  huit  élèves. 

(Ordonutnce  du  «7  férrier  1811.  art  14.) 

Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège  royal,  six 
bourses  seront  particulièrement  destinées  à  ces  élèves.  Ces  bour- 
ses seront  données  au  concours;  nul  ne  sera  admis  à  concourir 
qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  années.  Après  qu'ils 
l'auront  terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux  années,  en  qua- 
lité de  maîtres  d'étude,  dans  les  collèges  où  ils  auront  été  élevés. 
Les  autres  seront  appelés  à  la  grande  école  normale  de  Paris. 

Tous  les  élèves  des  écoles  normales  partielles  seront  comme 
ceux  de  la  grande  école  normale  de  Paris,  et  conformément  à 
l'art.  412  du  décret  du  17  mars  1808,  soumis  à  l'obligation  de 
rester  dix  années  dans  le  corps  enseignant. 

(Ibid. ,  art.  i5..„.  17.) 

Conformément  à  l'art.  25  de  notre  ordonnance  du  27  février 
•|8219  six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  de  chaque 
chef-lieu  d'académie  seront  destinées  aux  élèves  désignés  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour  former  les  écoles 
normales  partielles  instituées  par  ladite  ordonnance. 

(Ordoonance  du  it  octobre  i8tl,  «rt.  ••) 

La  grande  école  normale  de  Paris  est  supprimée:  elle  sera 
remplacée  par  les  écoles  normales  partielles  des  académies. 

(Ordouu.oce  du  6  «epUwlire  1811.) 

Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles,  par  l'ar- 
ticle 25  de  J'ordonnance  du  27  février  1821,  pourront  être  don- 
nées à  des  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leur  cours  de  philo- 
sophie, désireront  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 

Ces  élèves  seront  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  et  après  un  examen  préala- 
ble de  leurs  principes  religieux,  de  leurs  qualités  morales  et  de 
leur  instruction. 

Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront,  avec  l'approba- 
tion de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes  les  obliga- 
tions qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant,  et  notamment  celle 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'instruction  publique.  Ils  seront 
exempts  du  service  militaire,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  10 
mars  1818.  ils  seront  placés  dans  des  écoles  préparatoires  éta- 


tisé. Une  ordonnance  du  6  août  1830  a  en  effet  rendu  a  l'école  normale 
son  nom  ,  ses  souvenirs  et  ses  destinées. 

(Non* 
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blies  près, les  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  exer- 
cice que  désignera  noire  ministre  grand-maître  de  l'Université. 

Ils  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins  et 
trois  ans  au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfectionner  leur 
instruction  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers  nommés  par 
notre  m  nistre  grand-maitre  de  l'Université,  le  tout  conformé- 
ment aux  règlements  qui  seront  arrêtes  par  lui  suri  avis  de  noire 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Cçs  règlements  auront 
pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  l'art  d'enseigner,  de 
conduire  et  d'élever  la  jeunesse. 

Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'insirucùon  publique,  lorsqu'ils  manqueront  d'apti- 
tude ou  d'application,  ou  lorsqu'ils  auront  encouru  des  reproches 
graves. 

A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  4,  les  élèves  des  écoles 
préparatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  des  maîtres 
d'études  dans  les  collèges  royaux,  ou  de  régents  dans  les  collè- 
ges communaux. 

Ils  pourront,  en  prenant  les  grades  exigés  par  les  règlements, 
se  présenter  immédiatement  au  concours  pour  l'agrégation. 

Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé,  les  élèves  des  écoles 
préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec  les  autres 
agrégés,  aux  places  de  professeurs  qui  viendront  à  vaquer  dans 
les  collèges  royaux.  En  outre,  le  tiers  de  ces  places  est  exclusi- 
vement affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus  agrégés,  qui  auront 
rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction  de  leurs  chers,  les 
fonctions  de  régents  dans  les  collèges  communaux,  ou  de  maîtres 
d'études,  soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans  les  autres  col- 
lèges de  plein  exercice. 

(Ordonnance  du  7  mars  »8»G,  art.  1  7)  1. 

$27.  L'école  destinée  à  former  des  professeurs,  et  désignée 
depuis  quelques  années  sous  le  nom  d'école  préparatoire,  re- 
prendra celui  $  école  normale a. 

Il  nous  sera  incessamment  proposé  des  mesures  pour  com- 


*  Charles,  etc.  Vu  le  titre  vi  de  l'ordonnance  du  27  février  1881,  relative  aux 
écoles  normales  partielles , 

Considérant  qu'il  importe  de  perfectionner  cette  institution  destinée  à  préparer 
des  sujets  capables  de  Lion  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  de  perpétuer  dans 
les  écoles  les  saines  doctriues  et  les  bonnes  études  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  etc. 

•  Voir .  dans  la  deuxième  partie,  le  litre  de  l'Ecole  normale.  Un  des  premiers 
actes  de  la  révolution  de  1830  a  été  le  rétablissement  de  cette  grande  école  nor- 
male, si  mal  à  propos  dt;cbirée  en  vingt- sept  écoles  partielles.  Evidemment,  son 
unité  fait  sa  force  :  amis  et  ennemis  ont  toujours  compris  que  l'Université  était  là 
tout  wUéro, 
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pléter  l'organisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  à 
tous  les  besoins  de  l'enseignement  '. 

lOrdonnmeelJn  6  mOi  ï83v  ) 


t  Dans  le  projet  présenté  par  le  conseil  royal  en  1844,  on  lisait  deux  disposi- 
tions qu'il  conviendrait  de  reprendre.  L'une  avait  un  but  politique  et  religieux , 
qu'on  ne  saurait  atteindre  trop  promptement  ;  l'autre  tendait  à  empêcher  l'Etat  de 
faire  des  sacrifices  inutiles  ,  et  c'est  aussi  un  point  qui  ne  doit  pas  être  négligé. . 

156.  Les  élèves  qui,  au  sortir  de  l'école,  se  croiront  appelés  à  l'état  ecclésias- 
tique, pourront,  avec  l'agrément  du  grand-maitre,  passer  dans  un  séminaire 
trois  années  ,  qui  seront  comptées  sur  les  dix  années  de  leur  engagement. 

1 57.  L'élève  qui,  après  avoir  achevé  son  cours  d'études  a  l'école  normale,  ne 
voudrait  plus  suivre  la  carrière  de  renseignement  public .  sera  tenu,  et  ses 
père  et  mère  solidairement  avec  lui  ;  de  restituer  à  l'école  la  somme  de  1,000  fr. 
pour  chaque  année  qu'il  y  aura  passée. 
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Il  sera  formé  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  rete- 
nue qui  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces  traitements.  Ce 
fonds  sera  affecté  à  des  retraite*  qui  seront  accordée*  après 
vingt  ans  de  service,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté.  Ces 
retraites  pourront  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans 
que,  dans  ce  cas,  les  vingt  années  d'exercice  soient  exigées. 

(Loi  du  u  floiéal  an  i,  1er  mai  i3oi,  art.  il  ) 

229.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  compris  dans  les 
quinze  premiers  rangs,  à  l'article  29  • ,  après  un  exercice  de 
trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés  émérites 
et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée,  suivant 
les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université  \  Chaque 
année  d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux 
émérites  et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième.  Les  pensions 
d'émerite  ne  pourront  pas  être  cumulées  avec  les  trait cmenis 
attachés  à  une  fonction  quelconque  de  l'Université.  Il  sera  établi 
une  maison  de  retraite  où  les  émérites  pourront  être  reçus  et  en- 
tretenus aux  frais  de  l'Université  3 . 

(Décret  du  17  marf  1808,  art.  ii3   la*.) 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pondant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  conti- 
nuer, pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l'é- 
poque de  leur  éméritat 

Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes,  âgés 
de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  indiqué 
par  les  articles  précédents,  pourront  être  admis  dans  la  maison 
de  retraite  de  l'Université,  ou  obtenir  une  pension,  d'après  la 


1  Ces  quinze  premiers  rangs  s'arrêtaient  aux  agrégés.  Les  ordonnances  royales 
ont  étendu  aux  fonctionnaires  de  tous  1rs  rangs,  excepté  aux  maîtres  particuliers, 
le  droit  d'obtenir  une  pension  de  retraite. 

»  Voyez  page  227,  l'art.  12 de  la  loi  du  «5  mai  1818. 

9  Cette  idée  d'une  maison  de  retraite,  qui  aurait  été  placée  non  loin  de  l'école 
normale,  comme  était  jadis  l'école  militaire  à  côté  de  l'hôtel  des  invalides,  mérite- 
rait assurément  d'être mise  à  exécution.  Il  serait  de  bon  goût,  dans  la  moderne 
Athènes,  de  voir  les  jeunes  athlètes  unir  à  leur  bouillante  ardeur  un  sentiment 
plein  d'affection  et  de  gratitude  pour  les  vétérans  de  l'instruction  publique. 

i5 
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décision  du  grand-maître  auquel  ils  adresseront  leurs  titres. 

(Décret  du  17  min  i8o3,  «rt  is6  et  117.) 

La  retenue  du  vio|jt-cinquième,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
traitements  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs,  pour  les 
pensions  de  retraite,  aura  lieu  sur  tous  les  traitements  de  l'Uni- 
versité ». 

(Décret  do  17  teplembie  1808,  «rt.  10. 

230.  Le  titre  d'émérite  est  acquis  aux  membres  de  l'Univer- 
sité après  trente  ans  de  services  non  interrompus,  et  l'admission 
dans  la  maison  de  l'éméritat  ou  la  pension  comme  émérite 
pourra  être  accordée  au  bout  de  ce  terme. 

Néanmoins,  ceux  des  membres  de  l'Université  qui,  avant  son 
organisation,  ont  quitté  les  fonctions  de  l'enseignement  pour  se 
livrer  à  d'autres  fonctions  publiques,  n'auront  à  justifier  que  de 
trente  années  de  services  rendus  à  l'enseignement  dans  les  écoles 
centrales,  lycées,  anciennes  universités  et  collèges  de  plein  exer- 
cice, pour  obtenir  le  titre  et  la  pension  d'émérite,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'interruption  depuis  la  reprise  de  leurs  fonctions 
dans  f  Université. 

La  pension  d'émérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  traitement 
fixe  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  exercice; 

Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe, 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans;  elle  n'aug- 
mentera plus  passé  le  terme  de  trente -cinq  ans,  où  elle  devien- 
dra égale  au  traitement  fixe,  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  ou 
attaqué  de  quelque  infirmité  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions, 
pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'époque  fixée 
pour  l'éméritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  lé- 
gitime par  le  conseil  de  1  Université,  la  pension  sera  réglée  sur  les 
bases  suivantes  : 

De  10  à  45  ans  de  service,  calculé  comme  il  est  dit 
art.  3.  .  i  .  .  .  .    1/4  du  traitement  fixe. 
De  45  à  20    3/8  irf. 
De  20  à  25    4/2  «/. 
De  25  à  30    tyS  id. 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  reste  fixé  à 
500  IV. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  les 
membres  de  l'Université,  sur  le  traitement  desquels  il  n'est 


i  La  retenue  du  25*  ne  pouvait  suffire  aux  besoins  du  service  :  elle  est  mainte- 
nant du  ÏO",  comme  l'avait  autorisé  la  toi  du  lt  floréal  an  x. 
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point  fait  la  retenue  proscrite  par  l'art,  20  de  notre  décret  du 
17  septembre  1808  ». 

Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université  ne  se- 
ront accordés  qu'à  raison  des  services  rendus  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  qui  existent  ou  ont  existé  sur  le 
territoire. 

Dans  les  lycées,  les  écoles  centrales,  les  anciennes  universités 
et  collèges  de  plein  exercice,  les  années  de  service  seront  comp- 
tées dans  leur  entier  aux  professeurs  ou  régents  et  fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans  les  collèges  d'un  ordre  inférieur,  où  le  droit  à  l'éméritat 
n'était  pas  accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas 
comptées. 

(Décret  du  18  octobre  1810,  art.  6  i.) 

Si  un  membre  de  l'Université  a  été  employé  jusqu'en  1791 a 
en  qualité  de  professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  dans  les  an* 
ciennes  universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services  se- 
ront regardés  comme  non  interrompus,  si  la  lacune  n'a  pas  été 
de  plus  de  cinq  ans  ;  ils  seront  comptés  pour  cinq  ans,  si  elle  a 
été  plus  longue. 

Les  règles  pour  la  délivrance  des  pensions  de  retraite  aux 
principaux  et  régents  des  collèges,  seront  ultérieurement  pro- 
posées par  le  conseil  de  notre  Université,  et  établies  par  un  rè- 
glement rendu  en  notre  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  i'miructicn  publique. 

(tbid.,  arU  7  et  8.) 

$31.  «  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres 
attachés  à  l'instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  royale,  à 
l'Observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand 
elles  n'excèdent  pas  2,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  si  elles  l'excèdent,  se  cumuler  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité, pourvu  tjue  les  pensions  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas 
ensemble  à  plus  de  6,000  fr.  » 

(Loi  du  i5  mal  1818  ,  art.  11)  '. 


*  Voyex  ci-après  les  modifications  apportées  A  ces  articles  par  les  ordonnances 
,  do  19  avril  1  8*0  et  du  25  juin  1823. 

a  Les  collèges,  ainsi  que  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  n'ont  été  supprimés 
que  par  an  décret  de  1799.  Il  eftt  donc  été  possible  de  fixer  ectto  même 
époque  de  1793,  comme  le  terme  légal  des  anciens  services.  Mais  une  forco  ma- 
jeure non  moins  impérieuse  que  la  suppression  même  des  écoles,  avait  con- 
traint un  grand  nombre  d'anciens  fonctionnaires  a  se  retirer  prématurément. 
Les  lois  de  1791  les  avaient  placés  entre  leur  conscience  et  leurs  fonctions  ;  ils 
avaient  préféré,  au  serment  qu'on  leur  demandait  alors,  l'exil  et  la  faim  ;  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  que  ce  noble  sacrifice  pesai  sur  leurs  vieux  jours. 

>  La  qualification  a' hommes  dé  lettres  attachés  h  l'instruction  publique  est  appli- 
cable à  tous  les  membres  de  l'Université.  Ils  peuvent  conséquemment  cumuler 
2,000  fr.  de  pension  et  au-dessous,  avec  des  traitements  d'activité,  jusqu'à  con- 
curreaee  d'une  somme  totale  de  0,000  fr.j    ...  j 
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232.  La  retenue  qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  H  floréal  an  x  (Ier  mai  1802),  et  à  1  article 
12  du  décret  du  15  brumaire  an  xn  (7  novembre  1803),  doit 
être  exercée  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique  désignés  par  les  articles  \  23  du  décret  du  17  mars 
1808, 20  du  décret  du  17  septembre  de  la  même  année,  et  4  du 
décret  du  18  octobre  1810,  et  qui  était  fixée,  par  le  décret  du 
15  brumaire  an  xn,  au  vingt-cinquième  des  traitements,  sera  à 
l'avenir,  et  à  partir  du  1«  avril  1820,  du  vingtième  des  mêmes 
traitements. 

.      ,  (Ordonnance  du  1  j  »tril  1810,  irt.  0  J 

La  pension  d'émérite  fixée  par  l'article  2  du  décret  du  48  oc- 
tobre 1810,  aux  trois  quarts  du  traitement  fixe  dont  aurait  joui 
le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  activité 
ne  sera  plus,  pour  les  pensions  à  liquider  à  l'avenir,  et  àcompter 
de  môme  jour  l**r  avril  4820,  que  des  trois  cinquièmes  dudit 
traitement, 

Celte  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  trente  ans,  sans  cepen- 
dant qu'en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  traitement 
fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  maximum  des  pensions  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  5,000  fr. 

Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  ou 
qui,  sans  avoir  atteint  cet  âge  serait  attaqué  de  quelque  infir- 


»  Louis ,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  fonds  de  retraite  et  le  pro- 
duit des  retenues  annuelles  exercées  sur  les  traitements  d'activité  de  tous  les 
fonctionnaires  des  académies,  facultés  et  collèges  royaux,  est  insuffisant  pour  four- 
nir aux  pensions  de  retraite  actuellement  liquidées,  d'où  il  résulte  que  plusieurs 
fonctionnaires  forcés,  par  l'âge,  les  infirmités  ou  des  circonstances  imprévues,  à 
renoncer  aux  fonctions  qu'ils  exerçaient  dans  l'instruction  publique,  ne  jouissent 

Îas  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit;  que  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mai 
818  ne  permettent  plus  d'appliquer,  comme  auparavant,  une  partie  des  fonds  gé- 
néraux &  l'amélioration  du  fonds  de  retraite;  que  cependant  la  justice  et  l'huma- 
nité exigent  quo  les  hommns  qui  ont  acquis  par  de  longs  services  le  droit  à  une 
pension  de  retraite  ne  soient  point  abandonnes  aux  besoins  et  aux  privations  dans 
l'âge  avancé,  et  qu'ils  recueillent  le  fruit  des  retenues  exercées  sur  leurs  traite- 
ments pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  en  activité  de  service;  que  le  seul  moyen 
d'atteindre  un  but  si  désirable  est  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  ressources  et  les 
charges  des  fonds  de  retraite  de  l'instruction  publique,  ce  qui  no  peut  être  fait 
qu'en  apportant  quelques  changements  aux  dispositions  précédemment  adoptées, 
tant  pour  la  fixation  des  retenues  à  opérer  sur  les  traitements  d'activité,  que  pour 
le  taux  des  pensions,  et  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  la  retraite. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  des  15  brumaire  an  xu  (7  no- 
vembre 1803),  17  mars  et  17  septembre  1808  et  18  octobre  1810,  en  ce  qui  tou- 
che l'émérilat  et  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que, et  voulant  pourvoir  au  rétablissement  de  l'équilibre  entre  les  charges  et  les 
ressources  du  fonds  do  retenue  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 


Digitized  by  GooqIc 


DES  PENSIONS  DE  RETRAITE.  229 

mité  pendant  l'exercice  de  Tune  des  fonctions  qui  donnent  droit 
à  la  pension,  pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  l'é- 
poque fixée  pour  l'éméritat  dans  l'art  3  du  décret  du  18  octobre 
1810,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  dix  années  effectives 
et  entières  de  service  dans  les  fonctions  qui  donnent  droit  à  la 
pension. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  la 
commission  de  l'instruction  publique,  la  pension  sera  réglée  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  l'r  avril  1820,  d'après  les  bases  sui- 
vantes, et  toujours  à  raison  du  traitement,  fixe  dont  le  pension- 
naire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son  ac- 
tivité : 

De  10  à  15  ans  de  service  2/10. 
De  -15  à  20  id.  3/10. 
De  20  à  25  id.  4/10. 
De  25  à  30       id.  5/10. 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fixé  à 
500  fr. 

En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d'années  d'exercice 
dans  les  diverses  fonctions  de  l'instruction  publique  qui  donnent 
droità  la  pension  seront  réunies,  mais  il  ne  sera  pas  tenu  compte 
de  ce  qui,  après  cette  réunion,  excéderait  un  nombre  de  demi- 
années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte,  dans  la  fixation  des  pen- 
sions, des  fractions  au-dessous  de  10  fr. 

(Ordoontnct  du  19  avril  i8»o,  tri,  1  (.) 

933.  À  partir  du  l*r  avril  1820,  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à  cetteépoque,  et  conformément  aux  bases  fixées 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujetties  à  la  retenue 
du  vingtième  au  profit  du  fonds  de  retraite.  Cette  retenue  cessera 
d'avoir  lieu  aussitôt  que  le  fonds  de  retraite  pourra  suffire  à  ses 
charges,  indépendamment  de  ladite  retenue. 

Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  du  fonds  de 
retraite.  Néanmoins  les  fonctionnaires  cmérites  ou  ceux  qui,  sans 
avoir  atteint  l'époque  de  l'éméritat,  seraient  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  l'art.  3  ci-dessus,  pourront  demander  et  obtenir  la 
liquidation  de  leur  pension. 

^  Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  eux  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  leurs  pensions  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions  successives,  à  raison  du  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions:  subsidiairement,  à  raison  de  la  durée  de  leurs  servi- 
ces; et  en  cas  d'égalité  de  temps  de  service,  à  raison  de  leur 
âge. 

Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions  prescrite  par  l'art  5 
aura  cessé  d  être  exercée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article,  les 
économies  du  fonds  de  retraite,  s  il  y  en  a,  seront  placées  jusqu^ 


Digitized  by  Google 


230  TITRE  TU. 

ce  que  les  intérêts  accumulés  permettent  d'accorder  de3  pan- 
sions aux  veuves  Soude  diminuer  la  retenue  sur  les  traite  nants. 

En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitements  ne  pourra  être 
diminuée  que  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de 
notre  m'nist re de i instruction  publique,  d'après  lu  demande  de 
notre  commission  de  l'instruction  publique. 

(OrAmnanct  du  i9  avril  ilio,  ar>.  S   8.) 

£34.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  pensions 
de  retraite  seront  les  mornes  que  ceux  des  autres  fonction- 
naires. 

(Ordoupaoee  du  17  (  nier  \St\.  art  16.) 

£85.  A  compter  du  l»r  octobre  18*23,  les  traitements  des  prin- 
cipaux et  régents  des  collèges  communaux  seront  soumis  à  la  re- 
tenue du  vingtième,  prescrite  par  l'art.  1er  de  notre  ordonnance 
du  19  avril  1820. 

(Ordonnance  du  16  juin  iS.J,  art  1)  ». 

r  Cette  retenue  aura  lieu  chaque  année  sur  la  totalité  des  traite- 
ments qui  leur  seront  attribués  par  le  budget  du  collège  com- 
munal, arrêté  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
en  exécution  de  l'art.  77  du  décret  du  M  mars  1808,  quelcs- 
dits  traitements  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux  des  col- 
lèges, sur  les  fonds  alloués  par  les  communes,  sur  le  produit  du 
pensionnat  ou  sur  les  rétributions  payées  par  les  élèves  externes. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pensionnat 
est  au  compte  des  principaux,  leur  traitement  sera  évalué  à  un 
quart  au-dessus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué 

1  L'Université  admet  nécessairement  dans  son  soin  comme  professeurs  et  agré- 
gôs  des  collèges  royaux  et  des  facultés,  comme  inspecteurs  et  recteurs,  des  hom- 
mes mariés.  Il  est  donc  impossible  que  l'on  ne  Gnissa  point  par  étendre  aux  veuves 
de  fonctionnaires  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  riches  que  d^onneur  et  de  science, 
cette  même  faveur  ou  plutôt  cette  mémo  justice  d'une  pension  de  retraite.  C'est 
aussi  ce  qu'avait  proposé,  dés  1814,  le  conseil  de  l'Univereslé,  dans  les  termes 
suivants:  «  Les  veuves,  et,  en  cas  de  décès  de  leur  mère,  les  enfants  au-dessous 
»  de  1  âge  de  dix-huit  ans,  auront  collectivement  la  moitié  de  la  pension  que  leur 
»  mari  ou  leur  père  aurait  pu  obtenir  au  moment  de  son  décès.  »  (Note  de  1828.) 

Voir  ci-après,  page  233,  l'ordonnance  qui  a  effectivement  attribué  aux  veuves 
un  oroit  a  des  pensions  de  retraite. 

s  Louis,  etc.,  voulant  faire  participer  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux  aux  avantages  des  pensions  de  retraite  dont  jouissent  les  fonctionnai- 
res des  établissements  supérieursde  l'instruction  publique  et  de  nos  collèges  royaux, 
et  rendre  ces  avantages  communs  k  d'autres  fonctionnaires  de  l'Université,  non 
«ompris  jusqu'ici  parmi  ceux  auxquels  leurs  services  donnaient  droit  auxdites  pen- 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
V  u  pareillement  l'art.  90  du  décret  du  17  septembre  1808,  l'art.  8  du  décret  du 
18  octobre  1810,  et  notre  ordonnane  du  19  avril  1890; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu,  ©le. 
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dans  1  établissement  qu'ils  dirigent.  Leur  contribution  annuelle 
au  fonds  de  retraite  sera  réglée  d'après  cette  évaluation,  et  leur 
tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l'égard  de  ceux  qui  cumulent  les 
fonctions  de  principal  et  de  régent,  si  le  pensionnat  est  à  leur 
compte. 

Lorsque  les  régents  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans 
les  collèges  communaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera 
évalué  à  un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contribution 
annuelle  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  régents  sont  acquittés 
par  les  principaux,  la  retenue  sera  faite  par  le  principal,  et  sera 
par  lui  versée,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans  la  caisse 
académique  du  collège  royal,  comms  les  rétributions  universi- 
taires dues  par  les  élèves  du  collège  communal  qu'il  dirige. 

Dans  les  collèges  où  les  traitements  des  principaux  et  régents 
sont  acquittés  par  la  caisse  municipale,  les  régents  remettront 
eux-mêmes  le  montant  de  la  retenue»  mois  par  mois,  ou  trimes- 
tre par  trimestre,  entre  les  mains  du  principal  qui  en  fera  le  ver- 
sement dans  la  caisse  académique,  comme  il  vient  d'être  dit,  en 
y  joignant  la  retenue  qui  devra  être  exercée  sur  son  propre 
traitemeot. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à  ver- 
ser dans  la  caisse  académique  les  produits  de  l'école  qu'il  dirige, 
perdra  le  droit  à  la  pension  pour  toutes  les  années  antérieures. 
Il  en  sera  de  môme  de  tout  régent  qui  aurait  manqué  pendant 
six  mois  à  faire  entre  les  mains  du  principal  le  versement  de  la 
retenue. 

Toutefois  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits  par 
arrêté  du  conseil  royal,  après  avoir  restitué  les  sommes  qu'il  aura 
dû  verser. 

Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  traitements 
des  principaux  et  régents  des  collèges  communaux  sera  versé  à 
la  diligence  des  recteurs  dans  la  caisse  générale  de  l'Université: 
il  y  formera,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  un  fonds 
spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions  de  retraite  actuellement 
existant.  Il  sera  uniquement  destiné  à  acquitter  I  ïs  pensions  qui 
seront  accordées  aux  principaux  et  régents  de*  collèges  com- 
munaux. 

fOrdounaoM  du  «5  ju  o  iS»J,  tri.  i   8.) 

A  compter  du  l«r  janvier  1825,  les  principaux  et  régents  des 
collèges  communaux  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  l'r  et  4  du  décret  du  18  octobre  184  0,  et  par  l'art.  3  de 
notre  ordonnnance  du  49  avril  4820,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite  Ces  pensions  seroni  liquidées  p  ir  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  dans  les  formes  et  dans  les  pro- 
portions établies  par  notre  dite  ordonnance. 
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Le  minimum  des  susdites  pensions  est  fixé  à  300  fr. 

Il  ne  pourra  être  liquidé  de  pension  aux  principaux  ét  régcnls 
des  collèges  communaux,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  dis- 
ponibles pour  cet  objet. 

(Ordonnance  du  îS  juin  j8»3,  art»  6.  ) 

Les  secrétaires  des  académies ,  les  secrétaires  des  facultés 
nommés  par  le  grand-maître  de  l'Université,  les  économes  des 
collèges  royaux,  pourront  à  l'avenir  obtenir  des  pensions  de  re- 
traite, comme  les  autres  fonctionnaires  des  académies  et  de  uos 
collèges  royaux;  en  conséquence,  la  retenue  du  vingtième  sera 
exercée  sur  les  traitements  fixes  dont  ils  jouissent. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitements  des  maîtres 
d'études  de  nos  collèges  royaux 1  qui  auront  obtetni  une  nomina- 
tion du  grand-maître  de  l'Université. 

Les  agrégés  de  l'Université,  qui  sont  employés  comme  pro- 
fesseurs dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice,  créés 
par  l'art.  21  de  notre  ordonnance  du  27  février  1821,  pourront 
obtenir  des  pensions  de  retraite,  comme  les  autres  fonctionnaires 
de  l'Université. 

Lesdits  agrégés  payeront  en  conséquence,  chaque  année,  au 
profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  à  la  retenue 
qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titulaires 
du  même  ordre,  attachés  au  collège  royal  de  l'académie  dans 
laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de 
différentes  classes,  la  contribution  des  agrégés  professeurs  des 
collèges  particuliers  sera  réglée  d'après  la  retenue  à  laquelle  sont 
soumis  les  traitements  des  professeurs  du  collège  royal  de  la 
classe  la  moins  élevée. 

A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  traite- 
ments des  professeurs  aes  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particuliers,  autres 
que  les  agrégés  professeurs,  ne  seront  point  admis  à  obtenir 
des  pensions  de  retraite  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  retenue  du 
vingtième. 

(Ilîd. ,  art.  t  9.) 

Â  l'avenir,  et  pour  toutes  les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
la  charge,  soit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  soit  du  nouveau 
fonds  créé  par  notre  présente  ordonnance,  il  sera  également  tenu 
compte  aux  membres  de  l'Université  des  années  d  exercice,  soit 


1  Par  une  ordonnance  postérieure,  tes  maîtres  d'études  des  collèges  communaux 
ont  ôiô  assimile*  a  ceux  <Icb  collèges  royaux.  (Voir  page  147.) 
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dans  les  anciennes  universités,  dans  les  collèges  qui  étalent  tenus 
par  les  congrégations  enseignantes,  dans  les  écoles  centrales, 
dans  les  écoles  secondaires  communales  et  les  lycées,  soit  dans 
les  collèges  royaux  et  communaux,  et  dans  les  fonctions  admi- 
nistratives de  l'Université. 

Toutefois,  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  commen- 
ceront à  courir,  pour  les  maîtres  d'études  compris  dans  l'art.  7 
de  notre  présente  ordonnance,  qui  ne  seraient  point  élèves  de  la 
ci-devant  école  normale,  ou  des  écoles  normales  partielles  créées 
par  notre  ordonnance  du  27  février  1821,  que  du  jour  où  ils  au- 
ront atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis. 

Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  à  la 
charge  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  ou  du  fonds  créé  par  notre 
présente  ordonnance,  suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  ob- 
tiendront se  trouveront  employés,  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  dans  un  collège  communal  ou  dans  un  établissement 
de  l'instruction  publique  autre  que  les  collèges  communaux. 

Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  de  l'Université,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé 
par  ces  présentes,  coutinueront  à  être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur 

(Ordonnance  du  »5  juin  i8»3,  »rt.  »o....  i».)) 

$36.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux 
veuves  des  membres  de  l'Université,  mariés  depuis  cinq  ans  au 
moins,  et  dont  les  maris  viendront  à  décéder  postérieurement 
au  1"  juillet  1830. 

Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  auxquelles 
les  décédés  auraient  eu  droit. 


'  Dans  le  projet,  cité  plusieurs  fois,  que  le  conseil  royal  avait  présenté  en  1814, 
se  trouvaient  quelques  autres  dispositions  qui  nous  semblent  de  nature  à  élrc  un 
jour  reproduites,  et  qui  contribueraient,  sous  plus  d'un  rapport,  au  bien-être  des 
fonctionnaires  de  l'Université,  en  mémo  temps  qu'elles  seraient  utiles  au  bien  du 
service. 

«  Des  services  importants  rendus,  soit  dans  l'Université,  soit  dans  d'autres  fonc- 
tions publiques,  la  composition  d'ouvrages  utiles,  sont  des  circonstances  que  le  con- 
seil peut  prendre  en  considération  pour  élever  le  taux  de  la  pension,  en  allouant 
quelques  années  de  service  de  plus:  le  nombre  de  ces  années  additionnelles  ne  peut 
toutefois  excéder  cinq.  » 

«  Les  emplois  de  chef,  de  sous-chef  et  de  rédacteur  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'Université,  seront  donnés  désormais  a  des  membres  de 
l'Université  qui  auront  rempli,  pendant  au  moins  dix  ans,  les  fonctions  d'agrégé, 
de  récent  et  de  professeur,  ou  même  des  fonctions  supérieures  ;  et  les  années  pas- 
sées dans  ces  emplois  compteront  pour  la  pension  de  retraite,  comme  les  années 
passées  dans  les  collèges  royaux.  » 

»  Si  un  fonctionnaire  émérite  ou  infirme  ne  demande  pas  sa  retraite ,  le 
grand-maître ,  sur  la  proposition  motivée  des  recteurs  et  des  inspecteurs  géné- 
raux, pourra  ,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  lo  bien  du  service  ,  proposer  au 
conseil  de  statuer  sur  sa  pension,  ledit  fonctionnaire  préalablement  entendu.  » 

On  peut  voir  ce  projet  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  publié  en  1816,  sous 
le  titre  de  :  Système  de  fUnivertUé  de  France. 
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Jusqu'à  l'époque  où  la  situation  des  fonds  affectés  au  payement 
des  pensions  de  retraite  de  l'Université  le  permettra,  il  ne  sera 
accordé  de  pensions  aux  veuves  qu'eu  propordon  de  leurs  be- 
soins, et  lorsqu'elles  auront  justifié  qu'elles  n'ont  pas  des  moyens 
suffisants  d'existence  \ 

Lorsque  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  aura  re- 
connu que  le  fonds  de  retraite  peut  faire  face  à  la  dépense,  tou- 
tes les  veuves  des  membres  de  l'Université  auront  droit  au  maxi- 
mum de  la  pension  déterminée  par  l'article  2. 

Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  recevoir  des  pen- 
sions et  des  secours  sur  les  fonds  de  l'Université. 

(Ordonnance  du  1er  mil  18J0,  art  i...,.  5)  a. 


23*.  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  qui,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  l'instruction  publique,  seront  attachés,  par  décision  de  noire 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique  ouverts  en  Algérie,  conserve- 
ront tous  les  droits  des  membres  de  l'Université. 

Il  sera  prélevé  sur  le  traitement  affecté  à  leurs  fonctions  dans 
1  Algérie  une  retenue  égale  à  celle  qui  est  exercée  en  France,  et 
moyennant  ce  prélèvement,  leurs  services  danslesdites  fonctions 
leur  compteront  pour  la  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pour- 
ront avoir  droit  comme  membres  de  l'Université. 

iVos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  Pinstt  uction  publique  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnance  du  it  ai  ni  1809-) 

238.  Les  retenues  à  exercer  pour  le  fonds  de  retraite  sur  les 
traitements  des  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  sont  fixées, 

Savoir  : 

Retenues  de  cinq  pour  cent  sur  le  traitement  fixe; 

Id.  du  premier  mois  de  traitement,  et  du  premier  mois 
d  augmentation  de  traitement. 

Elles  auront  lieu  à  partir  de  l'organisation  de  chaque  école. 

Ces  retenues  seront  versées,  sous  la  responsabilité  du  directeur 
de  l'école,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances,  au  compte  de 


Cette  disposition  n'a  plus  reçu  d'exécution ,  depuis  que  l'Etat  a  pris  à  son 
compte  toutes  les  dépenses  comme  toutes  les  recettes  de  l'Université. 

*  Ciiarlbs         Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 

publique,  en  date  du  23  mars  1830,....  considérant  que ,  dans  la  plupart  des 
administrations  publiques ,  il  est  accordé  des  pensions  de  retraite  aux  veuves 
des  fonctionnaires,  et  qu'il  serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les  veuves 
des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université;  mais  que  l'étal  actuel 
de  la  caisse  des  retraites  ne  permettrait  pas  de  liquider  des  pensions  i  toutes 
les  veuves  sans  distinction  ;  nous  avons  ordonné  
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la  caisse  de  retraite  établie  par  l'ordonnance  du  25  juin  1825, 
pour  les  principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 

Les  pensions  des  professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  seront  liquidées  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service  pendant  lesquelles  la  rete- 
nue aura  été  exercée  sur  leurs  traitements;  on  se  conformera, 
pour  les  liquidations,  aux  articles  2,  3  et  4  de  l'ordonnance  du 
49avriH820. 

Le  minimum  de  300  fr.,  fixé  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
25  juin  4825,  ne  sera  pas  applicable  auxdites  pensions* 

(Ordonnée,  du  18  avril  itii,  trt.  1....  3.) 
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239.  Toute  école  tenue  par  les  particuliers»  dans  laquelle 
on  enseignera  les  langues  latine  et  française,  les  premiers 
principes  de  la  géographie ,  de  l'histoire  et  des  mathéma- 
tiques, sera  considérée  comme  école  secondaire  *. 

Le  gouvernement  encouragera  rétablissement  des  écoles 
secondaires,  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribu- 
tion des  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  {^ratifications  accordées 
aux  cinquantes  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront  le  plus  d'élèves 
admis  aux  lycées. 

11  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  ».  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que 
toutes  les  écoles  particulières  dont  renseignement  sera  supé- 
rieur à  celui  des  écoles  primaires ,  seront  placées  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  particulière  des  préfets. 

(Loi  do  il  floréal  an  i,  irnnii  1801.  art. 6,  7  et  8.) 

Les  écoles  particulières  qui  seront  érigées  en  écoles  secon- 
daires suivront  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les  écoles 
secondaires  communales,  sauf  les  modifications  nécessitées  par 


*  C'est  surtout  par  rapport  à  ces  établissements  que  les  discussions  sur 
l'instruction  publique  out  été  el  seront  longtemps  encore  d'un  grand  intérêt. 
C'est  là  que  l'industrie  privée  .  par  des  motifs  plus  ou  moins  généreux ,  avec 
des  raisonnements  plus  ou  moins  éclairés  el  sincères ,  réclame  l'application 
la  plus  large  du  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  solennellement  posé 
dans  la  Charte  de  1830;  principe  déjà  réalisé,  dans  une  juste  mesure,  pour 
l'instruction  primaire,  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Comment ,  dans  la  spnerc 

Îklus  élevée  de  l'instruction  secondaire ,  le  législateur  parviendra-t-il  à  conci- 
ier  ces  deux  nécessités  sociales,  l'ordre  publie  et  la  liberté  individuelle?  tel 
est  le  problème.  Tcut  le  monde  convient  qu'il  ne  sera  résolu  que  par  le  droit 
commun  ;  mais  quel  sera  ce  droit  commun  ? 

»  On  voit  que  c'est  une  loi  qui ,  conformément  aux  anciennes  ordonnances 
et  notamment  à  celle  du  mois  de  décembre  1666,  et  conformément  aussi  au 
principe  d'ordre  public  posé' par  l'article  291  du  Code  pénal,  a  défendu  toute 
école  non  autorisée. 

La  Charte  de  1830  a  posé  le  principe  du  libre  enseignement,  et  devant  ce 
principe  doit  disparaître  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  Des  conditions, 
plus  ou  moins  difficiles  I  remplir,  pourront  être  imposées  par  la  loi,  dans  l'intérêt 
de  la  société  ;  mais  enfin,  ces  conditions  seront  imposées  à  tous,  et  quiconque 
les  remplira ,  pourra  ouvrir  une  école  secondaire. 
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les  localités  ou  les  circonstances,  lesquelles  modifications  se- 
ront soumises  par  le  directeur  aux  sous-préfets ,  et  par  ceux- 
ci  aux  préfets ,  qui  les  transmettront  au  conseiller  d'Llat  direc- 
teur de  l'instruction  publique. 

(Arrêté  du  19  Tcodeuiiaire  an  xn.  11  octobre  i8o3,  art  <S.) 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourront 
exercer  sans  avoir  reçu  du  grand-maître  de  l'Université  un 
brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 

Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  règlements  que 
le  grand-maître  leur  adressera,  après  les  avoir  fait  délibérer  et 
arrêter  en  conseil  de  l'Université. 

Snr  la  proposition  des  recteurs,  l'avis  des  inspecteurs,  et 
d'après  une  information  faite  par  les  conseils  académiques ,  le 
grand-maître,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université , 
pourra  foire  fermer  les'insti  unions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  contraires  à  ceux  que 
professe  l'Université. 

(Décret  du  17  raart  1808,  art.  loi  et  »o«) 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni  Ivcée  ni 
collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
ou  un  collège  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers  cléments 
qui  ne  font  point  partie  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées 
ou  collèges ,  et  répéter  l'enseignement  du  coilége  ou  lycée  pour 
leurs  propres  élèves ,  lesquels  seront  obligés  d'aller  au  lycée  ou 
collège,  et  d'en  suivre  les  classes. 

Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  col- 
lège, ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géomé- 
trie inclusivement.  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée 
ou  collège. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège,  les  élèves  des  insti- 
tutions et  pensions,  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans,  seront  con- 
duits par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

(Util et  du  iS  lÉOVembro  181  »,  art.  ib,  16  et  11.) 

Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pensionnat,  ou  devenir 
chef  d'une  institution  ou  pensionnat  déjà  établi,  s'il  n'a  été  exa- 
miné et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l'académie,  et  si  cette 
autorisation  n'a  été  approuvée  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  Tcn- 


*  Nous  avons  reproduit  précédemment  l'article  104  qui  intercale  spécialement 
les  pensions  et  institutions.  (Voir  cet  article ,  page  37). 
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ceinte  des  villes  où  11  y  a  des  collèges  royaux  on  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

(Ordonnança  du  17  fivriir  i8i5,  tri.  t»  et44)'. 

940.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  pourra 
joindre  à  l'enseignement  ordinaire  le  genre  d'instruction  qui 
convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  ». 

H  pourra  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèce  d'enseigne- 
ment. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spécialement  destinés  aux 
professions  industrielles  et  manufacturières ,  seront  dispensés 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit  commu- 
naux. 

(Ordonnant»  du  ii  aaarf  18s*.  t 
 ..„.■  ..  „■  -.   ■   .  „ 


1  La  loi  qui  autorisera  le  libre  enseignement,  abolira  de  plein  droit  toutes  ce» 
dispositions. 

a  Plusieurs  villes  ont  également  attaché  i  leurs  collèges  communaux  des  cours 
spéciaux  que  réclamait  l'intérêt  des  professions  industrielles  et  manufacturières. 
Les  pères  de  famille  ont  ainsi  obtenu  plus  de  facilités  pour  procurer  à  leurs  en- 
fants le  genre  d'iustruction  qu'ils  jugent  convenable.  IVoir  le  litre  de  I'Iustruc- 
TIon  PAUfAiRs,  pages  239  et  suif.). 
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DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

» 

Ut  LIÏCST1UJCTIOH  FRIMAIRE  à  VAUT  LA  LOI  DO  l8  JUIW   1 833.   DES  ÉCOLES 

PniMAinRS  ÉLÉMEKTA1HR8. — DES  ECOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES.  —  BISPO- 
81TJOMS  STÉCIALES  CONCERNANT  LES  INSTITUTRICES  ET  LES  ÉCOLES  DE  FILLES. 
—  DES  SALLES  D'ASILE. 

§  1.  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  AVANT  LA  LOI 

du  28  juin  4833 

«41.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'in- 
struction. On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement 
nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'en- 
seignement dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

(Décret  du  li  die.mbre  i79,.j 

Les  enfants  reçoivent  dans  les  premières  écoles  la  première 
éducation  physique,  morale ,  intellectuelle,  la  plus  propre  a  dé- 
velopper en  eux  le  goût  du  travail  et  l'amour  de  la  patrie.  Ils 
apprennent  à  parler,  lire  et  écrire  la  langue  française.  Ils 
acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la  France.  On 
leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  en- 
vironnent, et  de  l'action  naturelle  des  éléments.  Us  s'exercent  à 
l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et 
mesures ,  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  du  temps. 

(Décret  du  So  frinuir«  an  il,  il  (Moire  179).)  ; 


T  Une  loi,  digne  de  la  France  et  du  siècle,  régie,  depuis  1833,  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  première  instruction,  premier  besoin  d'un  peuple  civilisé,  source  pre- 
mière de  toute  amélioration  sociale  :  le  pouvoir  et  la  liberté  se  sont  entendus,  et 
ils  ont  droit  de  se  dire  également  satisfaits.  Une  soûle  chose  manque  encore  a 
cette  belle  œuvre,  le  temps  ;  mais  les  peuples  et  les  bonnes  lois  ont  le  temps  pour 
eux;  les  principes  sont  posés,  ils  produiront  leurs  fruits.  11  nous  a  paru  néanmoins 
qu'il  n'était  pas  inutile  de  conserver  la  trace  des  longs  essais  qui  ont  précédé  co 
grand  bienfait  d'nne  loi  définitive.  C'est  justice  envers  le  passé,  qui  n'a  pas  été 
aussi  indifférent  et  aussi  stérile  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  le  croire  :  c'est  jus- 
tice aussi  envers  le  présent,  dont  on  appréciera  d'autant  plus  les  avantages,  qu'on 
verra  mieux  combien  il  a  été  difficile  de  les  conquérir  sur  les  préjugés,  les  habitu- 
des, les  résistances  ou  les  systèmes  de  toute  espèce. 

Une  autre  raison  nous  a  délermiué  à  reproduire  ici  les  traits  lés  plus  remarqua- 
bles des  différentes  législations  qui  se  sont  succédé  relativement  à  l'insiroclion 
primaire.  Quelque  supériorité  qu'ait  la  loi  actuelle,  eetle  loi  n'a  pas  du  tout  régler; 
elle  a  laissé  à  l'administration  le  soin  de  statuer  sur  beaucoup  de  détails  d'exé- 
cution, et  l'on  trouvera  plus  d'une  fois,  dans  cette  foule  de  dispositions  émanées 
de  nos  divers  gouvernements,  des  documents  utiles  et  des  décisions  qui  sont  en- 
core applicables. 
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11  sera  établi  un  instituteur  de  langue  française  dans  chaque 
commune  des  campagnes  des  déparlements  du  Morbihan,  du 
Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  et  dans  la  partie  de  la  Loire- 
Inférieure,  dont  les  habitants  parlent  l'idiome  appelé  bas-bre- 
ton. Il  sera  procédé  à  la  même  nomination  d'un  instituteur  de 
langue  française  dans  les  communes  des  campagnes  des  dépar- 
tements du  Haut  et  Bas-Rhin,  dans  le  département  de  la  Corse, 
dans  la  partie  du  département  de  la  Moselle,  du  département  du 
JNord  et  des  Basses-Pyrénées,  dont  les  habitants  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  recevront  du  trésor  public 
un  traitement  de  1,500  fr.  par  an 

(Décret  du  i  pluviôse  au  ii,  ,7  janvier  I794.) 

On  enseignera  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire,  les  éléments  de  la 
langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite  ;  les  règles  du  calcul 
simple  et  de  l'arpentage  ;  les  éléments  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  ;  des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes,  et 
les  productions  les  pins  usuelles  de  la  nature.  Les  élèves  seront 
instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  maintenir  la  santé 
et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  On  les  formera,  si 
la  localité  le  comporte,  à  la  natation. 

(Décret  du  «7  brumaire  an  111,  17  novembre  1794,  art.  7  et  mirant».) 

Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  de- 
puis 400  jusqu'à  1,500  individus.  Cette  école  pourra  servir  pour 
toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  1 ,000  toises. 

(Décret  du  So  mai  1793.) 

242.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'in- 
struction tiendront  registre  des  noms  et  prénoms  des  enfants, 
du  jour,  du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs 
élèves  en  pension  a,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  rece- 


»  Celte  mesure,  d'un  si  grand,  intérêt  national,  n'avait  malheureusement  reçu 
aucune  exécution.  Le  conseil  de  l'Université  a  établi  dans  plusieurs  collèges  com- 
munaux des  chaires  spéciales  pour  l'enseignement  de  la  langue  française;  mais  des 
écoles  aussi  multiplets  que  les  communes  mêmes  pouvaient  seules  pounoir  à  tous 
les  besoins  en  ce  genre.  La  loi  du  28  juin  comblera  tous  les  vœux  a  cet  égard,  et 
l'on  ne  verra  plus  la  langue  française,  en  mémo  temps  qu'elle  devient  la  langue  de 
l'Europe,  rester,  pour  une  partie  notable  de  la  Fiance  même,  une  langue  étran- 
gère et  inconnue. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  répandre  enfin  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  l'usage  habituel  de  la  langue  nationale;  co  sera  l'excellente  institu- 
tion des  salies  d'asile,  confiées  A  des  directrices  qui  ne  parlent  que  cette  langue. 

*  On  avait  parfaitement  compris  dés  lors  qu'autre  enose  est  la  direction  d'une 
école  d'externes  à  qui  l'instituteur  doit  donner  l'instruction,  autre  chose  la  tenue 
d'une  maison  où  les  élèves  sont  internes  et  ont  droit  à  tous  les  soins  d'où  résulte 
une  bonne  et  solide  éducation  ;  qu'il  fallait  conséquemment  exiger  d'autres  condi- 
tions et  d'autres  garanties  pour  l'autorisation  de  former  un  pensionnat. 
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voir  des  citoyens  aucune  espèce  de  gratification,  sous  peine 
d'être  destitués. 

(Loi  du  19  frimaire  au  11,  19  décembre  179).  «ri.  10.  ) 

$43.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
du  royaume  à  raison  de  la  population.  En  conséquence,  il  sera 
établi  une  école  primaire  par  mille  habitants. 

Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra 
être  établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée 
de  l'administration  du  district,  et  d'après  un  décret  de  l'assem- 
blé nationale. 

(Décret  du  §7  bramairt  an  ni,  17  novembre  1794.  rhip.  I,  art.  a  »t  >.) 

Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  Tune 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  11  y  aura,  en  consé- 
quence, un  instituteur  et  une  institutrice. 

(Ibid. ,  art.  7.) 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  examinés,  élus  et 
surveillés  par  un  jury  d'instruction,  composé  de  trois  membres 
désignés  par  l'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son 
sein  parmi  les  pères  de  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  jury  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du  dis- 
trict. Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination  faite 
par  le  jury,  le  jury  pourra  faire  un  autre  choix.  Lorsque  le 
jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne  qu'elle 
croira  mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront  envoyés  au 
comité  de  salut  public,  qui  prononcera  définitivement  entre 
l'administration  et  le  jury. 

(Ibid. ,  cliap.  II,  ari.  I  et  *.) 

«44.  La  nation  accordera  aux  citloyens  qui  auront  rendu  de 
longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  renseignement, 
une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin 

(Ibid.,  rbap.  III,  art.  le.) 


1  Ainsi  se  trouvait  posé,  il  y  a  cinquante  ans,  le  principe  d'une  véritable  pension 
de  retraite,  pour  les  instituteurs  comme  pour  les  autres  fonctionnaires.  Espérons 
que  cette  prouesse  se  réalisera. 

Voici,  dans  un  pays  voisin  (le  grand-duché  de  Bade),  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  par  une  loi  du  24  août  1835,  titre  V. 

«  Lorsqu'un  instituteur  est  congédié  après  quarante  ans  d'exercice,  en  qualité 
d'instituteur-chef,  il  a  droit  à  une  pension  de  retraite  égale  au  montant  du  trai- 
tement fixe  dont  il  jouissait,  non  compris  la  rétribution  scolaire,  ni  le  logement, 
ni  toutes  les  autres  rétributions  accessoires.  —  Tout  instituteur  qui  deviendra 
impropre  au  service,  après  cinq  ans  et  moins  de  dix  ans  de  service  (s'il  ne  se 
trouve  coupable  d'aucun  délit  de  nature  à  lui  faire  perdre  l'estime  publique,  ou 
d'aucune  faute  grave  contraire  à  son  état),  aura  droit  a  une  pension  de  retraite 
égale  à  40  p.  100  de  son  traitemeul  fixe;  et  pour  obaque  année  de  service  de  plus 
sa  pension  sera  augmentée  de  t  p.  1O0.  >• 
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245.  11  sera  fourni  par  l'Etat,  à  chaque  instituteur  pri- 
maire ,  un  local,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour 
recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons.  Il  sera  égale- 
ment fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait 
attenant  à  ce  local.  Lorsque  les  administrations  de  départe- 
ment le  jugeront  convenable,  il  sera  alloué  à  l'instituteur  une 
somme  annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin 
susdits. 

Ils  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et 
spéciales ,  cumuler  traitements  et  pensions. 

Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves 
une  rétribution  annuelle ,  qui  sera  fixée  par  l'administration  de 
département. 

L'administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  rétri- 
bution un  quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire  pour  cause 
d'indigence. 

Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement 
les  écoles  primaires,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et 
des  arrêtés  des  administrations  supérieures. 

(Loi  du  i  brumaire  tn  r».  tt  octobre  179»,  art  <  17.) 

«46.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  com- 
munes à  la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  ces 
communes. 

Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  conseils 
municipaux.  Leur  traitement  se  composera  :  1*  du  logement 
fourni  par  les  communes  ;  2°  d'une  rétribution  fournie  par  les 
parents  et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parents  qui  seront  hors  d'état  de  la  payer  «.  Cette  exemp- 
tion ne  pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enfants  reçus 
dans  les  écoles  primaires. 

(Loi  du  u  (toréai  ao  i,  l«r  mai  1801  art»  •  4.) 

%47. 11  sera  pris  par  l'Université  des  mesures  pour  que  l'art 
d'enseigner  à  lire,  à  écrire ,  et  les  premières  notions  du  calcul , 
dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
des  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à  tous  les 
hommes. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie,  et  dans 
l'intérieur  des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs  classes 


*  A  Rome  même,  où  la  bienfaisance  publique  a  multiplié,  avec  une  sorte  de 
«xe,  les  établissements  d'instruction  en  faveur  du  peuple  :  <  Les  maîtres  des 
1  écoles  légionnaires  reçoivent  de  chaque  élève  une  rétribution  mensuelle  qui  varie 
de  4  à  10  paoli  (2  à  5  francs).  »  Usage  louable ,  dit  Mgr  Morichini,  parce  que  les 
parents  s'habituent  ainsi  à  faire  quelques  sacriûces  pour  l'éducation  de  leurs  on- 
fauts,  et  trop  souvent  on  méprise  les  choses  qui  ne  coûtent  rien,  « 
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no»  mules  S  rie» tinées  à  former  des  mdfr«»s  pour  les  "écoles 
primaires.  On  y  exposera  les  méthodes  les  plus  propres  à  per- 
fectionner l'art  de  montrer  à  lire,  à  écrire  et  à  chiffrer. 

(Décret  du  17  nsar»  1S0S.  tri.  107  tl  i<X.) 

Le  grand-maître  de  l'Université  rendra  compte  des  mesu- 
res prises  pour  l'exécution  des  art-  107  et  108  des  statuts  de 
l'Université  royale  du  17  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  Tin» 
struelion  primaire,  et  des  résultats  obtenus. 

Notre  ministre  de  l'instruction  -publique  nous  soumettra 
aussi  un  rapport  relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que 
l'Université  pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  et  sur  les 
instituteurs  des  écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer  les 
moyens  d'accorder,  avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'au- 
torité gue  doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets  et 
les  maires ,  sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

(Décret  da  i5  notemkro  1808,  art.  170.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ultérieurement  statué  sur 
les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction  primaire  dans 
toute  l'étendue  de  notre  empire,  les  préfets,  sous-préfets  et 
maires  continueront  à  exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles, 
et  devront  adresser  leurs  rapports  à  l'autorité  supérieure. 
Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d'instituer  les  maîtres. 

(Ibid.  art.  I»S  tt  101.) 

Le  système  légal  (des  poids  et  mesures)/  continuera  à  être 
seul  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  notre  royaume,  y  com- 
pris les  écoles  primaires,  et  à  être  seul  employé  dans  toutes  le* 
administrations  publiques,  comme  aussi  dans  les  marchés,  halles, 
et  daus  toutes  les  transactions  commerciales  et  autres,  entre  nos 
sujets. 

(Décrit  concernant  t'untvarielité  dea  poid»  «i  mnurea,  du  l»  fc»ri«r  1811.)  ] 

248.  11  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins  de  nos 
préfets,  un  comité  gratuit  et  de  charité,  pour  surveiller  cl  en- 
courager l'instruction  primaire. 

(Ordonnance  du  »9  fètrior  i8i«.  art.  i) 


1  Les  premières  écoles  normales  ont  été  établies  dans  les  académies  de  Stras- 
bourg ,  de  Metz  et  de  Nancy.  Il  y  en  a  aujourd'hui  76  en  actirité;  plusieurs  ont 
montré  tout  ce  qu'on  a  droit  d  en  attendre.  Nous  citerons  en  première  ligne 
eeiles  de  Dijon  et  de  Rouen. 

Déjà  plusieurs  départements  possèdent  aussi  des  ©colas  normales  destinée*  à 
former  des  institutrices. 

3  C'est  a  l'occasion  de  celte  belle  et  sage  ordonnance  qu'un  journal  anglais, 
the  Times,  faisait  cet  aveu  remarquable  ;  «  Co  n'est  pas  sans  quelque  honui  que 
»  nous  observons  quels  France  est  aujourd'hui  mieux  pourvue  de  moyens  d'éduca 
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Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité  le  curé  cantonal , 
le  jufje  de  paix,  le  principal  du  collège,  s'il  y  en  a  un  dans  le 
canton. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au  plus 1 , 
seront  choisis  par  le  recteur  de  l'académie,  d'après  les  indica- 
tions du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  d'académie.  Leur  nomi- 
nation sera  approuvée  par  le  préfet. 

Les  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  d'après 
Tordre  d'ancienneté  de  nomination  ;  ceux  qui  seraient  nommés 
le  même  jour  prendront  rang  d'après  leur  âge  :  le  curé  canto- 
nal présidera. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront  membres  de  tous 
les  comités  cantonaux  de  leur  arrondissement,  et  y  prendront 
les  premières  places,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y  assister. 
Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les  comités  can- 
tonaux, sur  la  demande  du  recteur,  pourront  se  réunir  pour 
concerter  ensemble  des  mesures  uniformes. 

Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes  protestants  est  pro- 
fessé, il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à  l'éduca- 
tion des  enfants  de  ces  communions.  Les  autorités  civiles  exer- 
ceront sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même  surveillance 
que  sur  les  comités  formés  pour  l'éducation  des  enfants  catho- 
liques. 

Le  comité  cantonal  veillera  au  maintien  de  Tordre,  des 
mœurs  et  de  renseignement  religieux,  à  l'observation  des  règle- 


»  lion  qu'aucune  partie  du  royaume-uni,  l'Ecosse  exceptée.  >  (Moniteur  du  16  mars 
1816,  article  Londres.) 

Cette  ordonnance  avait  été  l'un  des  heureux  résultats  de  l'inspection  extraor- 
dinaire que  H.  de  Fontanes  avait  fait  faire  dans  la  Hollande,  et  qu'il  avàit  confiée 
è  MM.  Cuvicr  et  Noël.  Les  motifs  furent  dignes  de  la  sagesse  et  de  la  bonté 
royale. 

«  Lotis,  etc.  ;  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  l'instruction  du 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'il 
manque  dans  les  unes  et  dans  les  autres  un  très-grand  nombre  d'écoles,  «t  aue 
les  écoles  existante»  sont  susceptibles  d'importantes  améliorations.  Persuadé  qu  un 
des  plus  grands  avantages  que  nous  puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruc- 
tion convenable  à  leurs  conditions  respectives  ;  que  cette  instruction,  surtout  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  les  véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  eat 
non-seulement  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  publique,  mais 
qu'elle  contribue  au  bon  ordre  de  la  société,  prépare  l'obéissance  aux  lois  et  l'ac- 
complissement de  tous  les  genres  de  devoirs  :  voulant  d'ailleurs  seconder,  autant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir,  le  zéle  que  montrent  des  personnes  bienfaisantes  pour 
une  aussi  utile  entreprise,  et  régulariser  par  une  surveillance  convenable  les 
efforts  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable,  nous  nous  sommes 
fait  représenter  les  règlements  anciens,  et  nous  avons  vu  qu'ils  se  bornaient 
a  annoncer  des  dispositions  subséquentes,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  point  été 
mises  en  vigueur. 

»  Vu  le  mémoire  de  notre  commission  de  l'instruction  publique,  et  sa  délibéra- 
tion en  date  du  7  novembre  dernier  ; 
«  Noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  • 

'  Voyei  ci-après  l'ordonnance  du  %  août  18Î0.  qui  a  modifié  celte  disposition. 
Voyez  surtout  U  bi  du  «8  juin  1883. 
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ment  s  et  à  la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du  canton. 
11  sollicitera  près  du  préfet  et  de  toute  autre  autorité  compé- 
tente les  mesures  convenables  ,  soit  pour  l'entretien  des  écoles, 
soit  pour  Tordre  et  la  discipline. 

Il  est  spécialement  chargé  d'employer  tous  ses  soins  pour 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point. 

Chaque  école  aura  pour  surveillants  spéciaux  le  curé  ou 
desservant  de  la  paroisse,  et  le  maire  de  la  commune  où  elle 
est  située  '. 

Le  comité  cantonal  pourra  adjoindre  au  curé  et  au  maire, 
comme  surveillant  spécial ,  l'un  des  notables  de  la  commune, 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfants  de  différentes  religions  ont 
des  écoles  séparées ,  le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  surveillants  spéciaux  visiteront,  au  moins  une  fois  par 
mois,  l'école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection ,  feront 
faire  les  exercices  sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte  au 
comité  cantonal. 

(Ordonnmca  du  «9  «Trier  1816  art.  1....  9.) 

349.  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire,  devra  présenter  au  recteur  de  son  acadé- 
mie un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis  trois  ans 
au  moins.  Il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'académie , 
ou  par  tel  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que  le 
recteur  désignera ,  et  recevra,  s'il  en  est  trouvé  digne,  un  bre- 
vet de  capacité  du  recteur. 

Les  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degrés. 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  inférieur,  sera  accordé  à 
ceux  qui  savent  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en 
donner  des  leçons. 

Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  possèdent  bien  l'orthographe, 
la  calligraphie  et  le  calcul,  et  qid  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané,  analogue  à  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Le  premier  degré,  ou  supérieur,  à  ceux  qui  possèdent  par 
principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique ,  et  sont 
en  état  de  donner  des  notions  de  géographie,  d'arpentage 


1  On  a  tu  que  l'article  11  de  la  loi  du  3  brumaire  an  îy  donnait  cette  sunrcil- 
lance  aux  seules  administrations  municipales.  «  Les  administrations  municipales 
»  surveilleront  immédiatement  le*  écoles  primaires,  et  y  maintiendront  l'exécution 
»  des  lois  et  des  arrêtés  des  administrations  supérieures.  » 

Le  concours  légal  et  régulier  des  deux  autorités  est  assurément  ce  qu'il  y  a  de 
plus  efficace  pour  le  bien. 

C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  et  ce  qu'a  obtenu ,  en  1833,  l'habile  et  sage  ministre 
qui  a  proposé  la  loi  du  28  juin. 
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et  des  autres  connaissances  utiles  dans  renseignement  pri- 
maire ». 

Chaque  recteur  fixera ,  pour  son  académie ,  une  époque 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  délivré  de  brevets  de  premier 
degré  qu'à  ceux  qui,  outre  l'instruction  requise,  posséderont 
les  meilleures  méthodes  d'enseignement  primaire. 

(Ordonnance  du  »g  fétrier  1816,  ail  10   1*.) 

Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut ,  outre  le  brevet  gé- 
néral de  capacité,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée 
par  le  préfet a. 

(lkid.,ttt.  il.) 

Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants 
qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  les 
enfants  indigents  la  reçoivent  gratuitement 3. 

Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront,  quand  les  lo- 
calités le  permettront,  et  avec  l'autorisation  du  comité  canto- 
nal, se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun.  Les  com- 
munes pourront  aussi  traiter  avec  les  instituteurs  volontaires 
établis  dans  leur  enceinte,  pour  que  les  enfants  indigents  suivent 
gratuitement  l  ecoie. 

Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les  maîtres 
d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 
payées  par  les  parents  qui  demanderont  que  leurs  enfants  soient 
admis  à  l'école.  Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera  le  moa- 
tant  de  la  rétribution  à  payer  par  les  parents,  et  arrêtera  le 
tableau  des  indigents  dispensés  de  payer. 

Le  maire  fera  dresser,  dans  chaque  commune,  et  arrêtera  le 
tableau  des  enfants  qui,  ne  recevant  point  ou  n'ayant  pas  reçu  à 
domicile  l'instruction  primaire,  devront  être  appelés  aux  écoles 
publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  parents. 

(lbid. .  art  14....  177 


'  Le  conseil  royal  a  fait  dresser  des  formules  d'examen  pour  les  diverses  sortes 
de  brevets:  elles  seront  imprimées  dans  la  seconde  partie  du  Code,  au  litre  de  l'In- 
struction primaire. 

»  l.a  loi  du  libre  enseignement,  du  28  juin  1833,  a  supprimé  cette  autorisation 
préalable. 

s  L'ordonnance  améliorait  beaucoup  à  cet  égard  la  législation  précé  lente,  et  ne 
laissait  plus  de  raison  ni  d'excuse  pour  le  défaut  d'instruction  même  des  enfants 
les  plus  pauvres.  D'après  la  loi  de  I8!)2,  l'instituteur  communal  était  tenu  de  rece- 
voir gratuitement  les  enfants  indigents,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  do  ses 
élèves;  et  au  delà  de  ce  nombre,  rien  n'obligenil  ni  l'instituteur  ni  la  commune  a 
se  charger  des  frais  d'instruction.  Aujourd'hui  tous  les  indigents  doivent  recevoir 
l'instruction  élémentaire  aux  frais  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent,  sauf 
i  cette  commune  a  traiter  à  cet  effet,  soit  avec  l'instituteur  communal,  soil  avec 
les  anlres  instituteurs  établis,  ou  dans  son  sein,  ou  dans  une  commune  voisine. 
(Note  de  la  première  édition.) 

Il  n'est  pas  besoin  de  «lire  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  la  loi  du  28  juin  aussi 
prévoyante  et  aussi  libérale  que  l'ordonnance. 
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250.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  l'entretiendrait  par  charité,  pourra  présenter 
l'instituteur,  pourvu  qu'il  soit  muni  d'un  certificat  de  capacité, 
et  que  le  comité  cantonal  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  conduite  ; 
il  recevra  l'autorisation  du  recteur.  Celui  qui  aura  fondé  une 
école,  soit  par  donation ,  soit  par  testament,  pourra  réserver  à 
ses  héritiers  ou  successeurs,  dans  l'ordre  qu'il  désignera,  le 
droit  de  présenter  l'instituteur. 

Les  personnes  ou  associations,  et  les  bureaux  de  charité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites,  pour- 
ront aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'administration 
économique  de  ces  écoles,  et  donneront  leur  avis  au  comité  de 
surveillance,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

(Ordonnance  «lu  tçt  ftfrier  1816»  ar'.  18  el  19) 

Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes, seront  présentés  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  desser- 
vant ,  à  charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un  certifi- 
cat de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pns  sur  le 
choix ,  le  comité  cantonal  examinera  les  sujets  présentés  par 
chacun  d'eux,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui  qui  mé- 
rite la  préférence  7 . 

Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront  donner 
les  places  d'instituteurs  au  concours,  et  établir  la  nécessité  de  ce 
mode,  ainsi  que  les  formalités  à  y  observer. 

En  ce  cas,  les  concurrents  devront  d'abord  justifier  de  leurs 
certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite,  et  celui  qui,  par  le 
résultat  du  concours,  aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera  présenté. 

Toute  présentation  d'instituteur  sera  adressée  au  comité  can- 
tonal, qui  la  transmettra,  avec  son  avis,  au  recteur  de  l'acadé- 
mie, lequel  donnera  l'autorisation  nécessaire. 

Lorsqu'un  individu ,  muni  de  brevet  de  capacité ,  désirera 
s'établir  librement  dans  une  commune,  à  l'effet  d'y  tenir  école , 
il  s'adressera  au  comité  cantonal  et  lui  présentera,  outre  son 
brevet  de  capacité,  des  certificals  qui  attestent  sa  bonne  cou- 
duite  depuis  qu'il  la  obtenu. 

Le  comilé  examinera  si  cette  commune  n'est  point  déjà  suffi- 


'  Pour  jouir  du  droit  accordé,  par  l'article  18  de  l'ordonnance  du  29  février, 
aux  personnes  et  aux  associations  qui  auront  fondé  des  écoles,  d'en  présenter  tes 
maîtres,  il  sera  nécessaire  que  ces  personnes  ou  associations  contractent  l'engage- 
ant d'entretenir  l'école  au  moins  pendant  cinq  ans.  6 

(Ordonnance  du  ier  août  i8«o,  art.  16.) 

*  En  1816,  comme  en  179*,  on  avait  reconnu  la  nécessité  d'une  autorité  supé- 
rieure qui  décidât  entre  deux  présentations.  U  y  a  sur  ce  point  une  lacune 
a  remplir  dans  la  loi  du  28  juin.  Eu  attendant  que  le  législateur  juge  à  propos  d'y 

Pourvoir,  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter  el  celle  que  nous  avons  tiréo 
u  décret  du  27  brumaire  an  m  (pag.  241),  peuvent  servir  de  précédents,  et  fournir 
des  solutions  pour  les  difficultés  au  même  genre  qui  s'élèvent  sous  le  régime  actuel. 
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sauraient  pourvue  d'instituteurs  1 ,  et  donnera  son  avis  au 
recteur,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

(Ordonnance  du  »j  fé? rîer  181C,  »rt.  10....  a4.) 

Sur  le  rapport  motivé  des  surveillants  spéciaux,  et  l'avis  du 
comité  cantonal,  le  recteur  peut  révoquer  l'autorisation  donnée, 
pour  un  lieu  déterminé ,  à  un  instituteur. 

Le  comité  cantonal  peut  aussi  provoquer  d'office  celte  révo- 
cation de  la  part  du  recteur. 

S'il  y  a  urgence,  et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  canto- 
nal a  le  droit  de  suspension. 

Le  recteur  peut  même  retirer  le  brevet  de  capacité  à  un 
instituteur. 

Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  dans  leurs  tournées, 
donneront  la  plus  grande  attention  à  l'instruction  primaire.  Ils 
réuniront  les  comités  cantonaux,  et  se  feront  rendre  compte 
des  progrès  de  cette  instruction  ;  ils  visiteront  les  écoles  autant 
qu'il  leur  sera  possible  . 

La  commission  de  l'instruction  publique  veillera  avec  soin 
à  ce  que ,  dans  toutes  les  écoles ,  l'instruction  primaire  soit 
fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour  dû 
au  souverain.  Elle  fera  les  règlements  généraux  sur  l'instruc- 
tion primaire,  et  indiquera  les  méthodes  à  suivre  dans  cette 
instruction,  et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  devront  faire 
usage. 

Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à  leurs 
frais  des  écoles,  ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et  des  rè- 
glements particuliers. 

Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réunis  pour 
recevoir  l'enseignement 9. 

(IbW.,  «rt-  »$....  Sa.) 

251.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année,  le  recteur  enverra 
à  la  commission  de  l'instruction  publique  le  tableau  général  des 
communes  et  des  instituteurs  p  rimaires  de  son  académie,  avec 
des  notes  suffisantes  pour  que  l'un  puisse  apprécier  l'état  do 
cette  partie  de  l'instruction. 


1  Cette  disposition  De  s'appliquait  point  an  cas  où  la  nouvelle  école  ou'il  s'ngis- 
sait  d'établir  était  une  école  gratuite.  Il  faut  dire  maintenant  que  cette  disposition, 
ui  n'a  pas  laissé  que  d'être  utile  en  plusieurs  circonstances  pour  maintemrl'ordre 
ans  des  communes  d'une  médiocre  population,  est  tout  à  fait  anéantie  par  la  loi 
de  1833  ;  elle  n'a  point  paru  compatible  avec  le  priucipe  de  libre  concurrence. 

»  Dnns  plus  de  vingt  mille  communes  rurales  ,  il  serait  impossible  que  cette 
disposition,  si  sage  en  elle-même  et  si  morale,  fût  rigoureusement  observée.  Mais 
alors,  les  comités  locaux  doivent  veil'cr  à  ce  que  toutes  les  précautions  soient  pri- 
ses pour  empêcher  les  tbus,  soit  dans  l'école  même,  soil,  au  dehors,  aux  heures 
d'enirec  et  de  sortie. 
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Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires  sont  exempts  de 
tous  droits  et  contributions  euvers  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  sera  fait  annuellement,  par  notre  trésor  royal,  un  fonds  de 
50,000  fr.  pour  être  employé  par  la  commission  d'instruction 
publique,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages  pro- 
pres a  l'instruction  populaire,  soit  à  établir  temporairement  des 
écoles-modèles  dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont 
point  encore  pénétré,  soit  a  récompenser  les  maîtres  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  l'emploi  de  ces  méthodes 

Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que  celle  des 
écoles  chrétiennes,  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des  condi- 
tions convenues,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont, 
pourvu  que  cette  association  soit  autorisée  par  nous,  et  que  ses 
règlements  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  approuvés 
par  notre  commission  de  l'instruction  publique. 

Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pourront 
être  soutenus ,  au  besoin,  soit  par  les  départements  où  il  serait 
jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruction 
publique. 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par  ces  sortes  d'associations, 
resteront  soumises  comme  les  autres  a  la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnante  du  19  Terrier  iSt6,  »rt  ii   38.) 

Les  recteurs  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  porter  cha- 
cun des  comités  cantonaux  au  nombre  de  membres  propor- 
tionné à  la  population  du  canton,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  l'im- 
portance des  écoles  qui  y  sont  établies.  Toutefois,  ce  nombre  ne 
pourra  être  porté  au  delà  de  douze. 

Lorsque  le  sous-préfel  ou  le  procureur  du  roi  assiste  aux 
séances  des  comités  de  son  arrondissement,  il  en  prend  la  pré- 
sidence ;  en  cas  de  concurrence,  la  présidence  est  dévolue  an 
sous-préfet. 


T  Ce  fonds  a  été  successivement  augmenté  par  les  lois  de  Gnanccs,  et  porté  : 

pour  1829   à  100,000  fr. 

pour  1830   à  300,000 

pour  1831   à  700,000 

pour  1832   à  î  .000,000 

pour  1833  et  années  suivantes.  .  a  1,500,000 

pour  1841  et  1842    à  2,000,000 

Pour  1843   à  2.100  000 

pour  1844,  1845  et  1846  ....  à  2,400,000 

Aussi  un  grand  nombre  de  maisons  d'écoles  ont  été  agrandies,  réparées  ou 
construites  sur  tous  les  points  du  royaume;  des  milliers  délivres  élémentaires  ont 
été  distribués  aux  enfants  indigents;  les  écoles  normales  primaires  se  sont 
multipliées  ;  de  nombreuses  salles  d'asile  ont  été  ouvertes  à  la  première  enfance. 
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A  Paris,  les  maires  jouissent ,  à  cet  égard,  de  la  prérogative 
des  sous-préfets. 

En  l'absence  du  président  de  droit,  le  comité  est  présidé  par 
celui  des  membres  présents  qui  est  placé  le  premier  sur  le 
tableau. 

(Ordonnança  du  îar  août  iSto,  art.  1  4)  i- 

252.  L'établissement  d'une  école  normale  d'instituteurs  pri- 
maires ,  dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  de  Saint-Lô,  où  était  éta- 
blie la  maison  d'arrêt  de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de 
Rouen,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  congrégation  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  pour  y  loger  ceux  de  ses  membres 
employés  à  l'instruction  primaire,  y  former  un  noviciat,  si  elle 
le  juge  à  propos,  et  y  établir  ladite  éole  normale  :  le  tout  sui- 
vant les  réserves  et  aux  conditions  contenues  dans  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  précité,  lequel  est  approuvé  dans 
son  entier ,  et  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

(Ordonnança  du  »C  uovembre  »8aJ)  ». 

253.  Les  ordonnances  du  29  février  4816et  du  2  août  1820, 
concernant  l'instruction  primaire,  seront  exécutées  dans  tout  ie 
royaume,  sauf  les  modifications  qui  suivent  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  catholiques. 

(Ordonnance  du  »»  avril  i8»8,  art.  1}  5. 


1  Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  avantages  qui  sont  résul- 
tés pour  l'instruction  du  peuple  de  notre  royaume  des  dispositions  présentes  par 
notre  ordonnance  du  29  février  1816,  et  notamment  de  la  surveillance  qui  est  exer- 
cée sur  les  écoles  primaires  par  les  comités  gratuits  et  de  charité  établis  dans  cha*. 
que  canton; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  «éle  de  ces  comités,  et  de  faciliter  la 
réunion  des  membres  qui  le  composent  ; 

Sur  le  rapport,  etc.,  uotro  conseil  d'Étal  cnlendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit.  (Voir  pour  les  attributions  et  les  devoirs  des  comités  la  loi  du 
28  juin  1833.) 

*  Loris,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil  général  delà  Seine-Inférieure,  re- 
latives au  projet  d'établir  dans  l'ancien  couvent  de  Saint-Lé  une  école  spéciale  des- 
tinée à  former  de  jeunes  instituteurs  laïques  pour  les  campagnes,  et  dirigée  par 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  vu  les  déclarations  du  supérieur  général  de  ladite 
congrégation,  pour  laquelle  il  accepte  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure;  vu  l  avis  du  préfet  du  31  juillet  1823,,  et  celui  du 

§rand-maltrc  de  l'Université;  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  or- 
onné,  etc. 

3  Cuarlbs...  Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  qui  établit  sous  le  nom  d'Université  un 
corps  charge*  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans  le 
royaume;  vu  les  décrets  du  17  mars  1808,  cl  du  15  novembre  1811,  les  ordon- 
nances du  29  février  l.sifi,  du  2  août  1820  et  du  8  avril  1824  ;  vu  le  mémoire  de 
noire  conseil  royal  de  l'instruction  publique....  considérant  que  la  direction  et  la 
surveillance  de  1  enseignement  primaire  doivent  être  soumises  a  des  régies  qui  con- 
cilii  nt  les  droits  de  l'autorité  eivile  avec,  les  intérêts  de  la  religion,  cl  qui  favorisent 
le  perfectionnement  de  l'instruction;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  elc. 

Nova.  Uno  ordonnance  qui  date  de  1824,  dernière  année  du  régne  de  Louis  xvm. 
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Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction 
primaire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités,  établir  dans  le 
même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  déterminera  la 
circonscription. 

(Ordonnance  du  al  avril  i8»8,  art.  a) 

Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivrés  par  les 
recteurs. 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  doit  précéder  la 
délivrance  desdits  brevets ,  l'aspirant  devra  présenter  au  rec- 
teur de  l'académie  ou  à  l'examinateur  délégué  par  le  recteur, 
outre  le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit 
article,  un  certificat  d'instruction  religieuse,  délivré  par  un  dé- 
légué de  l'évêque,  ou,  à  sou  défaut,  par  le  curé  de  la  paroisse  de 
l'aspirant . 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  membres  de 
toute  autre  association  charitable,  légalement  autorisée  pour 
former  ou  pour  fournir  des  instituteurs  primaires,  h  recteur 
remettra  à  chacun  d'eux  un  brevet  de  capacité  sur  le  vu  de 
l'obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur  général  de 
ladite  association ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
ordonnances  du  1er  mai  1822,  du  11  juin,  du  17  septembre  et 
du  3  décembre  1823  a. 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  Pautorisa- 


avail,  par  la  plus  étrange  des  méprises,  anéanti  pour  les  écoles  catholiques,  et  main- 
tenu pour  les  seules  écoles  protestantes  et  israélitcs,  les  heureux  fruits  que  devait 
roduire  pour  toutes  les  écoles  primaires  l'ordonnance  rendue  par  le  même  prince 
uit  ans  auparavant. 
Après  quatre  années  de  résultats  plus  ou  moins  funestes  dans  le  plus  grand 
nombre  des  départements,  une  réclamation  générale  s'est  élevée.  Un  membre  de 
la  chambre  des  do  pu  lés  est  monté  à  la  tribune  dans  le  comité  secret  du  1 1  mars 
1827,  et  a  lu  le  projet  de  résolution  suivant  :  Le  roi  sera  supplié,  par  une  humble 
adresse,  d'abroger  l'ordonnance  du  8  avril  182*.  concernant  l'instruction  primaire. 
Il  est  juste  de  dire  que  le  gouvernement  s'était  déjà  occupé  de  cette  question,  et 
sans  doute  les  voeux  de  la  France  sur  ce  point  ne  tarderont  pas  à  être  exaucés  (noie 
delà  première  édition).  Ils  l'ont  été  en  effet  par  l'ordonnance  du  21  avril  1828. 

La  loi  de  1 833  a  pour  jamais  rendu  impossible  de  pareilles  aberrations  du 
pouvoir. 

'  La  loi  de  1833  noos  dispense  de  reproduiro  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance sur  l'organisation  des  comités. 

«  On  avait  cru  rendre  service  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  les  dispen- 
sant de  1'  examen  imposé  aux  autres  candidats.  Ils  ont  prouvé  qu'ils  étaient  en 
état  de  subir  ces  épreuves,  et  toute  mesure  exceptionnelle  a  cessé  pour  eux. 
Ils  n'en  ont  acquis  que  plus  do  considération  et  d'autorité.  l>eur  instruction 
personnelle  et  leur  enseignement  public  les  moltent  au  moins  de  niveau  avec  tous 
les  autres  instituteurs. 
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tion  d'exercer  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du 
8  avril  1824'. 

Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'autorisation  spéciale  d'exer- 
cer les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  commune  sera 
soumise  au  comité  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  cette 
commune. 

Le  comité  recueillera  les  renseignements  nécessaires  sur  su 
conduite  religieuse  et  morale,  depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité. 

Il  donnera  son  avis  motivé,  et  le  transmettra  au  recteur,  qui 
accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  18  et 
suivants  de  l'ordonnance  dn  29  février  1816,  qui  accordent  le 
droit  de  présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  communes 
fondatrices  d'écoles  a. 

(Ordonnance  du  11  avril  1S18,  art.  n.l 

Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pensionnai- 
res sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil  royal  de 
l'Instruction  publique. 

Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur 
de  l'académie,  et  à  la  charge  par  l'Instituteur  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  qne  lui  assigne  son  brevet  de  capa- 
cité. 

Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de 
différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  statuera,  après  avoir 
consulté  le  recteur  de  l'académie,  et  prescrira  en  même  temps 
les  mesures  convenables. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le 
recteur  prendra  l'avis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  avec  son  opinion  personnelle. 

Obid/,  art  i*  U) 

Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  commune  où 
il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  l'autorisation  d'exercer 
dans  une  autre,  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  représentant  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  délivré  par  les  autorités  de 
celle  d'où  il  sort,  visé  et  confirmé  par  le  recteur  de  l'académie 
ou  par  son  délégué  ;  et  il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  dans 
la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  délivrée. 

Celte  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée  qu'a- 


1  Cet  arlielo  prévoyait  le  cas  où  les  frères  auraient  été  appelés,  par  les  évêques 
diocésains,  dans  les  communes  faisant  les  frais  de  leur  établissement. 

i  Nous  avons  déjà  dit  que  l'autorisation  préalable  avait  été  supprimée  par  la  loi 
u  libro  enseignement, 
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près  l'accomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  Ames,  lorsqu'un  institu- 
teur voudra  changer  de  demeure,  il  devra  de  même  obtenir  la 
permission  du  recteur,  qui  prendra  à  cet  égard  l'avis  du  comité. 

»  (Ordonnante  du  si  avril  i8s8,  arL  i5.) 

En  cas,  soit  d'infraction  aux  articles  12, 13  et  \  5,  soit  de  toute 
autre  faute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  môme  le  brevet  de 
capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  l'instituteur  inculpé,  dressera  procès-ver- 
bal de  ses  réponses  ou  de  sa  non -comparution^  donnera  un 
avis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d'urgence,  le  comité  pourra  provisoirement  ordonner 
la  suspension,  conformément  à  l'article  27  de  l'ordonnance  de 
4816,  et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  l'institu- 
teur inculpé. 

Le  recteur  pourra,  selon  les  circonstances,  retirer  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  sa  décision  sera  exécutoire  par  provi- 
sion. 

Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de  capa- 
cité, il  soumettra  l'affaire  au  conseil  académique,  qui  statuera, 
après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public. 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  seront  sujettes  au  recours  devant 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Le  recours  devra 
être  exercé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  le  rec- 
teur aura  notifié  la  décision  du  conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  (instruction  pri- 
maire sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(ibid.,  aM.  ifi   i9.) 

L'évêque  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse. 

(ïbid  ,  art.  10  ) 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent  tant 
aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires  des 
filles  ». 

Les  articles  8,  9,  10  et  11  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824 
sont  abrogés. 

Les  articles  1?,  13,  14,  15,  16,  17.  18,  19  et  21  delà  pré- 
sente ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  proles- 
tantes. 


»  Voir  ci-aprte  les  dispobiiious  qui  concernent  spécialement  les  écoles  dis  filles. 
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Il  n'est  pas  déroge  aux  règlements  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  l'organisation  des  comités  de  surveillance  de  ces 
écoles.  Ces  comités  rempliront  à  l'égard  desdites  écoles  les 
fondions  déterminées  par  les  articles  sus  énoncés. 

(Ordonnance  du  ti  aTrir»8i8,  art.  ti  e«  •».) 

Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les  écoles  primaires 
protestantes  seront  placés  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  au  moins 
par  arrondissement  d'église  consistoriale.  Les  mesures  néces- 
saires pour  l'organisation  de  ces  comités  seront  prescrites  par  un 
règlement  universitaire 

(Ordonnance  du  »«  mort  1819,  art*  »o.) 

«54,  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  toutes  les 
communes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues  de 
moyens  suffisants  d'instruction  primaire. 

lOrdoi.n»n«|do  U  férrier  i83o,  art.  i)». 

Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes  corres- 
pondantes aux  trois  degrés  d'enseigne  ment  reconnus  par  l'article 
11  de  l'ordonnance  du  29  février  1816;  ce  classement  sera  fait 
dans  chaque  département  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  rec- 
t«3tir  de  Paca  lémie,  et  présenté  à  l'approbation  du  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  annuelle. 

(Ikid.,  art  a.) 

Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émolumenis 
divisés  en  traitements  fixes  et  produits  éventuels  de  chacune  des 
trois  classes  d'écoles. 


'  Voir  la  loi  du  28  juin  1833. 

9  Cu arlbs,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  *; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans  le 
royaume,  nous  avons  reconnu  qu'un  nombre  assez  considérable  de  communes 
étaient  encore  privées  des  moyens  d'instruction  que  notre  volonté  est  de  mettre  a 
la  portée  de  tous  nos  sujets,  et  qu'il  importait  ac  prendre  de  nouvelles  mesures 
afin  de  parvenir  à  ce  but  dans  le  plus  bref  défài  possible  -, 

Voulant  améliorer  en  même  temps  le  sort  des  instituteurs  et  leur  assurer  la 
récompense  que  méritent  leurs  utiles  fonctions; 

Vu  1  avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'avis  du  comité  del'intériéur  de  notre  conseil  d'État, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  etc. 

*  (M.  de  Guernon-Ranville.  )  Tous  les  cœurs  généreux  comprendront  que  nous 
ayons  saisi  l'occasion  de  rappeler  ici  le  nom  du  jeune  et  infortuné  ministre  à  qui  le 
pays  a  du  cette  belle  ordonnance,  dont  la  loi  de  1883  a  consacré  pour  toujours  les 
plus  essentielles  dispositions. 

Celte  ordonnance,  celles  de  1816  et  de  1828,  sont  trois  monuments  qui  protes- 
tent victorieusement  contre  l'allégation  si  souvent  répétée  que  la  Restauration  vou- 
lait et  devait  vouloir  la  destruction  de  l'instruction  primaire.  La  Uesiauralion  a 
fait  des  fautes  énormes  en  voulant  constituer  maître  cl  dominateur  temporel  le 
corps  ecclésiastique,  dont  le  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais  elle  a  péri,  et 
çe  n'est  point  le  cas  d'exagérer  ses  torla. 

(Holt  d*  IM3.J 
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Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département 
sera  dressé  en  trois  expéditions,  dont  l'une  sera  déposée  à  la  pré- 
reclure,  la  seconde  dans  les  archives  de  l'académie,  cl  la  iroi- 
sièmc  iransmise  a  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique. 

Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 
Les  écoles  qui,  par  l'effet  de  fondations,  donations  particu- 
lières ou  votes  nouveaux  des  communes,  auraient  acquis  une 
importance  suffisante,  seront  élevées,  s'U  y  a  lieu,  à  une  classe 
supérieure. 

(Ordonnai**  du  U  février  i83o,  art.  3  et  4.) 

Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  commîmes  du  royaume 
délibéreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire  du  mois  de 
mai,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  rétablissement  et  à  l'entretien 
des  écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu  la  nécessité. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes 
qu  a  1  aide  d'une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  votée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  39  et  suivants  de  la  loi  du  15 
mai  1818. 

Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 
\ 0  Le  montant  des  lirais  indispensables  pour  le  premier  établis- 
sement de  l'école  ; 

2°  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de  l'in- 
stituteur, en  ayant  égard  aux  émoluments  éventuels  qu'il  pourra 
obteoir  des  élèves  payants; 

3°  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d'établissement  de 
1  école,  et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l'instituteur:  ce 
traitement  sera  voté  pour  cinq  ans  ; 

4"  La  liste  des  enfants  qui  seront  admis  gratuitement  à  l'é- 
cole ; 

5°  Enfin,  le  taux  delà  rétribution  mensuelle  à  payer  pour  les 
entants  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

(Iliid.  ,  Sri.  t  *l  C.) 

Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  les  moyens  d'entretenir  un 
instituteur,  elle  pourra  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs  com- 
munes voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, et  dressera  la  liste  des  enfants  de  la  commune  qui  devront 
recevoir  1  instruction  gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfants  des  communes 
ainsi  associées  sera  réglée  d'un  commun  accord  par  les  maires 
respectifs,  et  ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du 
lance     ^  8latuera  af,rès  avo'r  w'is  *'av's  (lu  comité  de  surveil- 

Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans  leur 
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prochaine  réunion,  outre  le  tableau  énoncé  en  l'ariicle  2  ci- 
dessus,  l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds  suffisants 
pour  couvrir  toutes  leurs  dépenses  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire, et  de  celles  qui  n  auront  pu  se  charger  que  d'une  partie 
de  ces  mêmes  dépenses. 

Vérification  faite  de  ces  états,  le  conseil  général  délibérera 
sur  les  secours  qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  communes 
reconnues  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
écoles,  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à  cet 
effet. 

L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté  par  le  conseil 
général,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie  et  à  noire 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

;  (Ordounince  du  U  février  i83o ,  art,  8  cl  ).)  • 

Outre  les  écoles  primaires  proprement  dites,  il  sera  établi 
des  écoles-modèles  préparatoires  destinées  à  former  des  institu- 
teurs. 

11  y  aura  au  moins  une  de  ces  écoles  par  académie. 

Les  conseils  généraux  délibéreront,  dans  leur  prochaine  ses- 
sion, sur  rétablissement  et  l'entretien  d'une  de  ces  écoles  dans 
le  département  même,  s'il  y  a  lieu,  ou  sur  la  contribution  du  dé- 
partement aux  dépenses  de  l'école  commune,  qui  sera,  autant 
que  possible,  placée  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Les  prélèts  se  concerteront  avec  les  recteurs  pour  préparer 
les  propositions  sur  lesquelles  il  conviendra  d'appeler  à  cet  égard 
l'attention  des  conseils  généraux. 

(IbiJ.,  art,  i».) 

Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l'Etat  une  somme 
spécialement  destinée  à  encourager  l'instruction  primaire  ;  et, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  4831,  il  sera  prélevé, 
pour  le  même  objet,  le  vingtième  du  produit  de  la  rétribution 
universitaire,  établie  par  les  articles  134  du  décret  du  17  mars 
et  25  du  décret  du  M  septembre  1808  ». 

Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  notre  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  royal  : 

\ 0  A  donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d'ensei- 
gnement, et  principalement  à  fonder  des  écoles-modèles  prépa- 
ratoires ; 

2°  A  faire  composer,  imprimer  et  distribuer  des  livres  élé- 
mentaires; 

3°  A  donner  des  encouragements  et  des  récompenses  aux  in- 


i  C'était  une  belle  et  généreuse  pensée,  de  faire  ainsi  contribuer  la  classé  aiséa 
qui  reçoit  l'instruction  secondaire,  a  payer  les  frais  de  l'instruction  populaire . 
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stituleurs  qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude,  leur  scie  et 
leur  bonne  conduite. 

Un  rapport  sur  l'emploi  des  fonds  sus  énoncés,  et  sur  1  état 
de  l'instruction  primaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  nous 
sera  présenté  chaque  année  au  mois  de  janvier,  et  communiqué 
aux  chambres. 

(Ordonnance  du  14  K-vritr  i83o,  art.  11  el»s.) 

255.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  nous  proposera  incessamment  un  règlement 
général  pour  assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux, 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  traitements  et  des  autres  res- 
sources dont  on  pourra  disposer,  des  pensions  de  retraite,  lors- 
que l'âge  ou  les  infirmités  les  met  iront  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer à  leurs  fonctions,  après  les  avoir  exercées  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  *. 

Obid.,  «ri.  U.) 

956.  A  l'avenir,  pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui  doit, 
aux  termes  des  ordonnances  du  29  février  -1816  et  du  2i  avril 
1828,  précéder  la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  il  suffira 
que  les  candidats  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Ils  devront,  1°  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ; 

2°  Présenter  au  recteur  de  l'académie,  ou  aux  examinateurs 
délégués  par  le  recteur,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où  ils  auront  résidé  depuis 
trois  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

(Ordonnante  du  il  mar»  18J1,  irt.  t  et  •)  i. 


i  L'idée  d'assurer  à  tont  instituteur,  que  l'àgcou  les  infirmités  condamneraient 
•u  repos,  après  de  bons  et  loyaux  services,  une  pension  de  retraite,  a  paru  chimé- 
rique, et  a  été  malheureusement  abandonnée  Iots  de  la  discussion  du  la  loi  du  28 
juin  dans  la  chambre  des  pairs.  Nous  avouerons  que  des  calculs,  qui  nous  sem- 
blaient justes,  nous  avaient  conduit  à  une  autre  conclusion.  Nous  avions  cru  qu'en 
prenant  pour  terme  moyen  des  traitements,  tant  fixes  qu'éventuels,  la  modique 
somme  de  500  fr.,  en  ne  comptant  que  trente  mille  communes  et  un  seul  institu- 
teur par  commune,  ce  qui  produisait,  pour  le  montant  annuel  delà  retenue,  750,000 
fr.;  en  fixant  à  200  fr.  le  minimum  et  à  500  fr.  \cmaximum  des  pensions  dont  il  s'a- 
git, le  fonds  de  retenue  anrait  suffi  à  couvrir  toutes  les  charges. 

(Note  de  i835.) 

L'expérience  a  démontré  combien  misérable  et  vaine  était  pour  les  instituteurs 
la  ressource  des  retenues  versées  dans  les  caisses  d'épargne  établies  par  la  loi  de 
1 833.  Nous  persistons  a.  croire  qu'il  serait  facile  de  f  aire  participer  ces  fonction- 
naires si  dignes  de  la  reconnaissance  publique  au  bienfait  de  véritables  pensions 
de  retraite,  comme  l'a  promis  la  loi  du  27  brumaire  an  m  (voir  page  241.) 

■  Louis  Philippe  ,  roi  des  Français , 

Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  primaire  ; 
Considérant  qu'en  attendant  qu'il  ait  pu  être  statué  législativenicnt  sur  l'in- 
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A  l'avenir,  nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité  à 
l'effet  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  s'il  n'a  préalablement  subi,  dans  les  formes 
établies  et  devant  qui  de  droit,  les  examens  prescrits  par  les  or- 
donnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

(Ordonnance  du  18  mil  i83i.) 

95T.  11  sera  établi  à  Paris 1  une  école  normale  destinée  : 
A0  A  former  des  instituteurs  primaires  pour  l'académie  de 
Paris  ; 

2°  À  éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment  applicables  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  et  les  matires  de  l'école  normale  primaire  seront 
nommés  par  noire  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, grand-maitre  de  l'Université. 

L'enseignement  de  l'école  normale  primaire  comprendra,  in- 
dépendamment de  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  la  grammaire  française,  la  géographie,  le  dessin  li- 
néaire, l'arpentage,  des  notions  de  physique,  Je  chimie  et  d'his- 
toire naturelle,  les  éléments  de  l'histoire  générale ,  et  spéciale- 
ment de  l'histoire  de  France. 

Plusieurs  classes  primaires  seront  annexées  à  l'école  normale. 
Elles  seront  confiées  par  le  directeur,  soit  aux  maîtres  attachés 
à  l'école,  soit  aux  élèves  maîtres. 

Il  y  aura  des  élèves-maîtres  internes  et  des  élèves-maîtres  ex- 
ternes. 

Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maître,  soit  interne,  soit  ex- 
terne, s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

11  devra  l°étre  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins; 

2°  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  on  d'un  concours, 
qu'il  ?a  t  lire  et  écrire  correctement,  et  qu'il  possède  les  pre- 
mières notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul2  ; 


struction  primaire,  il  importe  d'introduire  dans  les  règlements  existants  les  modi- 
fications que  réclame,  avec  plus  d'instance,  le  besoin  de  la  société  ; 
^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons,  etc. 

'LOUIS-PUILIPPB, 

Vu  le  décret  du  17  mars  180L  art.  107  et  108  ;  le  décret  du  15  novembre 
1811,  art.  190;  l'ordonnance  du  29  février  1816,  art.  39;  l'ordonnance  du 
14  février  1830,  art.  10,  Il  et  1-2; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  do  l'instruction  publique  ; 

Nous  avons  ordonné,  etc. 

N.  L'école  normale  du  département  de  la  Seine  est  établie  a  Ver.-a  lies,  pour  ce 
déparlement  et  pour  ceux  de  Seine-«t-Oise  et  de  l'Oise. 

»  La  toi  d«  1833  ayant  inscrit  l'instruction  morale  et  religieuse  en  téle  do  tous 
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5°  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduilc. 

Les  bours'ers  en  âge  de  minorité  devront,  en  ouire,  présenter 
le  cousenltmcnt  de  leur  prre,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  à 
ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans  dans  l'instruction  publique 
comme  instituteurs  communaux. 

Les  élèves-mat  très,  soit  boursiers,  soit  externes,  ne  pourront 
rester  plus  d'un  an  à  l'école  normale.  Ils  su!  iront  à  la  fin  de 
Vannée  un  examen,  d'après  le  résultat  duquel  ils  seront  inscrits 
par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau,  do  it  copie  sera  adressée 
aux  préfets  des  sept  départements  composant  l'académie  de 
Paris,  et  aux  présidents  des  comités  de  ladite  académie.  Les 
élèves-maîtres  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  seront 
rayés  du  tableau  de  l'école  normale,  et  l'engagement  dé- 
cennal qu'ils  auraient  contracté  sera  considère  comme  non 
avenu  1 . 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  ou  concours  seront 
déterminées  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  punique  a. 

Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves-maîtres  sera  placée 
dans  les  bâtiments  de  l'école  normale  primaire.  Une  somme  sera 
consacrée  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil 
royal  aura  jugés  utiles  à  l'instruction  des  élèves-maîtres,  ou  en 
général  à  l'enseignement  primaire. 

Un  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  garde  de  la  biblio- 
thèque. 

Des  bourses  entières  ou  partielles  pourront  être  fondées  dans 
l'école  normale  primaire,  soit  par  les  départements,  soit  par  les 
communes,  soit  par  l'Université,  soit  parles  donateurs  particu- 
liers ou  par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  seront  toujours  données 
au  concours. 

11  sera  facultatif  pour  tous  autres  fondateurs  de  bourses  de 
déte  rminer  s'ils  entendent  quelesbourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours  ou  à  la  suite  d'examens  parti- 
culiers. 

Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  conseil  royal. 
Les  élèves  externes  seront  admis  gratuitement;  ils  seront 
seulement  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  les  livres,  pa- 


irs objets  d'enseignement,  l'examen  doit  comprendre  aussi  celle  partie  essen- 
tielle de  l'instruction  primaire.  Déjà  le  règlement  général  des  écoles  normales 
primaires  du  14  décembre  1832,  avait  prescrit  d'exiger  des  candidats  qu'ils 
fissent  preuve  d'une  connaissance  suffisante  de  la  religion  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient :  ce  qui  enfermait  nécessairement  un  assez  haut  degré  d'instruction 
morale. 

1  Cette  disposition  a  été  modifiée  d'après  les  régies  générales  qui  régissent  tel 
écoles  normales  primaires.  Le  cours  des  études  est  de  deux  ans  à  l'école  normale 
de  Versailles. 

•  Voir  la  deuxième  partie,  au  titre  do  l'Instruction  primaire, 
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piers,  crayons,  compas  et  aulres  objets  nécessaires  pour  leurs 
études. 

Les  élèves  boursiers  apporteront  un  trousseau  tel  qu'il  aura  été 
réglé. 

Une  commission  spéciale,  composée  de  cinq  membres  choisis 
par  le  minisire  grand-maître  parmi  les  fonctionnaires  de  l' Uni- 
versité, sera  chargée  de  la  surveillance  de  l'école  normale  pri- 
maire, sous  tous  les  rapports  d'administration,  d'enseignement 
et  de  discipline. 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître,  la  com- 
mission pourra  prononcer  la  censure  on  même  l'exclusion  pro- 
visoire ou  définitive,  sauf,  en  cas  d'exclusion  définitive,  l'appro- 
bation du  grand-maître. 

un  ou  plusieurs  des  départements  qui  composent  l'académie 
de  Paris  fondent  des  bourses  dans  ladite  école  normale,  les 
préfets  de  ces  départements  auront  le  droit  d'assister,  avec  voix 
délibéralive,  de  leur  personne  ou  par  un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué  à  cet  effet,  aux  séances  de  la  commission. 

Le  directeur  de  l'école  assistera  aux  séances  de  la  commission, 
et  il  y  aura  voix  délibérative,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  juger 
l'administration  économique  de  l'école. 

Les  dépenses  que  nécessiteront  les  traitements  du  directeur 
et  des  maîtres  de  l'école  normale  primaire,  la  formation  et  l'en- 
tretien de  la  bibliothèque,  l'achat  et  l'entretien  du  mobilier,  les 
gages  des  domestiques  et  les  frais  de  bureau,  seront  portés  au 
budget  de  l'école.  Ce  budget,  dressé  par  le  directeur  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année,  et  présenté  par  lui  avec  les  pièces  à 
l'appui,  à  l'examen  de  la  commission  de  surveillance,  sera  sou- 
mis à  l'approbation  du  conseil  royal. 

La  présentation  du  budget  sera  accompagnée  du  compte  de 
gestion  de  l'exercice  précédent. 

La  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  portées 
au  budget  de  l'école,  et  approuvées  par  le  conseil  royal,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  l'instruction  primaire  par  le 
budget  de  l'Etat1. 

(Ordonnaoct  du  il  mart  i83),  art.  i  U  J 

258.  Une  bibliothèque  centrale ,  composée  des  ouvrages  qui 
auront  été  jugés  les  plus  propres  à  l'enseignement  primaire  ,  soit 
en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers,  sera  établie  à  Paris.  — 
Une  commission  formée  d'hommes  versés  dans  les  matières  re- 


Depuis  que  la  loi  a  prescrit  rétablissement  des  écoles  normales  primaires 
comme  une  charge  départementale,  les  fonds  généraux  ne  font  plus  qu'ai- 
der Us  départements  et  les  villes  où  est  le  siège  de  chaque  école  normale. 
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laiives  à  l'instruction  publique,  el  en  particulier  h  renseigne- 
ment élémentaire,  sera  spécialement  instituée  pour  faire  la  révi- 
sion etl'examen  de  tous  les  ouvrages  destinés  auxécoles  pri  maires. 1 
D'autres  dépôts  de  môme  nature  seront  formés  successivement  ' 
dans  tous  les  chefs-lieux  d'académies.  Le  nombre  s'en  accroîtra 
peu  à  peu  et  n'aura  de  limites  que  le  nombre  même  des  écoles 

grimoires.  Les  sommes  nécessaires,  tant  pour  l'acquisition  (tes 
vres  que  pour  indemniser  les  membres  de  la  comm'ssion  de 
leurs  travaux,  seront  prélevées  sur  le  crédit  alloué  pour  les  éco- 
les élémentaires. 

(Extrait  dun  rapport  lu  R«i  approuvé  le  it  août  18J1.) 

25».  Usera  présenté  au  roi,  et  il  sera  communiqué  aux  cham- 
bres, i°  tous  les  ans  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds 
alloués  aux  écoles  primaires;  2°  tous  les  trois  ans  une  statistique 
de  l'instruction  élémentaire,  renfermant  tous  les  renseignements 
ci-après  indiqués: 

Nombre  des  communes  qui,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles  ; 

Nombre  total  des  écoles,  comparé  à  celui  des  communes  ; 

L'utilité  des  écoles,  appréciée  d  après  les  méthodes  qui  y  sont 
suivies,  et  d'après  le  degré  d'instruction  que  possèdent  les  insti- 
tuteurs ; 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles,  comparé  au 
nombre  total  des  enfants  qui  sont  en  âge  de  les  fréquenter  ; 

Le  rapport  numérique  entre  les  enfants  qui  ont  reçu  l'instruc- 
tion, et  les  hommes  qui  peuvent  être  considérés  comme  réelle- 
ment instruits; 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  et  celui  des  ins'i tu- 
teurs que  chacune  d'elles  procure  tous  les  ans  aux  communes; 

L'état  et  la  répartition  des  allocations  faites  aux  corn -mines 
pour  fon  1er  des  écoles,  des  subventions  accordées  aux  écoles 
elles-mêmes,  des  encouragements,  des  distinctions  honorifiques 
et  des  secours  distribués  aux  instituteurs. 

(Extrait  d'un  rapp  rt  au  Roi,  approuvé  le  5  odobre  19J1.) 

260.  Il  sera  publié  un  recueil 1  périodique  à  l'usage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  degrés.  Ce  recueil  devra  contenir,  i 0  la  pu- 
blication de  tous  les  documents  relatifs  à  l'instruction  populaire 
en  France  ;  2°  la  publication  de  tout  ce  q  û  intéresse  Instruction 
primaire  dans  les  principaux  pays  du  monde  civilisé,-  3*>  l'analyse 
des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  primaire;  4«»  des  conseils  et 
des  directions  propres  à  assurer  les  progrès  de  celte  instruction 
dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  publication  sera  confiée 
à  un  fonctionnaire  de  l'Université,  sous  la  direction  du  conseil 
royal. 

(Extrait  d'un  rapport  au  Roi,  approuvé  '«  tf  octobre  i83i.)  j 


*  Le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire  a  réalisé  celte  promesêe 
royale. 


Digitized  by  Google 


Î6Î  TITRE  IX. 

261.  Le  budget  des  écoles  normales  primaires  sera  dressé 
et  réglé  annuellement  selon  ce  qui  se  pratique  pour  tout  éta- 
blissement d'instruction  supérieure  et  d'instruction  secondaire. 
—  Ce  budget ,  divisé  en  deux  parties,  recettes  et  dépenses , 
indiquera  avec  détail,  pour  chaque  école  normale,  le  montant  des 
bourses  et  des  portions  de  bourses  des  communes  et  du  dépar- 
lement, de  celles  qui  seraient  entretenues  par  des  particuliers 
ou  p:ir  des  souscriptions,  et  de  celles  dont  le  gouvernement  se 
serait  chargé.  11  présentera  le  total  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élèves,  et  le  produit  des  revenus  que  l'école 
posséderait.  11  réglera  l'emploi  de  toutes  ces  sommes  en  frais 
d'instruction,  de  nourriture,  de  matériel,  de  mobilier,  d'en i relien, 
et  il  fera  connaître  le  nombre  des  élèves  boursiers,  demi-bour- 
siers, pensionnaires  libres  ;  enfin  tous  les  éclaircissements  néces- 
saires pour  justifier  les  dépenses  de  toute  nature  y  seront 
annexés. 

(Etirait  d'un  raj.pnrt  au  Roi,  appioiiTè  le  s  m*  ■  iM5.) 

Dispositions  particulières  concernant  les  associations  charitables 
en  faveur  de  l'instruction  primaire. 

26$ .  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  en- 
couragés parle  grand-maître,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs', 
les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  In  bit  particulier,  et 
fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de  ces  congrégations 
pourront  être  membres  de  l'Université  *. 

(Décret  du  17  iuar<  1&08,  art.  109.) 


1  En  1809,  le  frère  Frumcnce,  vicaire  général  des  frères  dos  écoles  chrétiennes, 
et  ses  assistants,  soumirent  leurs  statuts  au  grand-maltre  et  au  conseil  de  l'Univer- 
sité. Ces  statuts  furent  approuves,  sauf  une  modification  relative  aux  vœux. 
^  •  Ainsi  Bonaparte,  au  faite  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  occupé  de  rasseoir 
l'instruction  publique  sur  des  bases  durables,n'hésilail  pas  à  relever  de  ses  ruines 
celle  institution  des  frères  voués  depuis  près  de  deux  siècles  à  l'instruction  des  en- 
fants, des  enfants  pauvres  surtout.  Ils  avaient  été  instamment  redemandés  par  les 
conseils  généraux  des  déparlements  dès  l'année  1801.  Rétablis  de  fait  en  1806  et 
1807  dans  la  ville  de  Lyon  par  les  soins  du  cardinal  Fesch,  rétablis  de  droit  dans 
toute  la  France  par  le  décret  même  qui  a  fondé  ou  organisé  l'Université,  ils  ont 
recommencé,  depuis  vingl-sepl  ans,  à  rendre  au  pavs  les  p  us  signalés  services  ;  ils 
ont  suivi,  avec  In  sage  lenteur  d'un  corps,  mais  aussi  avec  la  constance  et  la  saga- 
cité d'hommes  judicieux  qui  savent  discerner  les  lieux  et  les  temps,  les  progrès  de 
l'enseignement  élémentaire;  et  aujourd'hui  plusieurs  de  leurs  écoles  ne  redoutent 
la  comparaison  avec  aucun  des  établissements  les  plus  renommés  dont  se  glorifient 
à  juste  titre  les  partisans  de  l'enseignement  rmiUi.  I.  Ce  qu'il  v  a  .le  plus  désirable, 
ce  que  désirent  en  effet  les  conseils  municipaux  les  plus  remarquables  parleurs 
lumières  et  leur  zélé,  c'est  que  les  deux  sortes  d'écoles  puissent  coexister  dans  les 
méui  's  villes,  et  que  leur  louable  émulation  tourne  au  pins  grand  bien  de  l'enfance  , 
par  le  perfectionnement  des  méthodes,  et  par  la  boulé  et  la  solidité  de  renseigne- 
ment. 

(Noie  de  1&35.) 

Dix  années  de  plus  ont  complété,  agrandi,  développé  d'une  manière  prodigieus 
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Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne, 
des  écoles  gratuites  pour  l'instruction  des  enfants  de  familles 
indigentes,  et  elles  seront  placées  sous  la  direction  et  surveillance 
du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville. 

L'instruction  des  garçons  sera  confiée  à  dix  ins'.iluleurs,  dont 
un  directeur  et  un  suppléant  ;  celle  des  filles,  à  dix  institutrices, 
dont  une  direct  ice  et  une  suppléante. 

Ces  instituteurs  et  institutrices  seront  choisis  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  parmi  les  membres  des  institutions  spécialement 
reconnues  pour  se  vouer  à  l'éducation  gratuite  des  pauvres. 

Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  fixé  à  cinq  cents  francs, 
et  celui  de  chaque  institutrice  à  quatre  cents  francs. 

L'acquisition  avec  déclaration  de  cowmand,  par  le  sieur  Jac- 
ques Quentin  Trousson,  maire  de  la  ville  de  Reims,  suivant  l'acte 
passé  Le  21  février  1808,  de  la  maison  conventuelle  des  Carmes 
de  ladite  ville,  pour  servir  au  logement  des  instituteurs  des  écoles 
gratuites,  sera  provisoirement  acceptée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  de  Reims,  à  la  charge  de  rembourser  au  sieur 
Trousson,  tant  le  prix  principal  de  l'acquisition  que  les  intérêts 
qu'il  en  a  pa\es,  les  frais  accessoires,  le  montant  des  réparations 
qu'il  a  faites  dans  ladite  maison  et  les  sommes  qu'il  a  avancées 
pour  y  maintenir  les  écoles,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement 
détaillé  dans  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du 
40  mars  1808.  Il  sera  proposé  ultérieurement  un  projet  de  loi 
pour  régulariser  ladite  acquisition. 

Les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  précédent 
seront  portées  au  budget  de  Reims  et  au  prout  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Reims,  de  l'exercice  1809  et  suivants,  en  cas 
dinsuftisance. 

La  commune  pourvoira  aux  frais  de  premier  établissement 
desdites  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  budget.  Elle  pourvoira 
également  au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices, aux  réparations  et  à  l'entretien  des  maisons  qu'ils  occu- 
peront, à  l'entretien  du  mobilier  et  aux  réparations  locatives  des 
lieux  qui  auront  été  choisis  pour  la  tenue  des  écoles. 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à  l'instruction  gratuite 


celle  belle  institution.  Elle  est  devenue  une  de  nos  gloires  :  elle  porte  le  nom  et 
la  langue  de  la  France  dans  les  contrées  les  plus  lointaines;  et,  grâces  à  Dieu 
et  au  Gouvernement,  elle  ne  se  borne  pas  à  la  tenue  des  écoles  ;  elle  se  dévoue  à 
d'autres  services  publics ,  qui  n'importent  pas  moins  que  les  écoles  populaires. 
Obéissant  à  l'appel  du  ministre  de  l'intérieur,  les  frères  dirigent  les  maisons 
centrales  de  Mimes,  de  Moulins,  de  Fontevrault,  etc.;  et  là  aussi,  ils  mon» 
trenl  tout  ce  que  les  associations  inspirées  par  le  zèle  religieux  peuvent 
faire  pour  le  bien  de  l'humanité. 

*  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  étaient  alors  la  seule  institution  de  ce  genre 
qui  eût  reçu  une  existence  régulière;  la  ville  de  Reims  avait  été  le  berceau  où  le 
vénérable  abbé  Delasalle  avait  fondé  sou  œuvre  ;  cl  ce  sont  en  efff  i  les  frères  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  occupé  comme  instituteurs  publics  et  gratuits  l'ancien  cou- 
vent des  Carmes  dont  il  est  question  daus  ce  décret. 
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des  écoles  que  les  enfants  de  familles  hors  d'état  de  subvenir  aux 
frais  de  leur  éducation. 

Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qnî  sera  fixée  par  le 
préfet,  et  dont  le  produit  sera  employé  aux  besoins  des  écoles, 
et  viendra  en  déduction  des  fonds  à  allouer  pour  cet  objet  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la  ville  de 
chaque  année 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  auxdites  écoles  seront 
acceptés  parle  bureau  de  bienfaisance,  après  autorisai  ion  légale; 
le  produit  en  sera  affecté  religieusement  aux  besoins  de  ces  éta- 
blissements. 

(D<  crcldn  i<  juin  1809  ) 

I«a  société  formée  dans  l'intention  de  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires,  et  désignée  sous  le  nom  de  société  des  écoles 
chrétiennes  du  faubourg  S aint- Antoine ,  est  autorisée,  aux  termes 
de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  J816,  comme  as- 
sociation charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se 
conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique, et  notamment  à  notre  ordonnance  du  29  février  -1816. 

Notre  commission  de  l'instruction  publique,  en  seconformant 
aux  lois  et  règlements  d'administration  publique,  pourra  rece- 
voir tous  les  legs  et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  d?  la- 
dite association  et  de  ses  écoles,  à  charge  de  (aire  jouir  respec- 
tivement, soit  l'association  en  général,  soit  chacune  des  écoles 
tenues  par  elle,  desdits  legs  et  donations,  conformément  aux  in- 
tentions des  donateurs  et  testateurs. 

(Ordonnance  du  aS  juin  i8ao,  art.  i  cl  a)  a. 

L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  et  désignée 
sous  le  nom  de  Congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne  du  dio- 
cèse de  Strasbourg ,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36  de 
notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  chari- 
table en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et  notam- 
ment à  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816. 

(Ordonnance  du  5  décembre  iSaiJ  3. 


*  Il  est  à  désirer  que  celte  sage  disposition  ,  si  conforme  à  toutes  tes  convenances 
comme  à  tous  les  intérêts,  soit  adoptée  dans  toutes  les  villes  où  les  frères  tien- 
nent des  écoles  communales. 

*  Louis,  etc.  Vu  tes  statuts  et  règlements  d'une  association  charitable  qui  dé- 
sire se  consacrer  à  desservir  les  écoles  primaires  des'villes  et  des  campagnes, 
sous  le  titre  de  Société  des  écoles  cfiréttetmes  du  fatthourg  Saint-Antoine;  vu 
notre  ordonnance  du  29  février,  qui  régie  ce  qui  regarde  l'instruction  pri- 
maire dans  tout  le  royaume;  vu  la  loi  du  10  mai  1806,  et  nos  ordonnances 
concernant  l'Université  de  France;  vu  le  mémoire  de  notre  commission  royale 
de  l'instruction  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
l'intérieur;  notre  conseil  d'État  entendu  ,  nous  avons  ordonné,  etc. 

*  Louis,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  ; 
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La  société  formée  par  les  sieurs  de  La  Mennais  et  Deshaies, 
dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  dé- 
partements composant  l'ancienne  province  de  Bretajme,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Congrégntion  de  Cinstruction  chrétienne, 
est  autorisée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du 
29  février  \ 816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux  art.  10, 11 
et  13  de  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  Imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires 
d'obtenir  du  recteur  de  1  académie  où  ils  veulent  exercer  le  bre- 
vet de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience 
qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  de  ladite  société 

(Ordonnança  do  1er  mai  i8as,  art.  i  cl  a)  t. 

L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires dans  'es  déparlements  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse  et  des 
Vosges ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne du  diocèse  de  Nancy,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36 
de  notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notam- 
ment à  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816. 

(Ordonnance  du  17  juillet  1811,   ar\  1)  3. 

La  société  qui  désire  être  instituée  sous  le  nom  de  congrégation 
de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Valence,  dans  le  but 


Vu  les  statuts  d'une  institution  charitable  qui  serait  destinée  à  desservir  les 
écoles  primaires  des  villes  et  campagnes  des  départements  des  Haut  et  lias-llhin, 
sous  le  titre  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg  ;  vu 
notre  ordonnance  du  29  février  |N|6  ,  qui  règle  ce  qui  regarde  l'insiruciion 
primaire  dans  tout  le  royaume;  vu  la  loi  du  10  mai  1806  ,  le  décret  du  17 
mars  1808  t  et  nos  ordonnances  concernant  l'Université  de  France;  vu  les 
observations  du  conseil  royal  de  l'insiruciion  publique  cl  l'approbation  donnée 
par  le  conseil  aux  statuts  de  ladite  association  ;  noire  conseil  d'Etat  cutendu, 
nous  avons  ordonné  ,  etc. 

L'art.  2  est  entièrement  semblable  au  deuxième  article  de  l'ordonnance  qui 
précède. 

*  Nous  avons  déjà  dit  que  celle  exception  ,  plutôt  nuisible  que  favorable 
aux  frères,  avait  été  abolie  en  1831. 

t  Louis  ,  etc.  Sur  le  rapport ,  etc.  Vu  les  statuts  et  règlements  d'une 
association  charitable  qui  désire  se  consacrer  à  desservir  les  écoles  primaires 
des  villes  et  des  campagnes  dans  les  département*  qui  composent  l'ancienne 
province  de  Bretagne ,  sous  le  titre  de  Congrégation  de  l'instruction  chré- 
tienne. (Le  reste  comme  d;ms  le  préambule  de  la  précédente  ordonnance.) 

L'art.  2  est  semblable  au  denxiéme  article  des  ordonnances  précédentes. 

i  L'art.  2  et  le  préambule  sont  pareils  à  ceux  qui  ont  été  rapportés  précédem- 
ment. 
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de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  départements 
compris  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Grenoble,  est  autori- 
sée, aux  termes  de  l'art.  36  de  rotre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  f  in- 
struction publique,  et  notamment  aux  art.  10,  41  et  43  de  notre 
susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  rec- 
teur de  l'académie  où  ils  veulent  exercer  le  brevet  de  capacité  et 
l'autorisation  néeessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  ladite  con- 
grégation, sur  le  vu  delà  lettre  particulière  d'obédience  qui  lui 
aura  été  délivrée  par  le  supérieur  général  de  ladite  société. 

(Ordonnance  du  u  juin  i8i3,  art.  1)'. 

La  société  formée  dans  le  diocèse  du  Mans,  sous  le  nom  de  con- 
grégation des  des  Frères  de  Saini- Joseph,  dans  le  but  de  four- 
nir des  maîtresaux  écolesprimaires  du  département  delà  Sarthe 
et  des  départements  environnants,  est  autorisée  aux  termes  de 
l'article  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  as- 
sociation charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se 
conformera,  etc. 

(Ordonnance  du  tb  juin  i8*3)  t. 

L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires dans  les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
des  Deux- Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée,  et 
désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit,  est  autorisée,  aux  termes  de  Part.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable  en 
faveur  de  l'instruction  primaire.  El!c  se  conformera  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'instrucUon  publique,  et  notamment  aux 
art.  10,  Il  et  13.  (  Le  reste  comme  ci-dessus.  ) 

(Ordonnant  e  du  17  teplcrubre  i8)3.  ) 

La  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph,  formée  par  M.  Pé- 
véque  d'Amiens,  dans  le  but  de  fournir  aux  communes  rurales 
du  département  de  la  Somme  des  clercs  laïques  et  des  institu- 
teurs primaires,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux 
art.  tO,  \  \  et  13  de  notre  sus  ite  ordonnance  du  29  février  1816, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à  tous  instituteurs  pri- 


*  Même  préambule  et  même  art.  9.  que  les  précédents, 
i  En  décembre  1843,  ces  frères  ont  été  autorisés  à  fonder  des  établissements 
en  Algérie.  Plusieurs  ont  aussi  été  envoyés  en  Amérique. 
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maires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  le  brevet  de  capacité 
et  l'autorisation  nécessaires. 

(Ordonnance  du  3  décembre  i8»3'  i. 

La  congrégation  des  frères  de  Marie,  formée  à  Bordeaux 
(  Gironde)  par  M.  l'abbé  Cheminade,  dans  le  but  de  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 36  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Klle  se  conformera 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  6  novembre  1 8 a 5 . ) 

La  congrégation  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  dio- 
cèse de  Viviers,  formée  dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires  du  département  de  l'Ardèche,  est  autorisée, 
aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance  du  29  février  4816 , 
comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 
Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction 
primaire. 

(Ordonnance  du  10  mari  1819.) 

L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance  du  10  mars  1829 
à  la  société  des  frères  t.'c  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de 
Viviers  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  e  t  étendue  au  département  de  la  Haute- 
Loire. 

(Ordonnance  du  io  noTewbre  1819)  a. 

La  société  que  le  sieur  Querbes  se  propose  d'établir  sous  le 
titre  d'association  de  Saini-Yiuteur,  et  dont  le  chef-lieu  sera 
établi  dans  la  commune  de  Vourles,  département  du  Rhône,  est 
autorisée  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire,  aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance  du  29 
février  1816  ;  les  statuts  de  cette  société,  qui  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 


1  Louis,  etc.  Vu  les  statuts  d'une  congrégation  dite  de  Saint-Joseph,  destinée  à 
fournir  aux  communes  rurales  du  départementde  ta  Somme  desclercs  laïques  et  de* 
instituteurs  primaires;  vu  la  lettre  de  notre  grand-mailre  de  l'Université,  portant 
que  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  approuvé  ces  statuts;  vu  les  déli- 
bérations par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  a  voté  des  fond»  pour 
l'établissement  de  cette  congrégation;  vu  uolru  ordonnance  du  29  février 
qui  règle  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  dans  tout  le  royaume;  sur  lo  rap- 
port de  notre  ministre,  etc. 

Les  articles  2  et  3  sont  les  mêmes  que  dans  les  ordonnances  précédentes  , 
pages  964  et  suiv. 

s  Cuarlks. ...  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  Ses  ordonnances  du  29  février  1810  et  du  21  avril 
1828,  concernant  l'instruction  primaire;  vu  notre  ordonnance  du  10  mars  1829, 

aui  a  autorise  l'association  destiné.'  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  du 
épartemenl  de  l'Ardèche,  cl  formée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction  chré- 
tienne du  diocèse  de  Viviers  ;  vu  la  demande  do  M.  l'évéque  du  Puy  ;  vu  l'avis  de 
notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique;  vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  do 
notre  conseil  d'Etat ,  nous  avons  ordonné,  etc. 
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Ladite  société  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'instruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10, 11  et  15  de 
la  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  et  à  l'article  iO  de 
l'ordonnance  du  21  avril  1828,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur 
de  l'académie  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néces- 
saires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  aux  membres  de  l'associa- 
tion d'après  les  examens  que  le  recteur  de  l'académie  leur  fera 
subir.  Ils  recevront  également  du  recleur  l'autorisation  spéciale 
d'exercer,  dans  un  lieu  déterminé,  sur  le  vu  de  la  lettre  parti- 
culière d'obédience  qui  leur  sera  donnée  par  le  directeur  de  l'as- 
sociation. 

Le  conseil  royal  pourra,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'adminisi ration  publique,  recevoir  les  legs  et 
donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association,  à 
charge  d'en  faire  jouir  respectivement,  soit  l'association  en  gé- 
néral, soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle,  conformément  aux 
intentions  des  donateurs  et  des  testateurs. 

(Ordonnance  du  10  janvier  i83o,  art.  1  4.) 

$63.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  société  d'instruction 
élémentaire  du  département  du  Rhône,  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

(Ordonnante  du  i5  azril  18*9.  art.  1}  1. 

Cette  société  se  conformera  aux  lois  et  règlements  concernant 
l'instruction  publique. 

En  cas  de  dissolution  de  ladite  société,  les  sommes  compo- 
sant le  fonds  social  ne  seront  applicables  qu'à  dos  établissements 
quelconques  d'instruction  primaire,  suivant  le  mode  de  délibé- 
ration indiqué  par  l'art.  23  de  ses  statuts. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordonnance,  si 
la  société  venait  a  manquer  à  l'observation  de  ses  statuts. 

(  bid..  art.  »....*  ) 

£64.  La  société  d'encouragement  pour  l'instruction  primaire 

-  

*  Charles,  etc.  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  les  statuts  de  la  société  formée  à  Lyon  pour 
l'encouragement  de  1  instruction  primaire  dans  celte  ville  et  le  déparlement  du 
Ithône  ;  vu  l'article  910  du  Code  civil  et  les  ordonnances  du  29  février  1816,  du 
2  août  1820  et  du  21  avril  1828  sur  l'instruction  primaire;  considérant  que  la 
société  formée  à  Lyon  |>our  la  propagation  de  l'instruction  primaire  se  compose 
de  souscriptions  volontaires ,  et  pourrait  plus  facilement  atteindre  le  but  qu'elle 
s'est  proposé  ,  si  l'autorisation  d'accepter  des  legs  et  donations  lui  donnait  le 
moyen  d'augmenter  ses  fonds  et  d'en  faire  un  emploi  utile;  de  l'avis  du  comi- 
té de  l'intérieur  et  du  commerce,  nous  avons  ordonné ,  etc. 

Il  ne  nous  a  point  paru  nécessaire  de  reproduire  ici,  ni  les  statnts  des  frères,  ni 
les  statuts  des  autres  sociétés.  On  les  trouverait,  au  besoin,  les  premiers  dans 
l'ouvragn  spécial  que  nous  avons  publié  sur  les  frères  des  écoles  chrétiennes; 
les  autres,  dans  la  deuxième  édition  du  Code  universitaire  et  dans  le  Bulletin 
des  lois. 
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parmi  les  protestants,  est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  ;  les  statuts  de  ladite  société,  dont  un  exemplaire 
sera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  ap- 
prouvés. 

Il  n'y  pourra  être  fait  aucun  changement  sans  noire  autori- 
sation. 

Pour  la  fondation,  l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles, 
ladite  société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  primaire. 

(Ordonnance  du  |5  ju  llct  1819)  ». 

265.  La  société  établie  à  Paris  pour  l'instruction  élémentaire 
est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Pour  rétablissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres,  la 
publication  des  livres  destinés  à  l'éducation  populaire,  et  pour  la 
distribution  des  récompenses  aux  maîtres  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués, elle  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique.  Elle  ne  pourra 
recevoir  de  legs  et  donations,  acquérir  ou  aliéner,  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation,  conformément  à  l'article  910  du 
Code  civil  et  aux  autres  lois  de  la  matière. 

{Ordonnance  du  19  avril  i83i.) 

966.  La  société  établie  à  Angers  pour  l'encouragement  de 
l'enseignement  mutuel  élémentaire  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  Ses  statuts  annexés  à  la  présente 
ordonnance  sont  approuvés. 

Pour  rétablissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres,  la 
distribution  des  livres  destinés  à  l'instruction  primaire  et  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  serout  le  plus  distingués,  ladite 
société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements relatifs  à  l'instruction  publique. 

Cette  société  pourra  recevoir  des  legs  et  donations,  acquérir 
et  aliéner,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  conformément 
aux  lois  sur  cette  matière. 

(Ordonnance  du  5  décembre  l8îl.) 

La  société  formée  pour  l'instruction  primaire  dans  l'arrondisse- 


*  Charles,  etc.  Sur  le  rapport  dô  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique, 

Yu  les  ordonnances  royales  dis  29  février  1816,  8  avril  1824  et  31  avril  1828 , 
relatives  aux  écoles  primaires; 

Les  projets  de  statuts  d'une  société  formée  pour  l'encouragement  de  l'instruc- 
tion primaire  parmi  les  protestants  de  France; 

Le  projet  de  règlement  adressé  a  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  le 
S  juin  1829,  par  les  sieurs  marquis  de  Jaucourt,  comte  Vcrhuel,  baron  Dvlcs- 
sert  et  autres;  de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce;  nous  avons 
ordonné ,  etc. 

On  voit  ici  une  nouvelle  preuve  qu'en  matière  d'instruction  primaire,  la  res- 
tauration n'arait  pat  l'esprit  aussi  étroit  qu'on  t'est  plu  A  le  dire. 
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ment  rte  Mirecourt,  déparlement  des  Vosges,  est  approuvée,  et  les 
statuts  de  cette  société  sont  approuvés. 

( Ordonnance  du  *  mara  »8Ja.) 

Les  trois  sociétés  de  bienfaisance  établies  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise ,  à  Mouifort-l'Amaury ,  à  Houdan  et  à 
Manies ,  pour  la  propagation  et  l'amélioration  de  l'instruction 
primaire,  principalement  pour  les  classes  indigentes,  sont  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique,  et  leurs  règle- 
ments sont  approuvés. 

(Ordonnance  du  8  avril  i83iO 

%Q7.  Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints...  6*  Les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  collèges  communaux ,  et  les  institu- 
teurs primaires. 

Loi  du  ai  nur*  18J1,  art.  6)  .» 

g  2.  de  l'instruction  primaire  depuis  la  loi 
du  28  juin  1823  «. 

De  l'instruction  primaire  et  de  son  objet. 

$68.  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement, 
en  outre,  les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuel- 
les, spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpent  :;ge,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie,  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie, et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  d  »  France. 

Selon  hs  besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  développements  qui  seront  jugés 
convenables  3. 

(Loi  du  »8  juin  i833,  art.  i.) 


*  Celle  disposition  ne  supplique  qu'aux  instituteurs  communaux  ,  et  non  pas 
aux  instituteurs  privés. 

(Décision  du  aoDwil  royal,  du  fi  juillet  »836.) 

»  Nous  entrons  ici  dans  une  ère  nouvelle,  nen  assurément  que  l'instruction 
primaire  ait  tout  à  coup  répudié  lout  le  nasse,  il  y  aurait  eu  ingratitude  cl  mé- 
compte; mais  parce  que  désormais  louiez  les  sa^es  mesures,  toutes  les  inspirations 
du  zélé,  toutes  les  données  de  l'expérience  nuront,  pour  se  développer  et  pour 
produire  leurs  fruits,  ce  puissant  secours,  celle  force  victorieuse  que  rien  ne  rem- 
place, UNS  LOI. 

3  Personne ,  il  faut  bien  l'espérer,  ne  contestera  plus  sérieusement  la  nécessité 
de  l'instruction  élémentaire;  espérons  aussi  que  l'utilité  des  écoles  primaires  du 
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Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  cotisulté  et  suivi 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  ttastnic- 
tion  religieuse 

(Loi  du  18  juin  i833,  art.  i.  ) 

L'instruction  primaire  est  privée  ou  publique. 

(Ibid.,trt.  3  ) 

Des  écoles  primaires  privées. 

289.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  et  diriger  tout  éta- 
blissement quelconque  d'instruction  primaire,  sans  autres  condi- 
tions que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune 
où  il  voudra  tenir  école: 

4»  Un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le  de- 
gré de  l'école  qu'il  veut  établir  ; 

2°  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa 
moralité,  de  se  livrer  à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera  déli- 


degré  supérieur  sera  de  plus  en  plus  sentie.  Déjà  un  grand  nombre  de  communes , 
même  parmi  celles  qui  ne  se  trouvaient  sous  aucune  des  conditions  indiquées  par 
la  loi,  ont  désiré  et  formé  de  pareils  établissements.  Là  est  uue  des  causes  les 
plus  fécondes  d'amélioration  sociale  ;  l'instruction  sagement  limitée,  mais  variée, 
mais  pratique  ,  mais  usuelle,  qui  sera  donnée  dans  ces  écoles,  contribuera  puis- 
samment A  diminuer  les  prétentions  aveugles  et  désordonnées ,  et  h  placer  les 
hommes  selon  leurs  capacités  réelles  et  leur  véritable  destination.  Portoni 
plus  loin  encore  nos  espérances  pour  la  sainte  cause  de  l'humanité;  et  croyons 
que  l'instruction  morale  et  religieuse  étant  la  base  de  l'enseignement  dans  tomes 
les  écoles  primaires,  à  mesure  que  ces  écoles,  aussi  multipliées  que  nos  villages, 
reverseront  leurs  élèves  dans  la  société,  on  verra,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
à  côté  de  tous  les  efforts  de  t  industrie ,  des  science*  et  des  arts ,  se  ranimer  dans 
les  esprits  et  revivre  au  fond  des  âmes  ces  nobles  et  pieuses  doctrines  qui  con- 
servent à  l'homme  toute  sa  valeur  et  tonte  sa  dignité ,  en  l'élevant  jusqu'à  Dieu, 
son  principe  et  sa  fin.  A  celte  condition,  sans  doute,  l'instruction  universelle 
de  35  millions  d'hommes  sera  un  immense  et  incontestable  bienfait ,  pour  la 
France  d'abord,  et,  on  peut  le  dire,  pour  le  monde  entier,  auquel  la  France  a 
été  donnée  en  spectacle  et  en  exemple. 

T  Le  bon  sens  suffisait  pour  une  interprétation  saine  et  vraie  de  cet  article.  Il 
était  évident  que  le  législateur  n'avait  entendu  ni  permettre  de  ne  donner  aucune 
instruction  religieuse,  ni  autoriser,  sous  le  nom  d  instruction  religieuse,  rensei- 
gnement de  toute  espèce  de  rêveries  qui  viendraient  à  traverser  les  lé  tes  humaines. 
Les  magistrats  ont,  au  reste,  saisi  les  occasions  de  proclamer  le  vrai  sens  de  la 
loi.  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juillet  1837). 

Nous  croyons  devoir  citer  aussi  une  décision  du  conseil  royal,  en  date  du 
12  juillet  1836. 

Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  sé  disant  prêtre  de 
Yéglise  française,  peut  être  nommé  instituteur  primaire,  vu  la  loi  du  28  juin 
1833  Considérant  que  la  loi.  en  exigeant  un  enseignement  religieux,  a  eu  né- 
cessairement en  vue  l'enseignement  religieux  que  donne  l'un  ou  l'autre  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat  ;  que  I  Etat  ne  reconnaît  pas  le  culte  professé  par  ce  qu'on 
appelle  V église  française  ;  qu'ainsi  l'individu  qui  s'annonce  comm>;  ministre  d  une 
telle  église  n'offre  aucune  garamie  relativement  à  l'instruction  religieuse  que  !a  loi 
exige  comme  base  de  l'instruction  primaire ,  estime  qu'un  minisire  do  Yéglise, 
française  ne  peut  être  admis  à  exercer  les  fooetioos  d'instituteur  primaire, 
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vré,  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
depuis  trois  ans. 

(Loi  du  »8  juin  1833,  art.  4.} 

Sont  incapables  de  tenir  école. 

4°  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 

2*  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront 
été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de  l'article  42  du  Code 
pénal  ; 

3°  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi 

,  (tbid. 


correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs  :  l'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à 
quatre  cents  francs. 

(Ibid. ,  trt.  t.) 

Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  mentionné 
dans  l'article  19  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'immoralité  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et 
être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  sommairement  en 
chambre  du  conseil.  11  en  sera  de  même  sur  l'appel,  qui  devra 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  du  jugement,  et  qui  en  aucun  cas  ne  sera 
suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

(Ibid. ,  art.  7  ) 


*  Plusieurs  graves  questions  te  sont  élevées  sur  cet  article.  On  a  demandé  si 
l'incapacité  prononcée  par  la  lot  devait  subsister  pour  l'homme  qui  obtenait  sa 

Srâoe;  pour  l'homme  qui  était  réhabilité;  pour  l'homme  qui  invoquait  le  bénéfice 
'une  amnistie.  —  Des  différentes  décisions  qui  sont  intervenues,  il  résulte  que  la 
grâce  anéantit  la  peine,  mais  laisse  subsister  la  condamnation  et  les  incapacités 
qui  en  sont  la  suite  ;  que  la  réhabilitation  fait  cesser  les  incapacités  générales , 
mais  non  l'incapacité  spéciale  résultant  delà  loi  de  1833;  que  Y  amnistie  porlo 
avec  elle  l'abolition  non-seulement  de  la  procédure ,  du  jugement ,  de  la  peine , 
mais  encore  des  délits  même,  de  telle  sorte  que  ce*  délits  sont  réputés  n'avoir  ja- 
mais été  commis,  et  que  toutes  les  incapacités  provenant  de  la  condamnation  sont 
effacées.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1835;  lettre  du  garde  dis 
sceaux  du  18  avril  1835  ;  plusieurs  avis  do  conseil  royal.) 
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270.  Aussitôt  que  le  maire  d  une  commune  aura  reçu  lu  dé- 
claration à  lui  faite,  aux  termesde l'article  4  Ue  la  loi,  par  un in- 
dividu oui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir 
une  école,  son  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira  cette  dé- 

dédarant  ^  ^  refflStr6  Spé™{'  6t  en  déIivrera  réc^>'ssé  au 
11  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'a- 
cadémie des  copies  de  cette  déclaration,  ainsi  que  du  certificat 
de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur. 

(OrdoDounc.  du  iC  juilM  iBJI,  ut,  i6>  ï. 

Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  habituelle 
d  enfants  de  différentes  familles,  qui  a  pour  but  l'étude  de  tout 
ou  partie  des  objets  compris  dans  l'enseignement  primaire. 

(Ibid.,  arl.  17.  ) 

Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  préalable- 
ment visite  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des  membres 
sakibrhé^  COmmuna1'  qui  en  cons^tera  la  convenance  et  la 

(Ibid.,  art.  18.) 

Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'instruction 
primaire  seront  admis  comme  les  instituteurs  communaux  sur 
le  rapport  des  préfets  et  des  recteurs,  à  participer  aux  encou- 
ragements et  aux  récompenses  que  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  distribue  annuellement 3. 

(Ibid.,  M.  »,.) 

De»  écoles  primaires  publiques. 

Ml.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entretien- 
ïÊïat 6n       0U  ^  168  communes>  ,es  départements  ou 

Ml  nous  a  paru  convenable  «t  utile  de  rapprocher  ainsi  de*  arlicleg  de  la  loi 

«onnCar^L?rl^?n„!nrt°-.1  n**8?a.ire  {or^1  q^t™  d'écoles  avec  pen- 
sionnat, pour  lesquelles  il  est  si  important  de  s'assurer  que  les  précautions 
»ont  prises  sous  tous  le,  rapports  de  la  salubrité .  de  lï  LcfphC  et  des 
mœurs.  Aussi  le  plan  du  local  est-il  une  des  pièces  ndispensablef  Zi  doive., 

J  Les  comités  d'arrondissement  doivent  donner  leuravis  sur  toutes  lesdemande* 

Va nemeutLt  Z  TZ  ^  1  ordon.nanco  00  Parle  P«  de  secours,  mais  d'eNcon- 
v3^San  ^.^'SnMi  C°.qUr  »«PP®«»       «"vices  considérables  rendus  a 

fonde"  ni à  ,oni?iî  r  A»  /  î  1  ,CS  f0n*8  Je- 1  Elal  ne  doivenl  P«9  ôlr«  ««ployé!  * 
«onder  m  à  soutenir  des  écoles  qui  ne  seraient  que  des  entreprises  narticuliéra*  • 

Q  eussent  plus  besoin  de  secours  proprement  dits,  4 

18 
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Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réu- 
nissant à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au 
moins  une  école  primaire  élémentaire 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à  titre  d'écoles  communales, 
des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à  l'un  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat. 

(Loi  du  s8  h»io  i833,  «rt.  8  el  9.  ) 

Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la 
population  excède  six  mille  Ames,  devront  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 

(Ibid.,  art.  10.) 

Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  nor- 
male primaire,  soil  par  lui-même,  soil  en  se  réunissant  à  un  ou 
plusieurs  départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assurer 
Pentretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  égale- 
ment sur  la  réunion  de  plusieurs  départements  pour  l'entretien 
d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  royale. 

(Ibid..  trt.  11.) 

973.  11  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  : 
1°  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'ha- 
bitation que  pour  recevoir  les  élèves  a; 

2°  Un  traitement  fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre 
cents  francs  pour  une  école  primaire  supérieure  3. 

(Ibid..  ,rl.  ta.) 


>  Les  premières  lois,  colles  de  1793  et  de  1794.  étaient  entrées,  comme  on  l'a 
vu  page  241,  dans  plus  <1e  détail  ;  elles  avaient  ordonné  que  les  écoles  primaires 
feraient  distribuées  sur  tout  le  territoire  à  raison  de  la  population,  qu'il  y  aurait  une 
école  primaire  par  1,000  habitants,  et  cette  proportion  est  fort  raisonnable.  La 
lot  actuelle  semble  n'exiger  de  toute  commune  indistinctement  qu'une  seule  école 
élémentaire  ;  mais  il  est  évident  que  les  villes  populeuses  devront  en  établir  plu- 
sieurs :car,  suivant  la  loi  même,  art.  14,  tons  les  enfants  indigents  doivent  pou- 
voir trouver  leur  instruction  dans  l'école  ou  les  écoles  communales. 

»  Le  délai  qui  a  été  accordé  aux  communes,  jusqu'au  1er  janvier  1844,  pour 
devenir  propriétaires  de  locaux  affectés  au  service  des  écoles  primaires,  est  proro- 
gé jusqu'au  1«  janvier  1850. 

(Ordonnance  du  16  décembre  i8<5.) 

*  Les  instituteurs  communaux  sont  des  fonctionnaires  publics  :  l'art.  580  du 
Code  de  procédure  civile  leur  est  cooséquemment  applicable.  Leur  traitement  6xe 
ne  peut  être  saisi  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  les  premiers  mille 
francs. 

Une  autre  question  s'est  présentée  :  les  instituteurs  ,  fonctionnaires  publics  , 
sont-ils  assujettis  aux  logements  militaires?  Il  n'a  pas  paru  qu'il  fût  possible  de 
les  exempter  d'une  charge  que  supportent  les  dépositaires  mêmes  des  caisses 
publiques ,  les  femmes  veuves ,.  etc.  Mais  tous  peuvent  s'en  acquitter ,  soit  «n 
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A  défaut  de  fondations,  donations  on  Icçs,  qui  assurent  un  lo- 
cal et  un  traitement,  conformément  à  l'article  précédent,  le  con- 
seil municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supérieu- 
res, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d  une  imposition  spéciale,  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  éta- 
blie par  ordonnance  royale.  Cette  imposition,  qui  devra  être  au- 
torisée chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder 
trois  centimesadditionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par  la 
féunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  local  et  assurer 
le  traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  centimes, 
il  sera  pourvu  aux  dépends  reconnues  nécessaires  à  l'instruction 
primaire,  et,  en  cas  d  insuffisance  des  fonds  départementaux,  par 
une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  vole  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale  Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départe- 
ments ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une  sub- 
vention prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition  du  budget, 
un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année 
précédente. 

(Loi  du  18  juin  1635,  art.  il.) 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  et  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements sont  autorisés  à  voter,  pour  1835,  à  litre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  addiiion- 


fournissant  des  logeaient  en  nature  chez  d'autres  habitants  ,  soit  en  payant 
une  contribution  proportionnée  à  leurs  facultés  et  agréée  par  le  maire. 

*  11  faut  le  dire  avec  honte  et  douleur  ;  mais  il  faut  le  dire  pour  constater  le 
point  de  départ  do  la  loi  a  laquelle  se  rattachent  tant  d'espérances.  Après  vingt 
ans  d'efforts  de  la  part  de  l'Université,  et  quatre  ans  encore  après  la  nouvelle 
et  forte  impulsion  donnée  depuis  1830,  il  a  fallu  imposer  d'office  plus  do 
15,000  communes  qui  n'avaient  rien  voté  pour  l'instruction  primaire  en  1854.  Il 
est  plus  difficile  qu'on  ne  le  croit  de  faire  du  bien  aux  hommes. 

(Noie  de  1835.) 

En  1843,  le  nombre  des  communes  imposées  d'olfiec  pour  1844  s'est  encore 
♦le?é  à  2,752  :  il  n'a  plus  été  que  de  2^51  pour  i84j. 
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ncls  au  principal  dos  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, fouterais,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  tilre  plus  de  trois 
centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

(Loi  du  »4  mai  i834>  art.  3.  Dudgtt  J*t  recttUs.) 

En  cas  d'insuffisance  (comme  ci-dessus)...  pour  4836...  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  deux  centimes  et  demi  pour 
les  conseils  municipaux,  et  plus  do  un  centime  et  demi  par  les 
conseils  généraux. 

(Loi  du  17  août  iW».  art.  6.) 

En  cas  d'insuffisance  (comme  ci-dessus)...  pour  4837...  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 
seils municipaux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

(Loi  du  18  juillet  1639,  art.  3.) 

£74.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  28  juin  4833  sera  accompagné  d'un  état  pré- 
sentant, par  département,  l'indication  des  recettes  et  des  dé- 
penses allouées  pendant  l'année  précédente  pour  l'iusiruction 
primaire.  L'état  des  receltes  indiquera  d'une  manière  distincte 
les  fonds  provenant  des  votes  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  généraux,  et  ceux  provenant  des  impositions  établies  par 
ordonnance  royale.— L'étal  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses  en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  et 
les  dépenses  Facultatives.  Ce  rapport  et  cet  état  seront  distribués 
aux  chambres  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice. 

(Hùme  loi)  ». 

375.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  communal  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con- 
seil municipal,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes.  Le 
rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  état  des  élèves 
certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet â. 


*  Les  dispositions  adoptées  en  1836  pour  1837  ont  été  reproduites  : 
Le  20  juillet  1837  (art.  13) ,  pour  l'année  4838  ; 


—  14     —   1838  (5)  —  1839  ; 

—  10  août    1839  (7)  —  1840  ; 

—  16  juillet  1840  (G;  —  1841  ; 

—  16     —   1841  (3)  —  1842; 

—  1 1    juin  1842  (4)  —  1843  ; 

—  24  juillet  «843  (3)  —  1844; 

—  4  août  1844  ('•))  —  1845; 

—  19  juillet  1845  (8)  —  1846. 


»  Il  s'est  rencontre  des  conseils  municipaux  qui  ont  abusé  d'une  étrange  ma- 
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Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au  rem- 
boursement des  frais  par  la  commune,  sans  aucune  remise  au 
profit  des  agents  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  communale  élémen- 
taire, ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfants  qui,  après  concours,  auront  été  dési- 
gnés par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui 
seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

(Loi  du  »9  juin  iB35,  art.  14.) 

«76.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le 
montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor 
royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance;  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  reudu  à  l'é- 
poque où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention, 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  à  cette  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance; 
mais  elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  établissements  d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
legs  dont  l'emploi,  a  défaut  de  dispositions  des  donataires  ou 
des  testateurs,  sera  réglé  par  le  conseil  général  '. 

(Ibid..  art.  lî.) 

«77.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites 
par  l'article  4  de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des 
cas  prévus  par  l'article  5. 

(Ibid.  .  art.  iG.  ) 

278.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année, 


nicre  des  droits  que  leur  donnait  cet  article.  Il  a  fallu  qu'une  loi  intervint  pour 
remédier  à  ces  déplorables  abus.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 
maintenant  soumises  à  la  révision  des  préfets,  qui  llxcnt  définitivement  le  taux  de 
la  rétribution  mensuelle  et  le  nombre  dos  élèves  gratuits. 

1  Voir  page  257,  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  14  février  1830  et  la  note.  Voir 
aussi  l'ordonnance  ministérielle  du  13  février  t833,  sur  les  caisses  d'épargne 
établies  par  la  loi. 
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dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou  l'entretien 
des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  traitement  fixe  à 
accorder  à  chaque  instituteur,  et  sur  les  sommes  à  voter,  soit 
pour  acquitter  cette  dépense,  soit  pour  acquérir,  construire,  ré- 
parer ou  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois  d'août, 
l'état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à  l'école  pri- 
maire élémentaire. 

Us  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  dans  celte  même  session,  le 
nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  éire  mises  au  concours 
pour  l'école  primaire  supérieure. 

Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient  entre- 
tenir, chacune  pour  son  compte,  une  école  primaire  élémen- 
taire, les  maires  se  concerteront  pour  établir  une  seule  école  à  l'u- 
sage desdites  communes. 

La  réunion  des  communes,  à  cet  effet,  ne  pourra  être  opérée 
que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux,  et  avec 
l'approbation  de  notre  minisire  de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles  don- 
nera lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies,  propor- 
tionnellement au  montant  de  leurs  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Celte  répartition  sera  faite  par  le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux,  mais  à  condition 
que  ces  conseils  prendront  l'engagement  de  pourvoir  sans  délai 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  de  leurs  communes 
res|>ectives. 

Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  locaux 
convenablement  disposés,  tant  pour  servir  d'habitation  à  leurs 
instituteurs  communaux,  que  pour  recevoir  les  élèves,  et  qui  ne 
pourraient  en  acheter  ou  eu  faire  construire  immédiatement, 
s'occuperont  sans  délai  do  louer  des  bâtiments  propres  à  cette 
destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises  au  conseil 
municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  pourra  excéder  six  années, 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  d'achever  ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  les  se- 
cours qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  déparlement  ou 
par  l'État. 

Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires,  ainsi 
qu'avec  le  produit  des  fondations,  doualions  ou  legs  qui  pour- 
raient être  affectés  aux  besoins  de  1  instruction  primaire,  ne  sera 
pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et  de  pro- 
curer le  local  nécessaire,  lcconse  l  municipal  sera  appelé  a  vo- 
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ter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  une 
imposition  spéciale,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  au- 
ront réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traitement 
des  instituteurs,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions  relatives 
aux  maisons  d'école,  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées,  avant  le 
1er  juin,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  préfet,  et,  pour  les 
autres  arrondissements,  aux  sous-préfets,  qui  les  transmettront 
dans  les  dix  jours  avec  leur  avis. 

Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces  dé- 
libérations sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  qui  indiquera  les  som- 
mes qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  département,  pour 
assurer  le  traitement  des  instituteurs  communaux  et  pour  pro- 
curer des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement  pour  leur  session  ordi- 
naire annuelle  aura  été  publiée,  les  préfets  enverront  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  com- 
munaux, ni  assuré  un  local  pour  l'école,  avec  indication  des  re- 
venus de  chaque  commune,  du  proJuit  annuel  des  fondations, 
donations  ou  legs,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  revenus 
que  la  commune  pourrait  affecter  à  cette  dépense. 

Dans  le  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas  pourvu 
au  traitement  de  l'instituteur  et  à  rétablissement  de  la  maison 
d'école,  une  ordonnance  royale  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces  co  m  mu- 


La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra ,  sons  aucun  prétexte, 
être  employée  à  d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instruction 
primaire. 

Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l'imposition  spé- 
ciale destinée  à  couvrir,  autant  qu'il  se  pourra,  les  dépenses  né- 
cessaires pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux 
instituteurs  ,cette  imposition  sera  établie,  s'il  y  a  lieu,  par  ordon- 
nance royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des 
communes  et  des  départements,  et  des  impositions  spéciales 
qu'ils  sont  autorisés  à  voter,  l'État  devra  concourir  au  payement 
du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement  ne  pourra  ex- 
céder le  minimum  fixé  par  l'art,  i  2  de  la  loi  du  28  juin  dernier. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  l'instituteur  communal 
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remettra  au  maire  Tétai  des  parents  des  élèves  qui  auront  fré- 
quenté son  école  pendant  le  mois  précédent,  avec  l'indication  du 
montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
que  celui  des  contributions  directes. 

Tous  les  frais  autres  que  ceux  de  poursuites  seront  remboursés 
par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait  don- 
ner lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du 
comité  local  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et 
de  réductions;  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  remiseset  de  modérations. 

Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  ressources 
qui  y  sont  affectées  font  partie  des  recettes  et  dépenses  des  com- 
munes ;  elles  doivent  être  comprises  dans  les  budgets  annuels  et 
dans  les  comptes  des  receveurs  municipaux;  elles  sont  soumises 
à  toutes  les  règles  qui  régissent  la  comptabilité  communale. 

Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales, 
accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés  par  les 
soins  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  déposés  au 
secrétariat  des  préfectures,  des  sous-préfectures,  des  mairies, 
des  chefe-lieux  de  canton,  et  des  comités  d'arrondissement,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  chaque  académie  ». 

Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume,  avec  l'indi- 
cation de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, divisé  par  départements,  arrondissements  et  can- 
tons, sera  adressé  tous  les  cinq  ans,  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Chaque  année,  notre  ministre  de  l'instruction  publique  fera 
dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  maisons 
d  école,  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant  à  raison 
de  leur  population,  et  enfln  de  celles  qui  n'en  ont  point  de  con- 
venablement disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départements,  en  exécution  des  articles  Ier  et  suivants 
de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  les  instituteurs,  soit  pour 
les  maisons  d'école  ;  il  indiquera  généralement  tous  les  besoins 
de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  chambres a. 

lOidonnjnce  du  16  juillet  iS33,  art.  1  U.) 


Ces  plans  ont  été  dressés  et  publias  par  un  architecte  de  Paris,  M.  Bouillon. 
Des  exemplaires  en  ont  été  envoyés,  conformément  a  l'ordonnance,  aux  diverses 
auioriiés  qui  doivent  concourir  a  l'exécution  de  la  loi. 

»  Un  premier  état,  extrêmement  étendu  cl  d'un  intérêt  qui  croit  à  chaque  pa^e, 
a  été  publié  des  le  mois  d'avril  1 83 S .  Le  rapport  au  roi,  qui  accompagne  ce  pré- 
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Des  écoles  normales  primaires, 

«79.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  nor- 
male primaire  que  chaque  département  est  oblige  d'entretenir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

Lorsque  plusieurs  déparlements  se  réuniront  pour  entretenir 
ensemble  une  école  normale  primaire,  les  dépenses  de  cette 
école,  autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  produit  des 
bourses  fondées  par  les  communes,  les  départements  ou  l'État, 
seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  population , 
du  nombre  des  communes  et  du  montant  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le  budget 
des  dépenses  du  département  la  somme  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  l'école  normale  primaire,  une  ordonnance  royale  pres- 
crira de  l'y  porter  d'office  au  chapitre  des  dépenses  variables 
ordinaires. 

Dans  les  départements  d'une  étendue  considérable  ou  dont  les 
habitants  professent  différents  cultes,  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou  sur 
celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concourir  au 
payement  des  dépenses  nécessaires,  et  sur  la  proposition  des 
préfets  et  des  recteurs,  pourra  autoriser ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  royal ,  outre  îes  écoles  normales ,  l'établissement 
d  écoles-modèles  qui  seront  aussi  appelées  à  former  des  institu- 
teurs primaires  ». 

(Onlonnaoc*  du  16  juillet  18JJ,  art.  *u....  so.) 


cieux  monument  d'activité  et  d'intelligence  administratives,  fait  connaître  parfai- 
tement tes  sages  prévoyances  de  la  loi,  les  obstacles  que  son  exécution  a  dû  rencon- 
trer et  qui  ne  lui  ont  pas  manqué  en  effet,  et  les  efforts  heureux  employés  pour  les 
vaincre. 

T  Un  certain  nombro  de  ces  écoles-modèles  ont  été  autorisées  dans  plusieurs 
départements  :  à  Dieu-le-Fit  (Drôme)  ;  à  Mens  (Isércj  ;  à  Monlbéliard  (Doubs). 

Le  26  décembre  1835,  une  ordonnance  royale,  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine,  a  autorisé  ce  département  à  se  réunir  à  celui 
de  Seine-et-Oise,  pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire  établie  à  Versailles. 

Une  ordonnance  du  C  décembre  1859  a  do  mémo  autorisé  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  à  se  réunir  à  celui  d'Ule-el-Yilaine  pour  l'entretien  de 
I  écolo  normale  primaire  de  Rennes. 

Sont  également  réunis  les  départements  : 

De  la  Charente-Inférieure  à  celui  de  la  Vienne  (pour  Poitiers)  ; 
De  la  Nièvre  —  du  Cher  (pour  Bourges)  : 
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Des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire. 

280.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint,  président, 
du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  dé- 
signés par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État-,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
curés,  et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigné 
par  son  consistoire  ,  feront  partie  du  comité  communal  de  sur- 
veillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9  plusieurs  communes  se  seront 
réunies  pour  entretenir  une  écolo,  le  comité  d'arrondissement 
désignera ,  dans  chaque  commune ,  un  ou  plusieurs  habitants 
notables  pour  faire  partie  du  comilé.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comilé  d'arrondissement ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  sur- 
veillance et  le  remplacer  par  un  comité  spécial,  dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

(Loi  du  (BjuiD  1833,  art.  17.) 

Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
un  comilé  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encourager 
l'instruction  primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  suivant  la  popu- 
lation et  les  besoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arron- 
dissement plusieurs  comités ,  dont  il  déterminera  la  circonscrip- 
tion par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

(Itid.  .  »r|.  18.) 

Sont  membres  des  comités  d'arrondissement: 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
lieu  de  la  circonscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription a; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscripiion  ; 

Un  minisire  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 


Du  Pas-de-Calais  A  celui  du  Nord  (pour  Douai)  ; 
De  l'Oise  —   de  Seine-et-Oise  (pour  Versailles)  ; 

Do  la  Drôme  —   de  l'Isère  (pour  Grenoble  ; 

D'Indre-et-Loire        —   du  Loiret  (pour  Orléans). 

*Dans  la  première  rédaction  du  projet  de  loi,  on  lisait  aux3eet  4e  gg  comme  au  2* 
g,  du  chef-lieu  de  la  circonscription;  et  il  devait  d'autant  plus  en  être  ainsi,  que 
Paris  est  la  seule  ville  de  France  où  se  présente  le  cas  de  plusieurs  maires,  tandis 
qu'un  assez  grand  nombre  de  villes  ont  plusieurs  juges  de  paix  et  plusieurs  curés. 
La  loi  a  été  entendue  et  exécutée  dansée  sens,  le  seul  raisonnable. 
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qui  exercera  dans  la  circonscription ,  et  qui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de  1  article  17  ; 

Un  proviseur ,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  iuslitu- 
tions  ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité;  et  désigne  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Trois  membres  au  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  no- 
tables désignés  par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  aurout 
leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  département, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement;  le  procureur  du 
roi  est  membre ,  de  droit ,  de  tous  les  comités  de  l'arrondisse- 
ment? 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire, il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire, 
lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité ,  en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

(Loi  du  18  juin  18W,  art.  19.) 

Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  mois  ;  ils 
pourront  être  convoqués  extraordinairement  sur  la  demande 
d'un  délégué  du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibé- 
ration. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq 
membres  présents  pour  les  comités  d'arrondissement,  et  trois 
pour  les  comités  communaux  ;  en  cas  de  partage,  le  président 
aura  voix  prépondérante. 

Les  (onctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dure- 
ront trois  ans;  ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

(Ibid.,  irL  10.) 

Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou 
privées  de  la  commune.  H  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  delà  discipline,  sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale. 

11  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des 
enfants  pauvres. 

11  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile ,  ni  dans  les  écoles  publiques  ou  privées. 

11  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers  besoins 
de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal ,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions ,  à  la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 
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Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles  publiques,  après  avoir  préalablement 
pris  l'avis  du  comité  communal 

(Loi  du  j8  juiu  1835,  «it.  «.) 

Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et,  au  besoin,  fait 
inspecter  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de 
son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils  ont  droit 
d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la 
môme  commune  sous  la  surveillance  du  même  comité,  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  par  l'art.  17. 

11  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires 
du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements *a  ac- 
corder à  l'instruction  primaire. 

11  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  conseil  municipal ,  procède  à  leur  installation ,  et  reçoit  leur 
serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  \ 

(Ibid.  ,  «rt.  12.) 

Les  comités  d'arrondissement  fixeront  annuellement,  dans 
leur  réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 
antres  mois  où  ils  s'assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire. 

'  Cette  disposition  delà  lot  a  certainement  un  avantage,  celui  de  concilier  aussi- 
tôt à  l'instituteur  la  faveur  des  autorités  loralcs  qui  l'ont  désigné  à  l'autorité  su- 
périeure. Mais  la  nécessité  du  suffrage  préalable  de  ces  mômes  autorités  entraine 
avec  soi  d'assez  graves  inconvénients.  i°  Tandis  que  les  écoles  normales  produi- 
sent, chaque  année,  aux  frais  de  l'Etat  et  des  départements,  six  a  sept  cents  insti- 
tuteurs, le  chef  de  l'instruction  publique  est  forcé  d'attendre,  pour  leur  placement, 
le  bon  plaisir  des  conseils  municipaux  et  des  comités.  2°  Le  chef  de  l'instruction 
publique  peut  dans  l'instruction  secondaire, récompenser  par  des  emplois  plus  consi- 
dérables les  fonctionnaires  qui  se  sont  distingués  dans  des  postes  inférieurs  :  ces 
actes  de  bienveillance  cl  de  iuslit  c  lui  sont  interdits  dans  la  carrière  si  laborieuse 
de  l'instruction  primaire  ;  il  dépend,  même  pour  les  promotions  à  des  places  plus 
avantageuses,  du  bon  vouloir  des  autorités  locales,  peu  disposées  d'ailleurs  à  se 

f>river,  pour  faciliter  son  avancement,  d'un  instituteur  dont  elles  reconnaissent 
es  bons  services.  . 

»  11  est  fort  à  désirer  qu'aucun  instituteur  n'obtienne  l'institution  définitive  qui 
lut  crée  une  position  inamovible  ,  sauf  démission  ou  jugement,  qu'après  un  cer- 
tain temps  d'épreuves,  après  deux  ans,  par  exemple,  d  exercice  sans  reproche. 
C'est  ainsi  que  tout  élève  d'une  école  normale  est  pendant  deux  années  à  la  dispo- 
sition du  recteur  de  son  académie,  et  qu'il  exerce  pendant  cet  espace  de  lernps 
avec  une  autorisation  provisoire  qui  lui  donne,  du  reste,  les  mémos  droits  qu  une 

institution  régulière.  »..       .  .. 

(Décittoa  du  «3  ««ni  »»4».) 
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En  l'absence  du  prési  lent  de  droit  et  du  vice  présUent 
nommé  par  le  comité  d'arrondissement ,  le  comité  est  présidé 
par  le  doyen  d'âge. 

Tout  membre  élu  d'un  comité,  qui,  sans  avoir  juslilié  d'une 
excuso  valable ,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordinaires 
consécutives ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission,  et  sera  rem- 
placé conformcmént  à  la  loi. 

Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  seront  supportés 
par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arronJissemeut  par  Is 
département. 

Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  instituteur, 
il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomination 
avec  l'avis  du  comité  local ,  la  délibération  du  conseil  municipal, 
la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  certificat  de 
moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après 
que  notre  ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré 
1  institution ,  mais  le  recteur  pourra  1  autoriser  provisoirement  à 
exercer  ses  fonctions. 

(Ordonnance  du  16  juillet  iS33,  art.  >4  18.) 

281.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
l'instituteur  communal,  le  comité  d'arrondissement,  ou  d'office, 
ou  sur  la  plainte  adressée  par  ta  comité  communal,  mande  l'in- 
stituteur inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  il 
le  réprimande  ou  le  suspeud  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva- 
tion de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  1  instruction  publique,  en  conseil  royal.  Go 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois,,  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  notification 
il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois, la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision'. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  s'il  ca 
est  privé,  sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un  instituteur  remplaçant. 

(Loi  du  »8  juin  i8J3,  art  «3.) 

Les  disposions  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  relatives  aux 


*  Ces  comités  ont  en  général  rempli  leurs  fonctions  disciplinaires  avec  intelli- 
gence et  fermeté  :  mais  en  plusieurs  occasions,  on  a  eu  lieu  de  regretter  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  donné  au  ministère  public  dans  chaque  académie  ou  tout  au  moins 
au  ministère  public  près  le  conseil  royal,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  des  déci- 
sions que  la  passion  ou  Terreur  ou  une  excessive  indulgence  paraissaient  avoir 
dictées.  Un  pareil  droit  existe  dans  les  tribunaux  ordinaires  :  il  est  nécessaire  aussi 
dans  la  juridiction  spéciale  de  l'Université. 
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instituteurs  privés,  sont  applicables  anx  instiiuteors  commu- 
naux. 

(Loi  du  îS  juin  iSS>,  trt.  i*.)  ) 

£82.  I!  y  aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs 
commissions  d'instruction  primaire  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  soit  pour  l'instruction  pri- 
maire élémentaire,  soit  pour  l'instruction  primaire  supérieure, 
et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  Pécole  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  dé- 
terminées par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  «rt.  sS.) 

283.  Il  y  a  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la 
ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  surveillance  des  écoles 
primaires  de  l'arrondissement. 

Le  comité  est  composé  : 

Du  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président  ; 

Du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ; 

Du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés  de  l'arrondissement; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
qui  auraient  un  temple  dans  l'arrondissement  ; 

Des  trois  membres  du  conseil  municipal  élus  par  l'arrondis- 
sement ; 

De  deux  habitants  notables  désignés  par  le  comité  central. 

Ces  comités  sont  spécialement  chargés  d'exercer  à  l'égard  des 
salles  d'asile,  ouvroirs,  écoles  ou  autres  établissements  d'in- 
struction primaire ,  les  attributions  qui  sont  ou  seraient  con- 
férées par  les  lois  et  règlements  aux  comités  locaux  de  sur- 
veillance, et  spécialement  d'exposer  les  besoins  des  écoles 
communales  de  leur  ressort,  et  de  les  faire  connaître  au  préfet, 
qui  saisira,  suivant  les  cas,  l'Université,  le  conseil  municipal  ou 
le  comité  central  ; 

D'adresser  deux  fois  au  moins,  chaque  année,  au  préfet,  pour 
être  transmis  à  l'Université  et  au  comité  central,  le  dénombre- 
ment des  écoles  privées  ouvertes  dans  le  ressort  de  leur  in- 
spection, et  d'y  joindre  des  notes  sur  la  manière  dont  chacune 
de  ces  écoles  est  tenue  et  dirigée  ; 

De  faire  connaître  à  l'autorité  tous  les  faits  d'insalubrité  qui 
peuvent  se  produire  dans  les  écoles,  et  de  provoquer  les  déci- 
sions du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  à  cet  effet  ; 

De  dénoncer  au  comité  central  tous  les  faits  d'inconduite  et 
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d'immoralité  dont  les  instituteurs  publics  ou  privés  peuvent  se 
rendre  coupables ,  et  toutes  les  infractions  disciplinaires  que 
pourraient  commettre  les  instituteurs  communaux  ; 

De  faire  le  dénombrement  des  enfants  qui  ue  reçoivent  l'in- 
struction primaire  ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques ,  et  de  s'assurer  s'il  est  pourvu  à  l'enseignement  gratuit 
de  tous  les  enfants  pauvres; 

Enfin,  de  prendre  ou  de  provoquer  toutes  les  mesures  propres 
à  perfectionner  ou  à  étendr*  1  instruction  primaire  dans  leur 
arrondissement  municipal. 

(Ordonnant*  du  16  octobre  i9J8,  art.  i  g)  ». 

Indépendamment  des  comités  locaux  formés  en  exécution  de 
l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  H  sera  établi  un  comité 
spécial  pour  la  surveillance  des  écoles  de  chacun  des  cultes  non 
catholiques  reconnus  par  l'État. 

Chacun  des  comités  spéciaux  sera  placé  sous  la  présidence  de 
l'un  des  maires  de  Paris,  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  comité  central,  formé  en  exécution  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  8  novembre  4833,  exerce  sur  toutes  les  écoles 
primaires  de  la  ville  de  Paris  les  attributions  des  comités  d'ar- 
rondissement, telles  qu'elles  sont  déterminées  parles  articles  7, 
18,  22,  23,  24  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Seront  nommés  membres  de  ce  comité  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  président  : 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

L'inspecteur  général  des  études,  chargé  de  l'administration  de 
Facadémie  de  Paris  ; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  ; 

Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  ; 

Le  plus  ancien  des  cures  ; 

Lesquels,  toutefois,  ne  pourront  appartenir  au  même  arron- 
dissement ; 

Un  ministre  de  chacun  des  cultes  non  catholiques  reconnus  par 
l'Etat,  désigné  par  son  consistoire  et  membre  a' un  des  comités 
spéciaux  établis  par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ; 

Neuf  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  délégués  par 
ledit  conseil,  et  désignés  dans  les  neuf  arrondissements  dont  le 
maire,  le  juge  de  paix  et  le  curé  ne  siègent  pas  au  comité  ; 


f  Cette  ordonnance  a  modifié  el  re  npl  cô  une  première  ordonnance  du  8  no- 
vembre 1833, 
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Un  proviseur  des  collèges  royaux  de  Paris,  désigné  par  le 
minisire  de  l'instruction  publique  ; 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Seine  ; 

Un  instituteur  primaire,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(Ibid. ,  art.  4  et  S.) 

Le  certificat  de  moralité  exigé  de  tout  individu  qui  veut  cxer* 
cer  la  profession  d'instituteur  primaire  sera  délivré  à  Paris,  sur 
l'attestation  de  trois  membres  du  comité  local,  parle  maire  de 
l'arrondissement  municipal,  ou  de  chacun  des  trois  arrondisse- 
ments municipaux  où  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

(Ordonnance  du  »6  octobre  »M8,  art.  6)  ». 

L'autorité  des  divers  comités  institués  dans  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  de  la  loi  précitée  snr  l'instruction  primaire,  s'étend  sur 
les  salles  d'asile ,  les  ouvroirs ,  les  écoles  des  divers  degrés  et 
autres  établissements  primaires  de  tout  ordre,  dans  les  formes 
et  les  limites  prévues  par  les  lois,  statuis,  règlements  ou  ordon- 
nances qui  régissent  les  divers  ordres  d'enseignement  primaire. 

La  présidence  des  comités  spéciaux  institués  par  l'article  2  de 
l'ordonnance  royale  du  8  novembre  \  833,  appartiendra  au  maire 
ou  à  l'un  de  ses  adjoints. 

Ces  comités,  soit  locaux,  soit  spéciaux,  peuvent  faire  inspecter 
les  écoles  par  des  délégués  gratuits  qu'ils  désignent.  Les  délégués 
assistent  aux  séances  desdits  comités  avec  voix  consultative  sur 
toutes  les  questions ,  et  voix  délibérative  sur  c  lies  dont  ils  font 
le  rapport. 

Les  comités  locaux  et  les  comités  spéciaux  exercent  toutes 
les  attributions  confère  es  aux  comités  de  cet  ordre  par  la  loi 
du  28  juin  1833,  pour  les  écoles  de  garçons  et  d'adultes 
(hommes),  avec  les  modifications  établies  par  noire  ordonnance 
du  23  juin  -1836  pour  les  é;oles  de  filles,  et  par  notre  ordon- 
nance du  22  décembre  -1837  pour  les  salles  d'asile.  Ces  deux 
comités  sont  appelés  notamment  à  donner  leur  avis  sur  tous  les 
candidats  aux  fonctions  d'instituteur  dans  les  écoles  publiques 
de  leur  ressort  -,  les  candidats  sont  présentés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  nommés  après  ledit  avis,  s  il  y  a  lieu,  par  le  comité 
central  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris ,  lequel  est  re- 


•Locis-PniLiPPB  Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  la  loi  du  20  avril  1834  cl 

notre  ordonnance  du  8  novembre  1833  ; 

Considérant  que  l'organisation  municinalo  de  la  ville  de  Pari»,  établie  parla  lui  du 
20  avril  1834,  rend  des  changements  nécessaires  dans  la  composition  des  comité* 
locaux  de  surveillance  et  du  comité  central,  institués  é  Paris  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire  par  notre  ordonnance  du  8  novembre  1883  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand-malire  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné,  etc. 
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vêtu  exactement  des  attributions  assignées  par  la  ioi  aux  comités 
d'arrondissement. 

Les  trois  notables  qui  doivent  siéger  au  comité  centrai  d'ar- 
rondissement de  la  ville  de  Paris,  aux  termes  du  paragraphe  7 
de  l'article  19  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  qui,  à  défaut  de  con- 
seillers d'arrondissement,  doivent  être  choisis  de  préférence 
parmi  les  membres  du  conseil  général  pour  les  divers  arrondis- 
sements de  la  ville  de  Paris,  n  étant  chargés  que  d'un  service 
exclusivement  municipal ,  seront  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris. 

Les  comités  de  tous  les  degrés  communiquent  avec  les  diverses 
autorités,  uniquement  dans  Tordre  hiérarchique  et  par  l'or- 
gane de  leur  président. 

Notre  ordonnance  du  26  octobre  1838  est  rapportée. 

(Ordonnance  du  8  septembre  »846,  art.  i  7.) 

3&4.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  chargée  de 
recevoir  et  d'administrer,  sous  la  garantie  du  trésor  public  et 
sous  la  surveillance  de  la  commission  instituée  par  l'art.  99  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épar- 
gne des  instituteurs  communaux  et  qui  seront  placés  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-après.  Le  taux  auquel  sera  bonifié 
l'intérêt  des  sommes  placées  par  ces  caisses  sera  le  même  que 
celui  qui  a  été  fixé  pour  les  autres  caisses  d'épargne,  par  la  loi 
du  31  mars  dernier. 

Les  receveurs  municipaux  feront  onc  retenue  d'un  vingtième 
sur  le  montant  des  traitements  fixes  qu'ils  payeront  aux  institu- 
teurs. Le  montant  en  sera  énoncé  sur  les  mandats  de  payement  ; 
il  sera  inscrit  par  ces  comptables  sur  un  livret  dont  chaque  in- 
stituteur sera  porteur. 

Lorsque,  par  suite  de  conventions  faites  avec  le  conseil  mu- 
nicipal, le  traitement  de  l'instituteur  aura  été  réglé  de  telle  sorte 
qu'une  partie  de  ce  traitement  remplace  la  rétribution  mensuelle, 
ce  conseil  déterminera  la  portion  du  traitement  représentant  la 
rétribution,  et  sur  laquelle  la  retenue  du  vingtième  ne  sera  pas 
exercée.  Un  mandai  spécial  sera  d'ailleurs  délivré  par  le  maire 
pour  le  payement  de  chaque  partie  du  traitement. 

Les  receveurs  municipaux  verseront  le  montant  des  retenues 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement, pour  le  compte  du  receveur  général,  en  sa  qualité  de 
préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  receveurs 
généraux  tiendront  le  compte  général  et  sommaire  de  la  caisse 
d'épargne  de  chaque  département.  L'intérêt  courra  à  dater  du 
quinzième  jour  du  mois  pendant  lequel  les  versements  auront  été 
effectués,  et  il  cessera  à  partir  du  quinzième  jour  du  mois  pen- 
dant lequel  les  remboursements  auront  eu  lieu. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires  communaux  seront  versés  dans  les  cais- 

19 
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ses  des  receveurs  des  finances.  Les  dispositions  de  l'article  4  leur 
sont  applicables. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  receveur  géné- 
ral des  finances  adressera  au  préfet  le  bordereau  détaillé  des  ver- 
sements faits  tant  à  sa  caisse  que  chez  les  receveurs  particuliers 
pour  le  compte  de  la  caisse  d'épargne,  et  constatés  dans  sa  comp- 
tabilité pendant  le  mois  précédent.  Les  bordereaux  seront  trans- 
mis à  l'inspecteur  des  écoles  primaires  chargé  de  la  tenue  des 
comptes  courants  Individuels  des  instituteurs  et  du  compte  des 
dons  et  legs  faits  à  la  caisse  d'épargne.  Le  même  bordereau  com- 
prendra distinctement  les  remboursements  dont  ilsera  parlé  à  l'ar- 
ticle 8  ci-aprês.  Il  comprendra  également  les  recettes  et  les  dé- 
penses provenant  des  transferts  de  département  à  département. 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  receveur  général 
des  finances  établira  le  compte  sommaire  des  intérêts  acquis  sur 
les  placements  faits  à  îa  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
le  compte  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  le  semes- 
tre précédent. 

L  inspecteur  des  écoles  primaires  vérifiera  ce  compte  et  re- 
connaîtra la  conformité  du  décompte  des  intérêts  avec  ceux  qu'il 
aura  calculés  sur  les  comptes  courants  ouverts  à  chaque  institu- 
teur et  aux  dons  et  legs  faits  à  la  caisse. 

Le  décompte  sera  adressé,  par  les  soins  du  receveur  général, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après  qu'il  aura  été  vérifié 
et  approuvé,  et  lorsque  cette  caisse  aura  autorisé  l'allocation  des 
intérêtsliquidés,  ces  intérêts  scrontcapitalisés  dans  chaque  compte 
particulier,  valeur  au  dernier  jour  du  semestre  expiré. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  rédigera  un  bulletin  qui  éta- 
blira la  situation  des  fonds  appartenant  à  l'instituteur,  en  capitaux 
et  intérêts. 

Ce  bulletin  sera  remis  à  l'instituteur  par  le  receveur  municipal, 
qui  inscrira  en  môme  temps  sur  le  livret  le  montant  des  intérêts 
capitalisés  pair  le  semestre  expiré. 

Le  remboursement  des  sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance,  ainsi  que  des  intérêts  capitalisés,  sera  fait  aux 
instituteurs,  ou  à  leurs  ayants  droit,  au  moven  de  mandats  dé- 
livrés par  le  préfet  sur  le  receveur  général  du  département ,  qui 
en  fera  dépense ,  comme  préposé  de  la  caisse  des  dépôts ,  au 
compte  général  de  la  caisse  d'épargne  des  instituteurs,  valeur  aux 
dates  déterminées  par  l'art.  4. 

Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un  autre, 
la  commission  de  surveillance  fera  la  liquidation  des  sommes  en 
capital  et  intérêts,  qui  appartiendront  à  cet  instituteur,  dans  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département ,  et  le  préfet 
délivrera  pour  le  payement  de  cette  somme  un  mandat  sur  le 
receveur  général. 

Celte  somme  sera  transférée  par  l'entremise  de  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations  dans  la  caisse  du  receveur  général  des 
finances  du  département  où  se  rendra  l'instituteur. 

Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs  du  dé- 
partement de  la  Seine,  seront  vergées  par  le  trésorier  de  la  ville 
de  Paris  et  par  les  receveurs  municipaux  des  communes  rurales, 
aux  caissiers  du  trésor  public,  pour  le  compte  du  receveur  cen- 
tral des  finances  du  déparlement  de  la  Seine,  qui  tiendra  le 
compte  sommaire  de  la  caisse  d'épargne,  fournira  les  borde- 
reaux mensuels  et  formera  les  décomptes  généraux  semestriels, 
conformément  aux  règles  tracées  par  la  présente  ordonnance. 
Les  remboursements  seront  effectués  par  la  caisse  du  trésor, 
également  pour  le  compte  du  receveur  central ,  sur  lequel  les 
mandats  de  remboursements  seront  délivrés. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  et  le  rece- 
veur central  des  finances  du  département  de  la  Seine  ne  pourront 
être  mis  en  relation  avec  les  instituteurs  pour  les  versements  et 
les  comptes  courants  des  caisses  d'épargne. 

Les  receveurs  des  finances  et  les  receveurs  municipaux  n'au- 
ront droit  à  aucune  rétribution  pour  la  recette  et  le  rembourse- 
ment des  fonds  des  caisses  d'épargne,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  14  de  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  le  recou- 
vrement des  rétributions  mensuelles  dues  aux  instituteurs. 

Les  fonds  qui  auront  été  reçus  par  le  trésor  royal  jusqu'au 
31  mars  1838,  et  provenant  des  retenues  exercées  sur  les  traite- 
ments des  instituteurs  primaires ,  seront  versés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  formeront  le  premier  article  de  cré- 
dit du  compte  général  ouvert  par  cette  caisse  aux  caisses  d'é- 
pargne des  instituteurs  communaux.  La  portion  de  ces  fonds 
afférente  a  chaque  instituteur  et  a  chaque  département  formera 
aussi  le  point  de  départ  des  comptes  individuels  et  du  compte 
général  de  la  caisse  d'épargne  du  département. 

La  dépense  des  imprimés  nécessaires  aux  caisses  d'éparçne  et 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires  communaux  sera  impu- 
tée sur  les  ressources  mises  à  la  disposition  des  départements  par 
la  loi  du  28  juin  1833. 

(Ordonnance  du  i3  ttrritt  18J6,  ir».  i.„... 

$85.  Les  statuts  dont  la  teneur  suit  sont  définitivement  adoptés 
pour  régir  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  15  de  la  loi  d«  28  juin  1833. 

La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  dans  chaque 
département  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  sur  l'instruction  primaire ,  est  placée  sous  la  surveillance 
spéciale  d'une  commission  composée  : 

Du  préfet,  président  ; 

Du  recteur  de  l'académie  ou  de  son  délégué  ; 
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De  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  ce  conseil  ; 

D'un  membre  de  chacun  des  conseils  d'arrondissement  desi- 
gnés par  ces  conseils  ; 

D'un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement, 
nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présenta- 
tion du  l  ecteur  ; 

De  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  département,  secré- 
taire. 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  département  rem- 
plira ,  près  de  la  commission ,  les  fonctions  de  commissaire  liqui- 
dateur. 

Les  membres  de  la  commission  autres  que  le  préfet,  le  recteur 
ou  son  délégué,  le  directeur  des  contributions  directes  et  l'inspec- 
teur des  écoles  primaires  seront  renouvelés  tous  les  trois  ans;  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs  pri- 
maires communaux  seront  inscrites,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
seront  effectuées,  sur  un  livret  dont  chacun  des  instituteurs  pri- 
maires communaux  sera  porteur. 

Ce  livret  sera  coté  et  paraphé  par  l'inspecteur  des  écoles  pri- 
maires du  département. 

Les  comptes  courants  des  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  par  les  instituteurs  primaires  communaux  et 
des  dons  et  legs  faits  à  celle  caisse,  seront  tenus  par  l'inspecteur 
des  écoles  primaires  du  département  sur  un  registre  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  un  membre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet.  Tous  les  dons  et 
legs  faits  aux  mêmes  conditions  seront  inscrits  au  même  compte 
courant. 

Au  commencement  de  chaque  semestre ,  l'inspecteur  des  éco- 
les primaires  présentera  à  l'approbation  de  la  commission  de 
surveillance  le  projet  de  répartition,  entre  les  comptes  courants 
ouverts  à  chaque  instituteur  et  aux  divers  dons  et  legs,  des  inté- 
rêts acquis  pendant  le  semestre  expiré. 

Un  étal  de  situation,  par  instituteur  et  par  don  et  legs,  des  fonds 
versés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  en  même  temps  dressé  par  la  commission  de 
surveillance. 

Une  expédition  de  cet  état  sera  déposée  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  ainsi  qu'au  secrétariat  des  sous-préfecture , 
où  chaque  instituteur  pourra  en  prendre  communication. 

Les  résultats  de  cet  état  de  situation,  en  ce  qui  concerne  cha- 
que instituteur,  seront  portés  à  sa  conna.ssance  par  l'envoi  d'un 
bulletin  ;  h  montant  des  intérêts  capitalisés  à  son  profit  sera  en 
même  temps  inscrit  sur  son  livret. 

Lors  (u'un  instituteur  se  retirera  ou  viendra  à  décéder,  la  de- 
mande formée,  toit  pur  lui,  soit  par  sa  veuve  ou  ses  ayants 
droit,  à  l'elfet  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  par  lui 
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versées  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  adressée  au  préfet,  président  de  la  commission 
de  surveillance,  qui  la  communiquera  à  cette  commission  lors  de 
ses  réunions  ordinaires. 

Après  que  le  montant  des  sommes  appartenant  à  l'instituteur 
aura  été  définitivement  liquidé,  le  préfet  en  fera  opérer  le  rem- 
boursement. 

Si  l'instituteur  ou  ses  ayants  droit  se  trouvaient  dans  le  besoin, 
le  préfet,  président,  après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  li- 
quidateur, et  sans  attendre  l'époque  de  la  réunion  ordinaire  de 
la  commission  de  surveillance,  pourrait  leur  faire  rembourser 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  des  sommes  qui  se- 
raient jugées  leur  appartenir. 

En  ce  qui  touche  les  instituteurs  communaux  appartenant  à 
des  congrégations  enseignantes,  le  supérieur  général  de  chaque 
congrégation  pourra  être  autorisé  à  retirer  à  la  fin  de  chaque 
année  le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  le  traite- 
ment des  différents  membres  de  la  congrégation,  pour  en  dis- 
poser dans  l'intérêt  de  ladite  congrégation. 


droit  sur  les  intérêts  capitalisés  provenant  de  ces  dons  et  legs,  à 
une  part  proportionnelle  à  celle  qui  leur  appartiendra  dans  le 
montant  total  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de  tous 
les  instituteurs  en  fonctions. 

Si  les  dons  ou  legs  n'ont  été  faits  qu'en  faveur  des  instituteurs 
d'un  arrondissement,  d'un  canton,  de  ceux  pourvus  de  brevets 
de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  soit 
pour  l'instruction  primaire  supérieure,  de  ceux  d'un  âge  déter- 
miné, etc.,  on  prendra,  pour  régler  la  part  proportionnelle 
qui  reviendra  à  l  instituteur  sur  les  intérêts  capitalises  provenant 
de  ces  dons  ou  legs,  le  montant  total  des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions  de  la  même  caté- 
gorie. 

Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un  autre, 
les  sommes  qui  lui  appartiendront  dans  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  du  département  qu'il  quittera,  et  lu  part  propor- 
tionnelle qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  intérêts  capita- 
lisés provenant  des  dons  et  des  legs  faits  à  ladite  caisse,  seront 
versées  dans  celle  du  département  où  se  rendra  l'instituteur. 

Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et 
«le  prévoyance  renfermeraient  quelques  conditions  particulières, 
elles  seraient  religieusement  observées  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  contraire  aux  lois. 

Un  état  de  situation  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
sera  présenté  tous  les  ans  au  conseil  général  du  département 
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M6.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publi- 
que continuera  de  fixer  le  prix  des  bourses  et  pensions  pour 
chaque  école  normale  primaire,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  l'école,  celui  du  préfet  et  celui  du  rec- 
teur. 

Le  produit  des  bourses  et  pensions,  après  avoir  été  centralisé 
au  trésor,  sera  verse  dans  la  caisse  de  i'école,  sur  mandat  du 
préfet;  il  servira  à  payer  les  frais  de  nourriture,  de  blanchissage 
et  d'entretien  des  habits  et  du  linge,  de  chauffage,  d'éclairage, 
d'infirmerie,  les  honoraires  du  médecin,  le  salaire  du  cuisinier 
et  des  domestiques. 

Les  excédants  des  receltes  sur  les  dépenses  de  chaque  école 
normale  primaire  pourront  être  annuellement  employés  en  ac- 
quisitions, soit  de  meubles,  soit  de  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  au 
profit  de  l'établissement  et  en  son  nom,  soit  d'immeubles,  sauf 
déduction  de  la  portion  de  cet  excédant  que  la  commission  de 
surveillance  jugcniit  nécessaire  do  conserver  en  caisse  pour  assu- 
rer le  service  courant  de  l'école. 

Les  délibérations  des  commissions  de  surveillance  des  écoles 
normales  primaires  relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés,  devront  être  approuvées  par  uue  or- 
donnance royale.  Toutefois  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  sera  suffisante,  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  li  anes. 

(Ordonnança  du  iS  dée.mbre  i8ii.) 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  normales  primaires 
seront  définitivement  apurés  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
les  écoles  dort  les  recettes  n'excéderont  pas  trente  mille  francs, 
sauf  recours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  économes  des  écoles  dont  les  recettes  excé- 
deront trente  mille  francs  seront  réglés  et  apurés  par  ladite  cour. 

Le  préfet  présentera  annuellement  au  conseil  général  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'école  normale  primaire 
pendant  l'année  précédente  avec  le  projet  de  budget  de  l'année 
suivante. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  à  partir  de  l'exercice  1845. 

(Ordonnance  ,da  7  juillet  l844)  f. 


1  LOUIS-PUILIFPH  

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  décembre  1842,  relative  a  l'emploi  du  boni  réalisé 
sur  lo  service  des  bourses  et  pensions  dans  les  ôcoIcj  normales  primaires  .* 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre,  etc. 
Nous  avons,  etc. 
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§  3.  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 

287.  Des  cours  d'Instruction  primaire  supérieure  seront, 
d'ici  au  1er  septembre  1842,  annexés  aux  collèges  communaux 
des  villes  d'Aire  (Pas-de-Calais),  d'Ambert,  de  JJédarieux,  de 
Bernay,de  Bélhune,dcCarpentras,  de  Castres,  do  Châteaudun, 
de  Cherbourg,  de  Figeac,  de  Gray,  du  Havre,  de  Lunel,  de 
Montargis,  de  Saint-Amand  (Cher), 'de  Saint-Jean -d'Angély,  de 
Tarascon,  de  Thiers,  d'Uzès,  deViennc,  de  Villcfranche  i  Rhône), 
de  Villeneuve-d'Agen,  de  Wissembourg. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'ontretien  desdits 
cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes,  et,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux,  avec  le  produit  de 
l'imposition  spéciale  établie  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  du 
28  juin  1833. 

Des  subventions,  allouées  sur  les  fonds  des  départements  ou 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  pourront  également  y  être  affectées. 

Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être  attaché 
à  chacun  des  collèges  communaux  mentionnés  en  l'article  1er,  à 
moins  que  le  principal  ou  un  des  régents  ne  soit  pourvu  du  bre- 
vet de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  sera  placé  sous  l'autorité  du  principal,  de 
môme  que  les  régents,  lesquels  pourront  être  chargés  de  plu- 
sieurs parties  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

Usera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  la  désignation  d'au- 
tres collèges  communaux  du  second  ordre,  auxquels  les  disposé 
lions  ci-dessus  énoncées  devraient  être  également  appliquées. 

(Ordonnance  du  «i  no»cn»bre  1841,  «rt.  1  4)  T. 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront,  d'ici  au 
Ie'  septembre  1842,  annexés  aux  collèges  communaux  des  villes 


1  Louis  Philippe  

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que  le»  communes  chefs-lieux 
de  département ,  et  celles  dont  la  population  excède  6,000  Ames ,  doivent  avoir 
une  école  primaire  supérieure  ; 

Considérant  que,  dans  plusieurs  villes  auxquelles  s'applique  ledit  article,  l'éta- 
blissement spécial  et  distinct  d'une  école  primaire  supérieure  n'a  pu  avoir  lieu 
jusqu'à  présent,  faute  de  ressources  suffisantes,  et  que  des  cours  d'instruction 
primaire,  destinés  à  satisfaire  partiellement  aux  prcscripùons  de  la  loi,  ont  été 
annexés  au  collège  communal  existant  dans  chacune  ilesdites  vill  s  ; 

Considérant  que.  dans  beaucoup  d'autres  villes  que  roneerne  pareillement 
l'art.  10  de  la  loi  du  9.8  juin  IH33,  et  où  il  existe  aussi  des  «  olli  tces  communaux  , 
ulle  disposition  n'a  été  prise  pour  l'exOculiou  dtfdit  «rlide.  et  qu'il  importe  de 

urvoir,  au  moins  provisoirement,  à  eette  exeeuti  m  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  a'.iit. 
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de  Carcassonnc,  Chaumont,  Chinon,  Gaillac,  Mont-de-Marsan, 
Roanne,  Romorantin,  Saint-Amand  (Nord),  et  Vesoul. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  df entretien  desdits 
cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au  moyen  des  allocations 
votées  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  des  villes  ci-dessus 
désignées,  et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  desdites  allocations, 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  départementaux  ou  sur  les 
Fonds  de  l'Etat  spécialement  affectés  à  l'instruction  primaire1. 

Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être  attaché 
à  chacun  des  collèges  communaux  mentionnés  en  l'article  1er,  à 
moins  que  le  principal  ou  un  des  régents  ne  soit  pourvu  du  brevet 
de  capacité  de  ce  degré.  Ledit  instituteur  sera  placé  sous  l'au- 
torité du  principal,  de  même  que  les  régents,  lesquels  pour- 
ront être  chargés  de  plusieurs  parties  du  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure. 

Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  21  novembre  4841 
cessent,  quant  à  présent,  d'être  applicables  aux  villes  de  Gray, 
de  Villeneuve-d'Açen  et  du  Havre,  où  il  a  été  récemment  satis- 
fait aux  prescriptions  de  la  loi  par  l'établissement  spécial  et 
distinct  d  écoles  primaires  supérieures. 

(Ordonnança  du  u  avril  iBit,  art.  I.  ....  i)  ». 

• 

f  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  au 
collège  royal  du  Puy  et  aux  collèges  communaux  des  villes  de 
Boulogne,  Compiègne,  Fontenay-le-Comte,  Melun,  Riom  et 

(Ordonnança  du  jaoûtisa.) 


Cet  article  et  le  suivant  sont  répôles  dans  toutes  les  ordonnances  qui  portent 
création  de  semblables  établissements. 

•  Louis  Puilippb,  roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  et  spécialement  l'art.  10  relatif  aux  écoles  primaires 
supérieures  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  21  novembre  1841  : 

Vu  les  délibérations  prises  parles  conseils  municipaux  des  villes  de  Carcassonne, 
Chaumont,  Chinon  ,  Gaillac,  Mont- de-Marsan,  Roanne  ,  Romorantin,  Saint- 
Amand  (Nord)  et  Vesoul,  sous  la  date  des  1«,  10,  15,  16,  17,  21  février,  1«  et 
6  mars  1842  ; 

Considérant  que  les  conseils  municipaux  des  villes  précitées,  en  exprimant  le 
vœu  qu  il  soit  fait  application  aux  collèges  communaux  desdites  villes  de  l'ordon- 
nance du  21  novembre  1841.  ont  immédiatement  voté  des  allocations  spéciales, 
afin  d'assurer  prés  de  ces  collèges  l'établissement  annexe  de  cours  primaires  du 
de^rt  supérieur,  ou  ont  pris  l'engagement  de  comprendre  la  dépense  nécessaire  à 
cet  effet  dans  le  budget  desdits  collèges  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexes 
aux  collèges  communaux  des  villes  de 

Saint-A  Afrique  (  Aveyron) ,        Pézénas  { Hérault), 
Rochefort  (Charente-Inférieure),  Ploërmel  (Morbihan), 
Tulle  (Corrèze),  Cosncs  (Nièvre), 

Reaune  (Côte-d'Or),  Estaires  i  Nord), 

Bergerac  (Dordogne),  Dieppe  (Seine-Inférieure), 

Périgueux  (Dordogae),  Alby  (Tarn), 

Condom  (Gers),  Et  au  collège  royal  de  Ponlivy 

Clermont  (Hérault),  (Morbihan). 

* 

(Ordonnance  du  io  octobre  l8*a.) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
aux  collèges  communaux  des  villes  de 

Bourg  (Ain),  Mende  (Lozère), 

Reihel  (Ardennes*,  Coutances  (Manche), 

Villefranche  (Aveyron),  Lunéville  (Meurthe), 

Lisieux  (Calvados)*,  Pont-à-Mousson  (Meurthe), 

Saint-Flour  (Cantal),  Vannes  (Morbihan), 

Guéret  (Creuse),  Argentan  (Orne), 

Sarlat  (Dordogne),  Orthez  (Basses-Pyrénées) 

Saint-Pol-de-Léon  (Finistère),  Draguignan  (Var), 

Issoudun  (Indre),  Sainl-Dié  (Vosges). 
M ar mande  (Lot-et-Garonne)*, 

(Ordonnance  du  18  norembre  l&i*,) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
au  collège  communal  de  Nevers  (Nièvre). 

(OrdQnnanct  du  10  décembre  1841.) 

Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés 
aux  collèges  communaux  de  Moniélimart,  Romans  et  Valence. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1841  ces- 
sent, quant  à  présent,  d'être  applicables  aux  villes  d'Orthez 
(Basses-Pyrénées)  et  de  Marmande  (  Lot-et-Garonne) ,  où  il  a 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  l'établissement  spé- 
cial et  distinct  d  écoles  primaires  supérieures. 

(Ordonnance  du  7  Terrier  184s)  a. 


•  Voir  ci-après  l'ordonnance  du  7  février  1  843. 

a  Vors  celte  époque,  le  conseil  fut  consulté  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Les  règlements  d'études  des  écoles  primaires  supérieures  doivent-ils  être 
soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ? 

2°  Est-ce  le  principal  ou  uno  commission  qui  doit  prononcer  l'admission  des 
élèves  dans  une  école  primaire  supérieure  annexée  A  un  collège  ? 

Considérant  que  les  écoles  primaires  supérieures  annexes  font  essentiellement 
partie  des  collèges,  et  que  tout  doit  y  éîre  réglé  comme  dans  les  collèges,  sauf 
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Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  seront  anuexés 
aux  collèges  communaux 

D'Avranches  (Manche),  De  Meaux  (Seine-et-Marne), 

De  Bayeux  (Calvados),  De  Saint-Chamond  (Loire), 

De  Chatellerault  (Vienne),  Et  au  collège  royal  de  Saint- 
De  Falaise  (Calvados),  Etienne  (Loire). 

(Ordonnance  du  16  juin  l«U  ) 

L'école  primaire  supérieure  que  la  ville  de  la  Rochelle  est 
tenue  d'entretenir,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  est  annexée  au  collège  royal  de  celte  ville,  et  prendra  le 
nom  d'Ecole  tpéciale  d'inluttrie  maritime  et  commerciale 
annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1*  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  l'enseignement  recevra  dans  ladite  école  tous 
les  développements  qu'exigent  les  besoins  de  la  localité.  Quatre 
cours  y  seront  notamment  établis,  savoir  :  un  cours  d'hydre-* 
graphie;  un  cours  de  théorie  de  constructions  navales,-  un 
cours  d'éléments  de  législation  maritime  ;  un  cours  de  couw 
merce  et  de  géographie  commerciale.  —  Le  cours  d'hydrogra- 
phie sera  rétribué  sur  les  fou,; s  du  département  de  la  marine  $ 
les  cours  de  construction  navale  et  de  législation  maritime  se- 
ront rétribués  sur  les  fonds  communaux;  le  cours  de  com- 
merce et  de  géographie  commerciale  sera  rétribué  sur  les  fond» 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

(Ordonnance  du  19  octobre  i844  ) 

§  -4.   DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  INSTITU- 
TRICES ET  LES  ÉCOLES  DE  FILLES 

588.  Il  sera  formé  une  commission  de  cinq  membres  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département;  cette  commission  sera  char- 


pour  les  cas  réservés  d'une  manière  précise  dans  l'ordonnance  du  21  novembre 
1841.  il  décida  (3  février): 
1°  Que  les  règlements  d'études  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 

supérieure; 

2°  En  ce  qui  concerne  l'admission  des  élèves,  que  le  principal  doit  examiner 
seul  s  ils  sont  en  état  de  suivre  les  cours. 

*  Los  dispositions  gu'on  va  lire  sont  pour  la  plupart  extraites  do  différentes  cir- 
culaires du  ministre  de  l'intérieur,  qui,  jusqu'A  l'ordonnance  de  1828,  était  chargé 
de  ce  qui  concerne  les  écoles  des  filles  :  elles  ont  eu  pour  base  l'ordonnance  du  29 
février  1816.  Celte  ordonnance,  disait  M.  le  duc  de  Caies,  dans  sa  circulaire  du 
S  juin  1*19,  a  depuis  trois  ans  placé  l'instruction  primaire  au  rang  qu'elle  devait 
occuper  parmi  les  institutions  sociales,  et  déjà  les  bons  effets  s'en  font  sentir  de 
toutes  parus.  Mais  plus  les  résultats  obtenus  par  l'application  des  dispositions  de 
cette  ordonnance  aux  écoles  de  garçons  ont  été  heureux,  et  plus  on  regrette  que 
celles  de  ces  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles  n'aient  point  été  étendues  aux 
école*  de  filles,  qui,  moins  nombreuses  que  les  premières,  mais  non  moins  intéres- 
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gée  d'examiner,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  personnes 
qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions  d'institutrices. 

(Circulaire  du  mini.lre  de  l'intérieur  aux  préfeU,  du  I  juin 

Aucune  postulante,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  sera  admise 
devant  le  jury  d'examen,  si  elle  n'est  âgée  devinât  ans  au  moins, 
et  si  elle  n'est  munie  des  pièces  suivantes,  dont  le  préfet  fera  la 
vérification  : 

1°  Un  acte  de  naissance,  et,  si  elle  est  mariée,  un  extrait  de 
l'acte  de  célébration  de  son  mariage  ; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  elle  aura 
habité  depuis  trois  ans  au  moins. 

D'après  le  rapport  du  jury  d'examen,  le  préfet  délivrera,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  postulante  un  brevet  de  capacité. 

Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deuxième  degré 
ou  du  degré  inférieur  seront  accordés  aux  personnes  qui 
sauront  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en  donner  des 
leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degré 
seront  les  principes  de  leur  religion ,  la  lecture ,  l'écriture ,  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  celles  de  trois  et  de 
société,  et  les  éléments  de  la  grammaire. 

Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra,  outre  le  brevet  de 
capacité,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune  déter- 
minée, autorisation  que  le  préfet  délivrera  sur  la  proposition 
qui  lui  sera  adressée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant,  ou 
par  le  fondateur  de  l'école ,  avec  l'avis  du  comité  cantonal. 

Lorsqu'une  institutrice,  munie  d'un  brevet  de  capacité  obtenu 
dans  un  département,  se  présentera  pour  exercer  sa  profession 
dans  un  autre  déparlement,  elle  sera  dispensée  de  subir  l'exa- 
men ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  produire  les  certi  - 
ficats  de  bonnes  mœurs  exigés  des  personnes  qui  entrent  dans 
la  carrière  de  l'enseignement. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  présentés  ne  paraîtraient  pas 
offrir  tontes  les  garanties  désirables,  le  préfet  devra ,  autant 
que  possible  ,  se  procurer  directement  des  renseignements  plus 
complets. 

Lorsqu'une  institutrice  demandera  l'autorisation  de  passer 


san  les,  appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité,  et  je  me  suis  proposé  de  rem- 
plir ce  but.  Les  trois  objets  qui  doivent  occuper  MM.  les  préfets  sont  :  1°  le  choix 
des  institutrices;  2°  la  surveillance  des  écoles;  3°  l'augmentation  do  leur  nombre. 
—La  surveillance  doit  être  attribue?  aux  comités  cantonaux,  et  l'ordonnance  du 
29  lévrier  indique  assez  de  quelle  manière  cette  surveillance  doit  être  exercée  ; 
les  préfets  savent  également  quels  sont  les  moyens  à  employer  jpour  multiplier  le 
nombre  des  écoles  dans  les  communes  où  il  est  insuffisant.  Je  vais  donc  m'attacber 
surtout  à  ce  qui  concerne  le  choix  des  institutrices,  m 
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d'une  commune  de  département  dans  une  autre,  elle  devra  pré- 
senter au  préfet  des  certificats  de  bonne  conduite  du  maire  et 
du  curé  de  la  commune  qu'elle  va  quitter.  En  cas  de  refus  du 
maire,  ce  magistrat  devra  rendre  compte  de  ces  motifsau  préfet; 
le  préfet  prendra  aussi  l'avis  du  comité  cantonal. 

Les  art.  7,  8,  9,  14,  15,  16,  17  ,  18,  19,  20,  21 ,  22,  25, 
25,  26,  27,  28,  31,  39  et  40  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 
sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles,  en  substituant 
toutefois  à  l'intervention  du  recteur  celle  de  l'autoriié  adminis- 
trative. 

Aucune  institutrice  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  recevoir  des  garçons  dans  son  école. 

Les  comités  cantonaux  seront  informés  directement  par  le 
préfet  des  dispositions  ci-dessus. 

A  l'égard  des  institutrices  qui  appartiennent  à  des  congréga- 
tions religieuses,  elles  pourront  être  dispensées  de  se  pourvoir 
de  brevets  de  capacité;  le  préfet  pourra  leur  délivrer  l'autori- 
sation d'enseigner  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'obédience. 
Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Dans  les  départements  d  une  grande  étendue,  et  dont  le  chef- 
lieu  n'est  point  placé  dans  un  point  central,  il  pourra  être 
établi  plusieurs  jurvs  d'examen,  selon  que  le  préfet  le  jugera 
nécessaire 

La  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité  et  les  autori- 
sations d'enseigner  seront  rédigés,  sera  partout  la  même. 

(Circulaire  du  jj  juillet  1819.) 

ÎW.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816 
sont  applicables  aux  écoles  des  filles  comme  aux  écoles  des 
garçons. 

Toutefois  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la  commission  de 


'  Quelques  préfets  pensaient  que  l'institution  d'un  seul  jury  d'examen  par  dé- 
partement entraînerait  des  inconvénients,  et  que  beaucoup  de  personnes  qui  dé- 
sireraient se  vouer  à  la  profession  d'institutrices  seraient  arrêtées  par  l'embarras 
et  la  dépense  d'un  voyage  de  plusieurs  jours  pour  aller  subir  leurexaman. 

Gel  inconvénient  n'avait  point  échappé  au  ministre  ;  mais  il  avait  considéré 
qu'une  institutrice  n'aurait  a  faire  ce  voyage  qu'une  fois  dans  sa  vie.  Il  lui  parais- 
sait d'ailleurs  que  l'inconvénient  justement  remarqué  devait  céder  à  un  avantage 
précieux,  celui  de  soumettre  les  candidats  à  l'examen  d'un  jury  éclairé,  impartial, 
opérant  sous  les  yeux  du  premier  magistral  du  département,  et  placé  au-dessus 
de  toutes  les  petites  influences  locales,  influences  dont  l'effet  pourrait  être  aussi 
funeste  aux  institutrices  elles-mêmes  qu'à  l'éducation  des  enfants. 

•  Je  conçois  cependant,  ajoutnit-il,  que,  dans  les  départements  d'uno  grande 
étendue  ot  dont  le  chef-lieu  n'est  pas  placé  dans  un  point  central,  l'établissement 
d'un  autre  ou  de  plusieurs  autres  jurys  d'examen  peut  être  indispensable. 

»  J'autorise  donc  une  pareille  mesure,  en  laissant  à  MM.  les  préfets  le  soin  d'en 
apprécier  la  nécessité  dans  chaque  département  en  particulier,  u 
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l'instruction  publique  sur  ces  dernières  écoles  est  confiée ,  pour 
les  écoles  de  filles ,  aux  préfets  des  départements. 

Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appartenant  à  une  congré- 
gation légalement  reconnue,  et  dont  les  stutuis,  et  spécialement 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'instruction  des  novices,  auront  été 
approuvés  par  nous ,  seront  assimilées  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes,  en  ce  point  que  leurs  brevets  de  capacité  seront 
expédiés  sur  la  présentation  de  leurs  lettres  d'obéJience  1 ,  et 
que  ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures 
de  la  congrégation ,  lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  insti- 
tutrices qu'elles  se  verraient  obligées  d'exclure. 

(Ordounanc*  du  3  avril  i8»o,  art.  \   8.) 

290.  Une  commission,  composée  de  sept  membres,  et  formée 
par  le  préfet ,  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  et  lui  donnera 
son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  maisons  d'éduca- 
cation  de  filles.  Le  préfet  lui  communiquera  les  différents  rap- 
ports qui  lui  seront  adressés  ;  il  lui  procurera  les  renseignements 
dont  elle  aura  besoin  pour  éclairer  son  opinion  sur  les  individus 
et  sur  les  choses,  et  il  la  mettra  ainsi  à  même  de  lui  proposer 
des  améliorations  et  des  mesures  utiles. 

(Circulaire  du  19  juiu  iSto)  s. 


*  L'ordonnance  ne  donne  cette  marque  de  confiance  qu'aux  institutrices  ap- 
partenant à  des  congrégations  légalement  reconnues.  Les  autres  congrégations, 
celles  qui  se  forment  et  existent  sans  reconnaissance  légale,  ne  confèrent  à  leurs 
membres  aucun  privilège,  aucun  droit  de  cette  nature.  Il  ne  sera  pas  iuulile  de 
citer  ici  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  consacre  ce  principe.  Elle  (Hait 
adressée  le  8  février  1839  au  préfet  de  la  Sarlhe,  à  propos  des  Dames  Ursulines 
que,  à  cause  de  l'opposition  du  conseil  municipal,  le  ministre  ne  croyait  pas  devoir 
autoriser  dans  la  commune  de  Saint-Calais.  «  Mois,  ajoutait  le  ministre,  la  seule 
sanction  donnée  jusqu'à  présent,  soit  au  refus  d'autorisation,  soit  a  la  négligence 
mise  a  la  solliciter,  a  été  la  privation  des  avantages  que  la  loi  du  2  janvier  1817  et 
la  loi  spéciale  du 24  mai  1825  accordent  aux  établissements  reconnus.  On  compren- 
drait difficilement,  en  présence  de  la  liberté  garantie  aux  citoyens  pour  les  exer- 
cices de  leur  culte  comme  pour  tous  les  actes  de  la  vie  privée,  que  l'autorité  allât 
plus  loin,  à  moins  que  ces  réunions  ne  se  livrassent  à  des  démonstrations  ou  A  des 
entreprises  scandaleuses  ou  contraires  à  la  paix  publique.  Nous  remarquons  mrme 
que  1  article  291  du  Code  pénal  n'est  pas  applicable  A  l'espèce,  puisqu'il  excepte 
formellement  do  ses  dispositions  les  personnes  qui  habitent  la  maison.  Les  reli- 
gieuses dont  il  s'agit  peuvent  donc,  sans  aucune  difficulté,  vivre  entre  elles  selon 
le  régime  qu'il  leur  a  plu  d'adopter,  et  dont  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  tant 
que  les  cas  dont  je  viens  de  parler  ne  se  présenteront  pas.  Mais  il  suit  de  celte  po- 
sition privée  qu'elles  ne  peuvent  invoquer  ni  les  régies  de  leur  institut,  ni  leur  vo- 
cation pour  prétendre,  eu  ce  qui  concerne  l'éducation  publique,  à  jouir  di  s  bénéfices 
attribués  aux  seules  communautés  oui  ont  obtenu  leur  reconnaissance  légale.  Ces 
religieuses  ne  sont,  aux  yeux  de  l'administration,  que  de  simples  individus  assu- 
jettis à  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  universitaires  pour  l'é  • 
tablissement  des  écoles,  institutions  ou  pensionnats.  » 

>«  L'état  déplorable  de  l'iustructiou  élémentaire  dans  les  campagnes,  disait  le 
ministre  (M.  Smiéon),  fixait  depuis  longtemps  l'attention  du  gouvernement,  et 
l'on  a  dù  s'occuper  d'abord  de  cet  important  objet.  Mais  les  écoles  de  filles  de  degrés 
supérieurs  ont  aussi  des  titres  à  l'intérêt  de  l'autorité,  et  nous  allons  maintenant 
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La  commission  sera  en  outre  chargée  d'examiner ,  sous  le 
rapport  île  l'instruction,  les  personnes  qui  se  présenteraient 
pour  obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  ou  sous-maîtresses  de 
pension.  La  plus  {jrande  sévérité  devra  présider  à  cette  opé- 
ration. 

Aucun  individu  ne  pourra  tenir  une  maison  d'éducation  sans 
s'être  préalablement  pourvu  d'un  diplôme  et  d'une  autorisation 
de  s'établir  dans  un  lieu  déterminé. 

Aucune  personne  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  sous- 
mai  tresse  d'études,  si  elle  n'a  obtenu  un  diplôme. 

Les  filles  ou  parentes  des  directrices  ne  sont  point  dispensées 
de  cette  obligation. 

Aucune  personne,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  pourra  être  ad- 
mise comme  directrice  d'une  maison  d'éducation  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Il  faudra  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour  obtenir  le  diplôme 
de  sous-maîtresse  ou  maîtresse  d'études. 

Ne  pourront  se  présenter  devant  le  jury  d'examen  que  les 
personnes  qui  rempliront  ces  conditions  d'âge,  et  qui  seront 
munies  des  pièces  suivantes ,  savoir  : 

Un  acte  de  naissance; 

Un  certificat  de  bonnes  mœurs  délivré ,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins,  par  le  maire  de  la  commune  qu'habite  la  postu- 
lante. 

Si  elle  est  mariée,  elle  fournira  un  extrait  de  l'acte  de  célé- 
bration de  son  mariage ,  et  le  certificat  de  bonnes  mœurs  devra 
être  commun  à  elle  et  à  son  mari. 

Si  elle  est  veuve,  elle  devra  se  pourvoir  de  l'acte  de  décès  de 
son  mari. 


nous  efforcer  d'apporter  dans  le  régime  de  ces  insiilulions  Joutes  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible. 

»  Nous  nous  conformerons  ainsi  aux  intentions  du  roi,  exprimées  dans  son  or» 
donnance  du  3  avril  dernier. 

»  Nous  aurons  rempli  les  devoirs  oui  nous  sont  imposés,  si  nous  parvenons  : 

»  1°  A  soumettre  les  maîtresses  de  pension  et  les  sous-maltresses  à  un  examen 
rigoureux,  qui  tende  principalement  à  faire  bien  connaître  leurs  mœurs,  l'éduca- 
tion qu'elles  ont  reçue,  les  divers  états  qu'elles  ont  exercés,  les  vraies  causes  qui 
les  leur  ont  fait  abandonner,  et  cnGn  la  conduite,  les  mœurs  et  les  principes  des 
hommes  auxquels  elles  sont  attachées  par  les  liens  du  mariage  ; 

».  2°  A  établir  sur  les  maisons  tenues  par  ces  institutrices  uue  surveillance  conti- 
nuelle, qui  mette  l'administration  à  même  de  connaître  la  direction  donnée  à  l'édu- 
cation des  jeunes  personnes,  de  suivre  et  d'c<  lairer  la  conduite  des  institutrices 
elles-mêmes  et  des  sous-mai  tresses,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  profession  ; 
enûn  de  juger  si  elles  méritent  la  louange  et  la  protection,  ou  le  blâme  et  l'interdic- 
tion. 

»>  Les  règlements  établis  pour  les  écoles  primaires  de  filles  ne  rempliraient  en 
aucune  manière  l'objet  que  nous  nous  proposons  ici.  Les  maîtresses  de  pension 
exercent  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère  de  leurs  élèves  une  trop  grande  in- 
fluence, le  bonheur  des  familles  dépend  trop  immédiatement  de  l'usage  que  ces 
personnes  ont  fait  de  l'autorité  qu'on  leur  a  conliee,  pour  qu'on  ne  leur  demande 
pas  d'autres  garanties  que  celles  exigées  des  institutrices  primaires.  » 
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Si  elle  est  séparée  de  corps,  elle  produira  un  extrait  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation ,  afin  que  l'on  puisse  connaître 
si  les  motifs  de  celte  mesure  ne  témoignent  rien  contre  ses 
mœurs. 

Les  connaissantes  exigées  des  personnes  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  diplôme  de  maîtresse  de  pension  seront  les  prin- 
cipes de  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française 
et  rariihmétique. 

Les  personnes  qui  voudraient  être  sous-maîtresses  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement,  et  justifier  qu'elles  sont  en 
état  de  montrer  au  moins  l'une  des  parties  de  renseignement 
dont  suit  l'énoncé  :  Les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  ré- 
criture, la  grammaire  française,  l'arithmétique,  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  et  la  géographie. 

Indépendamment  des  bons  témoignages  renfermés  dans  les 
certificats  fournis  par  les  postulantes,  le  préfet  se  procurera, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  des  renseignements 
plus  complets  sur  leur  compte.  Il  s'adressera,  pour  les  obtenir, 
soit  aux  préfetsdes  départements,  soit  aux  maires  des  communes 
que  les  postulantes  auront  habitées. 

D'après  le  résultat  de  ces  recherches  et  le  rapport  du  jury 
d'examen,  le  préfet  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  diplôme  sollicité. 

Ce  diplôme  n'aura  de  valeur  que  dans  l'éiendue  du  dépar- 
tement. 

Le  préfet  donnera  ensuite  à  celle  qui  aura  obtenu  le  diplôme, 
et  qui  voudra  se  mettre  à  la  télé  d'une  maison  d'éducation,  l'au- 
torisation de  s'établir  dans  le  lieu  qu'elle  aura  choisi,  si  toutefois 
ce  lieu  ne  présente  aucun  danger  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
ou  du  voisinage  des  autres  habitations. 

Les  maîtresses  de  pension  déjà  établies,  et  les  sous-maîtresses 
déjà  p'acées,  devront  se  munir  de  diplômes  et  d'autorisations 
avant  le  1er  octobre  prochain  ;  mais  les  premières  neseront  point 
tenues  de  subir  un  examen  ;  elles  devront  seulement  fournir  les 
certificats  exigés  des  personnes  qui  entrent  dans  la  carrière  de 
renseignement. 

La  cession  d'une  maison  d'éducation  ne  pourra  être  faite 
qu'à  une  personne  préalablement  autorisée  a  diriger  l'établis- 
sement. 

Les  maîtresses  et  sons-maîtresses  appartenant  à  des  congré- 
gations religieuses  autorisées  par  le  roi  seront  dispensées  de 
subir  l'examen  ;  le  préfet  pourra  leur  remettre  le  diplôme  et 
l'autorisation  d'enseigner,  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'o- 
bédience; et  si,  dans  quelques  cas  particuliers,  il  voit  des  incon- 
vénients à  leur  confier  l'éducation  de  jeunes  filles,  il  devra  en 
référer  au  ministre,  qui  décidera  si  le  diplôme  :oil  ou  ne  doit 
pas  être  délivré. 

Le  préfet  pourra,  pour  des  motifs  graves  et  par  un  arrêté, 
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révoquer  le  diplôme  et  l'autorisation  accordés  à  une  institutrice  ; 
mais  cet  arrêté  devra  ôtre  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
avant  de  recevoir  son  exécution. 

Le  maire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  institutrices 
qui  y  résident  ou  qui  viendraient  s'y  établir  sont  munies  de 
diplômes  ou  d'autorisations. 

Le  préfet  aura  recours  aux  procureurs  du  roi  pour  faire  fer- 
mer les  maisons  des  individus  qui  ne  seraient  point  en  règle, 
conformément  au  décret  du  15  novembre  1811,  aux  ordonnances 
du  29  février  1816  et  du  3  avril  1820. 

Les  visites  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des  pension- 
nats de  filles  seront  faites  par  des  personnes  du  sexe.  A  cet  effet, 
deux  ou  trois  personnes  seront  choisies  par  le  préfet  entre  les 
mères  de  famille  les  plus  recommandublcs  par  leur  rang,  leur 
caractère,  et  surtout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
principes  religieux. 

Elles  auront  le  titre  de  dames  inspectrices. 

Elles  visiteront  de  temps  en  temps,  et  à  l'improviste,  les 
maisons  d'éducation  placées  sous  leur  surveillance. 

Elles  s'assuront  de  l'exécution  des  règlements  en  ce  qui  con- 
cerne les  directrices  d'établissements  et  les  maîtresses  d'études. 

Elles  examineront  si  les  maisons  sont  suffisamment  vastes  pour 
le  nombre  d'élèves  qui  s'y  trouvent,  et  si  les  dispositions  inté- 
rieures ne  laissent  rien  à  désirtr  sous  le  rapport  de  la  salubrité 
et  de  la  décence. 

Elle  s'informeront  s'il  n  ya  point  de  voisinage  dangereux  pour 
les  mœurs  ou  la  santé  des  enfants. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries ,  et  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  malad  es  contagieuses,  elles  se  feront  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  éviter  toute  communication 
entre  les  malades  et  les  autres  personnes  de  la  maison. 

Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  vaccine. 

Elles  examineront  si  la  nourriture  est  suffisante  et  de  bonne 
qualité,  et  s'informeront  si  les  heures  de  repas,  d'étude,  de  re- 
pos et  de  récréation,  sont  convenablement  réglées  ;  si  on  n'inflige 
aux  jeunes  personnes  aucune  punition,  si  on  ne  leur  permet  au- 
cun jeu,  qui  puisse  nuire  à  leur  santé. 

Les  inspectrices  s'assureront  encore  si  l'on  fait  pratiquer  exac- 
tement aux  élèves  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tâcheront  de  connaître  d'une  manière  certaine  quelle  est 
la  direction  donnée  à  l'éducation,  et  si  l»Ue  ne  tend  pas,  soit  à 
relâcher  les  mœurs  des  élèves,  soit  à  leur  inculquer  des  prin- 
cipes erronés. 

Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  seront,  comme  les 
autres  établissements,  soumis  à  la  surveillance  des  dames  inspec- 
trices, en  tout  ce  qui  concerne  les  jeunes  élèves. 

Les  dames  inspectrices  feront  leur  rapport  au  préfet  sur  tout 
ce  qu'elles  auront  remarqué  dans  leurs  visites. 
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Les  sous-préfets  et  maires  lui  communiqueront  les  renseigne- 
ments qu'ils  auront  recueillis  sur  les  maisons  placées  dans  i  éten- 
due de  leur  arrondissement  ou  commune. 

Les  jeux,  les  danses,  les  concerts  et  les  représentations  théâ- 
trales sont  interdits  dans  les  distributions  de  prix.  Ces  distribu- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'en  présence  des  maîtresses  d'é- 
tablissement, des  pères  ou  tuteurs,  des  mères  ou  correspondantes 
des  élèves,  de  leurs  parents  et  des  dames  inspectrices. 

{Circulaire  du  19  juin  i«ao£» 

Le  préfet  n'enverra  devant  le  jury  d  ex  imen  les  personnes 
qui  voudraient  tenir  une  école  on  un  pensionnai  de  filles,  qu'au- 
tant qu'aux  autres  conditions  requises  elles  joindront  un  certificat 
de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune  ou  des 
communes  où  elles  auront  habité  depuis  trois  ans  au  moins,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  10  de  l'ordonnance  du  29  février  4816. 

(Circulaire  du  i  Dorembre  i9,c.) 

291.  Les  maisons  d'éducation  des  filles  de  degrés  supérieurs 
sont,  comme  les  écoles  primaires  de  filles,  maintenues  sous  la  sur- 
veillance des  préfets  des  départements. 

Aucune  école  primaire,  pension  ou  institution  de  filles  ne 
pourra  être  ouverte,  sans  que  la  maîtresse  se  soit  préalablement 
pourvue  d'une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Les  sous-maîtresses  employées  dans  ces  maisons  seront  éga- 
lement tenues  de  se  munir  d'une  pareille  autorisation. 

Une  autorisation  légalement  donnée  ne  pourra  être  retirée  par 
nos  préfets  qu'après  qu'il  en  aura  été  par  eux  référé  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de  pensions  et  institutions 
de  filles,  ouvertes  sans  autorisation,  ou  qui  continueraient  de 
l'être  après  que  l'autorisation  aura  été  retirée,  seront  poursui- 
vies pour  contravention  aux  règlements  de  police  municipale, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pourraient  être  re- 
quises pour  des  cas  prévus  dans  le  Gode  pénal. 

Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  procureur  agisse  d'office, 
soit  que  la  poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  préi'ot,  ces  fonc- 
tionnaires se  préviendront  réciproquement,  et  se  concerteront 
pour  que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  de  les 
retirer. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

(Ordoou»oe«  du  Si  clobre  1811 ,  irt.  1  7)  ». 


T  Louis  Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  qui  attribue  aux  administrations 

départementales  la  surveillance  de  l'éducation  publiquo  en  général  ;  vu  Cordon* 
Daucedu3avril  1820,  qui  maintient  les  préfets  dans  l'exercice  de  cette  mrvcil- 
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399.  Les  dispositions  de  lu  présente  ordonnance  s'appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  garçons  qu'aux  écoles  primaires 
des  filles. 

(Ordonnant*  du  il  avril  1618,  art.  ai.) 

Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  institutrices  qui  appartiennent 
à  des  communautés  religieuses  légalement  reconnues,  ne  sont 
point  comprises  dans  les  termes  de  l'art.  21  de  l'ordonnance  du 
avril  1828.  Lesdites  écoles  de  filles  continueront  d'être  sur- 
veillées par  les  autorités  ecclésiastiques  et  administratives,  con- 
formément aux  dispositions  antérieures. 

(Rapport  au  Roi,  approurt  la  6  janinr  18I0.) 

993.  L'instruction  primaire  dans  les  écoles  de  filles  est  élé- 
mentaire ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments du  calcul,  les  éléments  de  la  langue  française,  le  chant, 
les  travaux  d'aiguille  et  les  éléments  du  dessin  linéaire. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  en  outre,  des 
notions  plus  étendues  d'arithmétique  et  de  langue  française,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  en  général,  et  parti- 
culièrement de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  degré,  sur  l'avis  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement,  l'instruction  primaire  pourra 
recevoir,  avec  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie,  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables  selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités. 

Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  juin  4833  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  de  filles. 

(Ordouoauce  du  »J  julo  i856,  art  i  *)  * . 

294.  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire  de  filles, 
11  faudra  avoir  obtenu, 

r  Un  brevet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  13 
de  la  présente  ordonnance; 

2°  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

(n,id.,wt  4) 

Il  y  a  deux  sortes  de  brevets  de  capacité  :  les  uns  pour  l'in- 


lanee  peur  les  écoles  de  filles;  considérant  qu'il  importe  de  lerer  (otites  les  diffi- 
cultés oui  pourraient  s'opposer  à  la  répression  des  délits  commis  par  les  institu- 
trices de  tous  les  degrés  ;  sur;  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'JElat  de 
l'intérieur ,  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné,  etc. 
1  Lorjis-Pii<LiPPB,  etc. 

Vu  les  ordonnances  royales  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  ,  et  notam- 
ment celles  des  29  février  1810,  3  avril  1820,  31  octobre  1821,  8  avril  ks24, 
St  avril  1828,  6  janvier  et  14  février  1830  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire,  ensemble  nos  ordonnances 
in  16  juillet  et  du  8  novembre  de  la  mCme  année,  et  du  28  février  1855  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  do  coordonner  et  de  modifier,  sur  certains 
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struction  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  l'instruction  pri- 
maire supérieure. 

Ces  brevets  seront  délivré  après  des  épreuves  soutenues  de- 
vant une  commission  nommée  par  notre  ministre  de]l'instruciion 
publique,  et  conformément  à  un  programme  déterminé  par  le 
conseil  royal. 

Aucune  postulante  ne  sera  admise  devant  la  commission  d'exa- 
men si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue  de 
présenter,  4°  son  acte  de  naissance;  si  elle  est  mariée»  lacté  de 
célébration  de  son  mariage;  si  elle  est  veuve,  l'acte  de  décès  de 
son  mari  ;  2*  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  de  chacune  des  communes  où  elle  aura  résidé  de- 
puis trois  ans.  A  Paris,  le  certificat  sera  délivré  sur  l'attestation 
ue  trois  notables,  par  le  maire  de  l'arrondissement  municipal  ou 
de  chacun  des  arrondissements  municipaux  où  l'impétrante  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

(Ordonnance  du  «3  juin  i83C,  art  S  et  6.) 

205.  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  primaire 
de  filles  sera  délivrée  par  le  recteur  de  l'académie.  Cette  auto- 
risation, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  43,  sera  donnée,  après 
avis  du  comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la  pré- 
sentation du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  attestant  la 
bonne  conduite  de  la  postulante  depuis  l'époque  où  elle  aura  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne  donne  que  le 
droit  de  recevoir  des  élevés  externes  ;  11  faut,  pour  tenir  pen- 
sionnat, une  autorisation  spéciale. 

tlbid. ,  art  7  et  8.) 

Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre  d'école  primaire  com- 
munale qu'autant  qu'un  logement  et  un  traitement  convenables 
auront  été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fondations,  dona- 
tions ou  legs  faits  en  faveur  d'établissements  publics,  soit  par  dé- 
libération du  conseil  municipal  dûment  approuvée1. 

Lorsque  le  conseil  municipal  allouera  un  traitement  fixe  suffi- 
sant, la  rétribution  mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la 
commune,  en  compensation  des  sacrifices  qu'elle  s'impose.  Se- 
ront admises  gratuitement  dans  l'école  publique  les  élèves  que  le 


points,  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  précitées,  en  les  rapprochant, 
autant  qu'il  sera  possible,  des  dispositions  de  la  loi  de  1833  ; 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Nous  avons  ordonné,  etc. 

*  On  a  vu,  page  247,  que  les  fondateurs  d'école  devaient  s'engager  pour 
cinq  ans  au  moins.  Il  en  doit  être  de  môme,  h  plus  forte  raison,  des  conseils 
municipaux,  qui  veulent  fonder  une  école.  Dans  tous  les  cas ,  le  sort  des  naUret 
ou  maîtresses  doit  être  assuré  pour  cinq  ans  au  moins. 
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conseil  municipal  aura  désignées  comme  ne  pouvant  payer  au- 
cune rétribution. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  suivants  de  la  présente  ordon- 
nance, relatives  au  brevet  de  capacité  et  à  l'autorisation,  sont 
applicables  aux  écoles  primaires  publiques.  Toutefois,  à  l'égard 
de  ces  dernières,  le  recteur  devra  se  faire  remettre,  outre  les  piè- 
ces mentionnées  en  l'article  6,  une  expédition  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  fixera  le  sort  de  l'institutrice. 

Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles  communales  distinctes 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  insti- 
tuteur d'admeUre  des  filles,  et  à  aucune  institutrice  d'admettre 
des  garçons. 

t  (Ordonnança  du  »i  juin  »M6,  art.  9  11) 

996.  Les  institutrices  appartenant  à  une  congrégation  reli- 
gieuse dont  les  statuts,  régulièrement  approuvés,  renfermeraient 
l'obligation  de  se  livrer  à  l'éducation  de  l'enfance,  pourront  être 
autorisées  par  le  recteur  à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur  l'indication,  par  la 
supérieure,  de  la  commune  où  les  sœurs  seraient  appelées. 

L'autorisa  lion  de  tenir  une  école  primaire  supérieure  ne  pourra 
être  accordée  sans  que  la  postulante  justifie  d'un  brevet  de  ca- 
pacité du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la  forme  et  aux  condi- 
tions prescrites  par  ia  présente  ordonnance. 

(Ibid. ,  art.  iS  et  U-) 

297.  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissement,  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre de  la  même  année,  exerceront  sur  les  écoles  primaires  de 
filles  les  attributions  énoncées  dans  les  articles  21,  §§  4,  2,  3,  4 
et  5  ;  22,  §§  \ ,  2,  3,  4  et  5;  23,  §§  1,  2  et  3  de  ladite  loi. 

Les  comités  feront  visiter  les  écoles  primaires  de  filles  par 
des  délégués  pris  parmi  leurs  membres,  ou  par  des  dames  in- 
spectrices. 

Lorsque  les  dames  inspectrices  seront  appelées  à  faire  des  rap- 
ports au  comité,  soit  local,  soit  d'arrondissement,  concernant 
les  écoles  qu'elles  auront  visitées,  elles  assisteront  à  la  séance 
avec  voix  délibérative. 

(Ibid.,  art  i5.„.  17.) 

Il  y  aura  dans  chaque  département  une  commission  d'instruc- 
tion primaire,  chargée  d'examiner  les  personnes  qui  aspireront 
aux  brevets  de  capacité. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement. 

Des  dames  inspectrices  pourront  faire  partie  desdites  com- 
missions. 

Ces  commissions  délivreront  des  certificats  d'aptitude  d'après 
lesquels  le  recteur  de  l'académie  expédiera  le  brevet  de  capacité, 
sous  l'autorité  du  ministre, 

(Ibid.,  art.  il.) 
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Les  institutrices  primaires  communales  ou  privées,  actuelle- 
ment établies  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obtenues, 
pourront  continuer  de  tenir  leurs  écoles  sans  avoir  besoin  d'au- 
cun nouveau  tilre;  elles  devront  seulement  déclarer  leur  inten- 
tion au  comité  local,  d'ici  au  1"  septembre  prochain. 

(Ordonnança  du  a»  juin  »8J6,  art.  19.) 

298.  L'établissement  normal  préparatoire ,  placé.sous  ladirec- 
tion  des  dames  de  l'éducation  chrétienne  à  Argentan ,  est  érigé 
en  école  normale  primaire  d'institutrices. 

(Ordonnance  du  Jo  août  18*1)  ». 

L'établissement  normal  préparatoire ,  dirigé  à  Bagnères-de- 
Bigorre  par  les  dames  de  Saint-André-de-la-Croix,  est  érigé  en 
école  normale  primaire  d'institutrices. 

(Ordonnance  du  même  jour.) 

11  est  créé  à  Besançon  une  école  normale  primaire  d'insiitu- 


1  Rapport  kv  Roi.  —  Sire,  Nulle  disposition  générale  n'a  prescrit  la  créa- 
tion d'écoles  normales  pour  les  institutrices  primaires  de  filles.  On  conçoit,  en 
effet ,  qu'une  mesure  uniforme  ne  puisse  être  applicable  à  cet  égard,  et  que  la 
nécessité  même  de  ces  établissements  ait  été  moins  sentie,  en  présence  des 
secours  précieux  et  multipliés  qu'assurent  à  l'instruction  élémentaire  les  corpora- 
tions religieuses  de  femmes.  Toutefois,  d'autres  modes  réguliers  de  pourvoir  à 
l'avenir  de  cette  instruction  ne  devaient  pas  être  négligés  ;  et,  sous  ce  rapport,  il 
convenait  de  favoriser,  avec  toutes  les  garanties  de  surveillance  et  de  durée, 
l'existence  d'écoles  spéciales  destinées  a  former  des  institutrices,  dans  le  but  sage- 
ment déterminé  par  l'ordonnance  du  23  juin  1836. 

Déjà,  dans  cinq  départements,  le  Doubs,  le  Jura,  la  Nièvre,  l'Orne,  les  Pyré- 
nées-Orientales ,  les  conseils  généraux,  partageant  les  vues  exprimées  par  l  admi- 
nistration, se  sont  empressés  ,  par  des  votes  successifs  et  par  diverses  mesures, 
d'assurer  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  premier  établissement  et  pour  l'entretien  de 
semblables  écoles.  Deux  d'entre  elles  sont  provisoirement  constituées  ;  les  autres 
peuvent  l'être  sous  quelques  mois  ;  et  toutes  n'ont  hesoin  que  de  cette  fixité  qui 
encourage  les  sacrifices,  en  les  rendant  plus  utiles. 

Je  ne  puis  douter  que  des  dispositions  analogues  ne  se  manifestent  dans  d  autres 
départements  ;  mais  je  me  borne,  quant  à  présent,  A  proposer  à  Votre  Majesté 
d'approuver  la  création  d'une  école  normale  primaire  d'institutrices  de  filles  dans 
chacune  des  villes  ci-dénommées  : 

Argentan,  pour  le  département  de  l'Orne  ; 

Bagnères,  pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées  ; 

Besançon,  pour  le  département  du  Doubs  ; 

Lons-lc-Saulnier,  pour  le  département  du  Jura  ; 

Nevers,  pour  le  département  de  la  Nièvre. 

"Tel  est  l'objet  d^s  ordonnances  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  A  Votre 
Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté 
Le  trés-bumble,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  d' Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  , 

VpiJ'KMAIN. 
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trices  qui  sera  dirigée  par  les  dames  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

(Ordonnance  du  3o  août  i84».) 

II  est  créé  à  Lons-le-Saulnier  une  école  normale  primaire 
d'institutrices  pour  le  déparlement  du  Jura,  laquelle  sera  dirigée 
par  une  dame  laïque. 

(Ordonnance  du  même  jour.) 

■ 

Il  est  créé  à  Nevers  une  école  normale  primaire  d'institutrices 
pour  le  département  de  la  Nièvre,  laquelle  sera  dirigée  par  la 
communauté  religieuse  des  sœurs  de  Nevers. 

(Ordonnance  du  mime  jour.) 

Il  est  créé  à  Orléans  une  école  normale  primaire  d'institutrices 
pour  le  département  du  Loiret,  laquelle  sera  dirigée  par  les 
dames  de  la  communauté  religieuse  des  Filles  de  la  Sagesse. 

(Ordonnance  du  la  Terrier  184 J.) 

Il  est  créé  à  Aix  une  écolo  normale  d'institutrices  pour  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

(Ordonnance  du  7  décembre  i84î.) 

§  5.  DES  SALLES  O' ASILE 
Des  salles  d'asile  en  général. 

299.  Les  salles  d'asile,  ou  écoles  du  premier  âge,  sont  des 
établissements  charitables,  où  les  enfants  des  deux  sexes  peu- 


*  Rapport  av  Roi.  —  Sub,  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge 
compteront  parai  les  institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  morales  de  notre 
époque.  L'enfant  des  classes  ouvrières  y  trouve  tous  les  soins  d'une  éducation 
domestique  et  maternelle.  Une  instruction  religieuse  lui  inculque  tous  les  bons 
sentiments  et  toutes  les  bonnes  habitudes.  Son  esprit  se  développe  en  ne  rece- 
vant que  des  notions  justes  et  utiles.  C'est  l'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul 
continuée  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  aux  écoles.  C'est,  il  faut  le  dire,  l'éducation 
môme  du  peuple  reprise  à  ses  éléments. 

On  a  remarqué,  dans  les  pays  où  les  salles  d'asile  datent  déjà  de  plusieurs 
années,  que  les  enfants,  reportant  sous  le  toit  paternel  leurs  habitudes  d'ordre, 
de  propreté,  de  respect,  associent  à  leurs  progrés  ceux  de  qui  ils  auraient  dû  les 
recevoir.  C'est  l'Angleterre,  par  ses  Infant-tchools,  qui  a  fourni  le  premier  modelé 
de  ces  établissements  :  toutefois  la  France,  en  les  lui  empruntant,  n'a  fait  que 
reprendre  à  l'étranger  une  pensée  qui  était  née  sur  son  propre  sol.  Dés  1800, 
Mme  de  Paslorel  avait  ouvert  à  Paris  une  maison  hospitalière  aux  petites  tilles  dé- 
laissées. Longtemps  avant  celte  époque,  un  usage  analogue  s'établit  dans  1rs  mon- 
tagnes des  Vosges.  Mais  ces  premiers  germes  ne  s'étaient  pas  développés.  En  1826, 
quelques  mères  do  famille,  dont  le  nom  sera  conservé  et  béni,  résolurent  de  fonder 
untMi'uvrc  durable,  et  elles  y  sont  parvenues,  Des  souscriptions,  une  quête  dans 
les  églises,  un  secours  du  conseil  général  des  hospices,  permirent  d'ouvrir  un  pre- 
mier asile.  Un  comité  de  dames  se  forma'  sous  la  présidence  de  M™«  la  marquise 

*  i.r  coin 'lé  «lait  <>on»po*i  ninii  «juM  «ult  : 

Mi'idamcs  la  marquise  de  Fastoict,  p,é<idcutc;  de  Mauiaiou,  *ice-prè»ideiiie    Jutef  Mallrt»  »a. 
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vent  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir 
les  soins  de  sur veil lance*  maternelle  et  de  première  éducatiou 
que  leur  âge  réclame. 


de  Pastoret  d'abord,  plus  tard  de  M1*"  la  comtesse  de  Bondy,  pour  étendre  et  per- 
fectionner l'institution.  M.  Cochin,  maire  du  12°  arrondissement,  alla  étudier  en 
Angleterre  les  bonnes  méthodes,  et  au  retour  il  éleva  la  maison  modèle  de  la  rue 
Saint-Hippolyte,  oui  a  puissamment  contribué,  par  l'émulation  qu'elle  a  excitée  et 
les  maîtres  au'elle  a  fournis,  aux  rapides  progrès  de  l'institution  dans  tout  le 
royaume.  Aujourd'hui,  huit  cents  asiles  sont  ouverts;  plus  de  vingt-trois  mille 
enfanta  y  sont  élevés.  Votre  Majesté  me  permettra  d'ajouter  que  S.  A.  R.  M<»c 
Adélaïde,  qui  avait  accepté  le  titre  de  prolectrice  de  l'oeuvre,  et  qui  en  a  rempli  le* 
devoirs  avec  autant  de  dévouement  que  de  lumières,  a  puissamment  contribué  à  ce 
précieux  résultat. 

Dans  le  principe,  le  comité  des  dames  se  trouva  chargé  de  l'administration  des 
salles  d'asile,  sous  la  surveillance  et  la  tutelle  du  conseil  général  des  hospices. 
C'était  alors  une  œuvre  essentiellement  charitable.  Cet  étal  de  choses  fut  consacré 
le  8  décembre  1899,  par  un  règlement  du  préfet  de  la  Seine,  qui  reçut  la  sanction 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant  les  allocations  municipales,  que  les  progrès  de  l'institution  rendirent 
nécessaires,  ne  tardèrent  pas  à  lui  donner  un  caractère  municipal.  En  même 
temps,  l'autorité  remarqua  que  les  enfants  n'étaient  pas  seulement  recueillis  et 
surveillés  :  ils  étaient  élevés.  Les  salles  d'asile  formaient  en  réalité  le  premier  de- 
gré de  l'éducation  de  l'enfance.  Elles  devaient  passer  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration, dont  la  mission  est  de  veiller  à  la  direction  intellectuelle  et  morale  de 
l'éducation  a  tous  les  âges  et  dans  tout  le  royaume.  Par  une  circulaire  qui  suivit 
la  publication  de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'en 
saisit.  Les  salles  d'asile  étaient  considérées  comme  la  base  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Dès  ce  moment,  la  comptabilité  et  l'administration  Turent  réclamées  par  l'auto- 
rité municipale:  la  surveillance,  par  les  comités  locaux,  ptr  le  comité  central  sur- 
tout ;  la  nomination  des  maîtresses  et  des  maîtres,  par  les  commissions  d'examen. 
Le  comité  des  dames,  qui  avait  exercé  jusque-là  tous  les  pouvoirs,  se  les  voyait 
disputér  tous  à  la  fois, 

Dans  cet  état  de  choses,  devait  natlrc  la  pensée  d'un  pouvoir  mixte.  En  effet, 
les  9  avril,  13  mai  et  1er  juillet  1836,  inlervinrenl  des  délibérations  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  et  des  décisions  do  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  qui 
prescrivirent  successivement  la  création  de  commissions  composées  de  membres 
du  comité  oentral  et  du  comité  de*  dames,  chargées  de  tout  ce  qui  concernait  l'ad- 
mmistration,  la  surveillance,  la  discipline  des  salles  d  asile.  Celle  organisation 
fut  loin  de  réussir  a  satisfaire  les  autorités  rivales.  Les  commissions  d'examen  ae 
plaignirent  d'avoir  perdu  le  droit  de  prononcer  sur  la  capacité  des  maîtres  ;  l'au- 
torité municipale,  d'être  dépouillée  de  l'administration  ;  le  comité  central,  de  voir 
ses  pouvoirs  conférés  4  quelques-uns  de  ses  membres  et  partagés  avec  le  comité 
des  dames  ;  le  comité  des  dames,  d'être  dépossédé  de  fait  par  une  association  im- 
praticable et  illusoire.  Après  quelques  mois  de  conflit,  le  2i  décembre  1886,  Mm» 
la  comtesse  de  Bondy  informa  M.  le  comte  de  Rambuteau  que  les  dames,  cédant  à 
une  douloureuse  nécessité,  déposaient  leurs  fonctions. 

Depuis  lors  x  Sire,  l'autorité  est  incertaine.  Il  n'y  a  point  de  règles.  Les  salles 
d'asile  de  Paris  sont  privées  de  la  surveillance  maternelle  dont  elles  ont  be- 
soiu.  Cet  état  de  choses  est  contraire  aux  intérêts  des  salles  existantes  et  aux 


eréta  re-lre»oriére  »  la  duebeue   de  PrMtin,  tré*orierc-adjointe  ;    la   prince  m  de  Banfreroont 
(Théodore),  trê*orière- adjointe  ;  Gautier  ;  de  Cluimplotii»  :  AniiMm-Dupeiron  t   le  baronne  de 
V araignée;  la  cotuleaie  de  Luilrrs  ;  Mailfnir  ;  la  marquine  de  l.iller*. 
Ltepuii  l83o,  le  comité  •  été  compote  de  la  manière  suivante  : 

Moderne*  la  comte»»*  de  Bondy.  pié-idcntc  j  la  ntanpji  u  de  PaMorct,  présidente  honoraire  ; 
la  comte*  e  de  Laborde,  vice-prétidente  i  Jute*  Mallit,  stcrélaire  ;  Aiiissnn-Ouperron  ;  Boularrl  i 
CauMÏn  6m  Perret  al  ;    llanlotix  lluiiiesnil  ;   Ifelondre  ;    (î.ïulliicr-DHriwrt  ;  Uuerboi»  ;   Mon  nu  ; 
Frédéric  Moreau  \  Moi  eau  ;  la  »icoinlei»e  Porlalis  ;  la  du,'li«<*e  de  Prtt.-liu  ;  la  comliiie  de  (Uni* 
Uteau  ;  la  baron u«  de  Tbolu»«  ;  lit  vicuiulcMu  de  Vaufnlatid. 
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Il  y  aura  dans  les  salles  d'asile  des  exercices  qui  compren- 
dront nécessairement  les  premiers  principes  de  l'instruction  re- 
ligieuse et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  récriture, 
du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre  des  chants  instructifs  et 
moraux,  des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ouvrages  de  main. 

Les  salles  d'asile  sont  ou  publiques  ou  privées. 

Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent  en  tout 
ou  en  partie  les  communes,  les  départements  ou  l'Etat. 

Nulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu'au- 
tant qu'un  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été 
assurés  à  la  personne  chargée  de  tenir  rétablissement,  soit  par 
des  fondations,  donations  ou  legs,  soit  par  des  délibérations 


progrès  de  l'institution.  Le  comité  central  le  déplore  ;  la  chambre  des  députés  s'en 
est  émue.  Il  importe  d'y  mettre  un  terme.  C'est  le  but  de  l'organisation  nouvelle 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

11  m'a  paru  que  les  règles  établies  por  la  loi  sur  l'instruction  primaire  doivent 
être  appliquées,  autant  que  possible,  à  tous  les  établissements  d'éducation  pour 
l'enfance.  Votre  Majesté  l'a  jugé  ainsi  dans  une  ordonnance  en  date  du  23  juin 
1836,  sur  les  écoles  de  filles.  Les  mêmes  règles  conviennent  aux  écoles  du  pre- 
mier âge,  où  rien  ne  peut  être  plus  efficace  que  le  mélangé  de  l'autorité  munici- 
pale et  de  l'autorité  maternelle.  L'ordounance  qui  devra  intervenir  ne  fera 
donc  que  reproduire  exactement  la  loi  du  18  juin  1833,  avec  toutes  les  modifi- 
cations exigées  par  ce  qu'il  y  a  do  spécial  dans  l'institution  des  salles  d'asile. 

Ainsi  l'administration  et  la  comptabilité  seraient  rendues  sans  partage  à  l'auto- 
rité municipale.  Les  comités  locaux,  les  comités  d'arrondissement ,  le  comité 
central  exerceraient  tous  les  droits  dont  la  loi  les  a  investis  a  l'égard  de  l'instruc- 
tion primaire.  Comme  pour  les  écoles  des  filles,  des  dames  inspectrices  seraient 
chargées,  sous  leur  autorité,  de  la  surveillance  journalière  des  salles  d'asile,  et  de 
la  distribution,  entre  tous  les  enfants,  des  secours  delà  charité  publique  ou 
privée.  Enfin,  dos  commissions  d'examen  particulières  examineraient  ceux  qui 
se  consacrent  à  la  direction  des  salles  d'asile.  Ces  commissions  seraient  com- 

I rosées  de  mères  de  famille.  Elles  rédigeraient  les  programmes,  veilleraient  à 
a  propagation  des  méthodes  et  en  assureraient  la  nécessaire  uniformité.  Les 
dames  trouveront  dans  le  double  pouvoir  qui  leur  sera  dévolu ,  de  l'inspec- 
tion et  des  commissions  d'examen ,  la  part  d'action  qu'il  était  nécessaire  de 
leur  assurer  dans  une  institution  dont  M.  Cochin  dit  si  bien  que  le  «  génie 
ne  se  trouve  que  dans  le  cœur  des  mères.  »  Cette  première  éducation  ,  on 
effet,  consiste  a  développer  les  lumières  naturelles,  sans  effort,  et  a  incul- 
quer de  bonne  heure  les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Aussi  est-il 
d'une  grande  importance  que  les  pasteurs,  qui  presque  partout  ont  secondé  avec 
zèle  cette  heureuse  innovation,  s'y  attachent  de  plus  en  plus,  et  portent  sou- 
Tent  dans  les  salles  d'asile  leurs  bienfaisantes  instructions.  Les  sentiments  et 
les  principes  donnés  à  la  première  enfance  décident  du  reste  de  la  vie. 

•  Tel  est.  Sire,  le  système  auquel  je  me  suis  arrêté.  Il  n'institue  pas  d'au- 
torités nouvelles ,  et  les  autorités  existantes  restent  indépendantes  ;  elles  n'ont 
rien  à  s'envier  l'une  à  l'autre.  Ce  système  doit  donc  réussir.  Avant  de  le 
proposer,  j'ai  entendu  le  comité  central,  le  préfet  de  la  Seine,  le  comité 
des  dames.  Le  conseil  royal  en  a  délibéré  à  plusieurs  reprises,  et  quoique  sa 
pensée  se  fut  arrêtée  d'abord  à  d'autres  procédés,  l'ordonnance  a  reçu  son 
adhésion.  Le  simple  et  vaste  édifice  de  l'éducation  populaire  se  trouvera  com- 
plété ainsi.  Sans  doute,  Sire,  il  n'était  pas  d'intérêt  plus  pressant  pour  un  gou- 
vernement éclairé;  mais  c'est  un  devoir  que  Yotrc  Majesté  aura  bien  rempli. 

le  ministre  de  l'instruction  publique, 
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du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal  dûment  approu- 

véos 

(Ordonnance  du  sa  dcetnibre  1837,  art.  1.  .  .  4.) 


De  la  direction  des  salles  d'asile. 

300.  Les  salles  d'asile  peuvent  êlrc  dirigées  par  des  hommes. 
Toutefois  une  femme  y  est  toujours  préposée.  Ces  adjonctions 
sont  permises  dans  des  circonstances  et  des  limites  soigneuse- 
ment déterminées.  L'autorisation  du  recteur  de  l'académie  sera 
nécessaire.  Elle  ne  sera  donnée  que  sur  une  demande  du  comiié 
local  et  sur  l'avis  du  comité  de  l'arrondissement,  de  l'inspecteur 
des  écoles  primaires  et  du  curé  ou  pasteur  du  lieu. 

Les  directeurs  et  directrices  de  salles  d'asile  prennent  le  nom 
de  surveillants  et  de  surveillantes.  Les  dispositions  des  art.  5,  6 
et  7  de  la  loi  du  28  juin  4  853  sont  applicables  aux  surveillants  et 
surveillantes  des  salles  d'asiles 

A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  surveillant  ou  surveillante  de 
sa'le  d'asile,  à  moins  d'être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis; 
sont  exceptés  de  cette  disposition  la  femme  eu  la  fille,  les  fils, 
frères  ou  neveux  du  surveillant  ou  de  la  surveillante,  lesquels 
pourront  êire  employés,  sous  son  autorité,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis.  Toute  autre  exception  exige  l'autorisation  du 
recteur. 

Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveillant  et  de  surveillante 
d'asile,  outre  les  justifications  de  son  âge,  devra  présenter  les 
pièces  suivantes  H°  Un  certificat  d'aptitude  ;  2°  un  certificat  de 
moralité  ;  3°  une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

Le  certificat  d'aptitude  est  délivré  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  juin  1833,  après  les  épreuves  soutenues 
devant  les  commissions  d'examen  spécifiées  au  litre  suivant. 
Nul  ne  sera  admis  devant  la  commission  d'examen,  sans  avoir 
produit,  au  préalable,  son  acte  de  naissance  et  le  certificat  de 
moralité. 

Les  certificats  de  moralité  constatent  que  l'impétrant  ou  l'im- 
pétrante est  digne,  par  sa  bonne  conduite  et  sa  bonne  réputa- 
tion, de  se  livrer  à  l'éducation  de  l'enfance.  Les  certificats  de 
moralité  sont  délivrés,  conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  23  juin  1836.  Le  certificat  donné  dans  la  dernière  résidence 
ne  pourra  avoir  plus  d'un  mois  de  date. 

Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces,  l'autorisation  d'exercer 
dans  un  lieu  déterminé  est  délivrée  par  le  recteur  de  l'académie, 


*  Dans  la  pratique,  ce  changement  de  dénomination  a  paru  présenter  quelques 
difficultés ,  et  l'on  est  menu  aux  anciens  noms  de  directeur  et  de  direclnoe, 
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en  se  conformant  aux  dispositions  des  art  7  et  11  de  l'ordon- 
nance du  23  juin  1836. 

Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exigées  pour  l'autorisation 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  23  juin 
1856. 

(Ordoootoc*  do  at  décembre  iM7,  art  S...  ..  U.) 


Des  commissions  d'examen. 


301.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  une  on  plusieurs 

commissions  de  mères  de  famille  chargées  d'exercer  ,  en  ce 
qui  touche  l'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  surveillants 
ou  de  surveillantes  d'asile,  les  attributions  conférées  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  28  juin  1833  aux  commissions  d'examen  pour  Tin  - 
struction  primaire.  Ces  commissions  délivreront  les  certificats 
d'aptitude  prescrits  par  l'art.  10  de  la  présente  ordonnance. 
Elles  en  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  prévus  en  l'art.  21. 

Les  commissions  d'examen  seront  prises  parmi  les  dames  in- 
spectrices dont  il  sera  parlé  au  titre  suivant.  Leur  nombre  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq.  Le  préfet  les  nomme.  Chaque 
commission  sera  placée  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
conseil  académique  ou  de  la  commission  d'examen  pour  l'in- 
struction primaire.  Le  président  est  à  la  nomination  du  recteur, 
ainsi  que  le  secrétaire.  A  Parts,  il  prend  séance  dans  la  commis- 
sion supérieure  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Les  commissions  se  réuniront  à  des  époques  déterminées  par 
le  recteur  ;  elles  recevront  de  lui  les  programmes  d'examen  et 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

Il  sera  institué  une  commission  supérieure  d'examen  pour  les 
salles  d'asile,  chargée  de  rédiger,  pour  tout  le  royaume,  le  pro- 
gramme des  examens  d'aptitude,  celui  de  la  tenue  des  sdlcs 
d'asile,  des  soins  qui  y  seront  donnés  et  des  exercices  qui  y 
auront  lieu.  Ces  programmes  seront  soumis  à  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  et  devront  être  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique.  La  commission  snpérieure 
des  asiles  donnera  son  avis  sur  les  livres  qui  pourront  être 
considérés  comme  particulièrement  propres  aux  salles  d'asile 
entre  ceux  qui  sont  apptouvés  par  notre  conseil  royal  pour  l'in- 
struction primaire.  Dans  aucune  salle  d'asile,  à  quelque  titre  et 
par  quelque  personne  qu'elle  soit  tenne ,  it  ne  pourra  être  fait 
usage  de  livres  autres  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  déterminés.  La 
commission  supérieure  pourra  également ,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre,  préparer  toutes  les  instructions  propres  à  pro- 
pager l'institution  des  salles  d'asile,  à  assurer  l'uniformité  des 
méthodes  et  à  fournir  des  directions  pour  le  premier  étabnsse- 
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ment  des  salles  qui  seront  fondées,  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  les  communes. 

La  commission  supérieure  des  aUles  est  composée  de  dames 
faisant  ou  ayant  fait  partie  des  commissions  d'examen.  Elle  est 
nommée  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  placée 
sous  la  présidence  d'un  membre  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  qu'il  désignera,  ainsi  que  le  secrétaire.  La  commission 
supérieure  siège  au  chef-lieu  de  l'Université. 

(Ordonnance  du  t%  décembre  1837,  ert  iS   17.) 

Des  autorités  préposées  aux  salles  d'asile. 

30*.  Les  comités  locaux,  les  comités  d'arrondissement,  et, 
à  Paris,  le  comité  central,  exerceront,  sur  les  salles  d'asile, 
toutes  les  attributions  de  surveillance  générale,  de  contrôle  ad- 
ministratif et  de  pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  rêvé  lus  par 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  sauf  les  dérogations  qui  sont 
contenues  aux  art.  21  et  22  de  la  présente  ordonnance. 

Des  dames  inspectrices  seront  chargées  de  la  visite  habituelle 
et  de  l'inspection  journalière  des  salles  d'asile.  Il  y  aura  une 
dame  inspectrice  pour  chaque  établissement.  Elle  pourront  se 
faire  assister  par  des  dames  déléguées  qu'elles  choisiront;  elles 
feront  connaître  leur  choix  au  maire,  à  la  diligence  de  qui  les 
comités  en  seront  informés. 

Les  dames  inspectrices  seront  nommées  sur  la  présentation 
du  maire,  président  du  comité  local ,  par  le  préfet ,  qui  a  seul  le 
droit  de  les  révoquer.  Les  dame  déléguées  font  partie,  de  droit, 
des  listes  de  présentation. 

Les  dames  inspectrices  surveillent  la  direction  des  salles 
d'asile,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  des  enfants,  à  leurs  dis- 
positions morales,  à  leur  éducation  religieuse  et  anx  traitements 
employés  à  leur  égarJ.  Elles  provoquent,  auprès  des  commis- 
sions d'examen,  le  retrait  des  brevets  d'aptitude  de  tout  sur- 
veillant ou  de  toute  surveillante  d'asile  dont  les  habitudes,  les 
procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
l'institution.  Les  présidents  des  comités  sont  informés,  au  préa- 
lable, de  la  proposition  des  dames.  Les  dames  inspectrices  pour- 
ront, en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoirement  les  surveillants 
ou  surveillantes,  en  rendant  compte  sur-le-champ  de  la  suspen- 
sion et  de  ses  motife  au  maire,  qui  en  référera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  comité  local  entendu,  au  président  du  comité 
d'arrondissement,  et  à  Paris,  au  président  du  comité  central,  qui 
maintient,  abroge,  limite  la  suspension. 

Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle,  d'inconduite  ou 
d'incapacité  notoire  et  de  fautes  graves  signalées  par  les  dames 
inspectrices,  le  comité  d'arrondissement,  ou,  à  Paris,  le  comité 
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central,  mandera  l'inculpé  et  lui  appliquera  les  peines  de  droit  ». 

Les  dames  inspectrices  seront  chargées  de  l'emploi  immédiat 
de  loules  les  offrandes  destinées  par  les  comités,  par  les  conseils 
municipaux  et  départementaux,  par  l'administration  centrale  ou 
par  les  particuliers,  aux  salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  l'é- 
gard des  deniers  publics,  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  distribution  de  ces  deniers. 

Les  dames  inspectrices  feront,  au  moins  une  fols  par  trimestre, 
et  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent,  un  rapport  au  co- 
mité local,  qui  en  référera  au  comité  d'arrondissement,  et,  à  Pa- 
ris, au  comité  central.  Ce  rapport  comprendra  tous  les  faits  et 
toutes  les  observations  propres  à  taire  apprécier  la  direction  ma- 
térielle et  morale  de  chaque  salle  d'asile  et  ses  résultats  de  toute 
nature.  Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  lesréclamations  qu'elles 
croiraient  devoir  élever  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  de  la  reli- 
gion, de  Sa  salubrité,  de  la  bonne  administration  de  l'établisse- 
ment confié  à  leurs  soins.  En  cas  d'urgence,  elles  adresse- 
raient directement  leurs  réclamations  aux  autorités  compé- 
tentes. 

Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le  jugeront  utile,  auront  la 
faculté  d'assister  à  la  discussion  de  leurs  rapports  dans  les  co- 
mités; elles  y  auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative. 

Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices  permanentes  rétri- 
buées sur  les 'fonds  départementaux  ou  communaux.  Elles  por- 
teront le  titre  de  déléguées  spéciales  pour  les  salles  d'asile.  Les 
déléguées  spéciales  seront  nommées  par  le  recteur  sur  la  présen- 
tation des  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  par  notre  mi- 
nistre de  l'ins'ruction  publique,  sur  la  présentation  du  comité 
central  ;  elles  pourront  siéger  avec  voix  oelibérative  dans  les  co- 
mités et  dans  les  commissions  d'examen- 

Il  y  aura,  près  la  commission  supérieure,  une  inspectrice  per- 
manente rétribuée  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, laquelle  portera  le  titre  de  déléguée  générale  pour  les 
salles  d'asile  et  sera  nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Elle  aura  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative,  à  toutes 
les  séances  de  la  commission  supérieure  et  des  autres  commis- 
sions d'examen. 

Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  à  la  surveillance 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 
Les  inspecteurs  d'académie  devront  les  comprendre  dans  le  cours 
de  leurs  tournées. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  21  et 


v  Ces  peines  sont,  aux  termes  de  l'art,  23  de  la  loi  du  28  juin,  la  réprimande,  on 
ta  suspension  des  fonctions  pour  un  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement,  oq 
la  révocation. 
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par  l'art.  22,  les  membres  des  comités  exercent  l'autorité  spéci- 
fiée auxdits  articles  et  dans  les  mêmes  formes. 

(Ordonuancc  du  si  tlérembre  1SJ7,  art,  j8  ....  19.) 

Dispositions  transitoires. 

Les  personnes  qui  dirigent  actuellement  des  salles  d'asile  pu- 
bliques ou  privées,  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  obte- 
nues, pourront  continuer  à  tenir  leurs  établissements  sans  avoir 
besoin  d'un  nouveau  titre,  si,  d'ici  au  1"  avril  prochain,  le  retrait 
de  leur  autorisation  n'a  pas  été  provoqué  et  obtenu  par  les  comi- 
tés ou  par  les  commissions  d'examen  T. 

(Ibid..  art  »o.) 

 l  .  —  :  

■  On  trouvera  dans  la  deuxième  partie  du  Code  universitaire  les  statuts  et  arrê- 
tés du  conseil  royal  qui  ont  assuré  et  facilite  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance. 
La  France  entière  a  compris  l'importance  de  celte  belle  Institution  des  asiles. 
Déjà,  plus  de  1,500  établissements  ont  été  formés;  plus  de  120,000  enfants  y 
reçoivent,  chaque  année,  le  bienfait  d'une  premiéro  éducation  qui  aura  sur 
toute  leur  vie  la  plus  heureuse  influence;  plus  de  80,000  familles  ont  vu  doubler 
ainsi  leurs  moments  de  travail  et  les  bénéfices  que  le  travail  amène  à  sa  suile. 
Honneur  au  ministre  dont  le  nom  est  désormais  allaehé  an  roval  bienfuit  des 
asiles  de  l'enfance  ! 
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DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  \ 

DES  RECETTES.          DES  DEPENSES.  —  ORDONNAKCB  QUI  DÉCLARE  LES  AGENTS 

COMPTABLES  DE  LUHIVERSITÉ  JUSTICIABLES  DE  LA  COUR  DES  COMTES. 


§  1.  DES  RECETTES. 

308.  Le  gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre 


1  Cette  portion  de  la  constitution  universitaire  a  éprouvé,  sous  plusieurs  rap- 

rorts,  un  notablo  changement.  Aux  termes  de  la  loi  de  finances,  du  24  mai  1834  , 
udget  des  recettes ,  art.  8,  l'administration  de  l'instruction  publique  est  désor- 
mais chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  directes,  de  l'assiette 
des  rétributions  universitaires  et  du  droit  annuel,  et  les  recouvrements  sont  pour- 
suivis sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la  diligence  des  agents  du 
trésor  public,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions  ordinaires.  Par 
suite  de  celte  disposition  capitale,  le  budget  de  l'Université  vient  se  joindre  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique;  toutes  les  dépenses  qui  concernent 
renseignement  figurent  parmi  les  services  généraux  de  l'Etal  ;  et  tous  les  fonds 
destinés  à  acquitter  ces  dépenses  sont  versés  au  trésor,  les  revenus  de  la  dotation 
et  des  domaines  de  l'Université,  aussi  bien  que  le  produit  des  impots.  Toutefois, 
comme  l'a  fait  observer  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  son  rapport 
au  Roi,  du  22  novembre  1838,  «  l'Université  conserve  la  propriété  de  sa  dota- 
»  tion  et  de  ses  biens  :  son  caractère  d'établissement  doté  et  propriétaire,  capable 
p  de  recevoir  et  de  posséder,  demeure  intact  et  certain.  » 
Voici  une  idée  sommaire  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  de  l'Université. 
Les  recettes  de  l' Université  proviennent  : 
i«.  Des  revenus  de  sa  dotation  et  de  ses  domaines; 

2»  Du  produit  des  divers  droits  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  par  la  loi  de  fi- 
nances. 
Sa  dotation  se  compose  : 

I o  Des  400,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  qui  lui  ont  été  attri- 
buées à  titre  d'apanage  ; 

2°  Des  rentes  sur  l'Etat  qui  ont  été  ou  qui  seront  acquises  avec  l'excédant  des 
revenus  ; 

3<>  Des  rentes  sur  l'Etat  qui  ont  été  ou  qui  seront  acquises,  soit  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  des  immeubles  dont  l'aliénation  est  autorisée,  soit  avec  le  produit 
du  remboursement  des  rentes  dues  par  les  particuliers. 

Ses  domaines  consistent  dans  les  biens  meubles ,  immeubles  et  rentes ,  qui 
ont  appartenu  au  ci-devant  prytanée  français  ,  aux  anciennes  universités,  acadé- 
mies et  collèges,  et  qui  n  ont  été  ni  aliénés  ni  définitivement  affectés  par  un 
décret  spécial  à  un  autre  service  public. 

Les  divers  droits  qu'elle  perçoit  sont  : 

i°  La  rétribution  du  vingtième,  due  pour  tous  les  élèves  pensionnaires,  demi- 
pensionnaires  ou  externes,  gratuits  ou  non  gratuits,  des  collèges  royaux,  des 
collèges  communaux  ,  des  institutions  et  des  pensions  ; 

2»  Le  droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ; 

3°  Les  droits  d'inscriptions ,  d'examens ,  de  diplômes  de  grades  ou  de  cer- 
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établissement  d'instruction  publique.  Le  nom  des  donataires 
sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  douations 
seront  appliquées. 

(Loi  du  il  floréal  «u  »,  1er  mai  i8oj,  «ri.  i&.  ) 

Les  fondations  appartenant  actuellement  au  prytanée,  et  autres 
de  même  nature  qui  pourraient  exister  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sont  irrévocablement  affectées  à  l'instruction  publique. 

(Arrêté  do  goimnraneol  du  ti  fructidor  au  »,  to  ««ptenbrt  i8o3.) 


L'Université  est  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  le^s  qui 
lui  seront  faits  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

(Décret  du  17  mtrt  iSo«,  art  1I7.) 

Les  400,000  francs  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  et 
appartenant  à  l'instruction  publique,  formeront  l'apanage  de 
l'Université  royale, 

(Ibîd  ,  art  1S1.) 

La  rente  perpétuelle  de  400,000  fr.,  que  la  caisse  d'amortis- 
sement avait  transférée  au  prytanée  de  Saini-Cyr ,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  notre  décret  du  5  mars  1806,  composera  la 
dotation  de  notre  Université  royale.  L'Université  entrera  en 
jouissance  de  cette  rente  au  1er  juillet  prochain. 

(Décret  du,i4  man  1808.) 

304.  Toutes  les  rétributions  payées  pour  collation  des  grades 
dans  les  facultés  de  théologie,  des  lettres  et  des  sciences,  seront 
versées  dans  le  trésor  de  1  Université. 

tificats  d'aptitude ,  et  les  droits  de  sceau  ,  qui  forment  les'  recettes  des  di- 
verses facultés  de  théologie  ,  de  droit ,  de  médecine ,  des  sciences  et  des 
lettres; 

4<>  Les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  pour  contravention  aux  lois 
et  décrets  qui  régissent  l'Université. 
Ses  dépenses  ont  pour  objet  : 
L'administration  centrale  ; 

Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux,  des  recteurs  et  des  inspectent 
particuliers  ; 
Les  administrations  académiques  ; 

Les  traitements ,  soit  fixes,  soit  éventuels  ,  et  les  autres  frais  relatifs  aux  cinq 
facultés  «  notamment  les  frais  des  concours  qui  s'ouvrent  dans  ces  facultés 
pour  les  places  d'agrégés  ou  pour  les  chaires  de  professeurs  ; 

Les  traitements  des  agrégés  prés  les  collèges  royaux  et  communaux  j 

L'école  normale  ; 

Les  secours  accordés  aux  anciens  membres  des  corporations  enseignantes  ; 

Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  déplacement  ; 

Les  frais  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  de  l'Université. 

(Nota  d*  i83S.) 

U  faut  retrancher  du  chapitre  des  receltes  l'article  de  la  rétribution  du 
vingtième,  définitivement  abolie  par  la  loi  des  finances  de  1841  ,  et  ajouter 
au  chapitre  des  dépense*  les  frais  <!;•  traitement  et  de  tournée  des  inspecteurs 
et  •eus-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 
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11  sera  fait  au  profit  du  même  trésor  un  prélèvement  d'un 
dixième  sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  pour  les  examens  et  réceptions.  Les  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à  être  appliqués  aux  dépenses  de  ces 
facultés. 

(Décret  du  17  mari  i8o3,  ert.  lit  et  tSJ.) 

Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'Université  et  dans  toutes  les 
écoles  du  royaume ,  un  vingtième  sur  la  rétribution  payée  par 
chaque  élève  pour  son  instruction.  Ce  prélèvement  sera  fait  par 
le  chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera,  tous  les  trois  mois,  au 
trésorier  de  l'Université  royale. 

Lorsque  la  rétribution  payée  pour  l'instruction  des  élèves  sera 
confondue  avec  leurs  pensions,  les  conseils  académiques  déter- 
mineront la  somme  à  prélever  sur  chaque  pensionnaire  pour  le 
trésor  do  l'Université. 

(IWd.,  «rt  134  et  »M-  ) 

La  rétribution  annuelle  des  étudiants,  mentionnée  eu  l'art.  134 
du  décret  du  17  mars  dernier,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  institutions,  collèges, 
lycées  et  séminaires  s  au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée 
pour  chaque  élève  ; 

Pour  les  élèves  à  demi-pension,  pour  les  externes  et  pour  les 
élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  a  une  somme  égale  à  celle  que 
payent  les  pensionnaires  de  rétablissement  où  ils  sont  admis. 

Les  élèves  de  pension  ou  d'institution,  qui  suivent  et  payent 
comme  externes  les  cours  d'un  lycée,  ne  payeront  point  la  ré- 
tribution ci-dessus  au  lycée,  mais  seulement  dans  leur  pension 
ou  institution. 

(Décret  du  17  leplembrt  1808.  art.  ,5  et  îC.) 

Il  sera  établi,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'Université,  et 
suivant  les  formes  adoptées  pour  les  règlements  d'administration 
publique,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets,  per- 
missions, etc.,  signés  par  le  grand-maître,  et  qui  seront  délivrés 
par  la  chancellerie  de  l'Université. 

Le  produit  do  ce  droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'Uni- 
versité. 

(Décret  du  17  min  180»,  art.  136  ) 


1  Ceci  De  s'était  jamais  entendu  que  des  élèves  des  écoles  dites  petits  sémi- 
naires, ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Au  resto,  une  ordonnance  royale 
avait  affranchi  les  petits  séminaires  de  cet  impôt,  dés  Tannée  1814,  cl  auiourd  hui 
une  loi  Ta  supprimée  pour  tous  les  établissements  d'instruction  secondaire.  11 
nous  avait  paru  que  d'excellentes  raisons  militaient  pour  le  maintien  d'une  con- 
tribution spéciale  qui  ne  pesait  que  sur  les  familles  appelées  à  profiter  du  bien- 
fait, à  la  décharge  des  familles  qui  ne  sauraient  jouir  de  ce  même  bienfait. 
Dis  aliter  visum. 

Nous  avons  retranché  du  Code  universitaire  toutes  les  dispositions  de  dé- 
tail qui  se  rattachaient  à  cette  rétribution  du  vingtième. 
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Il  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission  d'ouvrir 
une  école,  accordée  par  le  grand-mattre,  en  vertu  des  art.  2, 54 
et  105  du  décret  du  17  mars,  savoir:  200  fr.  par  les  maîtres  de 
pension  ;  à  Paris,  300  fr  :  400  fr.  pour  les  instituteurs;  à  Paris, 
600  fr.  Ce  payement  sera  effectué  de  dix  en  dix  ans,  a  l'époque 
du  renouvellement  des  diplômes  1 . 

Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les  som- 
mes ci-dessus. 

Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  payeront  chaque  an- 
née, au  1"  novembre,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée. 

(Dccrct  du  »7  Mpttmbr*  1808,  an.  *j  

Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois  sortes,  savoir  :  les 
droits  d'inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus  même  dans 
les  facultés  où  l'inscription  n'est  pas  déclarée  nécessaire  par  no- 
tre décret  du  17  mars  1808  ;  les  droits  d'examen  ;  les  droits  de 
diplôme. 

Les  inscriptions  et  les  droits  y  relatifs  ne  sont  point  exigibles 
des  élèves  des  lycées;  le  droit  du  vingtième  sur  leur  pension  en 
tiendra  lieu. 

Les  droits  d'inscription,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  payés  en 
s'inscrlvant  aux  cours  des  facultés,  et  les  droits  d'examen,  seront 
versés  d'avance  dans  les  caisses  des  académies  ;  ceux  de  diplôme 
le  seront  après  l'examen. 

(Décret  du  17  fé»rier  1809,  irl.  1   3.) 

Chaque  caisse  d'académie  recevra  tous  les  droits  quelconques, 
et  en  comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de  l'Univer- 
sité ». 

Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé  d'obtenir  du 
grand-maltre,  et  de  faire  délivrer  aux  candidats,  sans  nouveaux 
Irais,  les  ratifications  des  réceptions  et  les  expéditions  des  di- 
plômes. 

Les  académies  fourniront  le  local,  et  seront  chargées  des  frais 
de  police  pour  les  examens  et  thèses  ;  les  autres  frais,  et  no- 
tamment ceux  de  l'impression  des  thèses,  seront  supportés  par 
les  candidats. 

Lorsque  le  grand-mai tre aura  jugé  à  propos  de  faire  recom- 
mencer l'examen  d'un  candidat  admis  par  une  faculté,  le  second 
examen  sera  gratuit. 

Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par  une 
faculté  n'être  pas  suffisamment  instruit,  payera  de  nouveau  les 
frais  d'examen. 


'  Le  droit  décennal  a  été  aboli  ;  le  diplôme  est  donné  pour  un  temps  indé- 
fini, jusqu'à  démission  volontaire,  ou  Jugement  qui  retire  le  diplôme. 

*  Voir  ci-après  les  nouvelles  disposions  concertées  sur  ce  point  entre  le  mi- 
nistre des  Gnanccs  et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

21 
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^  Les  droits  à  payer  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
dont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

baccalauréat  !  Droit  d'examen   ^4  Fr. 

 ^  Droa  Je  di[))ôme  36 

f  Droits  des  4  inscriptions  .  13 

Licence  \  Droit  d'examen   24 

(  Droit  de  diplôme  36 

Doctorat  I  ^  ?'"™eAn  48 

|  Droit  de  diplôme  ....  72 

Jl  sera  payé  par  les  candidats  des  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine, aux  caisses  des  académies,  pour  droits  de  visa  et  de  ra- 
tification ordonnés  par  l'art.  69  du  décret  du  17  mars  1808,  en 
sus  de  ce  que  les  décrets  existants  leur  prescrivent  de  payer  aux 
facultés,  et  nonobstant  le  prélèvement  du  dixième  prescrit  par 
l'art.  133  du  décret  du  17  mars,  savoir  : 

Pour  le  baccalauréat  de  droit  36  fr. 

Pour  la  licence  de  droit  48 

Pour  le  doctorat  de  droit  48 

Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirurgie  .  100 


Les  réceptions  d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens  seront 
visées  par  les  doyens- des  facultés  de  médecine  et  par  les  rec- 
teurs des  académies.  Il  sera  payé  pour  ce  visa  50  fr.,  et  à  Paris, 
100  fr. 

Les  droits  d'examen  en  théologie  seront  de  iO  fr.;  lesdroiis 
de  diplôme  seroni,  pour  le  baccalauréat,  de  15  fr.,  pour  la  li- 
cence, de  15  fr.;  pburle  doctorat,  de  50  fr. 
,  Les  personnes  que  l'art  11  du  décret  du  17  septembre  1808 
met  dans  le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  examen  préalable, 
et  qui  auraient  été  graduées  des  anciennes  universités,  ne  paye- 
ront, comme  les  gradués  eux-mêmes,  que  les  droits  de  diplôme. 
Celles  de  ces  personnes  qui  n'auraient  point  été  graduées  dans 
les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour  obtenir  les  diplô- 
mes correspondant  à  leurs  grades,  de  payer  les  droits  d'examen 
et  ceux  de  diplôme- 

!  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de  l'Université,  des  aca- 
démies et  des  lycées,  qui  entreront  dans  des  fonctions  salariées, 
ou  qui  passeront  à  des  fonctions  supérieures,  payeront,  une  fois 

(H>ur  toutes,  pour  le  droit  do  sceau  de  leurs  diplômes  et  brevets, 
e  vingt-cinquième  de  leur  traitement  fixe  T. 


«  Ce  droit  a  été  aboli  par  les  lois  de  finances  ,  ainsi  que  le  droit  pour  ouverture 
de  cours  [ublics. 
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Entretien  annuel  des  bâtiments  «les  collèges  et  îles  académies. 

305.  Les  bâtiments  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

(Loi  du  u  iW*lai»  x,  i"  mai  18..»,  art.  4o.) 

Les  bâtiments  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux  dos  aca- 
démies, seront  entretenus  annuellement  aux  frais  des  villes  où 
ils  sont  établis.  En  conséquence,  les  communes  porteront  chaque 
année  à  leur  budget,  pour  être  vérifiée,  réglée  et  allouée  par 
l'autorité  compétente,  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  aux 
réparations  de  ces  établissements,  selon  les  états  qui  en  seront 
fournis. 

(Décret  du  ,7frmkl,lMMl30 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées  conti- 
nueront à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à 
l'entretien  des  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  grosses  répara- 
tions. 

Les  locaux  des  lycées  existants  seront,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible,  trois  cents  élè- 
ves. S'il  est,  à  cet  effet,  besoin  de  tonds  à  fournir  par  les  villes 
ou  arrondissements,  il  v  sera  statué  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

(Dierel  du  lî  i.oTeml.ro  i^it,  art.  i  cl  !,.) 

Les  communes  continueront  de  fournir  et  d'entretenir  de 
grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  académies,  facul- 
»és  et  collèges1. 

(Ordonnance  du  17  février  1 5 1 5  ,  «t.  71.) 


Attribution  à  l'Université  de  tous  les  biens  des  anciens  établissements 

d'instruction  publique. 

306.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes,  ayant 
appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités,  aca- 
démies et  collèges,  qui  ne  sont  point  aliénés,  ou  qui  ne  sont  point 
définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à  un  autre  service 
public,  sont  donnés  à  l'Université  royale. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  universités  où  il  exis- 
terait encore  des  biens  suffisants  pour  la  fondation  et  l'entretien 
d'un  lycée  ou  d'un  collège,  l'Université  royale  entretiendra  un 


•La  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  art.  30,  no  12,  met  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  les  dépenses  relatives  à  l'in- 
struction publique  conformément  aux  lois. 
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de  ces  deux  établissement?,  et  des  bourses  y  seront  données  par 
nous,  suivant  les  destinations  des  fondateurs,  et  de  préférence 
aux  familles  de  ceux-ci. 

(Décrtl  du  n  décembre  1808,  ut  1  et  t.) 

v 

Décret  qui  concède  aux  communes  les  édifices  nationaux  occupés  pour 
le  service  de  l'instruction  publique'. 

30T.  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements,  ar- 
rondissements et  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et 
bâtiments  nationaux,  actuellement  occupés  pour  le  service  de 
l'administration,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  ^instruction  pu- 
blique. 

(Décret  du  9  «ril  1811,  art.  x)  t. 

La  remise  de  la  propriété  desdits  bâtiments  sera  faite  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  préfets, 
sous-préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissements  qui  le 
concernent. 

Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  lesdits  départements, 
arrondissements  ou  communes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'acquitter  à  l'avenir  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations,  suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local,  par  la 
loi  du  11  frimaire  an  vu,  sur  les  dépenses  départementale*,  niu- 


1  Ce  décret,  du  9  avril  1811,  ne  s'entend,  par  rapport  i  l'instruction  pu- 
blique, que  des  biens  qui  n'ont  appartenu  autrefois  à  aucune  université,  aca- 
démie, collège  t  ou  autre  corps  enseignant  ;  quant  à  ceux  qui  ont  appartenu  à 
d'anciens  établissements  d'instruction  publique,  on  a  vu  qu  ils  avaient  été  don- 
nés â  l'Université  par  le  décret  du  11  décembre  1808,  et  le  décret  du  15  no- 
vembre 18H,  art.  168  et  169,  a  ordonné  de  nouveau  que  l'Université  fût  mise  en 
possession  de  ces  biens. 

i  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  relatif  aux  bâtiments  natio- 
naux occupés  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires ,  duquel  il  résulte  que 
l'Etat  ne  reçoit  aucun  loyer  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bâtiments;  que 
néanmoins  notre  Trésor  royal  a  déjà  avancé  des  sommes  considérables  pour 
leurs  réparatious;  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  département ,  autant  que 
celui  de  notre  Trésor,  serait  que  les  départements,  arrondissements  et  communes, 
fussent  propriétaires  desdils  édifices ,  au  moyen  de  la  vente  qui  leur  en  serait 
faite  par  l'Etat,  et  dont  le  prix  capital  serait  converti  en  rente  remboursable 
par  dixième  ; 

Vu  les  lois  des  23  octobre  1790,  7  févriér  et  9  août  1791,  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
24  août  1793,  et  l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  approuvé  par  nous  le  3  nivôse 
an  xui,  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  ensemble  les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
26  ventôse  et  27  floréal  an  vin,  et  du  23  vendémiaire  an  x,  et  notre  décret 
du  26  mai  1806  ; 

Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priété de  l'Etat  ; 

Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  munificence  royale 
à  nos  sujets  de  ces  départements,  eu  leur  épargnant  les  dépenses  qu'occasion- 
neraient tant  l'acquisition  desdils  édifices,  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  notre  Trésor  royal  pour  réparations  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit,  etc. 


- 
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nicipalcs  et  communales,  et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an  vm, 
pour  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  disposé  d'aucun  édifice  national, 
en  faveur  d'un  établissement  public,  qu'en  vertu  d'un  décret. 

(Décret  du  9  nril  1811 .  ■rl.  »   {. 

L'Université  est  autorisée  à  poursuivre  ses  débiteurs  par  voie  d'expro- 
priation forcée 

308.  Le  grand-maître  de  notre  Université  royale  pourra  au- 
toriser, après  une  délibération  du  conseil,  toute  poursuite  en  ex- 
propriation forcée. 

Noire  grand-maître  fera  connaître  chaque  année,  les  immeu- 
bles dont  r Université  sera  devenue  propriétaire  par  voie  d'expro- 
priation sur  ses  débiteurs,  et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  con- 
servation ou  l'aliénation  desdits  immeubles. 

(Dicrel  du  is  tepUrobre  iftit,  irl.  1  et  ».) 

Hypothèque  légale  au  profit  de  l'Université. 

L'art.  2121  du  Code  civil,  qui  établit  l'hypothèque  légale  au 
profit  des  établissements  publics,  sera  applicable  à  l'Univer- 
sité \ 

(Décret  du  iS  novembre  181»,  »rl.  i5S.) 

Autorisation  de  vendre  les  biens  dont  la  conservation  serait  onéreuse. 

Conformément  au  décret  du  11  décembre  1808,  l'Université 
sera  mise  en  possession,  sans  retard,  de  ceux  des  biens  men- 
tionnés audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  délivrés  3. 


v  Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation  est  la  conséquence 
naturelle  du  droit  qui  appartient  k  tout  créancier  de  se  faire  paver  sur  tous  les 
biens  de  son  débiteur ,  et  que  la  loi  elle-même  déclare  propriétaire  le  pour- 
suivant qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble  ,  faute  de  surenchérisseur  ; 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière  ne  peut  se  comparer  i 
une  acquisition  faite  directement  et  de  plein  gré,  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettis- 
sent les  établissements  publics  i  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaire  sans  une  auto- 
risation préalable  du  Gouvernement ,  ne  sont  point  applicables  au  cas  d'une 
expropriation  forcée  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nons  avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit,  etc. 

i  L'art.  2121  du  Code  est  ainsi  conçu  :  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
thèque légale  est  attribuée,  sont  ceux  des  femmes  mariées  ,  sur  les  biens  de 
leurs  maris  ;  ceux  des  mineurs  et  interdits  ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ; 
ceux  de  l'Etat ,  des  commîmes  et  des  établissements  publics ,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
légale  ,  ajoute  l'art.  217.2,  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar- 
tenant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite, 
sauf  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées,  (Art.  2161  el  suiv.) 

»  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  l'envoi  en  possession , 
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îcouvi  cs  qui  ne  soin  point  aliectes  à  des  fondations  de  bourses, 
qui  consistant  on  bâtiments  en  mauvais  état  ou  sans  utilité, 
i  terres  ou  en  rentes  éparscs,  seraient  plus  à  charge  que  pro- 
ables  à  l'Université,  pour  être  par  noiis  autorisé  à  les  aliéner 


Le  grand-maître  nous  soumet  tra  1  état  de  ceux  des  biens  déjà 
recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à  des  fondations  de  bourses, 
et 
en 
Htal 

et  à  en  employer  le  produit  à  des  établis^ 
ou  en  accroissement  de  dotation. 

(Dicret  du  iS  uovembra  1811.  art.  168  tt  169.} 

Obligation  des  communes  en  ce  qui  concerne  les  bourses  commu- 
nales. 

909.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bour  s  ecom- 
munales  et  les  sommes  quelles  accordent  à  titre  de  secours  à 
leurs  collèges.  A  cet  effet,  le  montant  desdites  sommes,  ainsi  que 
des  bourses,  sera  colloqué  à  leurs  budgets  parmi  leurs  dépenses 
fixes,  et  il  n'y  sera  fait  aucun  changement,  sans  que  notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  ait  été  entendu. 

(Ordonnance  du  17  fémer  l8lî,  art.  70.) 

Ordonnances  relatives  à  l'ancienne  maison  de  Sorbonne. 

310.  L'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bâtiments  en  dé- 
pendant sont  affectés  au  service  de  l'instruction  publique. 

Les  facultés  de  théologie  et  celles  des  sciences  et  des  lettres 
de  1  académie  de  Paris  y  seront  établies,  ainsi  que  l'école  nor- 
male. 

(Ordonnance  du  S  iantier  1811  ) 

Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne  maison 
de  Sorbonne,  où  seront  placées  les  écoles  de  la  faculté  de  théo- 
logie, de  la  faculté  des  sciences,  de  la  faculté  des  lettres,  et I  c- 
cole  normale. 

(Ordonnance  du  %j  fétrier  x8si ,  art.  9.) 

Les  bâtiments  etdépendances  de  l'ancienne  Sorbonne ,  affectés 
par  1  ordonnance  du  5  janvier  1821  au  service  de  l'instruction 
publique,  sont,  conformément  au  décret  du  11  décembre  1808, 
réunis  aux  biens  composant  la  dotation  de  ï  Université,  qui  en 
sera  mise  immédiatement  en  possession,  à  la  charge  néanmoins 

prononcé  par  l'autorité  administrative,  est  nécessaire  pour  investir  réellement 
I  Université  des  biens  que  lui  ont  été  attribués  les  décrets  du  M  décembre  1808 
et  du  15  novembre  1811;  et,  qu'en  conséquence,  l'Université  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer  ces  biens  contre  des  tiers-détenteurs ,  tant  que  cet  envoi  en  pos- 
session ii  a  pas  clé  prononcé.  L'aiïcclation  collective  el  de  principe  n'a  pu 
[aire  cesser  immédiatement  le  droit  de  propriété  el  la  saisina  de  TElat  pour 
les  transrncllrc  de  piano  à  l'Université. 

(Arrêt  du  7  «fril  ï$4»  ) 
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d'exécuter  les  conditions  imposées  par  l'ordonnance  du  3  jan- 
vier. 

(Ordonnance  du  16  mai  18a 


Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'Université  a  accepter,  sou*  bénéfice 
d'inventaire,  le  leeçs  universel  fait  en  sa  faveur  par  M.  J.iuson  de 
Sailly  ». 

311.  L'Université  de  France  est  autorisée  à  accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  le{js  universel  fait  en  sa  faveur  par 
M.  Jansonde  Sailly,  dans  son  testament  du  2i  août  1828. 

L'Université  est  autorisée  à  vendre,  dans  les  Formés  légales, 


«Postérieurement  à  celte  ordonnance,  il  a  été  expressément  reconnu  que  ces 
mêmes  bâtiments  de  la  Sorbonne,  anciennement  affectés  a  l'instruction  publique 
étaient  devenus  nationaux  en  vertu  de  la  loi  du  -18  août  1799  ;  que,  lors  de  la  pu- 
blication du  décret  du  11  décembre  1808,  ils  n'avaient  point  été  aliénés;  et  que 
si,  par  un  arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  x,  ils  avaient  été  mi*  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  y  lo^er  les  gens  de  lettres  et  ceux  des 
artistes  qui  n'auraient  pu  être  placés  dans  le  collège  Mazarin,  celte  affectation 
n'avait  pas  un  caractère  définitif;  que,  dès  lors,  c'était  avec  raison  qu'en  exécution 
du  décret  précité  ,  l'ordonnance  du  16  mai  1821  avait  déclaré  les  bâtiments  de  ta 
Sorbonne  réunis  à  la  dotation  de  l'Université. 

(lK'cition  royale  du  a  août  iS4î-) 

La  ville  de  Paris  a  généreusement  dépensé  plus  de  480,000  fr.  pour  l'appro- 
priation de  ces  bâtiments  aux  divers  besoins  du  l'instruction  et  de  l'administration 
académique. 

a  LoitS-PlII  LIPPE  , 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  24  août  1828,  par  lequel  M.  Janson 
de  Sailly,  ancien  avocat  à  Paris  ,  institue  l'Université  de  France  sa  légataire  uni- 
verselle, a  la  condition  do  créer  à  Paris  uno  institution  sous  le  nom  de  collège 
Jamon  ; 

Vu  l'avis  donné  le  10  juillet  1830,  par  le  préfet  de  la  Seine,  qui  a  été 
consulté  conformément  à  l'ordonnance  du  2  avril  1817 ,  et  duquel  il  résulte 
que  M.  Janson  de  Sailly  ne  laisse  pas  d'héritiers  directs;  que  ses  héritiers 
collatéraux,  autres  que  ceux  qu'il  a  portés  dans  son  testament  pour  des  legs- 
particuliers ,  ne  lui  étaient  parents  qu'aux  cinquième  et  sixième  degrés ,  et 
qu'ils  n'ont  point  réclamé  ; 

Vu  les  explications  contenues  dans  la  lettre  de  l'exécuteur  testamentaire  du 
28  mars  1831  ; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  do  l'instruction  publique  du 
4  mai  1830  i 

Considérant  que  madame  veuve  Janson  de  Sailly  a  droit,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage,  à  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens,  meubles  et 
immeubles,  composant  la  succession  de  son  mari,  et  que  les  legs  particuliers 
a  la  charge  de  l'Université  seront  loin  d'excéder  la  valeur  du  legs  universel  ; 

Que  l'Université,  pour  faire  l'avance  de  ces  legs  et  des  autres  charges  à  elle 
imposées^  serait  obligée  de  demander  des  crédits  extraordinaires  dont  l'allocation 
pourrait  être  contestée  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  la  création  de  l'institution  Janson 
de  Sailly  serait  nécessairement  ajournée  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  x  que 
cependant  ii  importe  de  remplir  promptement  les  intentions  du  testateur ,  et 

Su  en  conséquence  l'Université  doit  être  autorisée  ù  vendre  la  nue-propriété  des 
iens  composant  la  succession  ; 
Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 
Nous  avons  ordonné,  etc. 
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aussitôt  après  l'acceptation  dudif  legs  universel  et  la  liquidation 
des  droits  des  liers,  la  nue-propriété  des  biens  dont  il  se  com- 
pose. 

Elle  en  emploiera  le  produit,  déduction  faite  des  charges,  à 
créer,  conformément  au  testament,  un  établissement  d'instruc- 
tion et  d'éducation  qui  portera  le  nom  de  Janson. 

(OrdoBMMt  dd  13  mai  i83i.) 

à 

312.  Continuera  d'être  faite  pour  1835  au  proflt  de  l'État, 
conformément  aux  lois  existantes  et  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  la  présente  loi,  la  perception.. . 1  des  rétributions  établies 
sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  4808  et!5novembre  181  \  ; 
du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  4e  jour  complémentaire  an  xii,  20 
prairial  an  xi  et  17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  des  grades,  ou 
qui  se  font  examiner  par  des  juris  médicaux. 

(Loi  do  «(  mal  i8»40 

L'administration  de  l'instruction  publique  sera,  pour  1835, 
chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  direc- 
tes, de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel ;  elle  continuera  à  constater  les  rétributions  à  percevoir  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  devant  les 
juris  médicaux  \ 

Les  recouvrements  de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit 
annuel  seront  poursuivis  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à  la  diligence  des  agents  du  trésor  public,  dans  les  mê- 
mes formes  que  pour  les  contributions  directes. 

L'administration  de  l'instruction  publique  prononcera  sur  les 
demandes  en  remises  et  modération,  dans  les  limites  des  crédits 
alloues  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution  universitaire 
seront  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 

(Loi  du  tk  mai  18U,  «rt.  3.) 


t  Ici  est  le  détail  de  différents  droits  qui  ne  se  rapportent  point  a  l'instruc- 
tion publique.  *  rr  r~ 

>  Dan»  la  loi  que  nous  citons,  le  produit  de  la  rétribution  et  des  droits  univer- 
sitaires est  évalué  à   3,179,500  fr. 

Le  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l'Université 
est  porté  pour   536,993 

Mais,  commo  nous  l'avons  déjà  dit,  la  rétribution  du  vingtième  a  été  abolie  à 
partir  du  l^r  janvier  1845. 
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L'administration  de  l'instruction  publique  continuera  d'être 
chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  direc- 
tes, de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel. —  En  cas  de  dissidence  entre  cette  administration  et  les 
agents  des  contributions,  le  préfet  statuera.  — L'administration 
de  l'instruction  publique  continuera  également  à  constater  les 
rétributions  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  présentent  de- 
vant les  facultés  ou  devant  les  juris  médicaux.  —  Les  recouvre- 
ments de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit  annuel...  (le  reste 
comme  ci-dessus).  —  Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétri- 
bution universitaire  ou  celle  du  droit  annuel  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture. 

(Loi  du  17  Mûl  1835)  T. 

*  •  ■ 

Sont  abolies,  à  compter  du  4"  janvier  1845,  les  rétributions 
établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  47  mars,  17  septembre  1808 et  15  no- 
vembre 1811. 

(Loi  du  4  soûl  13*«.) 

Continuera  d'être  faite  pour  1846,  au  profit  de  l'Etat  et  con- 
formément aux  lois  existantes,  lu  perception...  du  droit  annuel 
imposé  aux  chefs  d'institutions  et  aux  maîtres  de  pension,  par 
le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions  imposées 
par  les  décrets  du  4e  jour  complémentaire  an  xii  (21  septem- 
bre 1804),  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 
des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
(44  avril  4803  )  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  sui- 
vant (43  août  de  la  même  année),  et  l'ordonnance  royale  du 
27  septembre  4840,  aux  élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux 
herboristes  reçus  par  ces  écoles. 

Continuera  d'être  faite  pour  4846,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  et  conformément  aux 

lois  existantes,  la  perception         des  droits  d'examen  et  de 

réception  imposés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial 
an  xi  (9  juin  1805),  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé 
ou  de  pharmacien,  des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

(Loi  du  19  jniilet  i845,  art.  7  et  8.) 


*  Dans  celte  loi ,  le  produit  des  rétributions  et  autres  droits  â  percevoir  dans 

les  établissements  universitaires  était  évalué  à  3,415,500  fr. 

Le  versement  du  produit  des  renies  et  domaines,  était  porté  à  586,093 
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§  2.  DES  DÉPENSES. 

313.  Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rem- 
pliront plusieurs  fonctions  relatives  à  l'instruction  publique, 
pourront  en  cumuler  les  iraiiemenis. 

{Décret  di  •  septembre  179I.) 

Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traitement  annuel 

de. .   :  »  . . ...  15,000 fr.» 

Les  conseillers  à  vie   10,000 

Les  inspecteurs  et  recteurs   6,00 

Les  frais  de  tournées  seront  payés  à  part. 

(Déeret  du  17  mari  1I0S,  «rt.  i38.) 

Il  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel  de  chacune  des  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les  académies 
une  somme  de  5  à  10,000  francs*. 

(Ibid. ,  art.  i39  ) 

11  sera  fait  un  fonds  annuel  de  300,000  francs  pour  l'entretien 
de  trois  cents  élèves  aspirants,  et  pour  le  traitement  des  profes- 
seurs, ainsi  ojue  pour  les  autres  dépenses  de  lécole  normale.  ' 


(Ibid..  art.  140.) 

i 


La  somme  destinée  à  l'entretien  de  la  maison  de  retraite,  et  à 
l'acquittement  dés  pensions  des  éttiérites,  est  fixée,  pour  la  pre± 
raicre  année;  à  100,0(0  francs;  pour  chacune  des  années  Sui- 
vantes, ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maltre,  en  conseil  de 
l'Université*.  "  »  < 

(Ibid.,  art.  Ui.) 


••.  r 


Le  grand-maltre  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester  des 
revenus  de  l'Université  royale,  après  l'acquittement  des  dé> 
penses  :  1°  en  pensions  pour  les  membres  de  ce  corps  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués  par  leurs  services  et  leur  attacfteSuc'ut  $ 
ses  principes  ;  2"  en  placements  avantageux  pour  augmenter')!} 
dotation  de  l'Université. 

(Ibid..  art.  i*a.) 

Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera  égal  au 

 ;  _  ,  i 

1  Le  chancelier  et  le  trésorier  ,  ou  plutôt  les  conseillers  exerçant  les  fonctions 
de  chancelier  et  de  trésorier  ne  touchent  depuis  longtemps  que  le  traitement  affecté 
a  tous  les  membre»  du  eonseil. 

»  Cette  dépense  était  de  beaucoup  au-dessous  des  besoins  de-  l'instruction  :  elle 
a  été  augmentée,  à  mesure  que  l'enseignement  de  ces  facultés  s'est  développé. 

a  Les  pensions  «le  reiroilc  s'élevaient,  au  l«  octobre  1845,  à  240,4 13  fr.  40  c. 
pour  les  fonctionnaires  des  collèges  communaux  et  des  écoles  préparatoires  de 
médecine;  et  à  588,776  fr.  80  c.  pour  les  autres  fonctionnaires  deïlfoi*«r»rté.  t. 

'  .     .  /,  s  ,»*,••  -k 
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traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  pensions  de  re- 
traite seront  les  racines  que  ceux  des  autres  fonctionnaires1. 

(Ordouuauet  du  17  fétriar  i8»i,  art  iS.) 

g.    3.    ORDONNANCE    QUI    DÉCLARE  LES   AGENTS  COMPTA- 
BLES  DE   L'UNIVERSITÉ    JUSTICIABLES  DE    LA    COUR  DES 

COMPTES. 

i'j  i'm  «;;. 

314.  A  partir  de  Tannée  1828,  les  agents  comptages  chargés 
du  maniement  des  deniers  de  Y  Université  seront  jndividuelîe- 
ment  justiciables  de  {a  cour  des  comptes,  et  ils  lui  présenteront 
le  compte  de  leur  gestion  annuelle,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Ces  comptes,  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  en  recette 
et  dépense,  seront  produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Ils  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faijes  pendant  l'aimée,  et  les  résultats  en  seront  renfermés  entre 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  chez  le  compta- 
ble, au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  gestiou. 

Les  agents  comptables  de  l'Université,  devenus  justiciables 
directs  de  notre  cour  des  comptes,  ne  seront  comptables  envers 
elle  que  de  leur  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  ces 
agents,  le  compte  de  Tannée  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rendra  compté 
des  opérations  qui  le  concerneront. 

(Ordonnance' du  11  août  1817,  art  1  et  s)  a. 

Holre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  fera  également  mettre 
dans  le  même  délai,  sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes  et 
appuyé  des  justifications  nécessaires,  le  compte  annuel  des  re- 
cettes, des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre  résultant  de 


1  A  partir  du  mois  d'août  1831,  les  Aumôniers  onl  été  assimilés  aux  profes- 
seurs de  premier  ordre,  et  leur  traitement  est  aujourd'hui  le  môme  que  celai 
de  ces  professeurs. 

(Ordonnance  du  l»i  juillet  18J1.) 

*  Charles,  etc.,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  lSdecemois,  par  loquelle  notre  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  propose  d'appliquer  à  la  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de 
l'Université ,  les  dispositions  de  nos  diverses  ordonnances  sur  la  reddition  et  le 
èdntrole  des  comptes  et  des  dépenses  publiques  de  l'Etal  ; 

Noua  avons  ordonné,  etc. 
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virements  d'écriture  constatés  administratîvement,  et  sans  la  par- 
ticipation des  comptables  dépositaires  des  deniers  de  l'Univer- 
sité. 

(Ordoontnc*  do  11  «oût  i$«7,  art.  J.) 

Le  1"  juillet  de  chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour  des  comptes  le  résu- 
mé général  des  comptes  individuels  rendus  par  les  agents  com- 
ptables de  Y  Université  pour  l'année  précédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront  également  les  opé- 
rations constatées  par  virements  d'écritures,  présentera  l'exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée,  sur  les  différents  services  de  l'Université 
avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se  rat- 
tachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certifiés  et  arrêtés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  men- 
tionné à  l'article  précédent,  notre  cour  des  comptes  délivrera  et 
f  era  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  pour  être 
annexée  aux  comptes  de  l'Université,  nue  déclaration  de  confor- 
mité, constatant  la  concordance  de  ce  document  administratif 
avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  lui 
auront  été  produits  pour  la  même  année  par  les  comptables  de 
l'Université. 

A  la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nommée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  sera  chargée  : 

\n  D'arrêter  le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'Université  ; 

2°  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les  résultats  de 
cette  comptabilité,  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes. 

II  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations  pour  en  être 
donné  communication  aux  chambres. 

Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l'Université, 
antérieures  au  l,r  janvier  1828,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence,  la  cour  des  comptes  prendra  pour  point  de 
départ  des  comptes  individuels  soumis  à  ses  jugements,  le  solde 
des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  les  comptables  de 
l'Université  auront  été  constitués  reliquataires  au  1er  janvier 
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4828,  par  les  procès-verbaux  qui  en  seront  dressés  à  celle 
époque*. 

(Ordonnance  du  il  août  18*7,  art.  4....  7.) 


T  Voir  au  titre  vu  de  la  deuxième  parlie;  les  dispositions  arrêtées  entre  les 
ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances  pour  l'exécution  des  lois  de  fi- 
nances des  23  et  24  mai  1834,  en  ce  qui  concerne  l'Université. 
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DE  LA  JURIDICTION  DE  L'UNIVERSITÉ  \ 

DB  LA  COMPÉTENCE.           I)E8  CONTRAVENTIONS,  DES  DELITS  ET  DES  PEINES. 

  DES  RÉCLAMATIONS  ET  DES  PLAINTES.  —  DB  L  INSTRUCTION .    —  DES 

ORDONNANCES  ,  DES  JUGEMENTS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 


31 5.  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations  seront  1°  les  arrêts,  2°  la  réprimande 
en  présence  d'un  conseil  académique;  3°  la  censure  en  présence 


1  Nous  avons  inséré  au  titre  de  l'Organisation  générale  les  dispositions  dos  dé- 
crets du  17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811,  qui  attribuent  à  l'Université  une 
juridiction  intérieure  et  spéciale ,  sous  le  triple  rapport  du  maintien  de  la  disci- 
pline ,  du  recouvrement  des  rétributions,  et  du  règlement  des  comptes.  Une  ju- 
ridiction do  ce  genre  est  une  institution  ancienne  ,  dont  l'idée  est  puisée  dans  la 
nature  des  choses,  aussi  bien  que  dans  un  sentiment  délicat  des  convenances. 
C'est  dans  son  principe  une  sorte  de  justice  arbitrale  qui  prend  sa  source  et  sa 
force  dans  la  soumission  volontaire  de  ceux  mêmes  qu'elle  gouverne  ;  soumission 
d'autant  plus  facile  à  concevoir  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'Université, 
qu'elle  émane  d'hommes  à  qui  leur  éducation,  leurs  talents,  leur  vie  toujours  utile, 
leurs  principes  et  leurs  mœurs  donnent  une  juste  confiance  que  les  lots  pénales 
d'aucun  genre  ne  les  atteindront  jamais.  C'est  aussi  une  justice  positive  et 
régulière  qui  a  son  code  précis  ,  ses  formes  déterminées,  son  empire  exception- 
nel, mais  légal,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  qui  termine  lu  Code  général 
des  délits  et  des  peines,  promulgué  de  nouveau  en  1816,  par  le  Roi  :  c  Dans 
»  toutes  les  matières  oui  n'ont  pas  été  réglées  parle  présent  Code,  porte  l'ar- 
»  ticlc  484  du  Code  pénal,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particu~ 
»  liers,  nos  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer.  »  Plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  ont  solennellement  appliqué  ce  principe  à  la  juridiction 
universitaire. 

Nousavons  dit  que  cette  institution  datait  de  loin.  Voici  ce  que  demandait  en 
1576  l'ordre  de  la  noblesse  ,  appuyant  sur  ce  point  les  remontrances  des  univer- 
sités :  «  Des  différends,  dettes,  querelles  et  autres  entre  les  écoliers,  les  juges 
»  n'en  connaîtront;  mais  seront  vuidés ,  comme  par  arrêt,  par  leurs  principaux 
»  ou  docteurs  régens.  Tous  les  différends  de  règlements  et  d'observations  des 
»  statuts  entre  les  facultés,  nations  et  suppôts  des  universités,  se  videront  par  les 
»  universités,  sans  que  les  juges  présidiaux  ni  autres  en  puissent  entreprendre 
>'  connaissance,  a 
Douze  ans  plus  tard,  le  clergé  proposait  cet  article  remarquable  : 
«  Les  recteurs  visiteront  chacun  des  collèges  une  fois  pendant  leur  reclorerie, 
»  assistés  des  doyens  ,  des  supérieurs  ès-facultés  et  des  quatre  censeurs,  pour  voir 
»  l'état  d'iceux  collèges,  ouïr  leurs  plaintes,  si  aucunes  se  présentent,  tant  des 
»  principaux  et  régents  que  disciples,  et  tenir  la  main  à  l'enlretènement  de  la  reli- 
w  gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  des  statuts  de  ladite  Université  et 
»  des  collèges  ;  lesquels  puniront  et  mulcteront  les  réfractaires  et  contrevenants 
•  auxdits  statuts ,  scion  I  exigence  des  cas,  nonobstant  opposition  ou  appellation 
»  quelconque,  jusqu'à  déposition  inclusivement  des  principaux,  fermiers,  régens  et 
m  pédagogues.  » 
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du  conseil  de  l'Université;  4°  la  mutation  pour  un  emploi  infé- 
rieur ;  5o  la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps  déterminé, 
avec  pu  sans  privation  totale  ou  partielle,  ,du^  tiraitemenk;  G  •  Li 
réforme  ou  la  retraite  donnée  a  vaut  le  le  nps  de  l'éméritat,  avec 
un  traitement  moindre  que  la  pension  deséinériles;  enfin  la  ra- 
diation du  tableau  de  l'Université. 

(Décret  du  17  mari  1808,  «rt.  47.) 

il    :    t       .•        •       •        •  ■  • 

Tout  individu  qui  encourra  la  radiation,  sera  incapable  d'être 
emploté  dans  aucune  administration  publique. 

(Ibi4.,>r1.  48)i. 

î        »V"»»<  l   '      '  'i  •  >    .       •   .  '   ■»   :  •  4   •'  '■  '  * 

Î^b  ,  grand-maître  aura  le  droit  d'infliger  la  réprimande,  la 
Censure,  la  niutattoi»  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres 
de  r  Université  qui  auront  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs 
pour  encourir  ces  peines. 

.  Le  conseil  de  1- Université  pourra,  seul  infliger  aux  membres  de 
l'Université  les  peines, de  la  réforme  et  de  la  radiation,  d'après 
l'instruction  et  l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  condam- 
nation à  ces  peines. 

(Ibid..  «rt  67  et  79  ]  . 

En  conséquence  du  décret  du  17  mars  Î808,  l'Université 
royale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
l'observation  de  ses  statuts  et  règlements,  l'accomplissement  dos 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  ré  la- 
malions  contre  Ses  membres  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquants. 

Celte  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maîire  et  par  le 
conseil  de  l'Université,  conformément  aux  statuts  et  règlements. 

,  1  (Décret  du  i5  novembre  1811,  trt.  4i  et  4*  ) 

DE  LA  COMPÉTENCE. 

316.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  membres  de  l'Uni- 
versité, qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs,  les  peines  mouton- 
nées en  l'art.  57  du  décret  du  17  mars  1898,  le  grani  -maître 
jugera  seul,  en  la  forme  et  sur  les  instructions  détermiuées  aux 
titres  suivants. 

(Ilid.,  «rt.  45-  ) 

Le  conseil  del'Université  pourra  seul  infliger  aux  membres  de 


?  Le  législateur  devra  examiner  si  celle  disposition,  bonne  A  conserver  pour 
certains  cas  oui  intéresseraient  les  mœurs  et  la  probité ,  n'est  pas  trop  générale  , 
et,  par  exemple^  elle  ne  doit  pas  être  déclarée  inapplicable  au  seul  fait  de  l'aban- 
don des  fonctions  universitaires  sans  lettre  à'exeat. 
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l'Université  la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de  la  radiation  du 
tableau  de  l'Université,  conformément  à  l'article  79  du  décret  du 
17  mars. 

Le  conseil  de  l'Université  est  seul  juge  des  plaintes  des  supé- 
rieurs et  des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes  de  l'article 
78  du  même  décret;  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité,  d'excès  de 
pouvoir,  et  en  général  de  l'interprétation  des  règlements. 

(Déertt  du  il  Dovetnbre,  art.  M  «t  il.) 

'  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'Université  devra  être  juge,  le 
grand-maitre  pourra,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  provisoirement, 
par  de  simples  arrêtés,  la  suspension,  les  arrêts1,  ou  autres  me- 
sures semblables  qui  n'excèdent  pas  sa  compétence.  Il  pourra  y 
autoriser  les  recteurs,  à  la  charge  de  l'en  informer  sur-le-champ. 

(Ibtd.,  art.  46.) 

Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de  l'Université 
dans  chaque  académie  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  le  conseil  de 
l'académie. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécutoires  par 
provision  contre  le  comptable  en  débet. 

Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au  trésorier, 
revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l'Université. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le  conseil  de 
l'Université  sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'État  par 
la  voie  de  la  commission  du  contentieux  ;  le  délai  pour  se  pour- 
voir courra  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  du  conseil 
de  l'Université a. 

(Ibid.,  art.  47..- ..  6„.) 

Le  conseil  de  l'académie  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de 
pensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les  instituteurs 
et  maîtres  de  pension,  aux  termes  de  1  art.  4  \  9,  paragraphe  iv, 
titre  iv,  pour  le  payement  des  droits  dus  a  l'Université. 

Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera,  contre  les  in- 
stituteurs et  maîtres  de  pension  en  retard,  des  contraintes  exé- 
cutoires par  provision,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en  l'art. 
63,  en  cas  de  fausses  déclarations. 

Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir 
tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  en  celle  de  nos  cours 
royales  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  située  l'académie  à  la- 
quelle ces  mattres  appartiendront.  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les 
délais  établis  pour  l'appel  par  le  Code  de  procédure  civile.  Ces 


*  Voyeï  page  1 1  du  Code. 

a  Ce  délai  est  de  Crois  mois,  conformément  à  ce  qai  est  dit  à  l'art.  53 
ci-après  rapporté;  mais,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  les  droite  dus 
i  l'Unirersité,  ?oye*  le  litre  vu  de  la  deuiiéme  partie. 
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délais  courront  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  l'arrêté  ou  de 
la  contrainte 

(Décret  du  ii  novembre  iSii.  »rt.  >i....  »3.) 


DES  CONTRAVENTIONS,  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 


Des  écoles  non  autorisées. 

317.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école  sans 
l'autorisation  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office  par  nos 
procureurs  royaux,  qui  feront  fermer  l'école,  et  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le 
délinquant  \ 

(Ibid. ,  «r»,  s;  ] 

Si  notre  procureur  royal  négligeait  de  poursuivre,  le  recteur 
de  l'académie,  et  même  le  grand -maître,  seront  tenus  de  dénon- 
cer l'infraction  à  nos  procureurs  généraux,  qui  tiendront  la 
main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai,  et  rendront 
compte  à  notre  grand-juge  de  la  négligence  des  officiers  de  nos 
tribunaux  inférieurs. 

(Ibid..  «rt.  5».1 

Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école  sans  auto- 
risation, sera  traduit,  à  la  requête  de  noire  procureur  royal,  en 
police  correctionnelle,  et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100  fr.,  ou  de  plus  de  3,000  fr.,  dont  moitié  ap- 
plicable au  trésor  de  l'Université,  et  l'autre  moitié  aux  enfants 
trouvés  ;  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines,  s'il  était  trouvé 


*  Ces  dernières  dispositions  ne  sont  plus  applicables  que  relativement  au  droit 
annuel  dù  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maîtres  de  pension. 

•  La  cour  de  cassation  a  rendu,  le  l«r  juin  1827 ,  un  arrêt  où  elle  établit  : 

1°  Qu'une  école  est  publique  daus  le  sens  de  la  loi,  toutes  les  fuis  que  des  en- 
fants ou  des  jeunes  gens  de  différentes  familles  se  réunissent  habituellement  dans 
un  local  commun,  dans  l'objet  de  se  livrer  è  l'élude,  soit  des  sciences,  soit  des 
lettres ,  le  mot  publiquement  étant  employé  dans  la  loi  uniquement  par  opposi- 
tion a  renseignement  domestique  et  privé  ; 

2©  Que  s'il  était  nécessaire,  pour  constituer  renseignement  public ,  qu'il  y  eût 
delà  part  du  maître  distribution  de  prospectus,  enseigne  ou  écriteau  indicatif  de 
l'école  A  la  porte  de  la  maison  où  elle  se  tiendrait,  la  loi  serait  éludée  avec  la  plus 
grande  facilité;  elle  deviendrait  inutile  parle  fait,  et  toutes  les  écoles,  dans  les 
campagnes  principalement,  et  même  dans  les  villes,  seraient ,  au  grand  détriment 
de  I  instruction  et  de  la  morale,  soustraites  à  la  surveillance  des  autorités  uni- 
versitaires ; 

3o  Qu'en  supposant  la  clandestinité ,  elle  ne  serait  qu'un  moyen  frauduleux 
•   pour  se  soustraire  à  la  surveillance  des  autorités  légales,  et  que  celte  circonstance 
aggravante  ne  détruirait  point  le  caractère  de  publicité  résultant  de  la  réunion 
d^écolier*  de  différentes  familles.  * 

(N.. te  tir  IÏJS.) 

•>2 
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coupable  cl  avoir  dirigé  l'ons^acniriiit  d'une  manière  contraire  à 
Tordre  et  à  l'intérêt  public. 

(Décret  du  \i  novembre  1811,  trt.  86.) 

Conformément  à  l'art.  105  de  notre  décret  du  17  mars  1808, 
et  indépendamment  des  poursuites  ordonnées  par  les  articles 
précédents,  le  grand-mattre,  après  information  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'Université,  dans  les  formes  prescrites 
aux  titres  iv  et  v  ci-après,  fera  fermer  les  institutions  et  pensions 
où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves,  et  où  l'enseignement  sera 
dirigé  sur  des  principes  contraires  à  ceux  que  professe  l'Uni- 
versité. 

((ibid. ,  art.  87.) 

Le  grand-m  titre  adressera  expédition  en  forme  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  qui  prononcera  la  clôture  d'un  établisse- 
ment d'instruct  on,  à  nou  e  procureur  royal  près  le  tribunal  du 
domicile  du  délinquant,  lequel  sera  tenu  de  le  faire  exécuter  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  sa  diligence. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  fermer  une  école,  institution  ou 
pension,  le  grand-maître  en  donnera  préalablement  avis,  au  moins 
mût  jours  avant,  au  recteur  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
sera  établie,  pour  qu'il  se  concerte  avec  le  procureur  du  roi,  avec 
lequel  il  prendra  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  des  élèves 
et  de  leurs  familles. 

(Ibid.,  art  68  et  !9.) 

Lorsque  ce  sera  notre  procureur  près  le  tribunal  du  domicile 
du  contrevenant  qui  croira  devoir  poursuivre  d'oflice  celui  qui 
enseignerait  sans  autorisation,  il  en  informera  pareillement  le  rec- 
teur préalablement,  et  il  en  instruira  le  grand-maître,  auquel  il 
communiquera  les  motifs  d'urgence  qui  auront  déterminé  sa  pour- 
suite d'oflice. 

Le  recteur,  prévenu  par  le  procureur  du  roi  que  la  clôture 
d'une  école  ,  institution  ou  pension,  doit  avoir  lieu,  enverra  l'in- 
specteur de  l'académie,  ou,  en  son  absence,  déléguera  un  mem- 
bre du  conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  le  procu- 
reur du  roi,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  art.  59,  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis,  et  pour  que  les  éle- 
vas pensionnaires  dont  les  parents  seront  trop  éloignés  pour  les 
retirer  de  surte  soient,  en  attendant,  recueillis  avec  leurs  effets 
dans  une  maison  convenable.  En  cas  de  diversité  d'opinions,  le 
procureur  du  roi  décidera. 

(Ibid. ,  arl.  60  et  Cl.  ) 


as  où  il  y  aura  lieu  de  fermer  une  école,  pen- 
i,  s'il  se  présente  quelqu'un,  membre  de  l'Uni- 


Dans  tous  les  cas 
sion  ou  institution. 

versité,  ou  même  un  particulier  ayant  les  qualités  requises  et  mé- 
riuut  toute  confiance,  qui  offre  de  se  charger  des  élèves,  soit 
externes,  soit  pensionnaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
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pourvu,  le  recteur,  avec  l'approbation  du  procureur  du  roi,  pourra 
j'y  autoriser  provisoirement,  et  le  grand-maitre  conférera  tou- 
jours ep  pareil  cas  au  recteur  les  pouvoirs  nécessaires.  Le  procu- 
reur du  roi  pourra  donner  cette  autorisation  de  son  chef,  et  sans 
le  concours  du  recteur. 

(TWcret  Ju  :.<  nottinbre  i$n,  ait.  6».) 

Les  maître»  de  pension  et  les  chers  d'institution  autorisés  qui 
feront  de  fousses  déclarations  sur  le  nombre  de  (eurs  élèves,  sur 
le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans 
leurs  maisons,  seront  tenus  à  la  restitution  des  rétributions  dont 
ils  auraient  privé  l'Université,  et  condamnés,  par  forme  d'amende, 
envers  l'Université,  ^  P3y£r  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent 
pour  leur  diplôme.  Ils  seront  de  plus  censurés.  En  ce  cas,  l'exé- 
cution aura  lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  royal,  comme 
il  est  dit  à  la  section  précédente. 

(Ibid.  .  art.  63)  i. 

Tout  maître  de  pension  ou  chef  d'institution,  tout  membre  de 
l'Université  qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement  prescrites 
par  les  lois  et  règlements,  sera  censuré,  ou  sera  puni  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions,  par  la  réforme  ou  par  la  radiation  du 
tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l'infraction. 

(Ibid.,  ut.  64.) 

J-es  professeurs,  censeurs,  régents,  agrégés  et  maître  d'étu- 
des qui,  sans  cause  légitimé,  et  sans  en  avoir  prévenu  les  provi- 
seurs dans  les  lycées  ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se  dispen- 
seront de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs  fonctions,  seront 
pointés  et  subiront  une  retenue  proportionnelle  sur  leur  traite- 
ment, par  chaque  jour  d'absence.  En  cas  de  récidive,  ils  seront 
réprimandés,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, avec  privation  de  traitement  pendant  le  temps  qui  sera  ar- 
bitré par  le  grand-maitre,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

(Ibid.  «rt  6$.) 

Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subordination 
établie  par  les  statuts  et  règlements,  et  au  respect  dû  aux  supé- 
rieurs, sera  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de  ses  fonctions, 
selon  la  gravité  du  cas. 

Ën  aucun  cas,  la  suspension,  avec  ou  sans  privation  de  traite- 
ment, ne  pourra  excéder  trois  mois  a. 

(Ibid..  uU  66  tt  «?.) 


1  Cet  article  n'est  plus  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le  degré  d'instruc- 
tion. 

•  On  troure  dans  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  art.  3,  une  disposition  diamé- 
tralement opposée  A  celle  que  l'on  vient  de  lire:  «  Après  avoir  pria  l'avis  du  rec- 
»  leur  de  l'académie,  et,  s  il  le  juge  convenable,  celui  des  inspecteurs  par  lui  dé- 
»  légués  à  cet  effet,  le  grand-maitre  pourra  prononcer  la  suspension  avec  ou  sans 
»  traitement  pour  une  année,  en  se  conformant  à  l'article  I«  de  l'ordonnance  du 
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Si  ud  membre  de  l'Université  est  repris  pour  des  faits  portant 
scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient,  ou  blessant  la 
délicatesse  et  l'honnêteté,  il  sera  rayé,  réformé,  censuré,  ou  ré- 
primandé, suivant  les  cas. 

r  1  (Décrvi  du  i5  uo»embr«  1811,  «il  68.) 


Le  membre  de  l'Université  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans 
avoir  observé  les  conditions  exigées  par  Tari.  45  du  décret  du  17 
mars  ',  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  conformément  à 
l'art.  44  du  même  décret,  et  sera  en  outre  condamné  à  une  dé- 
tention proportionnée,  pour  sa  durée,  à  la  gravité  des  circon- 
stances, et  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de  nos  pro- 
cureurs qu'il  appartiendra,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre  l'exécu- 
tion sans  délai. 

(Ibid.,art.  69.) 

Si  un  membre  de  l'Université  divertit  les  deniers  qui  lui  au- 
ront été  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  condamné  à  la  resti- 
tution, sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux,  selon  les  cas. 

(Ibid. ,  «t.  7©.) 

»  r 

Entre  les  membres  de  l'Université,  les  injures  verbales,  ou 

{>ar  écrit,  seront  punies  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  par 
a  réprimande  ou  la  censure  suivant  les  cas.  Il  sera  fait  d'ailleurs 
à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil  estimera  con- 
venable. 

(Ibid.,  irt.  71.) 

Si  un  membre  de  l'Université  se  permettait  des  voies  de  fait 
contre  un  autre  membre  de  Y  Université,  il  sera,  sur  la  plainte 
de  l'offensé,  puni  par  la  censure  et  par  la  suspension  de  ses  fonc- 
tions, qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois,  avec 
privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  in- 
férieur à  un  supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau  de  1U- 
niversité. 

-  (Ibid. ,  «ri.  7». ) 

Si  un  membre  de  l'Université  se  rendait  coupable  de  diffama- 
tion, de  calomnie  envers  un  autre  membre,  il  sera  puni  par  la 
suspension  de  ses  fonctions,  avec  privation  de  traitement  pen- 
dant trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Université, 
avec  affiche  de  l'ordonnance,  suivant  la  gravité  des  cas. 

•Ibirl..  art.  73  ) 


»  itT  juin  1822  (c'est-à-dire,  m  prenant  préalablement  l'avis  de  trois  eooseil- 
».  lers).  »  Mais  en  malUrc  pétîole,  VordvMiauce  ne  doit  pas  prévaloir  sur  un  dé- 
cret qui  faitLOf. 

1  Voyei  page  3,  au  titre  de  l'Organisation  générale,  l'art.  4  du  présent  Code. 
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Mauvais  traitements  envers  les  élè%es. 

Tout  membre  de  l'Université  nui)  sous  prétexte  de  punition, 
se  serait  permis,  à  l'égard  des  élevés,  des  peines  interdites  par 
les  règlements,  ou  aucuns  mauvais  traitements  T,  sera  puni,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux, dans  le  cas  où  les  parents  voudraient  s'y  pourvoir,  ou 
dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère  public. 

(Merci  du  i5  novembre  181 1.  art.  74.) 
Abus  d'autorité. 

Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son  inférieur 
sera  réprimandé  ou  censuré,  selon  les  circonstances. 

(Ibitf..  «rt.  75.)  ; 

3 1  8.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  au-dessous  de  seize 
ans  ne  seront  justiciables,  pour  délits  3  par  eux  commis  dans  l'in- 
térieur de  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  art.  158  et  suivants. 

Ils  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  détendon  de 
trois  jours  à  trois  mois,  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège, 
dans  un  local  destiné  à  cet  effet. 

Si  les  père,  mère  ou  tuteur,  s'opposaient  à  l'exécution  de  ces 
mesures,  l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu  dans 
aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'Université,  et  sera  renvoyé,  le 
cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 

flbid. ,  ert.  7«.  77  «t  7««) 

Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors,  dans  les  sor- 
ties et  promenades  faites  en  commun,  la  partie  lésée  conservera 
le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparations  par  les  voies 
ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef 
de  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera 
civilement  responsable,  sauf  le  recours  contre  les  père  et  mère 
ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de 
prévoir  ni  d'empêcher  le  délit 3. 

(Ikid...rt.7t.) 


1  Les  statuts  de  l'Université  ont  posé  ce  principe  d'une  manière  absolue:  les 
élèves  ne  peuvent  être  frappés.  Toute  infraction  à  cette  règle  générale  serait  ré- 
putée un  mauvais  traitement. 

>  Le  mot  délit  a  ici  toute  sa  signification  légale,  c'est  l'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles.  (Art.  1*  du  Gode  pénal.) 

5  Cette  espèce  de  responsabilité  est  ainsi  réglée  par  le  Gode  civil,  art.  1384  : 
«  On  est  responsable,  non -seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  Le  pére,  et  la  mère  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
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31 9.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine  immédia- 
tement supérieure  à  celle  qui  aura  élé  antérieurement  infligée. 

•!  (Décret  do  ît  nownbre  i8ll,  art.  Bo.) 


Tout  membre  de  l'Université  qui  refiisera  de  sê  soumettre  aux 
ordonnances  ou  jugements  qui  le  concerneront,  après  en  avoir 
été  sommé  et  avoir  été  préalablement  averti  de  la  peine,  sera 
contraint  de  le  faire  par  justice. 

(Ibid.  «  art.  8i.) 

Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  Id  coïitésta- 
tion,  elle  sera  portée  devant  les  tribunaux,  si  les  tiers  ne  consen- 
tent pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du  grand-maître,  ou  du 
conseil  de  l'Université. 

(Ibd.,  arl  Sa.) 
DES  RÉCLAMATIONS  ET   ©ÉS  PL  AI»  TES. 

320.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs  en 
cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs,  ou 
de  fausse  application  des  règlements.  Elles  auront  lieu  de  la  part 
des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétributions  de  l'U- 
niversité, en  cas  de  refus,  de  retard  ou  de  fraude  de  la  part  dés 
maîtres  d'institution  ou  de  pension  redevables.  ,  . 

r  (Ibid.,  art.  8J  ) 

Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux  devoirs 
et  pour  les  délits  mentionnés  du  titre  précédent. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres  de  l'Uni- 
versité seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  membre  iuculpé  exerce  ses  fonctions. 

(ibid.,  art.  84  ét  86.) 

Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés,  aux 
proviseurs  des  lycées,  aux  principaux  des  collèges,  ou  autres 
chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 
Ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur,  et,  dans  lé  ressort  de  l'aca- 
démie de  Paris,  au  grand-maître,  avec  les  renseignements  qu'ils 
auront  pu  se  procurer  et  leur  avis  modvè. 

Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le 
«rand-maitre. 

u  (IbU  .  art,  W  «I  87.) 

Elles  seront  faites  par  écrit,  datées  et  signées  par  celui  qui  les 


avec  eux  ;  les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  «à  les  ont  employés  ;  les  institu- 
teurs et  les  artisans,  du  dommaee  éausé  par  les  élèves  et  apprentis,  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

»  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  a  moins  que  les  pères  et  mères,  institu- 
teurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  heu  a 
cette  responsabilité.  » 
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présentera,  et  enregistrées  sur  un  re^stre  à  ce  destiné,  avec 
un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  c'onné  récépissé  aux  par  lies. 

(TKcrel  du  iS  noirmkre  iSli.arl, 

les  inspecleurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  académies  de- 
vront porler  plainte  des  abus,  coniravcntiohs  et  délits  ventis  à 
leur  connaissance:  les  inspecteurs  d'académie  !es  porteront  de- 
vant le  recteur;  les  inspecteurs  généraux,  devant  le  çrand- 
maitre. 

(Ibid..  art.  S».) 

Les  recteurs  des  académies  auront  le  drôit  de  suspendre  pro- 
visoirement de  leurs  fondions,  en  ert  rendant  Complu  sans  délai 
au  grand-maître,  les  membres  de  l'Université  contre  lesquels 
l'inculpation  portée  pourrait  donner  lieu  a  la  réforme  ou  à  la  ra- 
diation. 

(Ibid..  art.  j»), 

DE  L'INSTRUCTION. 

Ml.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'art.  57  du  décret  du  17 
mars  1808,  et  où  le  grand-maître  juge  seul,  i!  prononcera  d'après 
les  instructions  et  rapports  des  conseils  académiques  à  lui  en- 
voyés par  les  recteurs,  et  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris, 
sur  les  instructions  et  rapports  des  inspecteurs  ». 

(Ibid. ,  art.  $»•) 

tes  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée  par  l'article  79 
du  même  décret  au  conseil  de  l' Université ,  et  qui  s'élèveront 
dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre  que  celle  de  Paris , 
stront  portées,  par  le  recteur,  devant  le  conseil  de  l'académie 
où  l'affaire  s'instruira,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Ib'.d.,  art  «S)». 

r  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite,  ou  une  plainte  portée 
coittre  un  membre  de  l'Université ,  de  la  nature  de  celles  qui 
doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  l'Université,  elle  sera  sou- 
mise par  le  recteur  à  l'examen  du  conseil  académique,  qui ,  sur 
les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public,  ju- 
gera si  elle  est  recevante  >  et  s'il  y  a  lieu  d'instruire. 

(Ibid. ,  krt. 

 .,   .         ,  ,  -  M—        ■  -,  Il    ~  »  ,. 

i  Ainsi  qu'on  l'a  va  page  22  du  présent  Code,  l'ordonnance  du  1er  jnin  4822 
veut  (art.  Ie')  que  dans  les  cas  prévus par  l'art.  57  du  décret  du  17  mars,  le  grand- 
mai  ire  prenne  préalablement  l'avis  de  trois  conseillers;  cet  avis  lui-même  a  sans 
contredit  besoin  d'être  éclaire  par  les  instructions  et  rapports  dont  parle  l'art.  92 
que  nous  transcrivons  ici.  Observons  en  outre  que  Pans  ayant  maintenant  son 
conseil  académique,  l'instruction  doit  y  être  faite  devant  ce  conseil  comme  dans 
toutes  les  autres  académies. 

*  Les  régies  qui  suivent  doivent  être  exactement  suivies  toutes  les  fois  que  les 
faits  n'ont  pas  été  constatés  par  la  justice  ordinaire.  Dans  les  cas  où  la  justice  or- 
dinaire a  été  préalablement  saisie,  l'instruction  qu'elle  a  laite  dispense  le  conseil 
«royal  de  toute  autre  instruction.  11  prend  alors  pour  constants  les  faits  établis  par 
les  tribunaux,  et  il  n'a  plus  qu'à  prononcer,  selon  les  circonstances,  une  des  peines 
disciplinaires  applicables  à  l'espèce. 
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Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  le  mémoire  ou  la 
supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  devant  le  chancelier ,  qui  soumettra  la  réclamation  au 
conseil  de  l'Université. 

(Décret  du  15  nortmbre  1811,  art.  »5.) 

Si  lu  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directement  au 
{jrand-maiire,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier,  qui  la 
communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  de  l'Uni- 
versité, laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si  le  conseil 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire  sera  renvoyé , 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

{Ibid. .  «rt.  96.)  \ 

S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre ,  le  conseil  arrêtera  que 
le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  réclamation  con- 
cerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera  ren- 
voyé à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la  maison 
à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'Université  mis  en  cause , 
qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai ,  il 
sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

w-r.  (Ibid.,  arVjï  et  »9.) 

S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  conseil  académique,  et 
à  Paris  le  conseil  de  l'Université  chargé  de  l'instruction ,  ordon- 
nera leur  comparution.  Leurs  aveux  et  déclarations  seront  con- 
signés par  écrit ,  elles  seront  requises  de  les  signer.  Le  président 
et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal. 

(  Ibid.  art  M.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la  radia- 
tion ,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne  ou 
appelé  pour  l'être.  S'il  comparaît,  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  ses  réponses. 

(Ibid.,  art  100.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  fait  par  visites  de 
lieux,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliers ,  ou  par  dé- 
clarations de  témoins,  le  recteur  commettra  à  cet  effet  un  con- 
seiller ou  un  inspecteur ,  lequel  dressera  un  procès-verbal  où  il 
sera  fait  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites  et  des 
faits  qu'il  aura  recueillis  1 . 

(Ibid,,  art-  loi.) 

Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux ,  des  mémoires  et 


*  Le  procès-verbal  dressé  contre  un  instituteur  clandestin  est  dispensé  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement  (non  par  le  motif  que  ce  procès-verbal  doit  être  rangé 
dans  la  classe  des  actes  de  discipline,  d'administration  intérieure  et  de  juridiction 
de  l'Université  (art.  10  du  décret  du  15  novembre  1811);  car  un  prooés-verbal 
donnant  lieu  A  une  poursuite  devant  les  tribunaux  ordinaires  n'est  plus  un  acte  de 
purediscipline  ou  d'administration  intérieure):  mais  précisément  parce  que  linfrac- 
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pièces ,  aux  parties  intéressées.  Elles  seront  averties  par  apos- 
tille sur  la  copie  même  des  pièces,  d'y  fournir  réponse  dans  la 
huitaine 

(Décret  du  17  noterai™  1S11,  ttl.  101.) 

Dans  toule  affaire,  il  sera  d'abord  examiné  par  le  conseil  de 
1  Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  quelle  est 
la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit  dont  il  y  aura 
plainte,  afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient  à  l'Univer- 
sité ou  au  fn-and-maltre. 

"  (Ibid..  art  »oî.) 

Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire  appartient 
au  conseil  de  l'Université,  l'instruction  sera  renvoyée  à  la  section 
du  contentieux,  avec  les  conclusions  du  ministère  public;  elle  en 
fera  son  rapport  et  donnera  son  avis. 

rr  (Ibid.,  art  i©«.) 

Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est  pas  suf- 
fisamment instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui- 
ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  jugé  nécessaire. 

Si  l'affaire  vient  d*un  conseil  académique,  elle  sera  renvoyée 
au  recteur  pour  être  i  ejorUe  à  l'effet  d'y  compléter 

l'instruction. 

(Ibid,  art.  107  «l  108.) 

Les  plaintes  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées  aux 
recteurs  *. 

Dans  les  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève,  le  recteur  dé- 
signera l'inspecteur  de  l'académie,  et,  à  son  défaut,  un  membre 
du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire  les  informations 
nécessaires,  entendre  l'élève  dana  ses  réponses,  et  du  tout  dres- 
ser procès-verbal. 

llbid.,  art.  9t..»  109.) 

Les  comptes  pour  l' Université  et  les  établissements  en  dépen- 
dants seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie  par  les  statuts 
et  par  les  règlements  sur  1  administration  économique  des  éta- 
blissements de  l'Université. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  académi- 
que, les  débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le  recteur, 
avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un  délai  qui  ne 


tion  constatée  constituait  un  délit  correctionnel,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  circulaire 
du  garde  des  sceaux,  du  2t  septembre  1823  concertée  arec  le  minUtrc  des 
finances. 

(Lettre  d<>  minière  des  finance!,  du  il  notembre  au  minime 

de-  l'inilruclioit  publique.) 

1  Celte  disposition,  et  plusieurs  autres  de  ce  paragraphe,  sont  également  appli- 
cables aux  affaires  de  la  compétence  du  grand-mattre. 

■  Ceci  doit  s'entendre  des  plaintes  portées  pour  des  délits  prévus  par  les  art. 
76...  79  du  décret  du  15  novembre.  Voyez  plus  haut,  page  389. 
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pourra  être  de  moins  de  huitaine,  ni  de  plus  d'un  mois,  selon  les 
distances  de  la  demeure  du  comptable. 

Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le  éétâi 
donné,  il  sera  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du 
compte. 

Aux  termes  des  articles  68  et  88  de  notre  décret  du  17  mars 
180s,  les  procès-verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques 
seront  adressés  uu  grand-maître,  qui  les  communiquera  au  tré- 
sorier; les  comptes  seront  adressés  directement  au  trésorier, 
qui  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  au  conseil  de  l'Univer- 
sité. 

Le  trésorier  entendu,  l'examen  du  compte  sera  renvoyé  à  la 
section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'Université,  qui  en  fera  son 
rapport  au  conseil. 

(Décret  <!u  it  noftmBre  1811,  «H.  m...  ht.) 

Le  recouvrement  des  droits  dus  à  l'Université  par  tous  les  in- 
stituteurs, maîtres  de  pensions  et  directeurs  d'école,  tant  pour 
leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves,  sera  fait  à  la  diligence 
des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus  pour  leurs 
élèves  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune  où  la  pen- 
sion est  établie,  lequel  pourra,  dans  ses  visites,  constater  le 
nombre  des  élèves,  et  communiquera  au  recteur  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs*  maîtres  de 
pension  et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le  montant, 
en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  conformément 
à  l'article  52  du  présent  décret . 

Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer  les 
états  dont  il  s'agit,  afn-es  sommation  à  eut  faite  à  là  reduêle  du 
recteur,  ils  seront,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis  à  la  diligence 
de  notre  procureur  royal,  qui  pourra  ordonner1  la  clôturé  de 
leur  école. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension,  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits  par  eux  dus 
personnellement,  aux  termes  des  statuts  et  règlements. 

En  cas  de  recours  à  nos  cours  royales  contre  les  arrêtés  et  les 
contraintes,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  §  III,  titre  1er,  art  54,  il 
t>era  procédé  eu  nos  cours  sommairement  et  sur  simple  mémoire 
ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  l  adujiiiibtralion  des  domaines  1 . 

(lbid.,trt.  Ii6...  ni.) 


1  Même  observation  que  celle  «rfc'on  a  lue  pape  837. 
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DES  ORDONNANCES,  DES  JUGEMENTS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

SSS.  Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand -maître  seul 
seront  qualifiés  d'ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil  de  l'Uni- 
versité porteront  le  litre  de  jugements. 

Les  jugements  du  conseil  de  l'Université  seront  rendus  au 
nom  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université,  en  ces  termes  : 
En  vertu  des  art.  77  et  suivants  du  décret  du  17  mars  1808,  el 
des  statuts  de  l'Université  royale,  le  conseil  de  l'Université  a 
jugé,  et  nous  grand-maître y  nous  ordonnons  ce  gui  suit. 

Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en  son  nom 
seul,  en  ces  termes  :  En  vertu  de  l'art.  57  du  décret  du  17  mars 
\  808 ,  vu  te  rapport,  etc. ,  bous  grand-maître,  etc. ,  ordonnons 

Ce  OUI  SUit .  (Décret  do  16  DoTtmbre  1811.  »rt  ti8.».  1*0.) 

Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugements  du  conseil 
de  V  Université  exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

Les  jurements  du  conseil  et  les  ordonnances  du  çrand-maître 
seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire  général  ; 
ils  seront  scelles  et  signés  par  le  chancelier.  Le  chancelier  exer- 
çant les  fonctions  du  ministère  public,  si  le  grand-maître  est 
absent,  le  trésorier  présidera  et  signera  les  jugements,  bn  1  ab- 
sence du  trésorier,  le  doyeh  des  conseillers  présidera. 

Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugements  d-dessus  se- 
ront signées  sans  délai  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire 
fenéral. 

'  Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différents,  tenus  à 
cet  effet  par  le  secrétaire  général,  et  dont  les  feuillets  seront 
numérotes  et  paraphés  par  le  chancelier. 

Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  a  la 
chancellerie  ;  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  chancelier  en 
donnera  décharge.  .   .  , 

Il  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  intéressées 

qui  le  requerront. 

Les  recteurs  pourront  délivrer  en  la  même  forme  des  copies 
collationnées  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées  par  le  grand- 
maître.  r ... 

Les  jugements  et  les  ordonnances  seront  expédies  sur  papier 
ordinaire*  frappé  seulement  du  cachet  de  l'Université.  ( 

Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiques  qu  au 
grand-maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membres  au 

COnSei1,  (Ib,d.,«t.»M...  il».) 

Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs,  qui 
gés  de  l'exécution  des  jugehients  dans  tous  les  établissements 
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dépendants  de  leurs  académies,  et  qui  en  rendront  compte  au 
grand-maître. 

(Décret  du  i5  novembre  181 1,  art.  iio.) 

Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand-maître  leur  se- 
ront renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  ou  du  jugement 
qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

(Ibid.,  art  Ui.) 

Le  jugement  ou  l'ordonnance  sera  notifié  par  le  recteur  au 
membre  de  l'Université  qu'il  concernera,  aussitôt  sa  réception. 
Celte  notification  se  fera  en  lui  remettant  copie  de  Pordonnance, 
certifiée  conforme  à  l'expédition  par  le  recteur,  et  de  lui  signée, 
avec  injonction  d'y  satisfaire. 

(Ibid.,  art.  i4«.) 

Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un  membre  de  fa- 
culté, la  notification  lui  en  sera  faite  par  le  recteur,  qui  le  man- 
dera à  cet  effet.  Si  la  faculté  est  séante  hors  du  chef-lieu,  la  noti- 
fication sera  faite  par  le  doyen.  Si  elle  concerne  un  membre  de 
lycée,  elle  le  sera  par  le  proviseur;  et  dans  les  collèges  par  le 
principal,  à  qui  le  recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

(Ibid.,  art.  145.) 

S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'institution  qui 
ne  réside  pas  au  chef-lieu,  le  recteur  déléguera  le  proviseur  ou 
le  principal  le  plus  voisin,  ou  tel  autre  fonctionnaire  de  l'Univer- 
fcité  qu'il  jugera  convenable,  selon  les  circonstances,  lequel  ren- 
dra aussitôt  compte  au  recteur  de  la  notification  et  du  jour  qu'elle 
aura  été  faite. 

(Ibi<>..  art.  i44  ) 

Le  recteur  fera  mention  de  la  notification  et  du  jour  qu'elle 
aura  été  faite,  sur  l'expédition  demeurée  eu  ses  mains.  L'expé- 
dition sera  par  lui  déposée  aux  archives  de  l'académie,  et  le  dépôt 
sera  inscrit  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

(Ibid.,  art.  US.) 

Le  membre  de  l'Université  condamné  par  ordonnance  du 
grand-maître,  ou  par  jugement  du  conseil  de  l'Université,  à  la 
réprimande,  à  la  censure  ou  à  toute  autre  peine  portée  au  statut 
du  47  mars  1808  et  au  présent  décret,  autre  que  la  réforme  ou 
la  radiation  du  tableau,  sera  tenu  de  comparaître  en  personne  au 
conseil  de  l'académie,  pour  y  entendre  la  prononciation  de  son 
jugement  au  jour  qui  lui  sera  fixé  par  la  notification  qui  lui  sera 
faite. 

(Ibid.,  art.  14«.) 

Si,  au  jour  fixé  par  la  notification,  le  membre  de  l'Université 
ne  satisfait  pas  à  1  ordonnance,  il  sera  sommé  d'y  obéir  dans  un 
nouveau  délai  de  huitaine,  avec  avertissement  de  la  peine  à  la- 
quelle il  s'expose  en  n'obéissant  pas,  ainsi  qu'il  est  porté  en 
l'art.  81  du  présent  décret.  Celte  sommation  lui  sera  faite  par 
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le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  le  principal,  selon  les  cas.  II 
en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au 
recteur,  et  par  le  recteur  au  grand-maltrc. 

(Décret  du  i5  nor embra  1811 ,  art.  147.) 

Si  un  membre  de  l'Université  est  condamné  à  la  réforme  ou  à 
la  radiation  du  tableau,  le  jugement  sera  renvoyé  pour  l'exécu- 
tion, par  le  chancelier,  au  procureur  général  de  la  cour  royale 
du  ressort,  pour  être,  à  sa  diligence,  lu  au  condamné,  en  au- 
dience publique. 

Ibid.,  art.  148.) 

Il  pourra  y  avoir  recours  à  noire  conseil  d'Etat  contre  les  ju- 
gements du  conseil  de  l'Université  en  matière  de  contravention 
aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres,  lorsque  le  jugement 
prononcera  la  peine  de  la  radiation  du  tableau,  sans  préjudice 
de  l'action  judiciaire,  quand  il  y  aura  lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

(Ibid.,  orl.  1^9.) 

Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugements  et  ordonnances  ren- 
dus dans  les  cas  ci-dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  l'Université  à  notre  ministre  de  l'intérieur'. 

(Ibid.,  art.  i«o.) 

Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  sera  en  débet  ou  en  re- 
tard, le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur  son  cautionnement,  puis 
sur  la  retenue  de  ce  qui  sera  dû  au  comptable  sur  son  traitement, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  biens. 

Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  trésorier,  à  la  diligence  du  recteur. 

.Ibid.,  art.  l&»  et  lit.) 

Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université. 

Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes  in- 
scriptions pourront  être  prises  au  profit  de  l'Université  contre 
ceux  qui  ont  la  recelte  de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  cette  recette2. 

Il  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux  acles  judi- 
ciaires concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des  jugements  dont 
il  s'agit,  dont  la  connaissance  appartient  au\  tribunaux,  selon 
les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

(Ibid..  «rt.  ifS...  iî6.) 


Celte  disposition  a  cessé  d'être  exécutee  depuis  la  création  d'un  ministère 
spécial  pour  I  instruction  publique. 

*  On  a  cité  précédemment,  au  titre  des  recolles  et  dépenses,  la  disposition  qui 
déclare  applicable  à  l'Université  l'art.  2121  du  Code  civil,  lequel  établit  l'hvpo- 
th>que  légale  au  profit  des  établissements  publics. 
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TITRE  XI. 


De  l'action  de  la  justice  et  de  la  police  ordinaires  dans  l'intérieur  des 
établissements  publics  appartenant  h  l'Université. 

323.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou  de  secours 
réclamés  de  l'intérieur  des  lycées,  collèges  et  autres  écoles  pu- 
bliques appartenant  à  l'Université,  aucun  officier  de  police  ou 
de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
délit  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé 
contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établissements,  s'il  n'en  a 
autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  généraux,  de 
leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  royaux. 

Nos  cours  royales  exerceront  leur  droit  à  raison  des  délits  ou 
crimes  commis  dans  les  établissements  de  l'Université,  lesquels 
n'auront  à  cet  égard  d'autres  privilèges  que  ceux  accordés  pour  les 
cas  prévus  par  le  présent  décret. 

Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement  chargés 
de  l'examen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce  qui  pourrait  se 
passer,  dans  lesdits  établissements,  propre  à  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  pour  qu'il  soit  procédé  de  manière  à 
concilier  les  ménagements  convenables  envers  les  établissements 
de  l'Université  avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et  de  la  justice 
offensée. 

(Décret  do  i5  novembre  1811,  art.  1S9.) 

Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et  nos  cours  or- 
donner que  des  membres  de  l'Université,  ou  étudiants  prévenus 
de  crimes  ou  délits,  soient  jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu  'il  est 
dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions,  à  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  40,  et  au  Code  d'insiruction  criminelle,  arti- 
cle 479'. 

(Ibid.,  art.  160.) 

Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  également  tenus  de 
poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  relard  des  officiers  de  l'Uni- 
versité, les  individus  qui  en  sont  membres,  à  raison  des  délils  et 
contraventions  portés  au  titre  2,  chap.  Il,  art.  54,  63,  69,  74 
et  79  du  présent  décret 

r  (Ibid.,  art.  161.J 


1  a  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribu- 
naux, sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  an  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  »  (  Code  d'instruction 
criminelle,  art.  ?79.  ) 

»  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  comman- 
dant leurs  divisions  ou  un  déparlcment,  des  archevêques,  des  évéques,  des  prési- 
dents de  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes 
et  des  cours  royales,  des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  cours  royales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  479  du 
Code  d'insiruction  criminelle.  »  (Loi  du  20  avril  181 0,  art.  10.) 
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Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  pu  élèves  de  l'Uni- 
versité, nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  justice,  et  d'en  instruire  noire  ministre  de 
l'intérieur  et  le  grand-maître  de  notre  Université. 

(Décret  iu  i5  novembre  1811,  art.  l6t-) 

Des  effets  d'un*  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit. 

3*4.  Si  un  membre  de  l'Université  était  repris  de  justice  et 
cpndiMP!)0  pour  crime,  il  cesserait ,  par  le  fait  mémo  de  sa  con- 
damnation ,  d'être  membre  de  l'tuiversité ,  et  il  sera  anssitôi 
rayédp  tableau,  sur  l'avis  mû  en  sera  donné  au  ftrand-maitre  par 
le  procureur  général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

Eu  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Code  de  justice 
criminelle. 

(lbid..frt.|«) 

Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  pourra,  selon  les  cirepnstauces,  être  réprimandé, 
censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau'. 

ibid.i  art.  164.) 


1  La  juridiction  universitaire  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  déclamations.  Il  a  été 
facile  de  la  défendre,  et  il  suffisait  d'ailleurs  de  ces  deux  observations  confirmées 
aujourd'hui  par  une  expérience  de  37  ans:  l'une,  qu'en  général  le  corps  universi- 
taire, pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs,  a  suivi  la  ligne  de  l'honneur  et  de  la 
conscience,  de  telle  sorte  que  son  code  de  censure  ej  de  peines  a  dû  être  trés-ra  - 
rement  appliqué;  l'autre,  que  lorsqu'on  a  été  forcé  d'en  Taire  l'application,  la  lé- 
gislation a  été  trouvée  suffisamment  forte  contre  les  abus  qu'il  fallait  réprimer  ou 
contre  les  fautes  qu'il  fallait  punir. 
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TITRE  XII. 

DU  RANG  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  ET  DES  COSTUMES. 

—  »>i 


325.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  le  même 
rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des  comptes,  et  il 
est  placé,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après 
celle-ci. 

(Ordonnance  <ta  17  fétrier  iBi5,  art.  66.) 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reprendra  le  rang  et 
le  costume  de  l'ancien  conseil  de  l'Université. 

(Ordoonaoea  du  lar  uarembra  i8»o,  art.  i3.) 

Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspecteurs, 
du  conseil  académique  et  des  facultés,  prendra  rang  immédiate- 
ment après  le  corps  municipal. 

(Ordonnaiioe  du  1$  norembrt  1611,  art.  166.) 

Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  cher-lieu  de  département, 
qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'académie ,  elle  prendra  le  même 
rang. 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  166.) 

Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  publi- 
ques, et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté  au  rang  de 
leur  grade  dans  l'Université. 

(Ibid.,  art.  167.) 

Les  membres  de  l'Université  royale  porteront  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume 
dont  la  description  suit  : 

Le  grand-maître.  —  Simarre  de  soie  violette ,  ceinture  pa- 
reille à  glands  d'or,  robe  pareille  bordée  d'hermine,  l'épitoge  en 
hermine,  cravate  de  dentelle,  toque  violette  bordée  d'or,  à  deux 
rangs. 

Pour  l'exécution  de  l'article  33  du  décret  du  17  mars  1808, 
qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées  sur  la  poi- 
trine, on  se  conformera ,  pour  le  grand-maître ,  au  modèle 
nHer    broderie  en  or. 


'  Pour  ce  modèle  et  pour  les  trois  autres,  voyex  le  dessin  qui  est  inséré  daus 
1  appendice. 
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Le  chancelier,  le  trésorier.  —  Même  costume  sans  épitoge, 
chausse  violette,  herminée  de  seize  centimètres,  toque  galonnée 
d'or  à  deux  rangs,  palme  en  or,  même  modèle  qu'à  l'art.  2. 

Les  conseillers  titulaires  et  le  secrétaire  général.  —  Même 
costume,  mais  avec  la  robe  noire  %  palmes  comme  à  l'art.  2. 

Conseillers  ordinaires  et  inspecteurs  généraux.  —  Même 
forme  de  costume,  simarre  et  robe  noires  sans  hermine,  cein- 
ture violette,  glands  d'argent,  chausse  violette  herminée  de  douze 
centimètres,  toque  noire  avec  deux  galons  d'argent,  palme  en 
argent  du  modèle  n°  1". 

Recteurs  des  académies  et  inspecteurs, —  Même  costume, 
glands  de  soie  à  la  ceinture,  chausse  violette  herminée  de  huit 
centimètres,  un  seul  galon  à  la  toque,  cravate  de  batiste,  palme 
en  argent  du  modèle  n°  3. 

Les  doyens  et  professeurs  de  faculté  porteront ,  savoir,  pour 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  costume  déjà  réglé  pour 
elles. 

Pour  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  arts,  le 
même  costume,  quant  à  la  forme,  que  les  deux  autres  facultés  ; 
seulement  la  couleur  noire  sera  affectée  à  la  faculté  de  théologie, 
la  couleur  amarante  à  la  faculté  des  sciences,  et  la  couleur  orange 
à  celle  des  arts.  Palme  en  argent  n°  4,  chausse  de  la  couleur  de 
chaque  faculté,  herminée  comme  à  l'art.  6  (pour  les  recteurs  et 
les  inspecteurs). 

Membres  de  l'Université  et  officiers  des  académ'es.  —  Les  of- 
ficiers des  académies  et  les  simples  membres  de  l'Université  por- 
teront la  robe  et  la  toque  noires,  cravate  de  batiste  ;  pour  les 
officiers  des  académies,  chausse  avec  un  passe-poil  d'hermine, 
et  pour  les  membres  de  l'Université,  sans  passe-poil,  palme  en 
soie  bleue  et  blanche;  du  modèle  n°  2  pour  les  premiers,  et  du 
modèle  n°  4  pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  l'Université  et  des  académies.  —  Robe  noire, 
toque  pareille,  bordure  violette  à  la  robe  et  à  la  toque;  masse  en 
argent;  sur  la  poitrine,  une  médaille  aux  armes  qui  seront  ré- 
glées par  l'Université,  avec  une  légende  indicative. 

l  (Décret  du  I»  juillet  1809,  art.  1......  9  ) 

Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  porteront,  soit  dans 
les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles,  soit  dans  les 
cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  professeurs  de 
médecine,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cramoisie,  on  y 
emploiera  le  rouge,  assigné  au  costume  des  cours  de  justice. 

(Décret  du  4e  jour  eofnpltmentiirt  an  tu,  si  leptembr*  1804.  irt.  €8.) 


•  Les  conseillers  titulaire*  portent  «ouf  la  robe  violette,  depuis  l'ordonnance  du 
Pr  novembre  1890. 

23 
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Les  suppléants  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront 
le  même  costume  que  les  prolc^seurs. 

(Ocrrrtdu  16  floral  an  aut,  18  mil  180*,  art.  1.) 

Le  costume  des  secrétaires  généraux  des  écoles  de  droit  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  l'habit  noir  à  la  française,  robe  noire  d'é- 
tamine,  avec  des  devants  en  soie  de  même  couleur;  cravate  de 
batiste  tombante,  toque  et  chausses  aussi  en  soie  noire. 

(Ibid..  «t.  5.) 

Les  professeurs  de  Pécole  de  médecine  porteront  un  costume 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens,  aux  thèses,  lors 
des  prestations  de  serments  et  des  rapports  aux  tribunaux,  et 
dans  toutes  les  fonctions  et  cérémonies  publiques.  11  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  à  la  française,  robe  de  soie  cra- 
moisie en  s:itin,  avec  des  devants  en  soie  noire,  cravate  de  ba- 
tiste tombante,  loque  en  soie  cramoisie,  avec  un  galon  d'or,  et 
deux  galons  pour  celle  du  directeur,  chausse  cramoisie  en  soie  et 
bordée  d'hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons  et  aux  assemblées  par- 
ticulières, et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  robe  noire  d'étamine  avec 
des  devants  de  soie  cramoisie,  la  même  chausse  de  soie  cramoi- 
sie bordée  d'hermine,  habit,  cravate  et  toque  comme  ci-dessus. 

(Décrtt  du  10  brumaire  ao  au,  i»  DOTcmbre  i8o5,  art  i.) 

Les  simples  docteurs  en  médecine,  lorsqu'ils  seront  invités  à 
quelques  cérémonies  publiques,  lorsqu'ils  prêteront  serment, 
feront  ou  affirmeront  des  rapports,  pourront  porter  le  pelit  cos- 
tume réglé  à  l'article  1er. 

Les  professeurs  réunis  de  l'école,  dans  leurs  fonctions,  auront 
k  leurs  ordres  un  appariteur  vèiu  d'un  habit  noir  avec  le  man- 
teau de  Sa  môme  couleur,  et  portant  une  masse  d'argent. 

(Ibid.,  art  a  «1  »  ) 


Digitized  by  Go 


TITRE  XIII. 

DE  LA  FRANCHISE  DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 


396.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
jouira  de  la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous 
les  paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  l'égard  des  fonction- 
naires ci-après:  _ 

1°  Us  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d  Etat,  les  maîtres  des 

requêtes;  _     _  .  .       .  . 

2°  Les  archevêques,  les  évôques  et  les  vicaires  généraux 

pendant  la  vacance  du  siège  ; 

3°  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

4°  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

6°  Les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraux 
de  l'Université; 

6o  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  de  l'académie  ; 

7«  Les  doyens  des  facultés  ; 

8o  Les  présidents  des  comités  de  surveillance  de  l'instruction 
primaire  ; 

9°  Les  proviseurs  et  professeurs  des  collèges  royaux,  lès  di- 
recteurs des  collèges  particuliers,  les  principaux  et  les  régents 
des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pension,  les  maîtres  des  écoles  primaires,  et  les  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dépendant  de  l'Uni, 
versité  de  France,  continueront  à  jouir  de  la  franchise  et  du 
contre-seing,  mais  sous  bande  seulement  : 

4°  Les  recteurs  d'académie,  pour  leur  correspondance  avec 
les  archevêques,  les  évéques  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège ,  les  préfets ,  les  sous-préfets ,  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux,  les  maires  des  communes, 
les  inspecteurs  d'académie  et  les  présidents  des  comités  de  sur- 
veillance de  l'instruction  primaire  dans  l'arrondissement  aca- 
démique; 

2°  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  princi- 
paux des  collèges  communaux ,  les  chefs  d'institution,  les 
maîtres  de  pension ,  les  présidents  des  comités  de  surveillance 
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pour  l'instruction  primaire,  et  les  maîtres  d'école  primaire 
aussi  dans  l'arrondissement  académique1. 

(Ordonnance  du  6  juillet  i8»8.) 


f  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  13  mars  1829,  autorise  la  corres- 
pondance réciproque  sous  bandes,  en  exemption  de  taxe,  entre  les  présidents  des 
comités  et  les  maires  et  curés  de  leurs  arrondissements  respectifs.  — Les  vice-pré- 
sidents pourront  jouir  aussi  de  la  franchise,  en  faisait  précéder  leur  signature  ou 
contre-seing  de  ces  mots:  pour  le  président  du  cotiiité  supérieur,  absent,  le  vice- 
président,  ou  en  contresignant  purement  et  simplement,  en  qualité  de  président 
(décision  du  13  février  1834). 

Par  décision  du  1 1  juillet  1833,  le  ministre  des  finances,  entrant  dans  les  in- 
tentions de  l'ordonnance,  et  secondant  les  efforts  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique p?ur  répandre  et  hâter  les  bienfaits  de  la  loi  du  28  juin,  a  de  plus  autorisé 
la  circulation  en  franchise  de  la  correspondance  sous  bandes  qu'entretiendront, 
1°  les  présidents  des  comités  communaux  avec  les  présidents  des  comités  d'arron- 
dissement et  avec  le  recteur  de  l'académie;  2°  les  présidents  des  comités  d'arron- 
dissement avec  le  préfet  et  les  sous-préfets  du  département  et  le  recteur  de  l'aca* 
démie. 

Far  une  autre  décision  du  13  juillet  1833,  le  ministre  accorde  la  franchise  â  l'é- 
gard des  livres  élémentaires  destinés  aux  enfants  pauvres,  et  adressés,  sous  le  con- 
tre-seing du  ministre  de  l'instruction  publique,  aux  préfets,  sous-préfets  et  aux  rec- 
teurs d'académie  ;  mais  la  distribution  de  ces  livres  dans  les  localités  doit  continuer 
à  être  faite  par  une  autre  voie  que  celle  de  la  poste. 

Le  22  mars  1834,  il  a  été  réglé  que  les  imprimés  non  officiels,  expédiés  de  Pa- 
ris aux  départements,  devraient  être  annoncés  aux  directeurs  de  l'administration 
des  postes  par  une  lettre  signée  du  ministre  expéditeur,  et  qui  indiquerait,  lu  le 
titre  de  chaque  ouvragoetle  nombre  d'exemplaires  à  expédier:  2°  que  l'expédi- 
tion est  faite  pour  le  service  de  l'Étal.  A  celte  lettre  sera  joint  un  exemplaire  de 
l'imprimé  annoncé. 

Le  ministre  des  finances  a  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  fran- 
chise de  la  correspondance  des  recteurs  avec  les  directeurs  des  écoles  normales,  et 
réciproquement  (lettre  du  27  juin  1834). 

Les  préfets  des  départements  sont  autorisés  a  correspondre  en  franchise,  sous 
bandes,  avec  les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  situées  dans  le  départe* 
ment  qu'ils  administrent:  sont  autorisés  en  outre  à  correspondre  en  franchise, 
sous  bandes,  savoir  :  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  arec  le  directeur  del'écolo 
normale  primaire  de  Poitiers  (Vienne)  ;  —  Les  préfets  des  t'ôtes-du-Nord,du  Fi- 
nistère et  du  Morbihan  1  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Rennes 
(llle-eUYilainc)  :  —  Le  préfet  d'Indre-et-Loire  avec  le  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  d'Orléans  (Loiret);  —  Le  préfet  de  la  Nièvre  avec  le  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Bourges  (Cher)  ;  —  Le  prefet  de  l'Oise  »  avec  le  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Versailles  (Seine-et-Oise)«; —  Le  préfet  du 
Pas  de-Calais  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Douai  (Nord);  — 
Le  préfet  de  la  Drome,  avec  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Grenoble 
(Isère)  (Décision  du  24  avril  1835). 

Suivant  une  lettre  du  9  juillet  de  la  même  année,  toutes  les  fois  qu'il  est  dit  d'un 
fonctionnaire  qu'il  est  autorisé  à  correspondre  avec  un  autre  fonctionnaire,  le  mot 
correspondre  exprime  la  faculté  d'expédier  et  de  recevoir  les  lettres  en  franchise. 

Les  recteurs  des  académies  (circulaire  de  décembre  1835)  sont  autorisés  i 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  présidents  des  commissions  de 


i  II  ye  mime  rii>oii  suj  mr J  liui  pour  I*  préfet  4e  U  Lot  M -Inférieure, 
j  Même  ration  pour  le  préfet  de  la  peine. 
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surveillance  des  écoles  normales  primaires  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement 

académique. 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opère  la  franebise  des 
lettres  et  paquets  adressés  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Le*  inspecteurs  des  éc©l-«  primaires  sont  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise, sons  bandes, 

Savoir:  dans  le  déparlement,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les 
présidents  des  comités  d'arrondissement,  les  présidents  des  comités  locaux,  les 
instituteurs  et  institutrices  primaires,  les  présidents  des  consistoires,  les  curés  et 
succursalistes,  les  pasteurs  dé  l'église  réformée,  les  pasteurs  de  la  confession 
d'Augsbourg,  les  raobins  dépendant  des  consistoires  Israélites ,  les  procureurs  du 
Roi,  les  receveurs  généraux,  les  receveurs  particuliers,  les  percepteurs,  les  prési- 
dents des  commissions  d'instruction  primaire,  les  présidents  des  commissions  de 
surveillance ,  les  directeurs  d'écoles  normales  ; 

Dans  la  circonscription  académique,  entre  eux,  avec  les  recteurs,  avec  les  in* 
specteurs  d'académie  eu  tournée  : 

Dans  le  ressort  de  laCoor  royale,  avec  les  procureurs  généraux; 

Dans  le  diocèse,  avec  les  archevêques,  avec  les  évêques  ; 
.  Dans  tout  le  royaume,  avec  les  inspecteurs  généraux  des  études  en  tournée. 

(Déeiiiow  dei  17  oclokr*  i83»  et  »5  «Trier  18M.) 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opérera  la  franchise  a 
l'égard  des  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Les  sous- inspecteurs  des  écoles  primaires  sont  autorisés  à  correspondre 
en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  fonctionnaires  ci- après  dénommés,  savoir:  Les 
archevêques,  évêques,  curés,  directeurs  des  écoles  normales  primaires,  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  des  écoles  primaires,  inspecteurs  généraux  des  études  en 
tournée,  instituteurs  primaires,  institutrices  primaires,  maires;  maîtres  des  éco- 
les primaires,  maltresses  des  écoles  primaires,  pasteurs  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  pasteurs  de  l'église  réformée,  percepteurs,  préfets,  présidents  des  comités 
d'arrondissement  de  l'instruction  primaire,  présidents  des  comités  communaux 
de  l'instruction  primaire,  présidents  des  commissions  d'examen  de  l'instruction 
primaire,  présidents  des  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales  primai- 
res, présidents  des  consistoires  départementaux  du  culte  israélite,  présidents  des 
consistoires  locaux  de  la  confession  d'Augsbourg,  présidents  des  consistoires  de 
l'église  réformée,  procureurs  généraux,  procureurs  du  Roi,  rabbins  dépendant  des 
consistoires  israélites,  receveurs  généraux  des  finances,  receveurs  particuliers  des 
Gnances,  recteurs  d'académie,  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous-préfets, 
succursalistes. 

Cette  franchise  sera  exercée  dans  les  mêmes  circonscriptions  que  celles  qui  sont 
assignées  *  la  franchise  des  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

(Dêcition  du  il  juilltt  i8«S.) 

Les  recteurs  des  académies  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, sous  bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

(Décision  du  ib  j.ntier  i838.) 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opérera  désormais  la  fran- 
chise de  sa  correspondance,  tant  à  l'égard  du  président  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'Institut  que  des  secrétaires  perpétuels  des  cinq  académies. 

(Dicisiou  du  7  mari  193).) 

r  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise ,  sous 
bandes,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  fermer  leurs  correspondances  pour  cause 
de  nécessité,  savoir: 

Les  préfets, 

1°  Avec  les  inspecteurs  de  l'académie  dans  laquelle  est  situé  leur  département! 
3°  Avec  les  instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  mat! restes  des  écoles  primai- 
res de  leur  département , 
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9»  Aree  1m  présidents  des  comités  communaux  de  l'instruction  primaire  de  leur 
département. 


1°  Avec  Te  directeur  de  l'école  normale  primaire  dans  le  ressort  de  loquelle  est 
situé  leur  arrondissement  ; 

2"  Avec  les  inspecteurs  de  l'académie  dans  laquello  est  situé  leur  arrondisse- 
ment ; 

3°  Avec  les  inspecteurs  généraux  des  études,  en  tournée,  dans  tout  lo  royaume  ; 

*°  Avec  les  instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  primai- 
res de  leur  arrondissement  ; 

S»  Aree  les  présidents  des  comités  communaux  de  l'instruction  primaire  de 
leur  arrondissement. 


Nota.  Les  préfeta  et  sous-préfets  se  trouvaient  déjà  autorisés  â  correspondre 
en  franchise,  avec  les  archevêques,  1rs  curés,  les  évéques.  les  grands  vicaires  apos- 
toliques, les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  les  maires,  les  recteurs  d'acadé- 
mie elles  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires. 

Le  contre-seing  du  ministre  de  l'instruction  publique  opérera  la  franchise  a 
l'égard  des  directrices  des  écoles  normales  primaires  de  filles. 

Les  directrices  des  écoles  normales  primaires  de  filles  sont  autorisées  à  cor- 
respondre en  franchise  sous  bandes  : 

1°  Dans  tout  le  royaume ,  avec  les  inspecteurs  généraux  des  études  en  tournée  ; 

2°  Dans  l'arrondissement  académique,  avec  les  recteurs  et  inspecteurs  des  aca- 
démies ; 

3o  Dans  le  ressort  de  l'école  qu'elles  dirigent,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires,  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires,  les  pré- 
sidents des  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales  primaires  et  les  prési- 
dents des  commissions  d'examen ,  des  comités  d'arrondissement  et  des  comités 
communaux  de  l'instruction  primaire. 


Les 


(Décitioo  do  tt  nofcmbr*  tSij.) 


(Déctaou  du  t7  juillet  18*3.) 


FIN   DE   LA  PREMIERE  PARTIE. 
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SUPPLÉMENT1 

A  LA  PREMIÈRE  PARTIE 

CODE  UNIVERSITAIRE, 


ORGANISATION  GÉNÉRALE. 


(P«je  8  du  Code.) 

* 

Les  titulaires  de  l'Université',  institués  par  l'article  32  du  dé- 
cret ci-dessus  visé  (17  mars  1808),  prendront  le  titre  de  hauts  titu- 
laires de  l'Université.  Ce  titre  pourra  être  conféré  à  tous  ceux  qui, 
par  l'effet  de  leurs  fondions,  sont  revêtus  de  droit,  aux  termes  du 
décret,  du  titre  d'officier  de  l'Université. 

Le  droit  d'admission  au  titre  d'officier  de  l'Université  est  étendu 
aux  aumôniers  des  collèges  royaux,  aux  économes,  aux  princi- 
paux des  collèges  communaux  et  aux  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire. 

Lesdits  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  de  droit 
officiers  d'académie.  Les  sous-inspecteurs  primaires  peuvent 
être  revêtus  de  ce  titre ,  ainsi  que  les  directeurs  des  écoles  nor- 
males primaires  et  les  instituteurs  du  degré  supérieur  ayant  au 
moins  dix  ans  d'exercice. 

Les  nominations  dans  les  grades  d'officiers  d'académie  et 

-   

*  Nous  étions  au  moment  de  publier  cette  première  partie  do  Code  t  lorsque  des 
ordonnances  touchant  aux  plus  grands  et  plus  cher»  intérêts  de  l'Université  ont 
appelé  l'attention  de  toute  la  France  ;  et  reportant  tout  à  coup  l'institution 
à  ses  jeunes  années  saus  lui  rien  ôler  de  ce  qu'une  longue  expérience  lui  adonné 
de  lumière  et  de  force  ,  dépassant  les  conjectures  ,  éveillant  les  imaginations  » 
autorisant,  suivant  les  uns,  toutes  les  craintes,  suivant  les  autres,  toutes  les 
espérances,  ont  rendu  nécessaire  l'addition  d'un  supplément  qui  montrât  à  l'état 
présent  des  choses,  et  fit  entrevoir  l'avenir  de  l'instruction  publique. 

La  seconde  partie  est  sous  presse  ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  un  second  supplément 
lera  de  même  ajouté  lorsqu'elle  paraîtra. 

c 
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d'officiers  de  l'Université  auront  lieu  deux  fois  par  an,  à  l'époque 
des  vacances ,  conformément  au  décret  organique ,  et  à  celle  des 
vacances  semestrielles  ;  ces  promotions  auront  lieu  sur  la  pré- 
sentation des  inspecteurs  généraux  et  des  recteurs.  Le  tableau 
des  nominations ,  qui  doit  être  placé  sous  nos  yeux,  aux  termes 
du  décret,  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat ,  grand-maître 
de  l'Université ,  sera  publié  au  Moniteur, 

Le  titre  d'officier  d'académie  pourra  être  maintenu  à  ceux  qui 
en  étaient  revêtus  de  droit,  en  vertu  de  fonctions  qu'ils  cessent 
de  remplir.  Les  officiers  de  l'Université ,  en  pareil  cas ,  conser- 
veront leur  titre  de  plein  [droit,  s'il  n'en  est  ordonné  autrement 
par  une  décision  spéciale.  Le  titre  de  haut  titulaire  restera  attaché 
à  la  personne  de  ceux  qui  en  auront  été  revêtus  de  droit.  Il 
appartient,  dès  à  présent,  à  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  en 
qualité  de  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  chefs  de 
l'Université. 

.H  (Ordonnance  du  9  teptembre  1845,  art  1....  5)  1. 

Le  grand-maître.. . .  nous  soumettra  chaque  année,  4  »  le  tableau 
des  établissements  d'instruction  et  spécialement  des  pensions, 
institutions ,  collèges  et  lycées;  2°  celui  des  officiers  d'académie 
et  des  officiers  de  l'Université;  3°  le  tableau  de  l'avancement  des 
membres  du  corps  enseignant ,  qui  l'auront  mérité  par  leurs 
services.  Il  fera  publier  ces  JtaMeaux  à  l'ouverture  de  l'année 
scolaire. 

(Décret  du  17  mm  1808,  art,  55.) 


ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE. 
(Page*  «Set  a8du  Code.) 

Le  conseil  de  l'Université  reprend  sa  constitution,  telle  qu'elle 
est  établie  au  décret  organique  du  17  mars  1808.  Il  s'appelle 
conseil  royal  de  l'Université. 

Le  vice-président  dudit  conseil  joint  à  ce  titre  celui  de  chan- 
celier de  l'Université. 

Le  conseiller  qui  exerce ,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de 


1  Louis  Philippe»  roi  des  Français,  etc. 

Vu  le  paragraphe  2  du  titre  iv  du  décret  organique  de  l'Université,  en  date  du 
17  mars  1808,  qui  institue  les  titres,  rangs  et  décorations  d'officiers  d'académie, 
officiers  de  l'Université  et  titulaires  de  l'Université  ; 

Vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1844  qui  a  étendu  aux  maître» 
d'études  le  droit  d'admission  au  titre  d'officier  d'académie  ; 

Vu  les  arrêtés  qui  ont  appliqué  ce  droit  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-mattre  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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chancelier  autres  que  la  présidence ,  sera  revêtu  du  litre  vacant 
de  trésorier  de  l'Université,  et  aura  droit  aux  attributions  de  ce 
titre  qu'exerce  en  ce  moment  le  conseiller  vice-président. 

Le  conseiller  qui  exerce  à  titre  provisoire  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil ,  sera  pourvu  définitivement  du  titre  de  se- 
crétaire général  du  conseil  royal  de  l'Université. 

Les  inspecteurs  généraux  des  études  reprennent  le  titre  d'in- 
Specteurs  généraux  de  l'Université. 

L'instruction  primaire  sera  représentée  directement  dans  lè 
conseil  royal  de  l'Université. 

Toutes  dispositions  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  or- 
donnance et  au  décret  organique  sont  et  demeurent  abrogées. 

(Ordonoanea  do  7  décembre  iS4*.  art.  1.1  6)  t. 

Le  conseil  sera  partagé  pour  le  travail  en  cinq  sections  :  la 
première  s'occupera  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  études; 
la  seconde ,  de  l'administration  et  de  la  police  des  écoles  ;  ia 
troisième,  de  leur  comptabilité;  la  quatrième,  du  contentieux  ; 
la  cinquième,  des  affaires  du  sceau  de  l'Université. 

Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées 
par  le  grand-maître  et  en  fera  le  rapport  au  conseil,  qui  en  dé- 
libérera. 

Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traitement  an- 
nuel de  45,000  fr. 

Le  secrétaire  du  conseil   .  40,000 

t  Les  conseillers  à  vie  40,000 

Le  conseillers  ordinaires   6,000 

Les  inspecteurs  et  recteurs   6,006 

Les  fi  ais  de  tournée  seront  payés  à  part. 

(Décret  du  if  matt  iloS,  arl.  7»  et  i»S)  t 


1  Louis-Philippe,  roi  des  Français;  etc. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806  et  le  décret  organique  du  17  mars  1808  ; 

Vu  d'autre  part  les  ordonnances  des  17  février  et  15  août  1815  22  juil- 
let et  l« novembre  1820,  27  février  1821,  l«rjujrj  iS7.% ,  26  mars  1829; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand -maître  de  l'Université  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit, 
mr  .Par  «"étés  du  16  décembre  1815,  M.  le  ministre  a  divisé  le  conseil  royal  do 
I  Université  en  trois  sections ,  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Section  de  l'état  et  du  perfectionnement  des  études:  MM.  le  baron  Thénard 
présent  ;  Bossi,  Orfila,  Poinsot,  Cousin,  Sainl-Marc-Girardin,  Dubois,  Giraud' 
1  abbé  Glaire,  Dumas,  Pouillet,  Bouîllaud,  Le  Clerc,  Letronne,  Cayx  ; 

2o  Sections  réunies  de  V administration  et  de  la  police  des  écoles  et  des 
affaires  du  sceau  :  MM.  Orffla,  président  ;  Saint-Marc-Girardin  ,  Uousseile 
«eudanl,  Alexandre,  Naudel,  Matler,  Guigniaut,  De  Wailly;  ' 
xivT  décrions  réunies  de  la  comptabilité  des  écoles  et  du  contentieux  • 
MM.  Rendu  ,  président  ;  Dubois,  Poinsot ,  Geoffroy  Sainl-Hilaire,  Dounél  * 
«londeau,  Poirson,  Bouille  t.  * 

M*  Guigniaut,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  dos  lettres  de  Pari» 


Digitized  by  Google 


4 


SWPPLKMWIT. 


ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE. 
(FegM  »9.  M  «t  »7  du  Code.) 


À  dater  de  ce  jour,  les  conseils  académiques  ne  seront  plut 
sujets  au  renouvellement  annuel  établi  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé.  Le  nombre  des  membres  sera  ramené  à  dix  par  l'effet  des 
extinctions,  en  n'y  comprenant  pas  le  recteur  et  les  inspecteurs 
d'académie.  11  sera  ajouté  un  membre,  soit  directeur  d'école 
normale  primaire,  soit  inspecteur  primaire,  pour  représenter 
dans  les  conseils  le  service  de  l'instruction  primaire. 

(Ordonoaiice  du  7  décembre  1845)  1 

Nul  n'est  inspecteur  primaire ,  s'il  n'a  été  sous-inspecteur, 
tes  directeurs  des  écoles  normales  primaires  sont  seuls  exceptés 
de  cette  disposition.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publiqne ,  grand-maître  de  l'Université. 

Un  tiers  des  emplois  vacants  dans  le  corps  des  suus-insDec- 
teurs  primaires  sera  dévolu  aux  instituteurs  primaires  ;  un  tiers, 
soit  à  des  membres  de  différents  comités  d'instruction  primaire, 
soit  à  des  gradués  libres  de  l'Université  ;  un  tiers ,  aux  régents 
ou  principaux  des  collèges  communaux. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  régents  et  princi- 

1>aux  des  collèges  communaux  auront  lieu  sur  les  listes  annuel- 
es  de  présentation  des  inspecteurs  généraux  et  des  recteurs. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  membres  des  comi- 
tés d'instruction  primaire  auront  lieu  sur  les  présentations  des 
recteurs  et  des  préfets. 

Les  nominations  des  emplois  réservés  aux  instituteurs  pri- 
maires auront  lieu  purmi  les  instituteurs  du  degré  supérieur 
qui  auront  été  portés  sur  les  listes  de  présentation  annuelle  des- 
recteurs ,  comme  méritants,  et  qui  compteront  cinq  années  de 
service. 

Les  instituteurs  du  degré  élémentaire  qui  se  feraient  rece- 
voir du  degré  supérieur  concourront  immédiatement  pour  les 


onseiller  ordinaire  de  l'Université,  a  été  nommé  secrétaire  général  du  conseil 
oyat  de  l'Université. 

1  Louis-Pui  lippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  le  titre  x  du  décret  organique  du  17  mars  1808  sur  les  conseils  aca- 
démiques ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  l'Université  en  date  du  26  mai  1318,  la  décision  du» 
14  septembre  1830; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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sous-inspections  primaires,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  auircs 
conditions. 

Quiconque  devra  être  appelé  aux  fonctions  de  sous- inspecteur 
primaire  passera  préalablementun  examen  sur  les  devoirs  del'in- 
stituieur,  les  règlements  généraux  de  l'instruction  primaire,  et  la 
pratique  particulière,  les  méthodes  spéciales  d'enseignement  de 
ce  degré  ;  savoir  :  salles  d'asile •  ouvroirs ,  écoles  élémentaires  , 
écoles  supérieures,  écoles  d'adultes  des  deux  degrés,  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Les  instituteurs  primaires  qui  devront  être  promus  aux  fonc- 
tions de  sous-inspecteurs,  passeront  ledit  examen  sur  les  parties 
du  service  de  l'instruction  primaire  auxquelles  ils  sont  restés 
étran    rs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  directeurs  des  écoles  normales  primaires  seront  pris  dans 
le  service  de  l'inspection  primaire ,  et  dans  les  mêmes  catégories 
que  les  sous-inspecteurs.  Ils  devront  au  préalable  passer  le  même 
examen. 

La  forme  et  les  conditions  de  l'examen  prévu  aux  articles 
précédents  seront  déterminés  par  un  règlement  spécial  délibéré 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Il  aura  lieu  soit  au 
chef-lieu  de  l'académie ,  soit  au  chef-lieu  du  département ,  dans 
des  délais  qui  seront  fixés  par  l'administration. 

(Ordonnance  du  16  notemlira  i8iS.  art.  1.,..  6)  t. 

L*inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie 
de  Paris  aura  le  titre  de  vice-recteur.  11  exercera  les  attributions 
(lui  lui  ont  été  ou  lui  seraient  dévolues  par  le  grand-maitre  de 
1  Université,  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  7  déeembra  iBJf ,  art.  1'  1, 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
(Pagat  lo.  66,  60  tt  lit  du  Code.) 
Facultés  de  théologie. 

Le  terme  dans  lequel,  en  vertu  du  décret  du  17  septembre 


1  Louis-Pbilippb,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  le  décret  organique  du  17  mars  1808,  la  loi  du  38  juiu  1833,  notre  ordon- 
nance du  26  février  1835  ; 

_  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-matlre  de  l'Université  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

•  Louis-Pbilippb  ,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  départcuisnt  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maltre  de  l'Université  ; 
Nous  avons  ordonné  et  otrlonnons  es  qui  suit. 
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1808,  il  devait  être  procédé  par  la  voie  du  concours  pour  nom^ 
mer  aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  théolopie,  est 
prorogé  jusqu'au  1  *  *  janvier  A  850. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'article  4  «%  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  au  département  de  l'instruction  publique,  prand  maî- 
tre de  1  Université,  nommera  auxditeschairessur  une  présentation 
de  candidats  faite  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  M  mars 

t  oUo. 

11  est  créé  dans  chacune  des  facultés  de  théologie  du  royaume 
une  chaire  de  droit  ecclésiastique. 

(Ordonnance  du  14  août  i838)  i. 


Faculté  de  droit. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  grand-maître  de 
l'Université,  est  autorisé  à  accepter  la  donation  que,  par  acte 
authentique ,  en  date  du  27  août  1840 ,  M«neAlexandrine-Hélène- 
Sophie  Minguet,  veuve  Beaumont,  a  faite  à  l'Université  royale 
de  France ,  d'une  somme  de  50,000  francs. 

Le  montant  de  cette  donation  sera  placé  en  rentes  sur  TElat , 
pour  le  produit  en]  être  employé  conformément  aux  intentions 
de  la  donatrice. 

(Ordonnaoe.  du  i.  septembre.!*^).. 


i  Louis  Piiilippb  etc.  ;  sur  le  compte  oui  nous  a  été  rendu  de  l'état  où  se 
trouvent  plusieurs  facultés  de  théologie;  voulant  pourvoir  proroptement  et  d'une 
manière  convenable  aux  besoins  de  renseignement  dans  ces  facultés  ;  vu  l'article 
7  du  décret  du  17  mars  1808 ,  et  l'article  9  du  décret  du  17  septembre  1808; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'F.tat  de  l'instruction  publique  grand- 
maître  de  l'Université  ;  nous  avons  ordonné,  etc. 

*  Lodis-Puilippb  ,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  *  ; 

Vu  l'acte  authentique  du  27  août,  par  lequel  M""  veuve  Beaumont  a  fait  dona- 

•  Sire  . 

Par  acte  authentiqua  du  17  août  dernier  ,  Mme  veuve  Beaunmnt ,  née  Minguet,  a  fait  dooation 
à  l'Université  royale  de  'France  d'une  somnte  de  fio.ooo  fr.  destinée  à  fonder,  dans  la  faculté  de 
droit  de  Pari»,  dei  médaillei  et  de»  prix  annuel»  en  faveur  de»  élève»  de  celte  faculté  qui 
ae  feront  le  plu»  distingues  dan»  le»  concourt  institué!  par  l'ordonnance  royale  du  I7  mare  1840. 

L'intention  de  Mme  Beaumont ,  en  faisant  ce  don  généreux ,  a  clé  de  perpétuer  la  mémoire  d'un 
fil»  un  q  .:  ,  enlevé  par  une  mort  piématurée  al  élude  d»»  science»  juridique»  ,  qu'il  cultivait  avec 
luccè».  Elle  espère  adoucir  te*  justes  regret»  .  en  attachant  le  nom  de  ion  fil*  aux  récompense* 
destinée»  aux  jeune»  gens  qui  suivront  ae»  trace»  dam  la  même  école. 

Mme  Beaumont  ,  veuve  et  tans  héritier»  direct»  ,  possédant  d'ailleur*  une  fortune  considérable  , 
peut  librement  disposer  du  capital  qu'elle  affecte  a  son  pieux  projet. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  appelé  à  délibérer  à  ce  tujet  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 175  du  décret  du  15  novembre  1811 ,  a  conclu  unanimement  à  ce  que  la  doua  ion  de 
Mme  Beaumont  fûi  acceptée. 

J'ai  donc  1'booneor  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  le  projet  d'ordon- 
nance ci-joiot ,  aux  terme»  duquel  le  ministre  de  l'instruction  publique  ,  gran  l  maître  de  FOpU 
versité  ,  e»t  autorisé  •  accepter  la  donation  faite  i  l'Université  par  Mme  veuve  Braumout, 

Je  rji»  avec  le  plu»  pro'ond  re»p  et, 

Signé  C0l»llf. 


I 
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Faculté  de  médecine. 

La  toxicologie  est  distraite  de  la  chaire  de  médecine  léga'e 
actuellement  vacante  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 
Il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  chimie  médicale 
générale  et  de  toxicologie. 

(Ordotm.DC.|du  19  juin  1M4.) 


A  l'avenir,  dans  les  villes  où  est  établie  une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  le  prix  des  inscriptions  à  acquitter 
par  les  élèves  en  pharmacie,  pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
de  ladite  école,  sera  déterminé  chaque  année  par  délibération  du 
conseil  municipal,  sous  l'approbation  de  no:re  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Le  prix,  de  chaque  inscription  ne  pourra  jamais  excéder  le 
taux  de  trente-cinq  francs,  précédemment  fixé. 

(Ordonnant*  du  i3  mira  iS4i)  1.  ] 

Faculté  des  sciences. 

(Pag*  117  du  Code.) 

Une  faculté  des  sciences  est  créée  au  chef-lieu  'de  l'académie 
de  Rennes. 

Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires ,  savoir  : 

Mathématiques; 

Physique; 

Chimie; 

Zoologie  et  botanique  ; 
Géologie  et  minéralogie. 

Quatre  desdites  chaires  seront  confiées  à  des  professeurs 
titulaires;  la  cinquième  sera  occupée  par  un  professeur  adjoint. 


tion  à  l'Université  royale  de  France  d'une  somme  de  50,000  fr. ,  destinée  à  fon- 
der des  prix  annuels  dans  la  faculté  de  droit  do  Paris  ; 
Vu  l'art.  175  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  établit  des  prix  dans  les  diverses 
facultés  de  droit  du  royaume  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
1er  septembre  1840  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre  conseil  d'iîta 
entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
*  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  ou  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université; 

Vu  nos  ordonnances  des  (3  octobre  1840,  12  mars  et  18  avril  1841,  relatives 
aux  écoles  préparatoires  do  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
4  mars  1842; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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La  nomination  des  professeurs  sera  faite  directement,  pour  la 
première  fois,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  l'instruction  publique ,  grand-maître  de  l'Université. 

(Ordonnance  du  la'Jseptembra  184©.) 

Une  faculté  des  sciencesest  créée  au  chef-lieu  de  l'académie  de 
Besançon. 

Cette  faculté  sera  composée  de  six  chaires,  savoir  : 
Mathématiques  pures; 
Mathématiques  appliquées  ; 
Physique  ; 
Chimie  ; 

Zoologie  et  botanique  ; 
Géologie  et  minéralogie. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  directement,  pour  la 
première  fois,  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
grand-maître  de  l'Université. 

(Ordonnance  du  il  février  1&4»)  1. 

Faculté  de»  lettres. 

(Page  118  du  Code.) 

Une  faculté  des  lettres  est  créée  au  chef-lieu  de  l'académie 
de  Poitiers. 

Cette  faculté  sera  composée  de  cinq  chaires,  savoir  : 
Philosophie  ; 
Histoire  ; 

Littérature  ancienne; 
Littérature  française; 
Littérature  étrangère. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite,  pour  la  première 
tois,  directement  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université. 

(Ordonnance  do  S  octobre  184S,  art...  S.) 


*  Loois-Pbiuppb  ,  roi  des  Français,  etc. 

vu  les  lois  de  finances  du  24  juillet  1843  et  4  août  1844  ; 
but  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique ,  grand-mattre  de  l'Université  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

•  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Vu  la  loi  de  finances  du  19  juillet  1845  ; 

let  1845  • déUbération  du  con8eil  municipal  de  Poitiers,  en  date  du  13  juil- 

tembre  Î845^U  C0D8e''  ro^a'  de  l'instruction  publique,  en  date  du  26  sep- 

Sur'e  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dal'instrue 
tion  publique,  «rand-maltre  de  l'Université  ; 
Aous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
Collèges  royaux. 

(P.ge,o9  du  C«U.) 

Le  collège  commuiial  de  Saint-Omer,  département  du  Pas-de- 
Calais,  est  déclaré  collège  royal  de  troisième  classe,  et  jouira  de 
tous  les  avantages  attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous 
les  conditions  ci-après. 

Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (4*2,000  fr.)  au  moins 
sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Saint-Omer  :  moitié  de  ce  crédit  devra  être  votée  par  le  conseil 
municipal  de  ladite  ville  ;  l'autre  moitié,  soit  par  les  conseils 
municipaux  des  villes  du  département  qui  voudraient  entretenir 
dans  l'établissement  un  nombre  déterminé  de  boursiers,  soit  par 
le  conseil  général  du  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  départemen- 
tales une  fois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation  provisoire 
du  collège  royal  de  Saint-Omer,  aussitôt  que  les  réparations 
projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment  avancées  pour 
que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être  reçus,  et  lors- 
qu'il aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  autorités  locales 
et  par  les  agents  de  l'Université  que  lesdits  bâtiments  sont  garnis 
d'un  mobilier  convenable. 

le  collège  royal  de  Saint-Omer  sera  définitivement  organisé 
aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  l'Université  : 

1*°  Que  tous  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit  coU 
lége  sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un 
établissement  de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  visés  ci- 
dessus  ; 

2°  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'instnu> 
tion  publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Saint-Omer  a  pris 
connaissance. 

te  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  1er  septembre 
1848. 

(Ordonnance  du  it  juin  i845.) 

Le  collège  communal  de  Lille  (Nord)  est  déclaré  collège 
royal,  et  jouira  de  tous  les  avantages  attribués  aux  établisse- 
ments de  cet  ordre. 

Le  collège  royal  de  Lille  sera  provisoirement  organisé  en 
collège  royal  de  troisième  classe,  et  placé  dans  les  bâtiments  mi- 
litaires de  l'ancien  collège  dit  de  la  Place  aux  Bleuets,  que  le 
département  de  la  guerre  a  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  tem- 
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poraire  de  l'Université.  Cette  organisation  provisoire  aura  lien 
aussitôt  rjue  ces  bâtiments,  par  les  travaux  de  réparation  et  d'ap- 
propriation y  effectués,  pourront  recevoir  au  moins  cent  pen- 
sionnaires, et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  contradictoiremcnt  par 
les  autorités  locales  et  par  les  agents  de  l'Université  qu'ils  sont 
garnis  d'un  mobilier  convenable. 

Le  collège  royal  de  Lille  sera  définitivement  organisé  et  des 
fonds  seront  demandés  dans  la  loi  de  finances  pour  l'érection 
dudit  collège  en  collège  royal  de  seconde  classe,  aussitôt  qu'il 
aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  autorités  locales  et 
par  les  agents  de  l'Université  : 

4n  Que  les  constructions  projetées  pour  cet  établissement  sont 
complètement  achevées  et  appropriées  à  leur  destination  con- 
formément aux  plans  visés  ci-dessus  ; 

2°  Que  les  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Lille  a  pris  con- 
naissance. 

Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  projetées 
et  pour  l'acquisition  du  mobilier  est  fixé  au  1"  septembre  1848. 

COrdonnauec  du  u  juin  i8*S.) 

La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  royal, 
savoir  : 

4  bourses  à  pension  entière 
du  prix  de  600  fr.  l'une, 

ci   4  bourses  entières.     2,400  f 

8  bourses  à  trois  quarts  de 
pension  à  450  fr.  l'une, 

ci   6  bourses  entières.  3,600 

20  bourses  à  demi-pension  du 

prix  de  300  fr.  l'une,  ci  1 0  bourses  entières.  6,000 


Totaux.  32  bourses.  20  bourses  entières.  12,000 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation ,  une  somme  de 
12,000  fr.  sera  portée,  chaque  année,  au  budget  de  la  ville  de 
Lille. 

Lorsque  le  collège  de  Lille  sera  érigé  en  collège  royal  de 
2e  classe ,  le  conseil  municipal  portera  à  son  budget  un  supplé- 
ment d'allocation  annuelle  de  1,000  fr.  (  soit  50  fr .  par  bourse 
entière  )  pour  la  dépense  résultant  de  l'entretien  des  bourses 
communales. 

Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  de  Lille. 

(Ordonnance  du  J  »tpUmlr«  >84*.  »rl.  W.....4-) 
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Le  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais  est  auto- 
risé à  fonder  dans  le  collège  royal  de  Saint-Omer,  savoir  : 

4  bourse  à  pension  entière  du 

prix  de  600  fr.  ci  4  bourse  entière  .  .      600  fr. 

4  bourses  à  trois  quarts  de  pen- 
sion du  prix  de  450  fr. 

l'une,  ci  3  bourses  entières.  1,800 

4  2  bourses  à  demi-pension  du 

prix  de  300  fr.  l'une,  ci.  .  .  6  bourses  entières.  3,600 

Totaux.  47  bourses.  40  bourses  entières.  6,000  fr- 

Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  portée,  chaque  année, 
au  budgetdes  dépenses  départementales  pour  l'entretien  de  celte 
fondation. 

Les  demi-bourses  seront  réparties  delà  manière  suivante  entre 
les  six  arrondissements  communaux  du  département,  savoir  : 

Arrondissement  d'Arras   2 

—  de  Béthune   î 

—  de  Boulogne   2 

—  de  Montreuil  ....  2 

—  de  Saint-Omer  .  ...  2 

—  de  Saint-Pol   2 

11  sera  nommé  aux  bourses  afférentes  à  chaque  arrondissement 
par  un  jury  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  préfet  ou  le  sous* préfet,  président  ; 
Les  membres  du  eonseil  général  élus  dans  l'arrondissement  ; 

Le  imiire  du  l'uni; 

Le  ])i  «  skivm  du  tribunal  de  première  instance; 

Le  j>i-ç»eurerir  du  roi  ; 

Deux  ïntmmv  s  te  l'Université  délégués  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie de  Douai. 

D'après  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  la  vacance  des  bourses  par 
le  proviseur,  le  préfet  convoquera  le  jury  qui  s'assemblera  au 
chef- lieu  de  l'arrondissement. 

Les  bourses  vacantes  ne  pourront  être  données  qu'à  des  en- 
fants qui  seront  nés  ou  dont  les  parents  seront  domiciliés  dans 
l'arrondissement  auquel  appartiennent  ces  bourses. 

Les  demandes,  avec  les  pièces  à  l'appui,  savoir  :  l'acte  de  nais- 
sance, l'engagement  souscrit  par  les  parents  de  subvenir  au 
payement  de  la  portion  de  pension  à  leur  charge  et  aux  dépenses 
du  trousseau,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  certificats  deMid  s,  seront 
adressées  au  préfet  qui  les  transmettra  au  sous-prëftt,  lors  de  la 
réunion  du  jury. 

Les  enfants  qui  se  présenteront  pour  obtenir  les  bourses  dé- 
partementales du  Pas-de-Calais  devront  remplir  les  conditions 
d'âge  et  d'instruction  exigées  des  candidats  aux  bourses  commu- 
nales dans  les  collèges  royaux. 
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Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  généraux  rela- 
tifs aux  promotions  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  à  la 
durée  de  la  jouissance  et  au  payement  de  leurs  bourses,  seront 
aussi  applicables  aux  boursiers  départementaux  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

L'admission  des  élèvesboursiers  dans  lecollégene  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique,  grand-maître  de 
l'Université,  qui  vérifiera  si  toutes  les  conditions  exigées  par  les 
ordonnances  et  règlements  ont  été  remplies.  A  cet  effet,  le  préfet 
du  département  du  Pas-de-Calais  transmettra  au  ministre  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury,  ainsi  aue  les  actes  de  nais- 
sance et  les  autres  pièces  produites  par  les  ramilles. 

Les  bourses  à  trois  quarts  de  pension  et  la  bourse  entière  ne 
pourront  être  accordées  qu'à  titre  de  promotions  successives, 
sans  considération  de  localités,  et  seulement  aux  élèves  qui,  après 
avoir  obtenu  des  demi-bourses,  se  seront  distingués  dans  leurs 
études. 

(Ordonnance  du  8  oclobr*  i8«5)  i. 

Le  collège  communal  de  Périgueux  (Dordogne)  est  déclaré 
collège  royal  de  troisième  classe,  et  jouira  de  tous  les  avantages 
attribués  aux  établissements  de  cet  ordre,  sous  les  conditions 
ci-après. 

Un  crédit  annuel  de  douze  mille  francs  (\  2,000  fr.)  au  moins 
sera  affecté  à  l'entretien  de  bourses  dans  le  collège  royal  de 
Périgueux.  La  moitié  de  ce  crédit  ayant  été  votée  parle  conseil 
municipal  de  Périgueux,  l'autre  moitié  sera  votée,  soit  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  du  département  qui  voudraient 
entretenir  dans  l'établissement  un  nombre  déterminé  de  bour- 
siers, soit  par  le  conseil  général  du  département  de  la  Dordogne. 

La  condition  relative  aux  bourses  communales  et  départe- 
mentales une  fois  remplie,  il  sera  procédé  à  l'organisation  pro- 
visoire du  collège  royal  de  Périgueux,  aussitôt  que  les  répara- 
tions projetées  dans  les  bâtiments  seront  suffisamment  avancées 
pour  que  cent  pensionnaires  au  moins  puissent  y  être  reçus,  et 
lorsau'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  autorités 
locales  et  par  les  agents  de  l'Université  que  lesJits  bâtiments 
sont  garnis  d'un  mobilier  convenable. 

Le  collège  royal  de  Périgueux  sera  définitivement  organisé 


1  Louis-Phillippe  ,  roi  des  Français  ;  vu  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  28  août  18(5  ,  par  laquelle  ce 
conseil  a  affecté  une  somme  «le  six  mille  francs  par  an  à  l'entretien  d'un*  fonda- 
lion  de  bourses  dans  le  collège  royal  de  Saiot-Omer  ; 

Vu  l'avis  dp  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc» 
•ion  publique,  grand -maître  de  l'Université  ; 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 


Digitized  by  Google 


SUPPLBMtJT.  1t 

aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  auto- 
rités locales  et  par  les  agents  de  PUniversité  : 

f  Que  les  bâtiments  qui  doivent  être  affectés  audit  collège 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  au  service  d'un  établis- 
sement de  cet  ordre,  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés  ; 

2-  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique déterminé  par  le  programme  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  conseil  municipal  de  Périgueux  a  pris 
connaissance. 

Le  délai  pour  l'entier  achèvement  des  constructions  et  pour 
l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  est  fixé  au  -1er  septembre 
1848. 

(Ordonnança  do  9  septembre  i84».| 

A  dater  du  1er  janvier  prochain,  les  collèges  royaux  de  Rennes, 
Nantes ,  Caen  et  Toulouse  sont  élevés  n  la  première  classe. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  collèges  royaux  de  Poitiers , 
Clermont ,  Limoges  et  Tours  sont  élevés  à  la  seconde  classe. 

Les  fonctionnaires  des  collèges  ci-dessus  désignés  jouiront  de 
l'augmentation  de  traitement  qui  résulte  du  changement  de  classe 
desdits  collèges. 

Provisoirement  le  taux  de  la  pension  dans  les  collèges  promus 
à  une  classe  supérieure  restera  fixé  tel  qu'il  l'a  été  précédem- 
ment. 

Ordonnance  du  i  noiembre  184*)  '• 

A  l'avenir,  les  employés  d'administration  et  de  secrétariat  des 
académies,  des  facultés,  des  collèges  royaux,  prendront  le  titre 
de  commis  d'académie,  de  faculté,  de  collège,  et  seront  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  première  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été 
régent  ou  maître  d'éludés,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  de  commis  de  seconde  classe. 

Nul  ne  sera  commis  de  seconde  classe,  s'il  n'est  ou  n'a  été  ré- 
gent ou  maître  d'études,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq  ans 
les  fonctions  d'instituteur  communal,  soit  du  degré  élémentaire, 
soit  du  degré  supérieur.  Ceux  qui  étaient  membres  de  l'Univer- 
sité conservent  ce  titre  et  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

Les  commis  seront  nommés  parle  recteur,  au  nom  du  grand- 
maltre  de  l'Université,  sur  la  présentation,  selon  qu'il  y  aura 
lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils  pourront  toujours  rentrer 
dans  l'enseignement  ou  dans  l'administration,  au  rang  qu'ils  oc- 
cupaient précédemment. 

Le  traitement  des  commis  d'académie  et  de  faculté,  soit  de 


1  Louis-Phllippe  .  etc.  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  ,  etc.  ;  vu  rarreto 
du  gouvernement  en  date  du  15  brumaire  an  xi  (7  novembre  1803  )  ;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  19  juillet  184.1  ;  vu  l'avis  du  conseil  roval  de  l'instruction  publique,  en 
«a  du  31  oçiobre  1845  ;  noas  avons  ordonné,  etc. 
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première,  soit  de  seconde  classe,  figurera  au  budget  de  l'Etat,» 
suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  l'instruction  publique,  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Celui  des  commis  et  des  premiers  corn* 
mis  des  collèges  restera  aux  frais  des  collèges,  mais  sera  passible 
de  retenue,  el  donnera  ouverture  au  droit  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Les  employés  actuels  qui,  sans  remplir  les  conditions  fixées 
aux  articles  2  et  3,  auraient  trois  ans  d'exercice,  pourront  être 
admis  h  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  o  donnance,  sur  la  pro- 
position des  recteurs,  doyens  et  proviseurs. 

(Ordonnance  du  6  leplembre  1845.) 

Les  professeurs  titulaires  d'histoire  sont  élevés  au  premier 
ordre  à  dater  du  Vr  janvier  1846. 

Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dans  ceux  des  collèges 
royaux  des  départements  qui  ont  un  agrégé  spécial  d'histoire, 
cet  agrégé  prend  le  titre  de  second  professeur  d'histoire.  Il 
appartient  au  second  ordre  et  participe  immédiatement  au  trai- 
tement éventuel,  le  traitement  fixe  restant  imputé  provisoire- 
ment sur  les  fonds  du  collège. 

Les  agrégés  chargés  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  de  la 
troisième  partie  de  renseignement  historique,  et  ceux  qui  pour- 
ront en  être  chargés  dans  les  autres  collèges  royaux,  prendront 
le  titre  de  troisièmes  professeurs  d'histoire.  Us  appartiennent  au 
troisième  ordre  et  participent  au  traitement  éventuel,  le  traite- 
ment fixe  restant  provisoirement  imputé  partie  sur  les  fonds  de 
l'agrégation  et  partie  sur  les  fonds  du  collège. 

Les  professeurs  de  mathématiques  élémentaires  sont  élevés  au 
second  ordre  à  dater  du  l«r  janvier  1846. 

Les  règles  appliquées  au  traitement  des  agrégés  divisionnaires 
dans  les  collèges  royaux  de  Paris  leur  sont  applicables  dans  les 
collèges  royaux  des  départements.  Lorsque  des  divisions  auront 
duré  trois  ans,  les  agrégés  divisionnaires  qui  en  seront  investis 
ou  ceux  qui  y  seraient  nommés  prendront  le  titre  de  professeurs 
divisionnaires.  Us  auront  droit  au  traitement  fixe  qui  restera  im- 
puté provisoirement  sur  les  fonds  du  collège  et  pourront  êire 
institués  définitivement  sous  la  réserve  du  maintien  des  conditions 
réglementaires  du  dédoublement  des  classes. 

Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  dansceux  des  autres  collèges 
royaux  qui  auraient  des  agrégés  spéciaux  chargés  soit  des  mathé- 
matiques accessoires,  soit  d  une  philosophie  ou  d'une  rhétorique 
supplémentaire,  ces  agrégés  auront  droit,  indépendamment  du 
traitement  d'agrégation,  au  traitement  fixe  des  professeurs  du 
troisième  ordre,  imputé  sur  les  fonds  du  collège.  Après  cinq 
années  d'exercice,  ils  pourront  être  admis  au  boni. 

Les  maîtres  d'études  surnuméraires  jouiront  à  l'avenir  de  la 
moitié  du  traitement  des  maîtres  d'études  titulaires. 


■ 
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fcn  attendant  qu'il  puisse  être  attaché  des  agrégés  spéciaux 
aux  collèges  royaux  pour  les  conférences  des  maîtres  d'études, 
un  des  fonctionnaires  de  chaque  collège  sera  chargé  immédiate- 
ment de  ce  service  par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  provi- 
seur. 11  recevra  sur  les  fonds  du  collège  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  le  grand-maitre,  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  dont  le  chiffre  sera  porté,  en  cas  d'insuffisance 
des  fonds  des  collèges,  au  budget  de  l'Etat. 

Le  nombre  des  places  d'agrégés  mises  au  concours  chaque 
année  sera  augmenté  de  trois  en  1846  pour  tous  les  ordres  d'a- 
grégation. A  chacune  des  années  suivynies,  l'augmentation  sera 
d'une  place  au  moins  pour  chaque  agrégation,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  agrégés  soit  suffisant  pour  les  besoins  du  service 
dans  chaque  enseignement. 

(Ordonnance  du  18  novembre  |845)  1. 

Il  sera  établi  dans  les  villes  possédant  des  facultés,  qui  se- 
ront ultérieurement  désignées,  des  écoles  normales  secondaires , 
destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux  de  maîtres  d'études  et 
de  maîtres  élémentaires ,  et  les  collèges  communaux  de  maîtres 
d'études  et  de  régents.  L'organisation  et  le  régime  de  ces  écoles 
seront  déterminés  par  des  règlements  délibérés  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

L'école  normale ,  qui  forme  des  professeurs  pour  les  collèges 
royaux  et  pour  les  facultés  ,  prendra  le  titre  d'école  normale 
supérieure. 

Des  bacheliers  libres  continueront  à  pouvoir  être  appelés  aux 
emplois  de  maîtres  d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été  pourvu 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1er,  Ceux  de  ces  ba- 
cheliers qui  auront  été  maîtres  d'études  ou  répétiteurs  dans  les 
établissements  particuliers,  en  conformité  des  arrêtés  des  5  mai  et 
27  juillet  1809 ,  seront  autorisés  à  compter  pour  moitié  dans 
l'Université  leur  temps  de  service  dans  lesdits  établissements. 

L'examen  d'admission  établi  par  l'ordonnance  du  14  novem- 
bre 1844 ,  pour  les  bacheliers  appelés  aux  fonctions  de  maîtres 
d'études,  ne  portera  sur  aucune  des  matières  qui  sont  comprises 
dans  les  épreuves  du  baccalauréat.  Il  devra  s'appliquer  aux  ma- 
tières indiquées  en  l'article  8  de  la  présente  ordonnance. 

Les  maîtres  d'études  auront  droit,  de  cinq  en  cinq  ans,  à  une 
augmentation  de  traitement  de  200  fr.  au  moins. 


v  Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  etc. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1845,  la  loi  du  11  floréal  an  x,  l'arrêté 
consulaire  du  3  brumaire  an  xi,  celui  du  15  brumaire  an  xn,  le  décret  du 
17  mars  1808,  les  arrêtés  du  conseil  de  l'Université  du  19  septembre  1809,  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  du  19  décembre  1815,  du  conseil  royal  do 
l'instruction  publique  du  15  septembre  1845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maltre  de  1  Université  ; 
t  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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Ceux  qui  se  destineront  à  l'enseignement  et  suivront  en  coi- 
séquence  les  conférences  pour  l'agrégation  et  la  licence,  seront 
seuls  appelés  aux  fonctions  de  maîtres  élémentaires. 

Les  maîtres  élémentaires  qui  n'auront  pas  obtenu  les  emplois 
de  régents  dans  les  collèges  communaux  ou  de  professeurs  dans 
les  collèges  royaux,  pourront  obtenir,  après  dix  ans  d'exercice 
de  ces  fonctions,  sur  la  présentation  du  proviseur  et  la  propo- 
sition des  inspecteurs  généraux  ou  des  recteurs,  le  rang  et  le 
traitement  des  professeurs  de  trosième  ordre. 

Ceux  des  maîtres  d'études  qui  ne  se  destineront  pas  à  l'ensei- 
gnement, aux  emplois  administratifs  ou  à  l'économat ,  pourront 
être  appelés  aux  emplois  de  surveillants  généraux,  de  sous -di- 
recteurs ou  directeurs.  Ceux  de  ces  surveillants  généraux,  sous- 
directeurs  ou  directeurs,  qui  auront  obtenu  le  titre  d'officiers 
d'académie ,  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de  censeurs. 

Les  maîtres  d'études  prennent  ranç  dans  les  collèges  après 
les  professeurs  et  concourent  à  représenter  le  collège  en  toute 
circonstance  avec  eux.  Le  proviseur  ou  le  principal  appelle  ceux 
dont  la  présence  n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves ,  aux  ré- 
ceptions officielles,  aux  conférences,  aux  solennités. 

Dans  l'application  des  dispositions  ci-dessus  aux  collèges  com- 
munaux ,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  particulière  de  cha- 
que collège  et  des  ressources  des  communes.  Toutefois,  à  dater 
de  l'année  scolaire  1846-47,  nul  traitement  de  maîtres  d'études 
ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr.  dans  les  collèges  commu- 
naux de  premier  ordre ,  ni  de  400  fr.  dans  les  collèges  de  se- 
cond ordre.  Les  villes  qui  ne  se  mettraient  pas  en  mesure  de  rem- 
plir cette  disposition  et  celle  de  notre  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1839  sur  les  traitements  des  régents ,  pourront  être  consi- 
dérées comme  étant  hors  d'état  d'avoir  un  collège,,  soit  de  pre- 
mière, soit  de  seconde  classe,  selon  les  circonstances. 

Quand  il  pourra  être  pourvu  aux  emplois  de  régents  par  les 
écoles  normales  secondaires  qui  devront  être  instituées  à  cet  ef- 
fet ,  les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  concourront 
avec  eux  pour  ces  emplois,  comme  les  maîtres  d'étude  des  col- 
lèges royaux.  Jusque-là  ils  auront  droit  au  bénéfice  des  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1839.  Au  31  décembre 
de  chaque  année,  le  recteur  adressera  aux  proviseurs  et  prin- 
cipaux de  divers  collèges  de  son  ressort ,  un  élat  constatant 
qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance  la  moitié  des  chaires  va- 
cantes dans  les  collèges  communaux  a  été  réservée  aux  maîtres 
d'études. 

11  y  aura  dans  les  écoles  normales  de  tout  ordre,  avec  les  gra- 
dations et  différences  nécessaires ,  des  conférences  sur  les  ma- 
tières qui  composent  la  science  de  l'enseignement  et  celle  de  l'é- 
ducation ,  savoir  :  la  connaissance  des  principales  méthodes , 
celle  des  auteurs,  et  l'étude  des  devoirs  du  mai  ire  envers  l'élève, 
pour  répondre  à  l'attente  de  la  famille  et  de  la  société. 


Digitized  by  Google 


SUPPLÉMENT.  *7 

Ces  conférences  seront  organisées  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Elles  seront  le  sujet 
de  l'une  des  épreuves  de  l'agrégation.  Des  questions  de  cet  or- 
dre feront  partie  des  examens  de  tous  les  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse à  tousjes  degrés.  Elles  seront  institués  à  l'époque  qui  sera 
idil  règlement  et  dans  la  mesure  qui  y  sera  délermi- 
seront  immédiatement  obligatoires  pour  l'admission 
d'études. 

(Orrtot>na»ire  du  €  dérrmbri  i845  ,  tri.  »  ...  I) 

COLLKGI-S  COMMCNAIX. 

11  est  crée  un  collège  communal  de  première  classe  dans  la 
\ille  de  Revcl  (Haute-Garonne). 

conseil  municipal  sera  tenu  de  doter  ledit  établissement, 
•mément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  jan- 
vier 1859;  d'approprier  les  bâtiments  à  leur  destination,  de  dis- 
poser le  mobilier  usuel  et  scientifique  de  manière  à  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  service;  de  garantir  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  rétablissement,  et  de  les  porte!'  chaque  année  au 
budjet  communal  avec  les  autres  sommes  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  l'entretien  du  collège. 

Le  collège  communal  de  Kevel  ne  sera  définitivement  organisé 
que  quand  les  bâtiments  et  le  mobilier  usuel  et  scientifique  affec- 
tés audit  collège  auront  été  reconnus  contradictoireracni  par  les 
agents  de  l'Université  et  les  délégués  de  l'autorité  municipale, 
parfaitement  appropriés  à  leur  destination. 


».  an 
j    é  i 


(Ordmtnïnre  du  »o  octobre  184».;  x 


ECOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

•'  I  *  ■•    !•■      i    '  '   '  i 
 »v.    i    i                                       •  »• 

(Page  »)S  du  Code) 

Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun  des  soixante 

*  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  26  mars  1829,  1er  décembre  1837,  17  janvier  1839  el 
14  uovcjnl)fel844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  l'instrue- 
«Clique,  grand-maltre  de  l'Université  ; 
avons  ordonné  cl  ordonnons  c«  qui  suit. 

8  Lodis-Pbilippb,  roi  des  Français,  de. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Kiat  au  département  de  Instruc- 
tion publique,  grand-mattre  de  l'Université. 

Vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1839  <ur  le  régime  des  collèges  commu- 
naux; •  :  Y  „  » 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Revol  (  Haute-Garonne  ),  en  date  du 
13  septembre  1845,  tendant  a  obtenir  la  création  d'un  collège  communal  de 
première  classe  ;  , 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  tu  date  du  7  octobre 

rourtnt  ;•,!<'„.,«.,.,•>,; 

Nous  avons  ordouné  el  ordonnons  ce  qui  suit. 
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et  dix  diocèses  dont  les  écoles  secondaires  ont  été  jusqu'Ici 
autorisées  par  nous»  est  limité  conformément  au  tableau  ci-an- 
œxc  • 

Tableau  de  réparliliou  de  4  6,864  élèves  ecclésiastiques  entre  les  diocèses 
ct»aprcS)  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  26  novembre  4828. 


DIOCÈSES. 


Agen.. . . .  

Aire  

Aix  

Albi  

Amiens  

Angers  

Angouléme  

Arras. . . . . .  

Aucb  

Autun  

Avignon  

Bayeux  

Bayonne  

Beauvais  

Belley  

Besançon  

Blois  

Bordeaux  

Bourges  ....».,*.*.. 

Cahors  

Cambrai  

Carcassonne.  

Cbàlons  

Clermont  

Coutances  

Dijon  

Evreux  

Fréjus  

Gap  

Grenoble  

Langres  

Limoges  

Luçon  

Mans  (le)  

Meaux  


SOMBTIE 

d'élèves 
fixé 

pouf  chaque 

diocèse. 


DIOCÈSES. 


200 
256 
420 
300 
400 
400 
4  00 
290 
230 
360 
480 
330 
4  60 
300 
300 
465 
4  20 
300 
260 
220 
4  50 
260 
470 
450 
260 
230 
200 
480 
250 
400 
200 
400 
240 
250 
250 


Men  de 


Montauban  

Montpellier  

Moulins  

Nantes  

Ne  vers   .. 

Nîmes  

Orléans  

Paraiers  

Paris  

Périgueux  

Perpignan.  

Poitiers  

Puy  (le) 


Quimper. 


Reims. . 

Rennes  

Rochelle  (la) 

Rodez  

St-Brieuc  . . , 
St-Dié. .... 

St-Flour  

Sens  

Soissons  

Strasbourg  

Tarbes  

Tours  •  

TroyeS  

Tulle  

Valence  

Vanne  

Verdun  

Versailles  

Viviers  


MOMBEE 

d'élèves 
fixé 

pour  cli «que 

diocèse. 


200 
300 
200 
200 
250 
450 
460 
4  80 
480 
220 
150 
400 
120 
500 
400 
300 
280 
320 
4  20 
400 
500 
200 
450 
4  50 
380 
300 
4  60 
440 
200 
250 
200 
180 
460 
180 
4  30 


(Ordonotnct  do  tt  novtmbre 
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Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Àjaccio  est 
réduit  de  200  à  170  ;  —  d'Amiens,  de  350  à  335  ;  -  d'Angers,  de 
400  à  385;  —  de  Gap,  de  160  à  140  ;  —  d'Arras,  de  240  à  225; 
—  de  Meaux  de  250  à  240;  —  de  Ntroes,  de  200  à  180;  —  de 
Valence,  de  280  à  185;  —  de  la  Rochelle,  de  200  à  160. 

Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris  est 
porté  de  240  à  450. 

(OrfeDnaoM  du  II  aoàt  18U)  i 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
(Paget  U8  et  J17  du  Code.) 

Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  de  la 
ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  surveillance  des  écoles 
primaires  de  rarrondissement. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Bu  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président  ; 

Du  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ; 

Du  curé,  ou  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
désigné  par  son  consistoire,  s'il  y  a  dans  rarrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes  ; 

Et  d'un  à  trois  habitants  notables,  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central,  formé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance. 

(Ordonnance  du  8  novemkra  l83j.  »rt  ».) 

Indépendamment  des  comités  locaux  formés  en  exécution  de 
l'article  précédent,  il  sera  établi  des  comités  de  même  nature 
pour  h  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes,  calvinistes 
et  israélites.  La  présidence  de  ces  comités  Appartiendra  de  droit 
au  maire  de  rarrondissement 

Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  la  surveillance 
spécial  et  habituelle  d  une  ou  plusieurs  écoles,  des  inspecteurs 
{rratuUs  dont  ils  recevront  les  rapports. 

Usera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  exerçant, 
pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville,  les  attributions  des 
comitésd'arrondissement,  telles  qu  elles  sont  déterminées  par  les 
art  7, 18,  22,  23  et  24  de  la  loi  du  28  juin. 

Seront  membres  de  ce  comité  : 


I  Louis -Phi i.n>HB,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justices  et  des  cultes; 
Vu  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828  ; 

Vu  les  ordonnances  des  il  octobre  183»,  19  avril  1841,  24  avril  et  25  dé- 
cembre 1843; 
Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit. 
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Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président  ; 
Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
même  département  ; 
Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris; 
Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  ; 
Le  plus  ancien  des  curés  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi, 
désigné  par  son  consistoire  ; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  des  collèges,  chefs  d'institu- 
tion ou  maitres  de  pension,  désigné  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique; 

Un  instituteur  primrire  désigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  ou  habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  général,  ayant  leur  domicile 
réel  à  Paris,  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et  prendre 
part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui  veut  exer- 
cer la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  délivré  à  Paris , 
sur  l'attestation  de  trois  notables,  par  le  maire  de  l'arrondisse- 
ment municipal,  ou  de  chacun  des  arrondissements  municipaux, 
ou  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

(Ordonnance  du  9  uotembre  i83J,  art.  1.....  S  ) 

Il  sera  créé  en  Algérie  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour  les 
Israélites  des  deux  sexes. 

Ces  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront  établies  dans  les  locaux 
fournis  à  cet  effet  par  l'administration. 

Elles  seront  entretenues  au  moyen  des  subventions  des  consis- 
toires, des  rétributions  des  élèves  payants,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  des 
subventions  qui  pourront  être  accordées  par  le  gouvernement. 

Les  salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites  seront  placées  sous  la 
surveillance  de  l'administration,  qui  prendra  l'avis  des  consis- 
toires pour  la  nomination  et  la  révocation  des  maîtres,  les  me- 
sures de  discipline,  les  matières  de  l'enseignement  et  la  création 
des  comités  des  écoles. 

L'enseignement  comprendra  l'instruction  religieuse  et  l'étude 
de  la  langue  française. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  guerre, 
président  du  conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

'Ordoniwnre  du  9  notembra  184*.  tri.  ti...  «S.) 

I 

FIK   IHJ  SflTLÉMEKT. 
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'  Outre  les  ordonnances  survenues  peodant  l'impression  du  Gode  universitaire  , 
nous  avons  inséré  dans  ee  supplément  quelques  autres  ordonnances  qui  non» 
avaient  échappé  ou  que  nôus  avions  cru  d  abord  inotila  de  reproduire. 


CODE 

UNIVERSITAIRE. 

DEUXIÈME  PARTIE 
STATUTS  ET  RÈGLEMENTS 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  1 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

REGIME  DE  l'cWIVEBSITÉ  ;  SUBORDINATION,  CORRFsrOïlDASCE  ET  ATTRIRt'IlONS 

DES    DIVERSES  AUTORITÉS.           CONSEILS    ACAliÉMIQrES   ET  SIC.RÉTAIRES  D»$ 

ACADÉMIES.  —  DISCIPLE E  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  I.'lMVERSITÉ. 


§  1.  REGIME  DE  L'UNIVERSITÉ;  SURORDINATION,  CORRESPON- 
DANCE ET  ATTRIBUTIONS  DES  DIVERSES  AUTORITÉS. 

897.  Conformément  à  Tari.  50  du  décret  du  17  mars  1H08, 
le  grand-maitrc  gouverne  l'Uuiversité,  d'après  les  lois,  les  dé- 


*  On  a  tu  dans  la  première  partie  de  ce  Code,  lilre  \oV,  qu'aux  termes  du  décret 
fondamental,  le  grand  maître,  dont  les  fonctions  son!  exercées  maintenant  parle 
ministre  même  de  l'instruction  publique,  doit  proposer  à  la  discussion  <lu  conseil 
de  l'Université  tous  les  projets  do  règlements  et  de  statuts  propres  aux  écoles  des 
divers  degrés;  que  toutes  les  questions  relatives  À  la  police,  à  la  comptabilité  et  à 
l'administration  générale  des  facultés  et  des  collèges  royaux  et  communaux,  doi- 
vent être  jugées  par  le  conseil;  qu'enfin  l'Université  royale  et  son  grand  maître, 
chargés  du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume,  ont  pour 
mission  de  tendre  sans  relâche  à  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  gen- 
res, de  favoriser  la  composition  des  ouvrages  classiques,  de  veiller  surtout  à  ce  que 
l'enseignement  des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et 
à  ce  que  l'esprit  de  système  n'en  arrête  jamais  les  progrès. 

Le  conseil  de  l'Université  a  accepté  cette  grande  et  noble  mission  ;  il  l'a  com- 
prise; et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  au  moment  où  nous  en  produisons  les 
preuves?  il  l'a  dignement  remplie.  Ou  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du 
Code  universitaire,  qui  n'est  autr»  chose  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  de- 
puis trente-sept  ans,  c'est-à  dire  depuis  qu'il  a  reçu  vie  et  pouvoir. 

.  21 
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rinspectcur  d'académie,  mentionné  a  l'aride  23  du  décret  du 
4  juin  \  809. 

Les  directeurs  des  jardins  do  botanique,  des  cabinets  d'his- 
oire  naturelle  et  des  observatoires  attachés  aux  facultés  des 
sciences ,  continueront  leur  correspon  lance  sci< -nii fi t|u a  avec  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'Observatoire  de  Paris. 

( Ri  glcniL-iit  ilu  lu  ui  t<<bre  iSuj),  ait.   n   14.) 

3$9.  Conformément  à  l'art.  9t  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-maître  fait  surveiller  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissements  dont  elles  se  corn  posent,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu'il  envoie  selon  qu'il  le  croit  nécessaire,  et  qu'il  peut 
enarger,  selon  les  cas,  d'examiner  les  établissements  inférieurs, 
aussi  bien  que  les  supérieurs. 

Suivant  l'art.  92,  il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du  con- 
seil comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  recteurs,  les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tenus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement ,  tous  les  renseignements 
que  ces  inspecteurs  leur  demandent. 

Suivant  l'art.  98 ,  le  recteur  surveille  et  inspecte  immédiate- 
ment les  facultés  de  son  académie  ;  il  visite  les  lycées  de  son 
arrondissement,  au  muins  quatre  fois  par  an;  il  peut  aussi  les 
faire  examiner  de  temps  a  autre  par  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  :  le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu'il  lui 
est  possible. 

Le  conseil  de  l'Université  exerçant  à  Paris  les  fonctions  de 
conseil  académique ,  en  vertu  de  l'art.  89  du  décret  du  M 
mars  1808,  le  grand-maître  y  remplit  Jes  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir,  en  son  nom,  par  des  membres  du  conseil, 
qu'il  désigne  à  son  gré  pour  un  temps,  pour  un  établissement 
on  pour  une  affaire  particulière. 

Eu  conséquence  du  môme  article,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent,  à  Paris,  les  fonctions  d'inspecteurs  d'académie 

{M,id.,  arl.  15....H.) 

330.  Selon  les  art.  13  et  14  du  décret  du  4  juin  1809,  les  recteurs 
cotent,  paraphent  et  closent,  tous  les  trimestres,  les  registres 
des  inscriptions  des  facultés ,  et  eu  général  tous  les  registres 
comptables  des  établissements  de  leur  ressort  :  les  registres  des 
établies  ments  inférieurs  aux  facultés,  éloignés  du  chef-lieu, 


'  Un  conseil  spécial  a  été  établi  pour  l'académie  de  Paris,  des  inspecteurs  par- 
ticuliers oniélé  a  Hachés  à  cette  académie,  inaislegrund-niaitre  a  continué  d'exer- 
cer les  fondions  de  recteur. 
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pourront  flirt*  cotés,  paraphés  et  c'os  par  un  inspecteur  dHé^né 
par  le  recteur. 

Conformément  à  l'article  96  du  décret  du  17  mars  1808 ,  les 
ncteurs  assistent,  quand  ils  le  jugent  à  propos,  aux  exercices 
et  aux  examens  des  facilites;  ils  y  prennent  alors  la  place  d'hon- 
neur et  exercent  la  police. 

Ils  reçoivent  les  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  candidats 
par  les  facultés,  les  approuvent  et  les  envoient  ;îu  grand-maître 
pour  être  convertis  en  diplômes;  ils  reçoivent  les  diplômes  signés 
et  scellés,  et  les  délivrent  ::ux  gradués1,  le  tout  conl'ormé- 


*  D'indignes  abus  de  confiance  ont  nécessité  des  précautions  particulières  pour 
mettre  les  recteurs  à  l'abri  de  toute  surprise.  Aux  ternie*  d'un  arrêté  du  15  sep- 
tembre 1821,  nul  brevet,  diplôme  ou  certificat  de  capacité  ne  peut  être  remis  à 
l'impétrant  qu'après  qu'il  a  oppo-é  sn  signnture  tant  sur  l'acte  même  que  sur  un 
récépissé.  Tout  brevet  et  autre  acte  de  celte  nature  qui  ne  porte  point  la  signature 
de  1  impétrant  est  considéré  comme  uon  avenu. 

On  s'aperçut  bientôt  que  certains  individus  faisaient  métier  de  subir  les  examens 
au  lieu  et  place  d'étudiants  qui,  tout  en  se  préparant  à  remplir  des  fondions  pu- 
bliques ou  h  exercer  le*  plus  honorables  professions,  ne  rougissaient  pas  d'accepter 
le  triste  et  dangereux  secours  de  ces  substitutions  de  personnes.  Intervinrent  en 
conséquence  les  arrêtés  du  16  mars  1832,  du  11  avril  et  du  16  mai  1837,  ainsi 
conçus  : 

«  Les  demandes  en  examen  et  les  états  d  inscription  présentés  à  l'appui  par  les 
étudiants,  seront  signésd'cux  en  présence  du  secrétaire  de  la  faculté,  qui  vérifiera 
1  identité  de  la  signature  avec  celle  du  registre  d'inscription. 

»  Au  moment  de  se  faire  examiner,  le  candidat  apposera  sa  signature  sur  un  re- 
gistre A  ce  destiné,  en  présence  des  examinateurs,  lesquels  vérifieront  l'identité 
de  la  signature  avec  celle  des  pièces  ci-dessus,  et  dans  Us  facultés  supérieures, 
avec  celle  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  qu'il  aura  dû  obtenir  précédemment. 

•  Sont  maintenues  d'ailleurs  les  dispositions  de  l'arrête  du  l.i  septembre  1821, 
concernant  les  signatures  à  apposer  aux  diplômes  cl  aux  récépissés  à  en  donner 
par  les  impétrants  \ 

i»  Les  étudiants  seront  prévenuschaque  fois  dessuites  que  pourraient  avoir  pour 
eux,  d'après  les  lois  criminelles,  les  fausses  signatures  apposées  aces  actes.  » 

'  A  l'avenir,  tout  eri  l'fu  at  d  étudi  *  d<  lin  é  pai  |c  r||.  f  tl'un  établit»  m<  ni  puMic  d'iustrurlioil  sr- 
roii'taiic  ilr  plein  i  xrt  -m  «•,  pour  »ei  v  i  n '.'«rlil^nlmi,  du  barcalaui  t-flt  *•*  l-ttr«f,  dîna  «In-  pieeé.î», 
«ur  la  même  feuille,  de  la  d<  mande  «ti:Jit  r<r, .tient,  iciite  en  i-hIki  par  le  candi  at  et  »i(?nre  de 
m  nom  et  1 1 1  <  ■ . <  ■  1 1 « . 

Le  UuIm  i*  »i»r  |  .:•  |~  recteur  de  i'ac  l'  i  mir    conformément  â  l'asirlr  du  là  septembre  i8*o. 

Tout  rei  I  lic*t  di  mil?  d(mi'*lii]u«  »,  dtl;Tie.  |.r.ur  If  même  ûl>ift.  }ur  le  père,  oncle  ou  fiére 
d'un  candidat,  contoi  nu  meut  u  luitiele  i  d  l'oi donnant  c  du  17  orlobte  iSji  .  sna  <-,i|i  111  ni 
trecedéd'.  ne  dcclar  ation  1  u  candidat, cei  itc  en  entier  par  lui,»ignit  de  ,1  s  nom  et  plénum»  et  int  i- 
<e.i»nt  l'objet  de  re  «-ci  lilical. 

Ll  (oui  ina  ii  e  .1  Jégulist-,  quant  a  I  authenticité  de»  Mpnatur.  i,  (.ai  \'  maire  de  la  commune  où 
l»«  d.  n.  Ut  paient  du  candidat. 

1.  Fui  mule  de  lj  ittmande  du  tntiliia  ditudcs  dan?  un  élaMi«çnient  public  d  uulru'lmn  »*■ 
i  o-.da  u  . 

Je  «ou>si£iié  (nom  el  jienoi.  •),  elt  ?<•  du  mil  gr  |io\fll  ou  communal  ,  de.  ....  prie  M.  le  Ipio- 
»i»eur  ru  principal)  de  ni  accorder  un  eritificat  d'études  con*  alanl  lui  année»  distinctes  11  coin 
plélev  de  iLitmii|ue  el  de  philosophe  i|U«  j  ai  f.  1 1«  *.  dan«  <  et  elahli«temeitt.  poiu  me  mnii  a  I  r\a 
iu«o  du  baccalauréat  ès  lettre*. 

Ca   13 

a/«r<  dt  l'im/utt-anl.) 

1    Poimule  dt  la  déclaration  pour  le  certificat  d'études  domeMiqnc*  : 

Jr  aouitgne  'nom  et  pnnoms.  déclare,  rr.n  01  ni.nn nt  à  I  inWnlcnde  mes  parents,  rouloir  ma 
présenter,  avec  !e  entiliat  d'<  Inde  «lonir  ■«  ri  i  .>i-,t.  devant  la  { faculté  ou  roiiium«ion)  de» 
l'Un»  dt  l'rte.,. leur  e  .  11  je  u  Mil.  .  |  oui  >  Mil  u  1  . \.  ni-  1  ilu  hacral.i ure-»l  r •  lelltc», 

r''"Ol.l'  t  .'  i/.'.o.  ■  >  .lof. 


Digitized  by  Google 


DISPOSITIONS   i>< NKHAl.LS.  365 

mont  à  l'article  96'  du  décret  du  17  murs  1808,  aux  articles  3  et 
l  i  de  celui  du  i  juin  1809,  et  a  la  formule  du  diplôme  annexé 
à  celui  du  17  février  même  année. 

Kn  conséquence  de  l'article  12  du  décret  du  4  juin  1809, 
toute  dispense,  môme  prévue  par  les  lois  et  règlements,  d'une 
formalité  quelconque,  relative  aux  examens,  doit  être  donnée 
parle  grand-maître,  sur  l'avis  de  la  faculté  et  le  rapport  du 
recteur  de  l'académie  où  la  dispense  est  demandée. 

(Règlement  du  10  octobre  1809,  tri.  11   »4.) 

Conformément  au  décret  du  4  juin  1809,  le*  fonctions  des 
bureaux,  comités  ou  aulres  assemblées  d'à  Iministration  et  de 
surveillance,  établies  près  des  anciennes  facultés  et  des  lycées, 
sont  remplies  par  les  conseils  académiques ,  et ,  dans  les  éta- 
blissements éloignés  du  chef-lieu,  par  des  délégués  du  recteur, 
présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

L'exercice  de  toutes  les  fonctions  mentionnées  au  présent  sta- 
tut sl*  fera,  d'ailleurs,  conformément  aux  lois,  décrets,  statuts 
et  règlements  existants  ou  à  intervenir,  sur  les  diverses  matières 
qui  sont  l'objet  de  ces  fonctions. 

frbid.,  »t\.  it  et  ,6.) 


§  2.  DES  CONSEILS  ACADEMIQUES  ET  DU  SECRÉTAIRE 

DE  L'ACADEMIE. 


(Voir  lctilre  m  de  ta  première  partie,  pages  30  et  37.) 

331.  Dans  chaque  académie,  le  conseil  sera  formé  tous  les 
ans,  au  l*r  janvier,  de  dix  membres  qui  seront ,  conformément 
à  l'article  8<>  du  décret  du  17  mars  1808,  désignés  par  le 
grand-maitre,  parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'acadé- 
mie '. 

/.\rrél«  du  16  nui  1*1».  «rt.  i.) 

Le  secrétaire  de  l'académie  rédigera  les  procès-verbaux  des 
séances  du  conseil. 

Ces  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  cl  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

Le  conseil  sera  divisé,  pour  le  travail ,  en  trois  sections  toutes 
composées  de  quatre  membres  et  du  président. 


■ 

1  Voir  la  noie  I  de  ta  page  36. 
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La  première,  présidée  par  le  recleur,  s'occupera  de  l'état  et 
«lu  perfectionnement  des  éludes,  de  l'administralion  et  delà  po- 
lice des  écoles. 

La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur,  s'occupera  de  la 
comptabilité,  tant  de  l'académie  en  général  que  des  diverses 
écoles  qu'elle  renferme. 

La  troisième ,  présidée  aussi  par  un  inspecteur ,  sera  chargée 
du  contentieux  ei  des  affaires  du  sceau. 

Les  membres  des  trois  sections  seront  désignés  par  le  recleur 
tous  les  six  mois. 

Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  auront  été  ren- 
voyées par  le  recteur,  et  en  fera  le  rapport  au  conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraîtront  intéresser  deux  sections  à  la 
fois,  le  recleur  pourra  réunir  les  deux  sections,  et  désignera, 
dans  ce  cas,  un  président  pour  les  sections  réunies. 

Toutes  les  fois  que  le  recteur  jugera  à  propos  d'assister  aux 
séances  des  sections  isolées  ou  réunies ,  il  y  présidera  la  déli- 
bération. 

Le  recteur,  ou,  en  son  absence,  l'inspecteur  qui  sera 
chargé  des  fondions  rectorales,  convoquera  et  présidera  le 
conseil. 

Les  sections  seront  convoquées  par  leurs  présidents  respectifs, 
et  toutes  les  fois  que  le  nombre  ei  la  nature  des  affaires  l'exi- 
geront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil,  les  avis  et  les  décisions 
seront  arrêtés  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  les  voix  sont  partagées,  celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

l  es  sections  ne  pourront  donner  d'avis  que  sur  des  affaires 
renvoyées  par  le  recteur. 

Le  conseil  ne  peut,  de  môme,  délibérer  que  sur  des  objets 
mis  à  l'ordre  du  jour  par  le  recteur. 

Les  conseillers  qui  désireront  soumettre  une  proposition  à  la 
délibération  du  conseil,  devront  la  présenter  par  écrit  au  rec- 
teur ,  qui  jugera  s'il  veut  la  renvoyer  à  l'examen  d'un  section, 
et  la  mettre  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

A  mesure  qu'il  surviendra  une  affaire  qui  dswra  être  purléj 
an  conseil,  le  recteur  la  renverra  au  président  de  la  seclion  que 
l'affaire  concerne. 

»  e  président  de  la  section  à  qui  une  affaire  aura  été  ren- 
voyée en  chargera  l'un  des  conseillers  de  sa  seclion ,  et  celui-ci 
eu  fera  son  rapport  à  la  section  ,  laquelle  arrêtera  son  avis. 

Le  président  nommera  un  rapporteur  près  le  conseil ,  pour  y 
soutenir  l'avis  de  la  section. 

L'avis  de  la  section,  signé  du  président,  sera  renvoyé  par  lui 
au  recteur,  avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil. 
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Le  recteur  mettra  à  l'ordre  du  jour  et  appellera  les  affaires 
au  conseil  dans  Tordre  qu'il  jugera  convcnaiSIc. 

Les  membres  du  conseil  y  prendront,  le  ranj»  (ju'ils  tiennent 
dans  l'Université,  en  vertu  de  l\.riiclc  29  du  décret  du  17  mars 
1808  ». 

Il  ne  sera  imprimé  aucune  opinion  ni  aucun  l'apport. 

Dans  les  cas  où  l'inspecteur  d'ucadi  mie  <  har{;é,  aux  ternies 
de  l'art.  126  du  décret  du  L*>  novembre  1811,  de  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public,  ne  pourrait  les  exercer,  il  sera 
remplacé  par  l'autre  inspecteur  de  l'académie,  et,  au  défaut  de 
celui-ci,  parle  membre  inscrit  le  dernier  d  ms  Tordre  du  tableau 
du  conseil. 

Lorsqu'un  chef  d'établissement  d  instruetim  publique,  doyen, 
proviseur  ou  autre,  sera  membre  du  co  s  i  académique",  et 
qu'il  sera  question  de  la  reddition  et  de  lap; rement  de  ses 
comptes,  il  assistera  aux  délibérations  des  sections  et  du  con- 
seil ,  pour  donner  les  renseignements  et  les  explications  néces- 
saires; mais  il  se  retirera  quand  la  sect  «n  et  le  conseil  se 
déclareront  suffisamment  insiru  ts,  et  <j  ad  s'.iftira  d'arrêter 
l'avis  ou  la  décision. 

(Ami.  «lu  ,6  mm  »Sia.  «ri.  i          17  ) 

332.  Le  secrétaire  de  l'académie  esr.  par  sa  place,  i°  secré- 
taire du  conseil  académique;  2  ftarde  des  archives  et  du  sceau 
de  l'académie;  3°  chef  du  secrétariat  au  bureau  du  recteur. 

En  conséquence,  le  secrétaire  de  l'académie  assiste  et  tient  la 
plumeaux  séances  du  conseil  académique;  :1  rédige  le  procès- 
verbal;  il  le  transcrit  sur  un  re;jis:rc  ad  hoc,  après  que  la  ré- 
daction a  été  approuvée  par  le  conseil,  elle  présente  à  la  signa- 
ture du  recteur. 

Si  néanmoins  le  conseil  académique  ju;;ealt  à  propos,  dans 
certaines  circonstances,  de  l'aire  retirer  le  secrétaire  d'académie, 
le  recteur  nommerait  un  des  inspecteurs  pour  le  remplacer:  la 
délibération  alors  serait  inscrite  sur  un  registre  particulier,  qui 
resterait  déposé  entre  les  mains  du  recteur. 

Comme  {jarde  des  archives  et  du  sceau,  .le  secrétaire  d'aca- 
démie sijjne  les  ampliaiious  des  arrêtes  du  n  etcur  et  les  extraits 
des  délibérations  du  coa>eiI  ae  :démiquc  ;  il  l  s  délivre  après  les 
avoir  revêtus  du  sceau  «te  l'académie,  il  contre-signe  tous  les 
actes  émanés  - e  l'autorité  rectorale. 

Enfin,  comme  chef  du  secret  n  iât  ou  du  bureau  du  recteur , 
le  secrétaire  d'académie  a  sous  lui  deux  employés  choisis  par  le 
recteur. 

11  surveille  la  tenue  des  divers  ren  tres  indiqués  dans  l'in- 
struction aux  recteurs. 


T  Voyei  cet  article,  page  6. 
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H  fait  tenir  une nregistrement  général  des  Icllrcs,  demandes 
et  autres  piècas  nue  le  recteur  lui  a  renvoyées. 

11  fait  le  travail  qu'exigent  ces  diverses  pièces,  et  il  le  soumet 
au  recteur. 

Le  recteur  déterminera,  comme  il  le  jugera  convenable,  les 
heures  de  travail  du  bureau. 

Le  costume  du  secrétaire  de  l'académie  sera  l'habit  noir 
français. 

11  doit  accompagner  le  recteur  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques,  et  loger,  s'il  est  possible,  dans  le  local  de  l'aca- 
démie. 

(Circulaire  du  to  férrier  i8io.) 

$  3.  DISCIPLINE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  L'UNIVERSITÉ. 

333.  Aucun  professeur  de  faculté,  aucun  censeur,  économe, 
professeur  de  lycée,  aucun  agrégé ,  maître  élémentaire,  ou  ré- 
gent, ne  pourra  s'absenter  plus  d  uue  semaine,  pendant  le  cours 
de  l'année  classique,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  grand-maître  de  l'Université. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine,  le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur,  sur  la  proposition  motivée 
du  chef  de  l'établissement  auquel  le  pétitionnaire  est  attaché,  . 
sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand-maître. 

(Arrêté  du  Si  mar>  1811,  art.  i.) 

Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine,  les  pro- 
fesseurs de  faculté  ou  de  lycée  et  les  régents  de  collège  adresse- 
ront d'abord  leur  demande  par  écrit  au  chef  de  l'établissement 
auquel  ils  apartiennent.  La  demande  contiendra  l'exposé  des 
motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absenter;  elle 
exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la  désignation 
du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent  ces  motifs 
suffisants,  ils  transmettront,  avec  un  rapport  signé  d'eux,  la 
demande  au  recteur  de  l'académie;  ils  indiqueront  en  môme 
temps  les  mesures  qu'ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  le 
service  de  la  faculté,  du  lycée  ou  du  collège  ne  souffre  pas  de 
l'absence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au  grand- 
maître  de  l'Université ,  qui  statuera  définitivement. 

Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur ;  à  qui  il  sera  adressé,  le 
transmettra  sur  le-champ  au  chef  de  l'établissement,  pouréire 
remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  chefs  d'établissement  et  des  inspec- 
teurs d'académie  :  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  l'autorisation 
du  recteur,  qui  en  rendra  compte  au  grand-maître. 


Digitized  by  Google 


DEPOSITIONS  GÉNÉRALES.  369 

Si  l'absence  doit  durer  plus  d  une  semaine,  ils  suivront  la  marche 
ci-dessus  indiquée  pour  obtenir  la  permission  du  grand-maître. 

Les  recteurs  sont  invités  à  se  conformer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé,  sera  tenu  de  re- 
venir à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son  arri- 
vée, il  se  présentera  au  chef  de  son  établissement.  Celui-ci  pré- 
viendra de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire ,  le  recteur 
en  donnera  avis  au  grand-mai  ire  ;  il  aura  soin  de  rappeler  le 
temps  qui  aVait  été  accordé,  et  de  faire  observer  si  ce  temps  a 
été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonctionnaire  à 
s'absenter  sur-le-champ  et  pour  plus  d'une  semaine ,  le  chef  de 
l'établissement  en  préviendrait  le  recteur,  qui  pourrait  donner 
l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  grand- 
maitre. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés,  pendant 
le  cours  de  l'année  scolastique,  ne  seront  accordés  que  pour  des 
cas  extraordinaires,  et,  par  conséquent,  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites,  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement,  tant 
fixe  qu'éventuel ,  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  autres  que  ceux  qui  ré- 
sident dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  ne  pourront  venir  à  Paris,  soit  pendant  le  cours 
de  l'année  scolastique ,  soit  pendant  les  vacances,  sans  y  avoir 
~~  été  autorisés  par  le  grand-maitre. 

On  suivra,  pour  obtenir  cette  autorisation ,  les  dispositions 
indiquées  ci-dessus,  concernant  les  congés  pendant  le  cours  de 
l'année  scolastique. 

(Arrltê  du  Ji  mari  i6it>  art.  i  9.) 

Tout  fonctionnaire  qui  aurait  obtenu  la  permission  de  venir 
à  Paris,  sera  tenu  de  se  présenter,  le  lendemain  de  son  arrivée, 
au  chef  du  secrétariat  du  grand-maître,  et  de  produire  l'autori- 
sation qu'il  aurait  reçue  ;  il  remettra  son  adresse.  Il  se  présen- 
tera de  nouveau  la  veille  de  son  départ.  11  remplira  à  son  retour 
toutes  les  autres  formalités  ci -dessus  prescrites 

Les  proviseurs,  censeurs  ,  économes  des  lycées  et  les  princi- 
paux de  collège,  ne  pourront  rester,  pendant  les  vacances,  plus 
d'un  mois  absents  de  leurs  établisscmts. 

Les  proviseurs,  censeurs  et  écono  oes  ne?  pourront  s'absenter 
que  tour  a  tour  à  cette  époque  ;  en  sorte  qu'il  devra  toujours  y 
avoir  deux  de  ces  fonctionnaires  présents  dans  rétablissement. 

Les  proviseurs  ou  principaux  préviendront  les  recteurs  des 
arrangements  qu'ils  auront  pris  à  cet  égard  :  le  recteur  en  rendra 
compte  au  grand-maître. 

Dans  lés  lycées  elles  collèges,  les  professeurs,  agrégés,  mal- 
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très  élémentaires  ou  récents ,  feront  connailre  à  leur  proviseur 
on  principal  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  passer  les  vacances. 
Aucun  ne  pourra  partir  qu'après  la  clôture  désolasses.  Tous  de- 
vront être  de  retour  irois  jours  au  plus  tard  avant  la  rentrée. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  dénoncée  au  rec- 
teur par  le  proviseur  ou  principal.  Le  recteur  transmettra  la 
dénonciation  au  grand-maître. 

Les  maîtres  d  études  ne  pourront  s'absenter  pendant  les  va- 
cances qu'avec  l'agrément  de  leur  proviseur  ou  principal.  Le 
proviseur  ou  principal  se  fera  rendre  compte  du  lieu  où  chacun 
de  ces  maîtres  se  propose  de  se  rendre.  Il  fixera  le  temps  qu'il 
doit  rester  absent. 

(Arrèla  du  3i  mari  181»,  art-  10  U-) 

334.  Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  de  leur  ressort  soient  visités  au  moins  une 
lois  l'an  par  les  inspecteurs  de  leurs  académies  respectives. 

Ils  régleront  l'époque,  la  durée  et  la  direction  des  inspections, 
de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'établissements  soit 
visité  dans  chaque  tournée,  et  qu'une  sage  économie  soit  obser  « 
vée  dans  cette  partie  des  dépenses  de  leur  académie ,  sans  pré- 
judicier  toutefois  à  la  surveillance  prescrite  par  les  règle- 
ments. 

Dans  les  académies  où  il  y  a  plus  d'un  inspecteur,  les  recteurs 
ne  feront  par  eux-mêmes  aucune  tournée ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  extraordinaires ,  et  à  la  charge  de  faire  connaître  à  la  com- 
mission les  motifs  de  leur  déplacement  et  les  résultats  de  leur 
inspection.  Ils  ne  seront  pas  tenus  néanmoins,  lorsquils  juge- 
ront qu'il  y  a  urgence,  à  attendre  l'autorisation  de  la  commis- 
sion. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu'un  inspecteur  soit  en- 
voyé extraordinairement  pour  l'inspection  spéciale  d'un  ou  de 
plusieurs  établissements ,  les  recteurs  qui  auront  orlonné  ces 
inspections  extraordinaires  en  feroni  connaître  à  la  commission, 
par  un  rapport  spécial,  les  motifs  et  les  résultats. 

(Arrêté  du  8  juin  ï8l«.  art.  1         4  ) 

335.  Des  frais  de  route  sont  alloués  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  des  académies  et  di  s  lycées  dont  le  bien  du  service 
exige  le  déplacement. 

Sont  exceptés  de  la  jouissance  de  cette  allocation: 

1°  Les  officiers  et  employés  nouvellement  nommés,  qui  ne  se- 
ront pas  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  normale  ; 

*2°  Les  recteurs,  inspecteurs,  proviseurs,  censeurs  et  profes- 
seurs, tant  des  facultés  que  des  lycées,  qui  solliciieront  un  chan- 
gement pour  leur  convenance  particulière  ; 

5°  Enfin,  tous  les  employés  qui  ,  passant  à  des  fonctions  supé- 
rieures dans  un  autre  établissement  que  celui  auquel  lis  étaient 
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d'abord  attachés,  jouiront  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qu'ils 
avaient  auparavant. 

(Iiutruclioii  du  5  mari  i6i>.) 

11  peut  être  alloué  des  indemnités  aux  fonctionnaires  dont  le 
bien  du  service  a  exigé  le  déplacement. 

Ces  indemnités  ne  sont  jamais  accordées  lorsque  le  fonction- 
naire déplacé  obtient  de  l'avancement  ou  une  augmentation  de 
traitement,  ni  lorsque  le  fonctionnaire  a  demande?  à  passer  d'une 
ville  dans  une  autre. 

Le  fonctionnaire  qni  croit  avoir  droit  à  une  indemnité  de  dé- 
placement adresse  une  demande  au  ministre,  qui  la  fait  examiner 
par  le  conseil  royal. 

Si  le  conseil  royal  accorde  Pin ^emnité,  le  ministre  la  fait  or- 
donnancer dans  la  même  forme  que  les  autres  dépenses.  La  date 
de  la  décision  du  conseil  est  relatée  flans  l'ordonnance. 

(H'glemeiit  g«Wral  sur  la  romplibilUe  d«  l'IJtiirsrilU, 
(lu  il  novembre  ;S»€,  «rt.  ato          »44  j 

A  dater  du  1"  janvier  1840,  toutes  l«'s  distances  parcourues 
par  les  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'L'niversilc  dans  leurs 
inspections,  tournées,  missions  et  déplacements,  seront  comp- 
tées par  myriamètres  et  kilomètres. 

Toute  distance  de  500  mètres  et  au-dessus  jusquà  1,000  mè- 
tres, sera  comptée  pour  un  kilomètre  ;  toute  distance  moindre  de 
500  mètres  ne  sera  pas  comptée. 

Les  frais  d'inspections,  de  tournées  et  de  missions  sont  fixés, 
savoir: 

1°  Pour  les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecte  urs  gé- 
néraux des  études,  voyageant  isolement:  13  fr.  par  myriamètre, 
soit  1  fr.  30  cent,  par  kilomètre,  et  10  fr.  par  jour  d  absence; 
voyageant  à  deux:  9  fr.  par  myriamètre,  soit  1)0  cent,  par  ki- 
lomètre, et  10  fr.  par  jour  d'absence.  2°  Pour  les  re  cteurs:  10 
fr.  par  myriamètre,  soit  1  fr.  par  kilomètre,  et  10  fr.  par  jour 
d'absence.  3°  Pour  les  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  voya- 
geant dans  les  départements  du  ressort,  excepté  ce  lui  de  la 
Seine,  pour  lequel  l'abonnement  annuel  est  maintenu:  10  fr.  par 
myriamètre,  soit  1  fr.  par  kilomètre,  et  8  fr.  par  jour  d'absence. 
4°  Pour  les  inspecteurs  eJes  autres  académies  :  6  fr.  50  cent,  par  my- 
riamètre, soit  65  cent,  par  kilomètre,  et  6  fr.  par  jour  d'ab- 
sence. 

Les  frais  de  route,  en  casele  déplacement,  sont  fixés,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  ainsi  qu'il  suit:  1°  Pour  les  recteurs:  7  fr.  50cent.  par 
myriamètre,  soit  75  cent,  par  kilomètre.  2°  Pour  les  inspec- 
teurs d'académie  et  pour  les  proviseurs  des  collèges  royaux  :  6 
fr.  50  cent,  par  myriamètre,  soit  65 cent,  par  kilomètre.  5°  Pour 
les  autres  fonctionnaires  et  professeurs  et  pour  les  élèves  sortant 
de  l'école  normale,  pourvus  du  litre  d'agrégé:  5  fr.  par  myria- 
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nièlrc,  soil  50  cent,  par  kilomètre.  4°  Pour  les  chargés  de  cours 
dans  les  collèges  royaux,  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux  et  pour  les  élèves  de  l'école  normale,  non  encore 
pourvus  du  titre  d'agrégé  et  se  rendant  à  leur  première  destina- 
tion: 2  fr.  50  cent,  par  myriamèlre,  soit  25  cent,  par  kilo- 
mètre. 

Indépendamment  des  frais  de  roule  ci-dessus  détermines,  il 
pourra  être  accordé  aux  fonctionnaires  à  qui  une  nouvelle  des- 
tination aura  été  assignée,  dans  l'intérêt  du  service  et  sans  qu'ils 
l'aient  demandé,  une  indemnité  de  déplacement  dont  la  quotité 
sera  réglée  en  conseil  royal. 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  adjoints  à  un  inspecteur  gé- 
néral pour  remplir  en  commun  une  mission,  et  ceux  qui  seront 
chargés  d'une  inspection  générale,  ou  d'une  tournée  ou  mission 
dans  leur  ressort  académique,  recevront,  selon  le  cas,  les  mêmes 
indemnités  que  le  fonctionnaire  auquel  ils  auront  été  adjoints  ou 
qu'ils  auront  suppléé  dans  son  inspection,  tournée  ou  mission. 

Les  surévaluations  pour  distances  parcourues  sur  les  routes  où 
il  n'existe  pas  de  ligne  de  poste,  ou  sur  les  chemins  dits  de  tra- 
verse, sont  supprimées.  11  ne  sera  admis  aux  décomptes  que  les 
distances  portées  sur  les  tableaux  officiels  de  l'administration 
des  postes  et  des  départements. 

Dans  certains  cas,  dont  le  ministre  sera  juge,  l'indemnité  due 
à 'un  fonctionnaire  ou  professeur,  soit  pour  une  mission,  soit 
pour  un  déplacement  non  sollicité,  pourra  être  réglée  à  forfait, 
saus  distinction  de  frais  de  poste  et  de  séjour,  ou  de  frais  de 
route  et  de  déplacement. 

Toutes  les  dispositions  contraires  des  règlements  antérieurs 
sont  abrogées. 

(Arrêté  du  il  fctrier  I840,  irt.  1   S.) 

Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs 
des  écoles  primaires  du  département  seront  désormais  payés  d'a- 
près les  bases  ci-après:  6  francs  par  journée  entièrement  passée 
hors  de  la  résidence  ;  50  centimes  par  école  inspectée;  50  centi- 
mes par  commune  dans  laquelle  l'inspecteur  ou  le  sous-inspec- 
t<  ur  se  sera  arrêté,  soil  pour  inspecter  les  écoles,  soit  pour  as- 
sister à  la  séance  du  conseil  municipal  délibérant  sur  les  moyens 
d'établir  une  école  communale. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  recevront  un  indemnité 
calculée  à  raison  de  12  fr.  par  journée  d'absence  pour  les  mis- 
sions extraordinaires  qui  leur  seraient  confiées,  soit  par  le  pré- 
fet, soit  par  le  recteur. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  inspecteurs 
et  les  sous-  inspecteurs  adresseront  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  recteur  de  l'académie,  l'étal  des  tournées  qu'ilsauraient  faites, 
ainsi  que  celui  des  missions  extraordinaires  qu'ils  auraient  rem- 
plies pendant  le  mois  précédent.  L'état  des  missions  exlraordi- 
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naires  remplies  d'après  les  ordres  du  préfet,  sera  transmis  au 
minisire  par  ce  magistrat. 

Aussitôt  que  ces  étais  seront  parvenus  ,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  in  Jemnités  acquises  à  chaque  inspecteur  et  sous- 
inspecteur,  et  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  seront  im- 
médiatement mis  à  la  disposition  du  préfet. 

MM.  les  préfets  pourront  faire  payer  dans  le  mois  de  janvier 
un  à  compte  de  cent  francs  sur  leurs  Irais  de  tournées,  à  ceux 
de  MM.  les  inspecteurs  cl  les  sous-inspcctcurs  qui  en  feraient  la 
demande  et  qui  seraient  sur  le  point  de  commencer  leur  tour- 
née. Les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion dès  les  premiers  jours  de  l'année. 

Les  frais  de  tournées  de  chacun  des  inspecteurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  fixés  par  abonnement  a  trois  cents  francs. 
Cette  somme  leur  sera  payée  mensuellement  par  douzième  cu- 
mulativement  avec  le  traitement  fixe. 

|  A  .èl*  du  i  i  l8io,  ait.  |  .  ....  6.) 


ORGANISATION   DES  BUREAUX  DR  L* ADMINISTRATION 

CENTRALE  \ 

S36.  Le  chef  du  secrétariat  est  spécialement  chargé  de  la 
commande  et  du  contrôle  de  tontes  les  dépensesïelalives  au  ma- 
tériel et  de  la  haute  surveillance  du  service  intérieur. 

L'économe  reste  chargé,  sous  l'autorité  du  chef  du  secrétariat, 
de  l'administration  du  matériel ,  de  l'exécution  des  dépenses  or- 
données ou  approuvées  par  le  chef  du  secrétariat,  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  immédiate  du  service  intérieur. 

L'économe  ne  correspond  qu'avec  le  chef  du  secrétariat  ;  il  ne 
peut  recevoir  ni  transmettre  aucune  pièce  que  par  son  intermé- 
oiaire  ;  il  n'a  de  rapport  avec  aucun  autre  chef  de  service  :  c'est 
au  chef  du  secrétariat  seul  que  le  chef  de  la  division  du  conten- 
tieux et  de  la  comptabilité  s'adresse  pour  obtenir,  soit  les  pièces, 
so't  les  renseignements  et  les  explications  dont  il  a  besoin  eu 
lout  ce  qui  touche  le  matériel  et  le  service  intérieur. 

\n. -L'  <lu  7  mai  i838,  art.  1   3.) 

Le  matériel  comprend  :  V  la  conservation  des  meubles  et 


1  L'arrêté  du  7  mai  1838  a  été  remis  en  vigueur  par  une  décision  du  4  avril 
1845,  ainsi  conçue: 

«  Les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  du  7  mai  1838  recevront,  à  partir  du 
»  présent  jour,  leur  pleine  et  entière  exécution.  Toutes  dispositions  réglenientai- 
»  res,  postérieures  audit  arrivé,  sont  et  demeurent  rapportées,  u 
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immeuble*  du  minisière  ;  2"  les  dépenses  pour  travaux  de  con- 
struction et  de  réparation,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mo- 
bilier; 5°  les  commandes  et  la  réception  des  fournitures,  la 
vérification  des  mémoires  et  factures. 

L'économe  prend  en  charge  la  conservation  des  immeubles 
dans  l'état  constaté  par  Y  état  des  lieux  et  tous  les  effets  mobi- 
liers portés  à  l'inventaire. 

Les  papiers  blancs  et  autres  fournitures  de  bureaux  sont  spé- 
cialement confiés  a  l'économe,  qui  n'en  délivre  <|ue  sur  l'ordre 
du  clief  du  secrétariat.  Il  n'est  délivré  de  papier  blanc  sans  tête 
imprimée  que  pour  le  service  du  cabinet  particulier. 

L'état  des  iieux,  comprenant  les  bâtiments,  cours  et  jardins 
du  ministère,  est  vérifié  une  fois  par  an,  par  le  chef  du  secrétariat 
ou  toute  autre  personne  qu'il  délègue.  11  en  sera  déposé  une 
copie  au  secrétariat.  L'inventaire  de  tous  les  effets  mobiliers 
existant  dans  les  bâtiments,  cours  et  jardins  du  ministère  (pres- 
crit par  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829),  est  vérifié  une 
fois  par  an  par  le  chef  du  secrétariat.  11  en  est  également  déposé 
une  copie  au  secrétariat,  pour  servir  à  toutes  les  vérifications 
jugées  nécessaires. 

Sont  exceptés  de  l'inventaire,  comme  étant  d'une  consomma- 
tion journalière  :  1°  les  fournitures  destinées  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  ;  2°  les  papiers  blancs  et  fournitures  de  bureaux.  Il 
est  tenu  par  l'économe  pour  ces  articles  un  livre  de  raison  ren- 
dant compte  des  entrées,  sorties  et  destinations.  Ce  livre  de 
raison  est  vérifié  et  visé  à  la  Ho  de  chaque  trimestre  par  le  chef 
du  secrétariat. 

Les  bibliothèques  du  ministère,  du  conseil  royal,  fies  comités 
historiques,  la  bibliothèque  particulière  du  ministre  et  les  divers 
dépôts  de  livres  sont  l'objet  de  eut  dogues  distincts  de  l'inven- 
taire général.  Le  bibliothécaire  en  a  la  garde  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Il  est  procédé,  au  moins  une  fois  par  an,  par  le  chef  du  secré- 
tariat ou  par  un  employé  qu'il  délègue,  accompagné  de  l'archi- 
tecte du  ministère,  à  la  visite  des  bâtiments,  cours  et  jardins 
décrits  dans  Y  état  des  lieux.  Il  est  procédé  au  moins  une  fois 
par  an,  par  le  chef  du  secrétariat  ou  par  un  employé  qu'il  dé- 
ègue  accoaipagné  de  l'économe,  au  récolement  général  de  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  portés  sur  l'inventaire. 

Il  est  procédé,  au  moin*  deux  f  is  par  an,  au  récolement  par- 
ticulier de  la  lingerie,  de  l'argenterie,  des  verreries  et  poteries, 
(.e  la  batterie  de  cuisine  et  généralement  de  tous  les  objets  dé- 
pendant de  l'office. 

Les  résultats  de  ces  opérat'ons  sont  consignés  par  le  chef  du 
secrétariat  dans  un  procès-verbal  qu'il  soumet  au  ministre. 

Sont  mentionnés  au  furet  à  mesure,  sur  l'état  des  lieux,  tous 
les  changements  survenus  dans  les  bâtiments,  cours  et  jardins; 
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sur  l'invenkere  :  i«  tous  les  articles  venus  en  augmentation  du 
mobilier  ;  *°  tous  les  articles  reconnus  hors  d'us ige. 

L'économe  est  spécialement  chargé  de  taire  de  fréquentes 
visiies  dans  l'intérieur  des  bureaux  pour  s'assurer  que  les  gar- 
diens y  maintiennent  l'ordre  et  la  propreté  nécessaires,  et  recon- 
naître l'état  du  mobilier  confié  à  leurs  soins. 

Les  dépens*  s  sont  laites  ou  par  adjudication  ou  par  abonne- 
ment, ou  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  à  prix  débattus. 

Il  est  pourvu  par  voie  d'adjudication  aux  dépenses  suivantes  : 
1°  travaux  de  réparation  et  d'entretien  dans  l'hôtel  et  ses  dé- 
pendances ;  2'  chauffage  ;  >  éclairage  ;  4°  habillement  des  gens 
de  ser  vice  ;  5°  papiers  blanes  et  fournitures  de  bureaux. 

Une  expédiiion  des  cahiers  des  charges  est  déposée  au  secré- 
tariat pour  être  communiquée  à  qui  de  droit. 

Les  fournisseurs  du  ministère  sont  tenus  de  présenter  en  dou- 
ble exemplaire  un  tarif  des  prix  auxquels  ils  consentent  à  livrer 
les  principaux  articles  de  leur  commerce.  Une  expédition  de  ce 
tarif  est  déposée  au  secrétariat. 

Les  demandes  relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  répara- 
tion à  faire  aux  bâtiments  doivent  être  accompagnées  d'un  devis 
estimatif  de  la  dépense,  signé  par  l'architecte,  quand  ils  ont 
assez  d'importance  pour  exiger  l'intervention  de  l'architecte. 

Les  demandes  sont  établies  sur  des  bons  approuvés  par  les 
chefs  de  service  et  visés  par  le  chef  du  secrétariat. 

lies  bons  se  diviseront  en  bons  pour  objets  confiés  à  l'économe 
ou  demandes  en  distribution  des  objets  de  consommation  pour 
les  bureaux,  et  en  bons  pour  dépenses  à  faire  ou  commandes. 
Ceux-ci  se  subdivisent  en  commandes  pour  le  service  de  l'hôtel 
du  ministre  et  commandes  pour  le  service  des  bureaux. 

Les  bons  pour  objets  confiés  à  l'économe  spécifient  les  quan- 
tités et  les  qualités ,  et  pour  les  papiers  blanes,  le  format,  dans 
les  termes  et  avec  les  numéros  employés  dans  les  cahiers  des 
charges  des  adjudications.  Ces  bons  sont  renvoyés  par  l'économe 
avec  les  fournitures  demandées  au  chef  de  service  dont  ils  éma- 
nent. Celui-ci  remet  en  échange  à  l'économe  un  reçu  qu'il  con- 
serve pour  sa  décharge.  Les  foarnitures  dont  l'économe  ne  peut 
justifier  par  la  représentation  des  reçus  restent  à  sa  charge 
Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  délivre  aux  bureaux  de  papiers 
blancs  sans  tete  imprimée,  ni  d'enveloppes  qui  ne  portent  a  l'in 
des  angles  :  Ministère  de  i' instruction  publique. 

Il  est  affiché  dans  chaque  bureau  une  copie  de  l'état  des  ob- 
jets de  papeterie  soumissionnés,  pour  servir  à  la  rédaction  des 
bons. 

Les  commandes  spécifient  également ,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, les  quantités  ei  les  qualités  :  pour  les  impres>ions,  outre 
la  qualité  et  le  format,  les  caractères  dont  l'imprimerie  doit 
faire  usage  et  le  nombre  d  exemplaires  à  tirer. 

Toute  impression  ou  lithographie  qui  aurait  eu  lieu  par  des 


Digitized  by  Google 


376  TITRE  PREMIER. 

ordres  autres  mie  ceux  du  chef  du  secrétariat  reste  à  la  charge 
de  quiconque  l  a  commandée. 

L'économe ,  sauf  les  cas  d'urgence  ou  d'ordres  directs  du  mi- 
nistre, dont  il  rend  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  peut 
faire  aucune  dépense  au  compte  du  ministère,  si  ce  n  est  sur  des 
bons  délivrés  ou  visés  par  le  chef  du  secrétariat.  Toute  dépense 
faite  sans  cette  formalité  reste  à  la  charge  du  fournisseur  ou  de 
l'entrepreneur.  Si  l'économe  a  donné  reçu ,  la  dépense  tombe  à 
sa  charge. 

Les  meubles  fragiles  et  menus  ustensiles  ne  sont  renouvelés 
qu'après  vérification  faite. 

En  cas  de  bris  trop  fréquent,  la  dépense  pourra  être  mise 
par  le  chef  du  secrétariat  à  la  charge  de  l'auteur  du  dommage. 

Il  est  tenu  au  secrétariat  un  registre  des  adjudications  et  des 
abonnements,  et  un  registre-journal  des  dépenses,  présentant  le 
détail  des  demandes  faites  par  bons  dûment  vérifiés. 

L'économe  reçoit  les  fournitures.  Toute  fourniture  est  accom- 
pagnée de  la  commande.  L'économe  mentionne  dans  son  reçu  le 
dépôt  de  la  commande  régulièrement  faite. 

Le  chef  du  secrétariat  ou  un  employé  du  secrétariat  délégué  par 
lui  le  jour  même  assiste  avec  l'économe  ù  la  livraison  des  objets 
mis  en  adjudication ,  et  vérifie  s'ils  sont  en  tout  conformes  aux 
échantillons  déposés  par  les  soumissionnaires.  Le  chef  du  secré- 
tariat ou  l'employé  par  Ini  délégué  assiste,  quand  il  le  juge  con- 
venable, à  la  livraison  des  fournitures  non  mises  en  adjudication. 

Les  mémoires  des  entrepreneurs  sont  adressés  au  chef  du 
secrétariat  et  vérifiés  par  l'architecte.  Les  mémoires  et  factures 
sont  ensuite  transmis  avec  les  commandes  au  secrétariat,  pour  y 
recevoir  le  visa  du  chef  du  secrétariat  et  y  être  enregistrés  sur  le 
registre-journal  des  dépenses  en  regard  des  demandes  auxquelles 
ils  répondent. 

Les  mémoires  et  factures  sont  transmis  par  le  chef  du  secréta- 
riat à  la  division  de  comptabilité  chargée  de  la  liquidation  des 
compteset  de  l'ordonnancement  des  mandats  de  payement.  Nulle 
pièce  de  ce  genre  ne  peut  servir  de  base  a  un  compte  et  à  une 
liquidation  si  elle  ne  porte  le  visa  du  chef  du  secrclariat.  L'exé- 
cution de  cette  disposition  est  spécialement  placée  sous  la  respon- 
sabilité du  chef  de  la  division  de  comptabilité. 

Toutes  les  dépenses  concernant  le  service  du  matériel  sont 
liquidées  et  réglées  autant  que  possible,  pour  chaque  trimestre, 
au  commencement  du  trimestre  suivant.  Les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  remettent,  à  cet  effet,  un  mémoire  détaillé  des 
sommes  par  eux  réclamées,  dressé  en  double  expédition,  dont 
une  sur  papier  timbré.  Le  mémoire  doit  être  daté  et  signé,  et  le 
total  énoncé  en  toutes  lettres. 

Tout  entrepreneur  ou  fournisseur  qui  laisse  expirer  un  tri- 
mestre sans  remettre  le  mémoire  des  travaux  exécutés  ou  des 
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livraisons  faites  par  lui  pondant  le  trimestre  précédent,  cesse 
d'être  employé  par  le  ministère. 

Il  est  donné  connaissance  en  temps  et  lieu  à  tous  fournisseurs 
et  entrepreneurs  des  disposions  qui  les  intéressent  dans  le  pré- 
sent règlement,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Le  tableau  de  la  situation  du  crédit  pour  le  matériel  est  rois 
tous  les  mois  sous  les  yeux  du  ministre.  Une  copie  en  est,  en 
même  temps,  déposée  au  secrétariat.  A  ce  tableau  est  jointe  une 
note  présentant  la  situation  des  liquidations  à  parlir  du  irimestre 
précèdent  écoulé. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  arrête,  sur  le  rapport 
du  chef  du  secrétariat,  la  liste  des  journaux  auxquels  il  sera  pris 
des  abonnements  pour  le  trimestre  suivant. 

(Anèlédu  7  mai  18J8,  ait  4.  ...  16.) 

Tout  ce  qui  concerne  les  gens  de  service  est  réglé  par  des  ar- 
rêtés particuliers. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  prtsent  ar- 
rêté sont  rapportées. 

337.  À  l'avenir,  les  recteurs  adresseront,  chaque  semaine, 
au  ministre  un  rapport  sur  tout  ce  qui  aura  pu  survenir  dans  les 
facultés,  les  collèges,  les  institutions,  les  pensions  et  les  écoles 
normales  primaires  de  leur  ressort.  Ces  rapports,  succints,  sans 
formule,  sans  phrases,  dont  un  modèle  uniforme  sera  adressé 
au  chef-lieu  de  toutes  les  académies,  devra  comprendre  tous  les 
manquements  des  maîtres,  toutes  les  fautes  sérieuses  et  toutes  les 
punirions  graves  des  élèves;  les  perturbations,  les  changements 
dans  les  études,  le  mouvement  des  infirmeries,  les  tournées  des 
inspecteurs,  les  visites  des  autorités,  celles  du  recteur,  les  pro- 
positions de  congés  extraordinaires,  enfin  tous  les  accidents  ac- 
complis ou  prévus. 

Le  rapport  hebdomadaire  sera  mis  constamment  sous  les  yeux 
du  ministre,  le  jeudi  de  chaque  semaine;  ce  travail  lui  sera 
nîirrssé  le  samedi  précédent;  les  doyens,  proviseurs,  principaux, 
directeurs  des  écoles  normales  enverront  leurs  rapports  particu- 
liers au  recteur,  qui  dans  son  propre  rapport,  en  offrira  le  ré- 
sumé. Il  joindra  à  l'exposé  des  faits  son  opiuion  personnelle, 
quand  ils  lui  paraîtront  eu  valoir  la  peine.  Quand  il  le  jugera 
utile,  il  enverra  les  documents  mêmes. 

(Cifulji  c  du  :>u  irplembie  1W7.) 

338.  lie  département  de  la  Corse  cessera  d'être  compris  dans 
la  circonscription  de  l'académie  d'Aix,  et  formera  une  aca- 
démie. 

L'administration  de  l'académie  de  Corse  sera  composée  d'un 


Digitized  by  Google 


i 

378  TITRE  PREMIER. 

rect iir,  d'un  inspecteur  et  dun  secrétaire.  Le  reeleur  de  l'aca- 
démie do  Corse  jouira  d'un  traitement  de  5,000  fr.  Les  traite- 
ments de  l'inspecteur  et  du  secrétaire  sont  provisoirement  fixés , 
savoir  :  lo.  premier,  à  2,000  fr.;  et  le  second,  à  1,000  fr.  Les 
Ira 's  de  bureau  du  recteur  de  l'académie  de  Corse  sont  fixés  à 
2,000  fr.  I /abonnement  pour  frais  de  tournées  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse  est  supprimé.  Une  somme  de  1,200  fr.  sera 
affectée,  chaque  année,  à  ces  dépenses,  tant  pour  le  recteur  que 
pour  l'inspecteur.  Cette  somme  sera  employée,  et  il  en  sera 
rendu  compte,  conformément  aux  règles  établies  pour  les  autres 
académies.  Les  traitements,  frais  de  bureau  et  frais  de  tournées, 
accordés  par  le  présent  arrêté,  seront  imputés  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  nature. 

(Arrêté  du  5o  mari  l93S.: 

r 

Les  académies  (celle  de  Paris  exceptée)  sont  divisées  en  deux 
classes.  La  première  se  compose  de  toutes  les  académies  ayant 
une  ou  plusieurs  facultés  dans  leur  ressort,  et  la  seconde,  dos 
académies  qui  n'ont  point  de  faculté. 

(ArrèléduJo  norimbre  l8S8,  art.  1)1. 

Il  est  alloué  pour  frais  de  bureau  un  minimum  de  4,000  fr. 
aux  académies  de  première  classe  et  un  minimum  de  3,600  fr.  à 
celles  de  deuxième  classe. 

Il  est  alloué  en  outre  : 

1°  Un  supplément  de  1,000  fr.  dans  les  académies  où  les  rec- 
teurs et  leurs  bureaux  ne  sont  pas  logés,  et  de  500  fr.  seulement 
dans  celles  où  il  y  a  un  local  pour  les  bureaux  ; 

2°  Un  supplément  de  100  fr.  à  300  fr.,  réglé  d'après  l'impor- 
tance du  chef-lieu,  le  nombre  des  facultés,  des  collèges  royaux 
et  des  départements  compris  dans  le  ressort  académique. 

Conformément  aux  bases  énoncées  ci -dessus,  l'abonnement 
des  frais  de  bureau  des  recteurs  pour  l'année  1830  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 


t  Le  conseil  royal  do  l'instruction  publique , 

Vu  la  loi  des  finances  du  14  juillet  1833,  portant  allocation  d  une  somme  Je 
26,000  fr.  pour  augmentation  des  frais  de  bureau  des  recteurs, 
Sur  lo  rapport  du  conseiller  chargé  de»  fonctions  de  trésorier , 
Arrête  ce  qui  suit. 
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Académie  de  Paris. . .  32,600  fr. 

ACADÉMIES  DE  4*  CLASSE. 

Aix  5,4  00 

Besançon  4,000 

Bordeaux  5,300 

Caen  4,700 

Dijon  4,200 

Grenoble  4,200 

Lyon  4,300 

Montpellier  4,300 

Poitiers  4,700 

Hennés  5,300 

Rouen  5,200 

Strasbourg  4,300 

Toulouse.  4,300 

A  reporter.  .  .  .  92, S 00 


Report   92,500 

ACADÉMIE  DR  2°  CLASSE. 

Ainions   3,900 

Ang«rs   4,100 

Bourges   3,600 

Calions   4,200 

Clermont   4,800 

Corse   4,600 

Douai   4,600 

Limoges   3,800 

Meiz   3,600 

Noncy   3,000 

Nimes   3,880 

Orléans   4,200 

Pau   4,600 

Total  égal  au  crédit 

alloué  445,900  fr. 

(Arrêté  du  So  novembre  1636,  irt.  i  et  4  ) 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
(Correspondant  au  titre  v  de  la  première  partie.) 

D*  l'aDMIIUSTIUTIOïC  DBS  FACTJLlÉS. —  DES  CONCOCnS  POUK  LA  NOMINATION 

DES    rBOFFS.*Erll5,    SI  PPLEANTS    ET    AGENCÉS.    DE    L  ADMISSION  DES 

KTTHANTS,    DES  fNSCBlPTlONS ,  KT    DES  MESURES    DE  DISCIPLINE.    DES 

FACULTÉS  DES  I.EITHES.  DES  FACULTES  DES  SCIENCES.  — DES  FACULTES 

DE  MÉDECINE,  DES  ECOLES  DE  PIIAHMACIE  ET  DES  ÉCOLES  PREPARATOIRES 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PUARMACIE.  —  DES  FACl'1.1  ES  DE  DROIT.  —  DES 
FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES    FACULTÉS    EN  GÉNÉRAL. 


§  1.  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FACULTÉS. 

339.  Le  doyen  est  le  chef  de  la  faculté;  il  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  chef  de  l'académ  e,  de  diriger  l'administration  et  la 
police,  et  d'assurer  l'exécution  des  règlements;  il  ordonnance  Jes 
dépenses  conformément  au  budget  annuel  ;  il  convoque  et  pré- 
side rassemblée  de  la  faculté,  formée  de  tous  les  professeurs  ti- 
tulaires. 

Dans  les  facultés  de  médecine,  la  faculté  adjoint  tous  les  ans 
aux  doyens  deux  de  ses  membres,  à  l'effet  de  le  seconder  dans 
ses  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  et  de  lui 
donner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration. 

Les  professeurs  suppléants  et  agrégés  sont  tenus  de  seconder 
le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon  orJre:  les 
élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Dans  le  cas  d'urgence,  le  doyen  peut  ordonner  la  suspension 
d'un  cours,  et,  sur  la  notification  qui  sera  faite  de  cette  suspen- 
sion au  professeur  par  le  doyen,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
le  professeur  est  tenu  d'y  obtempérer  sur-le-champ,  sous  les 
peines  poriées  par  l  art.  66  du  décret  du  15  novembre  1811. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  le  doyen  sera  tenu 
de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension  qu'il  aura  prononcée, 
et  des  motifs  qui  l'auront  déterminée.  Le  recteur  en  informera 
sans  délai  le  grand-maître. 

En  cas  de  partage  dans  les  délibérations  de  la  faculté,  le  doyen 
a  voix  prépondérante. 
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Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable,  les  employés 
des  bureaux,  les  appariteurs,  les  surveillants  et  gens  de  service. 

(Statut  du  §  avril  l8aï.  art.  43        47.;  '< 

Les  présentations  et  les  nominations  attribuées  aux  facuhés 
seront  faites  au  scrutin  individuel. 

(Arrêté  du  So  déftmbre  ittl.)) 

Les  doyens  des  facultés  ne  pourront  ordonner,  sans  l'au- 
torisation des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
auront  été  alloués  par  les  budgets,  aucune  dépense  exeé  ant 
la  somme  de  50  fr. ,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  sont  re  - 
lalives  aux  traitements  fixes  et  aux  traitements  éventuels. 

Les  conseils  académiques  constateront  la  nécessité  des  dé- 
penses qui  seront  demandées,  détermineront  les  sommes  qui 
devront  être  employées,  et  en  autoriseront  le  payement  sur  les 
fonds  qui  auront  été  alloués  dans  les  budgets. 

Lorsqu'il  s'agira  de  dépenses  extraordinaires  non  autorisées 
par  les  budgets,  les  conseils  académiques  se  borneront  à  donner 
leur  avis,  auquel  ils  joindront,  s'il  est  besoin,  un  devis  estima'  if  ; 
et  il  sera  statué  par  le  conseil  de  l'Université. 

Néanmoins,  si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait  être  dif- 
férée sans  inconvénients  graves,  le  conseil  académique  est  auto- 
risé à  allouer  provisoirement  une  somme  suffisante  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents,  à  charge  d'euvoyer  sa  déli- 
bération au  grand-maître. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  doyens  des  facultés 
rendront  compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les  dépenses 
qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

(Arrêté  du'»9  itril  1811,  art.  1   5.) 

L'article  166  du  décret  du  15  novembre  4811  ,  portant 

Sue  le  doyen  marchera  à  la  tête  de  h  faculté,  est  applicable  aux 
oyens  dans  toutes  les  occasions  où  leurs  facultés  assisteront  eu 
corps  à  des  cérémonies  publiques. 

(Anal*  du  3  juin  »  Si  ».  1 

A  l'avenir  les  recteurs  ne  pourront  viser  les  certificats  d'apti- 
tude au  grade  de  docteur  dans  les  diverses  facultés,  qu'autant 
qu'ils  auront  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  propres  à  justifier 
les  certificats  et  à  motiver  le  visa. 

(Arrêté  du  iG  atril  1839.) 

Les  recteurs  ne  sont  pas  obligés  à  un  professorat  actif,  mais 
ils  peuvent  être  professeurs  titulaires,  sauf  à  prendre  un  sup- 
pléant. 1 

f  Arrête  du  j.-»  août  1837.) 

Les  recteurs  qui  sont  en  mèmu  teints  professeurs  de  facultés 
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no  peuvent  pas  exercer  en  même  temps  les  fonctions  de  recteur 
et  les  fonctions  d'examinateur. 

(Arrêt*  dua  JnilUt  i8lg  ) 

340.  D'après  la  lettre  et  l'esprit  des  règlements,  l'équiva- 
lence ou  la  commutation  des  diplômes  ne  peut  être  établie  d'une 
manière  générale  entre  les  facultés  de  France  et  les  facultés 
étrangères. 

'Arrtii  4u  I  novemkr*  1$».) 

Les  étrangers  qui  désireront  suivre  les  cours  d'une  faculté  en 
France,  soit  de  droit,  soit  de  médecine,  soit  des  lettres,  soit  des 
sciences,  seront  admis  a  prendre  leur  première  inscription  en 
produisant  les  certificats  d'études  et  d'examens  ou  autres  actes 
exigés  dans  leur  propre  pays  pour  être  reçus  dans  une  faculté 
du  même  ordre,  après  que  lesdits  certificats  auront  été  recon- 
nus, par  délibération  expresse  de  la  faculté,  équivalents  au  di- 
plôme français  de  bachelier  es  lettres.  Les  délibérations  prises 
a  ce  sujet  par  les  diverses  facultés  seront  adressées  au  ministre 
de  l'instruction  publique  par  le  recteur  de  l'académie,  avec  les 
pièces  à  l'appui1. 

Les  étrangers  ainsi  admis  à  prendre  inscription  dans  une 
faculté  de  France  seront  assujettis  à  la  même  discipline  et  aux 
mêmes  conditions  d'examens  que  les  élèves  nationaux. 

(Arrêté  du  ,4  juitUt  18*0.) 

S  2.  DES  CONCOURS  POUR  LA  NOMINATION  DES  PROFESSEURS, 

SUPPLÉANTS  ET"  AGRÉGÉS. 

De  la  publication  des  concours. 

341.  Kn  exécution  de  l'article  52  du  décret  du  17  mars  1808, 
lorsqu'une  chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  l'une  des  facultés  de  1  Université,  il  sera  ouvert  un 
coucours  public  pour  procéder  au  remplacement. 

(Statut  du  Ji  octobra  1809,  »rt.  I.) 

Sur  la  vis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  par  le  recteur 
de  l'académie,  learand-maitre  déterminera  par  un  arrêté  le  jour 
fin  concours,  et  désignera  celle  des  facultés  du  même  ordre  de- 
vant laquelle  i)  devra  s'ouvrir. 

Quand  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  suppléant,  il 
ne  pourra  s'ouvrir  que  devant  la  faculté  dans  laquelle  la  place 
de  suppléant  est  vacante. 

Le  £ranJ-maîlrc  adressera  son  arrêté  à  tous  les  recteurs  des 
académies;  il  y  joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront  être 
apposées  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  académique, 
ci  principalement  dans  les  villes  où  se  trouve  une  faculté  du 
même  ordre. 


»  C'est  le  conseil  royal  qui  statue  en  définitive  sur  l'équivalence. 
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Il  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le 
jour  de  l'arrêté  du  grand-maltre  et  celui  qui  sera  indiqué  pour 
l'ouverture  du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indiqueront 
les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirants,  et  la  Forme  dans  la- 
quelle ils  devront  en  justifier. 

(Stitut  du  Si  oetol.re  1809»  trt-  »„..  C.) 

Le  grand-maître  pourra  n'indiquer  qu'un  seul  concours, 
lorsqu'au  moment  de  l'indication  deux  chaires  de  professeur  ou 
deux  places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  dans  une  même 
faculté. 

(ll.iJ.,  art.  7.1 

Les  juges  des  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  au- 
torisés à  nommer  à  une  chaire  de  professeur  ou  à  une  place  de 
suppléant  pour  laquelle  le  concours  n'aurait  pas  été  spécialement 
indiqué. 

(lbid. ,  «ri.  P.  ) 

Des  conditions  requises  pour  être  admis  au  concours. 

842.  Nul  ne  pourra  être  a  Imis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  »,  et  pour 
une  place  de  suppléant,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
compis. 

Néanmoins,  un  candidat  qui  n'aurait  pas  l'âge  requis  pourra 
être  admis  au  concours  sur  une  dispense  accordée  par  le  grand- 
maître.  Il  sera  renvoyé,  pour  cet  effet,  devant  l'une  des  facultés 
du  môme  ordre. 

Sur  l'avis  motivé  de  lu  faculté  désignée,  l'aspirant  pourra 
recevoir  du  grand- maître  des  lettres  de  dispense  d'âge  pour  être 
admis  au  concours. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  d  âge  est 
choisi  par  les  juges  du  concours,  le  grand-matire  sollicitera  de 
Sa  Majesté  les  dispenses  dont  l'aspirant  aura  besoin  pour  occuper 
lu  chaire  ou  la  suppléance  vacante. 

^  Le  çrand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  a  plus  de  trois  aspirants,  pour  un  même  concours3. 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours,  s'il  n'est  citoyen  fran- 
çais, et  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur,  obtenu  dans 
l'une  des  facultés  du  môme  ordre  de  l'Université,  ou  dans  les 
anciennes  universités. 

(lliid.  »rt.  9   U.) 

343.  Cinquante  jours  francs  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  concours,  l'aspirant  sera  tenu  de  remettre  ou  d'envoyer 


L'ordonnance  du  5  octobre  1830  (vojei  page  72)  déclare  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  admissibles  au  concours  dés  Vage  de  25  ans. 
»  Celte  disposition  restrictif*  a  été  annulée. 
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au  secrétariat  de  la  faculté  devant  laquelle  le  concours  doit  avoir 
lieu,  son  nom,  son  adresse  et  les  pièces  qui  justifient  qu'il  a  les 
qualités  requises.  Ces  pièces  sont  : 
L'acte  de  naissance  ; 

L'inscription  civique,  ou  tout  acte  équivalent; 

Un  certificat  de  nonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  recteur 
de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'aspirant  fait  sa 
résidence  habituelle  : 

l^e  diplôme  de  docteur. 

Les  deux  premières  pièces  devront  être  légalisées. 

11  sera  tenu  registre,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  pièces 
déposées  ou  envoyées.  Le  registre  sera  clos  par  le  doyen  de  la 
faculté,  de  manière  qu'il  y  ait  cinquante  jours  francs  entre  le 
jour  de  la  clôture  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours. 

Aussitôt  après  la  clôture  du  registre,  toutes  les  pièces  dépo- 
sées seront  examinées  et  jugées  dans  une  assemblée  de  la  fa- 
culté; et,  dans  les  trois  jours,  le  doyen  donnera  avis  aux  aspi- 
rants du  résultat  de  l'examen. 

Les  candidats  dont  les  pièces  auront  été  rejetées  par  la  faculté 
pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'Université.  Le  con- 
seil prononcera  en  dernier  ressort. 

Le  résultat  de  l'examen  des  pièces  déposées  sera  également 
adressé,  par  le  doyen,  au  recteur  de  l'académie,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  registre.  Il  sera  fait  mention, 
dans  cet  envoi,  des  motifs  d'admission  ou  des  tuatifs  de  rejet. 

Le  recteur  de  l'académie  l'adressera  sur-le-champ  au  grand- 
mai  ire  avec  son  avis.  Le  grand-maître,  sur  l  avis  du  recteur, 
pourra  faire  retarder  le  concours  et  apposer  de  nouvelles  af- 
fiches. 

iSlalut  du  Si  oclubte  i3o|,  »rt  xi  ....  10.) 

D*î  la  désignation  des  jupes  ei  de  l'ouverture  du  concours. 

3-14.  Les  juges  du  concours  devront  être  au  moins  au  nombre 
di  sept  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  y  compris  le 
président.  S'ils  étaient  réduits  à  moins  de  cinq  pendant  le  con- 
cours, ils  devront  être  complétés  et  les  épreuves  recommen- 
cées 

Pour  les  places  de  suppléant,  le  concours  pourra  comnieucer 
à  cinq  juges,  et  ils  pourront  juger  a  trois. 

Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le  con- 
cours est  nécessairement  juge.  Les  suppléants  de  la  facidié  ne 
sont  juges  que  quand  ils  sont  désignés  à  cet  effet  par  le  gran  J- 
maitre. 

Si  l'un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l'un  des 


*  Pour  évitèrent  inconvénient,  un  certain  nombre  de  juges  supplémrntairei  sont 
désignés  avant  l'ouverture  du  concours.  (Voir  l'article  31  de  c  -  statut). 
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candidats  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  il  se 
récusera.  Les  candidais  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  juges  désignés  pour  le  concours  sont 
parents  ou  alliés  entre  eux  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  le  plus  ancien  restera  seul  juge  en  suivant  l'ordre 
des  fonctions  et  des  grades. 

Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand-maître  ; 
et,  autant  qu'il  sera  possible,  il  sera  choisi  parmi  les  inspecteurs 
généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A  Paris,  le  concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du  con- 
seil. Un  des  inspecteurs  généraux  des  facultés  du  même  ordre 
sera  nécessairement  juge  du  concours. 

Nul  ne  pourra  être  président  ni  juge  du  concours,  s'il  n'est 
docteur  dans  une  faculté  de  même  ordre. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours,  et  voix 
prépondérante.  Il  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

Le  nombre  de  sept  juges,  nécessaire  pour  un  concours,  sera 
complété  par  le  grand-mai  ire.  Il  pourra  les  choisir  parmi  les 
suppléants  de  la  faculté,  parmi  les  professeurs  et  suppléants  des 
autres  facultés  du  même  ordre,  et  même,  au  besoin,  parmi  les 
docteurs  de  cet  ordre. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléants,  qui 
pourront  être  appelés  dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récu- 
sation. 

(Sutut  du  Ji  o  tobrt  1809, art  si. ..Si.) 

345.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  préparatifs 
nécessaires  pour  le  concours. 

Trois  jours  avant  la  séance  d'ouverture  du  concours,  le  prési- 
dent convoquera  une  séance  particulière,  où  les  candidats  admis 
par  la  faculté  devront  se  présenter.  Ils  écriront  eux-mêmes,  sur 
le  registre,  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre  sera  ensuite 
c'os  par  le  président.  Tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas  présenté 
à  cette  séance,  et  qui  n'aurait  pas  donné  d'excuse  légitime,  sera 
exclu  du  concours. 

Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des  juges,  et 
les  Invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce  séparée.  Il  les  fera  ensuite 
appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées  ,  qui  seront 
jugées  par  l'assemblée. 

Dans  les  cas  d'empêchements  ou  de  récusations  admises,  la 
liste  des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des 
juges  suppléants  désignés  d'avance  par  le  grand-maître,  et  sui- 
vant l'ordre  de  leur  désignation.  Dans  les  cas  de  récusations 
admises,  les  candidats  seront  introduits  de  nouveau  pour  propo- 
ser leurs  récusations  sur  les  suppléants  des  juges  récusés. 
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Si,  par  l'effet  des  récusations  successives,  le  nombre  des  juges 
restait  définitivement  incomplet,  rassemblée  se  complétera  elle- 
même  par  la  voie  du  scrutin. 

Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète,  le  président  fixera 
les  jours  et  heures  auxquels  auront  Heu  les  diverses  séances  du 
concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et  heures 
des  cours  sera  réglé  dans  l'assemblée  des  professeurs,  et  indiqué 
par  des  affiches,  dont  l'une  sera  adressée  au  recteur  de  l'aca- 
démie. 

(Statut  du  Si  Mlobn  18*9,  art.  Sa....  M  ) 

Des  épreuves  do  concours. 

3 16.  Les  épreuves  du  concours  seront  déterminées  par  des 
dispositions  particulières,  suivant  les  divers  ordres  de  facultés. 

Ces  épreuves  pourront  aussi  être  différentes  pour  les  diverses 
chaires  d'un  môme  ordre  de  faculté,  d'après  la  nature  et  l'objet 
de  l'enseignement  qui  leur  est  attribué. 

Le  rang  entre  les  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du 
concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au  grade 
de  docteur.  Les  suppléants  précéderont  les  simples  docteurs,  et 
les  professeurs,  s'il  en  est  présenté,  précéderont  les  suppléants. 
Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléants,  la  priorité  sera 
réglée  par  l'orJre  de  leur  nomination.  S'il  y  a  encore  concur- 
rence, la  priorité  sera  réglée  par  l'âge. 

L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves  et 
sur  leur  durée,  ne  peut  donner  lieu  à  annuler  le  concours  et 
le  jugement  qu'autant  que  ces  délais  et  cette  durée  auront  «'té 
abrégés. 

(Ibid.,  art  Jg  4a)  l. 

347.  Lorsqu'il  s'agira  de  tirer  au  sort,  dans  les  concours, 
les  madères  des  leçons  à  faire,  ou  des  thèses  à  soutenir  par  les 
concurrents,  la  faculté  choisira  un  nombre  de  matières  supé- 
rieur de  moitié  à  celui  des  concurrents. 

Chaque  matière  sera  mise  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau 
de  la  faculté,  mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  mis  dans  la  môme  urne,  et  tirés  par 
les  concurrents,  en  présence  les  uns  des  autres. 

A  l'instant,  on  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  du  concur- 
rent auquel  il  sera  échu,  et  ce  concurrent  y  apposera  son  cachet. 

Un  autre  des  concurrents  y  apposera  aussi  le  sien,  afin  que, 
dans  aucun  intérêt,  le  contenu  ne  puisse  en  être  connu. 

(Ariètidu  i»rmei  iSJ»,  art.  1  ».) 


f  Les  article»  48...  77  concernent  spécialement  les  facultés  de  droit.  (  Voir 
ce  pa.agraphe.) 
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348.  Le  jour  même  où  toutes  les  épreuves  du  concours  au- 
ront été  terminées,  et  immédiatement  après  !a  dernière  épreuve, 
les  juges  se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour 
procéder  aux  choix  du  candidat  qui  doit  obtenir  la  place  va- 
cante. 

Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante,  à  un 
scrutin  secret,  nour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire,  ou  si  aucun  des 
candidats  n'a  suoi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante,  et  ne 
paraît  digne  aux  juges  d'obtenir  leur  suffrage.  Le  rejet  absolu 
n'est  valable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  seront  pas  exécutées 
lorsqu'il  n  y  aura  qu'un  seul  candidat.  Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à  un  sciutin  pour  la  nomination  ou  pour  le  rejet. 
Le  jugement  sera  porté  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Quaud  il  y  aura  lieu  à  la  nomination,  elle  sera  faite  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne 
pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un  second. 

Si  ce  secot  d  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  abso- 
lue, le  nom  du  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  sera  réservé 
pour  être  soumis  au  ballottage. 

On  procédera  à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  désigner  le 
second  candidat  qui  devra  être  soumis  au  ballottage. 

Dans  tous  les  cas  d'égalité,  le  président  aura  voix  prépondé- 
rante, en  déclarant  pour  qui  il  a  voé. 

Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opinion,  et  de  faire  con- 
signer ses  motifs  au  procès-verbal. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  du  concours  de- 
vront être  faites  sans  désemparer.  La  salle  des  séances  publiques 
restera  ouverte  pendant  l'absence  des  juges,  et  ils  devront  y 
rentrer  aussitôt  après  le  jugement,  pour  en  faire  connaître  le  ré- 
sultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président ,  en  ces  termes: 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  jug"S  du  concours , 
>  M.  a  obtenu 

»  la  chaire  de  professeur  de 

»  ou  la  place  de  suppléant,  vacante  dans  la  faculté  de 
»  académie  de 

»  11  se  conformera ,  pour  son  institution ,  à  l'art.  52  du  décret 
»  du  17  mars  1808.  » 

Le  président  en  fera  dresser  sur4 -champ  procès- verbal,  qu'il 
enverra  au  grand-mai  ire  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  du  concours. 

iStaluti  du  I'  octobra  1809,  trt.  78  68.) 

349.  La  nomination  pourra  être  attaquée  par  les  candidats 
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non  nommés»  mais  seulement  pour  raison  de  la  violation  des 
formes  prescrites  au  présent  règlement.  Dans  ce  cas ,  l'affaire 
sera  portée  au  conseil  de  l'Université. 

Si  la  nomination  est  infirmée ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le  grand- 
matlre.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Slaluti  du  11  octobre  1800.  art.  89  et  90.) 

350.  Les  frais  du  concours  seront  snpportés  par  la  faculté; 
l'impression  de  chaque  thèse  est  à  la  charge  du  candidat. 

(Ibid. ,  ert  91.) 

§  3.  de  l'admission  des  étudiants,  des  inscriptions, 
et  des  mesures  de  discipline. 

351.  Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert ,  dans  toutes  les 
facultés  et  écoles,  les  2  novembre,  2  janvier,  4cr  avril  et  ltr  juil- 
let de  chaque  année,  et  clos  irrévocablement  le  ib  des  mômes 
mois. 

Lorsque  le  jour  fixé  par  l'article  ci-dessus  pour  la  clôture  des 
inscriptions,  se  trouvera  êire  un  dimanche  ou  une  fête  chômée , 
les  registres  ne  seront  fermés  que  le  lendemain, 

(Sututi  du  9  mil  18a»,  trt  »  et  t)  ». 

La  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au 
commencement  de  l'année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalitédes  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant 
suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre  d'interruption ,  à  moins 
d'excuse  jugée  valable  par  la  faculté. 

Le  conseil  royal  pourra,  pour  des  motifs  graves,  accorder 
l'autorisation  de  prendre  la  première  inscription  au  trimestre 
de  janvier;  mais  il  ne  pourra  en  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  l'effet  de  la  prendre  au  troisième  trimestre. 

(ibid.  art.  3  et  4.) 

Toute  demande  qui  sera  airessée  postérieurement  au  1er  jan- 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  Vu  la  déclaration  du  roi  du  6  août 
1 682  ; 

Vu  les  ordonnances  du  roi  des  5  juillet  et  4  octobre  1820,  et  2  février  1823; 

Vu  les  arrêtes  du  conseil  de  l'Université,  de  la  commission  et  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  en  date  des  31  mars  18  2,  30  novembre  1819,  7  mai, 
10  juin  et  19  décembre  1820,  26  octobre  1822,  12  arril  1323  et  27  mars  1824; 

Vu  enfin  la  circulaire  de  la  commission  de  l'instruction  publique,  du  15  avril 
1820  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  réunir  en  un  seul  corps  les  dispositions  des 
divers  règlements  concernant  la  discipline  et  la  police  intérieure  des  facultés  tt 
des  éeoles  secondaires  d«  médecine,  arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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vier  de  chaque  année ,  à  l'effet  d  obtenir  l'autorisation  de  pren- 
dre la  première  inscription  dans  une  faculté  pour  le  trimestre 
de  janvier,  ne  sera  pas  reçue. 

Cette  disposition  sera  insérée  dans  l'avertissement  que  l'on 
publie  tous  les  ans,  pour  faire  connaître  aux  étudiants  les  con- 
ditions qu'ils  ont  à  remplir  pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
des  facultés. 

Cette  publication  sera  faite,  à  l'avenir,  pendant  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

(ArraU  du  9  février  1M0.) 


352.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire 
de  médecine,  est  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlements, 

P  Son  acte  de  naissance  ; 

2°  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école.  Ce 
consentement  devra  Indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parents 
ou  tuteur. 

Les  diplômes  exigés  sont ,  pour  les  facultés  de  théologie,  de 
droit  et  de  médecine ,  celui  de  bachelier  ès  lettres,  et  en  outre, 
pour  les  facultés  de  médecine,  celui  de  bachelier  ès  sciences. 

I  (Statut  du  9  avril  i8«5.  art.  S.) 

353.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  d'inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  siégeant  dans 
une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de  ses  parents  ou  tuteur, 
s'il  n'est  présenté  par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où 
siège  ladite  faculté  ou  école  secondaire ,  laquelle  sera  tenue  d'in- 
scrire elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence ,  tous  les  avis 
et  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de  de- 
part  de  ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu  d'en  présenter  une 
autre;  faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il  aura 
prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  domiciliée 
par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront  être  aunulées. 

Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pourront  se  présenter 
comme  répondants  des  étudiants  dans  les  facultés  ou  écoles  se- 
condaires, qu'autant  qu'ils  y  seront  autorisés,  formellement  et 
par  écrit ,  par  les  familles  de  ces  étudiants. 

L'autorisation,  certifiée  par  eux,  restera  annexée  au  registre 
énoncé  en  l'article  précédent. 
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L'étudiant  est  en  oulre  tenu  de  déclarer ,  en  s'inscrivant ,  sa 
résidence  réelle;  et  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une  nou- 
velle déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'art.  6.  Toute  fausse  déclaration ,  ou  tout  défaut 
de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile,  pourra  être 
puni  comme  il  est  dit  au  môme  art.  6.  Ces  punitions  seront  in- 
fligées par  délibération  de  la  faculté. 

Le  registre  mentionné  dans  les  art.  6  et  8  sera,  ainsi  que  le 
registre  des  inscriptions,  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de 
l'académie,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de  chaque 
trimestre. 

Si  la  faculté  ou  école  est  établie  dans  une  ville  vivre  que  celle 
de  la  résidence  du  recteur ,  il  commettra  un  fonctionnaire  de 
l'Université  pour  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'article 
précédent,  et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
l'école ,  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pourrait  être 
exigée. 

A  Paris,  ces  formalités  seront  remplies  par  les  doyens  des 
facultés. 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant,  perdra  toutes  les  inscriptions 
prises  par  lui ,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis,  soit 
dans  toute  autre.  La  punition  sera  décernée  par  une  délibération 
de  la  faculté;  elle  sera  définitive. 

(8Umt  du  g  ■fril  lSaMrt-  «   u.) 

354.  Dans  toutes  les  facultés,  il  sera  délivré,  à  tous  les  étu- 
diants inscrits  à  l'effet  d'obtenir  des  grades ,  des  cartes  d'inscrip- 
tion. Les  élèves  devront  être  porteurs  de  leur  carte  lorsqu'ils  se 
présenteront  aux  cours. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  publics  des  facultés 
de  tout  ordre,  comme  auditeur  bénévole,  s'il  n'a  obtenu  une 
carte  d'admission.  Celte  carte  sera  spéciale  pour  les  cours  de 
la  faculté  pour  laquelle  elle  aura  été  délivrée.  Elle  sera  dans 
une  forme  différente  de  celles  qui  sont  délivrées  aux  étudiants 
inscrits. 

À  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  faculté  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  doyen.  Les  personnes  qui  désireront  obtenir 
une  carte  d'admission  devront  inscrire  ou  faire  inscrire  sur  ce 
registre  leurs  nom ,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile 
et  résidence;  elle  devront  en  oulre  exhiber ,  si  elles  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  la  ville,  leur  permis  de  résider.  Chaque  de- 
mande inscrite  sur  le  registre  sera  signée  du  requérant,  et  rece- 
vra un  numéro. 

v  Les  cartes  d'admission  seront  signées  du  doyen  et  du  secré- 
taire de  la  faculté ,  et  le  requérant  y  apposera  également  sa  si- 
gnature. Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la  faculté,  et  porte- 
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ront  un  numéro  correspondant  à  celui  sous  lequel  la  demande 
aura  été  enregistrée. 

(Statut  du  9  avril  181$,  art.  1»       lî.)  „ 

355.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  por- 
teur de  sa  carte  d'inscription  ou  d'admission.  11  sera,  autant  crue 
possible ,  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées,  selon 
qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu  autorisés. 

Tcut  étudiant  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un  cours, 
voudra  le  suivre  ou  y  assister ,  devra  obtenir  a  cet  effet  une  per- 
mission du  doyen ,  délivrée  par  écrit. 

Les  cartes  d'inscription  ou  d'admission  ne  seront  valables  que 
pour  l'année  scolaire  dans  laquelle  elles  auront  été  délivrées; 
elles  devront  être  visées  ou  remplacées  par  de  nouvelles  cartes 
au  commencement  de  chaque  année  scolaire. 

(Ibid.»  tri.  16         18.  ) 

356.  Toute  personne  qui  assistera  à  un  cours  devra,  à  la 
première  réquisition  du  professeur  ou  du  doyen,exhiber  sa  carte 
d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note,  et  la  carte  sera  immé- 
diatement rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  de  la  carte  aurait  été 
provoquée  par  une  conduite  inconvenantede  la  part  du  porteur. 

En  cas  de  trouble  occasionné  par  le  porteur  d'une  carte  d'ad- 
mission, sa  carte  sera  annulée. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne ,  soit  du 
même  cours,  soit  d'un  autre  cours ,  soit  étrangère  à  la  faculté,  sa 
carte  d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue ,  encourra  la 
perte  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions,  ou  même  son  exclusion 
de  la  faculté,  si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'admission 
en  sera  privé,  et  sera  exclu  des  cours  pendant  l'année  au  moins. 

Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à  l'art.  \  A  se- 
ront faites  et  délivrées  sans  aucuns  frais. 

(ibid  ,  art.  19   if.) 

357.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  mé- 
decine est  tenu  de  faire ,  au  moins  deux  lois  par  mois ,  l'appel 
des  étudiants  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlements. 

Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général ,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun  d'eux 
ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de  veiller  de  temps 
en  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article  précédent. 
Les  recteurs  pourront  également  v  veiller  en  personne ,  ou  par 
un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet  effet. 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre  perdra 
une  inscription. 
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Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours ,  sans  excuse  valable  et  dûment 
constatée,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur dudit  cours. 

(SU'ut  du  9  afril  i8»5,  art  jî  »6.) 

358.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les 
trimestre  où  les  étudiants  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  ont  dû  suivre  pendant  ces  tri- 
mestres d'après  les  règlements.  11  sera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificats sur  le  certificat  d'inscription. 

Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans  une 
école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une  au- 
tre, s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école  secondaire  d'où  il 
sort,  et  approuvé  par  le  recteur,  ou  s'il  n'a  obtenu  une  autori- 
sation du  conseil  royal,  à  l'effet  de  se  présenter  à  la  faculté  ou 
à  l'école  dont  il  s'agit 

Eu  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur ,  l'étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  le  conseil  académique. 

(Ibid.,  arl.  »7  «l  »8.) 

359.  Tout  manque  de  respect ,  tout  acte  d'insubordination 
de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur ,  ou  envers  le  chef 
de  l'établissement,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  in- 
scriptions; la  punition  sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une  dé- 
libération de  la  faculté  ou  de  l'école ,  laquelle  sera  définitive. 

Il  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave  à 
raison  de  la  nature  de  la  faute  ;  mais  alors  l'étudiant  pourra  se 
pourvoir  par-devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 


*  Celte  disposition  reproduit  textuellement  l'article  16  de  l'ordonnance  du  5 
juillet  1820  :  il  avait  soulevé  une  question  qui  a  été  résolue  par  une  circulaire  du 
12  février  1891 ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  facultés  cl  les  conseils  académiques  sont  autorisés,  notamment  par  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  l'ordonnance  du  5  juillet  \Hi  \  à  exclure  des  cours  de  la  faculté 
où  ils  étudient  les  élèves  qui  auront  mérilé  cette  punilion  par  leur  conduite:  mai* 
ces  élevés  ne  sont  point  empt'cliéi  par  la  de  se  rendre  dans  une  autre  académie 
pour  y  continuer  \cur*  élude!»:  l'exclusion  de  foules  les  académies  ne  devant  être 
prononcée  que  p.ir  le  conseil  rov.il,  conformément  à  l'arf.  19  de  l'ordonnance. 

«  D'un  autre  côté,  l'art.  16  port  :-,  que  nul  ne  pourra  faire  v.iloir  dans  une  faculté 
les  inscriptions  prises  dans  une  autre  s'il  ne  présente  un  certificat  dte  bonne  con- 
duite. Cependant,  comme  on  ne  pourrait  délivrer  un  certificat  de  ce  genre  a  un  étu- 
diant qui  se  serait  mis  dans  le  cas  de  l'exclusion,  il  se  trouverait  dans  l'impossi- 
Idlilé  de  continuer  son  cours  d'études,  on  du  moins  il  perdrait  toutes  les  inscrip- 
tions obtenues  jusque-là,  s'il  n'était  pas  dispensé  rie  remplir  la  condition  dont  il 
s'agit. 

«  Le  conseil  royal,  ayant  pris  en  considération  cette  difficulté  a  jugé  que  l'art.  16 
n'est  point  applicable  à  un  élève  exclu  d'une  faculté  par  une  décision  formelle. 
Cette  décision  est  seulement  un  motif  pour  le  faire  surveiller  plus  particulière- 
ment dans  la  nouvelle  faculté  où  il  se  rend.  » 
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ou  de  l'école ,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 
elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté  ou  de  l'école , 
et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

(SLtul  du  9  ttnl  iSi5,  art.  t9.) 

S60.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé ,  soit 
par  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  de  toute 
autre  manière,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  au- 
teurs du  désordre ,  et  les  signalera  au  doyen  ou  au  chef  de 
l'école,  pour  qu'il  soit  provoqué  conire  eux  telle  peine  (pie  de 
droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître ,  et  qu'un  rappel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir ,  la  séance  sera  suspendue  et 
renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves ,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

11  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d'une  même  faculté  ou  école, 
soit  de  diverses  facultés  du  même  ordre,  soit  de  facultés  de  dif- 
férents ordres,  de  former  entre  eux  aucune  association  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales ,  et  en  avoir 
donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ils  étudient;  il  leur  est  pareillement  défendu 
d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporation  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il  sera 
instruit  contre  les  contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions  déterminées 
par  l'art.  35  ci-après. 

Il  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  professeurs,  et  aux  étu- 
diants interrogés  par  eux,  de  prendre  la  parole  dans  les  audi- 
toires, ainsi  que  dans  l'enceinte  des  facultés. 

Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  l'article  précédent  s?ra 
rayé  des  registres  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient ,  et  ne 
pourra  prendre  d'inscription  dans  aucune  autre  faculté  avant 
une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui 
pourront  lui  être  infligées  dans  l'ordre  de  la  juridiction  acadé- 
mique, d'après  la  nature  des  discours  qu'il  aura  tenus. 

(lbid.,  art.  S0....1..  33.) 

361.  Les  recteurs,  dans  les  départements,  et,  à  Paris,  les 
doyens  de  faculté ,  sont  autorisés  à  refuser  leur  approbation 
aux  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  jeunes  gens  qui  leur 
seraient  connus,  soit  par  des  mœurs  vicieuses,  soit  par  une  con- 
duite turbulente  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin  de  faire  connaître  au 
grand-maitre  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  cru  devoir  faire 
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usage  du  di'o  t  mentionné  ci-dtssus,  ot  d'indiquer  on  même 
temps  les  nains  d<î  ceux  qui  en  ont  été  les  objets ,  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  relus  d'approbation. 

(Statut  du  9  avril  ]Si 5.  «rt.  34.) 

36$.  Il  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion,  à  temps  ou  pour  toujours,  delà  faculté,  de  l'aca- 
démie, ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étu- 
diant qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la 
religion ,  les  mœurs  ou  le  gouvernement  ;  qui  aurait  pris  une 
part  active  à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école, 
soit  au  dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse.  Lu  peine  sera  prononcée,  selon  les  différents  cas, 
par  la  faculté,  par  le  conseil  académique  ou  par  le  conseil 
royal ,  sauf  les  appels  de  droit,  conformément  à  l'ordonancc 
du  5  juillet^). 

(Tl)id. ,  art.  55.) 

363.  Le  rec:eur  fera  connaître,  dans  la  semaine  ,  au  grand- 
maître,  les  punitions  qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu  du 
présent  règlement,  soit  par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  se- 
condaires de  médecine,  soit  par  les  conseils  académiques. 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline  ,  établies  par  le 
présent  règlement,  auront  lieu  indépendamment  et  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  lois  criminelles, 
suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique transmettra  aux  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  acadé- 
mies, ou  même  d'une  seule,  avec  les  motifs  qui  l'auront  déter- 
miné. 

LesétuJi  mis  qui  auront  été  exclus  dune  faculté  ne  pourront 
être  admis  dans  aucune  autre  faculté  du  même  ordre  ou  d'un 
ordre  différent,  soit  de  la  même  académie,  soit  de  toute  autre  , 
sans  une  autorisation  du  conseil  royal. 

(llitJ.  ,  arL  ÔC  ...  Ô.j.J 

.  A  l'avenir  aucun  candidat  a'ourné  ou  refusé  dans  une  faculié 
ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  d'une  autre  faculté  du  même 
ordre,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  royal. 

(Arrêté  du  i?  aTril  i?a$. 

« 

864.  Pour  chaque  thèse,  le  doyen  désigne  un  président  par- 
mi les  professeurs  devant  qui  elle  devra  être  soutenue.  Ce  prési- 
dent examine  la  thèse  en  manuscrit  ;  il  la  signe,  et  il  est  garant 
tant  des  principes  que  des  opinions  qui  y  sont  émis,  sous  le  rap- 
port de  la  religion,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
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deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie1. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  conforme  au 
manuscrit  qui  aurait  été  so  unis  à  l'examen  du  président,  ou  si 
elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été  revêtu  de 
sa  signature,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si  l'épreuve  avait  été 
subie  par  le  candidat,  cette  épreuve  serait  nulle  par  ce  fait  seul; 
le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré  ou  serait  annulé  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourrait  soutenir  une  nouvelle  ihèse  que  sur 
une  autre  matière,  et  après  un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil 
royal:  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  académiques  qui 
pourraient  être  encourues  par  le  candidat,  à  raison  des  principes 
contenus  dans  sa  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention 
au  règlement. 

(Siatut  du  9  airil  i8i&,  art.  4i  et  4»-) 

365.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant,  qui,  dans  ses 
discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s'écarterait  du  res- 
pect dû  à  la  religion,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou  qui 
compromettrait  son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par  une 
conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen  au 
conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera 
sa  suspension  ou  sa  destitution,  conformément  aux  statuts  de 
l'Université. 

Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse, 
se  dispenseraient  d'y  assister  sans  avoir  prévenu,  vingt-quatre 
heures  au  moins  à  l'avance,  le  doyen,  qui,  dans  ce  cas,  devra  les 
faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement,  à  une  rete- 
nue égale  à  leur  droit  de  présence,  et  double  en  cas  de  récidive, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  absolue  et  subite  d'empê- 
chement, et  qu'elle  ne  soit  agréée  par  la  faculté. 

L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois 
fois  dans  la  même  année»  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un 
professeur,  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  cas,  n'auront  point  été  agréés  par  la 
faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 
suppléants. 


1  On  conçoit  toute  l'importance  de  ^et  envoi.  Le  conseil  royal,  chargé  tout  en- 
semble et  de  perfectionner  l'enseignement  dans  ses  diverses  branches,  cl  de  veiller 
à  ce  que  ce  même  enseignement,  toujours  se  développant,  toujours  grandissant 
dans  les  écoles  supérieures,  ne  devienne  pas  une  source  d'égarements  ei  d'erreurs 
funestes,  a  dans  les  mains  un  moyen  naturel  et  simple  d'atteindre  le  double  but 
pour  lequel  il  est  institué.  Les  thèses  qui  sont  soutenues  chaque  année  dans  toutes 
les  facultés  étant  rassemblées  sous  se*  y**ux,  il  peut  se  former,  par  leur  examen, 
une  idée  assez  juste  et  assez  complète  de  l'état  et  de  la  marche  de  l'instruction  pu- 
blique sur  tous  les  points  du  royaume,  et  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  différentes  aca- 
démies, les  avertissements  cl  les  directions  convenables.  ' 

GeUe  mesure,  qui  avait  d'abord  été  prescrite  pour  les  seules  facultés  de  droit, 
n'a  pas  tardé  à  l'être  pour  toutes  les  facultés,  et  son  exécution  a  été  plus  d'une  fois 
recommandée  au  séle  et  A  la  tigiUnce  des  recteurs. 
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Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux  profes- 
seurs, aux  agrégés  ou  aux  suppléants  absents,  quels  que  soient 
les  motifs  de  leur  absence. 

Les  membres  de  la  faculté  qui  auront  donné  des  leçons  parti- 
culières à  des  étudiants  ne  pourront  être  nommés  pour  les  exa- 
miner, soit  à  leurs  examens,  soit  a  leurs  actes  publics1. 

Si  un  professeur  est  empêché  de  faire  son  cours,  le  doyen 
pourvoira  à  son  remplacement. 

(Statut  du  »  itril  i8»5,  trU  4**....  55.) 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  CHAQUE  FACULTE  EN  PARTICULIER. 


§  1.  DES  FACULTÉS  DES  LETTRES  *. 
Des  présentations  et  nominations  des  professeurs  3. 

366.  A  l'avenir,  les  présentations  qui  doivent,  conformément 


1  Les  fonctionnaires  membres  d'une  faculté  quelconque  ou  d'une  commission 
des  lettres  ne  pourront  à  l'avenir  donner  des  répétitions  a  des  étudiants  qui  se  pro- 
posent de  prendre  leurs  grades  dans  la  faculté  ou  commission  des  lettres  don) 
ils  font  partie. 

(ArrtU-J  du  8  septembre  1819  *t  du  so  janiier  i843.) 

»  Le  baccalauréat  és  lettres  étant  nécessaire  pour  être  admis  à  prendre  les  cra- 
des dans  les  autres  facultés,  il  est  en  quelque  sorte  le  premier  pas  à  faire  dans 
l'instruction  supérieure.  Nous  avons  cru,  parcelle  raison,  qu'il  convenait  de  don- 
ner d'abord  lout  ce  qui  est  relatif  à  ta  faculté  des  lettres,  sauf  à  renvoyer  le  lecteur 
à  ces  premiers  documents,  lorsque  nous  passerons  aux  facultés  des  sciences,  de 
médecine,  de  droit  et  de  théologie.  Au  fond,  il  importe  assez  peu  de  quelle  ma- 
nière on  dispose  les  règlements  qui  concernent  les  diverses  facultés;  nous  serions 
toutefois  tentés  de  croire  que  l'ordre  que  nous  suivons  ici  est  plus  rationnel  que 
celui  dans  lequel  le  décret  du  17  mars  a  rangé  ces  grandes  écoles.  C'est  une  ques- 
tion qui  se  trouvera  implicitement  décidée  par  la  loi  générale  à  intervenir  sur  l'in- 
struction publique. 

s  Le  décret  organique  du  17  mars  1808  avait  établi  pour  toutes  les  facultés  un 
mode  uniforme.  Aux  termes  de  l'art.  7,  le  grand-maître  devait  nommer  pour  la 
première  fois  les  doyens  et  professeurs;  après  la  première  formation,  les  places  de 

Îrofesseurs  vacantes  dans  ces  établissements  devaieut  être  données  au  concours, 
ïn  conséquence,  un  règlement  général,  le  statut  du  31  octobre  1809,  que  nous 
avons  reproduit,  pages  380  cl  suivantes,  détermina  les  formes  et  les  conditions  de 
ces  épreuves  solennelles.  Biais  plus  d'une  fois  on  avait  reconnu  que  les  concours 
ne  donnaient  pas  tout  ce  qu'ils  promettaient.  En  1810,  une  commission  fut  char- 
gée de  visiter  tes  universités  italiennes  et  piémonlaises.  Les  commissaires,  MM.  Cu- 
vicr  et  de  Coitfier,  ayant  examiné  avec  une  atlcnlionpar  liculiére  les  statuts  de  l'an- 
cienne Université  de  Turin,  furent  frappés  du  parti  avantageux  qu'on  avait  su  ti- 
rer de  l'institution  des  docteurs  agrégés  près  de  ces  facultés  ;  et,  d'après  leur 
rapport,  le  conseil,  partageant  leur  conviction,  proposa,  en  1814,  d'adopter  celle 
institution.  Il  y  aurait  eu  prés  de  chaque  faculté  un  corps  de  docteurs  agrégés  nom- 
més au  concours:  et  Sorqu'une  chaire  sentil  venue  à  vaquer,  le  grand-mallrc  au- 
rait choisi  le  professeur  parmi  ces  docteurs  agrégés,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
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aux  règlements,  être  faites  par  le  conseil  académique  pour  toute 
chaire  vacante  dans  la  faculté  des  sciences  ou  la  faculté  des  let- 
tres d'une  académie,  pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
les  candidats  docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle 
vaque  la  chaire. 


DES  CONCOURS  POUR  LES  PLACES  D' AGRÉGÉS r. 
Condition»  et  formes  générales  des  concours. 

361.  L'annonce  des  concours  pour  les  places  d'sgrégés  dans 
les  facultés  des  lettres  sera  publiée  quatre  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  des  épreuves. 

Les  candidats  se  feront  inscrire,  au  secrétariat  des  diverses 
académies,  quarante  jours  au  moins  avant  la  première  séance . 
Chaque  candidat  pourra  s'inscrire  à  la  fois  pour  divers  ordres 
d'agrégation,  et  pour  des  places  ouvertes  dans  des  facultés  dif- 
férentes. 

Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  sera  admis  à 
concourir.  Des  dispenses  d'àçe  pourront  être  accordées  par  dé- 
cision motivée  prise  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Les  listes  d'inscription  seront  closes,  dans  toutes  les  académies 


faculté,  du  recteur  et  des  inspecteurs  généraux.  Celle  double  mesure  du  concours 
pour  l'agrégation  et  de  l'élection  pour  le  professorat,  semblait  réunir  les  avantages 
et  sauver  les  inconvénients  propres  à  chacune  des  méthodes.  Elle  écartait  jusqu'à 
l'idée  de  l'intrigue,  puisque  le  talent  seul  aurait  obtenu  l'agrégation,  et  la  possibi  - 
lilé  même  de  l'erreur,  puisque  l'autorité  n'aurait  plus  eu  qu'à  choisir  entre  des  hom- 
mes reconnus  et  proclamés  capables.  L'ordonnance  du  17  février  1815  n'a  pris  que 
la  moitié  de  la  proposition  faite  par  le  conseil  de  l'Université.  Elle  n'a  point  étairii 
le  concours  d'agrégation,  et  elle  a  voulu  que  la  chaire  fût  donnée  par  voie  d'élec- 
tion ;  seulement  elle  a  exigé  une  double  présentation.  «  11  (le  conseil  royal)  nomme 
à  vie  les  professeurs  entra  quatre  candidats,  dont  deux  sont  présentés  parla  fa- 
culté et  deux  par  le  conseil  académique  (art.  29).  «  Ce  dernier  mode  a  continué  d'ê- 
tre suivi  pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Le  concours  n'a  lieu  que  pour 
les  chaires  de  théologie,  de  droit  cl  de  médecine. 

Il  existe  maintenant  un  concours  pour  des  places  d'agrégés  dans  les  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  ;  mais  ces  places  ne  donnent  pas  de  droit  exclusif  aux  chai- 
res qui  deviennent  vacantes. 


Sur  la  proposition  du  ministre  grand-mal tre  de  l'Université; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1840,  relative  aux  agrégés  dans  les  facultés 
des  lettres; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  mars  1840,  relative  aux  agrégés  dans  les  facultés 
des  sciences; 

Vu  les  diverses  dispositions  des  Statuts  et  règlements  r<  lalifs  aux  concours  dans 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  suppléants 
des  facultés  de  droit,  et  les  agrégés  des  facultés  de  médecine; 

Vu  le  règlement  du  28  février  1337,  relatif  aux  concours  d'agrégation  pour  les 
collèges  ; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  des  concours  pour  les  places  d'agréges  dans 
les  facultés  des  lettres. 


(Arrêté  du  17  déetrobre  l83J.) 
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le  quarantième  jour  avant  Fouverture  des  épreuves,  et  seront 
immédiatement  transmises  au  ministre  avec  les  diplômes  exigés 
des  candidats. 

Les  candidats  admis  à  concourir  seront  prévenus  quinze  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  épreuves. 

Les  juges  des  différents  concours  pour  les  facultés  des  lettres 
seront  désignés  par  te  ministre  de  l'instruction  publique,  parmi 
les  membres  du  conseil  royal,  les  inspecteurs  généraux  des  étu- 
des, les  professeurs  et  agrégés  des  facultés  des  lettres,  les  mem- 
bres de  l'Institut,  et  les  professeurs  du  collège  de  France.  Le 
nombre  des  juges,  pour  chaque  concours,  sera  de  quatre  au 
moins,  non  compris  le  président. 

11  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours,  savoir: 
1°  la  composition;  2°  l'argumentation:  H°  la  leçon. 

Les  concurrents  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  subir  tou- 
tes les  épreuves  aux  jours  et  heures  indiqués.  Aucune  excuse  ne 
sera  reçue  si  elle  n'est  jugée  valable  à  l'unanimité. 

Le  rang  dans  lequel  les  candidats  devront  subir  chaque  épreuve 
sera  déterminé  par  le  sort. 

Les  sujets  de  compositions  seront  désignés  parle  président  du 
concours,  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  les  membres  du 
j  ury. 

Pour  cette  épreuve,  les  candidats  seront  renfermés  dans  une 
salie  sous  la  surveillance  d'un  des  jugesdu  concours,  désigné  par 
le  président.  Ils  ne  pourront  s'aider  a'aucun  ouvrage  imprimé 
ou  manuscrit,  ni  avoir  aucune  communication  au  dehors,  sous 
peine  d'exclusion. 

Le  temps  accordé  pourchaquecompo>ition  n'excédera  pas  huit 
heures.  Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée, 
la  remet  signée  de  lui  dans  une  boite  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président,  il  y  aura  au  moins  un  jour  d'intervalle  entre 
chaque  composition. 

Pour  les  épreuves  de  l'argumentation  et  de  la  leçon,  il  s?ra  dé- 
posé dans  l'urne  un  nombre  de  sujets  égal  à  celui  des  concur- 
rents. 

Le  texte  des  sujets  pour  l'argumentation  sera  arrêté  parle  con- 
seil royal,  et  publié  quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des 
épreuves.  Lorsque  le  nombre  des  candidats  excédera  celui  des 
questions  publiées  d'avance,  le  jury  devra  scinder  celles  des 
questions  proposées  qui  pourraient  être  ainsi  divisées,  de  sorte 
que  le  nombre  définitif  des  sujets  à  traiter  soit  égal  à  celui  des 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  un  des  sujets,  la  veille 
du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lieu  pour  lui.  Le  sort  détermi- 
nera également  celui  des  concurrents  qui  doit  argumenter  con- 
tre lui.  La  durée  de  l'argumentation  sera  de  deux  heures  pour 
chaque  concurrent. 

Les  sujets  des  leçons  seront  désignés  par  le  président  du  con- 
cours de  concert  avec  le  jury,  et  tirés  au  sort  par  chaque  con- 
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current/en  présence  des  autres  concurrents  réunis,  soit  une  heure, 
soit  un  jour  avant  chaque  leçon,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déter- 
miné.  La  durée  de  cha<|ue  leçon  sera  d'une  heureetdeiuieau  moins. 

Après  chaque  épreuve,  le  jury  procède  au  classement  des  can- 
didats par  ordre  de  iué.ile.  Immédiatement  après  la  dernière 
épreuve  il  est  procédé  au  classement  définitif  des  candidats,  d'a  - 
près les  résultats  des  diverses  épreuves.  Le  jury  désigne,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  ceux  des  candidats  qu'il  estime 
dignes  d'être  nommés  agrégés.  En  cas  île  partage  sur  la  préfé- 
rence à  établir  entre  deux  concurrents,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  jury  ne  peut  dépasser  le  nombre  des  places 
mises  au  concours;  mais  il  peut,  d'après  le  résultat  des  épreuves, 
ne  pas  remplir  toutes  les  places  mises  ai  concours. 

La  délibération  du  jury  pour  la  désignation  des  candidats  pro- 
posés pour  le  litre  d'agrégé  sera  lue  en  séance  publique  par  le 
président  du  concours. 

Lorsque  plusieurs  candidats  auront  concouru  pour  différentes 
places  du  môme  ordre  d'agrégation  dans  des  factdtés  différen- 
tes, le  candidat  placé  le  premier  sur  la  liste  aura  le  droit  de 
choisir  la  place  qui  lui  conviendra  le  mieux  ;  le  second  choisira 
après,  et  ainsi  de  suite. 

Le  procès-verbal  de  choque  séance  du  concours  est  dressé 
par  l'un  des  juges,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  et 
signé  par  tous.  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout,  après  la  clôture  du  concours,  est  transmisau  ministre 
de  l'instruction  publique,  avec  un  rapport  détaillé  du  président 
du jury. 

Un  délai  de  dix  jours  est  fixé,  pendant  lequel  tout  concurrent 
inscrit  et  ayant  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours  p  um  a  se 
pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre  les  résultats  dudil  con- 
cours, seulement  pour  violition  des  formes  prescrites.  L'institu- 
tion ne  sera  donné*'  par  le  ministre  qu'après  l'expiration  de  ce 
terme  et  le  jugement  d.  s  réclamations  qui  seraient  intervenues. 

Tout  agrégé,  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ne  se  sera  pas 
rendu  au  poste  pour  lequel  il  aura  été  nommé,  perdra  sou  titre 
d'agrégé  et  les  droits  qui  y  sont  attachés. 


ÉPUBUVKS  SPÉCIALES  VOVU   CHAOUK  OltlïllK  h'aOHKOATIOÎ». 


l'Iiitosopliic. 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurreaîs  composeront  deux 
dissertations  en  français,  l'une  sur  un  point  de  philosophie,  l'autre 
sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philosophie 

Les  sujets  de  dissertation  pour  la  deuxième  épreuve  porteront 
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aur  des  points  difficiles  et  controversés  d'histoire  de  la  philoso- 
phie ancienne. 
La  troisième  épreuve  consistera  : 

A 0  En  une  leçon  publique  faite,  après  une  heure  de  prépara- 
tion, sur  une  question  de  philosophie  ; 

2°  En  une  leçon  publique  faite,  après  un  jour  de  préparation, 
sur  une  question  d'histoire  de  la  philosophie. 

Littérature  ancienne  et  moderne. 


Pour  la  première  épreuve  les  concurrents  composeront  deux 
dissertations,  Tune  en  latin  sur  un  point  de  littérature  ancienne, 
l'autre  en  français,  sur  un  point  de  littérature  moderne. 

L'épreuve  de  l'argumentation  portera  sur  l'interprétation 

Srammaticale  et  littéraire  de  passages  difficiles  et  controversés 
'auteurs  grecs  et  latins,  en  prose  ou  en  vers,  et  de  morceaux 
choisis  des  classiques  français,  lesquels  auront  été  désignés 
d'avance. 

Il  y  aura  trois  épreuves  distinctes  pour  le  grec,  le  latin  et  le 
français. 

A  la  suite  de  l'argumentation,  les  concurrents  seront  admis 
aussi  à  faire  preuve  de  leurs  connaissances  dans  les  langues  et 
les  littératures  modernes. 

La  troisième  épreuve  consistera  : 

1°  En  une  leçon  faite,  après  un  jour  de  préparation,  sur  un 
point  de  littérature  ancienne; 

2°  En  une  leçon  faite,  après  une  heure  de  préparation,  sur 
un  point  de  littérature  moderne. 


Histoire  et  géographie. 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  traiteront  par 
écrit  : 

1°  Un  point  d'histoire  ancienne  ; 

2°  Un  point  d'histoire  du  moyen  ûge  ou  d'histoire  moderne  ; 

3°  Une  question  de  géographie  comparée. 

Les  questions  publiées  pour  la  seconde  épreuve  porteront  sur 
dos  points  difficiles  et  controversés  de  critique  historique,  d'an- 
tiquités et  de  géographie  ancienne. 

La  troisième  épreuve  consistera  : 

1°  En  une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  un 
sujet  d'histoire  et  de  géographie  ancienne  ; 

2°  En  une  leçon  faite,  après  une  heure  de  préparation,  sur  un 
sujet  d'histoire  et  de  géographie  moderne. 

(Arr«U  du  5i  mirt  i8$o,  art.  l   *>•) 
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368.  Les  cours  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont  la 
suite  et  le  complément  des  études  du  lycée. 

(Statut  du  if  Umtr  »8io,  trt.  t.) 

Chaque  faculté  des  lettres  Instituée  par  l'art.  15  du  décret  du 
47  mars  1808,  sera  composée  d'un  professeur  de  belles-lettres, 
d'un  professeur  de  philosophie  et  d'un  professeur  d'histoire. 

L'enseignement  des  belles-lettres  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs cours,  dans  quelques  académies,  d'après  leurs  besoins  et 
leurs  ressources. 

Le  professeur  de  belle-lettres  fera  un  cours  approfondi  de 
littérature  par  ordre  de  genres. 

Le  professeur  de  philosophie  traitera  les  principales  questions 
de  la  logique,  de  la  métaphysique  et  delà  morale,  et  leur  donnera 
les  développements  les  plus  propres  à  fortiûer  l'esprit  et  le 
jugement  des  élèves. 

Le  professeur  d'histoire  exposera  les  principes  de  la  chrono- 
logie, les  grandes  époques  de  l'histoire,  et  la  concordance  de  la 
géographie  ancienne  avec  la  géographie  moderne. 

Les  professeurs  feront  chacun  trois  leçons  par  semaine,  d'une 
heure  et  demie  :  une  demi-heure  au  moins  sera  employée  à  exer- 
cer les  élèves*. 

Les  cours  de  ces  facultés  dureront  neuf  mois  :  l'ouverture  en 
sera  fixée  par  le  recteur. 

(Ibid. ,  »rt.  •   il.) 

Des  inscriptions  et  des  examens. 

369.  Le  secrétaire  de  l'académie  tient  le  registre  des  inscrip- 
tions. Le  secrétaire  de  la  faculté  tient  le  registre  des  procès- 
verbaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur, et  divisé  en  cases,  clans  lesquelles  chaque  élève  inscrira  ses 
nom  et  prénoms,  le  lieu  et  le  jour  de  sa  naissance,  et  l'école  où 
il  aura  étudié. 

Avant  d'être  admis  à  prendre  sa  première  inscription,  il  pré- 
sentera son  acte  de  naissance. 


T  Depuis,  le  conseil  royal  a  considéré  que  partout  l'enseignement  élevé  des 
facultés  exigeait  souvent  de  longues  préparations  et  de  laborieuses  recherches, 
et  le  2  avril  1841 ,  il  a  décidé  que,  comme  cela  était  établi  pour  Paris,  lespro- 
fesssurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  des  départements  ne  feraient  non 
plus  que  deux  leçons  par  semaine.  Le  même  arrêté  porte  q[ue  toutes  les  leçons  , 
dans  ladites  facultés,  auront  lieu  dans  le  courant  de  la  journée,  et  qu'aucun 
cours  ne  pourra  être  ouvert  le  soir,  sans  une  autorisation  expresse  du  ministre 
de  l'instruction  publique. 
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Le  doyen,  sur  le  vu  des  inscriptions  délivrées  par  le  secrétaire 
de  l'académie,  et  des  listes  d'appel  remises  par  les  professeurs 
delà  faculté,  donnera  les  certificats  d'assiduité. 

Tous  ceux  qui  suivront  les  cours  des  facultés  seront  tenus  de 
prendre  quatre  inscriptions  pour  chacun  de  ces  cours.  Elles  de- 
vront être  prises  dans  les  quinze  premiers  jours  du  premier,  du 
troisième,  du  cinquième  et  du  septième  mois  de  l'année  classique 
des  facultés.  Le  recteur,  ou  un  membre  du  conseil  académique 
délégué  par  le  recteur,  clora  la  liste  le  seizième  jour.  Pour  être 
admis  à  l'examen,  tout  aspirant  justifiera  qu'il  a  fait  une  année 
de  rliétoriqueet  une  aimée  de  philosophie,  soit  dans  un  lycée,  soit 
dans  une  école  où  ce  double  enseignement  aura  été  autorisé 

i,Statut  du  16  féîrier  1810,  «rt-  1J  18.) 

370.  Les  examens  doivent  être  faits  par  trois  examinateurs 
au  moins.  L'un  d'entre  eux  sera  nécessairement  professeur  delà 
faculté. 

En  exécution  des  art.  A 5  et  15  du  décret  du  17  mars  1808,  les 
proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées  seront  adjoints  à  la  faculté 
des  lettres  ou  a  celle  des  sciences  :  en  cette  qualité,  ils  pourront 
être  examinateurs. 

Le  doyen  dressera  le  rôle  des  examinateurs;  il  nommera  ceux 
qui  devront  procéder  à  chaque  examen  :  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence,  il  pourra  désigner  un  suppléant  parmi  les  professeurs 
du  lycée.  Il  est  lui-même  examiuateur  à  son  tour. 


I  Celle  disposition  a  été  renouvelée  par  un  arrêté  du  17  juillet  1835  ,  et 
le  28  août  1838  ,  est  intervenu  l'arrêté  suivant: 

II  est  interdit  à  tout  chef  d'institution,  mai  ire  de  pension  et  a  toutes  autres 
personnes  de  faire  ou  de  maintenir,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  l'an- 
nonce de  cours  préparatoires  aux  examens  du  baccalauréat  ès  lettres.  Toute  an- 
nonce et  indication  de  ce  genre  devra  être  immédiatement  supprimée  sous  les  pei- 
nes de  droit.  MM.  les  inspecteurs  des  académies  veilleront  à  la  prompte  exécution 
de  cette  disposition  et  nous  en  rendront  compte. 

Tout  individu  qui ,  par  une  voie  quelconque,  annoncera  des  cours  préparatoires 
aux  examens  du  baccalauréat  és  lettres,  sera  signalé  au  procureur  du  roi ,  et  il  sera 
fait  mention,  par  une  insertion  d'office  dans  les  feuilles  publiques,  des  poursuites 
qui  seront  exercées  en  conséquence. 

MM.  les  inspecteurs  constateront  par  une  visite  spéciale,  que  les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  se  renferment  strictement  dans  les  limites  de  l'enseigne- 
ment attribué  à  ces  deux  sortes  dVtablissement. 

Les  candidats  aux  examens  du  baccalauréat  és  lettres  qui  n'auraient  pas  suivi 
les  cours  des  collèges  royaux,  communaux  ou  établissements  de  plein  exercice,  ne 
seront  point  admis  à  subir  lesdils  examens ,  s'ils  ne  so  sont  pas  fait  inscrire  quinte 
jours  à  l'avance  au  secrétariat  de  la  faculté  des  lettres  devant  laquelle  ils  deman- 
dent à  être  examiné*,  et  si,  au  moment  de  l'inscription,  ils  n  ont  pas  déclaré 
dans  quel  lieu  et  sous  quels  maîtres  ils  ont  suivi  les  cours  de  rbéloriquect  de 
philosophie,  et  cela  sans  préjudice  des  certilicats  exigés. 

Tout  candidat  dont  les  déclarations  seront  reconnues  inexactes  sera  déféré  au 
conseil  académique.  Chaque  déclaration  recevra  un  numéro  d'ordre  el  nou*  sera 
immédiatement  transmise. 
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Le  doyen  fixe  le  jour  de  l'examen  et  des  autres  épreuves  pour 
les  aspirants  aux  grades. 
Tous  les  examens  sont  publics. 

Après  l'examen,  les  examinateurs  se  retireront  pour  délibérer  : 
ils  voteront  ensuite  sur  chaque  candidat  au  scrutin  secret ,  et  le 
doyen,  ou  le  plus  ancien  des  examinateurs,  proclamera  les  noms 
des  candidats  qui  auront  été  reconnus  admissibles. 

Il  sera  dressé  du  tout,  par  le  secrétaire  de  la  faculté,  un 
procès- verbal  signé  des  examinateurs  :  le  doyen  en  transmettra 
copie  au  recteur. 

r  (Suiul  du  16  février  1810  art.  3i.) 

371.  En  exécution  de  l'art.  30  du  décret  du  17  mars  1808, 
portant  qu'il  faut,  pour  être  reçu  licencié  dans  la  faculté  des 
lettres,  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  dans  la  même  faculté 
depuis  un  an,  les  aspirants  à  la  licence  seront  tenus  de  produire 
d'abord  leur  diplôme  de  bachelier,  ensuite  les  inscriptions  d'une 
année  pour  deux  cours  au  moins,  et  des  certificats  d'assiduité  à 
ces  cours. 

En  exécution  du  même  article,  ils  subiront  ensuite,  au  jour 
indiqué  par  le  doyen,  l'épreuve  des  compositions,  dont  le  sujet 
aura  été  donné  par  lui.  Elles  se  feront  devant  un  membre  de  la 
faculté,  et  ne  pourront  durer  plus  de  cinu  heures. 

Le  doyen  désignera  trois  membres  de  la  faculté  pour  pronon- 
cer sur  le  mérite  de  ces  compositions,  et  fera  parvenir  au  recteur 
le  résultat  des  opinions  recueillies  au  scrutin  secret. 

(Ib'td.,  irt.  3>  34.) 

372.  En  exécution  de  l'art.  21  du  décret  du  17  mars,  il  fau- 
dra, pour  être  reçu  docteur  dans  la  faculté  des  lettres,  présenter 
son  titre  de  licencié,  et  soutenir  deux  thèses,  l'une  sur  la  philo- 
sophie, et  l'autre  sur  la  littérature  ancienne  et  moderne.  La 
première  sera  écrite  et  soutenue  en  latin 1 . 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses  du  doctorat  :  tous  les 
membres  seront  admis  a  voter  sur  h  capacité  <hi  candidat. 

Les  membres  de  la  faculté  auront  seuls  le  droit  d'arfiumenier 
ou  d'interroger,  et  dans  l'ordre  qui  aura  été  réglé  par  le  doyen. 

Le  programme  destlrèsessera  imprimé  et  rendu  public,  après 
avoir  reçu  le  visa  du  doyen  et  le  permis  du  recteur. 

Chaque  thèse  sera  présidée  par  le  professeur  chargé  de  l'ensei- 
gnement des  matières  qu'elle  contiendra.  La  durée  de  la  thèse 
sera  de  deux  heures. 

(lbid. ,  art.  55-..  3q.) 

373.  Quand  la  faculté,  après  les  épreuves  requises,  juge  un 
candidat  admissible  à  un  grade,  elle  lui  délivre  uu  certificat  d'ap 


*  Lisez  maintenant  en  français. 
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tiiude  :  ce  certificat  est  adressé  par  le  doyen  au  recteur,  pour 
recevoir  son  visa. 

Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  forme  ou  excès  d'in- 
duîgence,  il  déclarera  à  la  faculté  qu'il  refuse  son  visa,  et  il 
adressera  au  grand-maître  les  motifs  de  son  refus  avec  le  certi- 
ficat de  la  faculté. 

(Statut  du  lô  féfrier  1810,  art.  44  e»45.) 

874.  Les  jours  et  les  heures  des  leçons,  pour  chaque  cours, 
seront  fixés  par  le  recteur,  de  concert  avec  le  doyen.  Dans  le  cas 
de  maladieou  d'absence  d'un  professeur,  s'il  n'y  a  point  de  sup- 
pléant en  titre,  le  doyen  est  chargé  de  le  faire  remplacer.  La 
police  des  examens  et'des  actes  publics  appartient  au  doyen,  ou, 
en  son  absence,  au  plus  ancien  des  professeurs  présents.  Tous 
les  préparatifs  pour  les  actes  et  les  solennités  seront  réglés  par 
le  doyen. 

Les  professeurs,  pendant  leurs  leçons,  et  les  examinateurs, 
pendant  les  examens,  seront  en  robe.  Dans  les  cérémonies, 
installations,  thèses  et  distributions  de  prix,  toute  la  faculté  est 
en  grand  costume.  Chaque  faculté  a,  pour  les  cérémonies  et 
pour  les  thèses,  un  appariteur  nommé  par  le  recteur,  sur  la 
présentation  du  doyen.  11  porte  dans  toutes  les  cérémonies,  avec 
son  costume  ordinaire,  réglé  par  le  décret  du  31  juillet  1809, 
une  masse  représentant  un  globe  céleste  entouré  de  palmes. 

(Ibid.  ,  art  4e  Ja.) 

375.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  lesarticles  précé- 
dents sont  applicables  à  la  faculté  des  lettres  à  Paris,  sauf  les 
exceptions  suivantes. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  tiendra  le  registre  des  inscriptions. 

Chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d'une  heure 
et  demie  chacune. 

Les  cours  commenceront  au  mois  de  décembre,  et  dureront 
huit  mois. 

Le  doyen  de  la  faculté  se  concertera  avec  le  conseiller  chef  d3 
l'école  normale,  pour  que  les  cours  soient  distribués  dans  la  se- 
maine aux  jours  et  aux  heures  les  plus  convenables. 

Des  places  particulières  seront  assignées  aux  élèves  de  celte 
école. 

(Ibid.  S.  3   61.) 

376.  Les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  sont  au  nom- 
bre de  neuf,  savoir  :  littérature  grecque,  éloquence  latine,  poésie 
latine,  éloquence  française,  poésie  française,  philosophie,  his- 
toire de  la  philosophie,  histoire  ancienne  et  moderne,  géographie 
ancienne  et  moderne'. 


1  Le  nombre  des  cours  a  été  augmenté  ;  H  est  aujourd'hui  de  douze.  L'histoire 
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Le  professeurde  littérature  grec/pie  prendra  pour  sujet  de  ses 
leçons,  dans  la  première  partie  de  son  cours,  les  auteurs  en 
prose,  et  dans  la  seconde,  les  poètes. 

Le  professeur  d'éloquence  latine  expliquera  les  traités  de 
rhétorique  de  Cicéron  et  de  Quintilien,  et  les  plus  beaux  mor- 
ceaux d  éloquence  des  auteurs  latins. 

Le  professeur  de  poésie  latine  développera  les  beautés  des 
grands  poètes  du  siècle  d'Auguste  :  il  fera  connaître  aussi  les 
poêles  latins  du  second  ordre. 

Le  professeur  d'éloquence  française  donnera  les  préceptes  de 
tous  les  genres  d'éloquence  ;  il  en  choisira  les  modèles  dans  les 
plus  célèbres  écrivains  français. 

Le  professeur  de  poésie  française  présentera  l'histoire  de  la 
poésie  en  France,  depuis  son  origine  jusqu'à  notre  siècle:  il  trai- 
tera séparément  des  divers  genres  de  poésie,  et  cherchera  des 
points  de  comparaison  dans  les  poètes  anciens  et  dans  la  littéra- 
ture étrangère. 

Le  professeur  de  philosophie,  en  traitant  les  questions  énon- 
cées dans  l'art.  5  du  présent  statut ,  s'attachera  spécialement  à 
montrer  l'origine  et  le  développement  successif  des  idées,  à  in- 
diquer les  causes  de  nos  erreurs,  et  à  faire  conii  ûtre  la  nature 
et  les  avantages  de  la  méthode  philosophique. 

Le  professeur  de  l'histoire  de  la  philosophie  présentera  le  ta- 
bleau général  et  raisonné  des  opinions  les  plus  remarquables  des 
anciens  et  des  nouveaux  philosophes. 

Le  professeur  d'histoire  ancienne  et  moderne  exposera  les 
principaux  systèmes  de  la  chronologie,  les  synchronismcs  des 
grandes  époques  de  l'histoire  :  il  présentera  le  tableau  comparé 
des  lois,  des  arts  et  des  mœurs;  l'origine  des  empires,  avec  les 
causes  de  leurs  progrès  et  de  leur  décadence  :  il  établira  les  rè- 
gles de  la  saine  cri  ique,  et  en  fera  l'application  au  récit  des  his- 
toriens. 

Le  professeur  de  géographie  présentera  cette  science  dans 
ses  rapporis  mathématiques,  physiques,  historiques  et  politiques, 
industriels  et  commerciaux.  Il  fera  connaître  la  correspondance 
des  noms  et  des  lieux  qui  lie  entre  elles  la  géographie  ancienne 
et  la  géographie  mo  lernc. 

(Statut  itu  ii<  lVrri«r  »Sio,  art.  Ci  ...  71) 

377.  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs-adjoints  dans  les 
facultés  des  sciences  et  des  lettres. 


de  la  philosophie  (orme  deux  cours  distincts;  il  en  est  de  même  de  Y  histoire  , 
qui  se  divise  en  histoire  ant  ienne  et  histoire  moderne ,  un  cours  spécial  de  littéra- 
ture étrangère  complète  l'enseignement  de  la  faculté. 
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Les  chaires  qui  ont  actuellement  déui  titulaires,  seront  ré- 
duites à  un  seul,  lors  de  la  première  vacance. 

(Sutut  du  7        181a.  «rt.  i  «t  «.) 


- 


SI  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé  dans  tout 
ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  an  graud-maîirc  la 
permission  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps,  qui  ne  pourra 
excéder  une  année.   

Il  ne  pourra  désigner  qu  un  individu  gradue  dans  une  faculté 
du  môme  ordre,  qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-maître. 

Les  suppléants  ne  seront  point  membres  de  la  faculté ,  n'assis- 
teront point  aux  délibérations,  et  ne  recevront  d'émoluments  que 
du  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suffire 
aux  examens  des  candidats  pour  les  grades,  la  faculté  pourra 
autoriser  le  doyen  à  appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

En  ce  cas,  le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les  ti- 
tulaires pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part. 
^Les  suppléants  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

(Ibd.,  Mt.  3   8.) 

t 

Droits  de  présence  des  examinateurs. 

318.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  est  fixé  à  5  fr.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part,  a  son  tour,  aux  examens. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  secré- 
taire. 

A  partir  du  1er  octobre  1817,  les  droits  de  présence  seront 
prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d'examen  des  candidats. 

(Arrête  du  6  août  1617,  art.  i   5.) 

Les  professeurs  de  mathématiques  ou  de  physique  des  collèges 
royaux,  qui,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  royale 
du  17  octobre  1821,  seront  adjoints  aux  facultés  des  lettres  et 
aux  membres  des  commissions  chargées  d'examiner  les  candidats 
au  prade  de  bachelier  ès  lettres,  recevront  un  demi-droit  de 
présence  pour  chaque  examen  auquel  ils  auront  a>sisté. 

;  (Décision  du  39  décembre  1811.) 

A  partir  du  l'r  janvier  1828,  les  deux  thèses  du  doctorat 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  ne  donneront  lieu 
pour  chacun  des  examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul 
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droit  de  présence,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  290  du  règle- 
ment général  du  1 1  novembre  1820  r. 

Le  droit  de  présence  ne  pourra  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs, quel  que  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à  l'examen. 

(Anéic  du  i5  décembre  18»;.) 

DES  EXAMENS. 
Règlements  pour  le  baccalauréat  ès  lettres. 

379.  Le  programme  latin  des  questions  de  philosophie  de 
l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres  est  supprimé;  il  est  remplacé 
par  le  programme  suivant  : 

(Arrêté  du  »8  wpleml.rc  1 83».  ) 

Introduction. 

1.  Objet  delà  philosophie.  —Utilité  et  importance  de  la  phi- 
losophie. —  Ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 

2.  Des  méthodes  différentes  qui  ont  été  suivies  jusqu'ici  dans 
les  recherches  philosophiques.  —  De  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. 

3.  Division  de  la  philosophie.  —  Ordre  dans  lequel  il  faut  en 
disposer  les  parties. 

Psychologie. 

4.  Objet  de  la  psychologie.  —  Nécessité  de  commencer  l'élude 
de  la  philosophie  par  la  psychologie.  —  De  la  science  et  de  la 
certitude  qui  lui  est  propre. 

5.  Des  phénomènes  de  conscience,  et  de  nos  idées  en  géné- 
ral. —  De  leurs  différents  caractères  et  de  leurs  diverses  espè- 
ces. —  Donner  des  exemples. 

6.  De  l'origine  et  de  la  formation  des  idées.  —  Prendre  pour 
exemples  quelques-unes  des  plus  importantes  de  nos  idées. 

7.  Donner  une  théorie  des  facultés  de  l'âme.  —  Qu'est-ce  que 
déterminer  l'existence  d'une  faculté? 


1  Cet  article  porte  : 

Chaque  examen  doil  être  subi  devant  trois  examinateurs. 

Un  quatrième  examinateur  pour  les  mathématiques  peut  assister  aux  examnis 
des  facultés  de*  lettres  et  des  commissions  qui  les  remplacent  ■  mais  il  ne  reçoit 
qu'un  demi-droit  de  présence. 

La  somme  allouée  pour  les  droits  de  chaque  examen  est  fixée,  savoir  : 

Faculté  des  sciences  de  Paris.  —  A  chacun  des  trois  examinateurs,  5  fr.. 
ci  1 5  fr.  »  i  .  o  f 

Au  secrétaire   3      »  }  18  fr-  c- 

Facultés  des  sciences  des  départements. 
—  A  chacun  des  trois  examinateurs,  5  fr.,  ci   15      •  » 

Demi-droit  en  sus  au  secrétaire    .  ;   2    50  f    7  50 

Les  droits  sont  les  mêmes  pour  les  facultés  des  lettres. 
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8.  Sensibilité.  —  Son  caractère.  —Distinguer  la  sensibilité  de 
toutes  les  autres  facultés,  et  marquer  sa  plane  dans  l'ordre  de 
leur  développement. 

9.  De  la  faculté  de  connaître,  ou  de  la  raison.  —  Caractère 
propre  de  celte  faculté. 

Des  facultés  qui  se  rapportent  à  la  faculté  générale  de  con- 
naître : 
De  la  conscience. 
De  l'attention. 
De  la  perception  extérieure. 
Du  jugement. 
Du  raisonnement. 
De  la  mémoire. 
De  l'abstraction. 
De  la  généralisation. 
De  l'association  des  idées. 

•10.  De  l'activité  et  de  ses  divers  caractères.  —  De  l'activité 
volontaire  et  libre.  —  Décrire  le  phénomène  de  la  volonté  et 
toutes  ses  circonstances.  —  Démonstration  de  la  liberté. 

U.  Du  moi;  de  son  identité,  de  son  unité.  —  De  la  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps. 

Logique. 

12.  Delà  méthode.  —  De  l'analyse  et  de  la  synthèse. 

13.  De  la  définition  ;  de  la  division,  et  des  classifications. 

14.  De  la  certitude  en  général,  et  des  différentes  sortes  de  cer- 
titude. 

15.  De  l'analogie.  —  De  l'induction.  —  De  la  déduction. 

16.  Autorité  du  témoignage  des  hommes. 

47.  Du  raisonnement  et  de  ses  différentes  formes. 

18.  Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 

19.  Des  signes  et  du  langage,  dans  leur  rapport  avec  la 
pensée. 

20.  Caractères  d'une  langue  bien  faite. 

21.  Des  causes  de  nos  erreurs  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Morale  et  thcodicle. 

22.  Objet  de  la  morale. 

23.  Des  divers  motifs  de  nos  actions.  Est-il  possible  de  les  ra- 
mener à  un  seul?  Quelle  est  leur  est  importance  relative? 

24.  Décrire  les  phénomènes  moraux  sur  lesquels  repose  ce 
qu  on  appelle  conscience  morale,  sentiment  ou  notion  du  devoir, 
distinction  du  bien  et  du  mal,  obligation  morale,  etc. 

25.  Du  mérite  et  du  démérite.  —  Des  peines  et  des  récom- 
penses. —  De  la  sanction  de  la  morale. 
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26.  Division  des  devoirs.  —  Morale  individuelle,  ou  devoirs 
de  l'homme  envers  lui-même. 

27.  Morale  sociale,  ou  devoirs  de  l'homme  envers  ses  sem- 
blables : 

1°.  Devoirs  envers  l'homme  en  général  ; 
2o.  Devoirs  envers  l'Etat. 

28.  Enumération  et  appréciation  des  différentes  preuves  de 
l'existence  de  Dieu. 

29.  Des  principaux  attributs  de  Dieu;  delà  divine  Providence, 
et  du  plan  de  l'univers. 

30.  Examen  des  objections  tirées  du  mal  physique  et  du  mal 
moral. 

31.  Destinée  de  l'homme.  —  Preuves  de  l'immortalité  de 
l'âme. 

32.  Morale  religieuse,  ou  devoirs  envers  Dieu. 


Histoire  de  la  philosophie. 

33.  Quelle  méthode  faut-il  appliquer  à  l'étude  de  l'histoire  de 
la  philosophie? 

34.  En  combien  d'époques  générales  peut-on  diviser  l'histoire 
de  la  philosophie? 

35.  Faire  connaître  les  principales  écoles  de  la  philosophie 
grecque  avant  Socrate. 

36.  Faire  connaître  Socraie,  et  le  caractère  de  la  révolution 
philosophique  dont  il  est  l'auieur. 

37.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis 
Socrate  jusqu'à  la  fin  de  1  école  d'Alexandrie. 

38.  Quels  sont  les  principaux  philosophes  scolastiques. 

39.  Quelle  est  la  méthode  de  Bacon?  Donner  une  analyse  du 
Novum  organmn. 

40.  En  quoi  consiste  la  méthode  de  Descartes?  Donner  une 
analyse  du  discours  de  la  Méthode. 

41.  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis 
Bacon  et  Descaries. 

42.  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie pour  la  philosophie  elle-même? 

(Arr*té  du  i9  «epten.br.  »8J».Ï 

Époque  de*  examens. 

380.  Les  facultés  des  lettres  et  les  commissions  instituées 
par  l'ordonnance  du  18  janvier  1816  procéderont  chaque  année 
dans  trois  sessions  aux  examens  du  baccalauréat  ès  lettres. 

La  première  session  s'ouvrira  le  quinzième  jour  avant  l'époque 
fixée  pour  l'ouverture  des  vacances  des  collèges  dans  chaque 
académie; 

27 
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La  deuxième  du  45  octobre  au  1"  novembre; 

La  troisième  du  premier  lundi  qui  suivra  les  vacances  de  Pâ- 
ques au  lundi  suivant. 

Dans  l'académie  de  Paris,  la  première  session  pourra  s'ouvrir 
dès  le  25  juillet,  et  sera  close  le  1er  septembre; 

La  deuxième  pourra  se  prolonger  jusqu'au  15  novembre; 

La  troisième  aura  lieu  du  Ie»"  au  15  janvier  $ 

Et  une  quatrième  session  sera  ouverte  du  1er  au  15  avril  ». 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  pourra  avoir  lieu  en  dehors 
drs  époques  ci-dessus  déterminées,  crue  sur  l'autorisation  ex- 
presse du  ministre,  accordée  en  conseil  royal. 

(Arrêté  du  14  juillet  Wo,  «rt.  j  rt  •)  » 

Inscription  des  candidat*. 

38 1,  Les  diverses  pièces  exigées  des  candidats  pour  leur  ad- 
mission aux  examens  devront  être  adressées  aux  recteurs  de 
l'académie  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des 
épreuves. 

Chaque  candidat  est  tenu  de  se  présenter  à  l'examen  au  chef- 
lieu  de  l'académie  où  il  a  terminé  ses  études,  ou  de  celle  où  il  a 
son  domicile  légal.  11  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que 
par  décision  motivée  prise  en  conseil  royal,  sur  le  rapport  du 
recteur  de  l'académie  dans  laquelle  l'examen  devait  avoir  lieu. 

Le  recteur,  après  avoir  vis.'-  ,es  différentes  pièces  dt  posées 
par  les  candidats,  les  transmettra,  avec  ses  observations,  au 
doyen  de  la  faculté  ou  au  président  de  la  commission. 

Le  doyen  ou  président  de  la  commission  fera  inscrire  les  di- 
verses demandes  sur  un  registre  conforme  au  modèle  n°  1er 
annexé  au  présent  règlement,  lequel  contiendra  :  les  noms  et 


T  Une  quatrième  Session  d'examens  pour  le  baccalauréat  ès  le  lires  ,  corres- 
pondante à  celle  qui  a  lieo  du  l«r  au  15  janvier  dans  l'académie  de  Paris,  a  été 
instituée  dans  les  autres  académies  du  royaume. 

(Arr*t*  du  ji  déermbre  lS4o.) 

*  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  grand- maître  de  l'Université  - 

Vu  les  art.  19.  53  el96  du  décret  du  17  mars  1808;  ' 

Vu  les  art.  7,  8  et  9  du  décret  du  17  février  1809; 

Vu  les  art.  17  à  SI  du  statut  du  16  février  1810  ; 

Vu  l'art.  28  du  décret  du  15  novembre  1811  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 8  janvier  18 16  ; 

Vu  les  ordonnances  des  5  juillet  1820,  27  février  el  17  octobre  1821  cl  les  rè- 
glements rendus  en  exécution  de  ces  ordonnances  ; 
Vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  1(3  juiu  18  :8  ; 

Vu  les  arrétésdesiô  avril  1828,  9  février  cl  II  septembre  1830  16  mars  1832 
«.0  juillet  1835,  Il  avril  et  16  mai  1837,  23  novembre  et  14  décembre  1838  •  ' 

Arrête  les  dispositions  suivantes,  pour  servir  de  règlement  général  aux  eia- 
meos  du  baccalauréat  és  lettres  dans  toute*  les  académies  du  royaume 
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prénoms  des  candidats;  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance;  le 
lieu  où  ils  ont  fait  leurs  études  :  leur  domicile  actuel.  L'inscrip- 
tion au  registre  sera  faite,  à  Paris,  par  le  secret  tire  delà  faculté, 
et  dans  les  autres  académii  s  par  le  secrétaire  de  l'académie,  en 
présence  du  candidat,  lequel  sera  tenu  d'y  apposer  sa  signature. 

Le  secrétaire,  après  avoir  pris  préalablement  les  ordres  du 
doyen  ou  président  de  la  commission,  et  avoir  reçu  la  consigna- 
lion  des  droits  à  acquitter,  indique  à  chaque  candidat,  au  mo- 
ment de  l'inscription,  le  jour  où  il  devra  subir  l'examen. 

Les  examens  seront  annoncés  d'avance  par  des  avis  insérés 
dans  les  journaux,  et  par  des  affiches  apposées  aux  portes  exté- 
rieures du  local  où  siéfle  la  faculté  ou  la  commission  d'examen. 

(ArtiU  du  il  juillet  iSio,  arl.  i   S.) 

Formes  £<*>>érale&  des  examen?. 

IM.  Les  examens  sont  publics,  et  oni;iieu  dans  la  salle  des 
séances  ordinaires  de  la  faculté ,  ou  dans  la  salle  du  conseil  aca- 
démique, aux  heures  déterminées  d  avance  par  la  faculté  ou  par 
la  commission. 

Quatre  juges  au  moins  doivent  prendre  part  aux  examens,  y 
compris  le  membre  adjoint,  charge  de  la  partie  de  l'examen  re- 
lative aux  sciences. 

Dans  les  académies  qui  ne  possèdent  point  de  facultés  des 
lettres,  les  commissions  seront  à  l'avenir  présidées  par  un  inspec- 
teur de  l'académie,  désigné  par  le  recteur.  Les  autres  membres 
des  commissions  sont  :  le  professeur  de  philosophie  du  collège 
royal,  le  professeur  de  rhétorique,  le  professeur  d'histoh  e/le 
professeur  de  mathématiques  et  le  professeur  de  physique  alter- 
nativement. 

Dans  les  facultés,  comme  dans  les  commissions,  les  recteurs 
assistent  eux-mêmes  aux  examens,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable. 

Chaque  candidat,  avant  de  subir  les  épreuves,  appose  de 
nouveau  sur  le  registre  mentionné  à  l'article  G  sa  signature,  eu 
présence  des  examinateurs,  lesquels  vérifient  l'identité  de  cette 
signature  avec  la  précédente.  Les  étudiants  sont  prévenus  chaque 
fois  des  suites  que  pourraient  avoir  pour  eux,  d'après  les  règle- 
ments universitaires,  et  d'après  les  lois,  les  lausses  signatures  ap- 
posées à  ces  actes,  ou  toute  autre  fraude  dont  ils  se  seraient 
rendus  coupables. 

Les  examens  se  composent  de  trois  séries  d'épreuves:  4°  la 
composition  écrite  ;  2  »  l'explication  des  auteurs  grecs,  lalius  et 
français;  3°  les  questions  orales. 

Pour  la  première  épreuve,  les  candidats  sont  tenus  de  faire 
une  version  latine,  à  peu  près  de  la  même  force  et  de  la  même 
étendue  que  les  versions  latines  qui  se  donnent  en  rhétorique. 
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Le  texte  de  la  composition  csl  choisi  par  le  doyen,  ou  par  le 
président  de  la  commission. 

Le  même  texte  sera  dicté  à  tous  les  candidats  qui  devront  être 
examinés  dans  le  même  jour.  Un  des  membres  de  la  faculté  ou 
de  la  commission,  désigné  à  tour  de  rôle,  dicte  le  devoir,  et 
préside  à  la  composition. 

l>eux  heures  sont  accordées  pour  celte  épreuve.  Pendant  ce 
temps,  les  candidats  restent  constamment  sous  la  surveillance  de 
l'examinateur.  Ils  ne  peuvent  avoir  ^aucune  communication  au 
dehors  ni  entre  eux,  sous  peine  d'exclusion  ;  et  il  n'est  laissé  à 
leur  disposilion  d'autres  livresque  les  dictionnaires  latins. 

Chaque  candidat  remet  sa  composition,  signée  de  lui,  à  l'exa- 
minateur. 

La  fanilté  ouja  commission  procède  de  suite  à  l'examen  des 
copies  et  décide,  d'après  cette  première  épreuve,  quels  sont  les 
candidats  qui  seront  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Les  candidats  admis  à  la  deuxième  épreuve  expliquent  diffé- 
rents passades  des  auteurs  grecs,  latins  et  français,  d'après  les 
listes  annexées  an  présent  règlement. 

Chaque  liste  e^t  divisée  en  un  même  nombre  de  numéros, 
Avant  l'épreuve,  il  est  déposé  dans  une  urne  autant  de  boules 
qu'il  y  a  de  numéros  ;  et  les  boules  extraites  successivement  de 
l'urne  par  le  candidat,  et  présentées  par  lui  au  président,  indi- 
quent, pour  chaque  explication  grecque,  latine  et  française, 
1  auteur  sur  lequel  elle  doit  porter.  Les  juges  choisissent  dans  le 
texte  indiqué  par  le  sorties  passages  que  doit  expliquer  le  can- 
didat. 

Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  répondent  verbale- 
ment à  des  questions  de  philosophie,  de  littérature,  d'histoire,  de 
mathématiques  et  de  physique,  également  désignées  par  la  voie 
du  sort,  parmi  les  programmes  annexés  au  présent  règlement, 
et  d'après  le  mode  déterminé  à  l'article  21. 

UrréU  du  U  juiUol  18*0,  art.  9......  ta.) 

Jugement  des  épreuves. 

383.  La  durée  des  épreuves,  pour  chaque  candidat,  non 
compris  les  deux  heures  accordées  pour  la  version  latine,  sera 
de  irois  quarts  d'heure  au  moins. 

D'après  le  mérite  de  la  composition  écrite  et  des  épreuves 
orales,  le  jury  délibère  sur  l'admission  de  chaque  candidat.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  La  déci- 
sion des  juges  est  proclamée  en  séance  publique. 

Tout  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  à  un  nouvel  examen 
que  dans  une  autre  session.  Ce  nouvel  examen  doit  être  néces- 
sairement subi  devant  la  même  faculté  ou  la  même  commission 
que  le  précédent,  à  moins  d'une  dispense  expresse  accordée  par 
le  ministre  en  conseil  royal. 

La  faculté  ou  la  commission  délivre,  pour  chaque  candidat, 
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jugé  admissible,  un  certificat  d'aptitude  qui  doit  indiquer,  con- 
formément au  modèle  ci-joint  n°  2  : 1°  les  nom,  prénoms»  date 
et  lieu  de  naissance  du  candidat  ;  2°  te  Heu  où  il  a  fait  ses  études; 
3°J  les  notes  obtenues  par  lui  dans  l'épreuve  delà  composition; 
4°  le  numéro  des  questions  qui  lui  sont  échues  dans  chacune  des 
épreuves  orales,  et  la  manière  dont  il  a  subi  lesdites  épreuves. 
Quand  le  recteur  ou  un  inspecteur,  autre  que  le  président  de  la 
commis*ion,  a  été  présent  à  l'examen,  il  en  est  fait  aussi  men- 
tion sur  le  certificat  d'aptitude.  Ce  certificat  est  signé  par  tous 
les  membres  qui  ont  pris  part  à  l'examen.  Chaque  membre  peut 
y  joindre  ses  observations. 

Le  jury  exprime  son  opinion  sur  chaque  candidat,  par  les  mois 
tres-bicn,  bien,  ou  assez  bien,  lesquels  sont  insérés  dans  le  cer- 
tificat d'aptitude. 

Le  certificat  d'aptitude,  avec  les  pièces  déposées  par  les  can- 
didats, est  transmis  au  recteur  pour  recevoir  .«on  visa,  Le  doyen 
ou  le  président  de  la  commission  adresse  en  même  temps  au  rec- 
teur le  procès-verbal  de  chaque  séance  d'examen,  signé  par 
tous  les  juges,  et  un  rapport  sur  l'ensemble  des  examens,  et  sur 
la  force  relative  des  épreuves.  Il  y  joint  la  composition  écrite 
folle  par  chaque  candidat. 

Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  formes,  ou  excès 
d'indulgence  dans  la  réception  des  candidats,  il  déclare  «1  la  fa- 
culté qu'il  refuse  son  visa,  et  il  adresse  au  grand-maître  les  mo- 
tifs de  son  refus,  avec  le  certificat  de  la  faculté. 

Les  certificats  d'aptitude  visés  par  le  recteur  sont  transmis  au 
ministre,  avec  le  procès- verbal  des  séances  d'examen  et  le  rap- 
port du  doyen  ou  du  président  de  la  commission.  Le  recteur 
transmet  également  chaque  fois  la  liste  des  candidats  refusés. 

Les  diplômes  sont  conférés  par  le  ministre,  grand-maiti  e  de 
l'Université,  dans  la  forme  établie. 

Nul  diplôme  ne  peut  être  remis  à  l'impétrant  qu'après  que 
celui-ci  aura  appose  sa  signature  tant  sur  l'acte  même  que  sur 
le  registre  mentionné  à  l'article  6,  lequel  servira  à  constater  la 
remise  du  diplôme.  Tout  diplôme  qui  ne  porte  point  la  signa- 
ture de  l'impétrant  et  celle  du  fonctionnaire  qui  a  fa  t  la  remise 
de  l'acte,  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  et  comme  ne 
conférant  aucun  droit. 

(Arrêté  du  U  juil'el  l94<>,  art.  i3  .  ..  Ji.) 

Dispositions  générales. 

384.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  19  du  décret  du 
17  mars  4808,  18  du  statut  du  16  février  1810,  23  du  décret  du 
15  novembre  1811, 1er  et  2  de  l'ordonnance  du  17  octobre  1821, 
et  les  arrêtés  des  17  juillet  1835, 11  avril  et  16  mai  1837,  conti- 
nueront d'être  exécutées,  quant  aux  conditions  d'admissibilité 
aux  épreuves. 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  clans  toutes  les  acadé- 
mies, à  partir  du  1er  janvier  1841. 

(Ibid..  a.t.  H  et  H.) 
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MOOEI.E  ©E  CERTIFICAT  D'APTITUDE. 


FACULTÉ 
(ou  Committton) 


do  moi»  d 
184  . 


(india 


net 


(il" 
,11» 
(n° 


) 

; 
) 


Nous  soussignés,  membres  de  la  faculté  (ou  cow- 
mission)  des  lettres  de  l'académie  d 

Après  avoir  reconnu  régulières  les  diverses  pièces 
déposées  par  le  sieur  (nom  et  prénoms),  né  à 
département  d  le 
Elève  du  collège  royale  ou  communal  ou  de  F institua 
tion  de  ou  élevé  dan*  la  maison  paternelle), 

à  l'effet  d'être  admis  à  l'examen  du  baccalauréat  ès  let- 
tres. 

Avotià  procédé  audit  examen ,  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  du  H  juillet  1810. 

(Si  le  recteur  ou  un  inspecteur  a  été  présent ,  en  faire 
ici  mention). 

Du  procès- verbal  de*  différentes  épreuves  il  résulte 
ce  qui  suit  : 

h  «•  La  composition  écrite  a  été 
par  un  mot  V appréciation  des  juges  ; 
2°  L'explication  des  auteurs  grecs 

 des  auteurs  latins 

— —         des  auteurs  français 
3°  Sur  la  philosophie  (no    ),le  candidat  a  répondu: 
Sur  la  littérature  (n°  ) 
Sur  l'histoire  (n°  ) 
Sur  la  géographie  (n°  ) 
Sur  les  mathématiques  (n1'  ) 
Sur  la  physique  et  la  chimie  (n*  ) 
Après  avoir  apprécié  l'ensemble  desdites  épreuves  et 
en  avoir  délibéré,  nousnvons jugé  ledit  candidat  digne 
du  grade  de  bachelier  ès  - lettres  (avec  la  mention  très- 
bien  ,  bien  ,  assez  bien.) 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent  cer- 
tificat. 

Fait  à  le  484 

(Signature  des  examinateurs.) 

Nous,  recteur  de  l'académie  d 

Vu  le  certificat  d'aptitude  ci-dessus  et  les  pièce s  an- 
nexées, 

Après  nous  être  assure  de  la  capacité  et  de  la  bonne 
conduite  du  candidat,  approuvons  le  susdit  certificat, 
uni  sera  immédiatement  transmis  à  M.  le  miuistre  de 
1  instruction  publique,pour  être  ratifié  et  échangé,  s'il 
y  a  lieu,  contre  un  diplôme  de  bachelier  «.*  lettres. 

Fait  à  le  m 

{SûjnaUtrc  du  recteur.) 
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Liste  des  auteurs  grecs ,  latins  et  français ,  annexée  au 
règlement  du  baccalauréat  es  lettres y  pour  l'épreuve  de  Vex- 

Auteurs  grecs. 

N°*     4  à    3 .  Homère  :  Le  premier  livre  de  VUiade  ; 

4  à    7 .      —       Le  sixième  livre  de  Y  Iliade  j 

8  à  44.  Sophocle:  Œdipe  roi; 
12  à  U.       —       OEdipe  à  Colonne. 
45  à  48.  Euripide  :  Hécube. 
4  9  à  21 .  Thkocritb  :  La  première  Idylle. 
22  à  24 .  Xbrophon  :  Les  Mémoires  sur  Socrate,  livre  Ier . 
25  à  27.       —  id.  livre  II. 

28  à  30.       —  id.  livre  III. 

34  à  33.       —  id.  livre  IV. 

34  à  37.  Plator  :  Le  premier  Alcibiade. 
38  à  40 .  DÉM08THERES  :  La  première  Olynthieone. 
44  à  43.  —  La  deuxième  Olynthienne. 

44  à  46.  Plotarqtjb  :  Fie  d'Alexandre.  ■ 
47  à  50.       —        Fie  de  César. 

Auteurs  latins. 

4 ,    2.  Virgile  :  Le  quatrième  livre  des  Géorgiques. 

3,    4.  Le  4"  livre  deV  Enéide. 

5.  —  Le  2°  id. 

6.  —  Le  3»  id. 

7.  —  Le  4*  id. 

8.  —  Le  5-  id. 
9,  4  0.  -  Le  6°  id. 

44.  —  Le  7»  id. 
42.  —  Le8«  id. 
4  3.  —  Le  9.  id. 
4  4.  —  Le  40*  id. 

45.  —  Le  4 1*  id. 

46.  —  Le  42*  id, 

4  7,  48.  Horace  :  Le  premier  livre  des  Odes. 
1 9,  20.      —        Le  premier  livre  des  Satires. 
24,  22.     —       Le  premier  livre  des  E pitres. 
23,  24.      —       V Art  poétique. 

25.  Ovide  :  Les  Métamorphoses ,  livre  I,r. 

26.  —  id.  livre  II. 

27.  Terekcb  .VAndrienne.  » 
28,  29.  Cicbron  ;  Discours  contre  Verres ,  de  Signis. 

30,  31.     —  id.  de  Suppliciis . 

32,  33.     —       La  Milonienne. 

34,  35.      —       Le  Songe  de  Scipion. 

36,  37.     —       Les  Tusculanes. 

38,  39.  Tacite  :  Fie  dAgricola. 

40,  41 .     —     Le  premier  livre  des  Annales. 

42,  43.  Pi-îne  le- Jeune  :  Le  Panégyrique  de  Trajan. 

44,  45.  Narrations  et  discours  tiré\s  de  TiteLivc. 
46,  47.  —  de  ÎNillu&tc. 
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48,  49.  Narrations  et  discours  tirés  de  Tache. 

'  uq    de  Quinte- Curce. 

Auteurs  français. 

4,  2.  Corbeille  :  le  Cid. 
3,  4.        -  PolyeutU. 

6,  6.  Racibbx  Bntannicus. 

7,  8.  —  Estker. 
9,  40,       —  Athalie. 

44,42.  Molière  :  Le  Misanthrope. 

4  3  4  4.  La  Fostawb  :  Les  trois  premiers  livres  des  tables. 

45^  46.         —  LeslivresIV,V,VI. 

4 «y   .         Les  livres  VII,  VIII,  IX. 

49*  20.         —         Les  trois  derniers  livres.— P^iWnion  et  Jîaucii. 

24  \  22.  BoiLBàU  :       Les  Épîtres. 

23  24.     —  V Art  poétique, 

25 1  26  Pascal  :         Les  deux  premières  Provinciales  '« 

27*  28  Bossukt  .        Oraison  funèbre  de  la  reine  <T Angleterre. 

2q'  30     -  id.  du  Prince  de  Condé. 

34'  32!    —  Troisième  partie  du  Pùcourj  sur  t  histoire 

universelle. 
34  34.  Féwblok  :  Dialogues  sur  Véloquence. 
-\k   yx    7Vfe'ma<iue,  livre  IV. 

37'  38       -  -        livre  XIV  (description  des  Champs- 

'     *  Elysées). 
39,  40-  La,  Bruyère  :  Des  ouvrages  de  tesprit. 

44,  42.  Massillow  .  Le  Petit  Carême,  les  six  premiers  sermons. 
43  44    —  les  six  derniers. 

45, '  46^  Montesquieu  :  Grandeuret  décadence  des  Romains. 
47,  48.  Bcffoe  :  Discours  sur  le  style. 

49,  50.  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV . 

PROGRAMME  DES  QUESTIONS  ORALES. 


QUESTION*  DE  PHILOSOPHIE. 

Modifications  introduites  au  programme  du  28  septembre  1830. 

Ordre  des  questions  de  l'ancien  programme. 

ABT.XVI. 

Du  Syllogisme  et  de  ses  règles.  —  Citer  des  exemples. 

Art.  xvii. 
De  l'utilité  de  la  forme  syllogistique. 

Art.  xvut. 

Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 
»  Aux  provinciales  ont  été  substituées  les  pensées. 
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Aa-r.  xix. 

Autorité  du  témoignage  de*  hommes. 

Art.  xi. 

Des  signes  et  flu  langage  dans  leurs  t apports  avec  la  pensée. 

Art.  xxi. 

» 

Des  causes  de  nos  erreurs  ,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

QUESTIONS  LITTÉRAIRES. 

De  la  littérature  en  général. 

1 .  Classification  des  divers  genres  de  littérature,  en  prose  et  en  vers. 

Poésie. 

2.  Indiquer  les  différents  genres  de  poésies;  faire  connaître  le  caractère 

de  chacun  d'eux. 

3.  Qu'eti'tend-on  par  langue  poétique? 

4.  Du  vers  soit  métrique,  soit  syllabiquc.  —Des  principales  règles  de 

la  prosodie  latine  et  française. 
B.  De  l'art  poétique  et  de  la  poésie. 

6.  Du  génie  et  du  goût. 

Eloquence. 

7.  De  l'éloquence  et  de  la  rhétorique. 

8.  De  1  ancienne  division  de  l'éloquence  en  trois  genres. 

9.  De  l'ancienne  division  de  la  rhétorique  en  trois  parties. 
4  0.  De  l'invention. 

1 1 .  Qu'est-ce  que  In  preuve  ?  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  preuves  ?  A 

quelles  sources  l'orateur  doit-il  principalement  puiser  les  preuves? 

12.  Des  lieux  communs. 

43.  De  1  argumentation  et  de  ses  diverses  formes  philosophique  el 
oratoire. 

14.  Des  divers  arguments;  par  exemple,  de  Fenthymème,  du  syllogisme, 

du  dil  crome. 

15.  Des  mœurs. — Qu'entend -on  par  les  mœurs  oratoires? 

1 6.  Des  passions. — Qu'est-ce  que  les  passions  relativement  à  l'éloquence? 

17.  De  la  disposition. 

1 8.  De  l'exorde  ;  —  De  ses  différentes  espèces. 

19.  Delà  proposition. 

20.  De  la  division;  —  Faire  connaître  les  qualités  d'une  division  bien 

faite. 

21 .  De  la  narration.  —  De  la  différence  de  la  narration  oratoire  et  de  la 

narration  historique.  —  Quelles  sont  les  principales  qualités  de  la 
narration  oratoire? 

22.  De  la  confirmation. 

23.  de  l'amplification. 

24.  De  la  réfutation. 

25.  Des  sophismes. — Pétition  de  principes.  —  Cercle  viraux.  —  Am- 

biguïté des  mots. 

26.  De  la  péroraison. 

27.  De  l'action. 

28.  De   réloc-tiliou  et  du  st\  le. 
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29.  Quelles  sont  les  qualités  essentielles  du  style? 

30.  De  l'ancienne  distinction  des  trois  genres  de  style. 

31 .  De  la  période. 

32.  De  l'harmonie  du  Btyle  et  des  différentes  espèces  d  harmonie. 

33.  Du  style  figuré  et  des  figures.  —  De3  figures  de  mots  et  des  figures 

de  pensées. 

34.  Faire  connaître  les  principales  figures  de  pensées.   En  citer  des 

exemples. 

35 .  Faire  connaître  les  principaux  tropes.  En  citer  des  exemples. 

Histoire  littéraire. 

36.  Quelles  sont  les  principales  époques  de  la  poésie  grecque? 

3*7.  Citer  les  poètes  qui  ont  brillé  dans  cha«une  de  ces  époques ,  eu  sui- 
vant l'ordre  des  genres  ,  en  indiquant  les  dates  de  leur  naissance 
et  de  leur  mort,  et  les  titres  de  leurs  principaux  ouvrages. 

38.  Quelles  sont  les  principales  époques  de  la  poésie  latine? 

39.  Citer  les  poètes  qui  ont  brillé  dans  chacune  de  ces  époques,  en 

suivant  l'ordre  des  genres,  etc. 

40 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  la  poésie  française? 
44  .  Citer  les  poêles  qui  ont  brillé  dans  chacune  de  ces  époques,  etc. 

42 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  grecque  ? 

43.  Citer  les  orateurs  qui  ont  brillé  dans  chacune  d'elles,  en  suivant 

Tordre  des  genres,  etc. 

44 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  latine  ? 

45.  Citer  les  orateurs  qui  ont  brillé  dans  chacune  d'elles,  etc. 

46 .  Quelles  sont  les  principales  époques  de  l'éloquence  française  ? 

47*  Citer  les  orateurs  qui  ont  brillé  dans  chacune  d'elles,  etc.  —  Faire 

connaître  les  principaux  orateurs  sacrés. 
48 .  Des  principaux  historiens  nrecs  ; 
40.  id.  latins; 

'60.  id.  français 

QUESTlOSS  U  HlSTOIRB. 

Prolégomènes. 

4  Définition  de  l'histoire,  son  objet.  —  Grandes  divisions  et  périodes 
les  plus  remarquables  de  l'histoire  universelle. 

Histoire  ancienne. 

2 .  Éteudue  de  1  histoire  ancienne.  —  Énumération  des  divers  états  et 

surtout  des  grands  empires,  dans  leur  ordre  géographique  et  chro- 
nologique. —  De  leur  importance  respective  dan»  l'histoire  an- 
cienne. , 

3.  Origine  de  l'univers  et  de  l'homme  d'après  les  Saintes  Écritures.  — 

Dissémination  du  genre  humain  après  le  déluge.  —  Origine  des 
différentes  races.  —  Formation  des  peuples  par  migrations  et  par 
colonies. 

4  .  Judée.  —  Histoire  du  peuple  de  Dieu.  —  Patriarches.  —  Séjour  en 
Egypte.  —  Législation  de  Moïse.  —  Josué.  —  Conquête  et  partage 
de  la  Terre-Sainte.  —  Gouvernemeut  des  Juges. 

des  Hébreux  pendant  les  règnes  de  Saul,  David  et  Salo- 
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mon.  —  Royaume  de  Juda  et  d'Israël  jusqu'au  retour  delà  captivité 
sous  Cyrus. 

6 .  Histoire  des  Juifs  depuis  l'édit  de  Gjrus  jusqu'à  la  prise  de  Jérusa- 

lem. —  État  politique  et  religieux  de  la  Judée  principalement  à  l'é- 
poque de  la  naissance  de  Jésus-Christ. 

7.  Egypte.  —  Histoire  de  l'Égypte  jusqu'à  la  conquête  de  ce  pays  par 
Cambyse.  —  Religion  ,  gouvernement,  arts  et  monuments  de  PÉ* 

8 .  Assyrie.  —  Histoire  des  Assyriens  et  des  Babyloniens  jusqu'à  la  prise 

de  Babylone  par  Cyrus.  —  Gouvernement,  religion.  —  Science  des 
Chaldéens.  —  Monuments  de  Babylone. 

9.  Médie,  Perse  et  Lydie.  —  Royaume  de  Lydie  jusqu'à  la  chute  de  Cré- 

sus.  —  Histoire  des  Mèdes  et  des  Perses  jusqu'à  Cyrus.  —  Règne  de 
Cyrus.  —  Coutumes  et  religion  des  Mèdes  et  des  Perses. 

40.  Histoire  des  successeurs  de  Cyrus  jusqu'au  commencement  de  la 

guerre  de  Darius  contre  les  Grecs.  —  Gouvernement  des  Perses  à 
cette  époque. 

41 .  Phénicie.  — Tyr.  — Sa  situation,  son  commerce.  —  Ses  établisse- 

ments en  Afrique,  en  Espagne,  en  Sicile. 

Grèce. 

42.  Anciennes  populations  de  la  Grèce.  —  Pélages,  Hellènes,  colonies 

étrangères. —  Histoire  des  temps  héroïques.  —  Invasion  et  conquête 
des  Doriens.  —  Colonies  grecques  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique. 
Poèmes  homériques.  —  Ère  des  Olympiades. 
4  3 .  Histoire  des  Athéuiens  depuis  Codrus  jusqu'à  la  première  invasion 
des  Perses.  —  Population  d'Athènes.  —  Gouvernement.  —  Aristo- 
cratie des  Eupatrides.  —  Les  Archontes.  —  Législation  de  Dracon 
et  de  Solon.  —  Constitution  d'Athènes  à  l'époque  des  guerres  mé- 
diques. 

4  4 .  Histoire  des  Spartiates  depuis  la  conquête  des  Doriens  jusqu'à  la 
guerre  médique.  —  Population.  —  Spartiates,  Laconiens,  Ilotes. 
—  Constitution  et  législation  de  Lycurgue.  —  Gnerre  de  Messé- 
nie,  guerre  de  l'Argolide.  —  État  du  Péioponèse  à  l'époque  des 
guerres  médiques. 

45.  Histoire  de  la  Grèce  et  de  la  Perse  pendant  les  guerres  médiques. 

4  6 .  Histoire  des  luttes  intérieures  des  penples  de  la  Grèce  jusqu  à  la  fin 
de  la  guerre  du  Péioponèse. 

4  7 .  Histoire  de  la  Grèee  et  de  la  Perse  depuis  la  fin  de  la  guerre  du  Péio- 
ponèse jusqu'à  l'avènement  de  Philippe,  père  d'Alexandre. 

4  8.  Histoire  de  la  Macédoine  jusqu'au  règne  de  Philippe.  —  Histoire  de 
la  Macédoine  et  de  la  Grèce  pendant  le  régne  de  Philippe. 

4  9 .  Histoire  de  la  Macédoine,  de  la  Grèce  et  de  la  Perse  pendant  le  règne 
d'Alexandre. 

20.  Causes  principales  qui  out  assuré  tour  à  tour  la  prépondérance  aux 
Athéniens,  aux  Spartiates  ou  aux  Macédoniens  dans  la  Grète,  et 
aux  Grecs  d'Europe  dans  l'Asie  aux  diverses  époques,  et  particuliè- 
rement à  l'époque  des  conquêtes  d'Alexandre. 

24 .  Rivalités  et  guerres  des  généraux  d'Alexandre  jusqu'à  la  bataille 
d'Ypsus. 

22 .  Histoire  de  la  Macédoine  et  de  la  Grèce  depuU  la  bataille  d'Ypsus  jus- 

qu'à la  réduction  de  la  Grèce  en  province  romaine. 

23.  Histoire  de  l'Égypte  depuis  la  bataille  d'Ypsus  jusqu'à  la  réduction 
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tle  l*Égypte  en  province  romaine.  —  Histoire  de  la  Syrie  depuis  ta 
bataille  d'Y p sus  jusqu'à  la  réduction  de  la  Syrie  en  province  ro- 
maine. 

24.  Indication  des  États  secondaires  formés  en' Asie  des  déhris  de  l'em- 

pire des  Perses  et  de  l'empire  macédonien. 

25.  Polythéisme  grec,  fêtes  religieuses.  —  Jeux  olympiques.  —  Amphic- 

tyonies.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts 
en  Grèce,  depuis  Homère  jusqu'à  la  conquête  des  Homains. 

Rome. 

26 .  Anciens  peuples  de  l'Italie.  —  Fondation  de  Rome.  —  Son  histoire 

sous  les  rois.  —  Institutions ,  gouvernement.  —  Accroissement  du 
territoire. 

2*7 .  Histoire  de  la  constitution  de  Rome  depuis  l'établissement  du  consu- 
lat* —  Consolât,  dictature,  tribunat.  —  Lois  agraires  ;  décrmvirar. 
—  Les  Douze-Tables.  —  Partage  du  eonsulat  jusqu'à  l'admission 
des  plébéiens  à  toutes  les  magistratures. 

28.  Guerres  de  Rome  coutre  les  peuples  de  l'Italie  jusqu'à  l'entière  réduc- 

tion de  la  Cisalpine.  —  Invasions  des  Gaulois  et  de  Pyrrhus.   

Armée  romaine.  —  Colonies. 

29.  Carthage. —  Ses  moeurs  et  sa  constitution  comparées  avec  celles  de 

Rome.  —  Rome  et  Carthage  se  rencontrent  en  Sicile.  —  Première 
guerre  punique. 

30.  Seconde  et  troisième  guerres  punique.      Annibal,  les  Scipion.  — 

Ruine  de  Carthage. 
34  .  Guerres  des  Romains  en  Asie,  en  Europe  et  en  Afriqne  pendant  les 
guerres  puniques,  et  jusqu'à  l'époque  de  la  défaite  des  Cimbres  et 
des  Teutons. 

32.  Changements  dans  la  constitution  intérieure  de  Rome.  —  Histoire  et 

tribunat  des  Gracques. —  Multiplication  des  esclaves  et  des  affran- 
chis.—- Invasion  des  Latins  et  des  Italiens  dans  la  cité. —  Commen- 
cement de  l'ordre  des'chevaliers. 

33 .  Guerre  sociale.—  Rivalité  de  Marins  et  de  Sylla.  —  Victoires  de  Sylla 

sur  Mithridate.  —  Continuation  de  la  guerre  civile  jusqu'à  la  mort 
de  Sertorius. 

34.  Guerres  des  Romains  contre  Spartacus,  Mithridate,  Tigrane;  contre 

les  pirates,  contre  les  Juifs  et  les  autres  penples  de  l'Asie  depuis  la 
mort  de  Sylla  jusqu'au  retour  de  Pompée  en  Italie. 

35.  Domination  de  Pompée  et  de  l'ordre  des  chevaliers.  —  Cicéron  ,  sa 

vie  politique.  —  César.  —  Le  parti  populaire.  —  Premier  triumvirat. 
— -  Consulat  de  César. 

36.  Guerres  des  Gaules.  —  Intrigues  et  séditions  à  Rome.  —  Défaite  de 

Crassus.  —  Guérie  civile.  — Triomphe,  domination  et  mort  de 
César. 

37.  Etat  de  Rome  après  la  mort  de  César. — Second  triumvirat. — 

Partage  du  monde  romain.  —  Guerre  civile.  —  Bataille  d'Actium. 
—  L'empire. 

38.  Causes  principales  qui  ont  donné  aux  Romains  la  domination  sur 

l'Italie,  et  ensuite  l'empire  sur  une  partie  du  moude. 

39.  Naissance  de  Jésus-Christ;  les  apôtres,  les  premières  églises.   

Persécutions  pendant  les  premiers  siècles  de  I  empire. 

40.  Etendue  de  l'empire  romain.  — Changements  introduits  par  Au- 

guste dans  la  constitution  politique,  —  Règne  d'Auguste. 
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K\  .  Notions  sommaires  sur  l'histoire  littéraire  de  Rome  depuis  la  fin  de 
la  première  guerre  punique  jusqu'à  la  mort  d'Auguste. 

42 .  Règnes  de  Tibère,  de  Caligula,  de  Claude,  de  Néron  Destruction 

de  l'aristocratie  romaine.  —  Exploits  de  Corbulon.  —  Commence- 
ment de  la  conquête  de  la  Grande-Bretagne.  —  Galba,  Otbon 
Vttellius. 

A3.  Les  Flavien  et  les  Antonin.  —  Grandeur  et  sage  administration  de 
l'empire.  —  Prise  de  Jérusalem.  —  Guerre  contre  les  Bataves,  les 
Parihes,  les  Germains.  —  Décadence  de  l'empire  sous  le  règne  de 
Commode. 

44.  Les  princes  syriens.  —  De  Pertinax  jusqu'à  Alexandre  Se'vère. 

45 .  Usurpateurs  militaires.  —  De  Maxtmin  jusqu'à  Gallien  Anarchie 

intérieure.  —  Commencements  de  l'invasion  des  Barbares. 

46.  Aristocratie  militaire.  —  De  Claude  II  jusqu'à  Cirin  et  Nuraérien.  

Efforts  des  empereurs  qui  ont  gouverné  l'empire  romain  pendant 
cette  période,  pour  repousser  les  Barbares  et  pour  organiser  la  dé- 
fense des  frontières. 

47.  Division  de  l'empire.  —  De  Dioctétien  jusqu'à  Constantin.  —  Con- 

sitution  monarchique,  administrative  et  fiscale  de  l'empire  sous  ces 
denx  princes. — Succès  des  ar; ;u es  romaines.—- Le  christianisme  de- 
vient la  religion  impériale.  —  Fondation  de  Constantinople. 

48.  Famille  Flavienne  et  Valentinienne,  depuis  la  mort  de  Constantin 

jusqu'au  partage  définitif  de  l'empire  après  la  mort  de  Théodose.  

Efforts  impuissants  des  vieilles  religions  et  des  nouvelles  hérésies 
contre  le  christianisme.  — -  Polythéisme  de  Julien.  —  Arianisme 
de  Valens.  —  Invasion  des  Huns  sur  les  terres  des  Gotha,  et  des 
Goths  dans  l'empire  romain.  —  Commencement  de  la  grande  in- 
vasion. —  Théodose. 

49.  Etat  politique  des  provinces  romaines  sous  les  empereurs. — Leur 

organisation.  —  Préfectures  du  prétoire,  diocèses,  provinces.  

Administration  civile,  militaire,  judiciaire,  financière.  —  Consti- 
tution particulière  des  villes  provinciales.  —  Colonies;  —  munici- 
pes,  sénat,  curie,  magistrature*  municipales,  corporations. 

50.  Constitution  du  christianisme  en  Occident.  —  Les  papes.  —  Les 

«véques.  —  Juridiction.  —  Discipline.  —  Les  coneiles. 

Histoire  du  moyen  âge. 

4.  Etendue  de  l'histoire  du  moyen  âge;  —ses  grandes  divisions.  — 
Enunt'-ratio  i  des  principaux  Etats  fondés  pendant  cette  période  de 
l'histoire,  dans  leur  ordre  géographique  et  chronologique.  —  Leur 
importance  respective  dans  l'histoire  du  moyen  âge. 

2 .  invusion  des  Barbares.  —  Idée  générale  de  la  décadence  de  l'empire 

romain.  —  Ethnographie  du  monde  barbare  avant  l'invasion.  — 
Scythes  et  Tartarcs,  Slaves,  Germains.  —  Mœurs  d#  s  Barbares.  — 
Leurs  invasions  dans  les  deux  empires.  —  Destruction  de  I  empire 
d'Occident, 

3.  Goths  et  Lombards.  — -  Histoire  des  Ostrogoths  et  des  Lombards  en 

It.tlie  jusqu'à  la  conquête  du  royaume  des  Lombards  par  Char 1c- 
magne. —  Théodoric,  Cassiodore.  —  Histoire  des  Wisigoths  en 
France  et  en  Espagne.  —  Causes  de  la  chute  rapide  des  royaumes 
fondés  par  les  Goths. 

4.  Anglo-Saxons.  —  Etablissement  des  Anglo-Saxons  dans  la  Grande- 
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Bretagne.  —  Heptarchie.  —  Guerres  civiles.  —  Invasions  danoises. 

—  Royaume  d'Angleterre  jusqu'à  la  bataille  de  Hasiings. 

5.  Francs.  —  Premiers  établissements,  premières  tribus,  premiers  chefs 
des  Francs. —  Clo vis. — Guerres  civiles  el  expéditions  des  Francs. 

—  Décadence  des  Mérovingiens;  ses  causes.  —  Victoires  de  l'Aus- 
trasie  sur  la  Neustrie.  —  Les  maires  du  palais  des  deux  pays.  —  Les 
deux  Pépins. 

Organisation  des  Barbares  après  la  conquête.  —  Des  terres.  —  Des  per- 
sonnes. —  Do  gouvernement.  —  Législation  des  Barbares.  —  Ré- 
sultats généraux  de  l'invasion. 
B.  Empire  d Orient.  —  Histoire  de  l'empire  d'Orient  jusqu'aux  croisa- 
des. —  Guerres  contre  les  Perses.  — Justinien;  ses  lois.  —  Bélisaire. 

—  Héraclius. 

T .  Eglise.  —  Etat  de  l'Eglise  en  Orient  el  en  Occident.  —  Notions  som« 
maires  sur  les  lettres  et  les  arts  jusqu'à  Chailemagne. 

8.  Mahomètisme.  —  Etat  de  l'Arabie  avant  Mahomet.  —  Vie  de  Maho- 

met. —  Idée  de  sa  législation  religieuse  et  du  Koran.  —  Ali.  —  Les 
Ommiades.  — Leurs  conquêtes. — Les  Abassides.  — Leur  grandeur 
et  leur  décadence  jusqu'au  démembrement  de  leur  empire.  —  Dy- 
nasties indépendantes.  —  Des  Turcs  Seljoucides. 
Invasion  des  Arabes  en  Espagne.  —  Kalifat  de  Cordoue.  —  Etat  soc  ial  et 
politique  des  Arabes  en  Espagne.  —  Incursions  des  Sarrasins  en 
France,  en  Italie. 

9.  Empire  carlovingien.  —  Histoire  des  règnes  de  Pépin  et  de  Charle- 

raagne.  —  Ktcudue  de  l'empire  de  Charlemagne.  —  Institutions 
civiles,  politiques,  ecclésiastiques,  littéraires  de  Charlemagne.  — 
Alliance  des  papes  et  des  Carlovingiens.  — Accroissement  des  lîtats 
de  l'Eglise. 

40.  Histoire  des  successeurs  de  Charlemagne  jusqu'au  rè(;ne  de  Lou'x- 
d'Outre-Mer.  —  Causes  de  la  décadence  des  Carlovingiens  tt  «lu 
démembrement  de  leur  empire.  —  Différences  de  races  el  d'intérêts 
entre  les  peuples  do  l'empire.  —  Séparation  des  royaumes  el  des 
provinces.      Commencement  de  la  féodalité. 

44*  France.  —  Origine  et  faibles  commencements  de  la  dynastie  capé- 
tienne au  milieu  de  !a  France  féodale.  —  Hugues,  Hubert,  Henri  et 
Philippe  4°. 

Idée  générale  de  la  féodalité  en  Europe  et  surtout  en  France.  —  Impor- 
tance de  la  terre  Aïeux  et  fiefs.  —  Hérédité.  —  Droits  et  devons 

respectifs  des  possesseurs  de  fiefs.  —  Hiérarchie  féodale.  —  La 
royauté. 

12.  Normands.  —  Invasions  normandes  au  neuvième  et  au  dixième 

siècle.  —  Etablissement  des  Normands  en  Neustrie.  —  Conquête  de 
la  Grand*  -Bu  tagne  par  Guillaume.  —  Bataille  de  Hasiings.  — Par- 
tage de  la  terre  conquise. 
Conquête  de  l'Italie  méridionale  par  les  Normands.  —  Bois  normands 
des  Deux-Sieiles. 

13.  Allemagne  el  Italie. —  Histoire  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  jusqu'à 

la  mort  de  Frédéric  II.  —  De  l'Allemagne  depuis  la  fondation  de 
l'empire  jusqu'à  la  querelle  des  investitures.  —  De  l'balie  jusqu'à  la 
même  époque.  —  Lutte  de  l'empire  et  du  sacerdoce;  des  Gibelins 
et  des  Guelfes,  sous  la  maison  <'e  Souabe.  —  Grégoire  VU,  Inno- 
cent III,  Innocent  IV.  —  Frédéii.:  Barberousse,  Vu  déric  II. 
H.  Croisades.  —  Histoire  des  croisades.  —  Etat  de  PEurope  à  (Ypoque 
de  la  première  eroisa  lc;  — É'at  de  l'Oiient.  —  Royaume  chrétien  à 
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Jérusalem.  —  Les  croisades  prennent  la  route  de  mer.  —  Impor- 
tance de  Venise  dans  la  quatrième  croisade.  —  Empire  franc  à  Con- 
stanlinople.  —  Croisades  de  saint  Louis  en  Egypte  et  à  Tunis.  — 
Résultats  généraux  des  croisades:  politiques,  commerciaux,  indus- 
triels et  littéraires. 

45.  Allemagne  et  Italie.  —  Histoire  de  l'Allemagne  depuis  la  mort  de 

Frédéric  II  jusqu'au  couronnement  de  Frédéric  III.  — Formation  de 
la  ligue  helvétique.  —  Changements  divers  introduits  dans  la  con- 
stitution de  l'empire  pendant  cette  période  de  l'histoire  d'Alle- 
magne. 

46 .  Histoire  des  Etats  d'Italie,  et  leurs  rapporta  avec  l'Allemagne  depuis 

la  mort  de  Frédéric  II.  —Progrès  des  républiques  maritimes.  — 
Translation  du  Saint-Siège  à  Avignon.  — >  Grand  schisme  d'Occi- 
dent. —  Conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  —  Maisons  souveraines 
d'Italie.  —  République  de  Toscane.  —  Rivalité  de  Venise  et  de 
Gênes.  —  Maison  d'Aragon. — Traité  de  Lodi. 

47.  France  et  Angleterre.  —  Histoire  de  France  sous  les  Capétiens,  de- 

puis Louis  le  Gros  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  de  Valois.  — 
dévolution  dans  les  communes  du  nord  de  la  France.  —  Caractère 
et  politique  de  saint  Louis.  —  Albigeois. —  Différends  de  Philippe 
le  Bel  avec  l'Angleterre,  avec  l'Espagne,  avec  le  Saint-Siège.  — 
Templiers.  —  Progrès  du  pouvoir  royal. 
Histoire  de  l'Angleterre,  depuis  la  mort  de  Guillaume-le-Conquérant  jus- 
qu'à l'avènement  d'Edouard  IH.  —  Grande  charte  anglaise.  —  Pre- 
mières lottes  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

48.  Histoire  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  depuis  l'avènement  de  Phi- 

lippe de  Valois  et  d'Edonard  III  jusqu'à  l'expulsion  des  Anglais. — 
Abaissement  de  la  féodalité  en  France.  —  Convocation  des  Etats- 
généraux. —Les  députés  des  communes  anglaises  au  parlement. 
—  Dissensions,  civiles  dans  les  deux  royaumes. 

49.  Espagne.  —  Histoire  des  Arabes  et  des  royaumes  chrétiens  en  Es- 

pagne, jusqu'à  l'avènement  de  Henri  IV  au  trAne  de  Castille.  — 
Guerres  entre  les  chrétiens  et  les  Arabes.  --  Affaiblissement  et  di- 
vision des  royaumes  arabes.  —  Institutions  politiques  de  l' Aragon 
et  de  la  Castille.  —  Royaume  de  Portugal.  —  Découvertes  des  Por- 
tugais en  Afrique. 

20  •  Etats  slaves  et  Scandinaves.  —  Histoire  des  Etats  slaves  et  Scandi- 
naves, depuis  leur  origine  jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle. 

21 .  Grecs  etTurcs.  — Empire  grec.  —  Turcs  ottomans.  — Ta  merlan.  — 

Prise  de  Constantinoplc. 
Situation  et  puissance  respective  des  Etats  musulmans  et  des  Etats  chré- 
tiens an  milieu  du  quinzième  siècle. 

22 .  Notions  sommaires  sur  les  arts,  les  lettres,  les  sciences,  le  commerce 

en  Europe,  depuis  Charlemagne  jusqu'à  la  prise  de  Constantinoplc 

Histoire  moderne. 


23 .  Etendue  de  l'histoire  moderne  proprement  dite.  —  Ses  époques  prin- 
cipales et  ses  grandes  divisions  géographiques.  —  Peuples  et  Etats 
les  plus  célèbres  dans  les  temps  modernes,  et  leur  importance  res- 
pective. —  Indication  sommaire  des  grandes  découvertes  et  des 
progrès  de  la  civilisation. 

2i .  Etats  ilaves  et  Scandinaves.  —  Histoire  de  la  Russie  et  de  la  Pologne, 


Digitized  by  G 


di  l'enseignement  sapÉaiim.  425 

depuis  l'avènement  d'iwan  III  Wasiliewitch,  jusqu'à  l'avènement  de 
Pierre-le-Grand. 

Histoire  de  la  Suède  et  du  Danemark,  depuis  la  rupture  de  l'union  de 
Calmar  jusqu'à  l'époque  de  l'avènement  de  Charles  XII. 

S 5 .  Turquie,  Hongrie^  Bohême.  —  Histoire  de  la  Turquie  depuis  la  prise 
de  Constantinople  jusqu'à  la  mort  d'Othman  111. 

Histoire  de  la  Bohème  et  de  la  Hongrie,  depuis  le  milieu  du  quinzième 
siècle  jusqu'à  l'époque  où  le  trône  de  Hongrie  est  déclaré  hérédi- 
taire dans  la  maison  d'Autriche. 

26 .  Espagne  et  Portugal.  —  Troubles  intérieurs  de  l'Aragon  et  'de  la 

Castille.  —  Réunion  de  ces  deux  royaumes  sous  Ferdinand  le 
Catholique  et  Isabelle. —  Conquête  des  royaumes  de  Grenade  et  de 
Navarre.  —  Progrès  du  pouvoir  royal.  — Ximenès. 

27.  Indes  et  Amérique.  —  Découvertes,  conquêtes,  établissements  des 

Portugais  en  Afrique  et  en  Asie. —  Découvertes,  conquêtes,  éta- 
blissement des  Espagnols  en  Amérique.  —  Décadence  de  l'empire 
portugais  aux  Indes,  après  Albuquerque. 

28 .  Angleterre  et  Ecosse.  —  Guerre  des  Deux-Roses.  —  Affaiblissement 

de  la  noblesse  anglaise  à  l'issue  de  cette  lutte.  —  Avènement 
desTudor;  Henri  VII.  —  Lutte  de  la  noblesse  en  Ecosse  contre  les 
Stuarts. 

29.  France  et  Italie.  —  Dernières  années  de  Charles  VII,  et  règne  de 

Louis  XI.  —  Lutte  du  roi  contre  les  grands  vassaux.  —  Ligue  et 
uerre  du  bien  public,—'  Charles  le  Téméraire.  — Agrandissement 
u  territoire. 

Dangers  de  l'Italie.  —  Décadence  de  Venise.  —  Efforts  du  pape  pour 
établir  l'unité  en  Italie.  —  Ferdinand  d'Aragon  à  Naples.  —  Les 
M édicis  à  Florence.  —  Les  Sforza  à  Milan.  —  Guerre  de  Charles 
VUI  et  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Histoire  intérieure  de  la  France 
sous  ces  deux  princes. 

30*  La  maison  d Autriche. — Accroissement  de  puissance  et  de  territoire 
pour  la  maison  d'Autriche.  —  Changements  introduits  dans  la 
constitution  de  l'empire  sous  Ferdinand  III  ef  Mazimilien  I*»#  — 
— -  Ligue  anséatique.  —  Progrès  de  la  ligue  helvétique. 

34  *  Rivalité  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche  jusqu'à  la  paix  de 

Cateau-Cambrésis.  — Règnes  de  Charles-Quint  et  de  François  I". 

32 .  La  Réforme.  —  Origine  et  commencement  de  la  réforme  en  Allema- 

gne. —  Luther.  —  Alliance  des  protestants  du  nord  de  l'Allemagne. 
—  L'électeur  Maurice  de  Saxe.  —  Premières  luttes  de  la  réforme, 
jusqu'à  la  paix  d'Augsbourg. 

33 .  La  réforme  en  Angleterre.  —  Règne  de  Henri  Vni  ;  Marie  Stuart  ; 

Elisabeth. 

34.  Avènement  des  Stuarts  au  trône  d'Angleterre.  —  Jacques  I".  — 

Charles      —  Les  parlements.  —  Cromwell. 
Restauration  des  Stuarts. — Les  whigs  et  les  tories.  —  Révolution  de 
\  688.  —  La  maison  Brunswick. 

35  •  La  réforme  en  France  et  en  Suisse.  —  Calvin  —  Caractère  démo- 

cratique de  sa  réforme.  —  Premières  guerres  de  la  réforme  en 
France.  —  Charles  IX,  —  Les  Guise. —  La  Saint-Barthélemy. 

36 .  Henri  III.  —  Influence  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  dans  nos 

guerres  religieuses.  — Etats  de  Blois. —  La  Ligue.  —  Règne  glo- 
rieux de  Henri  IV.  —  Edit  de  Nantes. 

37 .  La  réforme  dans  les  Pays-Bas  espagnol*.  —  Règne  de  Philippe  II  en 

Espagne,  —Progrès  o>  la  réforme  dans  les  Pays-Bas.  — Granvelle. 

28 
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—  Le  duc  d'Albe.  —  Le»  gueux.  —  Révolte  et  union  des  provinces 
geptentrionales.  —  Le  prince  d'Orange.  —  Rivalité  de  Philippe  II 
et  d'Elisabeth  d'Angleterre.  , 
18    Guerre  de  Tnnte  ans  ;  Gusuve-Adulphe,  Wellenslem.  -  Traite  de 
'    Westphalie.  —  8es  résultats.  —  Equilibre  européen. 

39  Notions  sommaires  sur  l'histoire  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres, 
'    principalement  en  Italie  et  en  France,  depuis  I  époque  de  la  prise 

Se  Constantinople  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie.— Invention  de 
l'imprimerie;  usage  plus  fréquent  de  la  poudre  à  canon  et  de  la 
boussole.— Influence  de  ces  grandes  découvertes  sur  la  civilisation. 

40  Espagne  et  Portugal.  —  Histoire  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  depuis 

la  mort  de  Philippe  II  jusqu'à  la  guerre  de  la  succession. 

41  France.  La  France  succède  en  Europe  à  l  ancienne  prépondérance 

de  la  maison  d'Autriche.  —  Minorité  et  règne  de  Louis  XIII.  —  Le 
cardinal  Richelieu.  —  Ses  luttes  contre  les  grands,  contre  les  pro- 
lestants, contre  la  maison  d'Autriche. 

42.  Minorité  de  Louis  XIV.  —  Maiario.  —  Troubles  et  guerres  de  la 
Fronde. —Paix  des  Pyrénées. 

Maiorité  de  Louis  XIV  ;  caractère  du  jeune  monarque.—  Grandeur  et 
puissance  de  la  France.  —  Apogée  du  pouvoir  royal.  —  Coalition 
des  puissances  européennes.  —  Paix  de  Ryswick. 

43  Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Dernières  années  et  revers  de 
Louis  XIV.  —  Dynastie  des  Bourbons  en  Espagne.  —  Avènement 
de  la  maison  de  Hanovre  en  Angleterre.  —  Mort  de  Louis  XIV. 

44.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  pendant  le 

règne  de  Louis  XIV. 

45.  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Triple  et  quadruple  al»««  — 

Guerres  et  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne.— Traité 

de  Vienne.  .     ,    u  ■ 

46    Histoire  générale.  —  Etablissements,  conquêtes  et  colonies  des  Hol- 
landais, des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Portugais,  des  Français, 
aux  Indes  et  dans  l'Amérique,  de  4598  à  4184.  —  Guerres  des  co- 
lonies contre  leurs  métropoles.  —  Indépendance  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

47  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  —  Puissance  de  la  Prusse  sous 
Frédéric  IL  —Marie-Thérèse.  —Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —Alliance 
de  la  France  avec  l'Autriche,  et  de  la  Prusse  avec  1  Angleterre.  — 
Guerre  de  sept  ans.  —Paix  de  Paris  et  d'Hubertsbuuig. 

48.  Histoire  de  la  Russie,  de  la  Pologne,  de  la  Suède,  du  Danemark, 

depuis  l'avènement  de  Charles  XII  et  celui  de  Pierre  le  Grand  jus- 
qu'au règne  de  Catherine  IL  , 

49.  Etat  delà  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de 

l'Italie,  de  l'Empire  et  des  Pays-Bas,  depuis  la  paix  de  Pans.  — 
Convocation  des  Etategéuéraux  en  France. 
&Q.  Nouons  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  au  dix- 
huitième  siècle  en  Europe. 

GÉOGRAPHIE. 

Prolégomènes. 

4.  De  la  géographie  eo  général  et  de  ses  divisions.  —  Géographie  as- 
tronomique et  mathématique.  —  Géographie  physique,  —  géogra- 
phie politique  et  hi*torique.  . 

%.  Géographie  astronomique  et  mathématique,  —  Corps  célestes.  — 
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Donner  une  idée  sommaire  du  système  solaire  :  le  soleil,  les  pla- 
nètes et  leurs  satellites,  les  comètes.  —  La  terre,  sa  place,  sa  forme, 
sa  grandeur,  son  double  mouvement. 

3.  Sphères  ce'leste  et  terrestre.  —  Leurs  principaux  cercles.  —  Axe, 
pôles.  —  Ecliptique,  —  Equateur,  tropiques,  cercles  polaires,  pa- 
rallèles. —  Méridiens.  —  Ûorison  visuel  ou  rationnel.  •—  Zénith  et 
nadir.  —  Hémisphères.  —  Points  cardinaux.  —  Rose  des  vents.  — 
Latitude  et  longitude.  —  Climat.  — Usage  des  globes  et  des  cartes. 
—  Echelles. — Mesures  itinéraires. 

4»  Géographie  physique. —  Division  de  la  superficie  du  globe.  —  Défi- 
nition des  principaux  termes  de  géographie  et  d'hydrographie  : 
océans,  mers,  méditerranées,  golfes,  baies,  détroits,  manches, 
canaux,  rades,  anses,  ports,  havres,  récifs,  brisants,  écueils,  etc.  — 
Description  particulière  des  différents  océans  :  Austral,  Pacifique, 
Indien,  Atlantique,  Boréal.  —  La  terre.  —  Continents,  îles,  pres- 
qu'îles, isthmes,  côtes,  plateaux,  montagnes,  vallées  et  bassins,  lacs, 
glaciers,  volcans,  fleuves,  rivières,  etc. 

5.  Géegraphie  politique  et  historique.  —  Différentes  parties  du  monde. 

Quelles  sont  celles  qui  étaient  connues  des  anciens?  —  Jusqu'où 
s'étendaient  dans  chaque  partie  du  monde  les  connaissances  des 
anciens? 

Géographie  ancienne. 

6.  Judée  au  temps  de  Salomon.  —  Limites,  fleuves,  montagnes  de  la 

Judée*  ~ Division  par  tribus.  —  Villes  principales. 
1.  Empire  persan  sous  Darius  P*. —  Limites,  montagnes,  fleuves,  lacs. — 
Division  en  Satrapies.  — -  Villes  principales.  —  Détails  particuliers 
sur  l'Asie  mineure,  l'Assyrie,  la  Phénicie,  l'Egypte. 

8.  La  Grèce  ancienne.  —  Configuration  du  sol  de  la  Grèce  :  montagnes, 

fleuves,  rivages.  —  Limites  et  divisions.  —  La  Grèce  continentale, 
ses  principaux  États.  —  Le  Péloponèse.  — Division,  —Villes  princi- 
pales. —  Les  îles.  —  Colonies  en  Asie-Mineure.  —  Colonies  dans 
la  Grande-Grèce. 

9.  Empire  d'Alexandre.— 'Set  limites  à  la  mort  du  conquérant. — 

Etats  qu'il  renfermait.  —  Géographie  spéciale  de  la  Macédoine  : 
limites,  montagnes,  fleuves  et  villes  principales.  —  Thrace.  — 
Itinéraire  d'Alexandre.  Inde  en  deçà  du  Gange.  —  Montagnes, 
fleuves  et  villes  principales.  —  Expédition  de  Néarque. 

4  0 .  Démembrement  de  t empire  a* Alexandre.  —  Royaumes  de  Macédoine, 
d'Egypte,  de  Syrie.  —  Etendue  et  limites  de  chacun  de  ses  États  à 
la  mort  de  Ptolémée  I*r.  —  Villes  principales  du  royaume  de  Syrie, 
—  Royaumes  de  Pergame,  de  Pont,  de  Bilhynie,  de  Parthie,  de 
Bactriane.  —  Etendue  et  limites,  villes  principales. 

4  4  .  Italie  ancienne.  —  Géographie  physique  de  l'Italie.  —  Golfes,  lacs, 
fleuves,  montagnes.  —  Le  Latium.  —  Topographie  de  Rome.  — 
Accroissements  successifs  de  la  domination  romaine  en  Iialie,  jus, 
qu'à  l'entière  soumission  de  cette  contrée.  —  Etendue,  limites, 
population,  villes  principales  des  diverses  parties  de  l'Italie  an- 
cienne. —  Iles. 

42*  Empire  romain.  —  Son  étendue  et  ses  limites  sous  Auguste.  —  Divi- 
sions et  subdivisions  des  provinces.  —  Population,  richesses,  com- 
merce de  ces  provinces.  — Leurs  villes  principales.  —  Division  de 
l'empire  au  quatrième  siècle.  —  Préfectures,  diocèses,  provinces. 
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Géographie  au  moyen  Aje. 

43.  Le  monde  barbare.  —  Position  géographique  des  divers  peuples  bar- 
bares sur  les  frontières  de  l'empire  à  la  mort  de  Théodose.— 
Déplacements  successifs  de  ces  peuples.  —  Etablissements  des  Wi- 
sigoths,  des  Ostrogoths,  des  Burgundes,  des  Franks,  des  Suèves,  des 
Vandales,  des  Saxons  et  des  Lombards. 

4  4 .  Empire  carlovingien.  —  Son  étendue  et  ses  limites.  —  Peuples  com- 
pris dans  cet  empire.  —  Limites,  divisions,  principales  villes  des 
Etats  de  l'Europe  occidentale  au  temps  de  Charlemagne.  —  Espa- 
gne. —  Angleterre. 

45.  La  France  féodale.  —  Principaux  États  féodaux  de  la  France  sous  la 

troisième  race.  —  Leur  position  et  leur  importance  relative.  —  Leur 
réunion  successive. 

Géographie  moderne. 

46.  L'Europe.  —  Position  astronomique.  —  Limites.  —  Principales 

chaînes  de  montagnes,  mers,  îles,  golfes,  caps,  fleuves  et  lacs.  — 
Population.  —  Principaux  États. 

47.  France.  — Position  astronomique. —  Division  par  provinces  et  par 

départements.  —  Chaînes  de  montagnes.  —  Principales  rivières. 
Canaux.  —  Population.  —  Gouvernement.  —  Administration  dé- 
partementale. —  Religion.  —  Iles  dépendantes  de  la  France. 

48.  Bassins  du  Rhin  et  de  la  Seine,  avec  les  bassins  secondaires  de  la 

Meuse,  de  l'Escaut,  de  la  Somme,  de  l'Orne  et  de  la  Vire.  Dé- 
partements qu'ils  renferment.  —  Villes  principales. 
4  9 .  Bassin  de  la  Loire.  —  Départements  qu'il  renferme.  —  Villes  princi- 

20 .  Bassin  de  la  Garonne,  avec  les  bassins  secondaires  de  la  Charente  et 
de  l'Adour.  —  Départements  qu'ils  renferment.  —  Villes  principales. 

24  .  Bassin  du  Rhône,  avec  les  bassins  secondaires  de  l'Aude  et  de  l'Hé- 
rault et  du  Var.  —  Départements  qu'ils  renferment.  —  Villes  prin- 
cipales. 

22.  Espagne.  — Position.  —  Limites.  —  Divisions.  —  Rivières.  —  Mon- 

tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

23 .  Portugal. —  Position.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Mon- 

tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

24.  Iles  britanniques.  —  Position.  —Division,  en  grandes  et  petites  îles. 

—  Population  générale  des  îles  britanniques. 
Angleterre.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Canaux.  —  Division.  —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

25 .  Ecosse.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Canaux.  —  Division.  —  Monta- 

gnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 

J principales.  —  Groupes  d'iles  qui  avoisinent  l'Ecosse, 
e.  — Limites.  —  Rivières. —  Canaux.  — Division.  —  Montagnes. 
Population. —  Gouvernement. —  Religion.  — Villes  principales. 
Belgique.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Canaux.  —  Division.  —Monta- 
gnes. —  Population.  — Gouvernement.  — Religion.  —  Villes  prin- 
cipales. 
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27 .  Hollande.  —  Limites.  —  Rivières. —  Canaux.  —  Division.  —  Mon- 
tagnes. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

28.  Danemark.  —  Quels  sont  les  pays  qui  le  composent?  —  lies  princi- 

pales. —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales. 

Suède  et  Norwége.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Montagnes.  — 
Population.  —  Gouvernement.-—  Religion.—  Villes  principales. 

29 .  Russie  en  général.  —  Position.  —  Etendue.  —  Russie  d'Europe  en 

particulier.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Montagnes.  — 
Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 
Pologne.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Popula- 
tion. —  Gouvernement.  —  Religion. —  Villes  principales.  —  Quelle 
était  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne. 

30.  Royaume  de  Prusse.  —  Pays  qui  font  partie  de  la  confédération  ger- 

manique. •-  Pays  qui  en  ront  indépendants.  —  Position.  —  Limites. 
"  —  Population.  —  Rivières.  — Gouvernement.  — Religion.  —  Villes 
principales. 

34 .  Empire  a* Autriche.  —  Pays  qui  font  partie  de  la  confédération  ger- 
manique. —  Pays  qui  en  sont  indépendants.  —  Position.  —  Limites. 

—  Population.  —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Gouvernement.  — 
Religion.  —  Villes  principales. 

32.  Confédération  germanique.  —  Etats  qui  la  composent,  royaume, 

grand-duchés,  États  inférieurs,  villes  libres,  limites,  population  gé- 
nérale. —  Gouvernement.  —  Diète.  —  Villes  principales.  —  Divi- 
sion de  l'Allemagne  par  cercles,  comparée  avec  la  division  mo- 
derne des  États  germaniques. 

33.  Confédération  suisse.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Lacs. 

—  Montagnes.  —  Glaciers.  —  Population.  —  Gouvernement.  — 
Religion.  —  Villes  principales. 

34.  Italie  e»  général.  —  Position.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Montagnes. 

—  Volcans.  —  Iles.  —  Population.  —  Villes  principales. 

Italie  septentrionale.  —  Etats  qu'elle  renferme.  —  Leurs  limites.  —  Leur 
population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

—  Iles. 

35.  Italie  centrale.  — Etats  qu'elle  renferme.  —  Leurs  limites.  —  Popula- 

tion. —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales.  —  lies. 

36.  Italie  méridionale.  —  Royaume  des  Deux-Siciles.  —  Limites.  — 

Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

—  Iles. 

37.  Turquie  en  général.  —  Etendue.  —  Division.  —  Turquie  d'Europe 

en  particulier.  —  Position.  —  Limite.  —  Population.  —  Gouver- 
nement. —  Religion.  —  Villes  principales.  —  Iles. 
Grèce.  —Limites.  —  Population.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes 
principales.  —  Iles. 

38.  Asie. —  Position.  —  Limites.  —  Division.  —  Mers  intérieures  et 

extérieures.  — -  Rivières.  —  Chaînes  de  montagnes.  —  Population 
générale. 

39.  Turquie  d'Asie.  —  Limites.  —  Division.  —  Rivières.  —  Chaînes  de 

montagnes.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Principales  villes.  — 
Iles. 
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40 .  Perse.  —  Limites.  —  Division.  —  Mers  qui  l'entourent.  —  Gouver- 
nement. —  Religion.  — -  Villes  principales. 

44  .  Indes,  en  deçà  et  au  delà  du  Gange.  — -  Position.  —  Limites.  —  Divi- 
sion. —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Nations  qui  se  partagent  l'em- 
pire de  l'Inde.  —  Peuples  qui  l'habitent.  — Population.  — Religion. 

—  Villes  principales. —  lies. 

42 .  Empire  chinois.  —  Position.  —  Limites.  —  Pays  qui  le  composent. 

—  Leurs  limites.  —  Leurs  divisions.  —  Rivières.  —  Population.  — • 
Gouvernement.  -  Religion.  —  Villes  principales. 

43.  Russie  d'Asie.  —  Sibérie.  —  Position. —  Limites.  —  Division.  — 

Principaui  fleuves.— Montagnes.— Population.— Religion.  —Villes 
principales.  —  Iles. 
Tartarie  indépen  Jante.  —  Peuples.  —  Rivières.  —  Villes. 

44.  Océanie.  —  Éuume'ration  des  diverses  îles  et  contrées  dont  se  com- 

pose cette  partie  du  monde.  —  Position,  —  Etablissements  euro- 
péens. —  Religion. 

45 .  Afrique.  —  Forme  et  étendue.  —  Positions.  —  Limites.  —  Nature 

du  sol.  —  Rivières.  —  Montages.  —  Principaux  Etats.  —  Posses- 
sions des  nations  européennes. —Leurs  limites.  —  Leurs  habitants. 
Leur  gouvernement.  —  Leur  religion.  —  Villes  principales.  — 
Iles. 

46.  Côtes  de  Barbarie.  —  Etats  qui  y  sont  situés.  —  Limites.  —  Rivières. 

—  Montagnes.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  princi- 
pales. 

Algérie.  —  Division.  —  Administration.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

47 .  Egypte,  Nubie,  Abyssinie.  —  Limites.  —  Division.  —  Nature  du  sol. 

—  Habitants.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

48.  Amérique  septentrionale.  —  Position.  —  Limites.  —  Mers  qui  l'en- 

tourent. —  Montagnes.  —  Rivières.  —  Lacs.  —  Principaux  Etats. 

—  Possessions  des  nations  européennes.  —  Leurs  divisions.  —  Leur 
habitants.  —  Leur  gouvernement.  — Leur  religion.  —  Villes  prin- 
cipales. —  Iles. 

49.  Etats-Unis.  —  Limites.  —  Rivières.  —  Montagnes.  —  Population. 

—  Division.  —  Gouvernement.  —  Religion.  —  Villes  principales. 

50 .  Amérique  méridionale.  —  Forme  et  étendue.  —  Rivières.  —  Mon- 

tagnes. —  Volcans.  —  Principaux  États.  —  Possessions  des  nations 
européennes.  —  Leurs  limites.  —  Leur  division.  —  Leurs  habitants. 

—  Leur  Gouvernement.  —  Leur  religion.  — Villes  principales. — 
Iles. 


RÈGLEMENT  POUR  LES  EXAMENS  DE  LA  LICENCE  ÊS  LETTRES. 

3  85.  Il  y  aura  chaque  année,  pour  l'obtention  de  la  licence 
•  dans  les  facultés  des  lettres  du  royaume,  deux  sessions  d'exa- 
mens, qui  seront  ouveries,  Tune  dans  le  premier  mois  de  l'année 
scolaire,  l'autre  dans  le  dernier  mois  de  la  même  année. 

Dans  l'académie  de  Paris,  une  troisième  session  pourra  avoir 
lieu  aux  vacauees  de  Pâques. 

Les  juurs  des  examens  seront  annoncés  d'avance  par  des  avis 
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insérés  dans  les  journaux,  et  par  des  affiches  apposées  aux  por- 
tes extérieures  du  local  où  siège  la  faculté. 

(Arrêt  du  17  juil'et  18*0,  »rt.  i  et  1)  1. 

Pour  être  admis  à  l'examen  de  licence»  les  candidats 
doivent  justifier  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  obtenu  depuis 
un  an,  et  avoir  pris  des  inserlpiious,  pendant  une  année  au 
moins,  à  deux  des  cours  de  la  faculté  des  lettres,  à  leur  choix. 

Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  d'inscriptions  et  d'assi- 
duité aux  candidats  qui,  par  leurs  fonctions  dans  l'instruction 
publique,  n'auraient  pu  suivre  les  cours  de  la  faculté. 

Les  examens  de  licence  consistent  en  épreuves  écrites  et  en 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  sont  : 

1°  Une  composition  de  prose  latine  ; 

2*  Une  composition  de  prose  française; 

3*  Une  composition  de  vers  latins; 

4°  Un  thème  grec. 

Les  sujets  des  compositions  sont  choisis  par  le  doyen,  de  con- 
cert avec  ceux  des  membres  de  la  faculté  qui  prennent  part  à 
l'examen. 

Les  compositions  sont  faites  sous  la  surveillance  d'un  membre 
de  la  faculté,  désigné  à  tour  de  rôle. 

Les  compositions  de  prose  latine  et  de  prose  française  ont  lieu 
en  deux  jours  distincts.  Six  heures  sont  accordées  pour  chacune 
de  ces  compositions. 

Les  compositions  de  vers  latins  et  du  thème  grec  ont  lieu  dans 
un  seul  et  même  jour.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  chacune 
de  ces  compositions. 

Le  doyen  fixe  les  jours  et  heures  des  séances.  Les  concurrents 
ne  peuvent  s'aider  d'aucun  manuscrit,  ni  d'aucun  ouvrage  im- 
primé, à  l'excepiion  des  dictionnaires  grec  et  latin;  ils  n'ont 
aucune  communication  entre  enx,  ni  au  dehors,  le  tout  à  peine 
d'exclusion. 

Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
remet,  signée  de  lui,  entre  les  mains  de  l'examinateur  qui  préside 
à  Ja  séance. 

La  faculté  prononce  d'abord  sur  le  mérite  des  compositions, 


*  Le  conseil  royal  . 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maitre  de  l' Université  ; 
Vu  l'art.  20  du  dérret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  le  statut  du  16  février  1S10,  et  les  arrêtés  des  11  mars  1828,  24  mai  1836 

et  28  avril  1837  ; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  général  des  examens  de  licence  dans  les 
facultés  des  lettres. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  reproduit  les  trois  arrêtés  qui  sont  cités  ici  et  qui  ont 
été  entièrement  fondus  aans  le  présent  règlement. 
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et  décide,  d'après  celle  première  épreuve,  quels  sont  les  candi- 
dats qui  seront  admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

:  (Arrêté  do  ^juillet  i84o.  «t  S  u.) 

SM.  Pour  la  deuxième  épreuve,  chaque  candidat  explique  à 
livre  ouvert  un  texte  grec,  un  texte  latin  et  un  texte  français, 
choisis,  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  ouvrages  ci-dessous  dési- 
gnés, qui  peuvent  être  renouvelés. 

Auteurs  "grecs. 

Thucydide  :  Discours  de  Périclès. 

Platon  :  te  Gorgias  et  le  premier  Hippias. 

Aristote  :  la  Rhétorique, 

Démosthènes  :  Discours  contre  Leplime. 

Eschyle  :  le  Promélhee. 

Sophocle  :  les  chœurs  d'OEdipe  à  Colone. 

Aristophane  :  le  Plutus. 

Théocrite  :  le  Combat  de  Pollux  et  dAmycus. 

[Auteurs  latins. 

Cicéron  :  t  Orateur  ;  le  traité*  de  Legibus. 

Tacite  :  la  Germanie. 

Sénèque  :  le  traité  de  Beneficiis. 

Quiutilien  :  les  deux  derniers  livres  de  la  Rhétorique. 

Lucrèce  :  le  cinquième  livre  des  de  Natura  rerum. 

Horace  :  le  premier  livre  des  Epîtres  ;  le  deuxième  livre  des  Odes. 

Sénèque  :  les  Troyennes. 

Auteurs  français. 

I         Corneille  :  son  théâtre . 
Racine  :  son  théâtre. 

Molière  :  ses  principales  pièces  en  vers  et  en  prose . 

Voltaire  :  ses  principales  tragédies. 

Boileau. 

Descartes  :  Discours  sur  la  méthode. 
Pascal  :  Les  Pensées. 

Bossuet:Les  Oraisons  funèbres  et  les  Sermons;  Discours  sur  l'His- 
toire universelle. 
Fénelon  :  Traité  de  l existence  de  Dieu;  Lettre  à  l Académie. 
Montesquieu  :  Dialogue  de  Sylla  et  dEucrate. 

A  la  suite  des  explications,  les  candidats  répondent  à  toules 
les  questions  de  philosophie,  d'histoire,  de  littérature,  de  langue 
et  de  goût,  auxquelles  les  textes  expliqués  peuvent  donner  lieu. 

Les  épreuves  orales  durent  une  heure  au  moins  pour  chaque 
candidat. 

(Arrêt*  du  17  juillet  l8«o,  art.  it..~.  U  ) 

3  8  T.  La  faculté  forme,  d'après  l'ensemble  des  épreuves  écri- 
tes et  orales,  une  liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 
Cette  liste  est  transmise  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
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avec  les  certificats  d'aptitude,  et  avec  un  rapport  spécial  du  doyen 
sur  la  force  du  concours  et  le  talent  de  chacun  des  candidats 
admis. 

Ce  rapport  est  lu  en  séance  du  conseil  royal,  avant  la  déli- 
vrance des  diplômes:  les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu 
sont  communiquées  à  la  faculté. 

(Arrêté  du  17  juillet  i84o,  trt*  »5.) 

RÈGLEMENT  RELATIF  AUX  EXAMENS  DU  DOCTORAT 

ÈS  LETTRES  T. 

388.  Pour  être  admis  aux  épreuves  du  doctorat  dans  une  fa- 
culté des  lettres,  il  faudra  justifier  du  grade  de  licencié,  et  sou- 
tenir deux  thèses,  Tune  en  latin,  l'autre  en  français,  sur  deux 
matières  distinctes,  choisies  par  le  candidat,  d'après  la  nature  de 
ses  études,  et  parmi  les  objets  de  l'enseignement  de  la  faculté. 

L'une  et  l'autre  thèse  sera  soutenue  en  français. 
*  Les  thèses  manuscrites  seront  remises  au  doyen,  qui  les  fera 
examiner  par  le  professeur  chargé  de  l'enseignement  auquel  cha- 
que thèse  se  rapporte. 

Celui-ci  donnera  son  avis  sur  l'admissibilité  de  la  thèse.  Elle  ne 
sera  imprimée  et  rendue  publique  que  sur  le  visa  du  doyen,  et 
avec  le  permis  du  recteur. 

Si  une  thèse,  répandue  dans  le  public,  n'était  pas  conforme  au 
manuscrit  visé  par  le  doyen,  elle  serait  censée  non  avenue. 

Un  exemplaire  de  chaque  thèse  devra  être  remis  à  chaque 
professeur  dix  jours  au  moins  avant  la  soutenance. 

Il  en  sera  déposé,  en  outre,  dix  exemplaires  au  secrétariat 
de  la  faculté. 

Chaque  examen  de  doctorat  sera  annoncé  par  des  avis  insérés 
dans  les  journaux,  et  par  une  affiche  apposée  cinq  jours  au  moins 
d'avance  à  la  porte  de  la  faculté  et  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Les  thèses  seront  soutenues  publiquement  dans  la  grande  salle 
des  actes  de  la  faculté. 

La  durée  de  chacune  d'elles  sera  de  deux  heures  au  moins. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses.  Les  membres  argumen- 
teront dans  l'ordre  d'ancienneté.  Tous  seront  admis  à  voter  sur 
la  capacité  des  candidats. 

A  défaut  du  doyen,  la  thèse  sera  présidée  par  le  professeur 
chargé  de  l'enseignement  auquel  elle  se  rapporte. 

L'épreuve  terminée,  le  doyen  adressera  au  ministre,  avec  deux 
exemplaires  de  chaque  thèse,  un  rapport  détaillé  sur  la  manière 
dont  les  épreuves  auront  été  soutenues. 

Ce  rapport  sera  soumis  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 

1  Le  conseil  royal;  sur  la  proposition  du  ministre ,  grand-mattre  de  l'Univer- 
sité; vu  l'article  21  du  décret  du  17  mars  1808,  cl  le  statut  du  f6  février  1810, 
arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  d'examen  du  doctorat  dans  les  facultés  des 
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blique,  avant  la  délivrance  du  diplôme.  Les  observations  aux- 
quelles il  aura  donné  lieu  seront  transmises  par  le  ministre  à  la 
faculté. 

(Arrêté  du  17  juillet  i84o,  art.  1.  .-8.) 
DE  L  ADMINISTRATION  ECONOMIQUE» 

389.  Envertuderart.  97dudé>retdu  I7marsl808,  ledoyende 
chacunedesfaculiésdethéo'o<ïie,des  scienceset  des  lettres  est  char- 
gé de  l'administration  économique,  sous  la  direction  du  recteur,  à 
qui  il  en  rend  compte  ;  il  surveille  toutes  les  recettes,  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  de  la  faculté,  et  en  tient  registre  dans  la  forme 
arrêtée  par  le  grand-maître. 

Il  remet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un  état  de  situation 
conforme  au  modèle  qui  lui  est  prescrit. 

Le  recteur  communique  cet  état  au  conseil  académique,  et 
l'adresse  ensuite  au  grand-maître,  avec  la  délibération  du  con- 
seil et  ses  propres  observations,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  trimestre. 

(Sttrat  Su  7  Mpt« mbre  1810,  art  1.... .  J.  ■) 

390.  Conformément  à  l'art.  132  du  décret  du  17  mars  4808, 
les  recettes  de  ces  facultés  se  font  toutes  indistinctement  pour 
le  compte  de  l'Université  •. 

Elles  consistent  en  droits  d'inscription,  droits  d'examen  et  droits 
de  diplôme,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  décret  du  Kl  février 
1809  :  ces  droits  sont  acquittés  d'avance. 

(IkW.,  «ri  t  «t  «.) 

Les  dépenses  de  ces  facultés  se  composent,  l*  des  traitements 
fixes  ;  2°  des  dépenses  variables  pour  le  service  intérieur  de  la 
faculté:  3°  des  droits  de  présence  et  supplément  de  traitement, 
s'il  y  a  lieu;  4<>  des  dépenses  extraordinaires. 

lis  traitements  fixes  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Professeur  titulaire  en  activité   3,000  fr. 

Préciput  alloué  au  doyen,  lequel  reste  chargé  des 
écritures  relatives  à  ses  fonctions  K  ,000 

Professeur  suppléant  du  recteur,  sans  autres  fonc- 
tions dans  l'Université  1,500 

Professeur  suppléant  du  recteur,  en  même  temps 
fonctionnaire  du  lycée   4,000 

Professeur  titulaire  de  la  faculté  et  fonctionnaire 
en  même  temps  du  lycée,  savoir  : 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  de  1 ,500 francs 

ou  plus  ly»00 

■  - 

1  Le  conseil  royal, 

Sur  la  proposition  du  ministre  ,  grand-maître  de  l'Université  ; 
Vu  l'art.  21  du  décret  du  17  mars  1808,  et  le  statut  du  16  février  1810  ; 
ArrtHe  ainsi  qu'il  suit  Iti  règlement  d'examen  du  doctoral  dans  les  facultés  des 
lettres. 

»  Pour  le  compte  de  l'Etat,  à  partir  du  I"  janvier  1836  ,  d'après  la  loi  de» 
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Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  au-dessous  de 
4 ,500  francs,  le  complément  nécessaire  pour  que  le 
traitement  total  s'élève  à  3,000  francs. 

Professeur  titulaire  en  même  temps  dans  deux  fa- 
cultés, le  traitement  entier  dans  une  faculté,  et  dans 
l'autre  faculté  1,500 

Si,  dans  cette  dernière  faculté,  il  n'est  nommé  que 
suppléant,  quoiqu'en  activité  \  ,000 

Professeur  à  la  fois  de  la  faculté  et  du  lycée,  mais 
ne  faisant  qu'un  cours,  savoir  ; 

S'il  est  titulaire  3,000 

S'il  est  suppléant  du  recteur,  le  traitement  seul  du  lycée,  on, 
à  son  choix,  celui  de  professeur  suppléant  sans  autres  fonctions, 
tel  qu'il  est  fixé  ci-dessus. 

(Statut  du  ;  •epttnWt  tSt«.  art.  »  «t  10)  |. 

Si,  à  l'avenir,  il  est  établi  des  professeurs  suppléants  autres 
que  celui  qui  remplace  le  recteur,  ils  n'auront  droit  à  aucun  trai- 
tement, mais  seulement  à  une  indemnité  supportée  par  le  pro- 
fesseur titulaire.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  la  moitié  ae  ce 
traitement,  divisée  par  le  nombre  des  leçons  du  cours  annuel. 

Les  traitements  fixes  sont  acquittés  tous  les  trois  mois,  d'après 
les  états  arrêtés  par  le  grand-maître,  et  ordonnancés  par  le  tré- 
sorier. , 

Les  fonctions  de  secrétaire  ne  donnent  au  professeur  qui  les 
remplit  aucun  droit  à  un  traitement  particulier. 

Les  dépenses  variables  comprennent  le  traitement  de  l'appa- 
riteur, les  frais  de  chauffage,  de  lumière,  d'impression,  et  au- 
tres frais  de  bureau.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le  budget. 

Les  fou  Is  alloués  par  le  budget  pour  ces  dépenses,  sont  mis 
à  l'avance,  et  tous  les  trois  mois,  à  la  disposition  du  doyen,  d'a- 
près les  états  arrêtés  par  le  grand-maître. 

Lorsque  les  recettes  d'une  faculté  excéderont  les  dépenses 
énoncées  dans  l'art.  i4,  il  sera  alloué,  sur  cet  excédant,  des 
droits  de  présence  aux  examens  et  actes  publics  :  ces  droits  se- 
ront déterminés  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposition 
du  grand-maître,  après  la  reddition  des  comptes. 

Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dù,  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, percevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  se- 
crétaire. 


»  Un  arrêté  du  22  décembre  1835  a  modifié  comme  il  suit  cet  article  10  : 
«  A  partir  du  Ie' janvier  1836,  les  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  qui  sont  en  même  temps  professeurs  dans  un  collège  royal,  recevront  le 
traitement  intégral  delà  faculté,  indépendamment  de  celui  du  collège.  L'art.  10 
du  statut  du  7  septembre  1810  est  abrogé,  en  ce  qu'il  est  contraire  au  présent 
arrêté.  » 
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les  dépenses  extraordinaires  se  composent  des  frais  de  pre- 
mier établissement,  des  achats  de  collections,  etc.,  et,  en  géné- 
ral, de  toutes  dépenses  nécessaires  non  comprises  dans  le  bud- 
get. Ces  dépenses  sont  arrêtées  par  le  conseil  de  l'Université,  sur 
la  proposition  du  grand-maître,  et  d'après  un  avis  du  conseil 
académique. 

(Statut  du  7  septembre  1810,  irt.  11....18  ) 

391.  Le  budget  de  ces  facultés  mit  partie  du  budget  général 
de  l'académie:  il  est  proposé,  par  le  doyen,  dans  les  dix  premiers 
jours  du  mois  de  décembre,  remis  au  recteur,  discuté  en  conseil 
.  académique,  adressé  au  grand-maître  avec  l'avis  du  recteur  et 
la  délibération  de  ce  conseil;  renvoyé  au  trésorier  de  T Univer- 
sité, qui  en  fait  son  rapport,  et  arrêté  définitivement  par  le  con- 
seil de  l'Université,  après  que  la  section  de  comptabilité  a  été 
entendue. 

Jusqua  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'Université, 
les  dépenses  continuent  d'avoir  lieu  conformément  au  budget  de 
l'année  précédente. 

Comptes. 

Le  compte  de  chacune  de  ces  facultés  est  dressé,  par  le  doyen, 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  et  mil  partie  du 
compte  général  de  l'académie. 

Il  est,  ainsi  (jue  le  budget,  et  de  la  même  manière,  remis  au 
recteur,  discuté  dans  le  conseil  académique,  et  envoyé  au  grand- 
maître,  pour  êire  arrêté  dans  le  conseil  de  l'Université. 

Les  pièces  justificatives  restentdans  les  archives  de  l'académie, 
à  moins  que  le  grand-maître  n'en  ordonne  renvoi. 

La  forme  de  ce  compte,  ainsi  que  celle  du  budget,  esl  déter- 
minée par  le  grand-maître. 

Toutes  les  dépenses  irrégulières  sont  rejetées  du  compte  et 
restent  à  la  charge  du  doyen. 

(Ibid.,  uU  19   «S.) 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris. 

Les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de 
l'académie  de  Paris,  sont  soumises  aux  règles  ci-dessus,  sauf  les 
exceptions  suivantes: 

Le  traitement  des  professeurs  suppléants  dans  ces  facultés  est 
de  1,500  francs. 

Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en  activité  habituelle, 
il  est  ajouté  un  supplément  de  500  francs  pris  sur  le  traitement 
fixe  du  professeur  titulaire  qu'ils  remplacent. 
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A  défaut  de  secrétaire  d'académie,  et  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions pour  chaque  faculté,  il  pourra  être  pris,  hors  de  chacune 
de  ces  facultés,  un  secrétaire  particulier  dont  le  traitement  sera 
de  2,000  francs. 

flbid. ,  «rt.  »6,  tj,  3o  et  Si  ) 

Le  droit  de  présence  aux  examens,  dans  les  facultés  de?  scien- 
ces et  des  lettres  de  l'académie  de  Paris,  est  fixé  à  cinq  francs 
pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part  aux  examens  à  son  tour. 

Les  droits  de  présence  seront  prélevés  par  la  faculté,  sur  les 
droits  d'examen  des  candidats. 

Le  secrétaire  percevra,  pour  chaque  examen,  un  droit  de  trois 
francs.  Il  pourra  de  plus  obtenir,  chaque  année,  sur  la  proposi- 
tion de  la  faculté  et  l'ordre  du  ^rand-maltre,  une  gratification 
qui  sera  prise  sur  les  recettes  éventuelles  de  la  faculté. 

L'appariteur  recevra  de  chaque  récipiendaire,  pour  loyer  de 
robe,  deux  francs. 

(Sutat  du  7  août  i8u,  an-  t.  ....  <•) 


S  2.  DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES. 
Disposition  générale. 

393.  Les  art  1,  9, 10,  il,  43, 14,  *5, 16,  22,  23,  24,  25, 
26,27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  30,  37,  38,  39,  44,  45,  46, 
47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55,  56,  58,  61,  du  statut  du  H 
février  4810,  concernant  les  facultés  des  lettres,  sont  applica- 
bles aux  facultés  des  sciences. 


DES  CONCOURS  POUR  LES  PLACES  D'AGRÉGÉS  \ 
Conditions  et  formes  générales  des  concours. 

394.  Les  dispositions  du  titre  \ er  (art.  1  -20)  du  règlement  du 
51  mars  1840,  sur  les  concours  dans  les  facultés  des  lettres,  sont 
applicables  aux  concours  dans  les  facultés  des  sciences. 

(ArrC-l«  du  7  mil  i84o,  art.  1.) 


1  Lu  conseil  royal,  sar  la  proposition  du  ministre  grand-maître  de  l'Université, 
vu  l'ordonnance  royale  du  28  mars  1840  oui  institue  des  agrégés  dans  les  facul- 
tés des  sciences  ;  vu  l'ordonnance  royale  au  24  du  même  mois  relative  aux  agré- 
gés dans  les  facultés  des  lettres;  vu  le  règlement  du  31  mars  pour  les  concours  aux 
places  d'agrégés  dans  les  facultés  des  lettres  ;  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement 
des  concours  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  facultés  des  sciences. 


Digitized  by  Google 


438 


TITRB  II 


ÉPREUVES  SPÉCIALES  POUR  CHAQUE  ORDRE  D'AGRÉGATION. 

Sciences  mathématiques. 

Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  feront  une  compo- 
sition écrite,  dont  le  sujet  sera  pris  dans  la  mécanique  appliquée 
à  la  physique  ou  à  l'astronomie,  et  dans  toutes  les  questions  im- 
portantes de  physique  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  développe- 
ments d'analyse  transcendante. 

La  seconde  épreuve,  celle  de  la  dissertation,  portera  sur  des 
questions  de  mathématiques  pures  ou  de  physique  mathémati- 
que, dont  le  texte  aura  été  publié  quatre  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  des  épreuves. 

La  troisième  épreuve  se  composera  :  1°  D'une  leçon  faite  après 
un  jour  de  préparation  sur  un  sujet  pris,  soit  dans  le  calcul  dif- 
férentiel et  intégral,  soit  dans  le  calcul  des  probabilités,  soit  dans 
la  mécanique  pure;  en  un  mot,  parmi  les  sujets  mêmes  de  l'en- 
seignement mathématique  de  la  faculté  ;  2°  d'une  autre  leçon, 
faite  après  une  heure  de  préparation,  et  dont  le  sujet  sera  pris 
dans  les  parties  les  plus  importantes  de  renseignement  des  ma- 
thématiques pures. 

Sciences  physiques. 

L'épreuve  de  la  composition  comprendra:  \*  Une  composi- 
-  tion  dont  le  sujet  sera  pris  dans  toutes  les  parties  de  la  physique 
théorique;  2»  une  composition  dont  le  sujet  sera  pris  dans  toutes 
les  parties  de  la  chimie  théorique. 

L  argumentation  aura  pour  objet  deux  questions,  Tune  de  phy- 
sique, l'antre  de  chimie,  prises  parmi  celles  qui  touchent  de  plus 
près  aux  diverses  théories,  et  dont  le  texte  aura  été  publié  qua- 
tre mois  d'avance. 

La  troisième  épreuve  se  composera  :  l 0  D'une  leçon  fai  le,  après 
un  jour  de  préparation,  sur  un  sujet  de  physique  expérimentale 
ou  théorique;  2»  d'une  leçon  faite,  après  un  jour  de  préparation, 
sur  un  sujet  de  chimie  expérimentale  ou  théorique.  Corn  nie  com- 
plément de  cette  épreuve,  on  demandera  une  expérience  précise 
de  physique  et  une  analyse  exacte  de  chimie. 

Sciences  naturelles. 

L'épreuve  de  la  composition  comprendra  :  1°  Une  composition 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie  animale  et  végétale  ;  2°  une  com- 
position sur  une  question  relative  à  la  connaissance  minéralogi- 
queet  géologique  du  globe. 
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Le  sujet  de  la  dissertation  portera  sur  diverses  questions  con- 
troversées dont  le  texte  aura  été  publié  quatre  mois  d'avance. 

La  troisième  épreuve  consistera  :  1°  En  une  leçon  faite,  après 
un  jour  de  préparation,  sur  un  des  objets  ci-après  déterminés, 
savoir  :  Les  divers  systèmes  et  appareils  organiques  dans  la  série 
animale  ;  les  diverses  fonctions  des  êtres  organisés;  tout  ce  qui 
concerne  les  êtres  inorganiques  considérés  sous  les  rapports  phy- 
sique, chimiques  et  mathématiques;  tout  ce  qui  concerne  ces 
mêmes  êtres  considérés  sous  le  rapport  géologique  ;  2°  en  une 
leçon  faite,  après  une  heure  de  préparation,  sur  un  sujet  relatif 
aux  principes  de  la  classification  pour  les  trois  règnes,  à  la  dis- 
tribution géographique  des  corps  organisés  à  la  surrace  du  globe, 
et  a  la  distribution  des  minéraux  et  des  fossiles  dans  les  couches 
de  la  terre. 

(Arrêté  d«  7  trrB  lUo,  ««.  t  10.) 

DE  L'ENSEIGNEMENT. 


395.  Chaque  faculté  des  sciences,  en  exécution  de  l'art.  13 
du  décret  du  17  mars,  sera  composée  d'un  professeur  de  calcul 
différentiel  et  intégral  ;  d'un  professeur  de  mécanique  et  d'as- 
tronomie; d'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  théorique 
et  expérimentale,  et  d'un  professeur  des  diverses  parties  de 
l'histoire  naturelle. 

Quelques-uns  de  ces  cours  pourront  être  divisés  dans  certai- 
nes académies,  si  la  nécessité  en  est  reconnue 

Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  le  décret  du  17  mars,  de  suivre  et  d'étudier  les 
no  uvelles  découvertes  faites  dans  les  sciences,  afin  que  l'ensei- 
gnement soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises. 

Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaître  l'histoire  de  la 
science  qu'il  enseignera,  les  auteurs  et  les  ouvrages  qui  en  auront 
reculé  les  limites. 

Il  y  aura  des  démonstrations  et  des  expériences  dans  tous  les 
cours  qui  en  sont  susceptibles. 

Conformément  à  l'art.  22  du  décret  du  17  mars,  pour  être 
reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences,  il  faudra  avoir  ob- 
tenu le  même  grade  dans  la  faculté  des  lettres,  et  répondre  sur 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  recliligne,  l'algè- 
bre et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

(SUtut  du  16  forrieriSio,  art.  7,  8,  1».  4o.) 

En  conséquence  de  l'art.  23  du  même  décret,  pour  être  admis 


»  Cette  division  «  eu  lieu  deos  toutes  les  académies  où  existe  une  faculté  des 
sciences. 


* 


Digitized  by  Google 


440  titrb  ir. 

à  demander  le  grade  de  licencié  dans  la  faculté  des  sciences  ii 
faudra  produire  des  lettres  de  bachelier,  et  justifier  qu'on  a 
suivi  deux  cours  au  moins  de  la  faculté,  pour  chacun  desquels  on 
aura  pris  quatre  inscriptions. 


ces  ;  et  il  sera  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances  dans 
leurs  diplômes. 

Conformément  à  l'art.  24  du  décret  du  47  mai  s,  les  aspirants 
au  doctorat  dam  la  faculté  des  sciences  auront  à  soutenir  deux 
thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  soit  sur  la  physique 
et  la  chimie,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  laquelle  ils  déclareront  se  destiner  : 
le  diplôme  en  fera  mention. 

(Statut  du  i«  «Trier  1810,  tri.  41  et  ,t.) 

396.  Les  articles  relatifs  à  la  forme,  à  la  durée  et  aux  autres 
conditions  des  différents  actes  probatoires,  pour  l'obtention  des 
«rades  dans  la  faculté  des  lettres,sont  applicables  aux  actes  cor- 
respondants pour  la  faculté  des  sciences 

Pour  certains  cours  de  la  faculté  des  sciences,  l'époque  de 

maUre tUrC  61 16  nombre  des  leçons  seront  flxés  Par  le  ffrand- 

(Ibid.,  «t.  43  et  (7  ) 

Faculté  des  sciences  de  Pari». 

307.  Les  cours  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris  sont  ré- 

sique*  eD         801,168  :  Ia  ^  mathémati(lue  et  ,a  série  Phy- 

î?isér.ie,5?thémati<ï,ie  s*  impose  de  trois  cours,  savoir  : 
Calcul  différentiel  et  intégral  ; 
Mécanique  ; 
Astronomie. 

La  série  physique  se  compose  de  quatre  cours,  savoir  : 
Clnmie; 

Minéralogie  et  géologie; 
Botanique  et  physique  végétal  ; 
Zoologie  et  physiologie. 

Il  y  a  de  plus  un  cours  commun  aux  deux  séries,  qui  est  celui 
de  physique  générale  et  expérimentale. 

(Ibid. ,  «rt,  71  7$),. 

c,«\S.0nid1o^moapP,icab,esàlafacu,lésdes  sciences  les  articles  46  à  52  du 
pSe  des  lJçon9:  *V°M  "PP°rléS  *  '*  P*ge  *°4  el  qui  concernenl  ,a 

a  Outre  les  huit  cours  ci-dessus  dénommés ,  U  eo  existe  aujourd'hui  deux  autres , 
le  cour*  d  a Ujèbre  supérieure,  et  le  cours  du  calcul  des  probabilités. 
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Le  professeur  de  physique,  après  avoir  rappt  lé  les  propretés 
générales  des  corps,  les  lois  de  l'équilibre  et  du  mouvement  des 
corps  solides  et  fluides,  traitera  spécialement  de  l'attraction,  du 
calorique,  de  l'aérométrie,  de  l'eau,  de  l'électricité,  du  magné- 
tisme et  de  la  lumière. 

Le  professeur  de  chimie  traitera  des  affinités,  de  l'action  du 
calorique  sur  les  corps,  de  la  combustion,  des  agents  qui  la  pro- 
duisent et  des  composés  qui  en  résultent  :  ils  s'occupera  de  l'é- 
tude des  bases  salsifiables  et  des  sels,  de  celles  des  matières 
végétales  et  animales;  et  il  développera,  dans  chaque  partie  de 
son  cours,  la  théorie  des  principaux  arts  qui  en  dépendent. 

Le  professeur  de  minéralogie  démontrera  les  lois  auxquelles 
est  soumise  la  structure  des  cristaux.  Il  exposera  les  caractères 
géométriques,  physiques  et  chimiques  des  minéraux,  et  déve- 
loppera les  principes  de  la  classification  de  ces  corps.  Il  décrira 
les  substances  minérales  connues  jusqu'à  présent  ;  rapportera  les 
différentes  analyses  qui  en  ont  été  faites;  fera  connaître  les  pays 
où  elles  se  trouvent,  leur  situation  géologique,  et  les  matières 
qui  les  accompagnent. 
Le  professeur  de  botanique  exposera  les  principes  de  la  pliysi- 

Sue  végétale  :  il  enseignera,  à  l'aide  des  meilleures  méthodes,  à 
asser  et  à  distinguer  les  végétaux;  il  fera  connaître  les  plus 
précieux  et  les  plus  remarquables,  en  rapportant  ce  que  leur  his- 
toire offre  de  plus  intéressant. 

(Slalut  du  |6  fcfrier  ilio,  art.  79.) 

Le  professeur  de  zoologie  exposera  l'organisation  des  animaux, 
leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant  sur  leurs  ca- 
ractères anatomiques,  aussi  bien  que  sur  leurs  caractères  exté- 
rieurs, et  en  rappelant  ce  que  leurs  histoire  a  de  plus  curieux  et 
de  plus  utile. 

(Ibid.,«rL  88  ) 

Des  examens. 


SOft.  Les  aspirants  au  baccalauréat  seront  admis  ù  des  exa- 
mens différents,  selon  qu'ils  se  proposeront  d'enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles 
et  à  la  médecine. 

11  en  sera  fait  mention  expresse  sur  leurs  certificats  de  capa- 
cité et  sur  leurs  diplômes. 

(Arrêté  du  «5  tept  tnbr«  iSti.art.  1)  1. 


»  Le  conseil  voulant  régler  ce  qui  regarde  le  baccalauréat  ès  sciences,  d'une 
manière  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  Î4  du  décret  du  17  mars  1808, 
pour  le  doctorat  ès  sciences ,  et  dans  l'art.  41  du  statut  du  16  février  1810  ,  ppur 
la  licence  dans  la  même  faculté,  arrête  ce.  qui  suit ,  etc. 

*9 
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L'examen  des  aspirants  qui  se  destineront  aux  sciences  mathé- 
matiques demeurera  tel  qu'il  est  réglé  par  le  statut  du  16  fé- 
vrier 1810,  et  par  les  arrêtés  et  règlements  qui  ont  pu  intervenir 
depuis. 

L'examen  des  aspirants  qui  se  destineront  à  la  médecine,  aura 
pour  objet,  savoir: 

1°  En  mathématiques y  l'arithmétique,  la  géométrie  élémen- 
taire, la  trigonométrie  reciiliçne  et  les  premières  notions  d'al- 
gèbre, qui  composent  la  première  année  du  cours  de  philosophie 
des  collèges  royaux  ; 

2°  En  physique,  la  connaissance  des  procédés  généraux  d'ob- 
servation communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales,  et  quel- 
ques parties  spéciales  de  la  physique,  indiquées  au  programme 
ci-joint,  n»  \  ; 

3J  En  chimie,  les  notions  générales  et  particulières  de  la  chi- 
mie, indiquées  au  programme  ci-joint,  n°  2  ; 

4«  En  zoologie,  les  différences  analomiques  des  principales 
divisions  du  règne  animal,  et  la  marche  à  suivre  pour  recon- 
naître un  animal  mis  sous  les  yeux  ; 

5«  En  botanique,  les  principaux  organes  de  la  fructification, 
les  méthodes  de  Tournefort,  de  Linnaeus  et  de  Jussieu,  et  les 
caractères  essentiels  des  familles  naturelles  qui  renferment  un 
grand  nombre  de  plantes  officinales; 

6°  En  minéralogie,  les  principaux  caractères  qui  dist/n* 
guenl  les  minéraux  Jes  êtres  organiques  ;  les  bases  de  la  distri- 
bution des  espèces  minérales»  et  l'application  de  ces  principes  à 
des  minéraux  choisis  parmi  ceux  que  Ton  emploie  eu  médecine, 
conformément  au  programme  ci-joint,  n°  5. 


i.  physique. 


Programme  des  connaissances  élémentaires  de  physique  à  exiflt-r  dos 
jeunes  élèves  en  médecine  aspirant  au  grade   de  bachelier 
sciences . 

1°  La  connaissance  des  procédés  généraux  d'observation 
communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales,  comprenant  : 
La  balance,  et  la  mauière  de  s'en  servir; 
Le  baromètre; 
Le  thermomètre; 

Le  ressort  de  l'air  et  des  gaz,  la  machine  pneumatique  ; 

Les  dilatations  des  corps  s  did  s,  liquides,  aériformes  ; 

Les  lois  générales  de  la  vaporisation,  de  rhygromé  rie,  et  en 
général  d  s  phénomènes  qui  accompagnent  les  changements 
d  état  des  corps  par  la  chaleur  ; 
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Les  procédés  à  l'aide  desquels  on  détermine  les  pesanteurs 
spécifiques  des  corps  solides,  liquides,  aériformes; 
Les  phénomènes  capillaires. 
2°  Parties  spéciales  de  la  physique  : 

Dans  l'acoustique,  les  lois  générales  de  la  formation  et  de  la 
propagation  du  son,  soit  dans  un  milieu  indéfini,  soit  dans  des 
tuyaux,  avec  leur  application  aux  organes  de  l'ouïe  et  de  la  voix  ; 

Dans  l'électricité,  notions  élémentaires  sur  l'électricité  et  le 
galvanisme  ; 

Dans  l'optique,  les  lois  générales  du  mouvement  de  la  lumière, 
de  sa  réflexion  et  de  sa  réfraction  dans  les  corps  non  cristal- 
lisés. Théorie  des  miroirs,  des  lunettes,  des  microscopes. 

Application  à  la  construction  de  l'organe  de  la  vue. 


II.  CHIMIE. 


Programme  des  connaissances  de  chimie  qui  seront  exigées  pour  obtenir 

le  grade  de  bachelier  ès  sciences. 

Notions  générales  sur  les  forces  qui  concourent  à  la  production 
des  phénomènes  chimiques. 

Phénomènes  chimiques  considérés  comme  sources  de  chaleur 
et  de  froid. 

Extraction,  propriétés  générales  et  caractéristiques  de  l'oxy- 
gène, de  l'hydrogène,  du  carbone,  du  bore,  du  phosphore,  de 
l'azote,  du  soufre,  de  l'iode,  du  chlore. 

Analyse  de  l'air.  —  Théorie  générale  de  la  combustion. 

Propriétés  des  gnz  hydrogène  carboné,  phosphoré  ;  du  cya- 
nogène, de  l'ammoniaque  ; 

De  l'eau,  de  l'eau  oxygénée,  de  l'oxyde  de  carbone,  du  pro- 
toxyde  et  du  deutoxy de  d'azote  : 

Des  acides  carbonique,  borique,  phosphorique,  phosphoreux, 
sulfurique,  sulfureux,  hyposulfurique,  nyposulfureux,  nitrique, 
nitreux,  chlorlque,  hydiochlorique,  hydrosulfurique,  hydrocya- 
nique,  arsénique,  arsénieux. 

Extraction  et  propriétés  principales  du  potassium,  du  manga- 
nèse, du  fer,  du  zinc,  de  rétain,  de  l'antimoine,  du  cuivre,  du 
plomb,  du  mercure,  de  l'argent,  de  l'or,  du  platine. 

De  la  potasse,  de  la  soude,  de  la  baryte,  de  la  chaux,  de  la 
magnésie,  de  l'alumine,  de  la  silice  et  de  tous  les  oxydes  des  mé- 
taux précédents. 

Lois  de  composition  des  sels.  —  Leur  décomposition  par  les 
acides,  les  bases,  leur  décomposition  réciproque.  —  Action  de 
la  pile  voltaïque  sur  les  combinaisons  chimiques  en  général. 
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|  CAHACTÈUfcS 

CKKÉniQUES  DES 

PROPRIÉTÉS 

DES  ESPECES  A  BASE  DE 

Carbonates. 
Sous-carbonates. 

Borates. 
Phosphates. 

Sulfates. 

Sulfites. 
Nitrates. 

Nit  rites. 
Chlorates. 

Hydro  -  chlorates  ou 
chlorures 

Hydro-sulfates  ou  sul- 
fures. 

Hydro  -  cyanates  ou 
cyanures. 

Arséniates,  arsenites. 

Potasse,  soude. 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  cuivre, 

plomb. 
Soude. 

Chaux  et  ses  variétés,  soude,  fer  plomb,  mercure, 
argent. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie,  alumine, 
manganèse,  zinc,  cuivre,  plomb,  mercure,  ar- 
gent, alun. 

Potaste,  chaux. 

Potasse,  baryte,  chaux,  magnésie,  cuivre,  plomb, 

mercure,  argent. 
Potasse. 

Potasse,  baryte. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie,  silice, 
fer,  étain,  antimoine,  plomb,  mercure,  argent, 
or,  platine. 

Potasse,  soude,  chaux,  magnésie,  fer,  antimoine, 

cuivre,  plomb,  mercure,  argent. 
Potasse,  —  hydro-cyanate  de  fer  et  de  potasse. 

Potasse. 

Carbonate,  sous-carbonate,  phosphate,  phos- 
phate de  soude  et  d'ammoniaque,  ammoniaco- 
magnésien,  sulfate,  nitrate,  hydrochlorate,  hy- 
dro-sulfate. 

Composition  des  substances  végétales. 


MéihoJe  générale  d'analyse,  applicable  à  ces  substances. 
Phénomènes  diimiques  qui  accom pagnei) l  la  germination. 
Influence  des  agents  extérieurs  sur  la  végétation. 


|  PRÉPARATIONS 

y  et  propriétés 
des  acides. 

CARACTÈRES 

généraux 
des 

■  ■ 

PROPRIÉTÉS 
DES  ESPÈCES  A  BASE 

de 

■   

Arétique. 
Osalique. 

(Citrique. 

Acétates. 
Oxalates. 

Sur-oxalates  et  qua- 

dt'oxnlates. 
titrâtes. 

Potasse,  ammoniaque,  baryte , 

chaux,  fer,  cuivre,  plomb. 
Potasse,  chaux,  fer,  plomb. 
Potasse! 

Chaux,  potage,  plomb. 
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j 

PRKPAHATlOXS 

et  propriétés 
des  acides. 

CARACTÈRES 

généraux 
des 

PROPRIÉTÉS 
DES  ESPÈCES  A  BASE 

de 

iTartrique. 

Gallique. 

Reozoïque. 
Saccinique. 

Tartrates. 
Sur-tartrates. 
Tartrates  doubles. 

Galhtes. 

Bcnzoates. 

Succinates. 

Potasse,  soude,  chaux,  plomb,  fer. 
Potasse. 

Potasse  et  soude. 
Potasse  et  chaux. 
Potasse  et  fer. 
Potasse  et  antimoine. 
Potasse,  baryte,  fer. 
Potasse,  soude,  chaux. 
Potasse,  fer. 

Principe  astringent: 

Des  alcalis  végétaux.  —  Morphine,  strychnine,  brucine,  del- 
phioe,  vératrine. 

Des  substances  neutres,  —  Du  sucre  et  de  ses  principales  va- 
riétés. —  De  l'amidon,  des  gommes,  du  ligneux. 

Des  substances  inflammables. — Des  huiles  fixes  ;  leur  décom- 
position par  les  alcalis.  —  Fabrication  du  savon. 

Des  huiles  essentielles,  des  résines,  des  gommes-résines,  de  la 
cire,  du  camphre,  du  caoutchouc. 

Des  substances  azotées.  —  De  l'albumine  végétale,  du  gluten, 
du  ferment.  —  Circonstances  nécessaires  pour  le  dévelop|>enient 
de  la  fermentation  alcoolique. 

Extraction  et  propriétés  de  l'alcool.  —  Des  élhers  sulfurique, 
nitreux,  hydrochlortque,  acétique. 

Phénomènes  qui  accompagnent  la  fermentation  acide,  panaire, 
putride. 

Moyens  de  conserver  les  substances  organiques. 

Caractères  distinclifs  des  substances  animales. 

Méthode  générale  pour  l'analyse  de  ces  substances. 

Substances  acides.  —  Acide  urique,  —  lactique. 

Substances  neutres.  —  Gélatine,  albumine,  fibrine,  osnmone, 
mucus,  caseum,  urée,  picromel,  sucre  de  lait. 

Substances  inflammables.  —  Des  diverses  matières  grasses  ; 
leur  composition  naturelle.  —  Altération  qu'elles  éprouvent  par 
Paciion  des  alcalis. 

Composition  et  analyse  de  la  salive,  du  chyle,  du  sang,  du  1  lit, 
delà  bile,  des  calculs  biliaires,  de  l'urine,  des  calculs  urinaires, 
de  la  substance  nerveuse,  des  os. 

Phénomènes  chimiques  de  la  respiration. 

Application  de  la  connaissance  de  ces  phénomènes  à  la  théo- 
rie de  la  chaleur  animale. 
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On  insistera  particulièrement  sur  les  propriétés  qui  servent  à 
reconnaître  les  substances  et  à  les  distinguer  les  unes  des  autres. 
On  rx:gera  que  les  candidats  énoncent  les  expériences  qu'il  fau- 
drait tenter,  et  les  résultats  qu'elles  devraient  offrir,  pour  met- 
tre en  éiat  de  prononcer,  avec  certitude,  sur  la  nature  d'un  corps 
donné. 

III.  MINÉRALOGIE. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  minéralogie  qui  seront 
exigées  des  jeunes  élèves  en  médecine  pour  obtenir  le  grade  de  bache- 
lier es  sciences. 

Exposer  les  principaux  caractères  qui  distinguent  les  miné* 
raux  des  êtres  organiques. 

Indiquer  les  considérations  générales  sur  lesquelles  est  basée 
la  distribution  méthodique  des  espèces  minérales,  dont  les  unes 
sont  tirées  de  la  composition  chimique,  et  les  autres  des  proprié- 
tés qui  fournissent  les  caractères  des  trois  divisions  supérieures, 
savoir:  les  classes,  les  ordres  et  les  genres. 

Exposer  la  notion  de  l'espèce  minéralogique,  et  indiquer  les 
caractères  sur  lesquels  est  fondée  la  distinction  des  différentes 
espèces,  et  ceux  qui  peuvent  faire  reconnaître  à  laquelle  appar- 
tient un  minéral  donné. 

Faire  l'application  des  principes  précédents  à  des  minéraux 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  en  médecine,  et  indiquer 
les  substances  naturelles  analogues  à  celles  que  l'on  obtient  im- 
médiatement par  les  procédés  chimiques. 

(Arrêté  do  5  septembre  art.  t  et  S.) 

399.  Les  étudiants  rjui  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès 
sciences,  comme  se  destinant  à  l'étude  de  la  médecine,  devront, 
pour  être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  ès  sciences, 
compléter  leur  examen  de  bachelier  ès  sciences  devant  leurs  ju- 
ges de  licence,  et  à  cet  effet  la  durée  de  l'examen  de  licence  sera 
prolongée  d'un  quart  d'heure. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  des  exceptions  person- 
nelles. 

(Décision  du  ^  novembre  1816.) 

400.  Les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès  sciences  seront 
admis  à  des  examens  différents,  selon  la  carrière  qu'ils  se  propo- 
sent d'embrasser. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  les  certificats  d'aptitude  et 
sur  les  diplômes. 

Les  aspirants  à  l'agrégation  de  philosophie  seront  libres  de 
prendre  l'un  ou  l'autre  des  deux  baccalauréats. 

(Arrêté  du  io  novembre  \%%%,  «ri.  M.) 

L'examen  des  aspirants  au  grade  de  bachelier  ès  sciences  ma- 
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thématiques  aura  pour  objet:  4°LVithniéiique,  la  géométrie,  la 
tr  igonométrie  rectiligne,  l'algèbre  comprenant  la  formule  du  bi- 
nôme et  la  résolution  des  équations  numériques  ;  l'application  de 
1  algèbre  à  la  géométrie,  les  éléments  de  statique  ;  2"  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie  exigés  des  aspirants  au  bacca- 
lauréat ès  sciences  physiques. 

Les  candidats  au  baccalauréat  ès  sciences  physiques  devront 
répondre  :  1°  Sur  l'arithmétique,  la  géométrie  élémentaire,  l'al- 
gèbre comprenant  les  problèmes  qui  dépendent  des  équations 
du  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  inconnues;  les  machines 
simples  et  la  partie  des  éléments  de  la  statique  qui  s'y  rapportent; 
2°  sur  les  éléments  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
d'après  les  programmes  ci-joints  ; 

La  durée  de  l'examen  pour  le  grade  de  bachelier  ès  sciences 
mathématiques  sera  d'une  heure  au  moins.  Celle  de  l'examen 
pour  le  grade  de  bachelier  ès  sciences  physiques  devra  être  au 
moins  de  trois  quarts  d'heure. 

(Arrêlé  du  3  Utrier  1617.  Mk  1        •)  t. 

Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  qui  se  présente- 
raient à  l'examen  du  baccalauréat  ès  sciences  physiques  seront 
dispensés  de  répondre  sur  la  partie  du  programme  de  cet  exa- 
men relative  à  la  chimie  et  à  l'histoire  naturelle.  Le  diplôme  qui 
sera  délivré  dans  ce  cas  fera  mention  dece  te  dispense  etde  la  des- 
tination à  laquelle  ce  diplôme  est  exclusivement  applicable. 

(Arrête  du  18  février  1837.) 

401.  La  chaire  de  professeur  adjoint  de  botauique  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  Paris  est  maintenue. 

il  sera  pourvu  à  ladite  chaire  sur  une  double  présentation  de 
candidats  docteurs,  conformément  au  mode  établi  par  les  rè- 
glements. 

(Arrête  du  U  janvier  i834)  »■ 

Le  cours  de  géométrie  descriptive  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris  aura  dorénavant  pour  objet  renseignement  du  calcul 
des  probabilité»,  et  comprendra  Tannée  entière. 

(Arrêté  du  S  ;«|itembr«  l834  ) 


1  Le  Conseil , 

Vu  l'ordonnance  du  9  août  1836  relative  aux  grades  dont  devront  justifier  les 
éludiarts  des  f'aciilics  : 

Voulant  régler  les  matières  sur  lesquelles  les  aspirants  aux  grades  de  bachelier 
èssciences  mathématiques,  et  de  bachelier  èssciences  physiques  seront  interrogés, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  conseil,  vu  le  statut  du  U  avril  1809;  considérant  que  l'étendue  et  les 
accroissemena  de  la  botanique  motivent,  dans  1  enseignement  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  deux  cours  complets  embrassant  deux  parties  distinctes  de  la 
science ,  l'une  U  physiologie  végétale,  l'autre  l'organograpW,  Arrête,  etc. 
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Règlement  relatif  aux  examens  de  licence  T. 

409.  Il  y  aura,  chaque  année,  pour  f  obtention  de  la  licence 
dans  les  facultés  des  sciences,  deux  sessions  d'examen,  qui  de- 
vront commencer  soit  dans  le  premier  mois  de  Tannée  scolaire, 
soit  dans  le  dernier  mois  de  la  même  année,  soit  dans  la  pre- 
mière semaine  du  second  semestre. 

Dans  l'académie  de  Paris,  il  pourra  y  avoir  trois  sessions 
d'examen,  aux  époques  susindiquees. 

D'après  1  ensemble  des  épreuves,  chaque  faculté  formera,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  reçus.  Cette  liste  sera 
transmise  à  M .  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  un 
rapport  spécial  du  doyen. 

(Arrêt*  do  I  juin         art  »...«  |.) 

§  5.  DES  FACULTÉS  DE  MÉDECINE ,  DES  ÉCOLES  DE  PHAR- 
MACIE ET  DES  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECINE  ET 
DE  PHARMACIE. 


DE  LA  NOMINATION  DBS  PBOFEftSETJRS  ICT  DES  AGRÉGÉS  DES  FACULTES 

DE  MÉDECINE  ». 

Titre  Ier.  —  Dispositions  préliminaires  pour  l'ouverture 

des  concours. 

Annonce  des  concours. 

403.  Lorsque,  une  chaire  de  professeur  étant  vacante  dans 


v  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  grand-maltre  de  l'Université, 
Vu  les  règlements  du  24  mai  1836  et  du  28  avril  1837,  relatifs  à  la  licence 
es-lettres, 
Arrête  ce  qpii  suit. 

»  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
Sur  la  propositiou  du  ministre,  grand-maltre  de  l'Université, 
Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  études  médicales  , 
Vu  l'article  52  du  déen-t  du  17  mars  1808  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  février  1823,  12  décembre  1824  et  26  mars  1829  , 
qui  établissent  des  concours  d'agrégation  dans  les  facultés  de  médeeine  ; 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1830,  qui  rétablit  le  concours  pour 
toutes  les  chaires  de  professeur; 

Vu  l'ordonnance  du  24  septembre  1836,  qui  institue  un  concours  pour  la  place 
de  chef  des  travaux  anatcm;qu*s  dans  les  trois  facultés  de  médecine  ; 

Vu  la  décision  royale,  en  date  du  9  janvier  1842  ; 

Vu  les  statuts  des  31  octobre  1809,  21  décembre  1818  et  10  mai  1825  ; 

Vu  tous  les  arrêtés  généraux  et  spéciaux  relatifs  a  la  tenue  des  concours  dans 
lesdites  facultés. 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  dans  un  statut  général  les  dispositions  ap- 
plicables aux  divers  ordres  de  concours  dans  les  facultés  de  médecine,  en  y  intro- 
duisantes modifications  que  l'expérience  a  faitjugcr  nécessaires, 
Arrête  ce  qui  suit: 
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une  des  facultés  de  médecine  du  royaume,  il  y  aura  lieu  d'y 
pourvoir  par  un  concours,  le  ministre 'grand-maltre  de  l'Univer- 
sité déterminera,  par  un  arrêté,  l'époque  à  laquelle  le  concours 
devra  commencer,  soit  qu'il  ait  lieu  devant  la  faculté  où  la  va- 
cante est  ouverte,  soit  qu'il  ait  été  transféré  dans  une  autre. 

L'arrêté  du  ministre,  fixant  l'ouverture  d'un  concours,  sera 
adressé  à  tous  les  recteurs  des  académies  ;  et  des  affiches  con- 
formes seront  apposées  dans  l'étendue  de  chaque  ressort  aca- 
démique. L'annonce  du  concours  sera,  en  outre,  insérée  au  Mo- 
niteur. 

Le  délai  entre  la  publication  de  l'arrêté  du  ministre  et  le  jour 
fixé  pour  le  commencement  des  épreuves  devra  être  de  trois 
mois  au  moins.  Pourra  être  compris  dans  ce  délai  le  temps  des 
vacances,  si  le  concours  a  été  officiellement  annoncé  avant  l'ou- 
verture desdites  vacances. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  les  concours  relatifs 
aux  places  d'agrégés  et  de  chef  des  travaux  anatomiques. 

(Arrêté  du  il  >aOfitr  184»,  art.  1  4.) 

Conditions  d'admissibilité  aux  concours. 

404.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  divers  concours  dans  les 
facultés  de  médecine  :  s'il  n'est  Français  ;  s'il  ne  jouit  des  droits 
civils  ;  s'il  ne  présente  un  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  obtenu  devant  une  des  facultés  du  royaume  ;  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  quand  il  s'agira  d'un  concours 
pour  une  chaire,  et  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  quand  le  con- 
cours aura  pour  objet  une  place  d'agrégé,  saut  au  ministre 
grand-maître  de  l'Université  à  accorder  des  dispenses  d'âge, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  8  du  statut  du  10  mai 
1825.  Pour  les  chaires  de  clinique  interne  et  externe,  et  pour  la 
chaire  de  clinique  d'accouchements,  les  candidats  à  ces  chaires 
devront  justifier,  en  outre,  de  six  années  de  doctoral,  ou  de 
quatre  années  d'exercice  dans  les  hôpitaux.  Pour  la  fonction 
de  chef  des  travaux  anatomiques,  aucune  condition  d'âge  ne 
sera  exigée. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours  indiqueront 
les  qualités  exigées  des  aspirants,  et  la  forme  dans  laquelle  ils 
dévront  en  justifier. 

(Ibid.,  art  5  •!«.) 

Inscription  des  candidats. 

405.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la 
faculté,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée 
pour  l'ouverture  du  concours.  Chaque  candidat,  en  se  faisant 
inscrire,  produira  son  acte  de  naissance,  son  diplôme  de  docteur 
et,  s'il  y  a  heu,  ses  états  de  services  dans  les  hôpitaux. 
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Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours,  la  liste  des 
candidais  inscrits  sera  close.  Ladite  liste,  arrêtée  provisoirement 
en  séance  de  la  faculté,  sera  immédiatement  transmise,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  au  ministre,  qui  l'arrêtera  définitivement  en 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Elle  sera  renvoyée  au  recteur,  de  manière  que  chaque  candi- 
dat admis  à  concourir  puisse  être  prévenu  dix  /ours  au  moins 
avant  le  commencement  des  épreuves. 

(Arrêt*  du  u  iMnfir  l94*.  «»  7  ««  »•) 

Titre  u.  —  Organisation  du  jury. 

Concours  pour  les  chaires  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

40*.  Dans  les  concours  ouverts  devant  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  pour  une  chaire  de  professeur,  le  jury  sera  com- 
posé :  1°  de  huit  professeurs  de  la  faculté,  désignés  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  10  ;  2°  de  quatre  membres  adjoints,  choisis  soit 
dans  l'académie  royale  de  médecine,  soit  dans  la  faculté  des 
sciences,  suivant  la  nature  de  la  chaire  mise  au  concours,  et 
d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  seront  : 

Pour  la  chaire  de  physique  mè  iicale. —  Les  professeurs  de 
chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  médicale.—  Les  professeurs  de  phy- 
sique médicale,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  organique  et  de  pharmacie. —  Les 
professeurs  de  physique  médicale,  de  chimie  médicale,  d'histoire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
physiologie,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  d'hy- 
giène, de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  d'histoire  naturelle  médicale*  —  Les  profes- 
seurs de  physique  médicale,  de  chimie  médicale,  de  chimie  or- 
ganique et  de  pharmacie,  de  matière  médicale  et  de  thérapeu- 
tique, d'anuiomie,  de  physiologie,  d'hygiène,  de  médecine 
légale. 

Pour  la  chaire  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique. —Us 
professeurs  de  chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  phar- 
macie, d'histoire  naturelle  médicale,de  physiologie,  de  patholo- 
gie et  de  thérapeutique  générales  ;  un  des  professeurs  de  patholo- 
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gie  interne,  an  des  professeurs  de  clinique  interne,  un  des 
professeurs  de  clinique  externe. 

Pcttr  (a  chaire  d'anatomie.  —Les  professeurs  de  physiologie, 


externe,  deux  professeurs  de  clinique  externe,  le  professeur 
d'opérations  et  appareils,  un  des  professeurs  d'accouchements. 

Peur  la  chaire  de  physiologie. —  Les  professeurs  de  physique 
médicale,  de  chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  phar- 
macie, d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de 
thérapeutique  générales  ;  un  des  professeurs  d'accouchements, 
le  professeur  d'hygiène. 

Pour  la  chaire  d'anatomie  pathologique.  —  Les  professeurs 
de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'anatomie  ;  un  professeur 
de  pathologie  interne,  deux  professeurs  de  clinique  interne,  un 
professeur  de  pathologie  externe,  deux  professeurs  de  clinique 
externe. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale*. 
—  Les  professeurs  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  de  ma- 
tière médicale  et  de  thérapeutique,  de  physiologie,  d'anatomie 
pathologique  ;  les  deux  professeurs  de  pathologie  interne,  deux 
professeurs  de  clinique  interne. 

Pour  une  chaire  de  pathologie  interne. —  Les  professeurs  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique,  d'anatomie  pathologique, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  de  pathologie  in- 
terne restant  ;  deux  professeurs  de  clinique  inierne,  un  des  pro- 
fesseurs de  pathologie  externe,  uu  des  professeurs  d'accouche- 
ments. 

Pour  une  chaire  de  clinique  interne.  —  Les  professeurs  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique,  d'anatomie  pathologique, 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales;  les  deux  profes- 
seurs de  pathologie  interne,  deux  professeurs  de  clinique  interne, 
un  professeur  de  clinique  externe. 

Pour  une  chaire  de  pathologie  externe.  —  Les  professeurs 
d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales,  de  pathologie  externe  restant;  deux  profes- 
seurs de  clinique  externe,  le  professeur  d'opérations  et  appareils, 
un  des  professeurs  d'accouchements. 

Pour  une  chaire  de  clinique  externe.  —  Le  professeur  d'ana- 
tomie, un  professeur  de  clinique  interne,  les  deux  professeurs 
de  pathologie  externe,  deux  professeurs  de  clinique  externe,  le 
professeur  d'opérations  et  appareils,  un  des  professeurs  d'accou- 
chements. 

Pour  la  chaire  d'opérations  et  appareils.  —  Les  professeurs 
d'anatomie,  d'anatomie  pathologique,  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales  ;  les  deux  professeurs  de  pathologie  externe, 


professeurs  de  pathologie 
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deux  professeurs  de  clinique  externe,  un  des  professeurs  d'ac- 
couchements. 

Pour  la  châtre  d'accouchements,  maladies  des  femmes  et  des 
enfants.  —  Les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie;  un  des 
professeurs  de  pathologie  interne,  un  des  professeurs  de  clini- 
que interne,  un  des  professeurs  de  pathologie  externe,  un  des 
professeurs  de  clinique  externe,  le  professeur  d'opérations  et 
appareils,  le  professeur  de  clinique  d'accouchements. 

Four  la  chaire  de  clinique  d'accouchements.  — Le  professeur 
d'anatomie,  le  professeur  de  physiologie,  un  des  professeurs  de 
pathologie  interne,  un  des  professeurs  de  clinique  interne,  un 
des  professeurs  de  pathologie  externe,  un  des  professeurs  de  cli- 
nique externe,  le  professeur  d'opérations  et  appareils,  le  pro- 
fesseur d'accouchements. 

Pour  la  chaire  a" hygiène. — Les  professeurs  de  physique  mé- 
dicale, de  chimie  médicale,  d'histoire  naturelle  médicale,  de 
matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de  physiologie,  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales  ;  un  professeur  de  clinique 
interne,  le  professeur  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale.  —  Les  professeurs  de 
chimie  médicale,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'anato- 
mie, de  physiologie  ;  un  professeur  de  clinique  interne,  un  pro- 
fesseur de  clinique  externe,  un  des  professeurs  d'accouchemenis, 
le  professeur  d'hygiène. 

Les  quatre  juges  pris  en  dehors  de  la  faculté  seront  : 

Pour  les  chaires  de  matière  médicale  et  de  thérapeutique,  de 
pathologie  et  de  thrrapeutique  générales,  de  pathologie  interne 
et  de  clinique  interne.  — Quatre  membres  de  l'Académie  royale 
de  médecine,  choisis  par  les  sections  de  pathologie  médicale,  de 
thérapeutique  et  d'histoire  naturelle,  dans  les  formes  déterminées 
par  la  décision  prise  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  le 
12  septembre  1839. 

Pour  les  chaires  de  pathologie  externe,  de  clinique  externe, 
d'opérations  et  apparais,  fi' accouchements  et  de  clinique  d'ac- 
couchements. —  Quatre  membres  de  la  même  académie ,  élus 
par  les  sections  de  pathologie  chirurgicale,  de  médecine  opéra- 
toire et  d'accouchements. 

Pour  les  chaires  d'anatomie,  de  physiologie,  et  d'anatomie 
pathologique.  —  Quatre  membres  de  la  même  académie,  élus 
par  les  sections  d'anatomie  et  de  physiologie,  d'anatomie  patho- 
logique et  de  médecine  vétérinaire. 

Pour  les  chaire*  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  a" hy- 
giène, et  de  médecine  légale.  —  Quatre  membres  de  la  même 
académie,  élus  par  les  sections  de  physique  et  de  chimie  médi- 
cale, de  pharmacie,  d'hygiène  publique,  de  médecine  légale  et 
de  police  médicale. 

Pour  les  chaires  de  physique  médicale  et  de  chimie  médi~ 
cale.  —  Les  deux  professeurs  de  physique  et  les  deux  profes- 
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seiirs  de  chimie  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  et,  à  leur 
défaut,  les  professeurs  de  minéralogie  et  de  géologie. 

Pour  la  chaire  d'histoire  naturelle  médicale.  —  Les  deux  pro- 
fesseurs de  zoologie  et  les  deux  professeurs  de  botanique  de  la 
môme  faculté,  et,  à  leur  défaut,  ceux  de  minéralogie  et  de 
géologie. 

Il  y  aura  de  plus,  pour  chaque  concours  à  une  chaire  vacante, 
trois  juges-suppléants,  dont  deux  appartiendront  à  la  faculté  de 
médecine,  et  l'autre  à  la  faculté  des  sciences  ou  à  l'académie 
royale  de  médecine  :  ce  dernier  membre  sera  nommé  par  les 
sections  de  l'académie,  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  juges-adjoints  ;  les  autres  juges-suppléants  seront 
désignés  par  le  ministre,  sur  une  double  présentation  faite  par 
la  faculté. 

(Arrêt*  du  11  jiOTitr  i84i,  art  11.) 

Concours  pour  les  chaires  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier 

et  de  Strasbourg. 

.  407.  Dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de 
Strasbourg,  le  jury,  pour  les  chaires  de  professeur,  sera  com- 
posé de  sept  juges,  dont  cinq  seront  pris  dans  le  sein  de  la  fa- 
culté ,  et  deux  en  dehors  ;  ces  derniers  seront  choisis,  autant 
qu'il  sera  possible,  parmi  les  praticiens  étrangers  à  la  faculté  et 
les  agrégés  libres,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  agrégés  en  exer- 
cice. 

Si  le  concours  a  lieu  pour  une  chaire  de  physique,  de  chimie 
ou  de  botanique,  les  juges-adjoinis  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  la  faculté  des  sciences. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  Mont- 
pellier seront  : 

Pour  la  chaire  de  chimie  générale  et  de  toxicologie.  —  Les 
professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  botanique 
médicale,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physio- 
logie, et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  médicale  et  de  'pharmacie.  —  Les 
professeurs  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  botanique 
médicale,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physio- 
logie, et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  —  Les 
professenrs  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  botanique 
médicale,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physio- 
logie, et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  botanique  médicale.  —  Les  professeurs  de 
chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale  et  de  phar- 
macie, de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  d'hygiène,  et  de 
médecine  légale. 

Pour  la  ch(drc  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale.  — 
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Les  professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de  bota- 
nique médicale ,  de  physiologie ,  de  pathologie  et  de  théra- 
peuthique  générales,  et  un  des  professeurs  de  clinique  interne* 

Pour  la  chaire  d'anatomie.  —  Les  professeurs  de  physiologie, 
de  pathologie  externe,  d'opérations  et  appareils,  d'accouche- 
ments, et  un  des  professeurs  de  clinique  externe. 

Pour  ta  chaire  de  'physiologie.  —  Les  professeurs  de  chimie 
générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie, 
d'anatomie,  de  pathologie  interne,  et  d'hygiène. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  généra- 
les. —  Les  professeurs  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de 
physiologie,  de  pathologie  interne,  et  les  deux  professeurs  de 
clinique  interne. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  interne.  —  Les  professeurs  de 
thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  physiologie,  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  et  les  deux  professeurs  de 
clinique  interne. 

Pour  une  chaire  de  clinique  interne.  —  Les  professeurs  de 
physiologie,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  de  pathologie  interne,  et  de 
clinique  interne. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  externe.  —  Les  professeurs  d'a- 
natomie, de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  de  clinique 
externe,  d'opérations  et  appareils. 

Pour  une  chaire  de  clinique  externe.  —  Les  professeurs  d'a- 
natomie, de  pathologie  externe,  de  clinique  externe,  d'opérations 
et  appareils,  et  un  des  professeurs  de  clinique  interne. 

Pour  la  chaire  d'opérations  et  appareils.  —  Les  professeurs 
d'anatomie,  de  pathologie  externe,  d'accouchements,  et  les  deux 
professeurs  de  clinique  externe. 

Pour  la  chaire  d'accouchements,  maladies  des  femmes  et 
des  enfants.—  Les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de 
pathologie  externe,  d'opérations  et  appareils,  et  un  des  profes- 
seurs de  clinique  externe. 

Pour  ia  chaire  (Chygiène.  —  Les  professeurs  de  chimie  géné- 
rale et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  de 
physiologie,  de  pathologie  interne,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale.  —  Les  professeurs  de  chi- 
mie médicale  ei  de  pharmacie,  d'anatomie,  de  pathologie  interne, 
d'accouchements,  et  un  des  professeurs  de  clinique  externe. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  de  Stras- 
bourg seront  : 

Pour  la  chaire  d'hygiène  et  de  physique  médicale.  —  Les 
professeurs  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de  physiologie. 
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de  pathologie  interne ,  de  clinique  interne ,  et  de  médecine 
légale. 

Pour  la  chaire  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie.  —  Les 
professeurs  d'hygiène  et  de  physique  médicale ,  de  botanique 
et  d'histoire  naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  pharma- 
ceutique, de  physiologie,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale, — 
Les  professeurs  d'hygiène  et  de  physique  médicale ,  de  chimie 
médicale  et  de  toxicologie,  de  malière  médicale  et  pharmaceu- 
tique, d'anatomie,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  matière  médicale  et  pharmaceutique.  — 
Les  professeurs  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de 
botanique  et  d'histoire  naturelle  médicale,  de  physiologie,  de  cli- 
nique interne,et  de  clinique  externe. 

Pour  la  chaire  d'anatomie  et  d'anatomie  pathologique.— Les 
professeurs  de  physiologie,  de  pathologie  externe,  de  clinique 
externe,  d'accouchements,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  physiologie. — Les  professeurs  d'hygiène  et 
de  physique  médicale ,  de  chimie  médicale  et  de  toxicologie , 
d'anatomie,  de  pathologie  interne,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  interne. — Les  professeurs  d'hy- 
giène et  de  physique  médicale ,  de  matière  médicale  et  pharma- 
ceutique, de  physiologie ,  de  clinique  interne ,  et  d'accouche- 
ments. 

^  Pour  la  chaire  de  clinique  interne. — Les  professeurs  de  ma- 
tière médicale  et  pharmaceutique,  de  physiologie,  de  pathologie 
interne,  de  clinique  externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  pathologie  externe.  —  Les  professeurs 
d'anatomie ,  de  physiologie ,  de  pathologie  interne  ,  de  clinique 
externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  clinique  externe. — Les  professeurs  d'anato- 
mie, de  physiologie,  de  clinique  interne,  de  pathologie  externe  , 
et  d'accouchements. 

Pour  la  chaire  d'accouchements  et  de  clinique  d'accouche- 
ments.— Les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de  patho- 
logie externe,  de  clinique  externe,  et  de  médecine  légale. 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale. — Les  professeurs  de  chi- 
mie médicale  et  de  toxicologie,  d'anatomie,  de  pathologie  in- 
terne, de  clinique  externe,  et  d'accouchements. 

11  y  aura,  en  outre,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg,  trois  juges 
suppléants  ,  dont  deux  seront  pris  dans  la  faculté  et  un  en 
dehors. 

Pour  les  chaires  de  chimie  générale  et  de  toxicologie ,  de  bo- 
tanique médicale,  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie,  à  Mont- 
pellier ;  pour  les  chaires  d'hygiène  et  de  physique  médicale,  de 
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chimie  médicale  et  de  toxicologie,  de  botanique  et  d'histoire 
naturelle  médicale,  à  Strasbourg,  deux  des  juges  suppléants  se- 
ront choisis  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  des  sciences. 

Ces  juges  seront  nommés  par  le  ministre,  sur  une  double  pré- 
sentation faite  par  la  faculté. 


408.  Dans  les  concours  d'agrégation  ouverts  devant  une  des 
trois  Facultés  de  médecine,  le  jury  sera  composé  :  1°  de  sept 
juges;  savoir  cinq  professeurs  de  la  Faculté  et  deux  agrèges 
en  exercice  5  *2°  de  trois  suppléants  ;  savoir  :  deux  professeurs 
et  un  agrégé. 

Les  professeurs  qui  devront  siéger  comme  juges  ou  comme 
suppléants  seront  : 

Pour  ta  section  de  médecine. — A  Paris,  deux  des  professeurs 
de  clinique  interne,  les  professeurs  de  pathologie  interne,  de  pa- 
thologie et  de  thérapeutique  générales. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de 
médecine  légale  et  d'anatomie  pathologique. 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  clinique  interne,  de  patholo- 
gie interne,  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  de  mé- 
decine légale. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'hy- 
giène, de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

A  Strasbourg,  les  professeurs  de  clinique  interne,  de  patho- 
logie interne,  d'accouchements,  de  médecine  légale,  de  matière 
médicale  et  pharmaceutique. 

Les  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'hygiène 
et  physique  médicale,  et  de  physiologie. 

Les  agrégés  seront  nommes  par  le  ministre  parmi  ceux  de  la 
section  de  médecine,  conformément  à  l'art.  16. 

Pour  la  section  de  chirurgie.  —A  Paris,  deux  des  professeurs 
de  clinique  externe,  les  professeurs  de  pathologie  externe,  et 
d'accouchements. 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'opé- 
rations et  appareils,  et  de  clinique  d'accouchemento. 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  clinique  externe,  de  patho- 
logie externe,  d'opérations  et  appareils,  et  d'accouchements. 
Les  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  d'anatomie 


A  Strasbourg,  les  professeurs  de  clinique  externe,  de  patho- 
logie externe,  d'anatomie,  de  physiologie,  et  d'accouchements. 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  de  médecine  légale 
et  de  pathologie  interne. 

Les  agrégés  seront  nommés  par  le  ministre  parmi  ceux  de  la 
section  de  chirurgie,,  conformément  à  l'art,  -10. 


(ArrcU  du  n  jinfier  i84i,art.  i3 


...  16.) 


Concours  pour  les  places  d'agrégés. 
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Pour  ta  section  des  sciences  anatomiques  cl  chimfouei  —  A 
Pans,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  d'oDérâtinn^ 

phamaefe.        Chim,e  C*imie  or»*  el  de 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeurs  de 
physique  médicale  et  d'hygiène.  «acurs  ae 

A  Montpellier,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie  de 
chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale  et  da 
pharmacie,  de  médecine  légale.  «unuue  et  ae 

Louniqt"^  ,GS  pr°feSSeurs  et  de 

A  Strasbourg,  les  professeurs  d'hygiène  et  de  physique  mé- 
dicale, de  chimie  médicale  et  de  toxicologie  d'un  m  n  t  1 
physiologie  et  de  médecine  légale.  ^  '    anaiomie,  de 

Les  deux  suppléants  seront  les  professeurs  de  matière  médi- 
cale et  pharmaceutique,  de  botanique  et  d'histoire  natardtemé- 

v^\W^fT0Xii  n°*mmés  par  ,e  ministre>  conformément  5 
1  art.  46,  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  la  section  des  sciences 

?a7hySS.qUI  °Dt     re^ss^km^  Pour  lanatomTe  et 

Si  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  en  exercice  était  insuf- 
lisant,  ce  nombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  autres  se- 
ries. 

„J,^ii!a  *tC^  f°iencf  Phy^nes>  P'"trmaeeutiques  et 
naturelles.— k  Pans,  les  professeurs  de  pnvsiaue  médiril*  <i« 
chimie  médtole,  de  chimie  organique  et  de .  pi  a  nacS h  lôire 
naturelle  médicale,  de  matière  médicale  et  de  thérapeiiUi.ue 

Les  deux  professeurs  suppléants  seront  les  professeur*  A» 
physiologie  et  de  médecine  légale.  proresseurs  de 

A  Montpellier,  les  professeurs  de  chimie  générale  et  de  loti- 

<îvTi,e^^C-h"nie  *  Pharmacfe,  de  botanique  Z' 

dicate,  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale,  d'Ii  v riène 

^urs&ssA* maiière  mâi^ et  ph~- 

phylfolS  8UPPléanlS  Ser°nt  168  Profe~  d'anatomie  et  de 
I-Jf*!»8^-*""1  n0mmés  Par  le  n,,nistre>  conformément  à 

1> S?     '  1  q,,  0?*  ële  recus  spécialement  pour  la  nhvsioue 
I  histoire  naturelle.  la  pharmacie  et  la  chimie.  •)nys,1ue- 

M  le  nombre  des  agrégés  de  cet  ordre  en  exercice  était  insuf- 
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fisant,  ce  nombre  serait  complété  par  les  agrégés  des  autres  sé- 
ries. 

(Arrélé  du  n  jaiuier  i84»,  art,  17  et  iS.) 

Concours  pour  la  fonction  de  chef  des  travaux  anatomiques. 

409.  Dans  les  concours  pour  la  fonction  de  chef  des  travaux 
anatomiques,  le  jury  sera  composé  :  1°  de  sept  juges,  pris  parmi 
les  professeurs  de  la  faculté  ;  2°  d'un  juge-ad joint,  qui  sera  dé- 
signé par  le  ministre,  conformément  à  l'art.  16. 

Les  juges  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  seront: 

Dans  ta  faculté  de  médecine  de  Paris. — Les  deux  professeurs 
de  pathologie  externe,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiolo- 
gie, d'anatomie  pathologique,  d'opérations  et  appareils,  et  d'ac- 
couchements. 

Dans  la  faculté  de  Montpellier.  —  Les  deux  professeurs  de 
clinique  externe,  les  professeurs  d'anatomie,  de  physiologie,  de 
pathologie  externe,  oVopéraiionset  appareils,  d'accouchements. 

Dans  la  faculté  de  Strasbourg, — Les  professeurs  d'anaiomie, 
de  physiologie,  de  pathologie  externe,  de  clinique  externe, 
d'accouchements,  de  pathologie  interne,  et  de  médecine  légale. 

,  S  <U»M*  »  *rt-  *9  °*  *0') 

'  Dispositions  communes  à  tous  les  concours, 

410.  En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pour  un  ou 
plusieurs  juges,  pendant  la  durée  du  concours,  pour  une  chaire 
de  professeur,  le  jugement  pourra  être  renrlu  par  neuf  juges  à 
Paris,  et  par  sept  juges  à  Montpellier  et  à  Strasbourg. 

Si  le  concours  a  lieu  pour  l'agrégation  ou  pour  la  place  de 
chef  des  travaux  anatomiqnes,  le  jugement  pourra  être  rendu 
par  cinq  juges. 

Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux  parents  ou 
alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

Devra  se  récuser  tout  parent  ou  allié  au  même  degré  d'un  des 
candidats. 

Les  juges-suppléants  assisteront  à  toutes  les  séances  du  con- 
cours, à  l'effet  de  remplacer  immédiatement  ceux  des  profes- 
seurs de  la  faculté  ou  des  juges  externes  qui  se  trouveraient 
obligés  de  se  retirer  du  jury.  Les  suppléants  seront  appelés  à  ce 
remplacement  dans  l'ordre  de  leur  désignation  pour  la  formation 
du  jury. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  seront  élus  au  scrutin, 
dans  la  première  séance  du  concours,  par  tous  les  juges,  titu- 
laires, adjoints  et  suppléants. 

Le  président  a  la  dijection  et  la  police  du  concours;  il  pro- 
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nonce  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
tenue  du  concours. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  de  chaque  séance,  en 
donne  lecture  au  jury  dans  la  salle  intérieure  des  délibérations, 
au  commencement  de  la  séance  suivante,  et  les  fait  signer  par 
chacun  des  juges. 

(Arrêté  du  11  faomr  iSfe,  art  ai  *».) 

Titre  m.  —  Formes  du  concours. 

$  1".  —  SÉANCE  D'OUVERTURE. 

411.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  dispositions 
intérieures  nécessaires  pour  la  tenue  du  concours. 

Aux  jour  et  heure  nxés  pour  la  première  séance,  il  sera  fait 
un  appel  de  tous  les  candidats  admis  au  concours.  Chaque  can- 
didat écrira  lui  même,  sur  un  registre,  son  nom  et  son  adresse  : 
le  registre  sera  aussitôt  dos  par  le  président. 

Tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance 
sera  exclu  du  concours. 

Dans  cette  première  séance,  les  candidats  proposeront,  s'il  y 
a  lieu,  les  récusations  motivées  qu'ils  auraient  à  exercer,  et  sur 
lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés,  sauf  appel  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Si,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation,  le  nombre 
des  juges  se  trouvait  réduit  au-dessous  du  nombre  déterminé  par 
l'art.  21,  il  en  serait  immédiatement  référé  au  ministre  ;  et  il  sera 
sursis  au  commencement  des  épreuves  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait 
été  complété. 

Le  président  fixera  les  Jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les 
diverses  séances  du  concours. 

(Ibid, ,  ui.  ir:  .  ..  3o.  ) 

$  II.  —  ÉPREUVES. 

41%.  Dans  tout  concours  pour  les  places  de  professeur  et 
d'agrégé,  il  y  aura  trois  épreuves  distinctes  et  successives  :  le  les 
compositions  écrites;  2"  les  leçons;  3°  l'argumentation. 

Le  tirage  au  sort  des  matières  à  traiter  par  chaque  candidat 
dans  les  trois  épreuves  aora  heu  en  présence  du  président  et  du 
secrétaire. 

Le  son  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  candidats  subiront 
chaque  épreuve. 

Si  un  candidat  ne  pouvait,  pour  un  empêchement  légitime  et 
dûment  constaté,  subir  ou  achever  une  épreuve  aux  jour  et 
heure  indiqués,  les  juges  pourront  accorder  un  délai.  Ce  délai 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  cinq  jours,  à  moins  que  celui 
qui  demanderait  un  plus  long  ou  un  second  délai  ne  justifiât  eu 
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même  temps  de  l'adhésion  unai.ime  des  autres  candidats  à  sa  de- 
mande. 

(krrUi  du  tl  janvier  i84i,  ait.  J»....,  U.  ) 

Compositions. 

41  S.  Pour  la  première  épreuve,  celle  delà  composition, 
chaque  candidat  traitera  par  écrit,  en  français,  une  question  tirée 
au  sort,  et  qui  sera  la  même  pour  tous  les  concurrents.  Usera 
rédigé,  à  cet  effet,  par  les  juges  du  concours  trois  questions, 
qui  seront  placées  dans  une  urne  ;  et  le  premier  candidat  tirera  au 
sort  celle  qui  devra  être  proposée. 

Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  professeur,  les  questions 
seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  attri- 
bué a  la  chaire  vacante.  Dans  les  concours  d'agrégation,  les 
questions  devront  être  choisies  de  manière  que  les  concurrents 
qui  se  présentent  pour  les  sections  de  médecine  et  de  chirurgie 
puissent  en  même  temps  faire  preuve  de  connaissances  sur  les 
sciences  accessoires,  et  réciproquement. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  l'épreuve  de  la 
composition.  Ce  temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures, 
ni  excéder  huit  heures.  Pour  cette  épreuve,  les  candidats  seront 
renfermés  dans  nne  salle  sous  la  surveillance  d'un  des  juges  dé- 
signés par  le  président.  Ils  ne  pourront  correspondre  avec  per- 
sonne, ni  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit. 

Chaque  candidat  déposera  sa  composition,  signée  de  lui,  et 
visée  par  le  président,  dans  une  boîte  qui  sera  scellée  du  sceau 
du  président. 

Les  compositions  seront  lues  par  chaque  candidat,  en  séance 
publique ,  et  en  présence  de  tous  les  juges  avant  la  deuxième 
épreuve.  11  devra  être  lu  au  moins  trois  compositions  dans  chaque 
séance. 

(Ibid.,  «M.  36  |)J 

Leçons. 

414.  La  deuxième  épreuve  consistera  :  1°  en  une  leçon  faite 
après  vingt-quatre  heures  de  préparation  sur  une  matière 
relative  à  la  chaire  mise  au  concours  ou  à  la  partie  d'enseigne- 
ment pour  laquelle  le  concours  est  ouvert;  chaque  concurrent 
tirera  au  sort  le  sujet  particulier  qu'il  devra  traiter  ;  2o  en  une 
leçon  faite  après  trois  heures  de  préparation  sur  un  sujet  lire  au 
sort,  et  qui  sera  le  même  pour  les  candidats  qui  subiront  le  mê- 
me jour  cette  épreuve. 

Les  juges  choisiront  les  sujets  de  leçon  en  nombre  supérieur 
de  moitié  à  celui  des  concurrents  qui  devront  subir  l'épreuve. 
Chaque  sujet  sera  mis  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau  du 
président ,  mais  sans  désignation  extérieure.  Tous  les  paquets 
seront  placés  dans  une  urne,  et  tirés  par  les  candidats,  confor- 
mément à  l'article  32.  A  l'instant  même,  le  secrétaire  inscrira 


Digitized  by  Google 


de  l'enseignement  supérieur.  461 

sur  chaque  paquet  le  nom  du  concurrent  auquel  il  sera  échu,  et 
le  concurrent  y  apposera  son  cachet.  Un  autre  des  comurrents 
y  apposera  aussi  le  sien. 

Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  clinique  interne  ou  ex- 
terne, 1rs  leçons  seront  faites  dans  l'amphithéâtre  de  la  faculté , 
après  visite  de  quelques  malades  indiqués  par  le  jury,  et  après 
que  les  juges  auront  déterminé  le  diagnostique  des  maladies  dont  le 
candidat  devra  traiter  dans  ses  leçons.  Dans  les  concours  pour 
les  chaires  de  clinique  d'accouchements,  les  leçons  porteront  sur 
des  cas  spéciaux  relatifs  à  l'art  des  accouchements,  après  vi- 
site faite  au  Ut  des  malades  indiqués  par  le  jury. 

Dans  les  concours  de  l'agrégation,  pour  la  section  de  chirur- 

Sie,  les  deux  leçons  prescrites  par  l'article  36  porteront  sur  l'art 
es  accouchements  pour  ceux  des  candidats  qui  auront  déclaré 
opter  pour  cette  partie  de  la  science.  11  y  aura,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  épreuves  pratiques  sur  les  accouchements,  dont  (a  na- 
ture sera  déterminée  par  le  juri.  Si  le  concours  de  l'agrégation 
est  ouvert  pour  les  sciences  accessoires,  les  candidats  déclareront 
si  leur  intention  est  de  concourir  particulièrement  sur  l'anaiomie 
et  la  physiologie,  sur  la  physique  et  la  chimie,  sur  la  pharmaco- 
logie ou  sur  1  histoire  naturelle  médicale.  La  leçon  faite  après 
trois  heures  de  préparation  devra  nécessairement  avoir  pour  ohjet 
celle  de  ces  branches  de  l'enseignement  pour  laquelle  les  candidats 
auront  opté.  Ces  candidats  seront ,  en  outre ,  tenus  de  subir  une 
ou  plusieurs  épreuves  pratiques  dont  la  nature  sera  fixée  par  le 
jury. 

Dans  tous  les  concours,  les  candidats  ne  pourront  s'aider,  pour 
leurs  leçons,  que  desimpies  notes.  Chaque  leçon  devra  durer  une 
heure  s'il  s'agit  d'un  concours  pour  une  chaire,  et  trois  quarts 
d'heure  si  le  concours  a  pour  objet  l'agrégation  ou  la  place  de 
chef  des  travaux  analomiques.  11  n'en  sera  fait  qu'une  par 
jour  par  chaque  candidat  ;  mais  il  devra  être  fait  deux  leçons  au 
moins  pendant  chaque  séance,  excepté  pour  les  concours  de  cli- 
nique, où  il  pourra  n'être  fait  qu'une  seule  leçon  par  séance. 

(Arrêté  du  il  jauùer  iSii,  ar.  40....  4;  ) 

Argumentation. 

415.  La  troisième  épreuve  consistera  en  une  thèse,  dont  le 
sujet  sera  choisi  conformément  aux  règles  prescrites  dans  l'arti- 
cle 36. 

Chaque  thèse,  après  avoir  été  visée  par  le  président  du  con- 
cours, sera  imprimée  et  distribuée  à  tous  les  juges  et  à  chacun 
des  concurrentsttrois  jours  francs  avant  celui  où  elle  devra  être 
soutenue.  Les  thèses  devront  être  déposées  par  fous  les  candidats 
douze  jours  francs  après  le  tirage  des  matières.  Ce  dépôt  pourra 
avoir  lieu  par  de  simples  épreuves  imprimées.  Il  sera  fait  entre 
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les  mains  du  président,  qui  apposera  son  visa  sur  chaque  exem- 
plaire reçu,  cinq  épreuves  au  moins  devront  être  remises  par 
chaque  candidat.  Les  exemplaires  définitifs  devront  avoir  été 
déposés  pour  le  moment  de  la  distribution.  Si  le  dépôt  a  eu  lieu 
en  épreuves,  une  desdites  épreuves  restera  entre  les  mains  du 
président;  les  quatre  autres  seront  remises  aux  quatre  candidats 
qui  doivent  argumenter  sur  chaque  thèse.  Les  exemplaires  défi- 
nitifs devront  être  en  tous  points  conformes  à  l'exemplaire  dé- 
posé en  épreuve,  sous  peine  de  nullité. 

Le  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  quinze  jours  francs 
après  le  tirage  des  matières.  Les  autres  thèses  seront  soutenues 
successivement,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  deux  thèses  soutenues 
par  jour. 

L'argumentation  à  chaque  thèse  durera  deux  heures,  si  le 
concours  a  lieu  pour  une  chaire  de  professeur ,  et  une  heure 
dans  les  concours  de  l'agrégation.  Le  soutenant  sera  argumenté 
par  quatre  concurrents,  si  le  concours  a  lieu  pour  une  chaire,  et 
par  deux  concurrents,  dans  les  concours  de  l'agrégation.  Chacun 
d'eux  devra  argumenter  au  moins  pendant  une  demi-heure  Si 
le  nombre  des  concurrents  ne  suffisait  pas  pour  remplir  la  durée 
de  la  thèse,  le  président  désignerait  ceux  des  juges  du  concours 
qui  devraient  argumenter  le  candidat. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

(Arrêté  du  it  janvier  184»,  art»  46   i9>) 


Épreuves  spéciales  pour  diverses  chaires. 


410.  Indépendamment  des  épreuves  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, les  candidats  aux  chaires  de  physique  médicale,  de  chi- 
mie médicale ,  de  chimie  organique  et  de  pharmacie,  d'histoire 
naturelle  méJicale,  d'anatomie,  d'opérations  et  appareils,  d'ac- 
couchements, de  clinique  d'accouchements,  et  de  médecine  lég:ile, 
à  Paris  ;  de  chimie  générale  et  de  toxicologie,  de  chimie  médicale 
et  de  pharmacie,  de  botanique  médicale,  d'anatomie ,  d'opéra- 
tions et  appareils,  d'accouchements  et  de  médecine  légale,  à 
Montpellier;  d'hygiène  et  de  physique  médicale,  de  chimie 
médicale  et  de  toxicologie,  de  botanique  et  d'histoire  naturelle 
médicale,  d'anatomie,  d'accouchements  et  de  médecine  légale,  à 
Strasbourg,  seront  spécialement  astreints  à  une  ou  à  plusieurs 
épreuves  pratiques,  dont  l'objet  sera  déterminé  par  le  jury. 

Les  préparations  auxquelles  pourront  donner  lieu  lesJites 
épreuves  seront  faites  par  les  candidats,  sous  la  surveillance 
d'un  des  juges  désigné  par  le  président. 

(Ibid.,  art.  *•). 
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Épreuves  spéciales  pour  les  concours  relatif*  à  la  fonction  de  chef 

des  travaux  anatomiques. 

417.  Le  concours  pour  la  fonction  de  chef  des  travaux  ana- 
tomiques  se  composera  des  épreuves  suivantes  : 

1°  Une  préparation  extemporanée ,  sur  un  sujet  anatomique 
dont  le  choix  sera  déterminé  par  le  sort. 

11  sera  accordé  cinq  heures  au  plus  pour  cette  préparation. 

2°  Deux  leçons,  l'une  sur  un  sujet  d'anatomie  descriptive,  l'au- 
tre sur  un  sujet  d'anatomie  pathologique ,  tous  deux  tirés  au 
sort. 

Lesdites  leçons  auront  lieu  à  des  jours  différents.  Les  candidats 
auront  chacun  trois  heures  pour  préparer  le  sujet  de  leçon  qui 
leur  sera  échu,  mais  ne  pourront  sortir  du  lieu  des  séances,  ni 
consulter  aucun  livre. 

3°  Une  opération  chirurgicale,  dont  l'objet  est  déterminé  par 
le  sort,  et  qui  sera  pratiquée  sur  le  cadavre. 

4°  La  présentation  d'une  série  de  préparations  anatomiques 
sèches,  effectuées  conformément  à  l'indication  du  jury,  et  dans 
un  délai  par  lui  déterminé. 

(ArréU  du  11  janvier  tS{»,  irt  Si.) 


$  111.  —  APPRÉCIATION  DES  TITRES  ANTERIEURS . 

418.  Les  épreuves  publiques  étant  terminées,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  chaire  de  professeur,  les  juges  se  réuniront,  et  procéde- 
ront à  l'appréciation  des  titres  antérieurs  qui  résultent  des  tra- 
vaux scientifiques  <!e  chaque  candidat. 

Un  rapport  spécial  sera  fait  à  cet  égard  dans  le  sein  du  jury 
par  un  des  juges  désigné  au  scrutin  pour  chaque  candidat.. 

itliiJ  ..  art .5i.) 

Titre  iv.  —  Jugement  du  concours. 

419.  Il  sera  procédé  à  la  nomination  par  la  voie  du  scrutin. 
Les  juges  devront,pour  l'appréciation  du  mérite  des  concurrents, 
tenir  compte  et  des  diverses  épreuves  du  concours ,  cl  des  titres 
antérieurs  de  chaque  candidat ,  si  le  concours  a  eu  lieu  pour 
une  chaire  de  professeur. 

Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majo- 
rité absolue,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  troisième  tour.  Dans  le  su  u- 
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tin  de  ballottage,  la  voix  du  président,  en  cas  de  partage  ,  est 
prépondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée,  le  jugement  sera 
transmis  directement  par  le  président  au  ministre  grand-maître 
de  l'Université,  qui  le  fera  rendre  public  par  la  voie  du  Moniteur. 
Seront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement,  les  procès-ver- 
baux de  toutes  les  séances  du  concours  signés  par  tous  les  juges, 
cinq  exemplaires  de  chaque  thèse  imprimée  et  les  compositions 
faites  par  les  candidats.  Le  tout  sera  communiqué  au  conseil 
royal  ae  l'instruction  publique. 

Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves  pourra  se 
pourvoir  contre  les  résultats  du  concours,  mais  seulement  pour 
violation  des  formes  prescrites.  Les  réclamations  seront  adres- 
sées au  ministre  et  jugées  en  conseil  royal.  Elles  ne  pourront 
être  formées  que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'insertion  au 
Moniteur ,  plus  un  jour  par  dix  myriamètres  de  distance  de  Paris 
à  la  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu. 

L'institution  nécessaire  au  candidat  désigné  par  le  jury  pour 
chaque  place  mise  au  concours  ne  pourra  être  donnée  par  lemi- 
nistre  qu'après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  ou  après  le  rejet 
des  réclamations,  s'il  en  est  intervenu. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours  devant  celle  des  facultés  que  désignera  le  ministre. 

La  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candidats 
qui  auront  pris  part  au  concours  dont  les  effets  seraient  annulés. 

(Axiâlé  du  il  j»D»ier  »84»,  trt.  53   58} 

4*0.  A.  l'avenir,les  épreuves  du  concours  pour  l'agrégation  dans 
les  facultés  de  médecine  auront  lieu  dans  l'ordre  suivant  :  1°  la 
composition  écrite;  2°  la  leçon  après  trois  heures  de  préparation  ; 
3°  la  leçon  après  vingt-quatre  de  préparation;  4»  la  thèse  et  ar- 
gumentation. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  concurrents  dépassera  le 
double  du  nombre  des  places  mises  au  concours,  le  jury,  après 
la  première  leçon  faite  par  tous  les  concurrents,  dressera,  d'après 
le  mérite  des  deux  premières  épreuves,  une  liste  de  candidats , 
par  ordre  alphabétique,  en  nombre  double  au  moins  du  nombre 
des  places  mises  au  concours,  lesquels  seront  seuls  admis  aux 
épreuves  subséquentes. 

Le  jugement  définitif  portera  sur  l'ensemble  des  épreuves,  y 
compris  celles  qui  auront  déjà  été  jugées  comme  épreuves  d'ad- 
missibilité. 

Toute  disposition  contraire  des  précédents  règlements  est 
et  demeure  abrogée. 

(IttHù  du  al  noûl  iB4*,  ar|.  i  4  ) 
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M  t.  Les  étudiants  de  première  année  seront  tenus  de  suivre 
les  cours  d'anatomie ,  de  physiologie ,  de  chimie ,  de  physique 
médicale ,  de  botanique  et  d'hygiène. 

Les  étudiants  de  seconde  année,les  cours  d'anatomie,  de  phy- 
siologie, de  paihologie  externe,  d'hygiène,  de  médecine  opera- 
ratoire  et  de  pharmacologie, 

Les  étudiants  de  troisième  année,  les  cours  de  médecine  opé- 
ratoire, de  pathologie  externe,  de  pathologie  Interne,  de  clinique 
interne»  de  clinique  externe,  de  thérapeutique  et  de  matière 
médicale. 

Les  étudiants  de  quatrième  année,  les  cours  de  clinique  in- 
terne, de  clinique  externe,  de  pathologie  interne ,  de  médecine 
légale,  de  thérapeutique  et  d'accouchements. 

L'établissement  connu  sous  le  nom  décote  pratique  est  main- 
tenu. La  facnlié,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'organisation 
de  cet  établissement ,  de  l'enseignement  qui  s'y  donnait ,  de  la 
manière  dont  les  élèves  y  étaient  admis,  et  des  encourage- 
ments qui  leur  étaient  proposés,  dressera  sur  ces  divers  objets 
un  projet  de  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du 
conseil  royal. 

Les  examens  seront  faits  par  deux  professeurs  et  un  agrégé  ; 
les  thèses  seront  soutenues  devant  quatre  professeurs  et  deux 
agrégés. 

Pour  chaque  examen,  il  y  aura  deux  suppléants  pris  parmi  les 
professeurs ,  et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  Pour  cha- 
que thèse ,  il  y  aura  un  suppléant  pris  parmi  les  professeurs 
et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  En  aucun  cas,  un  pro- 
fesseur ne  pourra  être  remplacé  dans  celte  fonction  pur  un 
agrégé ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit,  depuis  trois  mois 
au  moins,  chargé  spécialement  d'un  cours  dans  la  faculté. 

(Arrêté  «lu  h  arril  iSJJ.  art.  i   4.) 

Les  fonctions  d'examinateur  et  de  suppléant  seront  remplies 
alternativement  par  tous  les  professeurs  et  tous  les  agrégés  en 
exercice,  d'après  un  tableau  qui  sera  dressé  par  le  doyen. 


!  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique» 

Vu  l'ordonnance  du  2  février  1823  portant  organisation  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  et  nommément  l'art.  40,  qui  charge  le  grand-mailre  et  le  conseil  do 
faire  tous  règlements  et  de  donner  toutes  instructions  rendus  nécessaires  par  ladite 
ordonnance  ; 

Vu  les  statuts  du  31  octobre  1809  et  du  31  juillet  1810,  relatifs  aux  concours 
dans  les  facultés  ; 

Vu  les  lois,  décrets  cl  ordonnances  relatifs  à  l'enseignement  et  à  l'exercice  de 
la  médecine, 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Le  doyen  désignera  un  président  parmi  les  professeurs,devant 
qui  devra  être  soutenue  la  thèse.  Ce  président  examinera  la 
thèse  en  manuscrit;  il  la  signera,  et  sera  garaut  tant  des  prin- 
cipes que  des  opinions  qui  y  seront  émis,  en  tout  cè  qui  touche 
la  religion,  Tordre  public  et  les  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal ,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  conforme 
au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  président, 
ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit  eût  été 
revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si 
l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat,  cette  épreuve  serait 
nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  de  docteur  ne  lui  serait  pas 
délivré  ou  serait  annulé  ,  et ,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait 
soutenir  uue  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  préju- 
dice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat ,  à  raison  des  principes  contenus 
dans  la  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  rè- 
glement. 


42$.  Les  exameDS  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  seront 
répartis,  dans  la  durée  des  études,  de  manière  que  le  premier 
soit  subi  après  la  huitième  inscription ,  le  deuxième  après  la 
dixième,  le  troisième  après  la  douzième,  le  quatrième  après  la 
quatorzième,  enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  sei- 
zième ;  entendant,ainsi  que  le  veulent  les  règlements  précédents, 
par  inscription,  un  trimestre  d'études  révolu ,  et  dont  l'inscrip- 
tion est  accompagnée  d'uu  certificat  d'assiduité  aux  cours  pres- 
crits pour  le  temps  auquel  elle  se  rapporte. 

Les  matières  des  différents  examens  seront  distribuées  ainsi 
qu'il  suit  : 

f  Histoire  naturelle  médicale. 
1"  Examen.  \  Physique  médicale. 


II*  Examen 


et 

Physiologie. 


Chimie  médicale  et  pharmacologie. 


Anatomie 


Examen. 


Pathologie  interne 
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»  Clinique  interne. 
V*  Examen.  )  Clinique  externe. 

(  Accouchements. 

,  (Arrtlé  du  il  wtobre  181*,  art.  1  et  ».)  J 

Indépendamment  des  autres  épreuves  actuellement  en  usage 
aux  divers  examens,  les  candidats  seront  tenus  de  présenter  au 
cinquième  six  observations  recueillies  par  eux-mêmes  au  lit  des 
malades.  Quatre  de  ces  observations ,  au  moins,  auront  été  re- 
cueillies dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur  authenticité  sera 
constatée  par  le  professeur  declinique.  Les  candidats  en  médecine 
présenter!  nt  quatre  observations  de  maladies  internes  et  deux  de 
cas  chirurgicaux.  Les  candidats  en  chirurgie  présenteront  quatre 
observations  de  cas  chirurgicaux  et  deux  de  maladies  internes. 
Les  observations  que  le  juri  en  jugera  dignes  seront  conservées 
dans  les  archives  de  la  faculté. 

Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens  des  huitième, 
dixième,  douzième  et  quatorzième  trimestres,  seront  seuls  admis 
à  prendre  les  dixième,  douzième,  quatorzième  et  seizième  inscrip- 
tions. Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  examens  ou  à  la  thèse 
ne  pourront  se  représenter  à  ces  actes  dans  le  même  trimestre. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres  qui  au- 
raient droit  à  des  inscriptions  collectives  ne  pourront  prendre 
ces  inscriptions  qu'au  fur  et  a  mesure  qu'ils  auront  snbi  les 
examens  correspondants, de  manière  que  les  huit  premières  in- 
scriptions seulement  pourront  être  prises  de  prime-abord,  les 
neuvième  et  dixième  après  le  premier  examen,  et  ainsi  de  suite. 

(Arrêté  du  sa  octobre  i8aJ.  art  8   6.) 

423.  Le  règlement  arrêté  le  22  octobre  1825,  et  contenant 
une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  est  applicable,  dès  à  présent,  aux  élèves  des 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  qui  ont 
commencé  leurs  études  cette  année.  Cenx  qui  ont  commencé  leurs 
études  dans  les  années  précédentes  pourront  également  s'y  con- 
former autant  que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur  reste 
à  demeurer  auprès  de  ces  facultés. 

(Arièlé  Ju  14  f«*rirr  1836.] 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  20  prairinl  an  xi  (9  juin  1803), 
et  qui  auraient  droit  à  se  présenter  à  l'examen  pour  le  doctorat 
en  médecine,  y  seront  ai. mis  sans  attendre  leur  tour  d'inscrip- 
tion, et  sans  observer  l'intervalle  prescrit  par  les  règlements. 

(Arrêt*  du  3o  mai  18»  6.) 

Le  complément  des  droits  d'inscription  payé  à  l'époque  des 


t  Le  conseil,  vu  le  mémoire  et  le  projet  de  règlement  présentés  par  la  faculté 
de  médecine  de  F  aris; 
Arrête,  etc. 
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examens  doit  être  considéré  comme  consignation,  et  n'est  acquis 
à  l'Université  qu'après  les  examens  subis,  qnelque  soit  d'ailleurs 
leur  résultat. 

(Dtaiiton  du  lo  décembre  1816)  *. 

La  décision  du  roi,  en  date  du  43  juin  1821,  portant  que  les 
étudiants  en  droit,  dont  le  dernier  irimestre  d'études  touche  à 
la  fin  de  Tanné  scolaire,  sont  autorisés  à  se  présenter  pour  leurs 
examens  dans  le  mois  de  juillet,  et  pour  leurs  actes  dans  le 
mois  d'août,  est  applicable  aux  étudiants  des  facultés  de  médecine. 

(Arrêté  du  »j  mai  i8<8.) 

Les  trois  derniers  examens  des  aspirants  au  doctorat  en  mé- 
decine seront,  à  l'avenir,  réunis  après  la  seizième  inscription. 
Néanmoins  le  premier  examen  sur  les  sciences  préparatoires, 
devra  avoir  lieu  après  la  quatrième  inscription  et  avant  la  cin- 
quième. Le  deuxième  examen,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie, 
anra  lieu  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième. 

(Arrêté  du  ai  oclobie  liii)  a. 

L'épreuve  à  soutenir  en  latin  pour  le  cinquième  examen  du 
doctorat  en  médecine,  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  49 
ventôse  an  xi,  consistera  à  l'avenir  dans  une  composition  écrite 
en  latin  sur  une  question  médicale  ou  chirurgicale.  Il  y  aura  en 
outre,  après  visite  d'un  ou  plusieurs  malades  à  la  clinique  de  la 
faculté,  un  examen  oral  en  français,  d'une  durée  de  deux  heures, 
dans  lequel  les  candidats  feront  connaître  le  diagnostique  qu'ils 
auront  porté,et  le  traitement  qu'ils  auront  jugé  convenable  d'a- 
dopter. 

1  (Arrêté  do  »6aoÛti834)  3. 

424.  Un  registre  particulier  sera  ouvert  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Montpellier  pour  les  inscriptions  des  réfugiés  étrangers 
oui  auront  obtenula  permission  de  résider  dans  cette  ville.  Ceux 
de  ces  réfugiés  qui  déclareraient  n'avoir  fait  aucune  étude  mé- 
dicale, seront  tenus,  avant  de  prendre  leur  première  inscription 
à  la  faculté  de  médecine,  de  justifier  devant  la  commission  des 
lettres  des  connaissances  qui  correspondent  au  grade  de  bâche- 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Vu  un  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  1  acadé- 
mie de  Paris,  en  date  du  20  de  ce  mois,  relatil  aux  observations  adressées  par 
M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  cette  académie,  concernant  les  sommes 
dues  pour  arriéré  et  le  complément  des  droits  d'inscription  que  doivent  payer  les 
étudiauts  qui  convertissent  en  inscriptions  pour  le  doctorat  les  inscriptions  qu'ils 
ont  prises  pour  obtenir  le  titre  d'officier  de  santé,  décide.... 

a  Le  conseil,  vu  les  lettres  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
en  date  du  19  juillet  cl  du  3  octobre  1831, 

Arrête,  etc.  t 

3  Le  conseil,  vu  les  observations  présentées  le  30  juillet  dernier,  par  la  l acuité 
de  médecine  de  Paris  ;  . 

Vu  l'art.  3  de  l'arrêté  du  22  octobre  1825,  sur  la  nature  des  épreuves  du  cin- 
quième examen  pour  le  doctorat , 

Arrête,  etc. 
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lier  es  loi  très,  ou  de  produire  un  titre  équivalent  obtenu  dans 
une  université  étrangère.  Ceux  qui  auraient  suivi  des  éludes 
médicales  dans  leur  pays,  sans  pouvoir  en  justifier  par  pièces 
authentiques,  seront  admis  à  prendre  immédiatement  les  in- 
scriptions correspondantes  à  la  durée  desétudes  qu'ils  déclareront 
avoir  faites,  et  à  se  présenter  aux  examens  successifs  auxquels  ces 
inscriptions  donneraient  droit.  Des  exemptions  de  frais,  soit  pour 
inscriptions,  soit  pour  examens,  soit  pour  diplômes,  pourront 
leur  être  accordées  individuellement,  sur  le  rapport  du  recteur 
et  en  vertu  de  décisions  du  conseil. 

(Arrêté  du  &  décembre  i8J»J  1. 

425.  Inscriptions,  A  dater  du  1er  janvier  1838,  les  inscriptions 
dans  les  facultés  de  médecine  seront  délivrées  dans  la  dernière 
quinzaine  des  trimestres,  et  seulement  aux  élèves  qui  auront 
préalablement  constaté  leur  présence  dans  ces  facultés  dès  le 
commencement  des  trimestres  en  signant  sur  un  registre  qui  ne 
restera  ouvert  que  du  2  au  6  novembre,  du  2  au  6  janvier,  du 
1er  au  5  avril  et  du  1er  au  5  juillet. 

(Arrêlé  dp  ,6  teptembre  1837,  irt.  1)  1* 

Cours.  Les  cours  des  facultés  de  médecine  seront  divisés  en 
cours  de  1er,  de  2e,  de  3e  et  de  4°  année,  et  les  étudiants  seront 
tenus  de  les  suivre  dans  l'ordre  ci-après  : 

Semestre  d'hiver.  Semestre  (Tété. 

Première  année. 


Anatomie  et  dissections. 
Chimie  médicale. 


Histoire  naturelle  médicale. 
Physique  médicale. 
Pharmacie  et  chimie  organique. 
Physiologie. 

Visites  dans  les  hôpitaux,  pour  se 
familiariser  avec  les  objets  qui 
sont  du  ressort  de  la  petite  chi- 
rurgie. 


*  Le  conseil,  vu  les  lettres  du  recteur  do  l'académie  de  Montpellier  des 
21  octobre  et  18  novembre  derniers  ,  relatives  aux  réfugiés  polonais  ,  italiens  et 
autres  qui  désirent  suivre  les  cours  de  la  faculté  de  médecine  de  celle  académie 
pour  obtenir  le  doctorat  ; 

Arrête,  etc. 

•  Le  conseil  , 

Sur  lo  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  de 
médecine , 

Vu  les  art.  3,  4  et  7  do  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi  ;  vu 
l'art.  23  de  l'ordonnance  du  2  février  1823  ;  vu  l'art.  4*'  de  l'arrêté  du  conseil  du 
12  avril  1823  ;  vu  l'art.  l«du  statut  du  9  avril  1825  ;  vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
conseil  du  22  octobre  1825  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 


Digitized  by  Google 


470  TITRE  II. 

Semestre  d'hiver.  Semestre  d'été. 

Seconde  ann»e. 


Anatomie  et  dissections. 
Pathologie  générale. 
Pathologie  et  clinique  externes. 


Physiologie. 

Pathologie  et  clinique  externes. 
Pathologie  iu terne. 


Troisième  anaée. 


Dissections. 

Pathologie  et  clinique  externes . 
Pathologie  interne. 


Pathologie  externe. 
Pathologie  et  clinique  internes. 
Médecine  opératoire. 
Accouchements. 


Quatrième  année. 


Pathologie  et  clinique  internes. 
Clinique  d'accou 
Médecine  légale. 


Clinique  interne. 
Clinique  d'accouchements. 
Anatomie  pathologique . 
Matière  médicale  et  thérapeutique. 
Hygiène. 

Examens,  A  dater  du  i*r  novembre  1837,  les  élèves  qui  se 
présenteront  devant  les  facultés  de  médecine  pour  y  subir  des 
examens  seront  interrogés  un  à  un  pendant  trois  quarts  d'heure 
à  chaque  examen. 

Thèses.  A  dater  du  1 er  janvier  1 818,  la  thèse  à  soutenir  devant 
les  facultés  de  médecine  consistera  en  une  série  de  questions  sur 
plusieurs  branches  de  l'enseignement  médical,  rédigées  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  que  les  candidats  seront  tenus 
de  résoudre  et  de  faire  imprimer.  Ces  questions,  au  nombre  de 
quatre,  porteront,  l'une  sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles,  une  autre  sur  l'anatomieet  la  physiologie,  une  autre 
sur  les  sciences  chirurgicales ,  une  autre  enfin  sur  les  sciences 
médicales  proprement  dites.  Elles  seront  tirées  au  sort  parmi 
celles  qui  auront  été  préalablement  déposées  dans  quatre  urnes 
distinctes,  et  lu  tirage  se  fera  en  présence  des  doyens,  dès  que 
les  candidats  auront  subi  le  quatrième  examen. 

11  sera  d'ailleurs  permis  aux  candidats  qui  voudront  traiter  un 
sujet  ex  profes$o  d'ajouter  à  ce  programme  obligatoire  une  dis- 
sertation inaugurale. 

A  dater  du  1er  novembre  i  857 ,  il  y  aura  seulement  quatre 
examinateurs  à  la  thèse,  y  compris  le  président,  savoir  :  deux 
professeurs  et  deux  agrégés.  Le  président  interrogera  comme 
les  ausres  juges,  et  il  aura  voix  prépondérante  en  cas  d'égalité 
de  suffrage. 

Les  jurys  d'examens  et  de  thèse  pourront,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, d'après  le  résultat  de  l'examen,  imposer  aux  candidats 
un  ajournement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  ni  excéder  un  an. 

lArrêll  du  16  septembre  18*7.  art.  a.. ....  6.  ) 

436.  A  l'avenir,  dans  toute  faculté  de  médecine  du  royaume, 
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les  thèses  à  soutenir  par  les  aspirants  au  doctorat  consisteront  : 

lo  En  une  dissertation  imprimée,  dont  ie  sujet  aura  été  choisi 
par  le  candidat ,  sur  un  point  quelconque  de  médecine  ou  de 
chirnrgie,  ou  tiré  au  soi\  par  lui  sur  une  série  do  questions  spé- 
ciales que  la  faculté  aura  rédigées  à  cet  effet  ; 

2°  Eu  une  argumentation  verbale  sur  ie  sujet  même  de  la  dis- 
sertation précitée,  et  sur  un  nombre  d'autres  sujets  correspon- 
dant aux  diverses  matières  de  renseignement  de  la  faculté,  et 
qui,  après  avoir  été  tirés  au  sort  par  le  candidat  sur  uue  deuxième 
série  de  questious  rédigées  par  la  faculté,  seront  transcrits  sans 
développements  à  la  suite  de  la  dissertation  imprimée. 

Le  tirage  des  sujets  de  thèses  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  du  présent  arrêté,  à  partir  du  Ie»  juin  -1842. 

Est  et  demeure  abrogé  l'article  4  de  l'arrêté  du  26  sep- 
tembre 1837. 

(  Arrêt*  du  ta  mar*  i84i,  »rt.        5  )  ». 

A  partir  du  1er  avril  4843,  le  troisième  examen  ponr  le  doc- 
torat en  médecine  comprendra,  indépendamment  des  réponses 
aux  questions  de  pathologie  interne  et  externe,  une  épreuve  de 
médecine  opératoire. 

L'examen  dont  cette  épreuve  fera  partie  durera  deux  heures; 
deux  candidats  à  la  fois  y  prendront  part. 

(Arrêté  da»e  août  i84t)  ». 

4$T.  Il  sera  distribué  annuellement,  dans  chaque  faculté  de 
médecine  du  royaume,  des  prix  et  des  mentions  honorables 
d'après  les  résultats  d'un  concours  auquel  seront  seuls  admis 
les  élèves  faisant  partie  de  l'école  pratique  de  la  faculté. 

Le  nombre  des  élèves  de  l'école  pratique  dans  chaque  faculté 
est  fixé  à  150  pour  Paris,  à  60  pour  Montpellier,  à  45  pour 
Strasbourg. 

(Arrêt*  du  3  avril  1840,  art.  »  tti.j  8, 


*  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  le  rapport  de  H.  le  conseiller  chargé  des  études  médicales  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  septembre  1 837  ; 

Arrête,  etc. 

i  Le  conseil  royal , 

Sur  la  proposiiion  de  M.  le  ministre,  grand-maître  de  l'Université  ; 
Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  la  surveillance  des  études  médi- 
cales ; 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  et  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  du  9  juin 
1803  ; 

Vu  les  règlements  des  22  octobre  1825,  26  août  1834,  26  septembre  1837 ,  et 
22  mars  1849,  relatifs  aux  examens  dans  les  facultés  de  médecine  ; 

Vu  les  avis  délibérés  par  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et 
Montpellier,  en  date  des  4  mai,  24  et  27  juin  1842  ; 

Arrête,  etc. 

*  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Vu  l'ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  institue  des  prix  en  faveur  des  élèves 
des  facultés  de  droit  ; 
Considéraut  qu'il  importe  de  coordonner  par  un  règlement  universitaire  les 
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Les  élèves  de  l'école  pratique  seront  divisés  en  trois  classes , 
et  se  renouvelleront  par  tiers  c  haque  année. 

Tous  les  élèves  de  la  troisième  classe,  même  ceux  qui  auraient 
été  déjà  reçus  docteurs,  sont  tenus  de  se  présenter  au  con- 
cours, s'ils  ne  veulent  perdre  les  avantages  attachés  à  leur 
titre  d'élèves  de  l'école  pratique.  Pourront  aussi  prendre  part 
au  concours  les  élèves  des  deux  au  1res  classes. 

Le  concours  aura  pour  objet  toutes  les  parties  de  l'ensei- 
gnement médical  dans  les  facultés  de  médecine.  Il  y  aura  trois 
ordres  d'épreuves  :  \  °  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  qui 
sera  la  même  pour  tous  les  concurrents  ;  2°  Une  réponse  verbale, 
après  un  quart  d'heure  de  préparation,  à  une  question  qui,  au- 
tant que  possible,  sera  aussi  la  même  pour  tous  les  concurrents; 
3°  Des  réponses  verbales  à  une  série  de  questions  qui  seront 
nécessairement  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents. 

Les  sujets  des  deux  premières  épreuves  porteront  spéciale- 
ment, ou  sur  l'anatomie  et  la  physiologie,  ou  sur  la  pathologie 
externe  et  les  opérations,  ou  sur  la  pathologie  iuterne  ;  mais 
elles  se  rattacheront  en  même  temps,  et  Je  plus  possible,  aux 
autres  parties  de  la  science  médicale.  Les  concurrents  devront 
traiter  chaque  question  sous  ses  différents  points  de  vue. 

Les  questions,  pour  la  troisième  épreuve,  seront  au  nombre 
de  six,  et  porteront  : 

La  première,  sur  la  physique  et  la  chimie  médicale  ; 

La  deuxième, sur  l'histoire  naturelle  médicale  et  la  pharmaco- 
logie; 

La  troisième,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie; 

La  quatrième,  sur  la  pathologie  externe ,  la  clinique  externe 
et  les  opérations  ; 

La  cinquième,  sur  la  pathologie  interne,  la  clinique  interne  et 
la  thérapeutique; 

La  sixième,  sur  l'hygiène,  la  médecine  légale  et  les  accouche- 
ments. 

Les  deux  premières  épreuves  seront  soutenues  par  tous  les 
concurrents.  Ceux  d'entre  eux  que  le  jury  aura  jugés  les  pins  ca- 
pables (  et  ce  dernier  nombre  sera  au  moins  du  tiers  de  celui 
des  canaidats  )  subiront  seuls  la  troisième  épreuve. 

Le  jury,  chargé  de  prononcer  sur  le  mérite  des  épreuves,  se 
composera  de  cinq  membres  désignés,  chaque  année,  parmi  les 
professeurs  de  la  faculié. 

Le  nombre  des  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  un  premier  grand  prix,  deux  autres  premiers  prix 
et  trois  seconds  prix;  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  un 
premier  prix  et  deux  seconds  prix  ;  faculté  de  médecine  de 


dispositions  déjà  en  vigueur  pour  le  même  objet  dans  les  facultés  d  e  mé- 
decine , 
Arrête,  etc, 
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Strasbourg,  un  premier  prix  et  deux  second*  prix  ;  des  mentions 
honorables  pourront ,  en  ouire,  être  accordées  d'après  le  nom- 
bre des  concurrents. 

Le  premier  grand  prix  à  la  faculté  de  Paris  et  les  premiers 
prix  aans  les  deux  autres  facultés  donneront  droit  à  la  remise 
des  frais  de  quatre  inscriptions ,  et  à  la  gratuité  complète  des 
examens,  de  la  thèse  et  du  diplôme.  Les  deux  autres  premiers 
prix,  à  la  faculté  de  Paris,  donneront  droit  à  la  remise  des  frais 
d'examen,  de  thèse  et  de  diplôme.  Chaque  second  prix  donnera 
droit  à  la  remise  des  frais  de  diplôme. 

Les  prix  et  mentions  honorables  seront  proclamés ,  chaque 
année,  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque  faculté. 
Un  rapport  spécial  sera  fait  sur  le  mérite  du  concours.  La  liste 
des  candidats  qui  auront  obtenu  des  prix  ou  mentions  honora- 
bles sera  transmise  avec  le  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(Arrêté  du  S  avril  i8(o,  art.  10.J 

Dispositions  concernant  l'administration  économique  des  facultés 

de  médecine. 

42&.  Il  sera  alloué  aux  secrétaires  commis  des  facultés  de 
médecine  2  fr.  60  cent.,  et  à  Paris  5  fr.  sur  le  droit  exigible 
pour  chaque  diplôme  :  ils  seront  autorisés  à  en  faire  la  retenue 
sur  la  somme  versée  dans  la  caisse  des  facultés  pour  l'acquitte- 
ment de  ce  droit 

(Déaitiondu  Jo  juin  1609.) 

A  compter  du  4er  janvier  1813,  les  doyens  des  facultés  de 
médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg  jouiront,  à  titre  de 
préciput,  d'une  indemnité  annuelle  de  1,500  fr. 

Le  préciput  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
fixé  à  5,000  fr. 

Celte  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  disponibles  prove- 
nant de  la  vacance  des  chaires. 

(Arrêté  du  i5  junvicr  i9i3.) 

Les  sommes  à  payer  pour  frais  d'études  seront  réparties  sur 
les  inscriptions,  conformément  au  tableau 1  annexé  au  présent 
règlement 

(Arrêté  du  il  avril  181J,  art  47) 

A  l'avenir,  les  inscriplions  de  la  faculté  de  médecine  de  Pa- 
ris seront  payées  suivant  la  nouvelle  fixation  ,  savoir  :  50  fr.  les 
quinze  premières,  et  35  fr. la  dernière,  lors  même  que  les  élèves 
auraient  déjà  un  nombre  quelconque  d' anciennes  inscriptions. 


*  Les  sommes  à  payer  ont  été  déterminées  postérieurement  par  l'arrêté  du 
26  avril  1823,  qui  lient  lieu  du  tableau  dont  il  kest  question  ici.  —  Voir  aussi 
l'arrêté  du  25  novembre  1828. 

51 
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A  l'époque  du  premier  examen,  la  somme  que  chaque  élève 
aura  payée  en  droits  d'inscriptions  sera  retranchée  de  la  somme 
totale  de  785  fr.,  et  le  reste  sera  divisé  en  cinq  parties  égales, 
dont  chacune  devra  être  acquittée  en  môme  temps  que  les  droits 
de  présence  de  l'un  des  cinq  premiers  exameus. 

(An**  du  »fi  mil  i8tl.) 

A  partir  du  1er  janvier  182  i,  les  inscriptions  pour  le  doctorat, 
dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg, 
seront  payées  conformément  à  l'arrêté  du  26  avril  1823,  relatif 
à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(Arrétt  du  S  noftmbr«  iS»9.) 


Les  droits  dus  par  les  aspirants  au  doctorat  dans  les  facultés 
de  médecine  demaurent  fixés , 
Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  à  la  somme 

Et  pour  la  thèse   65  (  215 

i  (Arrêté  du  ti  novembre  lSt3.  art.  i)  i. 


La  totalité  de  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  il  sera  alloué  à 

chacun  des  trois  esaminateurs  un  droit  de  présence  de  10  fr.; 
2"  Pour  la  thèse ,  il  sera  alloué  un  droit  de  présence  de  15  fr. 

au  président,  et  de  10  fr.  à  chacun  des  autres  juges . 

(Ibid.,  trt  i.) 

La  présente  répartition,  autorisée  dans  la  nouvelle  faculté  de 
médecine  de  Paris,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  cours,  aura 
heu ,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg, à  partir  du  1er  janvier  1 824. 

-  r.  (Ibid.,  art.  J.) 

Les  chirurgiens  des  armées  de  troisième  et  de  seconde  classe, 
et  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  des  armées  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  les  articles  27  et  28  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi,  et  qui  auront  quatre 
années  d'exercice,  payeront, 

lo  A  litre  de  droit  supplémentaire,  pour  les  droits  d'inscrip- 

>  Le  conseil,  vu  le  tableau  qui  était  joint  aux  arrêtés  des  12  et  26  avril  1823, 
et  qui  détcrmioait ,  conformément  à  l'article  27  de  l'ordonnance  royale  du  2  fé- 
vrier précédent,  J 

K  Le  montant  des  droits  à  payer  ,  pour  chaque  examen  ,  par  les  aspirants  au 
doctorat  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

S".  Le  montant  des  droits  de  présenee  alloués  aux  professeurs  et  agrégés  char- 
ges des  examens  ;  6  8 

Considérant  qu'en  vertu  dudit  article ,  ces  dispositions  doivent  être 
communes  A  toutes  le*  facultés  de  médecine  du  royaume , 


Digitized  by  Google 


db  l'enseignement  supérieur.  475 

tion  qui  remplaceront  les  droits  d'examen  supprimés  par 

l'ordonnance  du  2  février   285  fh 

2o  Pour  droits  de  présence  aux  examens  qu'ils  se- 
ront tenus  de  subir   215 

Total  500 

(ArréU.  du  10  janvier  (8t(,  art.  i)  i, 

La  somme  de  285  fi\,  montant  du  droit  supplémentaire,  sera 
payée  par  cinquième,  et  au  furet  à  mesure  que  les  examens 
seront  subis. 

{IMd.,  M*» 

Dans  le  eas  où  ils  devraient  être  dispensés  seulement  d'une 
partie  des  inscriptions,  il  ne  sera  déduit  des  783  fi\,  montant 
total  des  frais  d'études  (non  compris  les  droits  de  préseace),  que 
la  somme  qu'ils  auraient  été  exemptés  de  paver  en  vertu  des  ar- 
ticles 27  et  28  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  xi. 

Les  déductions  auront  lieu  conformément  au  tarif  suivant  : 

Lorsqu'ils  auront  droit  à  la  dispense  d'une  inscription,  ils 

devront   760  iï. 

Idem  de  2  735 

Idem  de  3  710 

Idem  de  4  685 

Idem  de  5  655 

Idem  de  6  625 

Idem  de  7  595 


1  Le  conseil ,  vu  l'article  27  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  30  prairial  an  ir  f 
qui  autorise  les  chirurgiens  de  troisième  et  de  secondo  classe  ,  qui  ont  été  cm- 

Sloyés  aux  armées  ,  à  faire  valoir  leurs  années  de  services  pour  être  dispensés 
'un  nombre  proportionné  d'inscriptions  dans  les  facultés  de  médecine; 
Vu  l'article  28  dudit  arrêté  ,  qui  accorde  la  même  faveur  aux  élèves  en  méde- 
cine et  en  chirurgie  des  armées  qui  prouveraient  avoir  suivi  les  cours  de  méde- 
cine établis  dans  les  hôpitaux  d'instruction  militaires  ; 

Vu  l'article  37  de  l'ordonnance  du  roi  du  2  février  1823,  portant  que  l'entiero 


(  -  prairit..  

chirurgien,  qui  avait  été  emplové  pendant  quatre  ans  dans  les  armées,  était  dis- 
pensé de  payer  la  somme  de  500  fr.  fixée  par  ledit  arrêté  pour  les  inscriptions  ; 

Sue  la  déduction  était  faite  au  prorata  ,  s'il  avait  un  moindre  nombre  d  années 
e  service  ,  et  qu'il  en  était  de  môme  des  élèves  mentionnés  a  l'article  28  ; 
Considérant  que  l'article  37  de  l'ordonnance  du  2  février  change  le  mode  de 
perception  des  droits ,  mais  que  I  article  39  maintient  expressément  les  décrets  et 
règlements  qui  régissent  les  facultés  de  médecine  ;  que  par  conséquent  les  chirur- 
giens de  troisième  et  seconde  classe  attachés  aux  armées  ,  et  les  élèves  en  méde- 
cine et  en  chirurgie  des  armées,  qui  suivent  les  cours  d'instruction ,  doivent  con- 
tinuer de  jouir  de  la  dispense  qui  leur  a  été  accordée  ; 

Voulant  fixer  d'une  manière  précise  les  droits  que  les  uns  et  les  autres  devront 
payer  dans  le  cas  où  ils  aspireraient  au  grade  de  docteur  , 
Arrête,  etc. 
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Idem  de  8  565 

Idem  de  9  530 

Idem  de  40   495 

Idem  de  11  460 

Idem  de  12  435 

Idem  de  13  390 

Jcfem  de  14   355 

Idem  de  15  320 

Idem  de  16  285 


(Arrêlé  du  to  janvier  l8l{,  art.  S.) 

4%%.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêté  en  date  du  16  dé* 
cembre  1831  qui  établit  une  place  de  bibliothécaire-adjoint  dans 
la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  et  de  créer  dans  ladite  faculté 
deux  places  de  sous-bibliothécaires  auxquelles  il  sera  pourvu, 
conformément  à  l'ordonnance  du  2  février  1823. 

(àrrtlé  du  m  dtewnto  183*.) 

ÉCOLES  DE  PHARMACIE. 

Titre  i,r.  —  Administration. 

4S0.  L'administration  des  écoles  de  pharmacie  se  composera: 
du  directeur  ou  vice-directeur  ;  du  secrétaire  agent  comptable, 
lorsqu'il  sera  en  même  temps  professeur;  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, d'un  professeur  titulaire,  désigné  chaque  année,  en  assem- 
blée générale.  A  Paris  seulement,  il  y  aura  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration un  troisième  membre,  pareillement  désigné  parmi 
les  professeurs  titulaires. 

(Itiglemaot  du  S  ftuter  iS4l,  art  i)  I. 

Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  du  service,  de  surveiller  l'exécution  des  règlements, 
et  de  proposer  les  mesures  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  études  et  de  la  discipline.  Les  professeurs  ad- 
ministrateurs se  réunissent  une  fois  par  semaine ,  et  plus  souvent 
si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Le  directeur  convoque  et  préside  les  assemblées  des  profes- 
seurs; correspond  au  nom  de  l'école;  assure  l'exécution  des 


4  Le  conseil  royal  f 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maltre  de  l'Universlê  , 
Vu  le  loi  du  21  germinal  an  xi  (Il  avril  1803) ,  portant  organisation  des 
écoles  de  pharmacie; 
Va  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  xi  (13  août  1803)  ; 
Vu  l'erdonnance  royale  du  47  septembre  1840; 

Oui  les  rapports  des  conseillers  chargés  de  ce  qui  concerne  les  études  mé- 
dicales et  l'étude  d.a  sciences  physiques  dans  les  facultés  du  royaume  ; 
Arrête  le  reglenreol  suivant  pour  les  écoles  de  pharmacie. 
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règlements  relatifs  à  la  discipline  et  aux  éludes;  autorise  et  ap- 
prouve toutes  les  dépenses  dans  la  limite  des  crédits  portés  aux 
budgets  annuels. 

Le  secrétaire  agent  comptable  rédige  les  procés-verbaux  des 
assemblées,  a  la  garde  des  archives  et  la  surveillance  du  maté* 
riel  de  rétablissement,  fait  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'école, 
et  provoque  la  délivrance  des  mandats  de  payement  pour  les  di- 
vers services. 

11  y  a,  chaque  mois,  une  assemblée  générale  des  professeurs 
titulaires  et  professeurs  adjoints.  Le  directeur  donne  connais- 
sance à  rassemblée  des  diverses  affaires  qui  intéressent  l'école* 
Les  décisions  sont  prfces  au  scrutin,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Les  membres  présents  aux  assemblées  reçoivent 
un  droit  de  présence  comme  pour  les  examens. 

(R«gbm«at  du  I  f«Ttiw  t84i»  ârt.  |  .1.) 

Titre  il  —  Professeurs  et  agrégés. 

431.  Les  cours  commencent  chaque  année  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  et  se  continuent  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  sans 
autre  interruption  que  celle  des  dimanches  et  autres  jours  léga- 
lement fériés.  Chaque  professeur  présente ,  dans  rassemblée 
générale  qui  précède  l'ouverture  de  Tannée  scolaire,  le  pro- 
gramme de  son  cours. 

Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  sont  tenus  de  faire  trois 
leçons  par  semaine,  pendant  toute  la  durée  de  Tannée  scolaire  : 
chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins. 

Tout  professeur  qui,  par  motifs  légitimes,  se  trouverait 
empêché  de  faire  son  cours,  doit  en  prévenir  immédiate- 
ment le  directeur  de  Técole. 

Les  agrégés  doivent  se  tenir  à  la  disposition  du  directeur  pour 
toutes  les  suppléances  auxquelles  ils  peuvent  être  appelés. 

Les  professeurs  prennent  part  aux  examens  à  tour  de  rôle. 
En  l'absence  du  directeur  ou  du  vice-directeur»  le  plus  ancien 
professeur  préside.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'agrégés  en  nombre  suffisant ,  les  professeurs  seuls  pren- 
dront part  aux  examens. 

Aucun  professeur  ou  agrégé  ne  peut  s'absenter  plus  d'une 
semaine  pendant  le  cours  de  Tannée  classique,  sans  en  avoir 
reçu  l'autorisation  expresse  du  ministre.  Si  l'absence  ne  doit  pas 
excéder  une  semaine,  le  congé  pourra  être  accordé  par  le  recteur, 
sur  la  proposition  motivée  du  chef  de  l'établissement. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  avril  1825  (art.  60) ,  et  du 
règlement  général  du  H  novembre  1826  (art.  '216),  relative* 
ment  à  la  retenue  proportionnelle  à  faire  sur  les  traitements  des 


Digitized  by  Google 


478 


TITUS  II. 


professeurs,  en  cas  d'absence  non  motivée,  sont  déclarées  appli- 
cables dans  les  écoles  de  pharmacie- 

(BigUstnenl  du  S  ftirier  i8*i,  urt  6   u.) 

Titre  m.  —  Elèves ,  inscriptions,  examens. 

43*.  Le  regislre  des  inscriptions  sera  ouvert  le  2  novembre 
de  chaque  année,  et  clos  le  45  du  même  mois.  Aucune  in- 
scription ne  pourra  être  prise  en  dehors  de  cette  époque  sans 
une  autorsition  expresse  accordée  par  le  ministre ,  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  élève  qui  se  présentera  pour  prendre  une  première 
inscription  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  secrétaire  : 
1°  Son  acle  de  naissance  ;  2°  s'il  est  mineur  ,  le  consentement  , 
en  forme  régulière,  de  son  père  ou  tuteur ,  l'autorisant  à  suivre 
les  études  pharmaceutiques  ;  5°  l'indication  de  son  domicile  dans 
la  ville  où  est  le  siôge  de  l'école,  4°  si  l'élève  est  stagiaire  dans 
une  officine,  l'autorisation  à  lui  accordée  par  le  pharmacien 
chez  qui  il  résille,  de  suivre  les  cours  de  l'école. 

Deux  certificats  d'inscription  annuelle  seront  délivrés  à  cha- 
que élève  porté  au  registre,  et  dont  l'assiduité  aux  cours  aura 
été  constatée,  le  premier  à  la  fin  du  mois  de  mars,  le  second  à  la 
fin  du  mois  de  juillet.  Les  élèves  qui  ne  se  présenteront  pas  eux- 
mêmes  pour  retirer  leurs  certificats  d'inscription  perdront  leur 
droit  à  l'inscription  entière. 

Les  dispositions  du  statut  du  9  avril  1825,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  cours  et  la  discipline  des  étudiants  dans  les  facultés 
et  les  écoles  secondaires  de  médecine,  sont  déclarées  applicables 
aux  élèves  des  Ecoles  de  pharmacie. 

A  partir  du  janvier  1844,  tout  candidat  qui  voudra  être 
admis  à  soutenir  son  premier  examen  devra  déposer  préalable- 
mrnt,  au  secrétariat  de  l'école,  son  diplôme  de  bachelier 
ès  lettres,  en  même  temps  que  ?es  certificats  d'inscription. 

La  durée  de  chaque  examen  est  d'une  heure  au  moios.  Le  ré- 
cipiendaire devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages;  sinon 
l'ajournement  est  prononcé  de  droit.  Le  résultat  de  l'examen 
sera  constaté  séance  tenante,  et  annoncé  publiquement  au 
candidat. 

Le  troisième  eiamcn,  qui  doit  comprendre  au  moins  neuf  pré- 
parations chimiques  ou  pharmaceutiques,  se  fera  en  deux  séan- 
ces, donnant  lieu  à  deux  droits  de  présence,  lies  préparations  qui 
doivent  èlre  laites  par  les  candidats  pour  cet  examen  auront 
lieu  sous  la  surveillance  d'un  professeur  ou  agrégé. 

Les  candidats  qui  désireront  Iraitt-r  une  thèse  spéciale  com- 
muniqueront d'avance  au  directeur  de  l'école  le  sujet  de  leurs 
recherches.  Le  directeur,  après  avoir  pris  l'avis,  de  l'école, 
pourra  les  autoriser  à  travailler  dans  le  laboratoire,  aux  fraude 
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l'établissement,  Les  produits  obtenus  seront  placés  dans  les 
collections. 

Tout  candidat  ajourné  à  un  examen  ne  pourra  se  représenter 
avant  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  les  juges.  Ce  délai  sera  de 
trois  mois  au  moins.  Il  sera  donné  immédiatement  avis  de  l'ajour- 
nement au  ministre.  Nul  candidat  ajourné  ne  pourra  être  admis 
à  l'examen  devant  une  autre  école  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  accordée  par  le  ministre  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publkjue. 

Le  candidat  ajourné  ne  sera  tenu  a  verser,  pour  la  reprise  du 
même  examen,  que  le  montant  des  droiis  de  présence  attribués 
aux  examinateurs. 

Lorsqu'un  candidat  aura  soutenu  tous  ses  examens,  les  diffé- 
rentes notes  qu'il  aura  obtenues  seront  transmises  à  la  plus 
prochaine  assemblée  de  l'école,  qui,  après  avoir  délibéré,  ac- 
cordera,  s'il  y  a  lieu',  le  certificat  d'aptitude.  A  partir  du  Ur 
janvier  -1842,  les  diplômes  seront  délivrés  dans  la  forme  pres- 
crites par  le  décret  du  \7  mars  4808  (art.  59)  et  par  le  décret 
du  47  février  1809.  Le  droit  de  diplôme  sera  acquitté  à  la  caisse 
de  chaque  école. 

(Règl  meut  du  t  Wtrier  1841,  trt.  U..„..  ,|.| 

Titbb  iv.  —  Ecole  pratique,  prix  annuels. 

4as.  lt  y  aura  dans  chaque  école  de  pharmacie  un  labora- 
toire dénommé  école  pratique ,  où  les  élèves  seront  exercés 
aux  manipulations  chimiques.  Ce  laboratoire  devra  être  assez 
spacieux  pour  servir  aux  travaux  d'un  nombre  d'élèves  égal  au 
moins  au  tiers  des  réceptions  annuelles.  Il  sera  pourvu  d'un  ma- 
tériel suffisant  pour  le  nombre  d'élèves  qu'il  devra  recevoir. 

La  surveillance  et  la  direction  de  l'tcole  pratique  seront 
confiés  spécialement  à  un  des  professeurs. 

Les  manipulations  auront  pour  objet  la  préparation  des  prin- 
cipaux produits  chimiques,  et  plus  particulièrement  de  ceux  qui 
sont  employés  en  pharmacie,  dans  l'industrie  ou  dans  1  économie 
domestique.  On  exercera  aussi  les  élèves  aux  analyses  chimiques , 
lesquelles  «auront  particulièrement  pour  but  de  reconnaître  et  de 
constater  le  degré  de  pureté  des  substances  médicamenteuses  ou 
commerciales.  Un  certain  nombre  de  manipulations  sera  consa- 
cré à  la  recherche  des  poisons  organiques  ou  minéraux,  dans  les 
cas  de  médecine  légale. 

Le  professeur-surveillant  de  l'école  pratique  sera  tenu  de  faire 
aux  élèves  une  leçon  préalable  sur  les  manipulations.  Il  insistera 
particulièrement  sur  tous  les  détails  qui  auraient  pour  but  d'évi- 
ter les  accidents  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 

Nulle  expérience  reconnue  dangereuse  pour  l'opérateur  et 
les  assistants  ne  pourra  être  faite  dans  l'école  pratique,  non  plus 
que  dans  les  cours  publics  de  Itrolo  «Jr  pharmacie.  Le  directeur 
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est  responsable  de  l'inobservation  des  dispositions  susmention- 
nées. 

L'ordre  et  le  détail  des  travaux  de  manipulation  seront  déter- 
minés par  un  règlement  délibéré  en  la  réunion  des  professeurs 
de  l'école  pratique,  et  revêtu  du  visa  des  deux  conseillers 
au  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  chargés  de  ce  qui 
concerne  les  études  médicales  et  l'étude  des  sciences  physiques. 

Les  travaux  de  l'école  pratique  commenceront  chaque  année 
le  15  avril  et  se  termineront  à  la  fin  de  juillet.  Us  auront  lieu 
trois  fois  par  semaine,  de  midi  à  cinq  heures. 

Chaque  année  l'école  ouvrira  un  concours  dans  les  derniers 
jours  de  mars  pour  l'admission  des  élèves  à  l'école  pratique. 
L'objet  de  ce  concours  sera  de  s'assurer  si  les  élèves  ont  les 
connaissances  préliminaires  indispensables  pour  profiter  de  l'en- 
seignement pratique ,  et  d'éliminer,  au  besoin,  ceux  dont  l'in- 
struction aura  élé  trouvée  insuffisante. 

Pour  être  admis  à  l'école  pratique,  les  élèves  devront  justifier 
au  moins  de  trois  certificats  d'inscription ,  délivrés  conformé- 
ment à  l'art.  10  du  présent  règlement. 

Les  élèves  qui  auront  pris  part  avec  assiduité  aux  travaux  de 
l'école  pratique  recevront  un  certificat  particulier  constatant 
cette  assiduité.  Tout  élève  qui ,  sans  motif  légidme ,  aura  man- 
qué à  trois  séances  n'aura  pas  droit  au  certificat  de  l'école 
pratique. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  ouvert  un  concours  entre 
tous  les  élèves  qui  auront  été  admis  à  l'école  pratique. 

Ce  concours  aura  pour  objet  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment pharmaceutique.  Il  se  composera  de  trois  ordres  d'épreu- 
ves :  4°  une  réponse  par  écrit  à  diverses  questions  qui  seront 
les  mêmes  pour  tous  les  concurrents  ;  2°  une  épreuve  à  la 
fois  pratique  et  orale  sur  la  toxicologie ,  qui  sera ,  autant 
qu'il  est  possible,  la  même  pour  tous  les  concurrents  ;  3°  une 
épreuve  orale  sur  les  parties  de  l'enseignement  qui  n'auront  pus 
été  traitées  dans  les  épreuves  précédentes.  Les  deux  dernières 
épreuves  sont  publiques. 

Le  sujet  de  chaque  épreuve  sera  choisi  en  assemblée  générale 
des  professeurs. 

Le  concours  aura  Heu  devant  une  commission  de  trois  mem- 
bres désignés  par  l'école.  Cette  commission  fera  son  rapport  à 
l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  le  mérite  des  candidats. 

Le  nombre  des  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  un  premier  et 
deux  seconds  prix  dans  l'école  de  Paris  ;  un  premier  et  un  se- 
cond prix  dans  chacune  des  écoles  de  Montpellier  et  de  Stras- 
bourg. Des  mentionshonorables  pourront  en  outre  être  accordées 
d'après  le  nombre  des  concurrents  et  le  mérite  des  épreuves. 

Tout  élève  ayant  obtenu  un  premier  prix  recevra  une  médaille, 
et  aura  droit  à  une  remise  de  500  fr.  sur  les  frais  de  réception. 
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Tout  élève  ayant  obtenu  un  second  prix  recevra  une  médaille, 
et  aura  droit  à  une  remise  de  200  fr. 

Les  prix  et  mentions  honorables  seront  proclamés  dans  la 
séance  annuelle  de  rentrée.  11  sera  fait  un  rapport  spécial  sur  le 
mérite  du  concours  et  la  force  relative  des  candidats-  La  liste  des 
élèves  lauréats  sera  transmise  avec  le  rapport  sur  le  concours  au 
minisire  de  l'instruction  publique. 

fRtglemeut  du  6  f.?ricr  iB*i,  art,  ai   io») 

434.  Les  dispositions  du  décret  du 25  janvier  1807  etde l'art. 
56  du  règlement  du  27  novembre  1834  sont  déclarées  applicables 
aux  écoles  de  pharmacie. 

En  conséquence  les  fils  de  professeurs  de  ces  écoles  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  dans  l'école  où  leur  père  professe,  sauf 
les  frais  de  manipulation  du  dernier  examen ,  mis  à  la  charge 
des  aspirants  par  l'art.  17  de  la  loi  du  11  avril  J803. 

(Arrêté  du  1$  novembre  l84i)  t, 

section  n. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  DE  MÉDECINE 

00 

ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 


Titre  v\  —  Administration  intérieure  des  écoles, 

435.  Le  directeur  de  chaque  école  Jest  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  recteur  de  l'académie  ,  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, en  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  études.  Il 


1  Le  conseil  , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président , 

Vu  l'article  Ier  de  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  1840,  ainsi  conçu  : 
o  Les  écoles  de  pharmacie  établies  par  la  loi  du  <  1  avril  1803  feront  Â  l'avenir  par- 
»  tie  de  l'Université  ,  et  seront  soumises  au  régime  du  corps  enseignant  ;  »•  t 

•  Leurs  recettes  et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget  général  de  l'État.» 

Vu  l'article  18  de  la  même  ordonnance  ,  qui  dispose  qu'on  se  conformera  , 
pour  la  perception  de  leurs  produits ,  aux  récries  prescrites  pour  les  produits 
des  Facultés; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1807  et  l'article  5G  du  règlement  du  27  novembre 
183i,  arrêté  dé  concert  par  MM,  les  ministres  des  finances  et  de  l'insrruction  pu- 
blique, portant  que  les  fils  de  professeurs  de  faculté  ne  sont  passibles  d'aucun 
droit  dans  la  faculté  où  leur  pére  professe; 

Considérant  que  les  écoles  de  pharmacie  sont  soumises  au  même  régime 
financier  que  les  facultés,  étque  dès  lors  il  est  juste  de  leur  ac  order  les  mêmes 
immunités  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 


Digitized  by  Google 


A8Î  TITAB  II. 

ordonne  les  dépenses  dans  les  limites  du  budget  annuel  de  Pé- 
cole.  11  convoque  ,  quand  il  y  a  lieu ,  et  préside  la  réunion 
des  professeurs  titulaires  et  adjoints.  11  nomme,  après  avis  des 
professeurs  de  l'école,  et  sous  l'approbation  du  recteur ,  le  pro- 
secteur et  le  préparateur,  lesquels  sont  choisis  pour  trois  ans, 
et  ne  peuvent  être  renommés.  11  nomme  directement  les  autres 
employés  el  tous  gens  de  service. 

La  réunion  des  professeurs  délibère  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  discipline  et  les  études ,  ou  qui  lui  ont  été  spé- 
cialement renvoyés.  Les  déybérations  exigent  la  présence  de  la 
moitié  plus  un  des  professeurs  ;  elles  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  en  cas  de  par tage,  le  directeur  a  voix 
prépondérante. 

Un  des  professeurs,  choisi  par  l'assemblée ,  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  rédige  les  procès-verbaux,  tient  les  archives 
et  reçoit  les  inscriptions  des  élèves. 

(Règlement  do  11  mtrt  1841,  art  »„...  ».)  t. 

4S6.  Les  programmes  des  cours  seront  arrêtés  au  commen- 
cement de  chaque  année,  en  rassemblée  des  professeurs,  qui 
fixeront  en  même  temps  les  jours  et  heures  des  leçons.  L'affiche 
annonçant  les  différents  cours  sera  visée  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie et  publiée  par  les  soins  du  directeur.  Un  double  sera 
transmis  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Tout  professeur  qui,  pour  motifs  légitimes ,  se  trouverait  em- 
pêché de  faire  son  cours ,  doit  en  informer  d'avance  le  directeur 
de  l'école. 

Le  chef  des  travaux  anatomiques  est  tenu  de  se  conformer,  en 
tout  ce  quiconcerne  ce  service  aux  instructions  du  directeur. 

Le  directeur  présentera ,  chaque  année  ,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier ,  à  la  commission  instituée  part  l'article  11  de 
J'ordonnance  du  43  octobre  1840,  le  compte  de  gestion  pour 
l'année  écoulée. 

Après  que  ledit  compte  aura  été  vérilié  et  arrêté,  le  directeur 
adressera  au  recteur  l'état  présumé  des  receltes  et  des  dépenses 
pour  l'année  suivante. 

Cet  état ,  avec  copie  du  compte  de  gestion  de  l'année  écou- 
lée ,  sera  présenté  au  conseil  municipal,  dans  sa  session  du 
mois  d'avril. 


t  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  grand-maltrc  de  l'Université, 
Vu  les  ordonnances  des  18  mai  1820,  et  13  octobre  1840,  14  février  et  12 
mars  1841;  ' 

Vu  les  arrêtés  du  7  novembre  1820  et  du  26  septembre  1837; 

médirai6  rapporl  de  M*  16  con*eiUer  chargé  de  ce  qui  concerne  renseignement 

Arrête  le  règlement  suivant  pour  les  écoles  préparatoires  de  médecioe  et  de 
pharmacie. 
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Immédiatement  après  le  vote  desallocations  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  l'école,  le  budget  de  l'établissement  sera  présenté  au 
conseil  académique,  puis  transmis  au  ministre  pour  être  défini- 
tivement arrêté  en  conseil  royal. 

(Règlement  du  t»  mut  >84i.  art.  4  >  $.) 

Titre  h.  —  Inscriptions,  cours  d'études. 

4S7.  Il  sera  tenu  dans  toute  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  un  registre  d'inscriptions,  lequel  sera  coté 
et  paraphe  par  le  recteur  de  l'académie. 

Ce  registre  sera  ouvert  pendant  les  huit  premiers  jours  de 
chaque  trimestre  de  l'année  scolaire.  Les  élèves  apposeront 
eux-mêmes  leur  signature  sur  le  registre,  en  prenant  l'in- 
scription de  chaque  trimestre.  Le  registre  sera  clos  par  le  rec- 
teur ,  ou  par  un  délégué  du  recteur ,  à  l'expiration  du  délai 
fixé. 

Aucune  Inscription  ne  pourra  être  prise  en  dehors  des  épo- 
ques déterminées ,  sans  une  autorisation  expresse  accordée  par 
le  ministre  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Toute  pre- 
mière inscription  devra  être  prise  âu  commencement  du  trimestre 
de  novembre ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  dans  la  forme 
précitée. 

Tout  élève  qui  se  présentera  pour  prendre  une  première 
inscription  sera  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  secrétaire  : 

-1°  Son  acte  de  naissance  constatant  qu'il  a  au  moins  seize  ans 
accomplis  ;  2o  s'ii  est  minenr ,  le  consentement ,  en  forme  régu- 
lière, de  son  père  ou  tuteur  ,  l'autorisant  à  suivre  les  cours  de 
l'école  ;  3*  un  certificat  d'études  universitaires  ou  domestiques, 
constatant  qu'il  a  suivi  des  éludes  des  langues  anciennes  au 
moins  jusqn'à  la  troisième  inclusivement,  ledit  certificat  visé  par 
le  recteur  de  l'académie ,  qui  fera  subir .  s'il  y  a  lieu,  au  postu- 
lant ,  un  examen  spécial ,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  possède  les  di- 
verses connaissances  exigées  ;  4°  l'indication  de  son  domicile  dans 
la  ville  où  est  le  siège  de  l'école ,  et  indication  du  domicile  de 
ses  parents. 

Le  prix  de  chaque  inscription  sera  versé  par  l'élève  au  moment 
où  il  s'inscrit  ;  le  reçu  lui  en  sera  donné  immédiatement  ;  mais 
l'inscription  ne  sera  acquise  et  délivrée  que  dans  les  huit  pre- 
miers jours  du  trimestre  suivant ,  et  seulement  dans  le  cas  où 
l'élève  aura  préalablement  justifié  de  sa  présence  aux  cours  obli- 
gatoires, pendant  tout  le  trimestre  écoulé.  Les  élèves  qui  ne  se 
présenteront  pas  eux-mêmes  pour  retirer  leurs  certificats  d'in- 
scription ,  perdront  leur  droit  à  ceue  inscription  i. 

Tous  les  cours  sont  semestriels  ,  excepté  ceux  de  clinique  in- 
terne et  externe.  Les  cours  du  semestre  d'hiver  commencent  le 

■  Le  droit  des  inscriptions  pri»es  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine , 
lont  il  a  été  fait  remise  aux  élèves,  leur  sera  compté  par  les  facultés  de  méde- 
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3  novembre ,  et  se  terminent  le  31  mars;  ceox  du  semés  ire  d'été 
commencent  le  1er  avril ,  et  durent  jusqu'à  la  fin  d'août.  11  y  a 
pour  chaque  cours  de  semestre  une  leçon  par  jour,  hormis  les 
dimanches  et  fêtes.  Chaque  leçon  est  d'une  heure  et  demie ,  y 
compris  l'interrogation  sur  la  leçon  précédente ,  qui  doit  avoir 
lieu  au  commencement  de  chaque  séance ,  sans  excéder  une  de- 
mi-heure et  de  telle  façon  que  chaque  élève  du  cours  soit  inter- 
rogé au  moins  une  fois  par  semaine.  Les  cours  de  clinique  interne 
et  externe  commencent  le  3  novembre  et  se  terminent  à  la  fin 
d'août  ;  ils  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  dans  l'amphithéâtre  de 
l'école,  après  les  visites  des  malades.  Chaque  leçon  dure  une  heure. 

I>es  cours  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie seront  divisés  en  cours  de  première ,  de  seconde  et  de 
troisième  année. 

Les  étudiants  de  première  année  seront  tenus  de  suivre,  pen- 
dant le  semestre  d'hiver ,  les  cours  de  chimie  et  de  pharmacie, 
d'anatomie  et  physiologie,  et  les  travaux  de  dissection;  et,  pen- 
dant le  semestre  d'été,  les  cours  d'histoire  naturelle  médicale, 
de  pathologie  externe  et  de  clinique  externe.  Les  étudiants  de 
seconde  aunée  suivront,  en  hiver,  le  cours  d'anatomie  et  physio- 
logie et  les  travaux  de  dissection,  les  cours  de  pathologie  inter- 
ne et  de  cliniqne  externe  ;  et ,  pendant  le  semestre  d'été ,  le 
cours  de  matières  médicales  le  cours  d'accouchements  et  celui  de 
clinique  interne.  Les  étudiants  de  troisième  année  suivront,  pen- 
dant le  semestre  d'hiver  ,  les  cours  de  pathologie  interne  et  de 
clinique  interne  ,  les  cours  de  clinique  interne  et  les  travaux  de 
dissection  ;  pendant  le  semestre  d'été ,  les  cours  de  clinique  in- 
terne et  de  clinique  externe,  les  cours  de  médecine  légale  et 
d'hygiène,  et  ceux  de  médecine  opératoire,  dans  les  écoles  où 
ces  cours  auront  été  institués. 

Les  élèves  des  cliniques  seront  tenus  de  recueillir  au  lit  des 
malades,  jour  par  jour,  et  même  plusieurs  fois  par  jour,  des  ob- 
servations écrites ,  qui  devront  être  lues  et  disculées  dans  l'am- 
phithéâtre, en  présence  des  professeurs. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  d'accouchements,  et  les  élèves 
de  troisième  année  seront  admis  tour  à  tour ,  par  séries  et  pen- 
dant trois  mois,  à  pratiquer  les  accouchements  dans  les  salles  de 
la  Maternité. 

Les  élèves  qui  se  destinent  à  la  pharmacie  ne  sont  tenus  de 
suivre  que  les  cours  de  chimie  et  de  pharmacie,  d'histoire  natu- 
relle et  matière  médicale ,  de  toxicologie  et  d'hygiène,  dans  les 
écoles  où  cet  enseignement  sera  donné. 

ciné  devant  lesquelles  ils  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  docteur' 
comme  s'ils  l'avaient  réellement  payé. 

(ArrâU  du  »6  juin  l»âj.) 

La  faculté  doit  compter  pour  quatre  années  un  stage  de  deux  années  d'études 
faites  dans  une  école  préparatoire,  lorsqu'en  mémo  temps  les  élèves  justifient  de 
deux  années  de  stage. 

(Déci.-iou  du  9  mai  U4S.J 
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Les  dispositions  du  statut  du  9  avril  1825,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  cours  et  la  discipline  des  étudiants  dans  les  facultés, 
sont  déclarées  applicables  aux  élèves  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

(Règlement  du  l>  m«n  iHi.  «t.  g  *>.) 

Titre  m.  —  Examens  et  inspections. 

4S8.  Tous  les  ans,  à  la  fin  d'août,  les  élèves  ayant  pris  quatre, 
huit  ou  douze  inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  soutiendront  un  examen  de  trois  quarts 
d'heure  sur  les  matières  des  cours  qu'ils  auront  dû  suivre  con- 
formément au  programme  mentionné  dans  l'article  46.  Cet  exa- 
men sera  sans  frais. 

If  s  étudiants  qui  auront  satisfait  à  l'examen  recevront  un 
certificat  qui  ne  leur  conférera  aucun  grade ,  mais  sans  lequel, 
1*  ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine  ne  pourront  être  admis  à 
prendre  de  nouvelles  inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires, 
ni  à  échanger  contre  des  inscriptions  de  faculté  celles  qu'ils  au- 
raient prises  dans  ces  écoles;  2°  ceux  qui  se  destinent  à  la  phar- 
macie ne  pourront  jouir  du  bénéfice  accordé  par  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  13  octobre  1810.  Ledit  certificat  sera  délivré 
gratuitement,  sous  le  visa  du  rectenr. 

Les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie qui  abandonneraient  ces  écoles  avant  la  fin  de  l'année  sco- 
laire seront  également  tenus,  au  moment  de  leur  sortie,  de  subir 
1  examen  prescrit  par  l'article  21,  et  ne  seront  ,  dans  ce  cas,  in- 
terrogés que  sur  la  partie. des  cours  à  laquelle  ils  auront  assisté. 
Ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  pas  rempli  cette  formalité  ne  rece- 
vront pas  le  certificat  mentionné  à  l'article  22. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante aux  examens  pourront,  après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins,  se  représenter  pour  les  subir  de  nouveau,  et  recevoir,  s'il 
y  a  lieu,  le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

Chaque  examen  sera  fait  par  un  jury  composé  de  trois  pro- 
fesseurs titulaires,  adjoints  ou  provisoires,  choisis  par  le  recteur 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école  dans  les  séries  d'en- 
seignement correspondant  aux  matières  dudit  examen. 

Indépendamment  des  inspections  extraordinaires  qui  pourront 
être  ordonnées  par  le  ministre  grand-maltre  de  l'Université, 
chaque  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  sera,  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  visitée  par  le  recteur ,  ou  par  un 
inspecteur  de  l'académie.  Cette  visite  aura  principalement  pour 
objet  de  s'assurer  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  rè- 
glement. Les  rectei»rs  adresseront,  tous  les  trois  mois ,  au  mini- 
stre grand-maitre  de  l'Université,  un  rapport  détaillé  sur  les  ré- 
sultats constatés  par  l'inspection. 

(Ibid.,  tri.  «t. ,  «6.) 
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§  4.  DES  FACULTÉS  DE  DROIT. 
NOMINATION  DBS  PROFESSEURS  ET  SUPPLÉANTS  '. 


Titre  r".  —  Dispositions  préliminaires  pour  Couverture 

du  concours. 

Annonce  des  concours. 

439.  Lorsqu'une  chaire  de  professeurs  ou  une  place  de  sup- 

i>léant  étant  vacante,  il  y  anra  lieu  d'y  pourvoir  par  un  concours, 
e  ministre  grand-maître  de  l'Université  déterminera  par  un  ar- 
rêté l'époque  à  laquelle  le  concours  devra  commencer ,  soit  qu'il 
ait  lieu  devant  la  faculté  où  la  vacance  est  ouverte,  soit  qu'il  ait  été 
transféré  dans  une  autre,  conformément  au  statut  du  31  octobre 
1809. 

Si  plusieurs  places  de  suppléant  se  trouvent  vacantes  en  même 
temps,  soit  dans  une  même  faculté ,  soit  dans  des  facultés  dif- 
férentes, toutes  ces  places  ou  plusieurs  d'entre  elles  pourront 
être  comprises  dans  le  concours  ouvert  devant  la  faculté  désignée 
par  l'arrêté  susdit. 

L'arrêté  du  ministre  sera  adressé  à  tous  les  recteurs  des  aca- 
démies ,  et  des  affiches  conformes  seront  apposées  dans  l'éten- 
due de  chaque  ressort  académique.  L'annonce  du  concours  sera, 
en  outre  insérée  au  Moniteur. 

Le  délai  entre  l'arrêté  du  ministre  et  le  jour  fixé  pour  le  com- 
mencement des  épreuves  devra  être  de  trois  mois  au  moins. 
Pourra  être  compris  dans  le  délai  le  temps  des  vacances,  si  le 
concours  a  été  officiellement  annoncé  avant  l'ouverture  desdites 
vacances. 

(Règlement  du  11  août  i843,«rt.  1  4*) 

Conditions  d'admissibilité  au  concours. 

440.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours ,  s'il  n'est  Fran- 


*  Le  conseil,  sur  la  proposition  du  ministre  grand -maître  de  l'Université  royale, 
relatif  au  concours  dans  les  facultés  de  droit ,  en  date  du  29  juin  184 1  ;  vu  le 
rapport  de  M  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
facultés  de  droit;  considérant  que  pour  les  concours  relatifs  aux  chaires  de 
professeurs  et  aux  places  de  suppléants  ,  la  digni  é  des  concours  cl  l'intcré  des 
aspirants  exigent  que  ,  d'après  le  mérite  des  premières  épreuves  ,  la  candida- 
ture définitive  «oit  réservée  i  un  certain  nombre  de  concurrents  ;  considérant 

3n'une  mesure  analogue  a  déjà  été  appliquée  avec  succès  aux  concours  d'agrégation 
ans  les  facultés  des  sciences,  ainsi  que  dans  les  facultés  de  médecine  ;  voulant 
d'ailleurs  apporter  au  règlement  du  29  juin  1841  diverses  modifications  que 
l'expérience  a  suggérées,  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  pour  lei concours 
dans  les  facultés  de  droit. 
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çais,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils ,  s'il  ne  représente  un  diplôme 
de  docteur  en  droit  obtenu  devant  une  des  facultés  du  royaume, 
et  s'il  n'est  âgé ,  pour  une  chaire  dé  professeur ,  de  30  ans  ac- 
complis; pour  une  place  de  suppléant,  de  25  ans  accomplis,  sauf 
au  ministre  grand-maître  de  l'Université  à  accorder  des  dis- 
pense» d'âge  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  11  du  statut 
du  54  octobre  1809. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  les  concours  indiqueront 
les  qualités  exigées  des  aspirautset  la  forme  dans  laquelle  ils  de- 
vront en  justifier. 

(BcgkoMnt  du  il  aoOt  1845,  irt.  *  M  6.) 

Inscription  des  aspirants* 

"  441 .  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  la  fa- 
culté trente  jours  au  moins  avant  l'époque  qui  aura  été  fixée  pour 
f  ouverture  du  concours.  Chaque  concurrent ,  en  se  faisant  in- 
scrire, produira  son  acte  de  naissance  et  un  diplôme  de  docteur 
en  droit 

Le  trentième  jour  avant  l'ouverture  du  concours ,  la  liste  des 
aspirants  inscrits  sera  close  provisoirement  en  séance  de  la  facul- 
té, et  transmise  immédiatement,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  mi- 
nistre qui  l'arrêtera  définitivement  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  Elle  sera  renvoyée  au  recteur,  de  manière  que 
chaque  aspirant  admis  à  se  présenter  au  concours  puisse  être 
prévenu  dix  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  épreuves. 

|  (Ibid.,  irt,  7  *t  I.) 

Titri  ii.  —  Organisation  du  jury. 

449.  Le  jury  se  composera  des  professeurs  titutaires  de  la 
faculté  devant  laquelle  le  concours  est  ouvert ,  et  des  juges-ad- 
joints que  le  ministre  grand-maitre  de  l'Université  doit  choisir, 
conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  21  décembre  4818, 
parmi  les  professeurs  titulaires  des  autres  facultés  du  même  or- 
dre, les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  docteurs  en 
droit. 

Le  nombre  des  juges  devra  être  de  sept  au  moins,  non  compris 
le  président.  Les  professeurs  de  la  faculté  devront  se  trouver  en 
majorité.  En  cas  d'empêchements  légitimes  survenus  pendant  la 
durée  du  concours,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges, 
non  compris  le  président. 

Ne  pourront  siéger  dans  un  même  concours  deux  parents  ou 
alliés ,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement.  Devra 
se  récuser  tout  parent  ou  allié  au  même  degré  d'un  des  can- 
didats. 

Le  ministre  nomme  le  président  du  concours,  qui  doit  être 
choisi,  conformément  à  l'article  92  du  décret  du  17  mars  1808, 
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et  aux  ariirlc  2G  et  27  du  statut  du  31  octobre  1809,  soit  parmi 
les  membres  du  conseil  royal,  soit  parmi  les  inspecteurs  géné- 
raux des  études,  soit  parmi  les  juges  mentionnés  à  l'article  9. 

Le  président  a  la  direction  et  la  police  du  concours  ;  il  pro- 
nonce sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pendant  la 
tenue  du  concours. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  rédige  les  procès-verbaux  de  chaque 
séance,  en  donne  lecture  à  la  séance  suivante ,  et  les  fait  signer 
par  chacun  des  juges, 

;  (Règlement  dn  ai  août  1845,  tri.  9        14.)  j 

Titre  m.  —  Formes  du  concours. 
Séance  d'ouverture. 

443.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonne  toutes  les  dispositions 
intérieures  nécessaires  pour  l'ouverture  du  concours. 

Aux  jour  et  heure  fixés  ponr  la  première  séance,  il  sera  fait 
un  appel  de  tous  les  candidats  qui  se  présentent  au  concours. 
Chaque  aspirant  écrira  lui-même ,  sur  un  registre ,  son  nom  et 
son  adresse.  Si  le  concours  comprend  une  chaire  et  une  ou  plu- 
sieurs suppléances,  il  déclarera  s'il  se  propose  de  concourir  pour 
la  chaire,  ou  pour  la  chaire  et  les  suppléances,  ou  seulement 
pour  les  suppléances.  Aucune  autre  déclaration  ne  sera  admise, 
et  le  registre  sera  aussitôt  clos  par  le  président.  Tout  aspirant 
qui  ne  se  sera  pas  présenté  à  cette  séance  sera  s  exclu  du  con- 
cours, 

Dans  cette  première  séance ,  les  concurrents  proposeront, 
s'il  y  a  lieu,  les  récusations  motivées  qu'ils  auraient  à  exercer, 
et  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés,  sauf  ap- 
pel en  conseil  royal. 

Si ,  par  cause  d'incompatibilité  ou  de  récusation ,  le  nombre 
des  juges  se  trouvait  réduit  au  dessous  de  sept,  il  en  sera  immé- 
diatement référé  au  ministre,  et  il  sera  sursis  au  commencement 
des  épreuves  Jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  été  complété. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu 
les  diverses  séances  du  concours. 

(Ibid.,  art.  if  19.J 
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«preuves. 


444.  Dans  tout  concours ,  il  y  aura  deux  ordres  d'épreuves, 
des  épreuves  de  candidature  et  des  épreuves  définitives . 

Les  épreuves  pour  la  candidature  sont  :  deux  compositions 
écrites,  deux  leçons  publiques. 

Les  épreuves  définitives  sont  :  une  composition  écrite,  une  le- 
çon publique,  l'argumentation. 

l-e  tirage  au  sort  des  matières  à  iraiter  par  chaque  concurrent, 
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dans  les  trois  ('preuves,  aura  lieu  en  présence  du  président  et  d 
secrétaire  de  la  faculté  ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  fait  e 
séance  ordinaire  du  jury. 

Le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel  les  concurrents  su- 
biront les  épreuves  qui  ne  leur  sont  pas  communes.  Si  le  con- 
cours comprend  une  chaire  et  une  ou  plusieurs  suppléances,  le 

I résident  fixera  l'ordre  selon  lequel  les  épreuves  spéciales  pour 
a  chaire  et  les  suppléances ,  devront  se  succéder.  Les  coucur- 
renis  sont  tenus  ,  à  peine  d'exclusion ,  de  soutenir  toutes  les 
épreuves  aux  jours  et  heures  indiqués. 

Si  un  concurrent  ne  pouvait ,.  par  un  empêchement  légitime 
et  dûment  constaté,  subir  ou  achever  une  épreuve  aux  jours  et 
heures  indiqués,  les  juges  pourront  accorder  un  délai.  Le  délai 
ne  pourra ,  en  aucun  cas,  excéder  cinq  jours,  à  moins  que  celui 
qni  demanderait  un  plus  long  ou  un  second  délai  ne  justifie  en 
môme  temps  de  l'adhésion  unanime  des  autres  candidats  à  sa 
demande. 

(Itègtemenl  du  aa  aofll  1843.  art.  ao       »3  ) 

Épreuves  de  candidature. 

445.  Tout  concurrent  fera  deux  compositions  écrites  ayant 
pour  objet  :  Tune,  une  question  de  droit  romain;  l'autre,  une 
question  de  droit  civil  français.  * 

Les  questions  de  droit  romain  seront  traitées  en  lutin. 

Il  sera  choisi,  par  les  juges  du  concours,  trois  sujets  pour 
chaque  composition;  le  président  tirera  au  sort  le  sujet  qui  devra 
être  proposé. 

Tous  les  concurrents  seront  réunis,  pour  chaque  composition, 
dans  une  même  séance. 

Le  temps  que  les  juges  accorderont  pour  chaque  composition 
ne  pourra  être  moindre  de  sept  heures  ni  excéder  neuf  heures. 
Pendant  ce  temps ,  les  concurrents  seront  renfermés  dans  une 
salle  sous  la  surveillance  de  deux  juges  désignés  par  le  prési- 
dent. Les  concurrents  ne  pourront  correspondre  avec  personne, 
ni  se  procurer  d'autre  secours  que  les  lois  françaises  et  le  corps 
de  droit  romain.  Chaque  concurrent  déposera  sa  composition, 
signée  de  lui,  visée  et  paraphée  par  les  deux  commissaires  du 
jury,  dans  une  boite  qui  sera  scellée  du  sceau  du  président  . 

Chaque  concurrent  fera  imprimer  sa  composition  sur  la  copie 
qu'il  aura  dû  en  conserver,  et  eu  déposera,  dans  un  délai  fixé  par 
les  juges,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  exemplaires  en  nom- 
bre suffisant  pour  que  tous  les  juges  et  tous  les  concurrents  aient 
deux  exemplaires  de  chaque  composition  ,  et  que  le  président 
puisse  en  envoyer  cinq  exemplaires  au  ministre  grand-maître  de 
l'Université.  Le  président  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
vérifier  la  conformité  des  imprimés  avec  le  manuscrit  déposé,  et 
apposera  son  visa  sur  chaque  exemplaire, 

32 
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Tout  concurrent  fera ,  en  séance  publique ,  deux  leçons  sur 
une  matière  de  droit  français. 

Pour  cette  épreuve  les  juges  choisiront  des  sujets  en  nombre 
supérieur  de  moitié  ù  celui  des  concurrents.  Chaque  sujet  sera 
mis  dans  nnc  enveloppe,  scellée  du  sceau  du  président,  mais  sans 
désignation  extérieure.  Tous  les  paquets  seront  placés  dans  une 
urne  et  tirés  par  les  concurrents  en  présence  les  uns  des  autres. 
A  l'instant  même,  le  secrétaire  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom 
du  concurrent  auquel  il  sera  échu,  et  le  concurrent  y  apposera 
un  cachet.  Un  autre  des  concurrents  y  apposera  aussi  le  sien. 

Les  deux  leçons  seront  faites  dans  deux  jours  consécutifs;  le 
sujet  ne  sera  communiqué  au  candidat  qu'un  jour  avant  la  pre- 
mière des ii tes  leçons. 

Il  ne  sera  fait  qu'une  leçon  chaque  jour  par  un  même  concur- 
rent; mais  ii  devra  être  fait  quatre  leçons  au  moins  par  séance* 
Chaque  leçon  sera  de  trois  quarts  d'heure. 

Jtèglcmenl  du  tt  août  184J,  art.  »4.....  33.) 

Candidature  définitive. 

446.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  seconde  épreuve, 
les  juges  nommeront,  d'après  le  mérite  des  aspirants  à  la  chaire 
cl  par  la  voie  du  scrutin ,  trois  candidats ,  lesquels  seront  seuls 
admis  aux  épreuves  subséquentes. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  dounent  pas  la  majo- 
rité absolue ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  concurrents 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  aux  second  tour.  Dans  lescru- 
jiu  de  ballottage,  la  voix  du  président,  en  cas  de  partage,  est  pré- 
pondérante. 

La  même  opération  aura  lieu  pour  la  candidature  définitive 
aux  suppléances:  seulement  le  nombre  des  candidats  définitifs 
sera  double  du  nombre  des  suppléances  mises  au  concours.  Toute- 
fois, si  une  seule  suppléance  est  mise  au  concours ,  le  jury  choi- 
sira trois  candidats  définitifs. 

La  liste  des  candidats  définitifs,  pour  la  chaire  et  pour  lessup- 
pJéances,  sera  formée  par  ordre  alphabétique  et  sans  aucune  in- 
dication du  nombre  de  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat. 
Elle  sera  signée  par  le  président  et  déposée  au  secrétariat  de  la 
faculté,  où  chaque  concurrent  pourra  en  prendre  connaissance. 

«rt,|54  »7  ) 

Épreuves  spéciales  et  définitives. 

447.  Chaque  candidat  pour  la  chaire  liera  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  tiré  de  la  matière  de  l'enseignement  auquel  il 
aspire. 


Digitized  by  Google 


DE  L'EffSEtGNEMENT  SUPERIEUR.  49| 

Chaque  candidat  pour  les  suppléances  fera  une  composition 
écrite  sur  une  matière  de  droit  public. 

Chaque  candidat  pour  la  chaire  fera,  en  oulre,  une  leçon  pu- 
blique sur  un  sujet  tiré  de  la  matière  de  l'enseignement  auquel  il 
aspire. 

Chaque  candidat  pour  les  suppléances  fera  une  leçon  publi- 
que sur  une  matière  de  droit  romain. 

Pour  l'une  et  l'autre  épreuve,  on  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  arlicles  26,  27  ,  28,  39,  50,  51,  32,  33.  Seulement  le 
sujet  de  la  leçon  ne  sera  tiré  au  sort  que  quatre  heures  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

L'épreuve  de  l'argumentation  aura  lieu  d'abord  surun  sujet  de 
droit  romain,  ensuite  sur  un  sujet  de  droit  civil  français. 

Pour  le  choix  des  matières  ,  les  juges  se  conformeront  aux 
règles  prescrites  dans  l'article  3t . 

Chaque  candidat  pour  la  chaire  argumentera  contre  les  deux 
autres  candidats. 

Il  en  sera  dé  môme  pour  les  trois  candidats  à  la  suppléance  , 
lorsqu'une  seule  suppléance  sera  mise  au  concours. 

Si  le  concours  comprend  plusieurs  suppléances,  les  candidats 
seront  distribués  par  le  sort ,  deux  par  deux  ;  les  deux  candi- 
dats que  le  sort  aura  réunis,  argumenteront  l'un  contre  l'autre. 
Dans  ce  cas,  les  mêmes  candidats  ne  pourront  pas  être  réunis 
pour  la  première  et  pour  la  seconde  argumentation.  Si,  par  une 
cause  quelconque ,  les  candidats  pour  les  suppléances  se  trou- 
vaient en  nombre  impair,  mais  supérieur  à  trois,  le  premier 
candidat  du  premier  groupe  devra  figurer  dans  deux  groupes. 
S'il  ne  reste  que  trois  candidats,  ils  formeront  un  seul  groupe , 
conformément  à  l'article  46. 

Les  paquets  cachetés ,  contenant  les  sujets  seront  ouverts  suc- 
cessivement en  présence  des  concurrents,  de  manière  que  cha- 
que candidat  ne  connaisse  le  sujet  qui  lui  est  échu  que  cinij 
jours  avant  l'épreuve. 

Pour  l'argumentation  sur  le  droit  roma>n  ,  les  juges  re- 
mettront à  chacun  des  candidats  un  texte  distinct  tiré  des 
ouvrages  ou  fragments  d'un  des  jurisconsultes  classiques  de 
Rome  ancienne. 

Chaque  candidat ,  en  commençant  dans  chaque  groupe  par 
celui  que  le  sort  aura  désigné  ,  donnera  d'une  manière  som- 
maire l'interprétation  historique  et  dogmatique  du  texte  qui 
lui  est  échu. 

L'exposition  sera  immédiatement  suivie  de  l'argumentation. 
L'exposition  ne  devra  pas  excéder  un  quart  d'heure,  ni  l'argu- 
mentation une  heure  ,  laquelle  sera  partagée  entre  les  deux  ar- 
gumentants; s'il  y  a  un  seul  argumentant ,  la  durée  de  l'argu- 
mentation pourra  être  de  trois  quarts  d'heure. 

Pour  l'argumentation  sur  le  droit  t  français  ,  quarante-luiU 
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heures  avant  l'épreuve  ,  chaque  soutenant  communiquera  ,  par 
écrit  et  en  présence  du  président ,  les  positions  qu'il  se  propose 
de  soutenir  aux  candidats  de  son  groupe.  Elles  devront  être  au 
nombre  de  six. 

Les  positions  seront  lues  eu  séance  publique,  avant  le  com- 
mencement de  l'épreuve,  et  distribuées  aux  juges. 

La  durée  de  l'épreuve  sera  d'une  heure  et  demie ,  chaque 
candidat ,  en  commençant  par  celui  que  le  sort  désignera, 
devant  soutenir  pendant  trois  quarts  d'heure  ses  positions 
contre  chaque  argumentant  de  son  groupe  ;  toutefois ,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  argumentant ,  la  durée  de  l'épreuve  sera  d'une 
heure. 

Il  sera  fait  deux  argumentations  au  moins  par  séance. 

(Hvglement  du  sa  août  1845,  »rl.  38   54.) 

Titre  iv.  —  Jugement  du  concours. 

448.  Après  la  clôture  des  épreuves  ,  il  sera  immédiatement 
procédé  à  la  nomination  par  la  voie  du  scrutin.  Les  juges  de- 
vront, pour  l'appréciation  du  mérite  des  concurrents,  tenir 
compte  et  des  épreuves  du  concours  et  des  titres  antérieurs  qui 
peuvent  résulter  des  ouvrages  et  des  travaux  scientifiques  de 
chaque  candidat. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  la  majo- 
rité absolue  ,  il  sera  procédé  au  ballottage  entre  les  candidats 
qni  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Dans  le  scru- 
tin de  ballottage ,  la  voix  du  président ,  en  cas  de  partage ,  est 
prépondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée ,  le  jugement  sera 
envoyé  directement  pur  le  président  au  ministre  ,  grand-maître 
de  l'Université,  qui  le  fera  rendre  public  par  la  voie  du  Mo- 
niteur. 

feront  envoyés  au  ministre,  avec  le  jugement,  les  procès-ver- 
baux de  toutes  les  séances  du  concours>  signés  par  tous  les 
juges,  et  cinq  exemplaires  de  chaque  composition  imprimée.  Le 
tout  sera  communique  au  conseil  royal. 

Tout  candidat  qui  aura  pris  part  aux  épreuves  pourra  se 
pourvoir  contre  les  résidtats  du  concours ,  mais  seulement  pour 
violation  des  formes  prescrites.  Les  réclamations  seront  adres- 
sées au  ministre  ,  et  jugées  en  conseil  royal,  biles  ne  pourront 
être  formées  que  d.ins  les  dix  jours  qui  suivront  l'insertion  au 
Moniteur,  plus  un  jour  par  dix  myriainètres  de  dislance  de 
Paris  à  la  ville  où  le  concours  aura  eu  lieu. 

L'inslitu  ion  nécessaire  au  candidat  désigné  par  le  jury,  pour 
chaque  place  mise  au  concours  ne  pourra  être  donnée  par  le  mi- 
nistre qu'aprvs  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  ou  après  le  rejet 
des  réclamations,  s'il  en  est  intervenu, 
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Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours  devant  celle  des  facultés  de  droit  que  désignera  le  mi- 
nistre. Celte  nouvelle  épreuve  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
concurrents  qui  auront  pris  part  au  concours  dont  les  effets  sont 
annules. 

(Règlement  du  il  toAt  1845,  irt.  55.....  Co  ) 

ENSEIGNEMENT ,  DISCIPLINE,  EXAMENS  ET  THÈSES. 

449.  Les  deux  sections  de  l'école  de  droit  de  Paris  ne  forment 
qu'une  faculté. 

Les  professeurs  des  deux  sections  assisteront  également  aux 
assemblées  de  la  faculté,  et  seront  apf  elés  à  tour  de  rôle,  sans 
distinction  de  section,  aux  examens  et  aux  thèses.  Cependant, 
si  les  professeurs  de  droit  public  positif  et  de  droi»  administratif 
français,  d  histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit 
français,  et  d'économie  politique,  n'avaient  pas  le  grade  de  doc- 
leur  en  droit,  ils  ne  seraient  pus  appelés  aux  examens  et  actes 

{)ublics  autres  que  ceux  qui  se  rapporteront  à  l'objet  spécial  de 
'enseignement  de  chacun  d'eux,  sauf  le  droit  qu'ils  ont  d'assister 
à  tous,  en  vertu  de  l'art.  62  de  l'instruction  du  19  mars  1807. 

Les  logements  qui  sont  affectés  aux  professeurs,  appartien- 
dront, à  mesure  qu'ils  deviendront  disponibles,  aux  plus  anciens 
d'entre  eux,  d'après  leur  nomination;  et,  si  la  nomination  est  du 
même  jour,  au  plus  ancien  d'âge  sans  aucune  distinction  de 
section. 

(Arrêté  du  xi  oetobre  J819,  art.  ï....  3-) 

450.  ]1  n'y  aura  qu'un  seul  registre  d'inscription. 

Chaque  élève,  en  s'inscrivant,  déclarera  quel  professeur  il 
désire  suivre  dens  l'une  ou  l'autre  section,  pour  chaque  nartfc 
d'enseignement.  Néanmoins  il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  de 
cinq  cents  élèves  inscrits  pour  des  cours  qui  ont  deux  profes- 
seurs. À  cet  eflél,  lorsque  les  inscriptions  prises  pour  suisre  un 
professeur  s'élèveront  à  ce  nombre,  les  suivantes  ne  pourront 
cire  prises  que  pour  les  cours  d'un  autre  professeur.  Si  le 
nombre  des  élèves  d  une  même  année  excède  mille,  il  sera  établi 
une  troisième  division  pour  laquelle  les  cours  obligés  seront  faits 
par  des  suppléants. 

Les  élèves  qui  auront  choisi,  pour  une  partie  de  l'enseigne- 
ment, un  professeur  d'une  section,  n'en  seront  pas  moins  hures 
de  suivre  des  professeurs  de  l'autre  section,  pour  une  partie 
différente. 

Chaque  professeur  recevra  la  liste  des  élèves  inscrits  pour  son 
cours,  afin  de  pouvoir  constater  leur  assiduité  par  des  appels, 
conformément  au  règlement. 

in>id.»  m.  4- •••  7  ) 

En  exécution  de  l'art.  H  de  l'instruction  du  19  mars  1807, 
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I  our  les  écoles  de  droit,  qui  veut  qu'avant  de  prendre  sa  pre- 
mière inscription,  chaque  étudiant  justifie  qu'il  a  fait  les  éludes 
préliminaires  nécessaires  pour  étudier  en  droit,  quiconque*  à 
compter  du  1er  ianvier  1820,  prendra  sa  première  inscription, 
produira  uu  certificat  constatant  qu'il  a  fait  un  cours  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou  communal,  ou 
dans  une  institution  où  ces  cours  sont  autorisés. 

Conformément  à  la  règle  établie  par  la  déclaration  du  roi  du 
6  août  1682,  sur  l'exécution  de  1  editdumois  d'avril  1679,  pour 
le  rétablissement  des  études  de  droit,  nul  ne  pourra  prendre 
d'inscription  s'il  étudie  encore  en  rhétorique  ou  en  philosophie. 
Ën  conséquence,  les  inscriptions  qui  seraient  prises  par  des 
jeunes  gens  qui  suivraient  encore  les  classes  dans  les  collèges, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

Les  leçons  des  cours  facultatifs  seront  données  à  des  heures 
différentes  des  leçons  des  cours  obligés,  afin  que  le  devoir  de  re- 
cevoir les  unes  n'empêche  pas  de  suivre  les  autres. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  examens  et 
actes  publics  continueront  à  se  faire  dans  l'édifice  occupé  main- 
tenant par  la  première  section.  Les  leçons  seront  faites,  soit  dans 
l'ancien  édifice,  soit  dans  la  nouvelle  salle  de  la  Sorbonne,  sui- 
vant la  distribution  qui  aura  été  arrêtée  dans  la  faculté. 

Sont  applicables  à  toutes  les  académies  les  art.  8  et  9  du  rè- 
glement de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  du  13  de  c*  mois. 

(Arrêtf  du  *o  octobre  1819.  ) 

451.  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtel  garni  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  correspondants  des  étudiants  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  qu'autant  qu'ils  seront  autorisés  par  les  familles 
de  ces  étudiants. 

(Arrêté  du  19  décembre  1810.) 

Chaque  élève,  muni  de  sa  carte  ou  feuille  d'inscription,  se 
présentera  chez  les  professeurs  dont  il  doit  suivre  les  cours,  et 
rteevra  de  chacun  d'eux  une  carte  d'une  forme  et  d'une  couleur 
particulières*  signée  du  professenr,  et  sur  laquelle  l'élève  appo- 
sera aussi  sa  signature. 

Ces  caries  seront  numérotées,  et  il  ne  pourra  en  être  donné 
plus  de  cinq  cettts  pour  chaque  cours. 

Nul  élève  ne  sera  admis  à  un  cours  sans  présenter  sa  carte 
d'admission  audit  cours,  à  l'entrée  de  la  salle. 

Le  professeur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'exclure  à 
l'instant  de  sa  leçon  tout  élève  (lui  troublerait  l'ordre  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  et  de  le  déférer  à  la  faculté  pour  qu'il 
lui  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale 

5  juillet  1820. 

Nui  élève  ne  pourra  stationner  dans  les  cours  et  galeries,  soit 
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pendant  la  durée  des  leçons,  soit  durant  leur  intervalle,  sous  les 
puni  lions  por.oes  à  Tari.  17  do  l'ordonnance  du  5  juillet. 

;  An  Clé  du  19  mm  181»,  ait.  3  ....  8.) 

452.  Les  étudiants  suivront,  pour  la  première  année,  le 
cours  de  Code  civil  (première  année),  et  le  cours  d'institutes  de 
Justinien  ; 

Pour  la  deuxième  année,  le  cours  de  Code  civil  (deuxième 
année),  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle; 

Pour  la  troisième  année,  le  cours  de  Code  civil  (  troisième 
année),  et,  à  lenr  choix,  le  cours  de  Code  de  commerce  ou  celui 
des  Pandectes, 

Les  aspirants  au  doctorat  suivront,  pour  la  quatrième  année, 
deux  cours  de  Code  civil,  il  leur  choix,  et  le  cours  des  Pan- 
dectes  pour  ceux  qui  auront  suivi  le  cours  de  commerce  à  leur 
troisième  année,  le  cours  de  commerce  pour  ceux  qui  auront 
suivi  le  cours  des  Pandectes.  Quant  aux  licenciés  des  facultés 
où  il  n'existe  ni  cours  de  commerce,  ni  cours  des  Pandectes,  ils 
suivront,  outre  les  deux  cours  de  Code  civil,  le  cours  de  Code 
de  commerce  ou  celui  des  Pandectes,  à  leur  choix. 

Les  étudiants  qui  désirent  n'obtenir  qu'un  certificat  de  capa- 
cité, suivront  les  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  le 
cours  de  Code  civil  (  deuxièm  année). 

(Anélé  ciu  1er  octobre  i8n,[»ii.  1..-..  S.) 

45».  Lorsque  le  jour  fixé  par  les  règlements  pour  la  clôture 
des  inscriptions  daus  toutes  les  facultés  se  trouvera  être  un  di- 
manche ou  une  fêle  chômée,  les  registres  ne  seront  fermés  que 
le  lendemain. 

(Arrêté  du  «6  octobre  l8t>.) 

454.  L'arrêté  du  lei  de  ce  mois,  par  lequel  le  conseil  royal 
a  déterminé  les  cours  qui  seront  suivis  chaque  année  par  les 
étudiants  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  déclaré  applicable  à 
la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

(ibid.) 

Les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  qui  vo  i  iront 
suivre  le  cours  du  Code  commercial,  prendront  au  secrétariat 
une  carte  d'admission,  sur  l'exhibition  de  laquelle  11  leur  en  sera 
remis  une  autre,  située  par  le  professeur. 

Tous  ces  élèves  seront  inscrits  sur  le  catalogue  remis  par  le 
secrétaire  au  professeur,  qui  demeurera  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

Ces  élèves  seront  soumis,  ainsi  que  lous  les  aulres  élèves  qui 
suivent  les  différents  cours,  à  la  discipline  et  à  tous  les  rôflta- 
ments  universitaires. 

lisseront  dispensés  de  représenter  le  diplôme  de  bachelier  ès 
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lettres,  ai  de  justifier  de  l'âge  requis  pour  être  reçu  à  suivre  les 
cours  nécessaires  pour  obtenir  des  grades. 

H  ne  pourra  cire  accordé  par  la  faculté  de  certificat  d'assi- 
duité aux  cours  qu'aux  étudiants  régulièrement  inscrits. 

(Arrêté  du  19  nofembre  161»,  are  1  5.) 

455.  Pour  l'examen  de  capacité,  le  nombre  des  examina- 
teurs, qui  était  de  deux,  sera  porté  à  (rois. 

(Décision  du  i3  mi]  i8»4)  1. 

456.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen, 
le  professeur  chargé  de  ce  cours  ou  la  personne  autorisée  à  le 
remplacer  sera  adjoint  aux  examinateurs  qui,  anx  termes  de 
Part.  43  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  xu, 
doivent  procéder  à  cet  examen. 

'Arrêté  du  6  mai  1819,  art.  l)  1. 

A  l'avenir,  l'examen  de  capacité  et  le  second  examen  du  bac- 
calauréat seront  faits  par  quatre  examinateurs. 


1  Le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris , 

Considérant  que  l'examen  de  capacité  roule  actuellement ,  non-seulement  sur 
la  procédure,  mais  sur  le  Code  civil , 
Décide,  etc. 

1  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  remplissant  les  fonctions  de 
chancelier  et  chargé  des  facultés  ; 

Considérant,  en  premier  lieu,  qu'aux  termes  de  Part.  3  de  l'erdonnance  du  Roi 
du  19  juin  dernier,  le  cours  de  droit  administratif,  rétabli  par  ladite  ordonnance 
dans  la  faculté  de  droit  de  Pari  ,  est  obligatoire  pour  les  étudiants  de  troisième 
année  de  ladite  faculté  ; 

Qu'il  est  conséquemment  nécessaire  que  ces  étudiants  soient  examinés  sur  les 
matières  de  ce  cours  ; 

Que  néanmoins  le  nombre  des  examens  requis  pour  la  licence  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xu,  et  que  ce  nombre  ne  pourrait  être  augmenté 
que  par  une  disposition  législative  ; 

Considérant ,  en  second  lieu,  que  les  personnes  qui  se  destinent  à  la  profession 
d'avoué  n'étant  assujetties  qu'à  un  seul  examen  qui  comprend  le  Code  cniier  de 
procédure  et  plusieurs  des  parties  les  plus  importantes  du  Code  civil,  la  gravité 
cl  l'étendue  de  ces  matières  exigent  que  la  durée  des  examens  et  le  nombre  des 
examinateurs  soient  augmentés  ; 

Que  la  mémo  disposition  est  applicable  au  second  examen  du  baccalauréat  que 
remplace  absolument  l'examen  de  capacité  pour  les  personnes  qui  se  destinent  à  la 
profession  d'avoué  î~ 

Considérant,  en  troisième  lieu,  que  l'ordonnance  du  Roi  du  26  mars  dernier  a 
établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  deux  nouvelles  chaires,  l'uue  du  droit 
des  gens,  et  la  seconde  d'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français  ; 

Que  l'art.  2  de  ladite  ordonnance  porte  quo  ces  cours  seront  obligatoires  pour 
les  aspirants  au  doctorat,  et  sont  seulement  facultatifs  pour  les  autres  étu- 
diants ; 

Que  néanmoins  ceux  de  ces  derniers  qui  les  auront  suivis  pourront  demander 
à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours,  et  que,  dans  ce  cas, 
outre  le  diplôme,  il  leur  sera  délivré  des  certificats  constatant  la  manière  dont 
ils  auront  satisfait  à  cette  partie  do  leur  examen  ; 

Qu'il  est  dit,  art.  3,  qu'un  règlement  universitaire  déterminera  la  manière  dout 
il  sera  procédé  à  cet  examen  ; 

Arrête,  etc. 
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Lorsque  les  étudiants  qui  aspirent  au  grade  de  licencié  seule- 
ment, usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art  2  de 
l'ordonnance  du  26  mars  dernier,  demanderont  à  être  examinés 
sur  le  droit  des  gens  ou  sur  l'histoire  du  droit,  cet  examen  aura 
lieu  avant  la  thèse  de  licence;  il  sera  fait  par  trois  professeurs 
ou  suppléants,  à  défaut  de  professeurs. 

Les  droits  de  présence  de  cet  examen  seront  payés  par  les 
étudiants. 

Les  aspirants  au  doctorat  seront  examinés  sur  les  mêmes  ma- 
tières à  leur  second  examen. 

(Arrêté  du  5  mai  i83$,  art.  I  «I  A.) 

457.  Toutes  les  fois  qu'un  étudiant  en  droit»  ayant  pris  des 
inscriptions  dans  une  faculté  de  département,  se  présentera  pour 
subir  ses  examens  devant  la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  sera 
tenu  de  soutenir  les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  con- 
cernant cette  dernière  faculté. 

(Arrêté  du  »4  uoiembre  1819.) 

458.  Les  étrangers  qui  désireront  suivre  les  cours  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  pourront  en  obtenir  la  permission 
en  faisant  preuve  des  études  et  des  examens  exigés  dans  leur 
pays  pour  être  admis  dans  les  facultés  du  même  ordre. 

La  délibération  prise  relativement  à  chacun  d'eux  par  la  fa- 
culté sera  adressée  par  le  recteur  à  l'Université  avec  copie  des 
pièces  à  l'appui. 

Les  étudiants  ainsi  admis  seront  assujettis  à  la  même  disci- 
pline que  les  étudiants  français. 

La  faculté  pourra,  sur  leur  demande,  faire  subir  à  ces  étran- 
gers des  examens  analogues  à  ceux  que  subissent  les  étudiants 
français  et  leur  en  délivrer  des  certificats  ;  mais  ces  certificats 
ne  conféreront  aucun  droit  en  France  à  ceux  qui  en  seront  por- 
teurs. Celte  circonstance  sera  exprimée  dans  le  contenu  du  cer- 
tificat. 

Les  certificats  seront  visés  par  le  recteur,  qui  en  adressera  à 
l'Université  un  élat  certifié  de  lui. 

Les  articles  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  à  ceux  des 
étudiants  étrangers  qui  désireront  obtenir  des  diplômes  de  l'U- 
niversité royale  de  France;  il  seront  astreints  aux  mômes 
épreuves  et  aux  mêmes  formalités  que  les  étudiants  français. 

Dans  aucun  cas,  les  dispositions  du  présent  arrôlé  ne  pourront 
être  appliquées  aux  étudiants  français. 

(Arrête  du  4  août  1819,  art.  1  7.) 

Les  élèves  qui  fréquentent  le  cours  de  Code  civil  en  tr  oisième 
année  seront  obligés  de  suivre  simultanément  le  cours  de  droit 
commercial  et  celui  de  droit  romain. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  des  présentes  dispositions. 

(Arrêté  du  »8  août  i83») 
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45*.  A  partir  du  1er  novembre  prochain,  les  questions  re- 
latives au  droit  constitutionnel  français  feront  exclusivement 
partie  du  second  examen  à  soutenir  par  les  élèves  de  lu  faculté 
de  droit  de  Paris,  qui  se  destinent  au  doctorat. 

La  durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  de  cette 
nouvelle  matière. 

(Arrêta  du  tootalira  .8*1.) 

Tout  élève  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ayant  pris  sa  onr 
zième  inscription  et  passé  son  troisième  examen,  sera  admis  à 
tirer  immédiatement  la  matière  de  la  thèse  qu'il  aura  à  soutenir 
pour  l'obtention  du  grade  de  licencié. 

(Arrêté  du  ai  juin  1M6.) 

Les  élèves  de  troisième  année  de  la  faculté  de  droit  d'Àix  sui- 
vront le  cours  de  droit  administratif  indépendamment  des  autres 
cours  prescrits  par  les  règlements.  Cette  disposition  est  applica- 
ble aux  élèves  qui  ont  commencé  leur  troisième  année  d'études 
au  mois  de  novembre  dernier. 

Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen.  La 
durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  de  cette  nou- 
velle matière. 

(Arr«*  d«  4  dteamkra  iW»)  i. 

Les  élèves  de  troisième  année  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble 
devront  suivre  le  cours  de  droit  administratif,  indépendamment 
des  autres  cours  affectés  à  ladite  année  d'études.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  élèves  qui  ont  commencé  leur  troisième 
année  au  mois  de  novembre  dernier. 

Le  droit  administratif  fera  partie  des  matières  du  deuxième 
examen  de  licence;  la  durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  pro- 
portion de  celte  nouvelle  matière. 

(Arrêté  du  II  «ai  »8«.) 

Les  élèves  de  troisième  année  des  facultés  de  droit  de  Dijon, 
de  Grenoble,  de  Bennes,  de  Strasbourg  et  de  Toulouse  suivront 
le  cours  de  droit  administratif;  indépendamment  des  autres  cours 
prescrits  par  les  règlements.  Celte  disposition  est  applicable  aux 
élèves  qui  ont  commencé  leur  troisième  année  d'études  au  mois 
de  novembre  dernier. 

Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen.  La 
durée  dudit  examen  sera  prolongée  en  proportion  de  cette  nou- 
velle matière. 

(Atrtlé  du  6  Carrier  iê»9)  *. 


»  Le  conseil. 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  ter  de  ce  mois ,  qui  établit  une  chaire 
de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  d'Aii  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  13  mars  1804  qui  fixe  Je  nombre  des  examens  pour 
la  licence; 

L'article  76  du  décret  du  17  mars  1803, 

Arrête. 

*  ta  conseil, 

Vu  l'ordonnance  du  25  mars  1838,  qui  établit  une  chaire  de  droit  administratif 
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460.  L'ouverture  annuelle  des  coups  dans  les  facultés  de 
droitet  de  médecine  est  fixée  au  premier  lundi  de  novembre.  Il 
y  aura  pour  lu  rentrée  des  cours  une  séance  solennelle,  à  laquelle 
sont  tenus  d'assister  tous  les  professeurs,  agrégés  et  suppléants, 
et  qui  est  présidée  par  le  recteur  de  l'académie  ou  par  le  doyen 
de  la  faculté. 

Du  l"r  au  15  de  chaque  trimestre,  un  registre  sera  ouvert  dans 
chaque  faculté  de  droit  et  de  médecine  pour  recevoir  les  de- 
mandes d'inscriptions  des  élèves  pour  ledit  trimestre.  L'inscrip- 
tion sera  délivrée  à  la  fin  du  trimestre.  La  présente  disposition 
ne  sera  applicable  aux  facultés  de  droit  qu'à  partir  du  ltr  no- 
vembre 1839. 

Outre  les  indications  prescrites  par  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs,  chaque  étudiant  est  tenu,  en 
prenant  son  inscription,  de  faire  connaître  le  domicile  actuel  de 
ses  père  et  mère  ou  tuteur. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  doyen  adresse  au 
recteur  de  l'académie  la  liste  des  élèves  antérieurement  inscrits, 
qui  n'ont  pas  pris  l'inscription  courante,  et  celle  des  élèves  qui 
n'ont  point  passé  leurs  examens  aux  époques  voulues  par  les 
règlements.  Le  doyen  donne  également  connaissance  de  cette 
omission  aux  parents  ou  tuteurs  desdits  étudiants. 

Le  doyen  donne  également  avis  au  recteur  de  toute  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  un  étudiant,  et  en  fait  en  môme  temps 
notification  aux  parents  on  tuteur  de  l'étudiant. 

Nul  étudiant  ne  peut  se  présenter  aux  examens  en  dehors  des 
époques  indiquées  par  les  règlements,  sans  une  autorisation  du 
grand-maitre  accordée ,  en  conseil  royal,  sur  l'avis  de  la  fa- 
culté et  la  proposition  du  recteur. 

Tout  étudiant  doit  soutenir  ses  examens  devant  la  faculté 
dont  il  a  suivi  les  cours  :  nul  ne  peut  être  examiné  dans  une 
autre  faculté  ,  sans  une  autorisation  du  grand-maitre  , 
accordée  en  conseil  royal ,  après  avis  du  recteur. 

Tont  étudiant  qui  demanderait  à  faire  valoir ,  devant  une 
faculté  ,  des  inscriptions  prises  dans  une  autre  ,  devra  produire  , 
outre  le  certificat  de  bonne  conduite  \oulu  par  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820 ,  un  certificat  d'assiduité  délivré  par  le  doyen  et 
visé  par  le  recteur.  Ce  certificat  demeure  annexé  en  original , 
ainsi  que  le  certificat  de  bonne  conduite,  au  registre  des  inscrip- 
tions :  il  peut  en  être  donné  copie  à  l'étudiant. 


dans  les  facultés  de  droit  de  Dijon  ,  de  Grenoble,  de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de 
Toulouse  ; 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  13  mars  1804  qui  fixe  le  nombre  des  examens  pour  la 
licence  ; 

Vu  l'art.  76  du  décret  du  i  ï  mars  1808; 
Vu  l'art.  3  de  l'ordonnauce  du  19  juin  1828  ; 
Arrête  ce  qui  suit. 
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Pendant  la  durée  de  Tannée  classique ,  il  n'y  a  d'autres  inter- 
ruptions des  cours  que  celles  qui  sont  prévues  par  les  règle- 
ments ou  autorisées  expressément  par  l'Université. 

(Arrêté  du  16  octobre  i838.  art.  1  9.) 

Tout  étudiant  qui  ,  désirant  être  examiné  dans  une  autre  fa- 
culté que  celle  dont  il  a  suivi  les  cours,  voudra  obtenir  l'auto- 
risation exigée  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  2  6  octobre  4838, 
devra  produire  ,  à  l'appui  de  sa  demande ,  les  deux  certificats 
de  bonne  conduite  et  d  assiduité  mentionnés  dans  l'article  8  du 
même  arrêté.  Le  certificat  d'assiduité  devra  faire  connaître  si 
l'étudiant  a  déjà  soutenu  un  ou  plusieurs  examens ,  et  comment 
il  les  a  soutenus. 

L'éludiaut  qui  aura  été  refusé  à  un  examen  ne  pourra  être 
admis  a  soutenir  le  même  examen ,  ni  à  prendre  aucune  nou- 
velle inscription  dans  une  autre  faculté ,  sans  avoir  obtenu  l'au- 
torisation du  grand-maître  ,  sur  l'avis  du  conseil  royal 

L'étudiant  qui  n'aura  pas  encore  soutenu  d' examen  ,  ou  qui 
aura  soutenu  cette  épreuve  avec  succès ,  ne  sera  pas  tenu  de 
produire  une  pareille  autorisation  pour  prendre  inscription  dans 
une  autre  faculté  ;  il  devra  seulement  présenter  à  cette  dernière 
faculté  les  deux  certificats  de  bonne  conduite  et  d'assiduité. 
Ce  dernier  certificat  c.'evra  contenir  la  mention  expresse  , 
dans  le  premier  cas,  que  l'étudiant  n'a  pas  encore  été  exa- 
miné ;  dans  le  second  cas,  qu'il  a  soutenu  l'examen  avec 
succès. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  à  toutes  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine. 

(Arrêlé  du  ti  octobre  iS5$,  art.  i.....  4)  i. 

-  641 .  Dans  le  premier  examen  de  baccalauréat,  lesélèves  en  droit 
ne  devront  répondre  ,  pour  le  Code  civil ,  que  sur  le  premier  et 
le  dernier  article  du  litre  préliminaire,  et  sur  les  deux  premiers 
livres,  en  retranchant  du  titre  quatrième  du  premier  livre  les 
deux  premières  sections  du  chapitre  troisième ,  et  pour  le  droit 
romain,  sur  les  deux  premiers  livres  et  sur  les  dix-sept  derniers 
litres  du  troisième  livre  des  Imtitutes  de  Justinien. 

Dans  le  deuxième  examen  de  baccalauréat ,  les  élèves  seront 
interrogés  par  deux  examinateurs  sur  les  quatre  premiers  litres 


1  Le  conseil , 

Vu  l'art.  31  du  décret  du  4«  complémentaire  an  xii,  l'art.  16  de  l'ordonnance 
du  5  juillet  1820,  et  l'art.  28  du  atalui  du  9  avril  1825  ; 

Vu  les  art.  7  et  8  de  l'arrêté  du  26  octobre  1838,  concernant  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  d'Aix,  en  date  du  24  septembre  dernier  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  laisser  aux  étudiants  des  facultés  la  li- 
berté de  passer  d  une  académie  dans  une  autre,  pourvu  que  les  garanties  de  dis- 
cipline cl  d'études  soient  assurées  ; 

Arrête. 
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et  sur  le  titre  vingtième  du  troisième  livré  du  Cole  civil;  par 
un  troisième  examinateur  sur  les  livres  deuxième,  troisième  et 
quat  rième  du  Code  de  procédure  civile  ;  par  un  quatrième  exa- 
minateur sur  les  deux  premiers  livres  du  Code  pénal  et  sur  les 
parties  du  Code  d'instruction  criminelle  que  le  professeur  aura 
expliquées. 

Toutes  les  parties  du  Code  civil  qui  n'auront  pas  été  matière 
des  précédents  examens  seront  comprises  dans  le  deuxième  exa- 
men de  licence. 

Pour  tous  les  points  snr  lesquels  il  n'est  pas  statué  dans  le 
présent  règlement,  on  se  conformera  aux  règlements  et  dé- 
cisions en  vigueur. 

(Arrêté  du  i*  septembre  1843,  art.  1         4;  1. 

46£.  Le  concours  prescrit  par  l'ordonnance  du  17  mars  1840, 
pour  la  distributiou  de  prix  etde  médailles  aux  élèves  des  facultés 
de  droit ,  sera  ouvert  chaque  année  au  jour  fixé  par  cha- 
que faculté. 

Seront  admis  à  concourir  pour  les  prix  de  troisième  année  :  1° 
les  élèves  qui,  ayant  pris  leur  neuvième  inscription  au  mois  de 
uovembre  précédent,  auront,  avant  le  15  juillet  pour  Paris,  et 
avant  le  lo  août  pour  les  déparlements  ,  soutenu  leur  thèse  ou 
au  moins  passé  leur  quatrième  examen;  2e  ceux  qui,  n'ayant  pris 
leur  neuvième  inscription  qu'au  mois  de  janvier  précédent,  au- 
raient par  une  autorisation  spéciale,  subi  leur  quatrième  examen; 
toutefois  les  susdits  candidats  ne  seront  admis  au  concours  qu'au- 
tant que  le  total  des  boules  qu'ils  auront  obtenues  dans  leurs 
différents  examens  offrirait  majorité  de  boules  blanches. 


*  Le  conseil  royal  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  ,  grand-maitre  de 
l'Université; 
Vu  l'art.  76  du  décret  du  17  mars  1808  ; 

Ouï  te  rapport  de  M.  le  conseiller  charge  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  du 
droit  ; 

Considérant  que  l'enseignement  du  Code  civil,  dans  l'organisation  actuelle  des 
écoles  de  droit,  embrasse  pour  les  aspirants  à  la  licence  une  période  de  trois 
années  ; 

Considérant  que  les  élèves  onl  la  faculté,  en  se  conformant  aux  règlements, 
soit  de  passer  d'une  école  de  droit  dans  une  autre,  soit,  si  les  chaires  sont  doubles, 
de  changer  de  professeur  au  cooimencement  d'une  nouvelle  année  scolaire  , 
faculté  qu'il  ne  serait  ni  justo  ni  utile  de  leur  enlever  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  supprimant  les  examens  annuels  sur  le  Code 
civil  pour  se  borner  à  un  seul  examen  qui  aurait  lieu  i\  l'expiration  de  la  période 
triennale,  on  perdrait  la  principale  garantie  de  l'assiduité  laborieuse  des 
élèves  ; 

Considérant,  quant  au  droit  romain,  qu'indépendamment  du  premier  examen 
de  baccalauréat,  les  aspirants  à  la  licence  doivent,  pendant  le  cours  de  la  troi- 
sième année,  répondre  sur  toutes  les  parties  de  ce  droit  dans  un  examen  qui  lui 
est  exclusivement  consacré  ; 

Considérant  que  la  liberté  des  mélhodes  dans  l'enseignement  doit  se  concilier 
avec  l'organisation  générale  des  écoles  et  l'intérêt  des  élèves  ; 

Arrête,  etc. 
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♦ 

Les  deux  compositions  prescrites  pour  le  concours  des  élèves 
de  trosième  année  seront  désignées  par  chaque  faculté,  et  auront 
lieu  à  des  jours  distincts.  Six  heures  sont  accordées  pour  cha- 
que  composition.  Les  concurrents  ,  réunis  dans  une  des  salles 
de  la  faculté  ,  sous  la  surveillance  de  deux  professeurs  ou  sup- 
pléants ,  ne  pourront ,  pendant  la  durée  de  chaque  séance ,  dis- 
courir entre  eux  sur  l'objet  de  la  composition ,  ut  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit  du  dehors.  Il  ne  sera  laissé  à  leur  dispo- 
sition d'autres  livres  que  les  recueils  de  textes  qui  seront  déter- 
minés par  la  Faculté. 

Les  copies  seront  examinées  par  une  commission  de  trois 
membres  désignés  par  la  faculté.  Ladite  commission  fera  son 
rapport  en  séance  générale  de  la  faculté ,  qui  statuera  définitive- 
ment sur  les  prix  à  décerner  pour  chaque  composition. 

Le  sujet  de  la  dissertation  pour  le  concours  auquel  sont  ap-> 
pelés  les  élèves  de  quatrième  année,  aspirant  au  doctorat,  et  les 
docteurs  en  droit  reçus  dans  le  courant  de  Tannée  ou  Tannée 
précédente,  sera  publié  dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de 
novembre  de  chaque  année. 

Chaque  dissertation  devra  être  déposée  au  secrétariat  de  la 
faculté,  au  plus  tard  le  25  juillet  pour  la  faculté  de  Paris,  et  le 
25  août  pour  les  facultés  des  départements.  Chaque  concur- 
rent écrira  en  tête  de  sa  dissertation  deux  devises,  l'une  en  fran- 
çais ,  l'autre  en  latin  ;  il  écrira  les  mêmes  devises  sur  Tenve^ 
loppe  cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  noms  et  prépoms 
et  son  adresse.  Deux  boîtes,  en  forme  de  tronc,  seront  placées  au 
secrétariat  de  la  faculté,  de  manière  que  les  concurrents  puis- 
sent déposer  dans  Tune  les  mémoires,  et  dans  l'autre  les  enve- 
loppes contenant  les  noms  des  auteurs. 

One  commission  spéciale ,  composée  de  cinq  professeurs  de 
h  faculté  à  Paris,  et  de  trois  professeurs  dans  les  facultés  de 
département ,  sera  chargée  de  lire  et  d'apprécier  tous  les  mé- 
moires déposés  ,  et  d'en  désigner  six  au  plus  et  trois  au  moins, 
parmi  lesquels  la  Faculté  aura  à  décerner  le  prix,  s'il  y  a  lieu , 
après  discussion  et  au  scrutin. 

Dans  la  séance  publique  indiquée  pour  la  distribution  des 
prix  et  médailles,  il  sera  l'ait  un  rapport  sur  le  mérite  dn  con- 
cours, spécialement  sur  le  mérite  des  mémoires  couronm's.  La 
liste  des  concurrents  qni  auront  obtenu  des  prix  ou  mentions 
honorables  sera  transmise  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

•  (Arri-lc  du  17  inart  i54o,  «ri.  >..  .8  ) 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  la  séance  de  distribution 
des  prix  et  médailles  aura  lieu  au  commencement  du  deuxième 
semestre  de  l'année  scolaire. 

Chaque  année  ,  le  sujet  de  dissertation  pour  le  concours  ou- 
vert entre  les  élèves  de  quatrième  année  aspirant  au  doctorat 
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et  les  docteurs  en  droit  reçus  dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente ,  sera  lu  publiquement  dans  ladite  séancj  tlu  dislributioa 
des^prix.  Le  dépôt  de»  mémoires  pourra  avoir  lieu  jusqu'au  l°r 
janvier  suivant. 

Les  articles  5  et  6  du  règlement  du  17  mars  18o4  sont  modi- 
fiés en  conséquence  des  précédentes  dispositions. 

(Àrrêtf  du  «5  Cêvriw  ï84»)  l. 

Administration  économique. 

463.  L'administratiou  économique  de  chaque  faculté  est  di- 
rigée par  le  recteur  de  l'académie  ;  elle  est  surveillée  par  le 
conseil  accidémique. 

La  doyen  de  la  faculté  est  chargé  ,  sous  la  direction  dj  rec- 
teur, de  tous  les  détails  de  Ta  lministration  économique. 

Il  surveille  les  recettes  et  les  dépenses  fuîtes  par  le  secrétaire 
de  la  faculté,  et  se  fait  remettre,  tous  les  trois  mois,  un  état  de 
situation  qu'il  transmet  au  recteur,  avej  ses  observations. 

Le  recteur  soumet  cet  état  au  conseil  académique,  et  l  adresse 
ensuite  au  grand-maitre,  avec  la  délibération  du  conseil  et  son 
avis  particulier. 

(ArrMé  du  il  juin  1810,  art.  »         4)  *• 

Les  archives ,  les  livres  et  le  mobilier  de  la  faculté  sont  à  la 
garde  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  doyen. 

Chaque  année  il  est  fait .  par  le  secrétaire  ,  un  inventaire 
double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  été  vérifié  par  le  doyen  et  arrêté  par  le 
conseil  académique,  l'un  des  doubles  est  remis  au  doyen  et  l'au- 
tre est  adressé  au  grand-maitre  par  le  recteur. 

(Uiid..  arU  •  «t  G.) 

Des  recettes. 

464.  Les  recettes  de  la  faculté  se  composent, 

1°  Des  rétributions  payées  par  les  élevés  conformément  au 
décret  du  4*  complémentaire  de  l'an  xir  ; 

2°  Des  revenus  particuliers  de  la  faculté. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  est  chargé  de  faire  toutes  les  re- 
cettes ,  et  il  tient  la  caisse. 

■   —  — —  ■■  — 

»  Le  consril  , 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  mars  1840  ; 
Vu  le  règlement,  en  date  du  même  jour, 

Vu  la  délibération  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  en  date  du  13  jan  • 
yier!842; 
Arrête,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  les  art.  70  et  77  dn  décret  du  17  mars  1808.  le  décrut 
du  *•  complémentaire  de  l'an  xu ,  el  le  titre  I    du  décret  du  4  juin  1809; 
Arrête,  ete. 
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Il  inscrit  toutes  les  recettes  sur  un  livre-journal  qui  est  coté 
et  paraphé  par  le  recteur. 

11  tient,  en  outre  ,  un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  4e. 
recettes,  dans  la  forme  déterminée  par  le  grand-maître. 

11  est  chargé  de  recevoir,  au  profit  de  l'Université ,  les  droits 
de  sceau  sur  les  diplômes ,  établis  par  le  décret  du  17  fé- 
vrier ^09. 

Il  lui  est  alloné,  pour  celte  recette  et  pour  la  délivrance  des 
certificats  d'aptitude  ,  une  indemnité  de  2  francs  50  centimes 
sur  chaque  diplôme.  Néanmoins  l'indemnité  sera  de  5  francs 
pour  le  secrétaire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  1 

Le  doyen  de  la  faculté  fait ,  au  moins  une  fois  par  mois  la  vé- 
rificatiou  de  la  caisse  du  secrétaire,  et  adresse  au  recteur  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  ,  lequel  est  ensuite  présenté  au  con- 
seil académique. 

Le  recteur  peut  aussi,  quand  il  le  juge  convenable ,  faire  la 
vérification  de  la  caisse. 

Il  ne  peut  être  rien  exigé  ni  reçu  des  élèves ,  au-dessus 
oYs  rétributions  fixées  par  le  décret  du  4*  complémentaire  de 
l'an  xu. 

Il  ne  peut  être  exigé  plus  de  2  francs,  lors  de  chaque  examen 
et  acte  public,  pour  l'usage  de  la  robe  et  de  la  loque  dont  le 
candidat  doit  être  revêtu. 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  il  pourra  être  éxigé  3 
francs. 


465.  Le  secrétaire-caissier  acqutite  les  dépenses,  dans  les 
forme  ci-après  déterminées. 

Il  les  inscrit  à  leurs  dates  sur  son  livre-journal,  et  tient  en  ou- 
tre un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  de  dépenses  :  le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-miiire 

Les  dépenses  se  divisent  eu  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses 
extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  se  composent  : 

1°  Des  contributions  publiques  établies  sur  les  immeubles 
dont  jouit  la  faculté  ; 

2°  Du  vingtième  du  produit  des  inscriptions,  et  du  dixième 
de  tous  les  autres  produits  de  la  faculté  ,  attribués  au  trésor 


1  La  somme  fuée  pour  le  droit  de  diplôme  doit  suffire  à  tous  les  frais  que  la  dé- 
livrance des  diplômes  peut  occasionner;  le  secrétaire-caissier  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  prélever  sur  cette  somme  2  fr.  50  c. ,  et  à  Paris  5  fr. ,  pour  les  frais 
de  la  faculté. 


(Arrêté  «lu  )i  juin  i8i\  orl.  7   14.) 


Des  dépenses. 
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de  Y  Université  par  les  articles  133  et  134  c!u  décret  du  H 
mars  1808; 

3»  Des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  ; 

4°  Des  traitements  supplémentaires  accordés  au  doyen ,  aux 
professeurs  et  au  secrétaire ,  par  les  art,  46  et  65  du  décret  du 
4e  complémentaire  de  Tan  xii  ; 

5»  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publ'cs, 
attribués,  par  les  articles  précités,  aux  professeurs ,  aux  sup- 
pléants et  au  secrétaire  ; 

6°  Des  dépenses  imprévues,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  budget. 

Les  contributions  publiques  sont  acquittées  exactement  aux 
échéances  par  le  secrétaire,  et  sous  sa  responsabilité. 

Le  vingtième  des  inscriptions  et  le  dixième  des  autres  pro- 
duits sont  versés  par  le  secrétaire  dans  la  caisse  de  l'Université, 
aux  époques  et  de  la  manière  déterminées  par  le  gran  1-maîire. 

(AriM*  du  13  juin  tSlo.  tri.  tft         *o.  ) 

Les  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  sont  fixées  chaque 
année  par  le  budget. 

Elles  sont  acquittées  par  le  secrétaire  sur  des  ordonnances 
du  doyen. 

Font  partie  des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté,  les  frais 
d'entretien  des  immeubles. 

Toute  dépense  relative  à  l'entretien  des  immeubles  doit  êire 
autorisée  et  réglée  parle  conseil  académique,  suivant  les  besoins 
et  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  faculté. 

Elle  est  acquittée  par  le  secrétaire  sur  les  fonds  spéciaux  ac- 
cordés par  le  budget,  et  d'après  une  ordonnance  du  doyen. 

Lorsque  les  fonds  accordés  par  le  budget  pour  le  service  de 
la  faculté  se  trouvent  épuisés ,  il  ne  peut  être  ordonnancé  id 
payé  d'autres  fonds  pour  ses  dépenses,  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  l'Université. 

L'autorisation  est  accordée ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  demande  du 
doyen,  l'avis  du  conseil  académique  et  la  proposit'on  du  grand- 
maître. 

En  exécution  de  l'art.  10  du  décret  du  4  juin  1809,  les  t-ai- 
temen's  supplémentaires  sont  fixés  chaque  année  par  le  conseil 
de  l'Université,  d'après  l'avis  du  recteur  et  du  conseil  académi- 
que, et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  traitements  supplémentaires  sont  payés  par  le  secrétaire 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  sur  un  état  ordonnancé  par  le  doyen, 
et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

Les  aroits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publics 
sont  fixés  dans  la  même  forme  que  les  traitements  supplé- 
mentaires. 

Les  droits  de  présence  sont  acquittés  par  le  seciétaîieà  la 
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fin  de  chaque  mois,  sur  des  états  qui  sont  arrêtés  par  le  conseil 
académique,  et  où  sont  indiquées  les  sommes  qui  appartiennent 
à  chaque  professeur  ,  à  chaque  suppléant  et  au  secrétaire  ,  à 
raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels  chacun 

d'eux  a  assisté.  . 

Les  traitements  supplémentaires  et  les  droits  de  présence  ne 
sont  acquittés  qu'après  le  prélèvement  de  toutes  les  dépenses 
ordinaires  arriérées  ,  et  môme  d'une  somme  suffisante  pour 
assurer  pendant  un  mois  le  payement  des  contributions  et  les 
dépenses  qui  sont  relatives  au  service  de  la  faculté. 

Toute  dépense  imprévue  doit  être  spécialement  autori- 
risée  et  réglée  par  le  conseil  académique  ,  sur  la  demande  du 
doyen. 

Lorsque  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  dépenses 
imprévues  se  trouvent  insuffisantes ,  le  recteur,  d'après  l'avis 
du  conseil  académique ,  demande  de  nouveaux  fonds  qui  sont 
accordés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la 
proposition  du  grand-mallre. 

Les  dépenses  imprévues  sont  acquittées  par  le  secrétaire, 
sur  les  fonds  à  ce   destinés ,  en  vertu  d  une  ordonnance 

du  doyen.  .  ... 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  sont  relati- 
ves aux  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments  ,  aux  grosses  pré- 
parations, aux  constructions  nouvelles,  aux  frais  de  premier 
établissement ,  aux  frais  de  concours  ,  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  budget  comme  dépenses 

ordinaires.  ... 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ,  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  et  réglée  par  le  conseil  de  l'U- 
niversité ,  sur  la  proposition  du  grand-maître ,  et  d'après  un 
avis  du  conseil  académique. 

Le  montant  de  la  dépense  est  acquitté  par  le  secrétaire  sur 
les  fonds  spéciaux  à  ce  destinés ,  et  d'après  une  ordonnance  du 
doyen,  dans  laquelle  est  toujours  mentionnée  l'autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  l'Université. 

(Arrêté  du  13  juin  iSjo,  ut.  to  IS.) 

Du  budget  annuel. 

■ 

466.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année ,  le  doyen  rédige,  conformément  au  modèle  dé- 
terminé par  le  grand-maître  ,  le  budget  de  sa  faculté  pour 
l'année  suivante,  et  le  présente  au  recteur  de  l'académie. 

Le  recteur  en  forme  un  titre  du  budget  général  de  son  acadé- 
mie ,  qu'il  soumet  au  conseil  académique  ,  et  qu'il  adresse  en- 
suite au  grand-maitre ,  avec  l'avis  du  conseil  et  ses  observations 
particulières. 
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Le  grand-maître  transmet  le  tout  au  trésorier  de  l'Université , 
qni  en  fait  son  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  définitivement  sur  le  budget ,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité.  f 

Si  les  recettes  de  la  faculté  ne  se  trouvent  pas  suffisantes  pour 
acquitter  la  totalité  des  dépenses ,  le  conseil  pourvoit  au  déficit 
par  un  supplément  qu'il' a&ignè,  soit  sur  ïos  fonds  provenant 
d'excédants  de  recettes  dans  les  autres  facultés  de  droit,  soit 
sur  tous  autres  fonds  disponibles, 

Jucqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  les  dépenses  sont  acquittées  conformément  au  budget  de 
Tannée  précédente. 

(Arrfilc  du  13  juin  i8»o,  «rt-  J«„...  *t.) 

De  la  reddition  et  de  l'apurement  des  comptes. 

46T.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
faculté  est  rédigé  par  le  secrétaire ,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  grand-maitre,  et  remis  au  doyen  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier. 

Le  doyen  l'adresse  au  recteur  avec  ses  observations. 

}je  recteur  comprend  ce  compte  dans  le  compte  général  de 
l'académie ,  qui  est  soumis  au  conseil  académique,  et  ensuite 
adressé  au  grand-mattre. 

Le  conseil  de  l'Université  statue  définitivement  sur  le  compte 
dans  les  mêmes  formes  qui  sont  précédemment  établies  pour  le 
budget. 

Toute  dépense  qui  n'a  p*s  été  autorisée,  ou  qui  n'a  pas  été 
faite  suivant  les  règles  prescrites  dan»  les  articles  précédents , 
est  irrégulière  et  rejelée  du  compte. 

L'arrêté  de  compte  est  renvoyé  au  secrétaire  de  la  faculté ,  et 
lui  sert  de  décharge  pour  toutes  les  sommes  qui  sont  allouées. 

Le  reliquat  actif  du  compte  est  versé  dans  la  caisse  de  l'Uni- 
versité ,  en  exécution  de  l'art.  \  \  du  décret  du  4  juin  4  809 ,  pour 
être  employé  aux  dépenses  des  autres  facultés  de  droit  dont  les 
recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

(Ibld.  «rt.  4»...,..  49). 

468.  Les  traitements  fixes,  supplémentaires, et  droits  de 
présence,  ne  pourront  excéder  cumulativcment  les  quotités  ci- 
après  : 

Pour  chaque  professeur   7,000  fr. 

Pour  te  préciput  du  doyen   1 ,600 

Pour  le  secrétaire   4,666 

Pour  chaque  suppléant   2,833 

(Arrtlé  du7juSU«t  iSn,  art.  i)  t. 

f  Le  conseil  de  l'Université,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Motion  d« 
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Le  minimum  des  traitements  fixes,  supplémentaires  et  droits 
de  présence ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves , 


Pour  chaque  professeur   4f 500  fr . 

Pour  le  préciput  du  doyen   600 

Pour  le  secrétaire   3,000 

Pour  chaque  suppléant   1,667 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves,  et  moins  de  cent  cin- 
quante , 

Pour  chaque  professeur   5/1 50 

Pour  le  préciput  du  doyen   800 

Pour  le  secrétaire   3,404 

Pour  chaque  suppléant   2,017 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves,  et  moins  de 
deux  cents , 

Pour  chaque  professeur   5,600 

Pour  le  préciput  du  doyen   4,000 

Pour  le  secrétaire   3,754 

Pour  chaque  suppléant.  .  •   2,267 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  et  moins  de  trois 
cents, 

Pour  chaque  professeur     6,000 

Pour  le  préciput  du  doyen   1,200 

Pour  le  secrétaire   4,067 

Pour  chaque  suppléant   2,45i 

Dansles  facultés  qui  ont  trois  cents  élèves,  et  moins  de  quatre 
cents , 

Pour  chaque  professeur   6,200  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   4,400 

Pour  le  secrétaire   4,200 

Pour  chaque  suppléant   2,500 


comptabilité;  considérant  que  le  gouvernement  ayant,  en  1310,  réduit  à 
50,000  francs  la  somme  de  200,000  francs  que  jusqu'alors  il  avait  fournie, 
conformément  au  décret  du  quatrième  complémentaire  de  Tan  xii,  pour  les 
traitements  dés  professeurs ,  des  suppléants  et  des  secrétaires  des  facultés  de 
droit ,  le  conseil  a  été  forcé  d'ordonner  une  ré  ludion  proportionnelle  sur  ce» 
traitements  ; 

Que  cette  réduction  très -considérable  a  éié  ordonnée  par  un  statut  du  11 
mai  1810;  mais  qu'elle  n'a  été  prononcée  que  pour  cette  année,  parce  qu'où 
avait  l'espoir  d'obtenir  de  nouveaux  fonds  ; 

Que  cependant  il  a  été  nécessaire  de  la  maintenir  pour  l'année  1811;  mais 
que  les  receltes  des  facultés  de  droit  ctanl  devenues  plus  considérables,  par 
1 accroissement  du  nombre  des  élèves  ,  et  le  conseil  avant  alloué,  dans  le 
budget  de  l'Université,  pour  1812,  une  somme  de  10,000  fr.,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ces  facultés,  il  est  possible  et  d'ailleurs  très-équitable  d'améliorer  les 
traitements;  et  qu'il  faut  attendre,  pour  arrêter  des  fixations  définitives,  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  mesures  qui  ont  été  proposées  au  gouvernement  ; 

Arrête,  etc. 
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Dans  les  facultés  qui  oui  quatre  cents  élèves ,  et  moins  de  cinq 
cents, 

Pour  chaque  professeur   6,400  fr. 

Pour  le  préciput du  doyen   1 ,600 

Pour  le  secrétaire   4,554 

Pour  chaque  suppléant   2,567 


Les  dispositions  ci  dessus  recevront  leur  exécution  à  compter 
du  -1er  janvier  1812  seulement ,  et  les  fonds  nécessaires  pour 
les  augmentations  de  traitements  pendant  celte  année  seront 
pris  sur  les  excédants  des  recettes  des  facultés  de  droit  pendant 
l'exercice  1811. 

(Arrêté  du  7  juillet  181»,  art.  t  S.) 

469.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  juillet  1812  sont  main- 
tenues à  l'égard  des  facultés  qui  ont  moins  de  cinq  cents  élèves. 

(Arrêté  du  6  avril  a 818,  art.  l)  t.  J 

A  partir  du  1er  janvier  1818,  le  minimum  des  traitements 
fixes  et  supplémentaires,  et  des  droits  de  présence,  est  fixé, 
savoir  : 

Dans  les  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  moins  de  six 


cents, 

Pour  chaque  professeur   6,600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen*   1,800 

Pour  chaque  suppléant   2,654 

Pour  le  secrétaire   4,467 

Dans  les  facultés  qui  ont  six  cents  élèves  et  moins  de  sept 
cents, 

Pour  chaque  professeur   6,800  fr. 

Pour  le  préciput  du  do  yen   2, 000 

Pour  chaque  suppléant   2,700 

Pour  le  secrétaire   4,600 


Dans  les  facultés  qui  ont  sept  cents  élèves  et  moins  de  huit 
cents , 


1  La  commission  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  du  7  juillet  1812,  relatif  au  maximum  et  au  minimum  des  traite- 
men'.j  alloué»  dans  les  facultés  de  aroit  ; 

Vu  délibération,  en  date  du  9  décembre  1817,  par  laquelle  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse  réclame  contre  le  maximum  fixé  par  cet  arrêté,  comme  étant  contraire 
aux  intérêts  des  professeurs  : 

Considérant  qu'en  effet  ledit  arrêté  a  pour  objet  de  fixer  les  traitements  des  pro- 
fesseurs, doyens,  suppléants  et  secrétaires,  en  raison  du  nombre  des  élèves;  que 
l'échelle  progressive  n  a  été  calculée,  dans  l'arrêté  du  7  juillet,  que  jusqu'à  la  con- 
currence de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  élèves,  et  qn'il  est  juste  de  prendre 
de  nouvelles  dispositions  applicables  riL  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  au 
delà , 
Arrt'.à,  etc. 
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Pour  chaque  professeur   7,000  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen   2,200 

Pour  chaque  suppléant   2,767 

Pour  le  secrétaire   4,751 

Dans  les  facultés  désignées  par  le  présent  article ,  le  maximum 
des  traitements  fixes  et  supplémentaires,  et  du  droit  de  présence, 
est  fixé,  savoir: 

tour  chaque  professeur .  .   7,600  fr» 

Pour  le  préciput  du  doyen.  .  .  .  '   2,200 

Pour  chaque  suppléant   5,500 

Pour  le  secrétaire.   5,000 

Expédition  (lu  présent  arrêté  sera  transmise  aux  recteurs 
d'Aix,  Gien,  Dijon,  Grenoble ,  Poitiers ,  tiennes  et  Strasbourg 
qui  la  notifieront  au  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  leur  acadé- 
mie. 

(Arrêté  du  6  arril  >8i8,  art.  i«)  } 

470.  Les  suppléants  des  facultés  de  droit  qui  auront  été 
chargés  d'un  cours  pendant  la  vacance  d'une  chaire,  recevront, 
à, litre  d'indemnité ,  en  sus  de  leur  traitement,  une  somme 
annuelle  de  1,500  fr.  dans  les  départements ,  et  2,400  francs 
à  Paris. 

(Arrité  do  19  mari  1819.) 

L'arrêté  du  ponscil  de  l'Université ,  eu  date  du  10  février  1809, 
qui  autorisait  les  secrétaires  caissiers  de  ces  facultés  à  prélever 
sur  les  droits  de  diplômes  2  fr.  50  c.  dans  les  facultés  des  dé- 
partements,  et  5  fr.  à  Paris ,  est  rapporté. 

E3B  (Anétv  du  6  «cp'einUre  i8»3)  t. 


Là  répartition  des  traitements  supplémentaires  dans  les  facultés 
de  droit  pendant  les  trois  premiers  trimestres  d'un  exercice  ne 
sera  considérée  que  comme  provisoire,  et  le  montant  de  ces 
traitements  sera  définitivement  rérclé  à  la  fin  du  quatrième  tri- 
mestre ,  d'après  le  terme  moyen  des  inscriptions  prises  pendant 
l'année. 

(Décision  du  i%  («trier  18, 5.) 

471.  Les  fils  de  professeurs  et  de  suppléants  de  professeurs 
des  facultés  de  droit  seront  dispensés  de  payer  les  droits  de 
sceau  pour  les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par  ces  fa- 
cultés. 

(Arrêté  du  19  sapteuil.re  i9»7.) 


'  Le  conseil ,  considérant  que  tous  les  frais  d'impressions  et  achats  de  papiers 
pour  certificats  d'aptitude  doivent  être  payés  sur  les  fonds  alloués  aux  budgets  des 
facultés  de  droit,  et  que  les  diplômes  sont  fournis  par  l'administration  ceo traie, 
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g  6.  DES  FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE1. 


DES  FàCCLTÉS  DE  THEOLOGIE  CATHOLIQUES. 

Nomination  des  professeurs. 

j«l  Lorsqu'il  vaquera  une  chaire  dans  une  faculté  de  théo- 
logie, ie  grand-mattre  de  l'Université  en  informera  l'évêque 
diocésain.  UrrJl4  d(l  #  ^Minl>r,  lMt    „ ; 

La  liste  des  candidats  présentés  par  l'évêque  diocésain  sera 
communiquée  au  conseil  royal ,  et  le  grand-maître  de  1  Univer- 
s^rdéUTrainera  par  un  arrêté  le  jour  ou  le  concours  devra 

ètrU  ?Ua£a  trois  mois  de  distance  entre  le  jour  de  l'arrêté  du 
grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  1  ouverture  du 

concours. 

La  liste 
grand-mattre 


l  i  liste  des  candidats  présentés  par  l'évêque  et  l'arrêté  du 
tre  de  l'Université  seront  envoyés  au  recteur  de  1  a- 


«  On  a  tu  précédemment  les  dispositions  générales  concernant  1  admini ration 
et  la  discipline  des  facultés.  Ces  dispositions générales  s'appliquen  m^ 
aux  facultés  de  théologie.  Nous  donnons  ici  le  statut  d'après  lequel  doit  ave-  r  lieu 
'«nomination  des  processeurs  parla  voie  du  concours  dans  ces  mém  es  facu  és 

En  ce  qui  louche  renseignement  et  les  examens  pour  les  grades,  .1  faut  bien 
reconnaître  que  jusqu'ici  la  plupart  des  cours  ont  été  peu  suivis,  et  que  peu  de 
prades  on  é?é  contéïés.  SousN*  "double  rapport,  les  facultés  proies  a  nies  ont  au 
contraire  montré  un  zèle  extrêmement  remarquable.  Nous  regrettons  cément 
'que  dïï  diffieul  é.  particulières  aient  si  fort  retardé  dans  Presque  toutes  e s  U cul- 
?és  catholiques  le  développement  que  devait  y  prendre  par  plu.  de  m  M»  J* 
Lis  l'enseignement  de  ïï  théologie.  11  est  vrai  aussi  de  dire  que  es  facultés  pro- 
Z  an  es  sont  tout  à  la  fois  facultés  et  séminaires  (lo  du  18  germinal  J»  *  M»" 
foot  des  c  ours,  elles  confèrent  des  grades ,  et ,  de  plus,  elles  donnent  1  ^«cation 
ecclôsia  t  que,  tandis  que  les  facultés  catholiques  n'ont  d'autri ,  mission  que  de  faire 
des cour  et  de  conférlr  des  grades,  et  laissent  tout  le  soin  de  1 ^"««^J; 
siasiinue  aux  séminaires.  Ce  qui  est  *  désirer,  ce  que  semblent  rendre  i nécessaire 
li  ^nTnrHnt  do  François  I-  et  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  celle  du  28  venlose 
l^^^-nîneï  du  ^décembre  183*0  c'est  que  déformai,  ««  élèves  ^ 
séminaires  soient  envoyés  aux  cours  des  facultés  de  théologie  :  on  peut  1  encrer, 
si  les  crades  ecclésiastiques  sont  sérieusement  exigés.  . 

«Le8  conseil ,  vu  l'.rliele  7  du  décret  du  17  mars  1808,  relatif  aux  fwultéié» 
théologie,  portant  que  l'évêque  ou  l'archevêque  du  chcf-lieu  de  académie  prOsen- 
era  au  grand-mai?re  les  docteurs  en  théologie  parmi  lesquels  les  professeurs  se- 
ront nommés,  et  que  chaque  présentation  sera  Je  trois  sujets  au  "n^'^"1;^1^: 
quels  sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par  les  membres  de  ta  ta 
cul  té  de  théologie, 
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cadémie  qui  les  transmettra  au  doyen,  lequel  les  fera  inscrire 
au  secrétariat  de  la  faculié,  et  avertira  les  aspirants  de  manière 
que  Tavis  leur  parvienne  deux  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
du  concours. 

(Arrêt*  du  9  décembre  i8t6,  art.  •  et  I.) 

4TS.  Le  doyen  présidera  le  concours,  ou,  à  son  défaut, 
les  juges  choisiront  parmi  eux  leur  président,  qui  devra  toujours 
être  docteur. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours ,  et 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  prononcera  sur  tou- 
tes les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du 
concours. 

Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du  recteur, 
toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  le  préparatifs  néces- 
saires pour  le  concours. 

Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours ,  il  sera 
fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis  ;  ils  inscriront  eux- 
mômes  sur  un  registre  leurnom  et  leur  adresse.  Le  registre  sera 
ensuite  clos  pur  le  président,  et  tout  candidat  qui  ne  se  serait  pas 
présenté  à  cette  séance,  et  qui  n'aurait  pas  donné  d'excuse  légiti- 
me, sera  exclu  du  concours. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les 
diverses  séances  du  concours. 

Le  rang  des  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du  con- 
cours sera  déterminé  d'après  l'ordre  de  présentation  faite  par 
l'évéque  diocésain. 

(Ib  d.,  tri.       ..  9,) 

4T4.  Le  concours  sera  composé  de  trois  exercices ,  dont  les 
deux  derniers  seront  publics. 

Chacun  des  trois  exercices  aura  lieu  en  latin. 

Pour  le  premier  exercice ,  il  sera  rédigé  par  les  juges  trois 
questions  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  de  la 
chaire  vacante. 

Le  sort  décidera  laquelle  de  ces  trois  questions  sera  traitée 
par  les  candidats 

Les  candidats  seront  réunis  dans  une  salle,  sous  la  surveillance 
de  deux  juges  du  concours ,  désignés  par  le  président  ;  et  ils 
n'auront  aucune  communication  au  dehors.  Chaque  candidat  trai- 
tera par  écrit  la  question  proposée;  il  déposera  sa  rédaction, 
signée  de  lui ,  dans  une  boite  scellée  du  sceau  du  prés:dent. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  les  rédactions.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures  ni  excéder  huit 
heures. 

Le  lendemain  du  jour  où  les  rédaciions  auront  été  terminées, 
les  juges  se  réuniront  pour  les  examiner  et  les  juger. 

Pour  le  second  exercice ,  il  sera  désigné  par  les  juges  du  con- 
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cours  autant  de  matières  qu'il  y  aura  de  candidats ,  chaque 
candidat  tirera  nnc  de  ces  matières  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  deux  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  ces  leçons  sera  de  deux 
jours  francs. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  :  les  candidats  ne  pourront 
s'aider  que  de  simples  notes. 

Les  leçons  seront  de  trois  quarts  d'heure  chacune.  11  n'en 
sera  fait  qu'une  par  jour  pour  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  candidats. 

Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  soutiendront  publi- 
quement les  deux  thèses  appelées  mineure  et  majeure.  Chaque 
candidat  rédigera  les  deux  dièses  qu'il  devra  soutenir.  Ces  thèses 
devront  être  visées  par  le  président  qui  veillera  à  ce  qu'elles 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume. 

Huit  jours  francs  après  le  second  exercice  terminé ,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  la  mineure;  le  second  la  soutiendra 
le  surlendemain ,  et  ainsi  de  suite,  de  deux  jours  en  deux  jours. 
Les  candidats  soutiendront  ensuite  lu  majeure  dans  le  même  or- 
dre qu'ils  auront  soutenu  la  mineure. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément,  Il  sera  adressé  dix 
exemplaires  de  chacune  au  grand-maître  de  l'Université. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrents ,  trois  jours  francs  avant  celui  où 
il  devra  la  soutenir. 

La  durée  de  la  mineure  sera  de  trois  heures,  celle  de  la  ma- 
jeure pourra  être  de  quatre. 

L'argumentation  sera  faite  par  les  candidats  $  chacun  d'eux 
sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de  ses  con- 
currents. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter ,  pendant  une  demi- 
heure  au  moins,  et  pendant  une  heure  au  plus.  S'il  n'y  a  pas 
assez  de  concurrents  pour  remplir  h  durée  de  la  thèse,  le  pré- 
sident désignera  les  juges  du  concours  qui  devront  argumenter 
le  candidat. 

(Arrêté  du  9  «lëcnnbre  181S,  art.  10   ?5.) 

41*.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours ,  les  juges  se  réuniront  et  nommeront  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  dignes.  Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de 
majorité  absolue ,  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour»  Dans  le  cas  d'égalité,  le  président  déclarera  pour  qui  il  a 
voté,  et  sa  voix  sera  prépondérante. 

Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée  ,  le  jugement  sera 
proclamé  par  le  président  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
en  ces  termes  ; 
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c  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours  , 

M  a  obtenu  la  chaire  de  professeur 

de  . .  vacante  dans  la  faculté  de  théologie , 

académie  de  

»  11  se  conformera  pour  son  institution  à  l'article  52  du  dé- 
cret du  M  mars  1808.  » 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours  sera  signé  nar 
tous  les  juges  et  transmis  sur-le-champ  au  grand-maltre  par  I  in- 
termédiaire du  recteur.  Il  sera  communiqué  au  conseil  royal. 

(Arrêté  du  9  dccambre  1818.  art.  >«„...  »8.  ) 

476.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  can- 
didats qui  n'auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  pour  rai- 
son de  la  violation  des  formes  prescrites  :  dans  ce  cas,  les  ré- 
clamations seront  adressées  au  grand-maître  et  jugées  par  le  con- 
seil royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  êlre  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture,  plus  un  jour  par 
dix  myriamètres  de  distance  de  Paris  à  la  ville  où  le  concours 
aura  eu  lieu,  et  l'institution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand- 
maitre  qu'après  l'expiration  de  ce  terme,  ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candi- 
dats qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Ibid..  trt  Si.) 

477.  Les  lirais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté, 
sauf  l'impression  de  chaque  thèse  ,  qui  est  à  la  charge  du  can- 
didat. 

Les  droits  de  présence  des  juges  du  concours  seront  détermi- 
nés par  le  conseil  royal. 

(Ibid. ,  tri  >t.) 

Enseignement,  examens  et  grades. 

478.  Pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  en  théoloaie,  il  faut, 
1°  être  âgé  de  vingt  ans  au  moins  ;  2"  êire  bachelier  dans  la  fa- 
culté des  lettres;  3°  justifier  qu'on  a  fait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  faculté  de  théologie ,  ou  dans  un  séminaire  situé  hors 
des  chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  :  4*  subir  devant  la 
faculté  de  théologie,  dans  le  ressort  de  laquelle  on  est  domicilié, 
un  examen  sur  la  théologie  uaturelle  et  sur  les  traités  de  la  reli- 
gion et  de  l'Église  ;  5<>  soutenir  sur  les  mêmes  matières  une 
thèse  en  latin. 

Pour  parvenir  au  grade  de  licencié  en  théologie,  le  candidat, 
doit,  1°  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an 
au  moins  ;  2°  subir  devant  la  faculté  de  théologie  de  son  domi- 
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cite,  et  dans  des  séances  séparées,  deux  examens  sur  la  théolo- 
gie morale,  sur  l'Ecriture  sainte,  et  sur  l'histoire  et  la  disci- 
pline ecclésiastiques  :  1*  soutenir  sur  la  théologie  morale  deux 
thèses  dont  une  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur,  il  faut  :  V  produire  le  di- 
plôme de  licencié  ;  2°  subir  un  examen  sur  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  théologique  ;  3  •  soutenir  une  thèse  générale 
en  latin  ou  en  français  qui  comprendra  essentiellement  toute  la 
théologie  dogmatique  ,  l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastiques, 
et  l'Ecriture  sainte. 

(Arr««  da  »4  aoQI  1838,  art.  J„...  9)  l. 

479.  Les  examens  et  les  thèses  sont  publics  ;  ils  durent  pour 
chaaue  candidat,  savoir  :  l'examen,  trois  heures,  et  la  thèse 
six  heures.  Les  professeurs  assistent  en  robe  auxdits  actes ,  au 
nombre  de  trois  au  moins  pour  le  baccalauréat ,  et  de  quatre 
au  moins  pour  les  deux  grades  supérieurs.  —  Le  sujet  de  cha- 
que thèse  est  indiqué  par  le  doyen  de  chaque  faculté  ;  le  pro- 
gramme en  est  rendu  public  après  avoir  reçu  le  visa  du  doyen 
et  le  permis  du  recteur  de  l'académie.  Qa  se  conformera  au 
surplus  à  ce  que  prescrivent  les  articles  41  et  42  du  statut  du  9 
avril  1825. 

(Ibid. .  art.  4.) 

480.  Le  droit  des  évôques  de  réprimer  les  doctrines  erro- 
nées ou  tous  autres  écarts  de  l'enseignement  théologique  n'a  ja- 
mais été  contesté  |>ar  l'autorité  universitaire  ;  et  dû  moment  où 
il  seraient  informés  qu'un  professeur  d'une  faculté  de  théologie 
a  manqué  à  son  devoir ,  leur  autorité  pourrait  toujours  s'exercer 
par  les  voies  canoniques  ,  sans  préjudice  des  conséquences  aux- 
quelles leur  décision  donnerait  lieu  dans  les  limites  delà  juridic- 
tion de  l' Université. 

L'obligation  de  prendre  des  grades  en  théologie  pour  être 
apte  à  remplir  certaines  fonctions  eleelésiastiques  est  depuis 
longtemps  reconnue  dans  l'Église  ;  et  jamais  ce  droit  de  conférer 
cesgradesn'a  cessé  d'appartenir  exclusivement  aux  facultés  char- 
gées de  l'enseignement  théologique.  Les  membres  de  ces  facultés 
peuvent  seuls  prendre  une  part  légale  et  régulière  à  celte  col- 
lation dégrades ,  et  le  président  doit  d'autant  plus  avoir  le  titre 


1  Le  conseil , 

Vu  la  loi  du  14  mars  1804  relative  aux  séminaires  métropolitains,  les  articles  8, 
16,  i  7,  27,  28,  38,  55,  57,  58  et  59,  76  el  77  du  décret  du  17  mars  1808  :  l'or- 
donnance du  25  décembre  1 830  ; 

Vu  les  arrêtés  du  9  avril  1825,  du  9  décembre  1828  et  du  14  octobre  1835  , 
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et  la  quaiité  de  professeur  qu'en  cas  de  partage  sa  voix  est  pré- 
pondérante. 

On  remarquera  d'ailleurs  que ,  pour  la  collation  des  grades 
comme  pour  renseignement  même ,  les  évêques  ont  toutes  les 
garanties  nécessaires ,  puisqu'ils  choisissent  et  présentent  à  la 
nomination  du  ministre  les  professeurs  qui  donnent  renseigne- 
ment et  qni  confèrent  les  grades. 

On  a  pas  besoin  d'ajouter  que  l'Université  s'est  montrée  con- 
stamment disposée  à  seconder  le  zèle  éclairé  et  les  sages  inten- 
tions des  évêques,  et  que,  comprenant  tout  le  prix  delà  science 
théologique ,  ressentant  vivement  la  nécessité  de  l'instruction 
religieuse,  elle  ne  saurait  consentir  à  abandonner  la  part  d'in- 
fluence et  d'action  que  les  lois  l'appellent  à  exercer  sur  cette 
partie  importante  de  l'nseignement  public. 

En  ce  qui  touche  la  connaissance  à  donner  chaque  année  à 
l'ordinaire  des  objets  de  l'enseignement  et  du  nom  des  auteurs 
que  les  élèves  devront  étudier,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté. Les  professeurs,  avant  de  commencer  l'année  scolaire, 
feront  celte  communication  à  l'évêque  du  diocèse ,  en  même 
temps  qu'ils  soumettront  leurs  programmes  au  recteur  de  l'aca- 
démie, conformément  aux  règlements  universitaires. 

(Décision  du  iJ  ortoLre  18JS)  l. 


Ml,  A  compter  de  1815,  le  droit  ecclésiastique  fera  partie 
des  matières  d'examen  pour  la  licence  et  pour  le  doctorat. 

(Arrête  du  14  »o0t  »M6.)  t. 


. 1  Le  conseil . 

Vu  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque  d'Amasie,  administrateur  du  diocèse  de  Lyon, 
Estime  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  ainsi  qu'il  suit  sur  les  divers  points  traités 
dans  celte  lettre. 

>  Nous  avons  inséré  dans  la  première  partie  du  Code ,  pages  5  et  6  du 
supplément ,  l'ordonnance  qui  a  prorogé  jusqu'au  lerjanv.  18501e  terme  après 
lequel  il  doit  élrc  nommé  par  la  voie  du  concours  aux  chaires  vacantes  dans  les 
facultés  de  théologie,  et  qui  a  créé  dans  chacune  de  ces  facultés  une  chaire  de 
droit  ecclésiastique.  Nous  reproduisons  le  rapport  au  roi ,  où  M.  de  Salvandy 
exposait  les  motifs  de  celte  ordonnance.  —  Sirb  ,  dans  les  huit  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  les  chambres  ont  accusé  constamment  la  décadence  des  éludes 
th^ologiques  et  l'abandon  presque  absolu  où  les  facultés  de  théologie  étaient 
tombées.  Le  gouvernement  du  roi  a  dû  prendre  à  plnsieurs  reprises  l'engagé- 
ment  de  mettre  un  terme  à  un  étal  de  choses  contraire  aux  plus  précieux  intérêts 
de  l'Eglise  gallicane  ;  en  soumettant  à  votre  haute  approbation  les  mesures  que 
les  circonstances  ont  rendues  nécessaires  pour  atteindre  ce  but ,  je  suis  asses 
heureux  pour  pouvoir  déclarer  qu'aujourd'hui  l'épiscopat  s'unit  d'intention  aux 
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FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  PIIOTEST.VSTES. 


■« 


Faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg. 
Nomination  des  professeur». 


482.  La  faculté  de  théologie  protestante  de  Strasbourg  sera 
composée  de  trois  professeurs,  savoir  :  un  professeur  de  dogme, 


■ 

vœux  si  souvent  exprimés  au  sein  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  Les  chefs  du 
sacerdoce  savent  et  proclament  que  les  bonnes  et  fortes  études  lui  sont  néces- 
saires pour  remplir  toute  sa  mission  ,  et  que  l'Université ,  par  la  surveillance 


clat  et  de  l'autorité  au  naut  enseignement  ecclésiastique. 

Le  décret  du  17  mars  1808  ,  qui  a  organisé  l'Université  ,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mai  <  806  ,  créa  cinq  ordres  de  facultés,  parmi  lesquelles  celles  de  théologie 
tiennent  le  premier  rang. 

L'arC  îjfe^cc  décret  poile:  «  Qu'à  chaque  vacance  de  place  dans  les  facultés 
»  de  théologie  ,  il  y  sera  pourvu  par  la  voie  du  concours  entre  trois  candidats  au 
»  moins  présentés  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  au  grand- maître  de 
l'Université.  » 

Mais  la  régie  posée  ,  on  reconnut  que  tout  manquait  pour  l'appliquer  ;  il  n'y 
avait  ni  concurrents  ni  juges.  En  effet ,  dans  le  long  abandon  des  éludes 
théologiques  ,  conséquence  inévitable  des  événements  de  la  révolution,  l'Uni* 
versité  ne  pouvait  pas  trouver  de  docteurs  pour  composer  les  jurys ,  et  il  n'y 
aurait  pas  t  u  dans  le  jeune  clergé  de  candidats  asseï  sûrs  d'eux-mêmes  pour  cou- 
rir les  chances  des  épreuves.  En  conséquence  ,  sire  ,  le  fondateur  de  l'Université 
décida  ,  par  l'art.  9  du  décret  du  1 7  septembre  I  809  ,  que  les  chaires  des  fa- 
cultés de  théologie  ne  seraient  données  au  concours  qu'à  dater  du  1er  janvier  1815. 
Il  pensa  qu'un  délai  de  six  années  serait  suffisant  pour  fournir  le  nombre  de  gra- 
dués indispensable  &  la  mise  en  œuvre  du  régime  nouveau.  Il  se  trompa,  et  les 
vingt  dernières  années,  loin  de  changer  cette  situation  ,  l'ont  aggravée  en 
laissant  presque  entièrement  périr  les  facultés.  Les  difficultés  sont  donc  aussi 
réelles  et  de  même  nature qu en  1809.  Nulle  faculté  n'est  pourvue  de  tousses 
professeurs,  et  les  professeurs  peuvent  seuls  ,  aux  termes  des  décrets,  former  un 
jury  de  concours.  De  plds,  les  concurrents  doivent  êtres  docteurs  et  se  présen- 
ter au  nombre   de  trois.  A  peine  existe-l-il  trois  docteurs  dans  le  royaume. 

Et  il  importe  d'autant  plus  de  sortir  de  cet  état  de  choses ,  qu'une  ardeur  récente, 
mais  réelle ,  et  qu'on  ne  peut  trop  encourager ,  se  manifeste  dans  la 
clergé  pour  obtenir  les  grades,  et  il  n'y  a  point  d'autorité  instituée  pour  les 
conférer. 

L'unique  moyen  de  donner  satisfaction  aux  vœux  les  plus  légitimes  et  au 
besoin  le  mieux  senti  est  donc  de  prolonger  le  délai  qui  avait  été  fixé  en 
J809  pour  l'établissement  des  formes  des  concours,  et  do  lui  donner  assez 
de  durée  pour  que  l'Église  ail  le  temps  de  s'enrichir  d'un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  pourvus  des  grades  universitaires.  Alors  seulement  on 
pourra  rentrer  dans  l'exécution  des  dispositions  générales  du  décret  du 
17  mars. 

A  celte  occasion ,  Votre  Majesté  jugera  sûrement  opportun  de  pourvoir  à 
uue  lacune  signalée  au  sein  du  conseil  royal  dans  l'enseignement  théologique. 
Il  se  compose  des  cours  suivants  :  Dogme,  moralo  ,  Écriture  sainte,  histoire  et 
discipline  ecclésiastiques,  hébreu,  éloquence  sacrée.  L'intérêt  delà  science  ,  celui 
de  la  religion  ,  réclament  la  création  de  nouvelles  chaires  qui  compléteraient 
renseignement  public  de  la  théologie  en  France.  Une  chaire  de  droit  ecclésias- 
tique est  particulièrement  demandée  dans  chacune  des  six  facultés  du  royaume. 
Cette  chaire  aurait  pour  objet  le  droit  commun  de  l'Eglise  et  le  droit  spécial  qui, 
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un  professeur  d'histoire  ecclésiastique ,  et  un  professeur  de  mo- 
rale évangélique. 

(Arréli  du  »7  décambre  1818,  trt  i)  l.  * 

Trois  des  chaires  actuellement  établies  au  grand  séminaire 
de  la  confession  d'Àugsbourg ,  sont  érigées  en  chaires  de  fa- 
culté ,  et  leurs  titulaires  composeront  ladite  faculté.  Ils  ne  se- 
ront tenus  à  d'autre  enseignement  qu'à  celui  qui  se  fait  audit 
séminaire. 

La  faculté  procédera  aux  examens  et  collations  de  grades  , 
sous  l'inspection  du  recteur  ou  de  l'inspecteur  qu'il  déléguera  à 
cet  effet,  et  d'après  les  règlements  à  intervenir. 

Les  professeurs  recevront  de  la  caisse  de  l'instruction  publi- 
que un  traitement  annuel  de  1,000  fr.  pour  chacun.  Le  doyen 
aura  un  préciput  de  500  fr. 

Les  recettes  éventuelles  seront  faites  pour  le  compte  de  l'U- 
niversité. 

Pour  la  première  nomination ,  le  directoire  du  consistoire  gé- 
n  rai  de  la  confession  d'Ausgbourg  présentera  à  la  commis- 
sion, entre  les  professeurs  actuels  du  séminaire,  les  trois 
sujets  qui  lui  paraîtront  le  plus  propres  à  faire  partie  de  la 
faculté. 

A  l'avenir  ,  le  directoire  présentera ,  pour  chaque  place  va- 
cante, trois  sujets,  entre  lesquels  la  faculté  choisira  aj  con- 
cours, conformément  à  l'article  55  du  décret  du  17  mars  1808. 
Le  sujet  nommé  sera  à  la  fois  professeur  au  séminaire  et  à  la 
faculté  ;  il  sera  institué,  en  cette  dernière  qualité,  par  l'autorité 
universitaire. 

Il  sera  pris  des  mesures  ultérieures  pour  l'érection  d'une 
chaire  de  dogme  de  la  confession  helvétique a. 

.  (Ibid.  art  *  6)  a. 

De  l'admission  des  élèves, 

483.  Tout  élève  étranger  à  la  résidence  de  la  faculté  sepré- 


sans  préjudice  de  l'unité  de  l'Eglise  catholique,  régit  les  Églises  de  France,  d'Al- 
lemagne et  des  autre >  nations  chrétiennes. 

De  tels  motifs  justifieront  sans  doute,  aux  yeux  de  Votre  Majesté  ,  les  propo- 
sitions que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  et  qui  ont  pour  but  de  rendre  à 
cette  antique  Église  gallicane  ,  si  imposante  longtemps  par  l'autorité  de  ses  lu- 
mières, le  lustre  que  lui  promet  la  réorganisation  de*  facultés  de  théologie.  C'est 
un  but  sur  lequel  s'accordent  les  intérêts  et  les  sentiments  de  l'Église ,  le  vœu  des 
chambres  et  celui  du  gouvernement  du  roi. 

*  La  commission  de  l'instruction  publique,  vu  l'art.  8  du  décret  du  17  mars 
1 808 ,  et  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  des  31  mars  et  15  juin  1818,  concer- 
nant la  formation  d'une  faculté  de  théologie  protestante  à  Strasbourg, 

Arrête ,  etc. 

•  Cette  chaire  a  été  établie  :  l'enseignement  de  la  faculté  comprend  aujour- 
d'hui six  chaires  :  Dogme,  morale  évangélique,  exégèse,  éloquence  sacrée,  his- 
toire ecclésiastique,  dogme  de  la  confession  Itelvétique. 
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sentera,  immédiatement  après  son  arrivée  à  Strasbourg,  chez  le 
doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté.  Il  devra  être  muni  : 

•io  D'un  certificat  constatant  son  âge,  le  lieu  et  le  lemps 
de  ses  études  préparatoires,  ses  dispositions,  ses  progrès  et  sa 
conduite; 

2^  D'une  délibération  du  consistoire  de  son  ressort,  faisant 
foi  qu'il  est  inscrit  sur  le  rôle  des  futurs  candidats  du  saint  mi- 
nistère de  ce  consistoire. 

Ces  pièces  seront  remises  au  secrétaire ,  qui ,  après  les  avoir 
soumises  au  conseil  de  la  faculté ,  les  déposera  dans  les  ar- 
chives de  la  faculté ,  jusqu'au  moment  des  grands  examens  du 
candidat. 

Les  examens  et  les  conférences  d'admission  auront  lieu  dans 
la  première  huitaine  après  la  rentrés  de  novembre  (  §  3  ). 

Les  élèves  nouvellement  arrivés,  qui  n'auront  pas  encore 
commencé  leurs  études  théolo{pques ,  seront  examinés  par  une 
commission  de  professeurs  désignés  à  cet  effet,  qui  s  assurera 
s'ils  possèdent  à  un  degré  suffisant  les  connaissances  nécessaires 
à  ceux  qui  veulent  suivre  des  cours  de  théologie.  Ces  élèves 
expliqueront  les  principaux  auteurs  classiques  grecs  et  latins , 
interpréteront  et  analyseront  le  texte  des  livres  historiques  du 
Nouveau -Testament,  et  répondront  sur  l'histoire  et  la  phi- 
losophie. 1 

Sur  le  rapport  de  ladite  commission,  la  faculté  décidera  de 
leur  admission  au  nombre  des  étudiants  en  théologie.  Ceux  qui 
auront  déjà  été  reçus  aux  leçons  théologiques  d'une  autre  fa- 
culté devront  prouver ,  dans  une  conférence  spéciale ,  si  le 
temps  qu'ils  y  auront  passé  pourra  leur  être  compté  en  entier  ou 
seulement  en  partie. 

Celui  qui  ne  sera  point  jugé  capable  de  fréquenter  les  cours 
de  théologie  suivra,  pendant  le  temps  nécessaire,  les  cours 
préparatoires,  d'après  le  plan  qui  lui  sera  tracé  par  la  commis- 
sion des  examens. 

I  (Règlement  du  14  uoumbre  1817.) 

Des  {inscriptions  et  des  études. 

484.  Le  stade  théologique  complet  renferme  douze  inscrip- 
tions, dont  chacune  aura  lieu  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
registres  du  secrétaire. 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  les  2  novembre ,  2 
janvier,  avril  cH«  juillet  de  chaque  année ,  et  clos  irrévo- 
cablement le  45  du  même  mois. 

Les  études  ihéologiques  devront  se  faire  dans  l'ordre  suivant  • 

1°  Pendant  la  première  année ,  les  élèves  fréquenteront  les 
cours  d  introduction  à  l'Ancien  et  au  Nouveau-Testament,  d'en* 
cyclopédie  et  de  méthodologie  théologiques,  d'archéologie  sa- 
crée et  d  exégèse.  ° 
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Ils  pourront  y  joindre  l'étude  du  dogme  et  de  l'histoire  ec- 
clésiastique ,  si  ces  cours  prenaient  leur  commencement  à  l'é- 
poque de  leur  admission. 

2°  Pendant  la  deuxième  année ,  ils  continueront  l'élude  de 
l'exégèse  ;  ils  commenceront  ou  poursuivront  celle  du  dogme  et 
de  l'hisîoire  ecclésiastique-,  en  y  ajoutant  les  leçons  de  morale 
évangélique  et  d'apologétique. 

5°  La  troisième  année  sera  particulièrement  consacrée  à  la 
théologie  pratique,  à  l'homilétiqne,  à  la  catéchétique ,  au 
droit  ecclésiastique  prolestant  et  à  des  exercices  de  prédi- 
cation. 

4°  Les  cours  d'exégèse  seront  suivis  pendant  tout  le  temps 
des  études  théologiques. 

Aux  examens  semestriels ,  les  professeurs  de  la  faculté  indi- 
queront à  chaque  élève  individuellement  les  cours  qu'il  devra 
fréquenter  dans  le  courant  du  semestre. 

Il  est  interdit  aux  élèves  de  prêcher  publiquement  sans  avoir 
obtenu  uue  autorisation  écrite ,  qui  leur  sera  délivrée  par  l'au- 
torité ecclésiastique  compélente  sur  l'avis  de  la  faculté ,  contre- 
signé par  le  secrétaire  ( art.  3,  §  4 1) . 

La  connaissance  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes 
devenant  de  plus  en  plus  nécessaire  au  théologien  ,  les  élèves 
devront  justifier  qu'ils  la  possèdent  avant  leur  admission  aux 
grades. 

Néanmoins ,  ceux  des  élèves  réformés  qui  se  destinent  à  exer- 
cer dans  l'intérieur  de  la  France ,  pourront  en  être  dispensés 
par  le  recteur  de  l'académie. 

(Régiment  du  i4  noTembrt  18*7.) 

I 

Des  examens. 

4S£.  Les  examens  se  divisent  en  examens  semestriels  et  en 
examens  pour  obtention  de  grades. 

Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux  épreuves 
qui  ont  lien  de  six  mois  en  six  mois.  Ils  ne  pourront  en  être  dis- 
pensés que  par  des  motifs  très-graves,  (art.  4,  §  14). 

Pour  être  admis  aux  examens  du  grade  de  bachelier ,  le  can- 
didat devra  avoir  fait  trois  années  de  théologie  ,  et  être  muni 
de  certificats  d'assiduité  de  chacun  des  professeurs  ;  six  mois 
auparavant ,  il  devra  avoir  soumis  à  la  faculté  le  sujet  de  la 
thèse  qu'il  se  propose  de  présenter. 

Les  grands  examens  auront  lieu  dans  la  dernière  quinzaine  de 
Tannée  académique.  Les  aspirants  devront  présenter  leur  de- 
mande au  secrétaire  un  mois  auparavant. 

Les  épreuves  s'étendront  sur  : 

1°  L'exégèse  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Testament  ; 

2°  Le  dogme  ; 

iJ*  La  morale  évangélique  ; 
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4°  L'histoire  ecclésiastique  ; 

5°  Les  articles  organiques  des  églises  protestâmes  (§  17). 

Ed  outre ,  le  candidat  sera  tenu  : 

1°  A  soutenir  une  thèse  en  langue  latine  ou  française  ; 

2*  A  prononcer ,  en  assemblée  des  professeurs  ,  des  pas- 
teurs de  la  ville  et  des  élèves ,  deux  sermons  composés  sur  un 
texte  prescrits  quinze  jours  d'avance  ; 

5°.  A  faire  une  eu  utilisation  en  présence  des  professeurs  et 
pasteurs  de  la  ville  (§  18). 

Les  examens  prescrits  dans  la  faculté  de  théologie  de  Stras- 
bourg se  divisent  eu  examens  périodiques  et  en  examens  pour 
obtention  de  grades.  ■ 

De*  examens  périodiques. 

Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux  épreuves 
qui  auront  lieu  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  mois  de  mars 
et  du  mois  d'août.  Ils  ne  pourront  en  être  dispensés  que  pour 
des  motifs  très-graves. 

Ils  seront  classés  par  séries  de  vingt  à  trente  élèves  au  plus , 
correspondant  aux  divers  enseignements  suivis  pendant  le 
semestre.  Chaque  série  sera  examinée  successivement  pendant 
trois  heures,  en  présence  de  tous  les  élèves,  par  les  différents 
professeurs  du  séminaire  ou  de  la  faculté. 

11  sera  établi  pour  ces  examens  un  registre  contenant  autant 
de  colonnes  qu  il  y  aura  d'examinateurs.  Ceux  ci  seront  tenus 
de  contresigner  le  résultat  des  épreuves  subies  par  chacun  des 
élèves. 

Au  moment  de  procéder  auxdits  examens ,  il  sera  fait  lecture 
des  notes  obtenues  par  chacun  des  élèves  aux  examens  an  té-  * 
rieurs.  Ceux  qui  auront  donné  des  preuves  d'incurie  pendant 
deux  examens  consécutifs  seront  passibles  des  peines  portées 
par  le  §  29  du  règlement  de  la  faculté. 

Après  chaque  examen,  la  faculté  tiendra  une  séance  particu- 
lière pour  en  discuter  le  résultat  et  pour  classer  les  élèves  qui 
l'auront  subi.  Elle  avisera  aux  moyens  de  fortifier  ceux  des 
élèves  dont  la  faiblesse  aura  été  reconnue. 

Lors  de  la  clôture  de  ces  examens ,  il  sera  fait  par  l'un  des 
professeurs  une  allocution  aux  élèves  sur  l  importauce  du  minis- 
tère évangélique ,  et  sur  les  études  morales  et  religieuses  qui 
doivent  y  conduire. 

Un  extrait  des  procès-verbaux  desdits  examens  sera  envoyé 
immédiatement  au  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaires  des  cultes 
non  catholiques,  et  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
grand-mattre  de  l'Université. 


\  Ces  nouvelles  ùi»pQ»iùops  cotrcerneol  le»  exiweosoot  él*  prescrits  en  l8iP, 
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Il  sera  fait  mention  dans  cet  extrait  de  s  élèves  qui  auront  pris 
part  à  l'examen,  de  ceux  qui  ne  s'y  seront  pas  présentés,  et  de 
la  manière  dont  les  épreuves  auront  été  subies  individuellement. 

Les  examens  et  conférences  d'admission ,  fixés  au  mois  de 
novembre  par  le  §  3  du  rè{jlcrne»t,  auront  lieu  dans  le  courant 
du  mois  d'août  pour  ceux  des  élèves  non  inscrits  en  théologie  qui 
prétendraient  au  bénéfice  des  bourses. 

Ils  pourront  être  déclarés,  des  cette  époque,  admissibles  à 
prendre  l'inscription  de  novembre. 

Des  examens  pour  obtenir  des  grades» 

Il  ne  pourra  être  examiné  plus  de  trois  élèves  par  séance. 
Chaque  séance  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Les  passages  de  l'Ancien  et  du  Nouveau-Testament,  sur  les- 
quels devra  porter  l'exégèsft ,  seront  tirés  au  sort  séance 
tenante. 

Quant  aux  autres  parties  de  l'examen,  énoncées  aux  n°\  2 , 
3  et  4  du  §  17  du  règlement,  on  s'attachera  de  préférence  aux 
grandes  questions  générales. 

Il  sera  fait  un  rapport  écrit ,  en  séance  de  la  faculté ,  sur  les 
deux  sermons  prescrits  par  le  no  2  du  §  48  dudit  règlement. 

Les  examens  seront  publics.  Les  membres  du  directoire  et 
des  consistoires  de  Strasbourg  seront  prévenus  de  chaque  exa- 
men et  de  chaque  soutenance  de  thèse ,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidents. 

Copie  du  procès-verbal  desdits  examens  sera  adressée  par  la 
faculté  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  grand-maître. 

M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  il  sera  adressé  directement  une 
expédition  au  directoire  de  la  confession  d'Augsbourg  et  à  la 
faculté  de  théologie. 

Discipline. 

l-i        .    >    /  :  .  iMlîrt  Mil)  ilii, 

486.  La  faculté  désignera  à  la  fin  de  chaque  année  classique 
un  de  ses  professeurs  pour  exercer  pendant  l'année  académique 
suivante  une  surveillance  spéciale  sur  les  élèves. 

Chaque  étudiant  de  la  faculté  est  tenu  d'indiquer  à  ce  pro- 
fesseur ainsi  qu'au  secrétaire  le  logement  qu'il  occupe  ,  et  d'a- 
vertir l'un  et  1  autre  toutes  les  fois  qn'il  en  change. 

Les  élèves  pourront  se  faire  recevoir  de  préférence  aux  pen- 
sionnats de  Saint-Guillaume  et  de  Saint-Tliomas,  attaché»  au 
séminaire,  qui  réunissent  à  la  modicité  du  prix  l'avantage  d'une 
direction  particulière  des  études. 

Les  élèves  observeront  dans  leur  costume  une  décence  con- 
forme à  la  vocation  qu'ils  ont  embrassée.  Ils  ne  paraîtront  eu 
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public  qu'en  habit  noir.  Us  éviteront  soigneusement  tous  les 
genres  de  désordres  tant  dans  les  salles  de  cours  qu'au  dehors. 

I!  est  en  conséquence  formellement  défendu  à  tous  les  élèves 
de  fréquenter  les  lieux  de  réjouissance  tumultueuse  (art.  5 . 
$23). 

Les  élèves  qui  auront  enfreint  les  dispositions  du  présent 
règlement  encourront ,  selon  le  cas ,  trois  espèces  de  punitions , 
savoir  : 

1°  La  censure  devant  le  conseil  de  la  faculté  ; 

2°  La  perte  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  ; 

3°  La  radiation  du  tableau  des  élèves. 

La  censure  sera  appliquée  à  ceux  qui  montreront  de  la  négli- 
gence à  suivre  les  cours,  ou  à  fournir  les  travaux  prescrits  par 
le  règlement;  il  en  sera  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  de 
la  faculté. 

Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  dûment 
constatée ,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur dudit  cours. 

La  contravention  à  l'article  5,  $  H  ,  du  présent  règlement , 
entraînera ,  suivant  la  gravité  du  cas,  la  perte  d'une  inscription 
et  de  deux  au  plus. 

Un  élève  qui  aura  manqué  à  l'article  4,  §  i  l ,  perdra  deux 
inscriptions. 

Chaque  contravention  à  l'article  5 ,  §  25 ,  sera  suivie  »  selon 
la  gravité  des  circonstances,  de  la  perte  d'une  inscription  au 
moins  ou  de  quatre  au  plus  (  $  «9  ) . 

L'élève  qui  aura  commis  des  fautes  graves  sera  puni  de  la 
radiation. 

Les  délibérations  de  la  faculté  concernant  les  punitions  qui 
consisteraient  dans  la  perte  de  quatre  inscriptions,  ou  dans  la 
radiation ,  seront  adressées  à  M.  le  recteur  de  l'académie ,  avec 
prière  de  les  transmettre  à  M.  /e  ministre  de  l'instruction  pu- 
stat  '  é*  ^ran^"mattre  ^e  VUtàverùtè»  pour  y  être  définitivement 

Les  radiations  seront  en  outre  notifiées,  pour  les  élèves  de 
la  confession  d'Augsbonrg,  au  directoire  du  consistoire  général; 
et  pour  ceux  de  la  confession  helvétique ,  au  consistoire  réforme 
de  Strasbourg ,  qui  en  préviendront  le  consistoire  du  ressort  de 
l'élève  expulsé. 

(Rt-gWutnt  du  liaOTctubr*  lf>7>) 
FACULTÉ  DB  THÉOLOGIE  PROTESTANTE  DE  MOCTAUBAN. 

Nomination  des  professeurs. 

4&7.  La  faculté  de  théologie  protestante,  établie  à  Monlauban 
pour  la  confe*swu  helvétique,  comprend  six  chaires,  trois  de 
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théologie  proprement  tille,  ci  trois  préparatoires  aux  cours  de 
théologie. 

Les  trois  premières  sont  les  chaires  de  morale  évangélique, 
de  domine,  d'hisloire  ecclésiastique;  les  trois  autres  sont  les 
chaires  de  philosophie ,  d'hébreu ,  de  haute  latinité  et  de  grec. 

Les  concurrents  seront  présentés  par  le  consistoire  de  Mon- 
tauban,  après  avoir  consulté  les  consistoires  des  principales 
villes  de  France. 

Nul  ne  pourra  être  présenté  : 

\  o  S'il  n'est  citoyen  français; 

2°  S'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis»  à  moins  qu'il  ne  soit 
porteur  d'une  dispense  d'âge  à  lui  accordée  par  l'Université, 
après  délibérations  du  consistoire  et  de  la  faculté; 

50  S'il  ne  justifie  de  sa  consécration  au  ministère  évangélique. 
Trente  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'examen, 

chaque  aspirant  sera  tenu  d'avoir  remis  ou  envoyé  au  secréta- 
riat de  la  faculté  : 
4.  Son  acte  de  naissance; 

20  Son  certificat  de  consécration  au  saint  ministère; 

5p  Un  certificat  délivré  par  le  consistoire  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  réside,  constatant  la  pureté  de  ses  principes  et  de 
ses  mœurs; 

4°  Un  autre  certificat  du  préfet  de  son  département ,  qui 
garantisse  sa  bonne  conduite  politique,  sa  fidélité  au  roi,  et  son 
respect  pour  les  lois  du  royaume. 

Toutes  ces  pièces,  après  avoir  été  visées  du  consistoire  et 
avoir  été  prises  par  lui  en  considération  pour  sa  présentation, 
seront  transmises  avec  ladite  présentation  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ,  qui  les  vérifiera.  é 

51  le  recteur  ou  une  partie  des  candidats  pensaient  que  quel- 
qu'un d'entre  ces  candidats  a  été  présenté  par  le  consistoire  sans 
avoir  les  conditions  requises ,  ils  pourraient  adresser  leurs 
observations  au  ministre  de  l' instruction  publique ,  pour  être 
jugées  en  conseil  royal. 

Si  quelque  candidat  croyait  avoir  été  injustement  écarté  de 
la  présentation,  il  pourrait  se  ponrvoir  de  la  même  manière. 

Les  réclamations  des  candidats  devront  d'abord  être  remises 
au  recteur,  qui  les  accompagnera  de  son  avis. 

(Règkntnt  du  «  mari  i83o.) 


488.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  la  priorité 
entre  les  candidats  dans  les  épreuves ,  l'ordre  sera  réglé  par  le 
sort. 

L'examen  se  composera  de  quatre  exercices. 
Pour  le  premier  exercice,  les  juges  rédigeront  trois  questions 
relatives  à  la  morale  évangélique  i.  L'un  des  candidats,  désigné 

».  Dans  a*  précédent^  règlement  du  ît  août  1824,  lesquoitions  pour  le  1" 
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lui-même  par  le  sort,  tirera  au  sort  celle  qui  devra  leur  être 
proposée  à  tous  indistinctement. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  des  cabinets  séparés , 
sous  la  surveillance  de  trois  membres  du  jury  designés  par  le 
sort ,  qui  leur  interdiront  toute  communication ,  soit  entre  eux , 
soit  avec  le  dehors. 

Ils  ne  pourront  avoir  avec  eux  qu'un  exemplaire  de  l'Ecriture 
sainte  sans  notes  ni  commentaires. 

Chaque  candidat  traitera  d'après  l'Ecriture  sainte  la  question 
que  le  sort  aura  désignée  :  il  pourra  le  faire  en  français  ou  en 
latin.  Il  remettra  sa  rédaction,  signée  de  lui,  aux  membres 
surveillants ,  qui  la  parapheront  et  la  déposeront  cachetée  entre 
les  mains  du  président.  Le  temps  accordé  pour  cette  rédaction 
sera  de  six  heures. 

Le  lendemain  les  candidats  feront  chacun  lecture  de  leur  dis- 
sertation devant  le  jury,  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

Après  la  lecture ,  les  compositions  seront  remises  au  prési- 
dent, et  conservées  par  lui  pour  être  adressées  à  l'Université 
avec  le  procès-verbal  de  l'examen. 

Pour  le  deuxième  exercice,  les  juges  choisiront  un  nombre  de 
passages  de  l'Ecriture  sainte  double  de  celui  des  candidats,  dont 
moitié  pris  dans  le  texte  hébreu  de  l'Ancien,  moitié  dans  le  texte 
grec  du  Nouveau-Testament.  Les  candidats  les  tireront  au  sort 
séparément ,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  ait  un  de  l'Ancien 
et  un  du  Nouveau-Testament.  Il  en  donnera  une  explication 
orale ,  dans  laquelle  il  devra  faire  preuve  de  ses  connaissances 
dans  les  langues  sacrées  et  de  son  intelligence  du  texte. 

Cette  explication  aura  lieu  dès  le  lendemain  du  jour  du  tirage, 
elle  durera  une  demi-heure  au  plus  pour  chaque  passage.  Tous 
les  candidats  la  feront  dans  la  même  journée,  d'après  Tordre 
qui  sera  réglé  par  le  sort.  Si  le  temps  ne  suffit  pas ,  on  pourra 
continuer  l'exercice  au  lendemain. 

Pour  le  troisième  exercice  %  les  juges  choisiront  deux  fois 
autant  de  textes  de  l'Ecriture ,  relatifs  à  des  sujets  de  morale 
évangélique  qu'il  y  aura  de  candidats.  Ceux-ci  les  tireront  au 
sort;  chacun  d'eux  fera  sur  ceux  qui  lui  seront  tombes  une  leçon 
et  un  discours. 

La  leçon  durera  trois  quarts  d'heure;  elle  sera  faite  orale 


exercice  devaient  être  relatives  &  l'enseignement  du  dogme.  Pour  le  2>  exercice,  )'é- 

rrcuve  était,  comme  ici,  l'explication  orale  d'an  certain  nombre  de  pa nagea  de 
Ecriture  sainte.  Pour  les  3«  et  4*  exercices,  la  leçon  et  la  thèse,  les  jugés  devaient 
choisir  deux  fois  autant  de  matières  de  dogme  et  d'histoira  ecclésiastique  qu'il  y 
avait  de  concurrents. 

1  Dans  le  ca*  du  concours  ouvert  pour  deux  chaires  (comme  en  1821),  les  can- 
didats doivent  déclarer,  pour  les  3«  et  *•  exercices,  s'ils  prétendent  aux  deux 
chaires  ou  seulement  a  P une  des  deux.  Ceux  qui  prétendent  aux  deux  chaires 
prendront  part  aux  exercices  relatifs  àchaeyne  d'elles.  Les  autres  se  borneront 
aux  exercices  spéciaux  à  la  chaire  a  laquelle  Us  prétendront. 
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ment  :  le  candidat  ne  pourra  s'aider  que  de  simples  notes.  Celle  du 
premier  candidat  commencera  deux  jours  francs  après  le  tirage 
au  sort.  Le  jury  pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs  can- 
didats. 

Le  deuxième  texte  sera  le  sujet  d'un  discours  oratoire  qui 
sera  composé  par  le  candidat ,  et  qu'il  devra  débiter  publique- 
ment. Ces  discours  commenceront  huit  jours  après  qae  toutes 
les  leçons  auront  été  faites,  et  dans  le  même  ordre;  ils  dureront 
une  demi-heure  au  moins. 

Pour  le  quatrième  exercice,  les  juges  désigneront  immédiate- 
ment après  le  dernier  discours  autant  de  matières  relatives  à  la 
morale  qu'il  y  a  de  concurrents.  Ces  matières  seront  tirées  au 
sort  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  rédigera ,  sur  la  matière  qui  lui  sera  échue , 
une  thèse  qu'il  devra  soutenir  en  présence  du  jury.  L'ordre  dans 
lequel  ils  les  soutiendront  sera  réglé  par  le  sort. 

Chaque  thèse  sera  visée  par  le  président ,  et  imprimée  ou  litho- 
graphiée,  à  moins  que  le  candidat  ne  préfère  d'en  faire  faire 
des  copies  en  nombre  égal  à  celui  des  juges  et  des  concurrents. 
11  en  sera  adresse  deux  exemplaires  à  l'Université  avec  le  procès- 
verbal  du  jury. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  de 
l'examen  et  aux  concurrents  trois  jours  avant  celui  où  elle  devra 
être  soutenue. 

Chacun  de  ces  actes  devra  durer  au  moins  deux  heures. 

Douze  jours  francs  après  le  tirage  de  ces  matières,  le  premier 
candidat  soutiendra  sa  tiièse.  L'argumentation  sera  faite  par  les 
concurrents.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'argumenter  à  la  thèse 
de  chacun  de  ses  concurrents. 

Chaque  candidat  de*ra  argumenter  pendant  une  demi-heure 
et  plus ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  occuper  la  6éance  de  deux  heures. 
S'il  n'y  a  pus  trois  concurrents  présents,  le  président  désignera 
les  juges  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat  pour  achever 
de  remplir  la  durée  de  ia  thèse. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
aprèj. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans 
la  dissertation  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la 
thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  maiière  de 
la  thèse  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  soutenant. 

Tout  candidat  qui  n'aura  pas  été  présent  à  tous  les  exercices , 
ou  qui  n'aura  pas  complété  le  temps  assigné  pour  les  leçons, 
et  ne  les  aura  pas  faites  au  temps  prescrit,  sera  déchu,  a  moins 
qu'il  n'ait  été  retenu  par  une  incommodité  grave  et  constatée 
légalement.  Toutefois,  le  délai  qui  en  résultera  ne  pourra  être 
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de  plus  de  cinq  jours ,  à  moins  que  tous  les  juges  et  tous  les 
concurrents  n'y  consentent. 

(Règlement  du  C  mari  iB5«.)  ', 

489.  Les  jour  même  où  toutes  les  épreuves  auront  été  ter- 
minées ,  immédiatement  après  la  dernière  épreuve ,  les  juges 
se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  procéder 
au  choix  de  celui  des  candidats  qui  leur  paraîtra  avoir  donné  les 
plus  grandes  preuves  de  capacité. 

Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante,  à  un 
scrutin  secret  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire;  et  si  aucun  des 
candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante  et  ne 
parait  digne  aux  juges  d'obtenir  leurs  suffrages ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  Ce  rejet  absolu  ne  sera  valable  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

S'il  est  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  élire,  on  procédera  immédiate- 
ment à  l'élection  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Si  le  premier  tour  du  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  ab- 
solue, on  procédera  à  un  second. 

Si  le  second  tour  ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  les 
noms  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  soumis  au  ballottage,  et  celui  qui  obtiendra  la  majorité 
sera  élu. 

En  cas  d'égalité  au  scrutin  de  ballottage,  le  président  aura 
voix  prépondérante,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

11  ne  pourra  être  fait  mention  au  procès-verbal  du  vote  des 
autres  juges. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  se  feront  sans  dé- 
semparer. La  salle  des  séances  restera  ouverte  pendant  l'ab- 
sence des  juges.  Ils  devront  y  rentrer  aussitôt  après  le  jugement 
pour  en  faire  connaître  le  résultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président  en  ces  termes  : 
Par  le  résultat  de  ta  délibération  tUs  juges  de  l'examen , 
M.  est  nommé  'pour  être  présenté  à  C  institution  de 

l'Université  par  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Toulouse,  à 
ï  effet  d'obtenir  la  chaire  de 

vacante  dans  la  faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban, 
académie  de  Toulouse» 

Le  plaident  en  fera  dresser  sur-le-champ  procès-verbal , 
qu'il  enverra  au  recteur  de  l'académie  avec  celui  de  toutes  les 
opérations. 

Les  frais  de  F  examen  seront  payés  sur  les  dépenses  variables 
de  la  faculté.  Des  Indemnités  seront  accordées  par  l'Université 
aux  juges  adjoints. 

(Règlement  du  6  mm  iSio.) 

Étude*  ,  eiamens ,  discipline. 

490.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  d'être  admis  aux  cours  de 
belles-lettres  et  de  philosophie  préparatoires  à  ceux  de  théo- 
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logie,  seront  examinés  à  leur  entrée  à  la  faculté  par  trois  pro- 
fesseurs, y  compris  ceux  de  belles-lettres  et  de  philosophie,  ponr 
décider  s'ils  sont  aptes  à  commencer  leurs  études  de  philosophie, 
ou  s'ils  doivent  être  soumis  pendant  plus  ou  moins  de  temps  aux 
exercices  préparatoires. 

La  faculté  ayant  établi  quatre  instructions  pour  fortifier  les 
élèves  dans  la  lecture  des  auteurs  latins,  pour  enseîgnor  les 
premiers  principes  du  grec  et  les  éléments  des  mathématiques, 
enfin  pour  faire  un  cours  de  rhétorique,  les  élèves  qui  ne  seront 
pas  jugés  assez  forts  pour  suivre  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie ,  consacreront  à  ces  études  préparatoires  le  temps 
qui  sera  déterminé  par  M\f.  les  professeurs ,  après  qu'ils  auront 
apprécié  leur  capacité. 

On  ne  deviendra  étudiant  en  philosophie  qu'après  s'être 
montré  suffisamment  fort  dans  les  études  préparatoires  dans 
un  examen  spécialement  destiné  à  cette  admission,  et  elle  ne 
pourra  être  accordée  qu'aux  élèves  qui  auront  accompli  leur 
quinzième  année. 

(Règlement  du  ti  avril  I811.). 

De  l'admission  aux  cours  de  théologie. 

401.  L'admission  aux  études  théologiques  n'aura  lieu ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'au  commencement  de  l'année 
scolaire. 

L'âge  requis  pour  l'admission  en  théologie  est  fixé  à  dix-huit 
ans  accomplis. 

Néanmoins  la  faculté  ,  désirant  d'encouragT  les  bonnes  étu- 
des de  belles-lettres  et  de  philosophie ,  et  de  récompenser  les 
élèves  qui  les  auront  faites  avec  succès ,  arrête  :  Que  tout 
élève  qui  aura  suivi  pendant  deux  années  les  cours  de  belles-let- 
tres et  de  philosophie ,  et  qui  aura  subi  à  la  fin  de  chacune 
d'elles  des  examens  très-satisfaisants,  pourra  être  admis  en  théo- 
logie dès  qu'il  sera  entré  danssa  dix-huitième  année,  sans  cepen- 
dant que  ses  études  théologiques  puissent  commencer  à  aucune 
autre  époque  qu'à  celle  du  commencement  de  l'année 
scolaire. 

Les  étudiants  oui  désireront  d'entrer  en  théologie  présente- 
ront à  la  faculté  leur  diplôme  de  bachelier  ès  lettres .  ainsi 
qu'un  certificat  de  leur  consistoire  que  leur  conduite  est  irré- 
prochable. 

Ils  subiront  un  examen  préalable  sur  tout  ce  qui  est  ensei- 
gné par  les  professeurs  de  belles-lettres  et  de  philosophie. 

Celui  dont  l'examen  n'aura  pas  été  satisfaisant  sera  tenu  dé- 
tudier  encore  une  an  ou  plus  dans  l'auditoire  de  belles-lettres 
et  de  philosophie. 

(Ikid.) 

De  renseignement  théologique. 

49*.  Les  élèves  en  théologie  continueront  à  suivre  jusqu'au 
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terme  de  leurs  études  les  leçons  relatives  à  l'interprétai  ion  du 
Nouveau-Testament  du  grec  en  latin.  Ils  commenceront  l'étude 
de  l  liébreu  dès  leur  enirée  dans  l'auditoire  de  théologie. 

Chaque  professeur  rassemblera  une  fois  par  mois  les  étudiants 
pour  leur  demander  compte  de  l'emploi  de  leur  temps ,  pour 
reconnaître  s'ils  rédigent  exactement  les  extraitsdes  leçons  qu'il 
leur  donne ,  pour  les  interroger  snr  les  matières  qui  ont  été 
traitées  dans  le  mois ,  pour  s'informer  des  lectures  analogues 
auxquelles  ils  se  livrent,  et  pour  les  diriger  sur  le  tout  par  de 
sages  avis. 

L'ouverture  des  cours  aura  lieu  le  3  novembre. 

Une  prière  accompagnée  de  la  lectnre  de  la  parole  de  Dieu 
continuera  avoir  lieu  chaque  matin  dans  la  faculté.  Les  profes- 
seurs présideront  successivement  à  cet  exercice  religieux. 

Tontes  les  leçons  seront  ouvertes  par  l'invocation  du  secours 
divin  ,  et  par  l'appel  nominal  des  étudiants  tenus  de  les  suivre. 
L'appariteur  dressera  à  cet  effet  des  tableaux  ,  et  notera  les 
absents  ;  les  appels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque  mois  par  cha- 
que professeur  à  M.  le  doyen. 

Les  étudiants  rédigeront  avec  soin  l'extrait  des  leçons  aux- 
quelles ils  assistent ,  et  MM.  les  professeurs,  qui  les  vériûeront 
chaque  mois  ,  signaleront  à  M.  le  doyen  ceux  qui  auront  né- 
gligé ce  devoir. 

La  durée  des  études  théologiques,  exigées  d'un  élève  pour 
obtenir  un  certificat  d  aptilude  au  saint  ministère,  sera  de  quatre 
années  classiques ,  comptées  depuis  le  3  novembre ,  jour  de  son 
entrée  en  théologie ,  jusqu'à  la  fin  de  juillet  de  la  quatrième 
année. 

Si  un  étudiant  français ,  ayant  fait  ses  études  dans  une  acadé- 
mie prou  stan  te  établie  hors  du  rovaume,  se  présente  devant 
la  faculté  pour  y  terminer  ses  éludes ,  il  sera  tenu  d'y  passer  au 
moins  une  année  scolaire  ,  et  d'y  rendre  une  proposition  sur  un 
sujet  prescrit  par  M.  le  doyen  ,  avant  d'être  admis  aux  grands 
examens,  afin  qu'il  apprenne  à  bien  connaître  les  doctrines  et 
la  discipline  de  nos  églises,  et  que  la  faculté  puisse  s'assurer  de 
ses  sentiments  et  de  sa  capacité. 

Les  élèves  sont  tenus  de  composer  et  de  réciter  dans  le  cours 
de  leurs  études  théologiques  six  sermons  sur  des  textes  qui  leur 
seront  prescrits  par  chacun  de  MM.  les  professeurs. 

Pour  entendre  et  juger  ces  sermons ,  la  faculté  se  divisera  en 
deux  sections  qui  seront  alternativement  à  ces  exercices. 

Le  sermon  terminé ,  le  professeur  présidant  la  section,  invi- 
tera que  ques  étudiants  ayant  déjà  prêché,  et  successivement 
chacun  de  ses  collègues,  à  présenter,  leurs  observations  sur  la 
manière  dont  le  sujet  est  traité ,  sur  le  style  et  l'action  ora- 
toire. 

Si  MM.  les  professeurs  jugent  ce  sermon  non  recevable  ,  il 
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ne  sera  pas  compté  dans  le  nombre  de  ceux  que  l'étudiant  est 
tenu  de  composer  dans  le  cours  de  ses  études. 

Ces  exercices  auront  lieu  le  samedi.  Tous  les  étudiants  en  théo- 
logie seront  tenus  d'y  assister.  1/ appel  nominal  fera  connaître 
les  absents  ,  et  la  faculté  les  remarquera  avec  d'amant  plus  de 
soin  ,  que  les  observations  dont  ces  sermons  sont  suivis  forment 
la  meilleure  leçon  sur  l'art  oratoire  que  les  élèves  puissent  re- 
cevoir. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  fixer  d'autres  jours  daos  la  se- 
maine pour  cet  exercice  ,  l'obligation  sera  restreinte  aux  étu- 
diants ,  compris  dans  la  volée  de  celui  qui  sera  appelé  a 
prêcher. 

Les  étudiants  seront  tenus  de  rendre  au  moins  une  proposi- 
tion dans  la  seconde  aunée  de  leurs  éludes  théologiques,  et  deux 
dans  la  troisième.  Ils  ne  seront  promus  à  une  volée  supérieure 
qu'après  s'être  acquittés  de  ce  devoir. 

(Règlement  du  M  t»nl  i8ji.) 

>  Des  examens  annuels. 

>49S.  Tous  les  étudiants  seront  obligés  de  subir  chaque  année, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet ,  un  examen  public  sur  les 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  courant  de  I  an j* 
née  scolaire.  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  de  toute  la 
faculté. 

Après  une  délibération  secrète  sur  la  manière  dont  chacun  de 
ces  examens  aura  été  subi ,  ainsi  que  sur  la  conduite  morale  de 
l'étudiant,  sur  son  assiduité  aux  leçons,  et  son  zèle  à  remplir 
tous  ses  devoirs,  le  doyen  témoignera  publiquement  l'approba- 
tion ou  Timprobationde  la  faculté. 

De  mauvais  examens  détermineront  la  faculté  à  prononcer, 
contre  les  élèves  qui  donneront  lieu  à  ces  mécontentements ,  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  trimestres. 

Les  retards  prononcés  par  la  faculté  pour  un  motif  quel- 
conque seront  portés  au  4er  novembre,  après  la  fin  de  la 
quatrième  année  classique  de  l'étudiant  qui  s'en  est  rendu 
passible. 

Si  des  circonstances  dont  la  faculté  appréciera  La  gravité  ont 
empêché  un  étudiant  de  se  préparer  à  subir  son  examen  annuel 
au  mois  de  juillet ,  la  faculté  pourra  lui  accorder  la  permission 
de  le  renvoyer  à  la  rentrée. 

La  faculté  vaquera  pendant  la  semaine  de  Pâques ,  et  de- 
puis le  1er  août  jusqu'au  3  novembre. 

a  (Ibid.) 

De  la  conduite  morale  dea  étudiants. 

494.  Les  étudiants  doivent  à  la  sainte  vocation  à  laquelle  Ils 
se  destinent,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  de  vivre  selon  le  pré- 
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cepte  de  l'apôtre  à  son  fidèle  disciple  Timothee  :  Ne  donnez  occa- 
sion à  personne  de  mépriser  votre  jeunesie ,  mais  soyez  le  mo- 
dèle des  fidèles  dans  vos  discours  et  dans  la  pureté  de  vos 
mœurs. 

Ils  doivent  considérer  de  plus  qu'ils  sont  et  seront  toujours 
placés  au  millieu  d'une  grande  portion  de  l'Église  chrétienne» 
dont  les  vénérables  pasteurs ,  tout  à  l'exercice  de  leurs  saintes 
fonctions,  vivent  loin  des  dissipations  du  monde,  et  s'abstien- 
nent de  tout  plaisir  bruyant  ;  notre  sainte  religion  exige  des  as- 
pirants à  ce  saint  ministère  de  donner  aussi  dans  leur  sphère 
d'activité  l'exempte  des  bonne  mœurs,  et  d'éviter  avec  un  soin  ex- 
trême d'en  e  en  scandale  à  aucun  de  leurs  frères. 

Ils  sont  invités  enfin  à  consulter  ,  pour  se  fortifier  dans  ces 
vertueuses  dispositions ,  et  la  discipline  des  Églises  réformées 
de  France ,  et  la  conduite  vraiment  apostolique  de  tant  de  mi- 
nistres du  Seigneur  en  honneur  à  tous  ceux  qui  professent  notre 
sainte  religion,  et  en  édification  à  tous  les  fidèles  confiés  à  leur 
direction  spirituelle. 

Tous  ces  motifs  se  réunissent  pour  déterminer  le  conseil  de 
la  faculté  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  expresse  ,  en  confir- 
mation de  ses  arrêtés  du  3  novembre  1813,  du  30  mal  et  du  1C 
novembre  1815, 

Qu'il  regardera  comme  passible  des  peines  ci-après,  les  étu- 
diants qui  paraîtront  dans  les  cafés  ,  les  billards ,  la  comédie ,  les 
bals  et  les  maisons  de  jeu  : 

Qu'en  conséquence,  les  élèves  qui,  dans  la  conscience  du  con- 
seil de  la  faculté,  seront  convaincus  de  s'être  livrés  à  ces  désor- 
dres ou  à  tout  autre  dérèglement,  seront  retardés  d'un  ou  de  plu- 
sieurs trimestres ,  ou  même  renvoyés,  de  la  faculté,  selon  que  le 
conseil  les  jugera  plus  ou  moins  coupables. 

Les  étudiants  admis  au  cours  de  théologie  contracteront  l'en- 
gagement de  se  rendre  dignes,  par  la  régularité  de  leurs  mœurs, 
par  leur  diligence  au  travail  et  leurs  sentiments  religieux ,  de  la 
sainte  vocation  à  laquelle  ils  se  dévouent;  d'être  très-assidus 
aux  leçons ,  de  ne  point  s'absenter  sans  l'autorisation  de  M.  le 
doyen ,  de  «e  soumettre  enfin  à  son  autorité,  ainsi  qu'à  celle  de 
MM.  les  professeurs. 

Si  un  étudiant  manque  à  ces  engagements  solennels,  s'il  donne 
Heu  à  des  plaintes  graves  sur  sa  conduite ,  sa  désobéissance  ou 
son  inapplication  ,  le  conseil  de  la  faculté  pourra  prolonger  ses 
éludes  pendant  un  ou  plusieurs  trimestres.  Si  ces  punitions  ne 
produisent  sur  lui  aucun  changement  favorable,  s'il  persiste  dans 
ses  écarts,  ou  s'il  se  permet  un  délit  d'immoralité  qui  le  rende 
indigne  de  poursuivre  ses  maintes  études,  il  sera  exclu  de  la 
faculté ,  et  M.  le  doyen  en  avisera  son  consistoire ,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  le  président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

Des  progrès  extraordinaires,  une  constante  assiduité,  «ne  con- 
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duite  à  l'abri  de  tout  reproche  ,  et  des  examens  annuels  supé- 
rieurs ,  prouvant  à  la  faculté  un  satisfaisant  retour  à  Tordre 
moral ,  vaudront ,  à  l'étudiant  qui  aura  éprouvé  des  retards, 
l'adoucissement  et  môme  la  remise  entière  de  la  peine  qui  lui 
avait  été  infligée.  La  faculté  prononcera  dans  sa  sagesse  sur  celte 
réhabilitation  ,  laquelle  sera  prononcée  avec  solennilé  par  M.  le 
doyen. 

(Règletntol  du  al  avril  i8»»  ) 

Des  préteurs. 

4t5.  La  faculté  désirant  ardemment  de  faire  régner  parmi 
les  élèves  l'amour  du  travail ,  la  décence ,  la  vraie  piété ,  et  des 
mœurs  très* régulières ,  les  exhorte  fortement  à  se  surveiller  ré- 
ciproquement sans  malignité  ,  et  à  s'avertir  avec  franchise ,  mais 
toujours  dans  un  esprit  de  charité,  des  fautes  qu'ils  pourraient 
avoir  commises  ou  être  tentés  de  commettre. 

Pour  donner  plus  d'efficacité  à  cette  correction  toute  frater- 
nelle ,  la  faculté  charge  spécialement  de  cet  important  devoir 
deux  étudiants  qui  seront  nommes  parleurs  condisciples,  et  dont 
elle  confirmera  le  choix. 

Ils  désigneront  chaque  jeudi  les  lecteurs  du  dimanche  sui- 
vant, pour  les  deux  temples  où  se  célèbre  le  service  divin. 

Ils  feront  connaître  à  M.  le  doyen  le  domicile  Je  chaque  étu- 
diant ,  et  les  changements  qui  pourront  avoir  lieu  à  cet  égard , 
afin  qu'ils  n'habitent  que  des  maisons  qui  jouissent  d'une  bonne 
répuiaiion.         '  ^ 

Grands  examens  pour  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au  ministère 

évangtlique. 

496.  Les  grands  examens  commenceront  le  l*?r  juin  de  cha- 
que année ,  pour  les  étudiants  qui  n'auront  été  condamnés  à 
aucun  retard.  M.  le  doyen  en  réglera  Tordre,  ainsi  que  celui  des 
examens  annuels. 

Les  étudiants  qui  auront  terminé  leur  quatrième  année  de 
théologie  se  présenteront  devant  la  faculté  le  31  mai ,  pour  dé- 
clarer s'ils  ont  l'intention  de  subir  cette  année  leurs  grands  exa- 
mens. Sur  leur  déclaration  affirmative ,  la  faculté  délibérera  si 
elles  les  croit  dignes  d'y  être  admis,  sous  le  rapport  de  la  science 
et  des  mœurs. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  candidats  déposeront  sur  le 
bureau  leur  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  celui  de  bachelier 
en  théologie,  ou  leur  thèse  imprimée ,  soutenue  ét  acceptée,  les 
six  sermons,  dits  propositions,  qu'ils  ont  récités  dans  le  cours 
leurs  études ,  et  deux  catéchèses  qu'ils  auront  composées  sur 
des  points  de  dogme  ou  de  morale  à  leur  choix ,  et  dont  l'une 
sera  par  demandes  et  par  réponses. 
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Les  étudiants  qui  auront  éprouvé  un  retard  ne  commenceront 
leurs  grands  examens  qu'à  son  expiration. 

Les  grands  examens  commenceront  par  ceux  de  philosophie 
rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu. 

Les  candidats  liront  ensuite  une  dissertation  de  leur  composi- 
tion, dont  l'objet  sera  de  développer  un  point  de  théologie  ou  de 
critique  sacrée. 

Ils  seront  ensuite  examinés  successivement  et  dans  des  séan- 
ces séparées  sur  la  théologie ,  l'histoire  ecclésiastique  et  l'exé- 
gèse ,  la  morale  évangélique  et  l'éloquence  de  la  chaire. 

Les  examens  de  philosophie  rationnelle,  de  grec  et  d'hébreu  , 
dureront  quinze  minutes  pour  chaque  candidat. 

Ceux  des  professeurs  de  théologie ,  d'histoire  ecclésiastique 
et  de  morale  dureront  chacun  trente  minutes,  pour  les  divers  ob- 
jets qui  entrent  dans  leur  enseignement. 

Les  dissertations  devront  avoir  vingt  minutes  de  lecture  au 
moins.  Les  sujets  sont  au  choix  des  candidats. 

Les  examens  terminés,  les  candidats  composeront  et  récite- 
ront, sur  un  texte  fixé  par  le  sort  entre  un  nombre  double  placé 
à  l'instant  même  dans  une  urne  par  MM.  les  professeurs ,  un 
sermon  pour  la  composition  duquel  il  ne  leur  sera  donné  que 
quatre  jours.  Le  sermon  durera  au  moins  vingt-cinq  minutes. 
Il  sera  précédé  d'une  prière  préparée  d'avanoe  pour  cet  objet 
spécial. 

Ils  composeront  enfin  un  discours  de  quinze  minutes  de  lec- 
ture au  moins ,  sur  un  sujet  de  morale  qui  leur  sera  prescrit  à 
l'instant  môme  par  M.  le  doyen.  A  cet  effet ,  ils  seront  placés 
dans  des  cabinets  séparés  ,  et  sous  l'inspection  immédiate  de 
MM.  les  professeurs.  Il  leur  sera  accordé  six  heures  pour  ce  tra- 
vail ,  et  il  ne  leur  sera  permis  d'apporter  aucun  autre  livre  que 
les  saintes  Ecritures. 

Tous  ces  examens  seront  publics,  et  M.  le  secrétaire  prendra 
note  de  leurs  résultats. 

Les  diverses  épreuves  étant  terminées,  la  faculté  délibérera  en 
séance  secrète  sur  chaque  candidat  ;  et  si  elle  juge  qu'il  réunit 
les  connaissances,  les  sentiments  religieux,  et  les  vertus  morales 
propres  à  constituer  un  véritable  ministre  de  Jésus-Christ,  elle 
leur  délivrera  un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère,  afin 
qu'ils  puissent  se  présenter,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  voulu 

Ear  la  loi ,  devant  une  réunion  de  pasteurs  pour  obtenir  d'eux 
i  consécration  au  ministère  évangélique. 

Les  candidats  dont  la  faculté  ne  jugera  pas  les  examens  sa- 
tisfaisants, ou  les  sentiments  assez  solidement  établis,  seront 
tenus  de  continuer  leurs  études  pendant  six  mois  au  plus.  A. 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  soumis  à  de  nouvelles 
épreuves. 
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Des  grades  daus  la  faculté. 

497.  Pour  être  admis  au  baccalauréat  en  théologie ,  il  faut, 
1°  être  âgé  de  vingt  ans  accomplis  ;  2°.  être  bachelier  es  let- 
tre» ;  3°  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  la  faculté  de 
théologie  ;  4°  avoir  soutenu  une  thèse  publique  à  la  satisfaction 
du  conseil  de  la  faculté. 

Tous  les  étudiants  en  théologie  seront  tenus  d'assister  aux  thè- 
ses publiques  ,  et  M.  le  doyen  ordonnera  l'appel  nominal. 

Cet  examen  sera  présidé  tour  à  tour  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs.  Les  étudiants  faisant  leur  dernière  année  de  théo- 
logie seront  seuls  admis  à  proposer  des  objections  au  répon- 
dant. 

L'examen  pour  la  licence  en  théologie,  sera  le  mêips  que  celai 
qui  est  exige  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  saint 
ministère.  Avant  de  le  subir,  il  faudra  produire  des  lettres  de  ba- 
chelier en  théologie. 

Le  candidat  devra  soutenir  en  outre  deux  thèses  publiques , 
dont  l'une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie,  le  candidat , 
tkvra  :  lo  composer  deux  dissertations  sur  des  sujets  de  théo- 
logie ,  de  morale  et  de  critique  sacrée.  Ces  sujets  seront  indiqués 
par  M.  le  doyenr  L'une  de  ces  dissertations  sera  nécessairement 
en  latin  ; 

2«  Faire  imprimer  une  thèse  générale  qui  sera  publiquement 
soutenue  le  jour  indiqué ,  et  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante aux  questions  et  difficultés  qui  pourront  être  pro- 
posées : 

3°  Faire  une  leçon  publique  sur  chacune  des  sciences  ensei- 
gnées dans  la  faculté  de  théologie.  La  madère  sur  laquelle  rou- 
lera cette  leçon  sera  indiquée  par  le  professeur  de  la  science 
qui  en  sera  l'objet.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  se  pré- 
parer ,  et  il  improvisera  sur  des  notes  qu'il  pourra  consulter. 

Dispositions  relatives  aux  deux  facultés  \ 

498.  La  durée  des  études  théologiques  est  fixée  à  trois  an- 


1  Vu  la  loi  do  18  germinal  an  x,  organique  des  cultes  protestants,  et  le  décret 
du  17  mars  1808  sur  l'instruction  publique; 

Vu  le  règlement  de  la  faoulté  de  Monlauban,  poriaul  que  la  durée  des  études 
théoloinuues  est  de  quatre  années; 

Vu  le  règlement  de  la  faculté  de  théologie  de  Strasbourg,  qui  restreint  a 
trois  ans  la  scolarité  exigée  pour  W  même  objet  ; 

Considérant  qu'aux  termes  do  l'article  37  du  décret  da  17  mars,  trois  années 
d'études  seulement  sont  exigées  pour  être  admis  aux  épreuves  du  baccalauréat  en 

théologie;  ,  „ 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  l'ordre  et  aux  progréa  de  1  enseigne* 
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nées  dans  les  facultés  de  Montauban  et  de  Strasbourg.  Après  ces 
trois  années,  les  étudiants  pourront  se  présentera  l'examen  du 
baccalauréat  en  théologie. 

II  n'est  dérogé  en  rien  aux  diverses  épreuves  auxquelles  les 
étudiants  sont  assujettis  par  les  règlements  respectifs  des  deux  fa- 
cultés, ni  aux  intervalles  prescrits  par  l'art.  28  du  décret  du  17 
mars  1808,  pour  ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  au 
baccalauréat. 

A  partir  du  1er.  novembre  prochain  ,  nul  ne  pourra  être 
admis  dans  la  faculté  de  Montauhan  pour  en  s  uivre  les  cours 
préparatoires,  s  il  ne  justifie  du  baccalauréat  ès  lettres,  ou  tout 
au  moins  des  connaissances  exigées  pour  grade,  et  constatées 
par  un  examen  subi  devant  la  faculté. 

A  partir  du  1»  novembre  1828 ,  la  connaissance  de  l'hébreu 
sera  préalablement  exigée  pour  l'admission  aux  cours  de  théo- 
logie proprement  dits  ,  dans  la  faculté  de  Montauban,  et  le 
grade  de  bachelier  ès  lettres  sera  rigoureusement  demandé  à 
tous  ceux  qui  voudront  suivre  un  cours  quelconqu  e  dans  ladite 
faculté. 

Les  recteurs  des  académies  de  Toulouse  et  de  Strasbourg 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  directement  aux 
doyens  des  facultés  de  théologie  de  Mautauban  et  de  Strasbourg 
au  président  du  directoire  du  consistoire  général  de  la  confession 
d'Àugsbourg,  et  à  tous  les  présidents  des  consistoires  des  églises 
protestantes  de  France. 

(Arrêté  du  U  mai  1818.) 

499.  La  règle  généralement  appliquée  aux  jeunes  Français 
lorsqu'ils  étudient  la  théologie  protestante  en  France,  leur  sera 
également  appliquée  lorsqu  ils  iront  faire  leurs  études  théolorî- 
ques  à  Genève. 

(Arrêté  du  17  août  1844)  1. 


ment  de  coordonner  la  durée  des  cours  avec  les  années  d'études  exigées  pour  les 
grades,  et  d'établir  dans  les  deux  facultés  une  règle  uniforme  ; 

Désirant  également  procurer  aux  cours  préparatoires  établis  près  la  faculté  de 
Montauban  ,  c'est-à-dire  aux  cours  d'hébreu  ,  de  philosophie  et  de  littérature 
les  développements  et  l'importance  qau  comporte  le  haut  enseignement  qu'on 
s  était  proposé  en  les  instituant  ; 

Après  avoir  pris  l'avis  de  chacune  des  deux  facultés  ,  en  ce  qui  la  concerne  . 

Arrêtons  ce  qui  suit ,  etc. 

*  Le  conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  81  juillet  dernier,  par  laquelle  la  faculté  de 
théologie  protestante  de  Montauban  ,  demande  que  les  jeunes  Français  qui 
vont  faire  leurs  études  théologiques  dans  l'académie  de  Genève  ,  soient  tenus  de 
présenter  les  mômes  certificats  d'études  «t  de  subir  les  mêmes  épreuves  pour  le 
baccalauréat  ès  lettres  que  les  étudiants  des  facultés  de  théologie  de  Montauban 
et  de.Strasboug  ;  D 

Vu  la  lettre  adressée,  le  4  août,  à  M.  le  recteur  de  Toulouse  par  M.  ie  doyen 
de  la  laculté,  de  Montauban  ;  J 
Considérant,  1°  que  les  Français  qui  vont  étudier  à  Genève,  ne  peuvent  eirq 


1)36  TITRE  If. 

Administration  économique. 

500.  Les  dispositions  du  statut  du  7  septembre  1810  sur  l'ad- 
ministration économique  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
sont  applicables  aux  facultés  de  théologie. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  de 
théologie  seront  partagés  par  portions  égales  entre  les  trois  exa- 
minateurs et  le  secrétaire. 

(Statut  du  7  septembre  1810  et  arrêté  du  t  août  1817.) 

La  bibliothèque  affectée  à  la  faculté  de  théologie  est  réunie 
à  la  bibliothèque  de  l'Université. 

La  bibliothèque  dite  de  l'Université  et  la  bibliothèque  affectée 
à  la  faculté  de  théologie  ne  formeront  à  l'avenir  qu'un  seul  et 
même  établissement  administré  par  le  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  l' Université. 

(Arrêtés  du  II  déetmbre  18S9  «t  du  18  jintier  18(0)  1. 
RÈGLEMENT  DE  L'ECOLE  PAOLl*. 

Titre  Ier.  —  Adminiêtration  de  l'école. 

501.  L'administration  de  l'école  Paoli  est  confiée  à  un  di- 
recteur, choisi  parmi  les  professeurs  de  ladite  école,  et  nommé 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation 
de  l'inspecteur  chargé  des  fonctions  rectorales  en  Corse. 

Le  directeur  sera  nommé  pour  trois  ans  et  pourra  être  re- 
nommé à  l'expira  lion  de  ce  délai. 

Un  autre  professeur,  également  nommé  par  M.  le  ministre,  sur 
la  présentation  de  l'inspecteur,  sera  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire  et  de  bibliothécaire. 

Le  directeur  surveille  toutes  les  parties  de  1  enseignement  et 


dispensas  de  l'examen  du  baccalauréat  és  lettres,  et  que  l'équivalence  de  ee 
grade  n'a  été  [déclarée  pour  les  études  classiques  de  Genève  que  lorsqu'il  ne 
s'agissait  point  de  nationaux  ;  i°  que  l'obligation  demandée  par  la  faculté  de 
Montauban  est  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  le  règlement  du  21  avril  1822  l'a 
expressément  et  formellement  imposée  aux  élèves  qui  veulent  étudier  dans  ladite 
faculté  ; 
Arrête. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  de 
l'Université  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  facultés  de  théo- 
logie ;  considérant  qu'il  importe  que  les  bibliothèques  établies  a  la  Sorbonne 
et  affec  ées  à  l'usage  des  diverses  facultés  soient  réunies  sous  une  même  et 
seule  administration» 

Arrête. 

»  Le  conseil  , 

Vu  l'ordoonance  du  31  mars  1836  ,  portant  création  dans  l'Ile  de  Corse  d'aï 
établissement  d'instruotioo  publique  sous  le  titre  d'Ecole  Paoli  ; 
Vu  lea  rapports  de  l'inspecteur  chargé  de  l'administration  rectorale  en  Corse  ; 
Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  de  ladite  école. 
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de  la  discipline,  et  reçoit  une  fois  par  mois  un  rapport  de  chaque 
professeur.  ,  1 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  il  fait  un  rapport  à  l'inspecteur 
de  1  académie  sur  la  situation  de  l'école,  et  propose  les  améliora- 
tions qu  il  a  jugées  convenables. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  d'inscriptions 
et  d  examens,  de  la  conservation  des  archives,  des  livres,  cartes 
instruments  de  physique,  eto.,  et  de  la  comptabilité  de  l'école  ' 

11  reçoit ,  à  cet  effet,  un  supplément  de  traitement  qui  sera 
déterminé  ultérieurement.  n 


Titre  h.  —  Admission  des  élèves. 

Pour  être  admis  aux  différents  cours  de  l'école,  tout  élève 
devra  préalablement  soutenir  un  examen  constatani  qu'il  est  en 
état  de  suivre  utilement  lesdits  cours. 

Ledit  examen,  sans  frais  ni  droit  de  présence  sera  fait  paT  le 
directeur  de  l'école,  assisté  de  deux  professeurs. 

Chaque  élève  acquittera  une  rétribution  annuelle  de  quarante 
francs,  payables  d'avance  et  par  trimestre,  sauf  les  exemptions 

d^nnspecteurtre  aCCOrdëeS  en  conseiI  royal  sur  la  proposition 

Les  cartes  d'inscription  seront  renouvelées  tous  les  semestres. 
Chaque  élève  devra  être  présenté  par  ses  parents  ou  par  un 
correspondant  domicilié  dans  la  ville. 

Titre  m.  —  Discipline. 

Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  par  le  professeur  que 
sur  le  vu  de  leur  carte  d'inscription. 

des  ?JS™>.       P°Urr0nt  êlFe  iDfligéeS'  SUÎVant  h  *ravilé 
J°  La  réprimande  devant  les  professeurs  réunis  : 
2°  L'exclusion  à  temps  ; 
o°  L'exclusion  définitive. 

L'exclusion  à  temps  ne  pourra  jamais  excéder  un  trimestre 

de  ^ca^teur  de  M' Muf  approba,io,: 

ni.î;f^l'îfion  d,éfinit've  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  mi- 
wstreençonsed _  royal  de  l'instruction  publique. 

cha^PeCu0,n,na  **  &è™       fait  8"  c™~°'  de 

trJ,Tkéiè|[^lidanS  k  COurant  d'un  trimestre,  aura  manque 
trois  fois  à  I  appel  sans  excuse  valable  perdra  une  inscription. 

«5 


■ 
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TTTRE  II 


Titre  iv.  —  Enseignement. 

Chaque  professeur  rédigera  un  programme  général  de  ses 
leçons,  lequel  devra  être  envoyé  à  I  inspecteur  d  académie  pour 
Ôtre  transmis  à  M.  le  ministre". 

Chaque  professeur  sera  tenu  de  faire  six  leçons  par  semaine 
d'une  heure  chacune. 

Les  cours  de  mathématiques,  physique  et  chimie,  seront  par- 
tagés en  deux  années,  comme  les  cours  analogues  des  collèges 
royaux ,  et  auront  pour  but  de  préparer  les  élèves  aux  écoles 
spéciales  instituées  pour  les  différents  services  publics. 

A  la  fin  de  la  première  année  d'études,  leséfèves  subiront  un 
examen  d'où  dépendra  leur  admission  aux  cours  de  deuxième 
a  11  née 

Ils  subiront,  avant  leur  sortie  de  l'école,  un  dernier  examen,  à 
la  suite  duquel  il  leur  sera  délivré  un  certificat  constatant  leur 
aptitude  el  leur  bonne  conduite ,  et  portant,  pour  chacune  des 
connaissances  enseignées  dans  l'école  ,  une  dê  ces  indications  : 
très-bien,  bien,  assez  bien. 

Titre  v.  —  Comptabilité. 

Tour  ce  qui  concerne  la  formation  des  budgets,  tes  comptes  , 
l'administration  du  matériel,  etc.,  il  sera  créé  un  bureau  d'admi- 
nistration analogue  à  celui  des  collèges. 

(Arrêté  «lu  21  iMTtmlire  1837.) 
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TITRE  III. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 
(Correspondant  au  titre  vi  de  la  première  pailic.) 

DBS  COLLÈGES  ROYAUX. —  DES  COLLEGES  COMMUNAUX.  — DES  COLLEGES  PAR- 
TICULIER.          DÉS  BCORE9  SECONDAIRES  ECCLESIASTIQUES.   DE  L*  ECOLE 

K0BM4LB-.         DES  rBWStOWS  DE  RETRAITS. 

§  1.  DES  COLLÈGES  ROYAUX. 


ADamwarrnATiON ,  discipline,  comptabilité.! 
Des  fractionnaires ,  des  employés  et  des  gens  de  service. 

40$.  Sont  foaetionnaires  des  collèges  royaux ,  le  proviseur , 
le  censeur,  l'aumônier  ,  les  professeurs,  les  abrégés,  ainsi  que 
les  maîtres  d'études  (fui  ont  obtenu  le  diplôme;  de  leur  emploi. 

Un  économe  est  chargé  de  la  caisse ,  du  recouvrement  des 
fonds  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  el  de  dépense. 

|l  est  nommé  sur  la  présentation  du  proviseur  et  sur  le  rap- 
port du  recteur  de  1  académie.  Ses  devoirs  et  ses  attributions 
Sont  déterminés  par  les  règlements  sur  l'administration  écono- 
mique. 

^  >      (Statut*  d"  4  septembre  1S11.  art.  »  et»)  1. 

Du  proviseur. 

50».  La  direction  et  l'administration  sont  confiées  au  provi- 
seur. Tous  les  autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  en  lout 
ce  qui  concerne  leurs  fondions. 

Il  nomme  provisoirement  les  maîtres  d'études. 

il  choisit  le  médecin,  le  chirurgien  »,  les  maîtres  de  langues 


»  Le  conseil,  vu  les  lois  du  1«  moi  1802  Ct  du  10  mai  1806,  les  décrets  dos 
17  mars  1808  el  15  novembre  I8U,  les  ordonnances  royales  des  15  août  1815 
et  2*7  lévrier  1821  ; 

Vu  les  précédents  règlements  concernant  la  discipline  et  les  études  des  col 
ICgcs ,  après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  des  recteurs  et  des  inspec- 
teurs généraux  qui  onl  visité  successivement  les  diverses  académies  du  royaume, 
ainsi  que  des  observations  faites  par  plusieurs  proviseurs  et  principaux  ; 

Arrête,  etc. 

»  «  L  arU  3  du  statut  du  4  septembre  1821  est  modifie  eu  ce  sens,  qu  a  1  avt- 
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vivantes,  d'arts  et  d'agréments ,  ei  toutes  les  personnes  néces- 
saires au  service  du  collège. 

Le  proviseur ,  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  oonne  administration  du  collège ,  exerce  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  religion,  les  mœurs,  Tordre 
et  les  études. 

S'il  y  a  des  élèves  non  catholiques,  le  proviseur  donne  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  étudier  et  pratiquer 
leur  religion. 

Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnances,  juge- 
ments ,  arrêtés  et  décisions  relatife  au  collège. 

Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visites  au  moins  à  l'in- 
firmerie. 

Il  visite  souvent  le  réfectoire  pendant  le  temps  des  repas, 
pour  s'assurer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
rétre. 

Il  assiste  de  temps  en  temps  avec  le  censeur  aux  leçons  des 
professeurs. 

II  visite  les  salles  d'études,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

11  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoirs  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S'il  a  remarqué  des  contraventions  graves  qui  puissent  être 
attribuées  à  la  négligence  des  fonctionnaires,  il  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d'y  remédier. 

Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de  chaque 
classe,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  que  les  élèves  internes 
ont  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires.  Chaque  journal 
lui  est  remis  la  veille  au  soir  par  le  censeur.  Après  l'examen  de 
ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  à  qui  il  juge  convenable 
d'adresser  des  remontrances  ou  des  exhortations. 

Le  proviseur,  tous  les  dimanches  au  matin,  se  rend  dans 
chaque  salle  d'études  avec  le  censeur,  pour  assister  à  une  lecture 
solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

Le  proviseur,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  réunit  le  cen- 
seur, l'aumônier  et  les  professeurs,  pour  s'entretenir  avec  eux 
sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  Il  tient  note  des  observations 
qui  ont  été  faites  dans  ces  conférences. 

Le  proviseur  adresse  aux  parents  tous  les  trois  mois  une  note 
sur  la  conduite,  les  progrès,  la  tenue  et  l'état  de  santé  de  leurs 
enfants  ». 


nir  les  proviseurs  des  collèges  royaux  seront  tenus  de  présenter  a  l'approbation 
du  ministre  les  nominations  des  médecins  et  chirurgiens  qui  devront  Cire  attachés 
auxditi  établissements.  » 

(Arrêté  duSo  décembre  »83i.) 

1  Us  statuts  précédents  avaient  de  même  prescrit  l'enroi  exaot  de  ces  notes 
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Le  proviseur,  à  la  fin  du  cinquième  mois  et  du  dixième  de 
l'année  scolaire,  fait  au  conseil  académique  un  rapport  écrit  sur 


trimestrielles.  C'est,  disait  la  commission  de  l'instruction  publique,  en  1819, 
»  c'est  un  moyen  d'associer  les  parents  aux  efforts  des  supérieurs  cl  des  mattres  ; 
et  l'on  peut  éviter  ainsi  les  réclamations  que  ne  manquent  pas  d'élever  les  pa- 
rents de  sujets  renvoyés  des  collèges,  qui  souvent  ne  sont  instruits  des  fautes 
habituelles  de  leurs  enfants  qu'en  apprenant  la  punition  qu'elles  ont  attirée 
sur  eux.  » 

Diverses  autres  circulaires  ont  spécialement  recommandé  à  l'attention  des  pro- 
viseurs les  états  nominatifs  et  moraux  concernant  les  boursiers  royaux  et  com- 
munaux. Nous  ne  citerons  que  celle  du  10  avril  1827»  «  L'envoi  de  ces  états 
doit  subir  les  modifications  suivantes  : 

»  Vous  transmettrez  les  notes  des  peusionnaires  libres  et  demi- pensionnaires 
deux  fois  dans  l'année ,  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  celle  des  boursiers, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  (en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre). 

»  Les  étals  moraux  formeront  deux  cahiers  :  l'un  contiendra  les  notes  des 
élèves  nommés  par  le  roi  et  par  les  villes;  l'autre  celles  des  pensionnaires 
libres. 

»  Ces  états  se  composent  actuellement  de  douze  colonnes  ;  ils  devront  en 
avoir  trois  de  plus  :  elles  seront  placées  dans  l'ordre  suivant  : 
»  1»  Nature  et  quotité  de  la  pension  ; 
»  1°  Noms  et  prénoms  des  élèves  ; 
»  3°  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 
»  4°  Dates  de  leur  entrée  au  collège; 
»  5°  Établissements  où  ils  ont  passé  l'armée  précédente  ; 
»  6°  Classe  où  ils  sont  admis  ; 

»  7»  S'ils  se  destinent  à  l'école  polytechnique,  A  celle  de  la  marine,  de  Saint- 
Cyr,  ou  à  l'instruction  publique  et  à  quelle  section  de  l'école  normale; 
»  8°  Devoirs  religieux  ; 
»  9°  Mœurs  ; 
»  10°  Conduite  ; 
»  11°  Caractère  ; 
»  12°  Application  ; 
»  13«  Progrés; 
»  14°  Places  ; 
»  15©  Observations. 

»  On  inscrira  d'abord  les  boursiers  royaux  A  pension  entière  ,  ensuite  ceux  à 


seront  inscrits  A  la  suite  ,  et  dans  le  même  ordre. 

»  S.  Ë.  exige  d'autant  plus  de  détails  et  de  précision  dans  les  notes  des 
élcTcs ,  que  ces  renseignements  serviront  à  déterminer  les  décisions  sur  toutes 
les  demandes  de  promotion,  de  prolongation  d'études  et  de  transféremeni .  L'in- 
tention du  ministre  est  qu'à  l'avenir  ces  faveurs  ne  puissent  être  accordées  qu'A 
ceux  des  boursiers  royaux  dont  la  bonne  conduite  justifierait  les  bienfaits  du 
roi. 

>»  U  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  boursiers  des  villes,  pour  lesquels, 
dans  les  cas  de  vacances,  les  proviseurs  ont  a  proposer  des  promotions. 

»  Son  excellence  croit  pouvoir  compter  que  les  notes  fournies  aux  parents  des 
élèves  ne  seront  jamais,  comme  elles  l'ont  été  trop  souvent,  en  opposition  avec 
les  renseignements  portés  sur  les  états  moraux.  Les  proviseurs  doivent  la  vérité 
tout  entière  aux  familles  comme  à  l'autorité  supérieure  de  l'instruction  pu- 
blique. 

»  Us  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales,  militaires 
et  autres,  que  son  excellence  transmettra  des  renseignements  sur  chacun  d'eux 
aux  différents  ministres  et  aux  chefs  des  écoles.  Ils  avertiront  aussi  ceux  qui  se 

E réparent  A  l'examen  nécessaire  au  grade  de  bachelier  és  lettres,  que,  draprés 
i  formule  même  «  insérée  dans  le  modèle  qui  fait  suite  au  statut  du  16  fé- 
vrier 1810,  les  certificats  d'aptitude  doivent  être  visés  par  vous,  que  vous  devez 
certifier  la  bonne  conduite  des  aspirants ,  et  que  vous  ne  délivrerex  ce  cerufi- 


trois  quarts  de  pension,  enfin  ceux 
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la  discipline  ,  les  études,  ei  généralement  sur  l'état  moral  du 
collège.  11  joint  à  ce  rapport  des  noies  détaillées  sur  tous  les 
élèves,  tant  internes  qu externes.  Ces  notes,  divisées  en  trois 
séries ,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiquent  leurs 
noms,  leurs  prénoms,  leur  âge ,  le  lieu  de  leur  naissance,  l'état 
de  leurs  parents,  et  rétablissement  auquel  ils  appartiennent,  les 
places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté  ,  et  des  observa- 
tions particulières  sur  les  progrès  et  la  conduite  de  chaque 
élève. 

Le  recteur  fait  inscrire  ces  notes  sur  un  registre  qui  est  déposé 
dans  les  archives  de  l'académie. 

(Statut  du  4  leptembr*  iBu,  irt  S        it)  l. 

Du  censeur. 

504.  Le  censeur  est  le  surveillant  spécial  et  immédiat  de  tout 
ce  qui  concerne  renseignement  et  la  discipline. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  proviseur ,  et  lui  rend 
compte  de  l'exécution. 

Il  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs  des  maîtres  d'études,  et  remet 
au  proviseur  les  journaux  de  chaque  classe,  contenant  les  notes 
que  chacun  des  élèves  internes  a  méritées. 

Le  samedi  soir,  il  remet  au  proviseur  le  résumé  de  ces  notes 
de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  professeurs  sur  la 
conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant  la  semaine. 

Le  censeur  surveille  personnellement  le  lever  et  le  coucher 
des  élèves ,  l'entrée  et  la  sortie  des  classes ,  le  réfectoire ,  les 
promenades  et  le  parloir. 

Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque  et  de  toutes 
les  collections  d'objets  relatifs  aux  sciences. 

(Ibid.,  irt.  17-J  1 


eat  qu'à  ceux  dont  tes  notes  seront  bonnes ,  et  jamais  a  ceux  qui  auraient 
encouru  la  peine  de  l'exclusion  du  eoltége,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  re- 
levés par  l'autorité  supérieure. 
»  Le  ministre  tous  invite  à  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  MM.  tes 

»>ro  viseur  s  des  collèges  royaux  dépendant  do  votre  académie,  et  à  veiller  avec 
e  plus  grand  soin  à  ce  que  toutes  les  dispositions  qu'elle  contient,  et  qni doivent 
exercer  sur  la  discipline  des  collèges  une  influence  salutaire,  soient  fidèle- 
ment exécutées.  » 

*  Les  règlements  du  19  sept.  1809  et  du  28  sept.  1814  contenaient  à  l'égard 
du  proviseur  quelques  autres  dispositions  qu'il  convient  do  reproduire. 

»  Il  reçoit  et  porte  lui-même,  quand  le  cas  le  requiert,  les  plaintes  et  tes  récla- 
mations relatives  aux  fautes  et  aux  contraventions  commises  par  les  fonction- 
naires du  lycée  qu'il  gouverne ,  et  les  transmet  au  recteur 

»  Tout  élève  non  placé  par  le  gouvernement  peut  être  renvoyé  par  le  pro- 
Tiseur. 

»  Lorsqu'il  est  obligé  d'oxelurc  un  élève  ponr  des  délits  graves  contre  les 
mœurs,  ta  religion  ou  la  discipline  ,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Si  cet  élévo  est  boursier,  il  suit  à  son  égard  la  marche  tracéo  par  les  lois  et 
règlements  » 
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De  l'aumônier. 

505.  L'aumônier  est  chargé  d'instruire  les  élèves  dans  la  reli- 
gion ,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 
'  L'aumônier  a  le  même  rang  que  le  censeur  1  ;  il  est  nommé  sur 
la  présentation  du  proviseur ,  et  de  l'avis  du  recteur ,  qui  cou- 
suite  préalablement  Févôque  diocésain. 

L'aumônier  loge  dans  l'intérieur  du  collège,  et,  autant  que 
cela  est  possible ,  non  loin  de  l'infirmerie ,  qu'il  visite  tous  les 
jonrs.  Il  prend  ses  repas  à  la  table  commune. 

L'aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  des  vases  sacrés, 
des  ornements  et  autres  objels#à  l'usage  de  la  chapelle  du  collège. 
Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  le  conseil  aca- 
démique détermine  chaque  année  la  somme  qu'il  convient  d'al- 
louer pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  de  ces  différents 
objets. 

L'aumônier  célèbre  l'office  divin  dans  la  chapelle  du  collège  , 
et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse  les  dimanches  et 
jours  de  fêle.  Ces  jours-là,  la  messe  est  chantée  ainsi  que  les 
vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  congé,  il  célèbre  une  messe  basse. 
On  a  soin  que  les  élèves  soient  toujours  pourvus  de  livres  d'office 
à  l'usage  du  diocèse.  Tous  les  fonctionnaires ,  logés  dans  le  col- 
lège, assistent  à  l'office  divin  avec  les  élèves.  Une  place  particu- 
lière est  réservée  pour  les  élèves  externes.  L'aumônier  lait  une 
fois  par  semaine  des  instructions  religieuses  aux  élèves  de  chaque 
division,  aux  jours  et  heures  fixés  par  les  règlements.  Il  indique 
la  lecture  de  piété  qui  doit  être  faite,  avant  la  prière,  dans  «cha- 
que salle  d'études.  L'aumônier  prépare  les  élèves  à  lu  première 
communion  et  à  la  confirmation.  11  les  dispose  à  la  fréquentation 
des  sacrements.  Pour  l'aider  dans  le  ministère  de  la  coniession , 
de  concert  avec  le  proviseur,  il  appelle,  au  moins  une  fois  par 
mois,  un  ou  plusieurs  prêtres  du  dehors  approuvés  par  l'évoque. 

La  veille  de  la  distribution  des  prix,  l'aumônier  ait  une  messe 
en  actions  de  grâces,  et  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  uue 
messe  du  Saint-Esprit.  Le  2t  janvier,  il  célèbre  un  service  fu- 
nèbre. 

(Statut  du  4  srpirmlirc  iB«i,  art.  »?.....  i5.} 

Des  professeurs. 

5Q€.  11  y  a  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  ad- 
joints :  les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agrégés; 


r  1  L'aumônier,  disait  le  règlement  du  49  septembre  1809,  est  assimilé  pour 
le  rang  a\tx  professeurs  de  i«  ordre. On  est  revenu  à  cette  première  idèoen  18*1 . 

«  A  dater  de  ISIS,  disait  le  même  règlement,  l'aumômcr  doit  être  licencié 
dans  la  faculté  de  théologio;  mais  dans  le  projcl  d'organisation  générale,  en 
1814  ,  le  conseil  s'est  borné  a  demander  que  le  f-rado  do  bachelier  en  théologie 
fût  nécessaire  pour  être  aumônier  des  collèges  royaux. 
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les  professeurs  adjoints  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie  une 
division  formée  dans  une  classe  irop  nombreuse. 

Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  renseigne- 
ment des  lettres  et  des  sciences  ;  ils  profitent  de  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présentent,  pour  apprendre  à  leurs  élèves  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu ,  à  leurs  parents ,  au  roi  et  à  leur  pays. 

Les  professeurs  n'oublient  jamais  qu'ils  doivent  des  soins 
égaux  à  tous  leurs  élèves  ».  Ils  examinent  attentivement  les  rap- 
ports que  les  maîtres  d'études  et  les  chefs  d'institution  ou  les 
maîtres  de  pension  leur  adressent ,  matin  et  soir,  sur  la  ma- 
nière dont  chaque  élève  a  rempli  son  devoir. 

Chaque  professeur  remet ,  tous  les  samedis ,  au  censeur , 
des  notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés. 

Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux  heures  prescrites,  et 
immédiatement  avant  l'entrée  des  élèves. 
Ils  font  leurs  leçons  en  robe. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des  causes  jugées 
suffisantes  par  le  proviseur. 

Les  professeurs  et  les  agrégés,  célibataires  ou  veufs  sans  en- 
fants, sont,  autant  qu'il  est  possible,  logés  dans  le  collège. 

11  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d'avoir  un  ou  deux 
pensionnaires  particuliers,  conformément  à  l'art.  101  du  décret 
du  17  mars  1 808  ». 

(Statut  du  4  leptembra  tBii.  art.  a6.....  33.) 


1  Pour  prévenir  jusqu'au  moindre  soupçon  à  cet  égard  ,  M.  de  Fontancs  ,  le 
5  août  1812  ,  avait  adressé  aux  reeleurs  la  circulaire  suivante  : 

<  Je  suis  informé  que  dans  quelques  établissements  de  l'Université,  des  élèves 
se  réunissent  à  certaines  époques  de  l'année  pour  offrir  des  présents  à  leur  pro- 
fesseurs et  récents.  J'aime  à  croire  que  cet  abus  est  rare  dans  votre  académie  ,  et 
surtout  dans  les  lycées  qui  en  dépendent  ;  mais  il  suffit  qu'on  en  ait  cité  un  seul 
exemple ,  pour  que  je  vous  exhorte  a  empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle.  Ces  sortes 
de  contributions  ,  gênantes  pour  beaucoup  d'élèves,  et  humiliantes  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de  fournir  leur  tribut  ,  doivent  nécessairement 
donner  lieu  à  des  préférences  contraires  à  la  justice  et  aux  principes  d'une  bonne 
administration.  Il  importe  d'ailleurs  que  les  professeurs  et  autres  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  ne  puissent  pas  même  être  Soupçonnés  de  partialité 
dans  leurs  relations  journalières  avec  les  élèves.  Us  ne  repousseront  les  soupçons 
de  ce  genre  qu'en  se  respectant  assez  eux-mêmes  pour  n  accepter  aucun  présont 
des  jeunes  gens  confiés  à  leur  soin. 

s  Le  statut  de  1809  contenait  cette  disposition  ; 

«  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps  fixé  par  la  classe, 
s'entendra  à  cet  égard  avec  le  censeur,  qui  prendra  l'agrément  du  proviseur.  ■ 

Mais  ce  zèle  si  louable  était  tout  proche  d'un  abus ,  et  il  avait  fallu  y  pourvoir. 
Un  1815  ,  la  commission  de  l'instruction  publique  ,  «  instruite  qu'xn  contraven- 
tion aux  règlements,  divers  professeurs  des  collèges  royaux  ont  chez  eux,  soit 
hors  des  collèges ,  soit  dans  Fintéricur  même  de  ces  établissements ,  des  élèves 
pour  lesquels  us  ne  payent  point  de  rétribution,  et  qui,  ne  suivant  point  les 
cours  des  collèges ,  n'acquittent  point  les  droits  d'études  ; 

»  Considérant  qu'il  est  important  d'arrêter  le  cours  d'un  abus  qui  blesse  éga- 
lement les  droits  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  en  la  privant  d'une 
partie  de  ses  revenus,  et  ceux  des  chefs  d'institution  et  de  pensionnat ,  en  éta- 
blissant entre  ces  écoles  exemptes  de  droits  et  colles  qui  acquittent  les  charges 


Digitized  by  Google 


DE  L'ENSCiGNEMtKT  SECONDAIRE.  345 
Des  agrégés. 

507 .  11  y  a  près  de  chaque  collège  royal  un  agrégé  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  ,  un  agrégé  pour  les  classes  de 
grammaire,  et,  s'il  est  jugé  nécessaire,  un  agrégé  pour  les 
sciences. 

Les  agrégés  remplacent  les  professeurs  absents. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  agrégés  pour  la  même  partie,  le  pro* 
viseur  désigne  celui  qui  doit  suppléer. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division  de  classe,  l'agrégé  ,  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe , 
est  chargé  de  la  seconde  division  ;  et  le  recteur  en  donne  aussitôt 
avis  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

En  cas  de  nécessité  ,  le  proviseur  confie  la  suppléance  à  un 
maître  d'études. 

Les  agrégés,  attachés  à  chaque  collège  royal,  peuvent  égale- 
ment être  appelés  par  le  proviseur  à  exercer  les  fonctions  de 
maîtres  d'études 

(SUtut  du  4  septembre  »8n,  art  34-. .38.) 

Des  maîtres  d'études. 

508.  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
pendant  tont  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 
fesseurs. 

Us  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leurs  avis  et  de  leurs  exem- 
ples, de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération,  dépend  prin- 
cipalement la  bonne  éducation  des  enfants. 

Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qu'un  maître  d'études 
n'ait,  autant  qu'il  est  possible ,  que  des  élèves  du  même  âge  et 
des  mêmes  classes. 

Les  maîtres  d'études  partagent  les  élèves  qui  leur  sont  confiés 


oui  leur  sont  imposées  par  les  lois ,  une  concurrence  qui  ne  peut  que  tourner  au 
désavantage  de  ces  derniers  ; 

»  Considérant ,  en  outre,  aue  cet  abus  peut  aussi  porter  préjudice  au  bien 
des  éludes  et  au  maintien  de  ta  discipline. 

»  Arrête,  1°  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à  MM.  lesreeleurs,  pour  les  in- 
viter à  tenir  la  main  A  l'exécution  de  l'article  101  ,  titre  xm,  du  décret  du  17 
mars  1 808  ,  par  lequel  il  est  défendu  aux  professeurs  des  collèges  royaux  d'ou- 
vrir aucun  pensionnat  et  de  faire  aucune  classe  publique  hors  du  eollége  ,  et 
chaque  professeur  est  autorisé  seulement  a  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves , 
à  la  charge  que  ces  élèves  suivent  les  cours  des  collèges  ;  et  qu'il  sera  recom- 
mandé aux  recteurs  de  donner  avis  à  la  commission  des  abus  contraires  à  celte 
disposition  du  décret  ci-devant  cité,  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  collèges 
royaux  du  ressort  de  leur  académie  ; 

»  2°  Que  la  même  circulaire  sera  adressée  aux  inspecteurs  de  l'académie  de 
Paris  ,  et  aux  professeurs  des  collèges  royaux  du  ressort  de  celte  académie.  • 

i  Voir  plus  foin  les  conditions  requises  pour  les  divers  concours  d'agrégation 
aux  classes  des  collèges  royaux. 
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en  un  certain  nombre  de  divisions ,  et  ils  rendent  le  chef  de  di- 
vision responsable  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  composent. 

Les  maîtres  d'études  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  inscri- 
vent tous  les  jours  tes  noies  que  chaque  élève  a  méritées,  soit 
pour  ïa  conduite,  soit  pour  le  travail,  et  ils  remettent  tous  les 
soirs  ce  journal  au  censeur,  Ils  loi  remettent  pareillement,  le  sa- 
medi soir,  le  résumé  des  notes  de  la  semaine,  auxquelles  ils  joi- 
gnent leurs  observations. 

Les  mnlires  d'études  prennent  connaissance  du  travail  pres- 
crit aux  élèves,  et  veillent  a  ce  qu'ils  le  fassent  avec  exactitude. 
Ils  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent ;  ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font  répéter  toutes  les 
leçons. 

Ils  inscrivent  sur  une  feuille  particulière  lenr  jugement  sur 
chaque  devoir,  et  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées  pour 
la  récitation  des  leçons.  Au  commencement  de  chaque  classe, 
cette  féuHle  est  remise  au  professeur  par  le  premier  des  chefs 
de  division. 

Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  tes  élèves. 

Ils  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  les  dor- 
toirs des  élèves  ;  ils  gardent  les  clefs  des  dortoirs. 

Ils  ne  se  couchent  qu'après  s'être  assurés  que  chaque  élève  est 
dans  son  lit. 

ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties  commîmes. 
Us  les  surveillent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  et  des 

salles  d'études. 

Us  ne  s'absentent  du  collège  qu'avec  l'autorisation  du  provi- 
seur. 

Us  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves;  et  s'ils  en  trou- 
vent dont  le  proviseur  n'ait  point  autorisé  l'usage,  ils  les  remet- 
tent au  censeur  *. 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  est  toujours  supérieur  à  ce- 
lui des  divisions ,  de  manière  que  ceux  qui  seraient  malades 
ou  absents  puissent  être  facilement  suppléés  '. 

(Statut  <hi  i  septembre  i8ti,  art.  »j.  5o.J 


1  On  avait  remarqué  qrre  qnelqncs  élèves  des  collèges  royaux  de  Paris  étaient 
dons  l'habitude  de  vendre  ceux  de  leurs  livre*  dont  le  prix  était  lo  pins  élevé  ,  et 
les  faisaient  ensnhc  remplacer  aux  frais  de  leurs  parents ,  auxquels  ils  eccasiêli- 
naient  ainsi  une  double  dépense. 

Ce  fut  le  motif  do  l'arrêté  suivant  : 

«  Tous  les  livres  a  l'usage  des  élèves  des  collèges  royaux  seront ,  h  Vavcnrr  , 
frappés  d'une  estampille  qui  indiquera  le  nom  du  collège  auquel  l'élève  ap- 
partient. 

•  Aucun  livre  no  pourra  être  remplacé  par  l'économe  de  chaque  collège  royal , 
que  sur  une  demande  signée  de  l'élève  mdtquant  le  motif  du  remplacement , 
et  sur  une  autorisation  de  M.  le  proviseur.  L'élève  en  donnera  nn  reçu  <  30 
mars  1818).  • 

>  <  Il  y  a  ud  maître  d'études  pour  trente  a  quarante  élèves.  Dans  les  temps 
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Des  maines  île  langues  vivantes,  d'arts  et  d'agrément. 

509.  11  y  a  près  de  chaque  collège  royal  plusieurs  maîtres 
de  langues  vivantes.  Il  y  a  au  moins  un  maître  de  dessm,  un 
maître  d'écriture  et  de  calculs  un  maître  de  musique,  un 
maître  de  danse  et  un  maître  d'escrime. 

Dans  les  classes  élémentaires ,  ainsi  que  dans  es  classes  de 
sixième  et  de  cinquième ,  les  élèves  reçoivent  des  leçons  d  écri- 
ture et  de  calcul  ;  dans  les  autres  classes,  des  leçons  de  dessin 

"'^proviseui*5  surveille  le  choix  des  modèles  de  dessin  et  d  é- 

'Tes  modèles  d'écriture  ne  doivent  contenir  aue  des  choses 
utiles  aux  enfants:  notamment  les  principes  de  la  religion,  les 
rèrles  de  la  morale,  les  traits  les  plus  intéressants  de  1  histoire. 

Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux  mêmes  heures. 

Les  maîtres  d'études  sont  toujours  présents  a  ces  leçons. 

Les  leçons  de  danse,  étant  uniquement  destinées  a  taire  con- 
tracter de  bonne  heure  aux  élèves  l'habitude  d  un  maintien  dé- 
cent, n'ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élémentaires  et 
des  classes  de  sixième  et  de  cinquième.  .  nn 

1  es  leçons  des  langues  vivantes,  de  musique  et  d  escrime  ,  ne 
sont  données  que  sur  la  demande  des  parenis ,  et  seulement  aux 
élèves  des  quatre  classes  supérieures. 

Les  maîtres  de  musique  et  d'escrime  sont  piyés  par  les  pa- 
rents des  élèves  qui  reçoivent  leurs  leçons.  H  en  est  de  même  a 
l'égard  des  maîtres  de  langues  vivantes,  sauf  les  excellions  qui 
pourraient  être  autorisées  par  le  conseil  royal,  suivant  les  loca- 

Les*  différentes  salles  où  se  donnent  ces  leçons  particulières 
-s  surveillées  par  les  maîtres  d  études. 

(SUtul  du  4  irpUmfcr»  »8.i,  «t.  Si   MO 


 — 


de  récréation,  un  maître  d'étude  suffira  pour  cinquante  a  soixante  élèves  ,  si  la 
récréation  a  lieu  dans  la  cour.  »  (  Statut  de  1814.  ) 

Le  statut  de  1809  voulait  un  maître  d'études  pour  MQ2*R"j  «oûîïSî8 
rience  »  de  nouveau  oo^fètm^^^^}^^^^^^ 
exige  pour  vingt -cinq  élèves  au  moins  un  maure  dé indu .  c  est  aussi  ce  qu  a 
preserft  l'ordonnance  de  26  mars  1829  (Voir  page  1««).  l'imiruc- 

*  1  orsau'il  sera  bien  établi  que  tous  les  élèves  ,  avant  d  Ô  re  aumis  a  i  insiruc 

tion  iSL^tt^Vr  •  ,d°iVent  VSSSTJSi Z TSjS^ 
re ,  il  ne  sera  plus  question  do  leur  donner,  pendant  ÇW»  années  un 

mitre  d'écriture  et  d? calcul.  Us  arriveront  possédan  une  I ^nne  é"»»"  "J" 

premiers  éléments  du  calcul  :  ils  suivront  avec  d  autant  plus  de  lactl.té  leurs 

cours  d'arithmétique.  Il  y  aura  économie  d  argent  et  de  temps. 

»  L'ordonnance  du  26*  mars  1809  a  présent  l 'enseignemen  des  kmg ues  vi- 
vantes (  voir  page  156  ) ,  et  dès  lors  cet  enseignement  a  cessé  d  < tre  a  a _ charge 
des  parents,  ôn  trouvera  plus  loin  tout  ce  qui  concerne  ceUCJ«Uedei  audes 

Le  statut  de  «809  donnait  a  tout  élève  qui  obtenait  un  premier  prit ,  depuis J» 
première  année  d'humanités  ,  la  faculté  de  roeevotr,  à  son  enou  ci  aux  ira»  uu 
lycée  ,  des  leçons  de  rausiqu»  ou  d'esefime. 
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Du  médecin,  du  chirurgien  et  de  l'infirmerie. 

510.  L'infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à  la 
sollicitude  du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  font  tous  les  jours,  avec  lui,  au 
moins  une  visite  à  l'infirmerie. 

Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  domestiques ,  ont  soin 
d'avertir  le  proviseur,  dès  qu'ils  aperçoivent  quelques  symptô- 
mes d'incommodité  dans  un  élève. 

Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie  sans  la 
permission  du  proviseur. 

Un  local  particulier  et  isolé  est  destiné  à  recevoir  les  élèves 
qui  pourraient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

11  y  a,  dans  une  des  salles  de  l'infirmerie  ,  une  pharmacie 
usuelle,  composée  et  renouvelée  d'après  une  délibération  du 
conseil  académique,  sur  la  demande  du  médecin  du  collège,  et 
sur  le  rapport  du  proviseur. 

(SUtut  da  4  leptembrc  iBji,  «rU  5g......  63.) 

Des  gens  de  service. 

511.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  déterminé  par  le 
conseil  académique ,  sur  la  proposition  du  proviseur  >. 

Les  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d'études  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  soin  des  élèves. 

Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  l'économe,  qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches  et  fêtes  : 
ils  assistent,  en  outre,  autant  qu'il  est  possible,  aux  prières  com- 
munes du  matin  et  du  soir.  Le  proviseur  a  soin  de  leur  procurer 
une  instruction  religieuse  convenable. 

Les  domestiques  n'ont  aucune  familiarité  avec  les  élèves,  et 
n'en  reçoivent  aucune  rétribution  ni  aucun  cadeau ,  à  peine 
d'expulsion. 

Us  ne  font,  pour  les  élèves,  aucune  commission  dans  le  col- 
lège, sans  la  permission  du  maître  d'études  de  la  division,  et  au 
dehors,  sans  l'autorisation  du  censeur. 

Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs  ;  ils  y  ont  une 
chambre  particulière. 

Pendant  le  jour  ,  un  domestique  est  chargé  de  parcourir  les 
cours,  les  escaliers ,  les  corridors,  afin  de  prévenir  les  incendies 
et  toute  autre  espèce  de  désordre. 

Deux  domestiques  font,  chaque  nuit,  des  rondes  dans  les  dor- 


\  Le  statut  de  1809  en  admettait  un  pour  vingt-cinq  gjèves  ;  celui  de  1814 ,  un 
pour  trente  clève»  :  les  circonstances  et  le  bien  du  service  doivent  en  décider. 


Digitized  by  Google 


de  l'fnskignement  secondaire  549 

toirs  :  l'un,  depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu'à  minuit;  l'autre, 
depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours,  pendant  les  récréations,  au- 
près du  parloir ,  pour  appeler  les  élevés  qui  sont  demandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d'ai- 
sance. 

(SUlnt  du  4  "plembre  i3»i,  art  6*  ,  704) 

De  l'admission  des  élèves. 

51».  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges  royaux, 
il  faut  être  âgé  de  huit  ans  au  moins. 

Tout  élève  doit  apporter  un  certificat  de  petite  vérole  ou  de 
vaccine,  ou  être  vacciné  à  l'infirmerie  du  collège,  avant  d'être 
admis  dans  le  pensionnat. 

Nul  n'est  reçu  comme  pensionnaire,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
et  comme  externe,  s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  chiffrer. 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  du  col- 
lège sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  proviseur. 

Si  le  proviseur  a  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  admet- 
tre un  externe,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Les  externes  admis  par  le  proviseur  reçoivent  du  censeur  une 
carte  d'entrée,  qui  désigne  leur  classe,  et  qui  est  renouvelée  aux 
époques  fixées  par  les  conseils  académiques. 

Lorsqu'un  élève  se  présente  pour  entrer  dans  un  collège,  soit 
comme  interne  ,  soit  comme  externe,  il  est  tenu  de  produire  les 
certificats  des  chefe  des  divers  établissements  dans  lesquels  il 
aurait  déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

flbid.,  art.  71....J7C.) 

De  la  division  des  élevés  internes. 

51».  Chaque  collège  royal  se  divise,  pour  les  élèves  internes, 
en  trois  parties  distinctes  : 

La  première  se  compose  des  deux  classes  élémentaires,  savoir  : 
la  huitième  et  la  septième.  Ces  deux  classes  forment  un  petit 
collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renferme  les  classes  de  sixième,  de  cin- 
quième, de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  rhé- 
torioue,  et  les  deux  classes  de  philosophie. 

Chacune  des  trois  divisions  est  l'objet  d'une  surveillance  dis- 
tincte. 

Chaque  salle  d'étude  a  son  maître  particulier,  et  ne  doit  ren- 
fermer au  plus  que  trente  élèves. 
Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part.  Chaque  dortoir  est  divisé 
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en  celhiles;  à  défaut  de  cellules,  les  lits  sont  au  moins  à  un 

mètre  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Pendant  les  récréations,  les  quatre  classes  supérieures  sont 
séparées  des  quatre  classes  inférieures. 

(gtitot  du  4  i«*Umbre  i8«»,  V».  77»  •'•  8«  ) 

•  •  Mouvement  des  élèves  internes'. 

514.  Les  divers  mouvements  des  élèves  internes,  pendant  la 
journée,  sont  réglés  comme  il  suit  : 

Avan*  midi. 

De  cinq  heure*  et  demie  à  si*  heures,  le  lever,  l'habillement 

61  DVsix^hewes  à  sept  heures,  les  maîtres  d'études  examinent 
les  devoirs  de  tous  les  élèves,  qu'ils  appellent  successivement 
auprès;  d'eux. 

Dans  le  même  te»ps,  chaque  élève  apprend  ses  leçons. 
De  sept  heures  à  sept  heures  et  demie,  récitation  des  le- 
çons. .  .  ... 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures,  le  déjeuner. 
v»»;t  hûnroc  à  fi'ix  hPiu!P«  W,an<;  dp.s  nrolesseurs. 

lire 


ou»  de  la  figure.  B    t    .    . .  , 

De  onze  heures  à  midi,  les  élèves  font  les  devou  s  donnes  par 

les  professeurs.  . 

Apres  nadi. 

De  midi  à  une  heure  et  demie,  le  dîner  et  ta  récréation. 
D'une  heure  et  demie  à  deux  heures  et  demie,  examen  des 
devoirs  et  récitation  des  leçons.  m 
De  deux  heures  et  demie  à  quatre  heures  et  demie,  leçons  des 


De  quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures,  le  goûter  et  la  ré- 
création . 

De  cinq  heures  à  sept  heures  et  demie,  les  élèves  font  les  de- 
voirs donnés  par  les  professeurs. 

L   ■  ■  ■         ■"  rn  ■  ■  '■ 

l  Un  arrêté  du  30  nov.  1880  a  rappelé  quelques  anciennes  coutumes ,  qui i , 
dans  des  mains  habiles,  ont  été  plus  d  une  fois  des  moyens  d'ordre,  de  disci- 
pline et  de  bonne  tenue.  ....  ■  i 

«  L'usage  du  tambour  est  rétabli,  pour  régler  lea  divers  mouvements  delà 
journùe ,  dans  l'intérieur  des  collèges. 

»  11  y  aura,  dans  chaque  quartier,  un  premier,  et,  S'il  y  a  «eu  ,  un  seroinl 
sergent ,  désignés  par  le  proviseur  ou  le  principal ,  parmi  les  élèves  les  plus 
distingués  par  leur  benne  conduite  et  leur  succès. 

»  Le  jeudi  de  chaque  semaine  pendant  le  temps  do  la  récréation,  des  exer- 
cices militaires  auront  lieu  sous  la  direction  d'un  instructeur  agréé  par  le  grand- 
maître  ,  pour  les  élèves  internes  au-dessus  de  quinte  ans.  • 


Digitized  by 


DE  L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE.  o'6\ 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures,  le  souper. 

De  linit  heures  à  neuf  heures,  récréation,  lecture  de  piété, 
prière  et  coucher. 

Les  leçons  de  langues  vivantes,  de  musique,  de  danse,  d'es- 
crime et  de  natation,  sont  données  pendant  les  heures  de  ré- 
création *. 

L'exercice  de  la  natation  n'a  Heu  qu'autant  que  toutes  les  pré- 
cautions om^ été  prises,  en  vertu  a  un  règlement  délibéré  en 

Les  journées  commencent  et  finissent  par  la  prière  commune. 
La  prière  du  soir  est  toujours  précédée  d'une  lecture  de  piété 
«fui  dure  un  quart  d'heure,  et  qui  ne  se  termine  qu'au  son  de 
la  cloche. 

Les  classes  et  les  repas  sont  précédés  et  suivis  des  prières 
d'usage. 

Un  élève  fait  pendant  les  repas  une  lecture  indiquée  par  le 
proviseur. 

Dans  tous  les  mouvements,  les  élèves  marchent  en  ordre  et  en 
silence.  Les  diverses  divisions  sont  conduites  par  leurs  chefs  res- 
pectifs, sous  l'inspection  des  maîtres  d'études. 

Pendant  les  heures  de  classe  et  d'étude,  il  y  a  toujours  un 
surveillant  qui  empêche  les  élèves,  sortis  pour  des  besoins,  de 
s'arrêter  et  de  se  réunir. 

Si  un  élève  interne  manque  de  se  rendre  à  la  classe,  le  pro- 
fesseur en  donne  sur-le-champ  avis  au  censeur. 

(Statut  Ai  4  wplemhrt  18»,  ut  87.) 
Communication  des  élèves  internes  avec  le  dehors. 


515.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  les  visites  des  personnes 

du  dehors  que  dans  le  parloir,  aux  heures  de  récréation  et  avec 
la  permission  expresse  du  censeur. 

Lorsque  cetle  permission  est  obtenue,  le  domestique  qui  est 
de  service  ce  jour-là  va  chercher  l'élève  demandé,  et  le  con- 
duit au  parloir. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  que  de  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  ou  correspondants  reconnus.  Elles  ont  lieu  pendant  la 
semaine,  depuis  le  dîner  jusqu'à  une  heure  et  demie  ;  les  di- 
manches et  les  fêtes,  depuis  le  dtner  jusqu'à  trois  heures. 

La  sortie  du  collège  est  interdite  aux  élèves,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  la  permission  du  proviseur,  qui  ne  les  laisse 
jamais  sortir  seuls. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  pères,  mères, 


»  Voyeiplus  loin  comment  celte  disposition  a  éle  moditiee  à  l'égard  des  lan- 
gue! vivantes. 
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tuteurs,  ou  à  ceux  qui  justifieront  d'un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit,  émané  des  pères,  mères  ou  tuteurs. 

Les  élèves  ue  peuvent  paraître  hors  du  collège  qu'avec  l'habit 
du  collège. 

Les  sorties  sont  la  récompense  de  la  bonne  conduite  et  des  pro- 
grès des  élèves.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  à  chaque  élève 
que  deux  fois  par  mois  au  plus,  et  seulement  le  jeudi  depuis  dix 
heures,  ou  les  dimanches  et  fêtes  après  vêpres. 

Elles  ont  lieu  au  moyen  d'un  exeat  délivré  par  le  proviseur, 
d'après  les  témoignages  du  maître  d'études  et  du  censeur. 

L'élève  remet  cet  exeat  au  portier,  qui,  le  soir,  fait  connaître, 
par  écrit,  au  censeur,  l'heure  où  l'élève  est  rentré  et  la  personne 
qui  Ta  ramené. 

Aucune  sortie  n'est  permise  dans  la  semaine  sainte,  cette 
semaine  étant  spécialement  consacrée  aux  exercices  religieux  et 
aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aumônier. 

Les  élèves  sont  tenus  aétre  rentrés  à  sept  heures  en  hiver,  et 
à  huit  heures  en  été1. 

Ils  sont  ramenés  par  leurs  parents  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 

Un  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante,  ou  même 
de  plusieurs  sorties,  selon  les  circonstances. 

Les  proviseurs  prennent  au  surplus,  avec  l'agrément  des  rec- 
teurs, les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient  résulter  des  sorties. 

Les  élèves  n'ont  de  correspondance  qu'avec  leurs  parents, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rents. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre-si- 
gnées. 

Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu'ils  écrivent  sont 
toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir  à  leur  des- 
tination. 

Les  parents  ne  peuvent  remettre  directement  aux  élèves  l'ar- 
gent destiné  à  leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur  en  règle  la 
quotité  avec  les  parents,  et  il  en  autorise  la  distribution. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  sans  l'a- 
grément du  proviseur. 


516.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 
L'uniforme  des  internes  leur  est  interdit. 


1  k'*îK  * 19  *  toujours ,  de  fait  et  de  droit ,  servi  do  commentaire  ou  de 
HrectiF  à  cet  art.  95.  La  rentrée  ne  se  fait  qu'à  9  heures  en  toutes  saisons. 


(Sutut  du  4  atpteinbre  1811,  art.  88......  99.) 


Obligations  particulières  des  élèves  externes. 
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On  veille  particulièrement  à  ce  que  ïes  externes  n'ap- 
portent jamais  dans  le  collège  d'autres  livres  que  ceux  des 
classes. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  commission 
quelconque  pour  les  internes. 

Les  élèves  des  institutions  et  pensions  sont  conduits  au  col- 
lège par  des  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les  quittent  qu'à  leur 
rentrée  en  classe,  et  les  reprennent  à  leur  sortie. 

Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  présentent,  soir 
et  matin,  au  professeur,  la  feuille  sur  laquelle  sont  inscrites 
les  notes  des  répétiteurs,  soit  pour  les  devoirs,  soit  pour  les 
leçons. 

Lorsqu'un  externe  sait  d'avance  qu'il  aura  des  raisons  légi- 
times pour  s'absenter,  il  demande  l'agrément  de  son  pro- 
fesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  se  rend  pas  en  classe,  le 
professeur  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
les  parents  ou  les  instituteurs,  et  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absence.  Il  fait  son  rapport 
au  proviseur. 

Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un  externe  de  sa 
classe.  Le  proviseur  peut  seul  prononcer  l'exclusion  définitive. 
11  en  rend  compte  au  recteur. 

11  est  recommandé  au  proviseur  de  s'informer  de  la  conduite 
et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  n'ont  point  leurs  parents  dans  la  ville. 

A  cette  fin,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de- 
meure, et  les  noms  et  professions  de  ceux  chez  qui  il  est  logé. 

(SU tut  du  4  itptetnbre  i8<i,  art.  »oo,...  m.)  i. 

Des  congés. 

517.  Les  classes  vaquent  les  dimanches,  les  jeudis  et  les  jours 
des  fêtes  conservées. 
Il  y  a  de  plus  les  congés  suivants  : 


1  II  était  arrivé  plusieurs  fois  que  des  élèves  de  divers  établissements ,  se  ren  - 
contrant  dans  les  promenades ,  en  étaient  venus  aux  mains  et  s'étaient  portés  a 
des  violences  qui  rappelaient  d'autres  siècles  et  d'autres  mœurs.  En  181 1  ,  le  con  - 
seil  do  l'Université  tut  forcé  de  prendre  des  mesures  rigoureuses. 

■  Les  élèves  du  lycée  du  gouvernement  ,  commuuaux  et  pensionnaires  ,  qui  à 
1  avenir  se  rendraient  coupables  de  provocations  envers  d'autres  élèves,  et  donne- 
raient heu  ou  prendraient  part  à  des  rixes ,  seront  mis  en  prison  pendant  quinte 
jours  ,  et  privés  de  sortie  pendant  trois  mois.  En  cas  de  récidive  ,  on  suivra  les 
dispositions  prescrites  par  les  titres  !•«■  et  It  du  décret  du  1"  juillet  1809. 

»  Les  élèves  externes  de  lycée  demeurant  cher  des  chefs  d'institutions  ou 
maîtres  de  pension  ,  seront ,  en  pareil  cas  ,  renvoyés  de  ces  maisons  pour  six  mois 
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Le  premier  jour  de  Tan  : 
'  Les  lundi  et  mardi  qui  précèdent  le  carême,  après  la  classe 
du  malin  ; 

!'f  Le 3  mai,  congé  du  roi; 

Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints; 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  ; 

Le  25  août,  jour  de  la  Saint-Louis 

Les  jours  de  congé,  il  y  a  six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  fos  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé,  de  dimanche  et  de  fête,  lorsque  le  temps  le  permet,  et 
il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  les  élèves,  avant  de  sortir 
du  collège,  assistent  aux  vêpres,  qui,  pour  cette  raison,  se  disent 
à  une  heure  après  midi. 

Le  21  janvier,  les  classes  sont  fermées;  toutes  sorties  et  toutes 
promenades  sont  interdites. 

(Statut  du  4  septembre  i6*i,  art.  us....  n4  ) 

Des  punitions. 

518.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  in- 


lestant  qn'ils  ont  expié  leurs  fautes  par  le  repentir  le  plus  sincère  et  une  con- 
duite irréprochable. 

»  Les  élèves  externes  de  lycée  demeurant  chez  leurs  parents,  qui  se  seraient  por- 
tés aux  mêmes  excès,  seront  également  renvoyés  du  lycée  pour  six  mois  au  moins  , 
cl  ne  pourront  s'y  représenter  ni  être  admis  dans  aucun  autre  établissement  de 
l'Université,  qu'il  n'aient  entièrement  satisfait  à  la  dernière  disposition  de  l'article 
précédent. 

•  Les  inspecteurs  de  l'académie  se  feront  donner  une  liste  exacte  de*  élèves  aux- 
quels ces  dispositions  auront  été  appliquées ,  et  surveilleront  rigoureusement  l'exé- 
eulion  du  présent  arrêté.  »  (  Arrêté  du  1 1  juillet  1811.  ) 

'  II  y  aura  congé  le  premier  jour  de  l'an  ;  s'il  tombe  un  jour  déjà  férié  ,  le 
congé  extraordinaire  sera  reporté  au  lendemain ,  et  les  élèves  auront  deux  jours 
de  sortie  ;  s'il  tombe  un  mardi ,  le  jour  suivant  sera  férié,  et  les  classes  repren- 
dront le  jeudi  malin  ;  il  y  aura  congé  et  sortie  facultative  les  lundi  cl  mardi  qui 
précédent  le  carême  ,  et  le  mercredi  suivant.  Les  classes  reprendront  le  jimtli 
matin  ;  il  y  aura  congé  cl  sortie  facultative  les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  de  la 
semaine  sainte  ;  les  lundis  de  paques  et  de  la  pentecéte  ;  le  7  août .  jour  do 
l'avéncmcnt  du  roi  ;  l'époque  de  fa  distribution  des  prix  ei  de  l'ouverture  des 
vacances  sera  déterminée  par  chaque  conseil  académique  ,  suivant  les  conve- 
nances locales  y  sans  que  jamais  la  durée  desdile*  vacances  puisse  excéder  s'tt 
semaines  ;  dans  l'académie  do  Paris,  la  distribution  aura  lieu  vers  le  milieu  du 
mois  d'août  ;  le  jour  précis  en  sera  fi\c  par  le  conseil  académique.  Les  vacances 
s'ouvriront  immédiatement  après,  el  ln  rentrée  des  classes  aura  lieu  le  premier 
lundi  d'octobre.  (Arrêté  du  {9  février  1851.  ) 

Un  nouvel  arrêté  a  modifié  ces  dispositions,  d'après  les  observations  qu'avaient 
présentées  les  recteurs  de  plusieurs  académies  et  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  de  Paris. 

«  Le  cungé  et  la  sortie  facultative  accorJés  les  jeudi,  vendredi  et  samedi  de  la 
semaine  sainte  sont  supprimés.  Il  y  aura  études  et  classes  ,  le  jeudi  el  le  saraeli, 
et  éludes  le  vendredi,  sauf,  durant  ces  trots  jours,  le  temps  réservé  aux  exer- 
cices religieux.  Il  y  aura  congé  et  sortie  facultative  le  dimanche  de  pâques,  après 
les  offices  religienx  ainsi  que  les  lundi,  mardi,  mercredi  el  jeudi  suivants.  Dans 
les  jours  fériés  demeure  compris  le  congé  spécial  accordé  &  l'occasion  dus 
prix  de  semestre.  m  (  4  février  1842,  ) 
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ternes,  suivant  la  gravité  dos  fautes  qu'ils  auraient  commises, 
sont  : 

1°  La  privation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  récréations 
de  la  journée,  avec  tâche  extraordinaire  ; 

2°  La  privation  de  la  promenade  ,  avec  tâ<  lie  extraordi- 
naire ; 

3°  La  table  de  pénitence,  avec  privation  du  second  plat; 

4°  La  défense  d'aller  voir  leurs  parents,  ou  même  de  recevoir 
leur  visite  au  collège  ; 

5°  La  prison,  qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée, 
facile  à  surveiller,  eu  l'élève  aura  toujours  à  luire  une  tache 
extraordinaire 

6°  La  privation  de  l'habit  du  collège.  Cet  habit  sera  remplacé 
par  un  vêtement  d'une  forme  particulière.  L'élève  ainsi  vêtu 
occupera  une  place  à  |>art  dans  la  classe  et  dans  la  salie  d'étude, 
et  à  tous  les  moments  de  la  journée; 

7°  La  privation  des  vacances  en  tout  ou  en  partie; 

8°  L'exclusion  du  collège  a. 

La  tâche  extraordinaire  est  réglée  de  manière  qu'elle  soit 
utile  à  l'instruction  de  l'élève.  Elle  consiste  principalement  à 
apprendre  des  morceaux  de  prose  ou  de  vers  indiqués  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  dernières  puni- 
tions. Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
processeurs  et  les  maîtres  d'études. 


1  Le  conseil. 


Vu  la  lettre  du  25  juillet  dernier ,  par  laquelle  M.  l'inspecteur  général,  charce 
de  1  administration  de  l'académie  de  Paris  rend  compta  des  observations  laites 
par  M.  le  proviseur  du  collégo  de  Louis-le-Grand  et  par  M.  de  Cardaillac  inspec- 
teur de  l'académie,  relativement  à  l'application  faîteaux  élèves  externe*  dudit 
collège  de  l'art.  H7  du  statut  du  4  Sept.  1821  ,  en  ce  qui  concerne  la  punition 
dite  de  la  prison  ;  1 

Vu  les  art.  115  et  117  du  statut  précité  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  statut ,  la  prison  doit  être  une  salle  de  retenue 
et  de  travail  sujjisamment  éclairée  t  facile  h  surveiller,  ott  l'élève  a  toujours  ù 
faire  une  tâche  extraordinaire  ; 

Décide  que  rien  n'empêche  d'appliquer  ce  genre  de  punilion  aux  élèves  externes 
comme  aux  élevés  internes,  et  qu'il  doit  être  établi  a  cet  effet  une  classe  parti- 
culière pour  les  uns  et  pour  les  autres,  sauf  au  proviseur  et  au  censeur,  en  cas 
d'application  de  cette  punition  à  des  élèves  externes  ,  a  informer  les  maùrcs  du 
pension  ou  les  parents  de  la  retenue  extraordinaire  imposéo  auxdila  élèves. 

■•  On  toit  que  dans  toutes  ces  punitions,  il  n'y  en  a  aucune,  hors  l'exclusion  du 
collège,  qui  puisse  entraîner  l'absence  de  la  classe  cl  conséquemment  la  priva- 
tion des  leçons  des  professeurs.  On  a  sagement  fait  de  ne  jamais  punir  les  élèves 
en  interrompant  leurs  études,  interruption  qui  ne  consisterait  guère  les  pares- 
seux, et  qui,  surtout  dans  les  classes  des  sciences  mathématiques  et  physiciues 
pourrait  nuire  essentiellement  aux  progrès,  quelquefois  même  à  tout  l'avenir  d'un 
jeune  homme.  «  Les  dispositions  disciplinaires  du  statut  du  4  sept.  1821  seront 
appliquées  de  telle  aorte,  qu'un  élève  ne  soit  jamais  prive  d'assister  aux  leçons  des 
professeurs,  hormis  le  cas  où  il  serait  immédiatement  exclu  d'une  classe  pour  Cn 
•voir  troublé  l'ordre.  <  (  Arrêté  du  *7  j«»v.  1835.  ) 
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Les  élèves  privés  de  récréation,  et  ceux  qui  sont  retenus  pen- 
dant les  promenades,  sont  réunis  daus  une  salle  sous  la  surveil- 
ance  particulière  d'un  maître  d'études. 

Dans  le  cas  où  un  élève  aurait  mérité  d'être  exclu  du  col- 
ége,  il  serait  séquestré,  en  attendant  qu'il  fût  remis  à  ses 

Î>arents.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des  motifs  de 
'exclusion. 

Les  élèves  externes  peuvent  être  condamnés  par  le  proviseur, 
par  le  censeur  et  par  les  professeurs,  à  subir  celles  des  puni- 
tions ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Dans  les  cas  où  un  maître  d'études  aurait  à  se  plaindre  d'un 
externe,  il  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

Toutes  les  fois  qu'un  professeur  ou  un  maître  d'études  im- 
pose une  punition  qui  doit  avoir  lieu  hors  de  sa  présence,  le 
censeur  en  est  aussitôt  prévenu,  et  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution. 

{Statut  du  4  Mptenbrt  îSit,  art.  116....  118.) 

Dispositions  générales. 

519.  Les  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  et  fermées  à  neuf  heures  du  soir. 

Les  clefs  sont  portées  chez  le  proviseur. 

S'il  arrivait  qu'un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  heures,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

Les  fonctionnaires  ne  peuvent  paraître  dans  l'intérieur  des 
collèges  qu'en  habit  noir  et  avec  la  palme  qui  correspond  à  leur 
titre. 

Aucun  étranger  n'est  admis  à  coucher  dans  le  collège  sans  la 
permission  du  proviseur. 

Aucun  élève,  sous  un  prétexte  quelconque,  ne  peut  ni  coucher 
ni  travailler  dans  une  chambre  séparée. 

Les  dortoirs  sont  éclairés  pendant  la  nuit. 

Aucun  maître  d'études,  élève  interne,  ni  domestique,  ne  couche 
hors  du  colléçe  sans  la  permission  du  proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  éire  accordée  que  pour 
des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge. 

Aucune  femme  ne  peut  habiter  dans  l'intérieur  du  collège. 

La  buanderie,  la  lingerie,  l'infirmerie,  si  elles  sont  confiées  à 
des  femmes,  sont  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés. 

Tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits.  11  est  dé- 
fendu de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soi  I. 

L'introduction  de  toute  arme  et  celle  de  la  poudre  à  tirer  , 
même  en  artifice,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  marché  et  d'échange  entre  les  élèves  ne 
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peut  avoir  lieu  qu  avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études 
respectils. 

(Statut  du  4  septembre  1S11.  art.  119   iaS.) 

Commissions  administratives  des  lycées  éloignés  du  chef-lieu 

«le  l'académie. 

MO.  En  conséquence  de  Fart.  23  du  décret  du  4  juin  1809, 
les  commissions  d'administration  des  lycées  éloignés  du  chef- 
lieu  de  leur  académie,  seront  composées  de  cinq  membres  : 
1°  D'un  inspecteur  d'académie  envoyé  ad  hoc  par  le  recteur  • 
2°  Du  préfet  ou  du  sous-préfet  :  s'il  jugeait  convenable  d'ad 
cepter -les  fonctions  de  membre  de  la  commission,  l'inspecteur  de 
1  académie  lui  déférerait  les  honneurs  de  la  présidence  ; 

3o  Du  maire  de  la  ville  (  il  présidera  toujours  après  l'inspec- 
teur  j , 

4o  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur ,  parmi  les  ma- 
gistrats ou  les  pères  de  famille  les  plus  distingués  de  la  ville. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  ou  sous-préfet  n'accepterait  pas.il 
serait  inutile  de  nommer  quelqu'un  à  sa  place. 
a^J*?^™  du  ,yVé?1ne  P°ul  étre  membre  de  la  commission 

▼^^^SÎSve1  maiS         êtrG  apPelë  8UX  SéanCes,  el  11  aura 
Les  délibérations  de  la  commission  doivent  être  adressées  au 
recteur  qui  les  transmettra  ensuite  au  grand-maître  :  elles  ne 

Cl  qU,aUlaDt  qu,eUes  "  relues  1  son 

(Instruction  d«  aS  juillet  1810.) 

h»^6 iu  mn,ission  d'administration  exercera  dorénavant,  auprès 
des  cçUéges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  les  fonctions  at- 

im  !™  Par  -et8*  SUtut?  et  rèBl«menis,  aux  conseils  aca- 
démiques, en  ce  qui  concerne  les  collèges 

n,,rli'f  n0m!mission,sera  comP<>sée  d'un  inspecteur  de  l'acadé- 
Par's'.gmla  Présidera,  et  de  quatre  autres  personnes 
llZTlS'ch°l^e\Solt^rmnesomcie^  del'UniversJté,  soit 
E  68  ?°,ab,eS ,??  v,lle*  ou  9001  situes  'es  collèges.  Le  pro- 
viseur de  chaque  collège  sera  membre  de  la  commission. 

I  outefois,  la  commission  ne  devra  point  délibérer  en  présence 

™£°ViSeUr'  l^SSiïiï?  P,  ocedera  »  ''examen  des  comptes  ;  elle 

cowenabîe.0  enSOn  abSenCe>  <J,,and  el,e  'e  l'HP" 

Preâllc,n^°secS£SSOnSe!n'  **  W°is' ™  VÎCe- 

npS;^oCîîlf0r.mera,,.en.ce  1°'  concerne  la  tenue  de  ses  séances 
m  ?J  nnilf  tra0r1'nai,es'  el  «elle  de  ses  procès-verbaux ,  à 

KnfniKlP ^  par  '!  sta,ut  du  19  septembre  1809  sur 
1  administration  économique  des  lycées 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le'  règlement  des  comptes, 
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fcoit  trimestriels,  soit  annuels,  des  collèges  royaux  de  Versailles 
et  de  Reims,  les  commissions  d'administration  se  conformeront 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  153  et  suivants  de  l'instruction 
générale  du  !tr  novembre  1812. 

Les  commissions  d'administration,  formées  en  exécution  du 
présent  airété,  s'occuperont  sans  délai  de  toutes  les  réformes  et 
améliorations  dont  peut  être  susceptible  l'administration  écono- 
mique des  collèges  confiés  à  leur  surveillance.  Conformément  à 
l'art.  5  du  statut  du  19  septembre  1809,  elles  réformeront  sur- 
le-champ  les  abus  qu'elles  auraient  remarqués.  Elles  proposeront 
en  outre  à  la  commission  de  l'instruction  publique  toutes  les  me- 
sures quelles  jugeront  utiles  au  bien  du  service ,  tant  sous  le 
point  de  vue  de  la  gestion  économique  que  par  rapport  aux 
études  et  à  la  discipline. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  commissions  d'adminisira- 
tiou  rendront  compte  de  leurs  opérations  à  la  commission  de 
l'instruction  publique. 

Au  moyen  des  mesures  prescrites  par  le  présent  arrêté,  ceux 
des  8  janvier,  2  mars  et  17  octobre  sont  rapportés. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  inspecteurs  généraux  des 
éludes ,  aux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  aux  personnes 
qui  composeront  les  commissions  d'administration  établie»  près 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims,  et  aux  proviseurs 
desdits  collèges. 

(Arrêté  du  4  leptcmbre  1817,  4rt  l  a  ) 

5*1.  Les  professeurs  qui,  en  vertu  du  règlement  sur  l'ensei- 
gnement des  lycées,  sont  chargés  d'une  division  de  classe,  pren- 
dront, au  lieu  du  titre  de  professeurs  supplémemaires,  le  titre 
d'agrégés-professeurs. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  affecté  au  titre  d  agrégé 
par  l'art.  12-2  du  décret  du  17  mars  \  et  payable  sur  les  fonds 
de  l'Université,  les  agrégés-professeurs  recevront,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  une  indemnité  suffisante  pour  rendre 
leur  traitement  fixe  égal  au  traitement  fixe  du  professeur  titu- 
laire de  leur  classe. 

Celte  indemnité  sera  pavée  sur  les  fonds  du  lycée. 

Ils  jouiront  de  plus  pour  tout  traitement  éventuel,  du  tiers  de 
la  rétribution  provenant  des  externes  de  leur  classe. 

Le  nombre  des  élèves  sera  partagé,  par  le  proviseur,  entre 
les  deux  professeurs,  de  façon,  1°  qu'ils  aient  toujours  chacun 
dans  leur  chisseun  égal  nombre  d'externes;  2°  mie  ragrégé-pro- 
fesseur  n'ait  jamais  dans  sa  classe  moins  de  vingt-cinq  élèves  i 
3°  que  l'un  et  l'autre  professeurs  aient ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  des  élèves  d'une  égale  force,  qui  puissent  concourir  en- 


*  Co  traitement  a  été  porte  do  400  fr.  a  500  fi.  par  la  loi  de»  finances 
de  1844  :  le  ministre  a  propose  de  le  poricr  à  600  fr. 
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semble,  soit  pendant  l'année,  soît  pour  la  distribution  des  prix. 

Au-dessus  de  quatre-vingts  élèves,  les  pensionnaires ,  comme 
les  externes,  seront  partagés  élément. 

Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux,  les  agrégés-profes- 
seurs viendront  immédiatement  après  les  professeurs  titulaires 
du  troisième  ordre. 

Si  au  commencement  de  l'année  classique  le  nombre  des 
élèves  d'une  classe  n'excède  pas  celui  de  soixante,  l' agrégé-pro- 
fesseur cessera  ses  fonctions ,  et  n'aura  plus  droit  qu'au  seul 
traitement  d'agrégé. 

Il  conservera  néanmoins  le  rang  et  le  titre  d'agrégé-pro- 
fesseur. 

(Arrêté  du  1»  j*n*ier  1S10,  art.  i, ...  y.) 

5M.  Les  professeurs  des  lycées,  absents  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  remplacés  par  les  agrégés,  et,  a  défaut  d'a- 
grégés, par  les  maîtres  d'études. 

Il  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  ou  maîtres  d'études 
qui  remplaceront  des  professeurs.  Ces  indemnités  seront  fixées 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  rem- 
placement aura  lieu,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  à  faire 
par  jour. 

Ges  indemnités  seront  prises  sur  les  traitements  tant  fixes 
qu'éventuels  des  professeurs  remplacés,  lorsqu'ils  seront  absents 
par  tongé. 

Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malades;  et  néanmoins,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait  duré 
plus  de  huit  jours,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  lycée,  une 
indemnité  au  professeur  malade  ;  celte  indemnité  sera  fixée  par 
le  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

Les  professeurs  absents  sans  congé  subiront,  sur  leurs  traite- 
ments tant  fixes  qu'éventuels,  pour  chaque  jour  d'absence,  une 
retenue  égale  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produire  par 
jour.  L'o\cédanl  du  traitement  affecté  à  leurs  fonctions,  déduc- 
tion laite  des  frais  de  remplacement ,  sera  joint  au  troisième  tien  s 
du  produit  des  externes  ,  pour  être  employé  aux  dépenses  im- 
prévues du  lycée. 

(ArrGlé  du  a  mars  1S10,  art.  l   G.) 


de  Paris  

T     ,          de  4™  classe  . . . 

T'y°ées       de  V  id... 

\  de  y  id  

l'KOt'ESSEL'n* 

de  1er  ordre. 

de  2*  ordre. 

de  3'  ordre. 

8  fr. 
6 
6 
4 

7fr. 

5 

4 

3 

6  fr.  •  c. 
4  » 

3  » 

2  50 

Digitized  by  Gop'^t^ 


860  TITBB  III. 

523.  En  exécution  de  l'art.  31  du  règlement  de  police  sur 
les  lycées,  ainsi  conçu:  «  Il  y  aura  un  maître  d'éludés  pour 
»  vingt-cinq  élèves  :  dans  les  temps  de  récréation,  un  maître 
»  d'études  suffira  pour  cinquante  élèves,  si  la  récréation  a  lieu 
»  dans  la  cour.  »  Il  est  défendu  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  de  doubler  le  nombre  des  élèves  dans  une  même 
salle  ;  il  est  également  défendu  de  faire  alterner  les  maîtres. 

Aucun  maître  d'études  ne  pourra  sortir  d'un  lycée  sans  avoir 
obtenu  une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  qu'il  devra  prévenir  un 
mois  d'avance  et  par  écrit. 

Le  maître  d'études  qui  sortira  d'un  lycée  ne  pourra  être  admis 
dans  un  autre,  sans  produire,  outre  sa  lettre  ô'exeat,  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs ,  délivré  par  le  pro- 
viseur du  lycée  d'où  il  sort. 

Le  maître  d'études,  qui  aurait  quitté  son  lycée  sans  avoir  ob- 
tenu une  lettre  d'exeat  du  proviseur,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  44  du  décret  du  17  mars  1 808. 

(Arrêté  du  tS  aura  iBlo,  art  1....  A.) 

524.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  du  gouvernement  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire,  nécessi- 
tera une  ou  plusieurs  classes  élémentaires ,  les  proviseurs  des 
lycées  pourront  admettre  à  ces  classes  des  pensionnaires  et  des 
externes,  pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  prescrit  par  le 
règlement  de  police  des  lycées. 

Nulle  classe  élémentaire  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
élèves. 

Ces  classes  seront  confiées  ou  à  des  agrégés-professeurs  qui 
ne  sont  pas  en  activité,  ou  à  des  maîtres  d'études,  qui  prendront 
le  titre  de  maîtres  élémentaires.  La  nomination  sera  faite  par  le 
grand-maître,  sur  la  présentation  du  proviseur. 

En  exécution  de  l'art.  3  du  règlement  sur  l'enseignement  des 
lycées,  les  maîtres  élémentaires  doivent  avoir  le  grade  de  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  maîtres  élémentaires  seront  logés,  nourris  et  payés  comme 
les  maîtres  d'études. 

Leur  traitement  de  maître  d'études  sera  pris  sur  le  second 
tiers  des  externes  et  sur  le  dixième  des  pensions  des  élèves 
payants. 

ils  jouiront ,  en  outre,  du  tiers  de  la  rétribution  des  externes 
de  leur  classe. 

(An f  ié  du  »7  mari  i8io,  art.  1         7  ) 

525.  Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :  le  dixième  des  pen- 
sions des  élèves  payants  sera  joint  à  cette  masse ,  sauf  le  prélè- 
vement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  delà 
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sixième,  auront  pour  traitement  éventuel  chacun  une  part  égale 
dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres  d'é- 
tudes, plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers ,  et  qui  sera 
fixée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  1er  dé- 
cembre 1810  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l'art.  Ie' , 
demi-part  des  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  1er  décembre  1810  auront  une  part  entière  \ 

11  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payants. 


Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges 
royaux  sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  au  moins  pour 
vingt- cinq  élèves. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  maîtres  d'études,  même 
provisoirement ,  s'il  n'est  au  moins  pourvu  du  grade  de  bache- 
lier ès  lettres. 

Les  traitements  des  maîtres  d'études  continueront  d'être  fixés 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Collèges  royaux  de  Paris  1,200  fr. 


Il  ne  sera  exercé  sur  lesdits  traitements  aucune  autre  rete- 
nue que  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  1er  de  l'ordonnance 
du  19  avril  1820. 

La  nomination  aux  places  de  maître  d'études  a  lieu  sur  la 
présentation  des  proviseurs.  Elle  ne  devient  définitive  qu'après 
un  délai  d'épreuve ,  pendant  lequel  l'acte  de  nomination 
provisoire  peut  être  révoqué  sur  la  simple  demande  du  pro- 
viseur. 

Tous  les  maîtres  d'études  actuellement  en  exercice  ,  et  qui 
ne  sont  point  pourvus  d'un  arrêté  de  nomination  provisoire  ou 
définitive ,  sont  tenus  de  faire  régulariser  leur  nomination  daHs 
le  délai  de  trois  mois.  L'arrêté  qui  pourra  être  pris  à  leur  égard 


T  Le  conseil. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  agrégés  ,  nommés  après  un  concours, 
ont  droit  au  traitement  affecté  à  ce  titre  ,  h  compter  du  jour  de  la  nomination 
jusqu'au  moment  où  ils  ont  reçu  de  l'emploi  comme  professeur; 

Décide  que  le  traitement  d'agrégé  est  acquis  du  jour  de  h  nomination  con- 
férée par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la  suite  du  concours  ;  et  que 
dès  lors  une  fraction  proportionnelle  de  ce  traitement  doit  être  payée  à  l'agrégé 
pour  la  fraction  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  ladite  nomination  jusqu'à  l'é- 
poque où  l'agrégé  ést  appelé  à  une  chaire  ou  à  une  fonction  universitaire  ,  qui 
ait  pour  effet  de  suspendre  à  son  égard  la  jouissance  du  traitement  annuel  attaché 
au  litre  d  agrégé. 
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indiquera  le  mois  et  l'année  où  ils  on!  commencé  à  exercer  leurs 
fonctions ,  et  à  subir  la  retenue  sur  leur  traitement. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite ,  et  autres  avantages  assurés 
aux  maîtres  d'études  par  les  règlements ,  courra  du  jour  où  la 
retenue  prescrite  par  l'ordonnance  dudit  jour  49  avril  1820  a 
été  ou  sera  exercée  sur  leur  traitement ,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  arrêtés  de  nomination. 

Le  traitement  de  maître  d'études  pourra  être  augmenté  an- 
nuellement de  200  francs  par  le  conseil  royal  en  faveur  de 
ceux  qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  épreuves  de  l'agré- 
gation aux  classes  supérieures  des  lettres  ou  aux  classes  des 
sciences  sans  avoir  pu  obtenir  Tune  des  places  à  nommer ,  se- 
raient cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  susceptibles 
d'obtenir  le  grade  d'agrégé ,  dan»  l'une  ou  l'autre  desdites 
facultés. 

Les  maîtres  qui  auront  rempli  sans  reproche  leurs  fonctions 
pendant  six  ans ,  dans  le  même  collège,  recevront  un  supplé- 
ment de  traitement  de  100  fr.,  lequel  sera  porté  à  200  fr..  après 
huit  ans,  et  à  900  fr. ,  après  dix  ans  et  au  delà ,  sans  préjudice 
de  l'augmentation  portée  par  l'article  précédent  en  faveur  de 
ceux  qui  l'auront  obtenue. 

Les  maîtres  d'études  agrégés  ou  licenciés  porteront  la  robe 
et  les  autres  marques  distjnctives  de  leur  grade. 

Les  maîtres  d'études  ne  pourront,  pendant  les  heures  où  ils 
surveillent  les  études ,  donner  aucune  répétition  particulière. 
Les  proviseurs  et  censeurs  sont  chargés  de  tenir  strictement  la 
main  à  l'exécution  du  présent  article  ,  et  de  faire  connaître  les 
iufractions  à  l'autorité  supérieure. 

(Arrêt*  du  »  tout  181».  irt.  1   10.) 

Dans  l'application  des  dispositions  de  l'art.  16  do  l'or- 
donnance du  20  mars  1829,  on  ne  tiendra  compte  aux 
maîtres  d'études  cjue  des  services  rendus  depuis  la  date  de 
leur  nomination  définitive  par  le  ministre  grand-maître  de  l'Uni- 
versité. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  du  ministre  grand-maître  un 
titre  provisoire  jouiront ,  pendant  le  temps  d'épreuve ,  d'un 
traitement  égal  à  celui  des  maîtres  définitifs ,  conformément  à 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  5  août  1828.  Ce  traitement  sera  soumis 
à  la  retenue  prescrite  par  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du 
19  avril  1820. 

Le  nombre  des  maîtres  nommés  à  titre  définitif  ou  à  titre  pro- 
visoire sera  égal  au  nombre  des  quartiers  et  des  classes  élémen- 
taires. Il  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  le  nom- 
bres des  élèves  exigerait  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  maîtres 
surveillants. 

&  11  y  aura  dans  les  collèges  des  maîtres  surnuméraires  qui  se- 
ront chargés  de  remplacer  temporairement  les  maîtres  d'études 
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malades  ou  absents  ;  le  choix  de  ces  maîtres  sera  fuit  par  le  pro- 
viseur, et  suiimis  par  le  rcclenra  l'approbation  du  ministre 
grand-niaiire  ;  il  pourra  leur  Cire  accordé,  outre  la  nourri- 
ture et  le  logement,  une  indemnité  dont  le  maximum  n'excé- 
dera pas  MO  fr.  Elle  sera  ftxéë  par  le  conseil  royal ,  sur  la  pro- 
position du  proviseur ,  et  d'après  l'avis  du  conseil  acadé- 
mique. 

1  (Arrêté  du  17  mai  i533,  art.  (.) 


528.  A  l'avenir,  nul  maître  d'études,  à  titre  définitif  ou 
provisoire  ,  ne  pourra  ,  pendant  le  cours  de  l'année  classique , 
passer  d'un  collège  royal  dans  un  autre ,  sans  une  autorisation 
accordéé  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l'acadé- 
mie ,  et  d'après  l'avis  du  chef  de  1  établissement  où  le  maître 
d'études  est  employé. 

Tout  maître  d'études  qui  désirerait  ne  pas  reprendre,  après 
les  vacances  ,  ses  fonctions  dans  le  même  collège ,  sera  tenu  de 
prévenir  le  proviseur  avant  l'expiration  de  l'année  classique ,  et 
ne  pourra  être  présenté  pour  une  autre  nomination  universi- 
taire que  s'il  a  obtenu  du  proviseur  une  lettre  ù'exeat  et 
un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  capacité ,  visé  par  le 
recteur 

L'arrêté  du  23  mars  1810  est  rapporté  dans  les  dispositions 
contraires  au  présent  règlement. 

(Arrêté  du  i3  mari  18J8.) 

529.  Tout  aspirant  aux  fonctions  de  maître  d'études  dans  les 
collèges  royaux  est  tenu  de  produire  avant  sa  nomination  :  1°  Un 
diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  conformément  à  l'art.  14  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1829  ;  2°  une  déclaration  indiquant  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  l'établissement  ou  les  établissements  dans 
lesquels  il  a  fait  des  études ,  les  professions  qu'il  a  exercées  ou 
les  fonctions  qu'il  a  remplies  depuis  la  fin  de  ses  études.  Ces  piè- 
ces ,  présentées  au  recteur ,  seront  par  lui  transmises  au  grand  - 
maîlre,  avec  un  avis  sur  la  moralité  du  candidat  et  son  aptitude 
aux  fonctions  de  l'enseignement.  Elles  seront  annexées  au 
grand-livre  du  personnel. 

Les  maîtres  d'études  sont  nommés ,  à  titre  définitif  ou  à 
litre  provisoire  ,  par  décision  du  grand- mai  ire  ,  sur  la  propo- 
sition du  recteur  ,  d'après  la  présentation  du  proviseur. 

Conformément  à  l'arrêté  du  17  mai  4833  ,  il  peut  y  avoir  des 
maîtres  d'études  surnuméraires,  choisis  également  par  le  provi- 
seur ,  agréés  par  le  recteur  et  nommés  par  le  grand-maître. 

Tout  maître  d'études  à  titre  définitif ,  provisoire  ou  surnumé- 
raire, contracte  l'engagement  de  se  vouer  pour  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  puolique. 

Lorsqu'un  maître  d'études  aura  élé  révoqué  de  ses  fonctions  , 
conformément  aux  règles  établies ,  les  autorités  compétentes 
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seront  immédiatement  prévenues  que  ledit  mattre  a  cessé  de 
remplir  les  conditions  de  son  engagement  décennal. 

Les  emplois  de  maître  élémentaire  dans  les  collèges  royaux 
sont  réservés  aux  maîtres  d'études  ;  il  n'est  fait  exception  à  cette 
règle  qu'en  faveur  des  agrégés  ou  des  élèves  de  l'école  normale 
proposés  pour  ces  emplois  par  le  directeur  de  laditeécole. 

Les  maîtres  d'études  concourent  avec  les  professeurs  et  les 
régents  pour  les  places  de  bibliothécaire  et  pour  tous  les  em- 
plois de  bureau  dans  les  collèges  royaux ,  les  facultés,  les  acadé- 
mies, qui  sont  ou  seraient  réservés  aux  membres  de  l'Univer- 
sité. Ils  sont  proposés  pour  ces  emplois ,  chaque  année,  par  les 
inspecteurs,  suivant  leur  aptitude  ,  leur  zèle  et  leurs  services. 

Dans  les  collèges  communaux  à  pensionnat  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  et  des  règlements  antérieurs  sont  et 
demeurent  applicables  aux  maîtres  a  études  dont  le  traitement, 
déterminé  d'une  manière  fixe,  aurait  été  porté  au  budget  annuel 
de  l'établissement. 

(Irrité  du  11  janvier  18J3,  art.  l  8)  1. 

5  30.  Les  agrégés  des  collèges  royaux  de  Paris,  chargés  d'une 
division  permanente  et  qui  ont  ou  gui  auront  exercé  ces  fonc- 
tions sans  interruption,  pendant  cinq  ans  au  moins,  auront 
droit ,  après  les  cinq  ans  révolus,  au  traitement  fixe  du  profes- 
seur titulaire. 

(Arrêté  du  19  novembre  18*9,  art,  1.) 

531.  Les  censeurs  des  études,  professeurs  et  agrégés  divi- 
sionnaires, jouissant  dans  un  collège  roval  de  l'augmentation  de 
traitement  déterminée  par  l'art.  9  de  f  ordonnance  du  26  mars 
1829 ,  continueront  h  recevoir  ladite  augmentation ,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  chargés  de  suppléances  dans  d'autres  collèges 
royaux. 

(Arrêté  du  i3  août  iSii.  art.  i)  a. 

Les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  qui , 
avant  d'avoir  eu  droit  à  l'augmentation  de  traitement  précitée , 


•  Le  conseil  royal,  vu  les  art.  28  et  31  du  décret  du  17  mars  1808  ,  l'art.  41 
du  décret  du  15  nov.  1811,  les  ordonnances  du  26  mars  1829  et  du  l«rdéc. 
1 837,  les  arrêtés  du  5  août  1828,  du  17  mars  1833  et  du  13  mars  1838;  arrête. 

»  Le  conseil  royal, 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  ,  grand-mallre  de  l'Université  ; 
Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  août  1833  et  spécialement  l'article  1er  ainsi 
conçu  : 

«  A  partir  du  ler  jaov.  1834,  les  censeurs  ,  professeurs  et  agrégés  chargés 
»  d'une  division  ,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins 
»  dans  les  collèges  royaux,  auront  droit  à  l'augmentation  de  traitement  autorisée 
»  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829.  » 

Considérant  que  l'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  a  planeurs 
difficultés  qu'il  importe  de  résoudre.  Arrête  ; 


Digitized  by  Google 


DE  I.V.N  Fir.NKMi  ST  SECONDAIRE.  ;>65 

seraient  chargés  de  suppléances  dans  des  collèges  royaux , 
seront  admis  à  jouir  de  cette  augmentation  dans  leur  nouvelle 
position ,  lorsqu'ils  auront  complété  les  cinq  ans  d'exercice 
exigés  par  les  règlements.  Toutefois  il  ne  leur  sera  tenu  compte 
que  des  suppléances  qui  auront  duré  sans  interruption  un  an 
au  moins. 

Les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires  qui , 
jouissant  de  l'augmentation  de  traitement,  seraient  appelés 
dans  l'intérêt  du  service  à  d'autres  fonctions  universitaires  , 
auront  droit,  s'ils  rentrent  plus  tard  dans  les  collèges  royanx , 
à  ladite  augmentation  à  partir  du  1er  janvier  de  Tannée  qui  sui- 
vra leur  réinstallation. 

Les  censeurs,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires ,  qui  se- 
raient appelés ,  dans  l'intérêt  du  service,  à  d'autres  fonctions 
universitaires .  avant  d'avoir  obtenu  l'augmentation  de  traite- 
ment,  seront ,  s'ils  rentrent  dans  les  collèges  royaux,  admis 
à  en  jouir  ,  lorsqu'ils  aurout  complété  cinq  ans  d'exercice  dans 
ces  établissements. 

Les  censeurs ,  professeurs  et  agrégés  divisionnaires ,  qui 
abandonneraient  le  service  des  collèges  royaux  ponr  entrer  dans 
un  collège  particulier ,  ouvrir  ou  diriger  une  institudon  ou  pen- 
sion ,  ou  pour  tout  autre  motif  d'intérêt  privé ,  ne  pourront, 
s'ils  rentrent  dans  les  collèges  royaux,  se  prévaloir  de  leurs  ser- 
vices pour  obtenir  ladite  augmentation. 

(Arrêté  du  il  août  iH*.  «rf.  a   3.) 

53£.  Lorsqu'un  agrégé  divisionnaire  sera  chargé,  dans  l'in- 
térêt du  service,  de  suppléer  à  Paris  un  professeur  titulaire  ,  la 
suppléance  ne  lui  comptera  pas  pour  les  cinq  ans  exigés  par  l'ar 
rétè  du  19  nov.  1839  ;  mais ,  s'il  redevient  agrégé  division- 
naire, le  temps  pendant  lequel  il  aura  exercé  antérieurement  en 
cette  qualité ,  lui  sera  compté.  Toutefois ,  il  faudra  que  le 
temps  antérieur  à  la  suppléance  ait  été  au  moins  d'une  année. 

î(lrr«U  du  19  jepltmbre  1843.) 
CONCOURS  D'AGRÉGATION  DES  COLLEGES  \ 

Titre  Ier.  Ordres  d'agrégation  ;  époque  des  concours. 
533.  Il  y  a  un  concours  spécial  pour  chacun  des  ordres  d'à gré- 

■  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler vice-président,  rr 

Vu  les  articles  119  et  suivants  du  décret  du  17  mars  180$  .  concernant  les 
agrégés  des  collèges  :  7 
Vu  l'art.  2  de  [ordonnance  du  17  janvier  1839  ; 

Vu  les  règlements  sur  l'agrégation  ,  en  date  des  24  août  1810  ,  6  février  1821, 
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galion ,  savoir  :  pour  la  philosophie  ;  pour  les  sciences  mathé- 
matiques ;  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles  ;  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres  ;  pour  les  classes  d'histoire  et  de 
géographie  ;  Dour  les  classes  de  grammaire.  Toutefois  on  peut 
être  à  La  fois  agrfeô  dans  divers  ordres  d'agrégation. 

Le  concours  a  lieu ,  tous  les  ans,  au  chef-lieu  de  l'académie 
de  Paris  pour  le  nombre  de  places  fixé  d'avance  par  le  conseil 
royal ,  et  égal  au  moins  aux  nombres  établis  par  l'ordonnance 
du  17  janvier  1839  ou  par  les  arrêtés  du  conseil  relatifs  aux  or- 
dres d'agrégation  institués  depuis  ladite  ordonnance.  Il  s'ouvre 
du  20  août  au  45  septembre. 

(RègUraeot  du  17  juiu  184*,  art.  1  et  1) 

Titre  u.  — Conditions  réduises  pour  concourir. 

594.  Sont  admis  à  concourir  pour  tous  les  ordres  d'agréga- 
tion 1 1°  les  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  terminé  leur 
cours  d'études;  2°  les  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux ,  les  maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et  des  collèges 
communaux  après  deux  ans  d'exercice;  3*>  les  chargés  de  cours 
dans  un  collège  royal,  après  deux  ans  d'exercice  ;  4°  les  chefs 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ,  après  deux  ans  d'exer- 
cice ;  5°  les  répétiteurs  dans  les  institutions  ou  pensions , 
brevetés  par  les  recteurs ,  après  trois  ans  d'exercice  dûment 
justifiés. 

Sont  admis  en  outre  à  concourir  spécialement  :  1°  pour  les 
agrégations  des  sciences,  les  élèves  de  l'école  polytechnique 
jugés  admissibles  dans  les  services  publics  j  W  pour  l'agréga- 
tion d'histoire,  les  élèves  de  l'école  des  chartes  oui  auront  achevé 
leur  temps  d'études  dans  ladite  école,  et  obtenu,  après  les 
examens  de  sortie ,  le  brevet  d'archiviste  paléographe.  Aucun 
temps  d'exercice  ne  sera  exigé  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

Aucun  temps  de  service  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux i  ou  dans  les  institutions  et  pensions  ,  ne  sera  non  plus 
exigé  des  principaux ,  régents ,  maîtres  d'études  et  charges  de 
cours  qui  auront  obtenu  le  grade  de  docteur  ès  lettres  ou  celui 
de  docteur  ès  sciences. 

Dans  tous  les  cas,  les  aspirants  à  l'agrégation  doivent  avoir 
obtenu,  pour  la  philosophie,  les  grades  de  licencie*  ès  lettres  et  de 
bachelier  ès  sciences;  pour  les  sciences  mathématiques,  les  grades 

■  •  ■ 

27  décembre  1828,27  mai  1831,  28  février  1837  ,  et  les  arrêté*  des  SI  juin 
1822,  20  septembre  1823,  12  juillet  1825  ,  1"  décembre  1827,24  mai  1828,  11 
septembres  19  novembre  1830, 19  mars  cl  27  septembre  1831,  6  cl  80 novembre 
1832  ,  25  octobre  1833  ,  2  octobre  1840,  21  septembre  1841,  20  sapterabre  1842 
el  21  novembre  1843  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  dans  un  seul  règlement  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  divers  concours  de  l'agrégation  des  collèges ,  et  d'y  coor- 
donner les  modifications  successivement  introduites  ou  indiquées  par  l'ex- 
périence, 

Arrête  ce  qui  suit. 
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île  licencié  es  sciences  mathématiques  ci  de  licencie»  es  sciences 
physiques;  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  les  grades 
de  licencié  ès  sciences  mathématiques  et  de  licencié  ès  sciences 
physiques,  et  le  diplôme  de  licencié  ès  sciences  naturelles  ou  au 
moins  celui  de  bachelier  ès  sciences  physiques  qui  comprend  les 
épreuves  d'histoire  naturelle;  pour  les  classes  supérieures  des 
lettres,  le  grade  de  licencié  ès  lettres  ;  pour  les  classes  d'histoire, 
le  grade  de  licenciées  lettres,-  pour  les  classes  de  grammaire,  le 
grade  de  bachelier  ès  lettres. 

Les  aspirants  se  font  inscrire,  au  moins  deux  mois  avant  le 
jour  de  1  ouverture  du  concours ,  au  secrétariat  de  l'académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Le  recteur  doit  donner  avis  de  cette 
inscription,  dans  les  huit  jours,  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  y  joignant  ses  observations . 

Les  listes  des  concurrents  sont  définitivement  arrêtées  en  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique.  Les  candidats  inscrits  sur  les 
différentes  listes  sont  prévenus  quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  concours, 

|  (Règlement  du  17  juin  l8*5,  art.  f* ...  6.) 

Titre  m .  —  Juges  du  concours. 

535.  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  royal,  ils  sont  au 
nombre  de  quatre  au  moins,  non  compris  le  président. 

[Titre  iv.  —  Formes  générales  des  concours. 

Il  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours,  savoir  : 

i°  des  compositions  écrites;  2°  une  argumentation  ou  explication 
orale  ;  3°  une  leçon. 

Les  séances  sont  publiques  pour  les  deux  dernières  épreuves. 

Les  concurrents  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  subir  les 
épreuves  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  indiqués,  et  d'assister 
à  toutes  celles  auxquelles  ils  doivent  prendre  part.  Aucune  excuse 
ne  sera  reçue,  si  elle  n'est  jugée  valable  à  l'unanimité. 

Les  sujets  de  composition  sont  donnés  par  le  président.  Tout 
concurrent  qui  en  aurait  eu  connaissance  avant  le  moment  de 
l'épreuve  serait,  pour  ce  fait,  exclu  du  concours.  Les  concur- 
rents ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ni  d'aucun 
manuscrit,  à  l'exception  de  dictionnaires  grec  et  latin;  ils  n'ont 
aucune  communication  au  dehors;  le  tout  à  peine  d'exclusion. 
La  dnree  des  séances  pour  chaque  composition  de  philosophie, 
de  lettres,  de  sciences  mathématiques,  de  sciences  physiques  ou 
d'histoire  ne  pourra  excéder  sept  heures.  La  durée  des  séances 

£our  chaque  composition  de  grammaire  ne  pourra  excéder  cinq 
eures.  Chaque  concurrent,  dès  que  sa  composition  est  terminée, 
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la  remet,  signée  de  lui,  dans  une  boîte  qui  est  ensuite  scellée  du 
sceau  du  président. 

Le  jury  de  chaque  concours  d'agrégation  dresse,  d'après  le 
résultat  des  compositions  écrites,  une  liste  de  candidats  qui  sont 
seuls  admis  à  prendre  part  aux  deux  autres  épreuves.  Cette 
liste  contiendra  nécessairement  un  nombre  de  candidats  double 
au  moins  du  nombre  des  places  mises  au  concours. 

La  seconde  épreuve,  quels  qu'en  soient  le  sujet  et  la  forme, 
suivant  les  différents  concours,  dure  deux  heures  au  moins  et 
trois  heures  au  plus. 

La  troisième  épreuve  dure  une  heure  :  pendant  une  demi- 
heure,  le  concurrent  expose  et  développe  le  sujet  de  la  leçon; 
puis,  il  fait  tour  à  tour  des  réponses  et  des  questions  sur  divers 
points  du  même  sujet  à  un  autre  concurrent  désigné  par  le 
sort. 

(Règlement  ia  17  juiu  i&4»,*rt.  9  |6  ) 

Titre  v.  —  Épreuves  pour  C agrégation  de  philosophie. 

536.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  composeront 
deux  dissertations  en  français  :  l'une  sur  un  point  de  philosophie, 
l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Dans  ta  seconde  épreuve,  celle  de  l'argumentation,  les  con- 
currents soutiendront  tour  à  tour  des  thèses  qui  auront  pour 
objet  une  ou  plusieurs  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie, 
et  dont  le  texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié  neuf 
mois,  au  moins,  avant  l'ouverture  du  concours. 

Le  sujet  de  chaque  thèse  sera  tiré  au  sort  par  chaque  con- 
current, la  veille  du  jour  où  il  doit  subir  l'épreuve.  Le  sort  déter- 
minera également  celui  des  concurrents  qui  doit  argumenter 
contre  lui. 

La  troisième  épreuve,  celle  de  la  leçon,  portera  sur  un  point 
de  philosophie,  tiré  au  sort  par  chaque  concurrent,  la  veille  de 
l'épreuve,  parmi  les  questions  du  programme  spécial  de  philoso- 
phie servant  aux  épreuves  du  baccalauréat  ès  lettres. 

(Ibid..  art.  17.....  19.) 

Titre  Yi.  —  Épreuves  pour  l'agrégation  des  sciences  mathé- 
matiques, 

537.  La  première  épreuve  consistera  en  deux  compositions, 
l'une  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  l'autre  sur  la  mé- 
canique. 

Pour  la  seconde  épreuve,  celle  de  l'argumentation,  les  candi- 
dats s'interrogent  et  se  répondent  sur  les  matières  qui  font 
l'objet  de  l'examen  pour  le  grade  de  licencié  ès  sciences  mathé- 
matiques. Le  sujet  à  traiter  par  chaque  concurrent  sera  tiré  au 
sort  par  lui,  la  veille  du  jour  où  il  doit  subir  l'épreuve.  Le  sort 
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déterminera  également  celui  des  concurrents  qui  doit  argumen- 
ter contre  lui. 

Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  enseignées  dans  les 
classes  de  mathématiques  des  collèges  royaux. 

_  .  (Règlement  du  17  juin  i$4S,arl.  ao   st.) 

Titre  vu.  —  Épreuves  pour  l'agrégation  des  sciences  phy- 
siques et  naturelles. 

538.  La  première  épreuve  consistera  en  trois  compositions, 
Tune  de  physique,  l'autre  de  chimie,  la  troisième  d'histoire 
naturelle. 

Pour  seconde  épreuve,  les  concurrents  s'interrogent  et  se  ré- 
pondent sur  les  matières  de  physique  et  de  chimie  qui  font  l'ob- 
jet de  l'examen  pour  la  licence  es  sciences  physiques  et  sur 
les  matières  des  sciences  naturelles  comprises  dans  le  bacca- 
lauréat ès  sciences  physiques.  Le  sujet  à  traiter  par  chaque  con- 
current sera  tiré  au  sort  par  lui,  la  veille  du  jour  où  11  doit  subir 
l'épreuve.  Le  sort  déterminera  également  celui  des  concurrents 
qui  doit  argumenter  contre  lui. 

Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  enseignées  dans  les 
cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  des  col- 
lèges royaux. 

(Ibid. ,  art.  «3....  ti.) 

Titre  viii.  —  Epreuves  pour  l'agrégation  tics  classes  supé- 
rieures des  lettres. 

539.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  font  :  1°  une 
composition  en  prose  latine,  sur  un  sujet  de  philosophie  morale; 
2°  une  composition  en  prose  française  sur  un  sujet  de  littérature 
ancienne  ou  moderne  ;  3°  une  pièce  de  poésie  latine;  4°  une  tra- 
duction d'un  morceau  fi  ançais  en  grec. 

Pour  la  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique,  sans 
interruption,  un  passage  grec  et  un  passage  latin  tirés  au  sort, 
à  l'instant  même,  parmi  les  auteurs  désignés  par  le  conseil  royal t 
neuf  mois,  au  moins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Après  l'ex- 
plication, il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées  par 
celui  des  concurrents  que  le  sort  a  désigné,  au  commencement 
de  la  séance,  pour  argumenter  contre  lui.  L'argumentation 
pourra  porter  sur  les  variantes  du  texte,  les  règles  de  métrique, 
les  détails  d'antiquités  et  toutes  les  notions  d'histoire  qui  se  rat- 
tachent aux  passages  expliqués. 

Les  sujets  des  leçons  publiques,  qui  forment  la  troisième 
épreuve,  seront  extraits  de  quelques  questions  générales  de  litté- 
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rature,  dont  le  texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié 
neuf  mois,  au  moins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Lorsque 
le  nombre  des  candidats  excédera  celui  des  questions  publiées 
d'avance,  te  jury  devra  diviser  les  questions  proposées,  de  sorte 
que  le  nombre  définitif  des  sujets  à  traiter  soit  égal  à  celui  des 
candidats. 

(Règlement  du  17  juin  1845,  art.  »6  18.) 

Titre  ix.  —  Épreuves  pour  C  agrégation  des  classes  d'histoire 

et  de  géographie. 

54d.  Pour  première  épreuve,  les  concurrents  traiteront  par 
écrit  :  lft  un  point  d'histoire  ancienne,  ou  d'histoire  romaine; 
2°  un  point  d'histoire  du  moyen  âçe  ou  d'histoire  moderne  ;  3°  une 
question  de  géographie  comparée. 

Dans  la  seconde  épreuve,  les  concurrents  traiteront  les  ques- 
tions d'histoire  et  de  géographie  anciennes  et  modernes,  dont  le 
texte,  arrêté  par  le  conseil  royal,  aura  été  publié  neuf  mois,  au 
moins,  avant  l'ouverture  du  concours.  Ces  questions  pourront 
être  divisées  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus  pour  la  troisième 
épreuve  du  concours  des  lettres.  Le  sujet  à  traiter  par  chaque 
concurrent  sera  tiré  au  sort  par  lui,  la  veille  du  jour  où  il  doit 
subir  l'épreuve.  Chacun  des  concurrents  sera  argumenté  pen- 
dant une  heure,  au  moins,  par  les  deux  concurrents  qui  le 
suivront  immédiatement  dans  Tordre  déterminé  par  le  sort. 

Pour  la  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du  sort. 

(Ibid..tri.  i»  II.) 

Titre  x.— Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  de  grammaire. 

541.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrents  traduisent 
par  écrit  des  morceaux  de  latin  en  français,  de  français  en  lalin, 
de  grec  en  français,  de  français  en  grec,  et  font  une  composition 
en  vers  latins. 

Pour  seconde  épreuve,  chaque  concurrent  explique,  sans  in- 
terruption, un  texte  grec  et  un  texte  latin,  et  subit  une  épreuve 
spéciale  sur  un  texte  français.  Ces  différents  textes  sont  tirés  au 
sort  à  l'instant  même,  parmi  les  auteur*  grecs,  latins  et  français, 
désignés  par  le  conseil  royal  neuf  mois,  au  moins,  avant  l'ouver- 
ture du  concours. 

Après  les  explications  et  l'épreuve  mentionnées  au  précédent 
article,  le  candidat  doit  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  celui  des  concurrents  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance  pour  argumenter  contre  lui.  L'ar- 
gumentation portera  sur  la  valeur  des  mots  et  des  synonymes, 
sur  les  règles  des  grammaires  grecque,  latine  et  française,  sur 
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la  prosodie,  et  sur  des  notions  d'histoire  et  de  géographie  rela- 
tives aux  textes  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
sur  une  question,  soit  de  grammaire  générale,  soit  de  grammaire 
grecque,  latine  ou  française. 

(Règltmtnt  du  17  juin  184»,  art.  «s  II.) 

Titre  xi.  —  Résultat  du  concours. 

54*.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges, 
réunis  par  le  président,  apprécient,  d'après  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  à  la  fin  de  chaque  séance,  la  manière  dont 
chaque  concurrent  a  soutenu  les  diverses  épreuves,  et  désignent 
à  la  majorité  absolue  ceux  qu'ils  estiment  dignes  d'être  nommés 
agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à  établir  entre  deux  con- 
currents, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  un  des  juges  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  signe  par  tous.  Chacun  d  eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout  est  transmis  au  ministre  de  l'instruction  publique,  avec 
un  rapport  du  président  du  concours. 

Un  délai  de  dix  jours  estJixé,  pendant  lequel  tout  concurrent 
Inscrit,  et  ayant  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours,  pourra 
se  pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre  les  résultats  duait  con- 
cours, seulement  pour  violation  des  formes  prescrites.  L'institu- 
tion ne  sera  donnée  par  le  ministre  qu'après  l'expiration  de  ce 
terme  et  Je  jugement  des  réclamations  qui  seraient  iulervenues. 

(Ibid.,  art  l<   18.) 

Dispositions  relative!  aui  élèves  boursiers. 

54».  Les  candidats  aux  bourses  communales,  soit  dans  les 
collèges  royaux,  soit  dans  les  collèges  communaux,  qui  se  pré- 
senteront pour  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  juillet  4856,  devront  justifier  qu'ils  ont  les 
connaissances  nécessaires  .pour  suivre  la  classe  correspondant  à 
leur  âge,  d'après  le  rapport  admis  par  l'art.  1er  de  l'ordonnance 
du  16  novembre  4821.  Le  degré  de  leur  instruction  sera  constaté 
par  un  examen  qui  sera  fait  par  le  professeur  de  la  classe  où  ils 
devront  être  placés,  en  présence  du  recteur  de  l'académie  ou  de 
son  délégué,  et  dout  le  procès-verbal  sera  transmis  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'/nstruction  publique. 

Indépendamment  des  pièces  que  les  règlements  exigent  des 
aspirants  aux  bourses  communales,  les  candidats  âgés  de  pins 
de  quatorze  ans  produiront,  V  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
constamment  suivi,  depuis  cet  âge,  le  cours  d'un  collège  royal 
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ou  d'un  collège  communal;  2°  une  attestation  de  ^^"*te 
et  de  bonnes  mœurs.  Ces  pièces  seront  délivrées  par ■  k  pro^c  « 
ou  principal  du  collège.  Dans  le  cas  où  les  candidats  â^es  de 
douze  àquaime  ans  auraient  appartenu  à  un  etabl.ssement 
universitaire,  ils  auraient  à  produire  un  cegfrrf •  ^  bon»e  ^ 
duite  et  de  bonnes  mœurs  émanant  du  chef  de  cet  établisse- 
ment. (Anêl*  du  18  octobre  iM«,  «ri.  »  et  ••) 

544.  A  l'avenir  la  répartition  proportionnelle  des  bourses, 
prévue  par  la  décision  royale  du  26  septembre  1837,  aura Jieu 
périodiquement  tous  les  cinq  ans  à  dater  du  4er  janvier  ltwu. 

(Arrête  du  sg  mai  »M8»  *•) 

L'état  de  répartition  affectera  aux  divers  collèges,  selon  leurs 
bénins  un  nombre  déterminé  de  demi-bon  rses  ^b™  ^ 
oiiarts  et  de  bourses  entières.  Le  nombre  des  demi-boursiers 
forme  toujours  dans  chaque  collège  au  moins  les  deux  tiers  du 
nombre  total  des  élèves  du  gouvernement. 

Les  demi-bourses  et  les  trois  quarts  de  bourse  et  «« 
entières  de  cbaque  collège  doivent  être  numérotes.  Chacune  oe 
ce  tôt  £ries  elt  numérotée  séparément.  11  n'est  l™P™ 
minations  au  roi  qu'au  for  et  â  mesure  des  extinction  dans 
chaque  collège.  En  conséquence,  le  projet  d  ordonnance  qui  porte 
nomination  d'élèves  du  gouvernement  dans  un  collège  royal 
indique  le  numéro  delà  demi-bourse  vacante.  Un  bouisicr ne 
peut  êU  e  promu  de  la  demi-bourse  aux  trois  quarts  déboursé  e 
Ses  trois  quarts  à  la  bourse  entière  qu'autant  qu'une  vacance  est 
survenue  dans  la  série  à  laquelle  la  promotion  s  apP''<ïlie; 

Les  recteurs  informent  immédiatement  ie  granu-mJtre  Uc 
toutes  les  vacances  qui  surviennent  parmi  les  boursi çrs  dçs  col- 
lées rovaux.  Les  rapports  hebdomadaires  en  font  mention. 

t>uànd  une  bourse  entière  ou  trois  quarts  de  bourse  viennent a 
vaquer  dans  un  collège  royal,  le  recteur,  sur  lapropoa ton  du 
nroviseur    Drésente  au  grand-maître  trois  candidats  parmi  les 
CrsTersdeb  é?te  iniérlure  qui  se  sont  le  plus  distingues  par 
four  conduite  ou  leursprogrès.MSi  les  inspecteurs  généraux  ont 
faUdVs  prestations,  il  en  est  tenu  également  compte.  Sur  deux 
promotions ,  une  au  moinsa  lieu  sur  ces  listes. 
V  Le  grand-matire  peut  toujours  transférer  un  élève 6 lu i  ço 
lége  à°un  autre,  lorsqu'il  y  a  des  vacance.,  pourvu; W 
dans  la  série  intérieure,  et  en  mentonnaut  dans  1  an  ut  de tr ans 
lation  le  numéro  de  la  bourse  vacante  a  laquelle  la  mutation 

P°LeI0demandes  de  bourses  adressées  au  gouvernement  doivent 
contenir,  avec  lenoncia.ion  des  unes  sur  lesquels  elles  se  londen  . 
l'indication  précise  du  collège  royal  ou  des  collèges  dans (lesquels 
on  désire  que  l'entant  soit  placé,  et,  autant  que  possible,  le  nu- 
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méro  de  la  bourse  vacante  qu'on  veut  obtenir.  Les  pièces  àjoin- 
dre  à  toute  demande  de  bourse  sont  :  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant et  l'engagement  souscrit  par  les  parents  de  payer  les  frais  du 
trousseau  et  la  portion  de  pension  qui  doit  rester  à  leur  charge. 

Jl  est  fait  au  ministère  de  rinsiruction  publique  un  classement 
spécial  de  toutes  les  demandes  de  bourses  par  collège;  c'est  d'a- 
près cet  état  que  les  nominations  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances. 

Le  classement  des  bourses  par  numéro  dans  chaque  collège 
royal  aura  lieu  immédiatement.  Dans  les  collèges  qui  ont  ac- 
tuellement un  excédant  de  bourses ,  le  classement  par  numéro 
ne  s'appliquera  qu'à  un  nombre  de  demi-bourses  ,  de  bourses 
trois  quarts  et  de  bourses  entières,  égal  au  contingent  fixé  par 
l'arrêté  de  répartition  provsoire  qui  devra  intervenir  immédia- 
tement ;  il  ne  sera  pourvu  qu'au  remplacement  des  bourses  ainsi 
numérotées.  Les  autres  s'éteindront  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances* Pour  cette  fois,  il  sera  procédé  immédiatement  par  un 
arrêté  spécial  à  la  répartition  proportionnelle  des  bourses.  Cette 
répartition  ne  vaudra  que  jusqu'au  1er  janvier  48A0.* 

Les  bourses,  au  nombre  de  12,  qui  restent  affectées  particuliè- 
rement au  département  de  la  Corse ,  conformément  à  ;  l'ordon- 
nance du  12  août  1819,  seront  accordées  principalement  dans  les 
collèges  royaux  de  Marseille,  Tournon,  Avignon  et  Grenoble. 

Les  boursiers  du  département  de  la  Vendée,  nommés  en  vertu 
de  la  décision  du  premier  consul  du  4  ventôse  anxii  et  de  l'ordon- 
nance royale  du  40  janvier  1818,  pourront  être  répartis  entre  les 
divers  collèges  royaux,  comme  tous  les  autres  boursiers. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  s'appliquent  point  aux 
nominations  faites  antérieurement.  Ces  nominations  recevront 
leur  plein  et  entier  effet. 

(Arrêt*  du  »9  mai  18J8,  art.  a  ....  la.) 

549.  Il  sera  formé,  dans  le  cours  de  l'année ,  pour  chaque 
collège  royal  de  Paris,  une  commission  spéciale,  composée  de 
trois  membres  au  moins,  laquelle  examinera  l'établissement  sous 
le  rapport  de  l'éducation,  de  l'enseignement  et  de  toutes  les  par- 
ties du  régime  intérieur. 

Une  commission  spéciale,  également  composée  de  trois  mem- 
bres au  moins,  sera  chargée  d  une  inspection  analogue,  dans  les 
deux  collèges  particuliers  Rollin  et  Stanislas. 

L'inspection  aura  lieu  aux  heures  ordinaires  des  classes. 

H  ne  sera  rien  changé  aux  exercices  habituels  de  chaque 
classe  tes  jours  où  l'inspection  ne  s'y  fera  pas. 

L'inspection  commencera,  cette  année,  le  6  mars. 

Le  rapport  sur  l'état  de  chaque  collège  ,  en  ce  qui  concerna 
l'administration ,  l'éducation ,  l'enseignement  et  la  discipline  f 
sera  rédigé  de  concert  par  les  trois  examinateurs,  et  transmis  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  au  plus  tard  le  20 avril, 
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pour  qu'il  en  soit  délibéré  en  conseil  de  l'instruction  publique. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'inspection  des  collèges 
royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

M.  inspecteur  général,  délégué  pour  l'exercice  des  fonctions 
rectorales  dans  l'académie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

(Arrête  du  S«  février  18J7,  M.  i.... .  7)  ». 

546.  A  l'avenir,  il  ne  sera  toléré  d'exception  aux  art.  401 
et  402  du  décret  du  17  mars  1808 ,  que  pour  les  proviseurs, 
censeurs  et  économes,  qui  pourront  seuls  habiter  avec  leurs  fa- 
milles dans  l'enceinte  des  collèges. 

Tous  autres  logements  disponibles  dans  l'enceinte  des  col- 
lèges seront  exclusivement  réservés  pour  les  professeurs  céliba- 
taires attachés  au  collège. 

(Arrêté  du  17  "rU  i6S8,  art.  i  tt  i)  •. 

Une  table  commune  pour  les  professeurs  sera  rétablie  dans 
chaque  collège  royal.  Cette  table  sera  servie  dans  une  salle  par- 
ticulière, de  la  mémo  manière  et  aux  mêmes  heures  que  celle 
des  élèves,  ou  immédiatement  après. 

Sous  aucun  prèlexe,  et  dans  aucune  circonstance ,  aucune 
personne  étrunffôieau  collège  ne  pourra  être  admise  ni  invitée  à 
la  table  commune.  Il  ne  sera  obtempéré  à  aucune  demande  de 
service  extraordinaire  dans  aucun  cas. 

Lu  table  commune  est  présidée  par  le  plus  élevé  en  grade  des 
membres  présents.  L'observation  des  règles  ci-dessus  est  placée 
sous  la  responsabilité  du  proviseur  et  de  l'économe. 

Nul  ne  pourra  se  faire  servir  chez  soi ,  ni  recevoir  des  presta- 
tions en  nature. 

Le  prix  de  la  table  commune  et  les  détails  relatifs  au  service 


*  Le  conseil  ; 

Vu  l'art.  205  du  statut  du  4  sept.  1821  ,  sur  les  examens  du  cinquième  mois 
dans  les  collèges  de  Paris,  elles  arrêtés  spéciaux  pris  annuellement  pour  l'oxé- 
culion  de  l'article  précité  ; 

Considérant  que  le  mode  d'inspection  adopté  par  lesdils  arrêtés  a  pour  effet 
d'apprécier  la  force  comparative  des  études  entre  les  classes  correspondantes 
des  divers  collèges  ,  mais  que  ces  rapports  partiels  et  distincts  ne  font  pas  con- 
naître d  une  manière  assez  complète  la  situation  de  chacun  de  ces  établis- 
sements ; 

Qu'il  importerait  dès  lors  de  faire  visiter,  à  certaines  époques,  chaque  collège 
par  une  commission  spéciale  ,  qui  en  surveillerait  toutes  les  parties  et  consigne- 
rait le  résultat  de  ses  observa'fons  dans  un  seut  rapport  général  ; 

Considérant  que  les  améliorations  successives  introduites  dans  les  collèges  de 
Parts,  l'accroissement  considérable  du  nombre  des  élèves  et  l'extension  des 
études  sont  un  motif  de  plus  d'examiner  en  ce  moment  l'ensemble  de  chacun  de 
ces  établissements  ,  en  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  ,  l'enseignement ,  la 
discipline  et  l'administration. 

Arrête,  ele- 

i  Le  conseil  ; 

Vu  les  articles  101  et  102  du  décret  du  f  7  mars  1808  ; 
Arrête  ee  qui  suit. 
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seront  fixés  pour  les  collèges  des  diverses  classes  par  un  arrêté 
spécial. 

La  bibliothèque  qui  a  été  ou  qui  sera  immédiatement  créée 
dans  chaque  collège  royal ,  conformément  aux  art.  250  et  sui- 
vants du  statut  du  4  septembre  1821 ,  sera  disposée  de  manière 
qu'une  salle  de  lecture  puisse  recevoir  les  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  maîtres  attachés  à  rétablissement.  Cette  salle ,  con- 
venablement meublée  et  chauffée  aux  frais  du  collège,  sera 
ouverte  de  10  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir. 

Les  bibliothèques  des  collèges  royaux  ont  droit  aux  distribu» 
tions  du  ministère  de  l'instruction  publique;  leur  catalogue  sera 
déposé  au  chef-lieu  de  l'Université.  La  liste  des  acquisitions  sera 
adressée  tous  les  ans  au  grand-maitre  et  vérifiée  par  MM.  les 
inspecteurs  généraux. 

Il  sera  établi  des  règles  spéciales  pour  la  garde  et  la  police 
desdites  bibliothèques. 

Les  dispositions  de  l'art  1er  ne  seront  exécutées  qu'au  fure* 
à  mesure  des  extinctions  ou  des  mutations.  En  conséquence,  un 
état  des  logements  actuels  avec  l'indication  exacte  et  complète 
des  lieux  sera  immédiatemeni  adressé  au  grand-maître.  Il  fixera 
par  ses  arrêtés,  sur  la  proposition  des  recteurs,  In  destination  des 
logements  qui  viendront  a  vaquer.  11  ne  pourra  en  être  disposé 
autrement,  à  quelque  fin  que  ce  puisse  être. 

Les;inspecteurs  généraux  vérifieront  chaque  année  l'état  des 
logements ,  leur  nombre,  leur  étendue  et  le  titre  auquel  ils  sont 
occupés. 

11  sera  rendu  compte  immédiatement  au  grand-maltre  de 
l'exécution  des  différentes  dispositions  du  présent  arrêté. 
MM.  les  recteurs  et  inspecteurs  de  l'académie,  ainsi  que  MM.  les 
inspecteurs  généraux,  seront  tenus  d'y  veiller. 

(ArrtM  du  17  stnI  lS39,  art.      «  »».) 

547.11  sera  prescrit  aux  recteurs,  A0  de  tenir  la  main  à  l'exécu" 
tion  des  décisions  qui  assujettissent  au  timbre  le  livre-journal  de 
caisse  et  les  mémoires  des  fournisseurs  au-dessus  de  dix  francs  ; 

2°  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi 
deux  registres  à  souche,  1* un  à  quittances  timbrées,  l'autre  à 
quittances  non  timbrées,  et  pour  que  toutes  les  recettes  soient 
inscrites  ,  avec  le  numéro  d'ordre  déterminé  par  le  journal  de 
caisse,  sur  un  des  deux  registres,  selon  que  la  quittance  sera  ou 
non  passible  du  droit  de  timbre  ; 

3°  De  faire  mettre  au  bas  des  mémoires  ou  factures  l'acquit 
des  fournisseurs,  et  de  faire  joindre  ces  mémoires  ainsi  acquittés 
à  l'appui  des  mandats  de  payement  délivrés  par  les  proviseurs 
et  acquittés  par  duplicata,  lesquels  mandais  se  trouveront,  par 
ce  moyen,  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  ; 

4°  De  veiller  ace  qu'il  soit  donné  communication  aux  inspec 
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leurs  des  domaines,  lorsqu'ils  se  transporteront  dans  les  collèges 
royaux,  du  livre-journal  de  caisse,  du  livre-souche ,  du  registre 
de  quittances  timbrées,  des  mémoires  ou  factures  au-dessus  de 
dix  francs  et  des  mandats  de  payement  délivres  par  les  provi- 
seurs. 

(Arrêt,  du  *6  mai  i«7.) 

548.  A  partir  du  1er  janvier  1838,  les  cautionnements  des 
économes  clans  les  trois  collèges  ù  pensionnat  de  Paris  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'économe  du  collège  Louis-Ie-Grand,  à  30,000  fr. 

—  —         Henri  IV,  à   25,000 

—  —        Saint-Louis ,  à   20,000 

(Arrêt*  du  «  join  lS«7.) 

540.  A  partir  de  l'exercice  1839,  Tépocrae  de  la  clôture  des 
exercices,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  collèges  royaux, 
est  fixée  au  30  avril  de  la  deuxième  année  de  l'exercice.  En  con- 
séquence, les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprendront  que 
les  recettes  et  les  payements  effectués  jusqu'à  ladite  époque.  Les 
crédits  demeurés  sans  emploi  seront  annulés ,  et  les  restes  à  re- 
couvrer et  à  payer  seront  reportés  de  droit  et  sous  un  titre  spé- 
cial au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  aura  lieu  ; 
il  en  sera  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos. 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée  après  le  \  5  du 
mois  de  la  clôture  de  1  exercice ,  et  les  mandats  non  payés  dans 
les  quinze  jours  suivants  seront  annulés,  sauf  réordonnancement, 
s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  les 
conseils  académiques  et  les  commissions  administratives,  éta- 
blies auprès  des  collèges  royaux  éloignés  du  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie, arrêteront  la  situation  de  l'exercice  clos  et  reporteront  au 
budget  de  l'année  courante  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer, 
ainsi  que  l'excédant  final  dudit  exercice. 

Ils  s'occuperont  ensuite  de  la  formation  et  de  la  discussion  du 
budget  de  1  année  suivante. 

Le  budget  de  Tannée  1839  sera  dressé  et  discuté  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre  4838;  il  sera  transmis  au  mi- 
nistre le  20  dudit  mois  au  plus  tard. 

(Arrêté  du  18  octobre  18S8.) 

550.  A  partir  du  l6r  juillet,  les  services  des  premiers  commis 
des  économats  donneront  droit  à  la  pension ,  et  les  traitements 
de  ces  fonctionnaires  seront  soumis  aux  retenues  pour  le  fonds 
de  retraite. 

(Arrêté  da  iS  «»ril  18S9., 

551.  Les  proviseurs  des  collèges  royaux  sont  autorisés  à  faire 
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déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  dépôts 
volontaires,  les  sommes  existant  dans  les  caisses  de  ces  établis- 
sements, qu'ils  jugeront  n'être  pas  nécessaires  pour  assurer  le 
service  courant. 

Les  dépôts  seront  effectués  par  les  économes  sur  un  mandat 
ou  ordre  de  dépôt ,  signé  par  les  proviseurs  ;  pour  les  collèges 
de  Paris,  à  la  caisse  centrale  des  dépôts  et  consignations  ;  pour 
les  collèges  des  départements ,  à  la  caisse  des  receveurs  géné- 
raux, qui  sont  les  préposés  de  ladite  caisse. 

Les  retraits  seront  opérés  sur  une  demande  écrite  des  provi- 
seurs. Les  économes  donneront  quittance  sur  les  mandats  ou 
ordres  de  dépôts  signés  par  ces  fonctionnaires,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  retirées,  et  feront  mentionner  par  les  prépo- 
sés delà  caisse,  au  dos  du  récépissé  du  dépôt  sur  lequel  le  retrait 
portera,  chaque  à-compte  remboursé,  afin  que  ce  récépissé  ne 
puisse  plus  être  produit  en  compte  que  pour  le  solde  des  fonds 
déposés. 

Les  dépôts,  faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  seront 
considérés  comme  des  conversions  ae  valeurs  ;  les  récépissés  de 
dépôt,  qui  seront  délivrés  aux  économes  en  échange  des  sommes 
versées,  figureront  comme  valeurs  dans  les  caisses  des  collèges; 
il  en  sera  fait  une  mention  spéciale  dans  les  procès-verbaux  de 
caisse.  Les  économes  ne  décriront  pas ,  dans  leurs  comptes,  les 
opérations  auxquelles  les  dépôts  et  les  retraits  donneront  lieu. 
Les  intérêts  des  sommes  déposées  seront  seuls  portés  en  recette. 

(ArrIU  du  U  iuto  iB*>,  art.  t....  i)  »' 

55£ .  Les  intérêts  des  fonds  déposes  par  les  collèges  royaux 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  liquidés  au  31  décembre 
de  chaque  année ,  ne  seront  pas  capitalisés  ;  ils  seront  inscrits , 


1  Le  conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président  ; 

Vu  les  procès-verbaux  constatant  la  situation  des  caisses  des  collèges  royaux 
au  31  mars  dernier; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1816  ,  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  recevoir  les  dépéts  volontaires  et  particuliers; 

Vu  les  différents  arrêts  dans  lesquels  la  cour  des  comptes  déclare  que  les  dé- 
pôts fait  au  nom  des  collèges  royaux  de  Paris  ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  ne  sont,  en  réalité  ,  que  des  conversions  de  valeurs  ,  et  que  les  opéra- 
tions auxquelles  ils  donnent  lieu  ne  doivent  pas  être  décrites  dans  les  comptes  de 
ces  établissements: 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  date  du  3  juin  courant,  concernant  les  mesures  A  prendre  relativement  aux 
dépôts  volontaires  que  les  collèges  royaux  des  départements  pourraient  être  auto- 
risés à  faire  à  ladite  caisse  ; 

Considérant  qu'en  vue  des  dépenses  qui  doivent  être  faites  prochainement  dans 
la  plupart  des  collèges  royauxt  pour  améliorer  les  bâtiments,  le  mobilier  et  les 
objets  nécessaires  aux  études,  il  serait  inopportun  d'autoriser  ceux  de  ces  établisse- 
ments, qui  ont  en  caisse  des  fonds  disponibles,  a  faire  des  achats  de  renies  ;  que 
cependant  il  importe  de  ne  pas  laisser  ces  fonds  improductifs,  en  attendant  leur 
emploi  plus  ou  moins  immédiat ,  arrête  : 
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comme  Intérêts ,  au  crédit  du  compte  ouvert  à  chaque  col- 
lège. 

À  l'avenir ,  les  quittances  de  remboursement  seront  données 
par  les  économes,  non  sur  les  mandats  de  dépôts,  mais  sur 
les  mandats  ou  demandes  écrites  des  proviseurs  autorisant  les 
retraits  de  fonds. 

553.  Les  bâtiments  d'un  collège  royal  doivent  être  vastes, 
bien  aéré»,  convenablement  placés  pour  la  facilité  des  commu- 
nications et  éloignés  de  tout  établissement  insalubre ,  dange- 
reux ou  bruyant.  Ils  doivent  éire  situés  dételle  sorte  que  les 
maisons  les  plus  voisines  n'aient  ni  jour  ni  vue  sur  les  cours  du 
collège. 

Les  bâtiments  seront  disposés  pour  recevoir  cent  cinquante 
pensionnaires  au  moins  et  le  nombre  d'externes  que  comportera 
la  population  de  la  ville. 

Les  élèves  internes  seront  partagés  en  trois  sections  ;  section 
des  Délits,  des  moyens  et  dès  grands.  11  est  nécessaire  que , 
dansla  distribution  générale  des  bâtiments,  tout  soit  préparé  pour 
que  celte  division  des  âges  soit  assurée.  En  conséquence ,  cha- 
que section  aura  ses  salies  d'études,  ses  dortoirs,  son  réfec- 
toire, sa  cour  plantée  d'arbres ,  sa  salle  de  récréation  pour  les 
mauvais  temps-  Une  des  salles  de  récréation  pourra  servir  à  la 
distribution  des  prix. 

Indépendamment  des  trois  cours  de  récréation  qui  doivent  avoir 
chacune  de  vingt-sept  à  trente  mètres  de  longueur  et  de  largeur, 


•  Le  conseil  royal, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président  ; 

Vu  l'arrêté  du  14  juin  1842,  qui  a  autorisé  lea  proviseurs  de»  collèges  royaux 
à  faire  déposer  *  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  dépôts  volontaires, 
les  sommes  qu'ils  jugeront  n'être  pas  nécessaires  peur  assurer  le  serviee  courant, 
et  qui  a  tracé  la  marche  à  suivre  pour  le  dépôt  et  le  reirait  des  fonds  ; 

Vu  une  lettre,  en  date  du  6  février  dernier,  de  M.  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  déjrits  et  consignations,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  : 
*  lo  Si  les  intérêts  liquidés  au  31  décembre  de  chaque  année,  qui  n'auraient  pas 
été  retirés,  resteront  inscrits,  comme  intérêts,  au  crédit  du  compte  ouvert  à 
chaque  collège  dans  les  écritures  de  la  caisse,  ou  s'ils  seront  capitalisés  et  produc- 
tifs d'intérêts  à  partir  dudit  jour  ; 

2°  Que  les  quittances  de  remboursements,  qui  doivent  être  données  parles  éco- 
nomes sur  les  mandais  de  dépôt,  le  soient  à  l'avenir  sur  les  mandats  ou  demandes 
écriles  des  proviseurs  autorisant  les  retraits  de  fonds  ; 

Considérant, 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  que  la  capitalisation  des  intérêts 
compliquerait  la  comptabilité  des  collèges  royaux,  obligerait  à  modifier  complè- 
tement la  marche  fixée  pour  le  dépôt  et  le  retrait  des  fonds  libres  des  collèges  et 
que  les  avantages  qu'elle  procurerait  à  ces  établissements  seraient  sans  aucune 
importance  réelle; 

Relativement  A  la  modification  proposée  par  M.  le  directeur  de  la  caisse,  Qu'elle 
est  réclamée  par  les  exigences  du  service  de  ladite  caisse  et  qu'elle  est  sans  incon- 
vénients pour  la  comptabilité  des  collèges  ;  , 

Décide, 
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deux  autres  cours  sont  nécessaires ,  l'une  pour  l'infirmerie  et  la 

promenade  des  convalescents  (les  appareils  gymnastique*  peu* 
vent  y  être  établis) ,  l'autre  pour  le  service  des  cuisines  avec  les 
hangars  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  bois. 

Une  sixième  cour,  dite  cour  des  classes ,  sera  placée  près  de 
l'entrée  principale  du  collège.  Une  entrée  particulière  sera  ré- 
servée aux  externes. 

(Arrtt  fa  i. 

Rez-de-chauM4e. 

La  chapelle  sera  située  au  rez-de-chaussée ,  dans  une  des  par- 
ties le  plus  retirées ,  et  le  plus  éloignées  de  tout  bruit  extérieur. 
Elle  sera  disposée  de  telle  sorte  que  les  trois  divisions  y  trou- 
vent place  sans  se  confondre ,  et  que ,  de  tous  les  points,  les  as- 
sistants puissent  suivre  facilement  les  exercices  religieux. 

Toutes  les  classes,  &  l'exception  de  la  classe  de  physique» 
auront  leur  entrée  sur  la  cour  des  classes.  Elle  doivent  être 
au  nombre  de  dix ,  savoir  ;  classe  élémentaire ,  classe  de  sixiè- 
me ,  cinquième ,  quatrième,  troisième,  seconde ,  de  rhétorique, 
de  philosophie,  de  mathématiques  élémentaires ,  de  mathéma- 
tiques spéciales.  L'élévation  de  chacune  de  ces  classes  sera  de 
cinq  mètres  au  moins;  le  plancher  sera  élevé  au-dessus  du  niveau 
de  la  cour  de  deux  décimètres.  Les  élèves,  placés  sur  des  gra- 
dins en  face  du  professeur ,  auront  devant  eux  des  tables  en 
chêne  de  soixante-sept  centimètres  de  largeur ,  supportées  paf 
des  tiges  eu  fer. 

Les  salles  d'études  seront  placées  aussi  au  rez-de* chaussée  et 
autant  que  possible  près  des  cours  affectées  à  chaque  section. 
Comme  elles  seront  disposées  pour  recevoir  vingt-cinq  élèves 
au  moins  et  trente  au  plus ,  il  doit  y  en  avoir  six  pour  un  collège 
de  cent  cinquante  internes.  Elle  seront  chauffées  en  hiver,  ainsi 
que  les  classes ,  par  des  calorifères  au  moyen  desquels  la  tem- 
pérature sera  toujours  égale  etTair  toujours  renouvelé.  Elles 
doivent  avoir  cinq  mètres  de  hauteur  au  moins . 

Dans  les  autres  parties  du  rez-de-chaussée  on  établira  : 

1  >  Le  logement  du  portier  à  côté  de  l'entrée  principale  :  il 
sera  disposé  de  telle  sorte  qu'aucune  des  personnes  qui  entrent 
et  oui  sortent  ne  puisse  se  soustraire  a  la  surveillance  du 
gardien  ; 

2°  Le  parloir  (  le  plus  près  possible  de  la  porte  d'entrée)  ; 
il  doit  être  plancnéié  ; 
5*  La  cuisine  9  la  layerie,  la  crédence  et  ses  accessoires  ; 


*  Le  conseil  royal  de  l'instruetim  publique 

Sur  la  proposition  de  M.  le  minière,  grand-maître  de  l'Université  | 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice-président; 

Détermine,  ainsi  qu'H  suit ,  l'indication  des  locaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement d'un  collège  royal. 
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4°  La  salle  de  bains  de  pieds  et  de  bains  entiers;  elle  doit 
être  près  de  la  cuisine,  afin  que  l'eau  des  bains  soit  chauffée  par 
le  fourneau  économique  qui  y  sera  construit  ; 

5o  Les  trois  réfectoires  (ces  trois  pièces  doivent  être  plan- 
chéiées  au  dessous  des  tables  )  ; 

60  La  buanderie  ;  l  1  .*j 

7°  Deux  ou  trois  salles  pour  les  arts  d'agrément  ; 

8  La  cordonnerie. 

Des  latrines  seront  établies  près  de  chacune  des  trois  cours  de 
récréations  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  ponr  la  sur- 
veillance et  la  salubrité . 

Étages  supérieur».  ».™'«' « 

On  placera  dané  les  étages  supérieurs  : 

<o  L'appartement  du  proviseur  composé  de  deux  chambres  à 
coucher,  d'un  cabinet  de  travail ,  d'un  salon  suffisant  pour  la 
réunion  des  fonctionnaires ,  d'une  salle  à  manger ,  d'une  cuisine 
et  de  deux  ou  trois  pièces  de  service  ; 

20  L'appartement  du  censeur  composé  d'une  chambre  à  cou- 
cher ,  d'un  cabinet ,  d'un  petit  salon,  d'une  salle  à  manger  et 
d'une  cuisine . 

Ces  deux  appartements  doivent  être  placés  de  manière 
que  le  proviseur  et  le  censeur  aient  vue  sur  les  cours  des 
élèves  5 

3°  L'appartement  de  l'aumônier ,  dans  le  voisinage  de  l'infir- 
merie, composé  de  deux  pièces  et  d'une  cuisine  ; 

4°  L'appartement  de  l'économe  ,  composé  de  quatre  pièces  ; 

5°  Le  cabinet  de  l'économe  et  de  son  commis.  Il  faut  qu'on 
puisse  y  arriver  sans  traverser  les  cours  fréquentées  par  les 
élèves  ; 

6$  Les  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle ,  le  la- 
boratoire de  chimie  et  la  classe  de  physique. 

Le  cabinet  de  physique  doit  être  situé  au  midi  ou  à  l'est ,  et  à 
proximité  de  la  classe.  11  est  indispensable  qu'il  soit  parqueté 
et  plafonné; 

7°  La  lingerie ,  Pouvroir  et  les  logements  qui  doivent  en  dé- 
pendre. La  lingerie  doit  être  planchéiée ,  plafonnée  et  placée  , 
autant  que  possible,  dans  le  voisinagède  l'infirmerie  ; 

8°  L  infirmerie.  Elle  doit  être  pRpîe  dans  un  lieu  très-aéré 
et  d'un  accès  facile .  Elle  se  composera  d'un  dortoir  de  huit 
lits  ,  de  deux  pièces  pour  le  service  des  malades  qui  doivent 
être  isolés  ;  d'une  salle  de  pansement  ;  d'une  pièce  avec  four- 
neau ;  d'une  salle  d'études  pour  les  convalescents ,  servant  en 
même  temps  de  salle  à  manger  ;  d'un  logement  pour  les  garde- 
malades.  L'infirmerie  doit  avoir  une  issue  sur  la  cour  plantée 
d'arbres,  destinée  à  la  promenade  des  convalescents  ; 

9o  Les  salles  de  dessin  et  d'écriture  ; 
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10'  La  bibliothèque  planchéiée et  plafonnée; 

1 1°  Une  pièce  pour  la  papeterie  et  les  livres  de  classes  ; 

42°  Six  dortoirs  planchéiés  et  plafonnés  et  pouvant  contenir 
vingt-cinq  lits  à  un  mètre  de  distance  l'un  de  l'autre  ;  —  six  cham- 
bres de  maîtres  d'études ,  ayant  vue  sur  les  dortoirs. 

Les  dortoirs  devront  avoir  au  moins  cinq  mètres  de  hauteur  ; 
ils  seront  disposés  de  manière  que  l'air  puisse  s'y  renouveler 
facilement; 

13°  A  la  suite  de  chaque  dortoir ,  une  pièce  disposée  pour 
recevoir  un  lavabo  de  quinze  robinets  ; 
14°  Six  vestiaires; 

45°  Quatre  chambres  pour  les  deux  maîtres  élémentaires ,  le 
maître  surnuméraire  et  le  commis  de  l'économe; 

46°  Quatre  salles  d'arrêts  séparées  par  un  corridor  où  doit 
se  tenir  Te  surveillant  ; 

47o  Des  latrines  à  proximité  des  dortoirs. 


Combles. 

Chambres  pour  les  dépensiers ,  cuisiniers ,  aides  de  cuisine , 
etc. ,  —  magasins,  étenaage. 

Suit  l'état  du  mobilier  à  fournir  pour  rétablissement  d'un 
collège  royal. 

tt.  c. 

  4,800 

(  Vases  sacrés,  ornements  et  mobilier 

J      de  la  chapelle   3,000 

/  Gradins,  tables  ,  chaires  et  poêles 
/     pour  les  classes,  à  750  fr.  pour  4  4 

classes   8,260 

Tables,  bancs  etpoéles  pour  les  sal- 
les d'éludés,  tables  pour  les  maî- 


H  Ol\  LOGE. 
CHAPELLE. 


CLASSES, 

salles  d'études  , 

CLASSES  DB  DESSIN 
ET  n'ÉCRITORE  , 
CABINET 
DK  PHYSIQUE,  ETC. 


GYMNASTIQUE. 


très  ,  

Bancs,  cadres,  chevalets,  poêle,  mo- 
dèles pour  la  classe  de  dessin . . . 

Bancs,  poêles  et  tables  pour  la  classe 
d'écriture  

Cartes  murales  dans  les  classes  et  ta- 
bleaux  chronologiques  

Instruments  pour  le  cabinet  de  phy- 
sique   

Appareils,  réactifs  et  objets  divers 
pour  le  laboratoire  de  chimie. . . 

Tables  et  armoires  vitrées  

Collections  pour  l'histoire  naturelle. 

Bibliothèque  

Appareils  divers  pour  les  exercices , 
sable ,  etc  

A  reporter,  


2,700 

4,000 

450 

2,200 

40,000 

3,00T) 
4,500 
2,000 
8,000 

2,400 
{46,310 
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à  24  tables  de  marbre  pour  les  réfec- 

I      toires,  à  33  fr.  75  c.  le  mètre  carré; 

!      supports  pour  ilesdites  tables .. .  2,67140 

l  Porcelaine  de  table  pour  le  service 

I     de  200  personnes   860  » 

I  3  chaires  avec  ta»r  marchepied  pour 

|     les  trois  réfectoires   450  » 

«4  I  450  rouleaoa  pdurferTiéttes^àdO  o.  45  • 

réfectoires.      /  3  poêles  avec  les  tuyaux  pour  les  troia 

j     réfectoires,  à  420  fr   360  » 

I  6  lampes  à  suspension  et  abat-jour 
|      pour  l'éclairage  des  trois  rcfectoi- 

I     res,à48  fr.  fa  lampe   408  • 

I  Armoires  pour  renfermer  l'argenté- 
1      rie,  rayons  pour  le  service  des  réfec- 

\     toires  « . ,   h  50  » 

t  Réverbères  et  lampes  pour  l'éclairage 
/      des   corridors,  salles  d'étude  et 

I      dortoir!   300  » 

I  Ameublement  du  bureau  de  l'éco- 

I     nome  et  de  son  commis   100  » 

1  Fourneau  économique ,  chauffant 
I  aussi  un  réservoir  contenant  500 
1     litres  ;d'eau  pour  le  service  des 

1     bains.   4,580  » 

|  Une  marmite,  deux  bassines,  bouil- 

CTJistWt,  crboewcb,   /     leur  et  réservoir  e*  cuivre   982  50 

offices,  caves.     (  Casserole*,  tamis,  couteaux,  tables, 
\     couperets,  fontaines,  mannes  et 

!     autres  ustensiles,  ♦   800  • 

I  Ouve  à  laver  la  vaisselle  ;  rayons , 

1     chaises ,  lampes   450  s 

I  Bayons,  grande  balance  à  plateaux, 

I     tables,  couteaux  à  bascule,  mannes 

I      pour  la  distribution  du    pain , 

I      chaises  et  lampes  pour  la  crédence.        450  > 

I  Jarres,  barriques  et  objets  divers  pour 

\      le  magasin  d'approvisionnements.        400  » 

\  Chant  ers  pour  les  caves   4  00  s 

i 4  50  lits  en  fer  pourles  élèves,  à  50  fr.      7,500  » 
50  lits  en  fer  pour  les  maîtres,  les 
domestiques  et  l'infirmerie   2,500  » 

200  matelas,  à  40  fr   8,000  > 

400  couvertures,  à  4  8  fr   7,200  » 

200  sommiers  en  crin,  à  40  fr   8,000  » 

200  traversins,  à  40  fr   2,000  » 

200  tables  de  nuit  formant  siège , 
à  44  fr    2,200  » 

200  tapis  de  pieds,  à  3  fr  600  » 


A  reporter.   93,547  90 
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doutoirs 


DES  MAITRES 
D'ÉTUDES. 


IIRGBAIE,  VElTUtRB, 


CELLULES 
K>UR  LES  ARRETS. 


LOGEMENTS 
DES  FONCTIONNAIRES, 
SERVICE 
DE  L'iNEIKMERtE  , 
SERVICE 
DES  MAITRES. 


Me  port  

Tables,  chaises  ,  commodes  ,  etc. , 
pour  les  (  h ambres  des  maîtres. . 
Rideaux  et  tringles  pour  les  lits  des 
garçons  de  dortoirs,  à  45  fr.  pour 

six  dortoirs. .  *  

Lavabos  à  la  suite  de  chaque  dortoir, 

à  454  fr. ,  pour  six  dortoirs  

200  vases  de  nuit  ,  à  4  fr  

6  baignoires  en  cuivre,  à  420  fr. . . . 

30  bains  de  pieds,  à  20  fr  

6  paires  de  robinets  à  col  de  cygne , 

À  28  fr  

51  mètres  de  tuyaux  en  cuivre  pour 
les  bains  de  pieds  et  pour  les  bains 

entiers,  à  4  0  fr.  le  mètre  

60  nœuds  de  soudure*  à  2  fr. .  i . . . , 
4  robinet  pour  vider  les  bains  de 

pieds  

4  soupape  pour  remplir  les  bains  de 

pieds  

4  banc  en  chêne  ciré  avec  dossier  h 
jour  pour  les  bains  de  pieds. ..... 

Emballage,  transport,  voyage  de  l'ou- 
vrier   

Cases  pour  les  trousseaux  ,  escalier 

mobile ,  rideaux  

Grande  table  pour  recevoir  le  linge, 

grande  armoire.  

Table  pour  l'atelier  des  lingères , 

chaises,  poêle,  lampes.  

Cases  à  souliers  et  porte-manteaux 

pour  le  vestiaire  

Fourneau,  cuves,  chevalets  pour  la 

buanderie  

Tables  et  chaises  pour  les  élèves  et 

pour  le  surveillant  

Mobilier  pour  la  salle  de  réception, 
pour  les  appartements  des  pro- 
viseur, censeur,  aumônier,  éco- 
nome et  pour  les  lingères  et  garde- 
malades   

20  couverts  d'argent,  à  40  fr.,  et 
cuiller  à   potage  pour  la  table 
commune  et  pour  les  maîtres. . .  . 
80  paires  de  draps, à  30  fr.,pour  l'in- 
h'rmerie,  et  pour  les  maîtres  et  les 

domestiques  0 . 

200  serviettes,  à  4  fr.  50  c.  pour  l'in- 
firmerie, et  pour  les  maîtres  et  les 
domestiques  


fr.  c. 

93,517  90 


4,200 


90 

2,724 
200 
720 
600 

468 


540 
420 

42 

6 

250 

3B0 
4,884 
365 
260 
250 
300 
100  s 


9,000  » 

8G0  » 

2,400  » 

300  s 
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logements  j  0reill  ^  d'oreiUerS,  robes  de 
BES  K°?1™T      '  /     chambre,  baatiaoires,  bassins,  ri- 

deaux,  poêles,  fourneaux,  fauteuils 
de  malade  et  ustensiles  pour  l'in- 
firmerie.  4,000  , 

Banquettes,  chaises,  rideaux  et  poêle 

r      pour  le  parloir   500  * 

I  Tables,  chaises  et  poêles  pour  le  lo- 
|      gement  des  portiers   200  » 

DÉPENSES  IMPRÉVUES.   |    2,44  3  40 


SERVICE 
DR  L'mFIBMERIE  j 


Total   420,000  » 

Tous  les  objets  ci-dessus  dont  on  indique  ,  comme  renseigne- 
ments ,  les  prix  approximatifs  et  dont  l'acquisition  sera  laite 
par  la  ville,  devront  être  en  bonne  et  due  qualité  et  ne  seront 
délinitivement  acceptés  qu'après  un  procès-verbal  dressé  con- 
tradictoirement  par  un  délégué  de  l'autorité  locale  et  un 
délégué  de  l'Université. 

U  (Arr««  du  io  m«i  i845.) 

554.  Les  cautionnements  des  économes  des  collèges  royaux 
et  des  agents  comptables  des  facultés  de  droit ,  des  facultés  de 
médecine  et  des  écoles  de  pharmacie  seront  constitués  en  rentes 
sur  l'État.  Ces  cautionnements  seront  fixés,  pour  les  économes 
des  collèges  royaux,  au  quinzième  des  recettes  annuelles  qu'ils 
ont  à  faire ,  et  pour  les  agents  comptables  des  facultés  de  droit 
et  de  médecine  et  des  écoles  de  pharmacie  au  dixième.  Les  fixa- 
tions actuelles  sont  maintenues  comme  minimum  pour  les  cau- 
tionnements des  économes  des  collèges  royaux.— La  quotité  des 
cautionnements  des  agents  comptables  ressortissant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  sera  déterminée  au  moment  de 
la  nomination  des  titulaires ,  conformément  à  l'art.  2  et  d'après 
le  taux  moyen  des  recettes  effectuées  pendant  les  trois  années 
précédentes.  Les  comptables  actuellement  en  exercice  seront 
tenus,  dans  le  délai  de  deux  ans,  de  convertir  leurs  caution- 
nements en  renies  sur  l'Etat,  et  de  fournir  les  suppléments  né- 
cessaires pour  rendre  ces  cautionnements  égaux  au  quinzième 
du  taux  moyen  des  recettes  effectuées  pendant  les  trois  années 
qui  auront  précédé  celle  où  ces  dispositions  seront  mises  à 
exécution.  —  Les  cautionnements  des  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs seront  fournis  en  rentes  sur  l'Etat,  en  numéraire,  ou  en 
bons  effets  ayant  cours. 

(Dcciiion  du  19  septembre  itki)  1. 


T  Le  conseil, 

Vu  U  lettre  eu  date  du  12  juillet  1843,  d^s  laquelle  M .  le  ministre  des  finances 
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rappello  que  les  chambres  ont  plusieurs  fois  recommandé  à  l'attention  du  gou- 
vernement la  constitution  des  cautionnements  en  rentes  aimi  que  la  révision  des 
bases  qui  servent  à  déterminer  les  cautionnements  des  comptables  des  deniers 
publics  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  économes  des  collèges  royaux, 
les  arrêtés  du  15  septembre  1809,  du  2  mars  1810  (art.  1  et  2),  du  17  octobre  1816, 
et  du  6  juin  1837; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  facultés  de 
droit,  le  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  xn,  art.  20  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  facultés  de 
médecine,  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  2  février  1823  et  1  arrêté  du  conseil  royal 
du  12  avril  de  la  même  année  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  des  agents  comptables  des  écoles  de 
pharmacie,  le  règlement  du  27  novembre  1841,  arrêté  de  concert  entre  les  mi- 
nistres de  l'instruction  publique  et  des  finances; 

Considérant  que  les  cautionnements  en  immeubles  ne  présentent  que  des  ga- 
ranties incertaines,  que  la  valeur  du  gage  n'est  pas  toujours  appréciée  avec  exac- 
titude, et  que,  dans  certains  cas,  il  est  difficile  de  la  réaliser  ; 

Que  la  conversion  en  rentes  des  cautionnements  en  numéraire  est  réclamée 
d'après  des  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  public; 

Oue  les  cautionnements  des  comptables  ressortissant  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  en  rapport  avec  les  gestions  dont  ils 
sont  la  garantie  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  économes  des  collèges  royaux,  que  ces  agents  ne 
sont  pas  seulement  comptables,  mais  qu'ils  sont  chargés  de  la  surveillance  des  dé- 
tails de  l'administration  économique  des  collèges  royaux,  qu'on  ne  laisse  à  leur 
disposition  que  les  fonds  nécessaires  au  service  courant,  que  le  surplus  est  déposé 
dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  proviseur; 

Que  le  cautionnement  à  exiger  d'eux  serait  convenablement  fixé  au  quinzième 
des  recettes  qu'ils  ont  à  foire  ; 

Qu'il  importe  toutefois,  attendu  que  les  recettes  peuvent  décroître  momentané- 
ment par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  de  maintenir  comme  minimum 
les  fixations  actuelles; 

Considérant,  à  l'égard  des  agents  comptables  des  facultés  de  droit,  de  médecine 
et  des  écoles  do  pharmacie,  qu'il  conviendrait  de  fixer  les  cautionnements  qu'ils  ont 
à  fournir  au  dixième  de  leurs  recettes  annuelles,  d'après  les  bases  adoptées  pour 
les  receveurs  des  communes  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs,  qu'il  peut 
être  utile,  pour  ne  pas  restreindre  la  concurrence,  de  leur  laisser  l'option  de  four- 
nir leurs  cautionnements  en  rentes,  en  numéraire,  ou  en  bons  effets  ayant  cours  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes. 

I  Ici  se)  représente  pour  la  vingtième  fois  une  question  toujours  soulevée,  tou- 
jours indécise  :  Dans  quel  ordre  les  éléments  des  lettres  et  des  sciences  doivent - 
ils  être  enseignés  aux  élèves  des  collèges  ?  —  Cet  enseignement  scra-l-il  succes- 
sif, comme  il  l'était  dans  les  anciennes  universités;  ousera-t-il  simultané,  comme 
il  l'a  été  depuis  plus  de  trente  ans?  —  S'il  doit  continuer  à  être  simultané,  à 
quelle  classe,  ou,  en  d'autres  termes,  à  quelle  époque  du  cours  des  études  doit 
commencer  cette  simultanéité  ? 

Nous  nous  bornerons,  en  ce  moment,  à  rappeler  quelques  faits  incontestables. 

Tout  le  monde  sait  que,  longtemps  avant  89,  de  bons  esprits  regrettaient  do 
voir  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  quitter  le  collège  avec  des  notions  ex- 
trêmement imparfaites,  pour  ne  pas  dire  plus,  sur  les  sciences  mathématiques  et 
physiques,  et  sur  leurs  applications  les  plus  usuelles 

II  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'à  l'époque  même  où  toute  instruction  publique 
fut  violemment  interrompueen  France,  durant  et  malgré  le  long  silence  des  écoles, 
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de  1791  à  1796,  au  milieu  des  convulsions  politiques  et  des  plus  horribles  mal- 
heurs, les  sciences  prirent  de  notables  développements  sous  l'empire  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  nécessitaient  leur  emploi  continuel. 

Aujourd'hui,  par  d'autres  raisons,  le  goût  de  ces  applications  des  sciences  aux 
usa  près  de  la  vie  n'a  certes  pas  diminué.  11  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  les 
notions  élémentaires  des  sciences  sont  envisagées  par  la  plupart  des  père»  de  fa- 
mille comme  une  partie  indispensable  de  l'instruction  classique.  Sans  parler  de 
considérations  plus  morales  et  plus  élevées,  ils  y  voient  pour  leurs  enfants  des 
avantages  matériels,  sensibles,  palpables,  qui  les  touchent  vivement  :  c'est,  â 
leur  yeux,  du  travail,  un  état,  une  fortune  peut-être,  et  tout  ce  que  ces  ide>s 
premières  d'état  et  de  fortune  amènent  à  leur  suite.  Noos  ne  prétendons  en  faire 
ni  honneur  ni  honte  au  temps  actuel  :  nous  racontons. 

Avec  cette  disposition  des  esprits,  c'est  un  devoir  sans  doute  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  trop  loin  dans  une  direction  qui,  si  elle  devenait  exclusive,  finirait 
par  égarar  et  par  abaisser  l'intelligence  humaine  ;  c'est  un  devoir  sacré  de  mainte- 
nir et  d'encourager  les  études  littéraires,  qui  éveillent  dans  les  âmes,  sous  des 
rapports  tout  autrement  importants,  le  goût  du  bon,  du  beau  et  du  vrai.  Mais 
enfin,  c'est  le  cas  de  dire  qu  il  est  bon  de  marcher  avec  son  siècle,  et  de  songer  en 
réglant  les  occupations  du  jeune  âge,  à  le  préparer  efficacement  pour  l'avenir'qui 
l'attend  au  sortir  des  écoles,  et  pour  la  société  telle  que  le  temps  l'a  faite. 

Il  nous  semble  donc  impossible  de  ne  pas  exiger  des  élèves  de  nos  grandes 
écoles  secondaires  qu'ils  suivent  à  la  fois,  du  moins  pendant  une  certaine  période 
de  leur  vie  classique,  les  deux  séries  d'études,  les  études  littéraires  et  les  études 
scientifiques. 

Mais  quelle  sera  la  période  consacrée  è  cette  double  série  d'étudés? 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  en  pou  de  mots  les  divers  systèmes  qui  ont  été 
tour  à  tour  essayés  depuis  le  rétablissement  des  écoles  publiques. 

Le  premier  fut  celui  des  écoles  centrales,  créées  A  la  fin  de  1794,  peu  de  temps 
après  Vécole  polytechnique.  Cet  essai  ne  fut  pas  heureux.  Les  auditeurs  se  pres- 
sèrent d'abord  autour  des  chaires,  muettes  depuis  tant  d'années  :  mais  il  avaient  A 
suivre  tout  à  ooup,  et  sans  préparation,  des  cours  complets  de  mathématiques,  de 
physique  et  do  chimie,  d'histoire  naturelle,  de  logique  et  d'idéologie,  de  gram- 
maire générale,  d  histoire,  de  belles-lettres,  de  langues  anciennes  et  de  langues 
vivantes,  d'économie  politique  et  de  législation  :  ils  furent  en  général  étonnés 
effrayés,  et  ils  se  retirèrent. 

D'ailleurs  ces  écoles,  organisées  seulement  dans  l'intérêt  de  l'instruction, 
étaient  nulles  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  vide  immense  qu'elles  laissaient 
à  cet  égard  fut  bientôt  senti  par  le  gouvernement,  et  le  premier  consul  fonda  les 
lycées. 

Sous  le  rapport  de  la  discipline,  les  lycées  rappelaient  nos  anciens  collèges  :  ils 
en  différèrent  essentiellement  sous  le  rapport  des  études. 

Aux  termes  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  on  dut,  conformément  au  nouveau 
système  adopté  dans  les  écoles  centrales,  continuer  d'enseigner  à  la  fois  les  lettres 
et  les  sciences  :  c'est-â-dire  d'une  part,  les  langues  anciennes,  la  géographie, 
l'histoire  ét  les  belles-lettres  j  d'autre  part,  l'arithmétique,  l'histoire  naturelle, 
les  principaux  phénomènes  de  physique,  les  éléments  de  l'astronomie,  ceux  de 
chimie  et  de  minéralogie,  les  plans  et  cartes  géographiques,  la  géométrie,  l'al- 
gèbre, l'application  de  Palgébre  à  la  géométrie,  le  calcul  différentiel  et  intégral,  et 
Ja  haute  physique. 

Le  cours  entier  devait  être  de  six  années  ;  et  toutefois,  ceci  est  digne  d'atten- 
tion, les  choses  furent  disposées  de  manière  que  les  élèves,  qui  voudraient  se  bor- 
ner à  un  cours  de  quatre  ans,  pussent  sortir  des  classes  après  avoir  étu  lié.  d'un 
côté,  les  langues  anciennes,  la  géographie  et  l'histoire;  d'un  autre  coté,  les  élé- 
ments des  mathéa»aliti<ies,  de  l'astronomie,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la 
minéralogie. 

L'expérience,  nous  voulons  dire  une  expérience  suffisante,  a  manqué  à  ce  plan 
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des  élèves  sachant  lire  et  écrire.    (Rèfleoi0Ilt  du  l9  wptembre  lt09%  ,rt  0 , 

Si  le  gouvernement  nomme  des  élèves  qui  n'aient  pas  reçu 
cette  instruction,  il  sera  établi  pour  eux  des  maîtres  particuliers. 
«  On  pourra  en  établir  aussi  pour  les  élèves  qui  ne  seraient  pas 
encore  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire. 

Ces  maîtres  devront  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  les 
lettres. 

(lèglcmtnt  du  19  wpteinbr*  1809,       »  et*.) 

556.  Les  élèves  non  encore  admis  dans  les  lycées,  qui  se 
présenteront  pour  y  être  reçus  comme  externes,  ne  seront  admis 
clans  la  classe  de  seconde  année  d'humanités  ou  dans  la  rhétori- 
que, qu'autant  qu'ils  auront  en  même  temps  les  connaissances 
suffisantes  pour  suivre  les  leçons  de  mathématiques  coi  respon- 
dantes  à  ces  deux  classes. 

Dans  le  cas  où  un  externe  qui  aurait  une  première  instruction 
suffisante  dans  les  belles-lettres  n'en  aurait  aucune  en  mathé- 
matiques, il  ne  pourra  être  admis  que  dans  la  classe  de  la  pre- 
mière année  d'humanités,  où  il  devra  suivre  le  cours  élémentaire 
de  mathématiques. 

1*11  pourra  néanmoins  y  avoir  exception  à  l'article  précédent, 
si  le  lycée  offre  les  ressources  nécessaires  pour  qu'un  élève  puisse 
suivre  un  cours  de  mathématiques  élémentaires,  concurrem- 
ment avec  ceux  de  la  seconde  année  d'humanités  ou  de  la  rhé- 
torique. 

(ArrèH  du  U  juii^iSu  n.) 


d'étude»,  où  les  lettres  et  les  sciences  étaient  conduites  de  front,  a  partir  de  la 
cl  aise  qui  correspond  à  la  sixième.  11  produisit  certainement  d'heureux  «fruits, 
mais  trop  peu  pour  qu'on  ne  crût  pas  possible  de  faire  mieux,  lorsque  la  nouvelle 
Université  eut  été  créée  et  organisée. 

Désormais  le  soin  de  régler  l'enseignement  des  écoles  publiques  de  tous  les  de- 
grés était  confié  au  grand-mallre  et  au  conseil  de  l'Université. 

Durant  le  long  espace  écoulé  depuis  1802,  le  plan  suivi  dans  les  lycées  a  éprouvé 
cinq  principales  modification» ,  en  1809,  1814,  1821,  1826  et  18  Le 
principe  de  la  simultanéité,  un  moment  abandonné,  a  survécu  a  toute  les  va- 
riations; maison  doit  l'avouer,  les  opinions  ne  sont  pas  encore  fixées  sur  le  mo- 
ment où  doit  commencer  l'application  du  principe  et  sur  l'ordre  qu'il  convient  de 
suivre. 

On  peut  voir  dans  la  deuxième  édition  du  Code  universitaire  les  différentes  me- 
sures que  le  conseil  royal  a  successivement  adoptées.  —  Nous  nous  bornons  ici 
a  reproduire  l'état  actuel  de  ceae  partie  de  notre  législation  intérieure. 

1  On  a  vu,  page  178,  que,  d'après  une  ordonnance  du  28  août  1827,  les  élèves 
boursiers  doivent  savoir  lire  et  écrire,  et  connattro  les  éléments  de  la  grammaire 
française  et  latine.  —  Nous  répéterons  qu'il  nous  parait  désirable  que  le  cours 
complet  d'instruction  primaire  élémentaire,  tel  que  l'a  fait  la  loi  du  28  juin  1833 
précède  toujours  l'instruction  secondaire. 

»  Le  conseil  de  l'Université  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  point  séparer  dans  les  lycées  l'étude  des  ma- 
thématiques de  celle  des  belles-lettres  ;  que  c'est  principalement  par  la  réunion  de 
ces  deux  genres  d'instruction,  portés  chacun  au  degré  convenable,  que  les  lycées 
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557 .  Les  livres  déclarés  classiques  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité feront  le  texte  de  l'enseignement  dans  toutes  les  classes  des 
établissements  d'instruction  publique,  sous  la  responsabilité  des 
chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établissements. 

Sont  réputés  classiques  les  livres  qui  auront  été  prescrits  pour 
renseignement  dans  les  écoles  des  divers  degrés. 

La  liste  de  ces  livres  sera  arrêtée,  chaque  année,  pour  Tannée 
suivante,  en  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  des  lycées  et  les  régents  des  collèges  annonce- 
ront, par  un  programme  publié  et  affiché  avant  la  rentrée,  ceux 
des  ouvrages  prescrits  pour  leurs  classes  dont  ils  se  proposent 
de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Seront  dénoncés  à  l'autorité  les  ouvrages  qui,  depuis  le  décret 
du  M  mars  1808,  annonceraient  par  leur  titre  qu'ils  sont  adop- 
tés pour  l'instruction  publique,  ou  destinés  à  l'usage,  soit  des 
lycées,  soit  des  collèges,  soit  des  autres  établissements  publics 
d'instruction,  s'ils  ne  sont  revêtus  d'une  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  l'Université. 

(Arr«U  du  17  ««ptewbre  1811,  art.  1         5)  1. 

558.  Il  expressémeut  détendu  aux  professeurs  de  donner  des 
certificats  d'études  avant  la  clôture  des  classes. 

(ArrIU  du  5  octobre  i8i3)  >. 

A  la  ûn  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves  seront  examinés 
snr  toutes  les  connaissances  affectées  à  leur  classe,  et  Ton  déter- 
minera, d'après  cet  examen,  s'ils  peuvent  monter  à  une  classe 
supérieure. 

Cet  examen  se  fera  sous  la  présidence  dn  recteur,  dans  les 
lycées  des  chefs-lieux  d'académie,  et  sous  celle  d'un  inspecteur, 
dans  les  autres  lycées. 


doivent  se  distinguer  des  autres  établissements,  où  les  jeunes  gens  ne  peuvent  pui- 
ser des  connaissances  ni  aussi  étendues  ni  aussi  approfondies  ; 

Considérant  que  si  les  externes  admis  dans  les  lycées  avaient  la  faculté  de  no 
suivre  que  les  classes  de  belles-lettres,  leur  instruction  serait  incomplète,  et  le  but 
des  règlements  ne  serait  pas  atteint  ; 

Après  avoir  entendu  la  section  de  Péta  tet  du  perfectionnement  des  éludes,  arrête  : 

1  Le  conseil  de  l'Université,  vu  le  décret  du  17  mars  1808, 
Considérant  que  le»  art.  38,  80  et  143  de  ce  décret  lui  prescrivent,  1°  de  rendre 
renseignement  uniforme  dans  toutes  les  écoles;  2°  d'admettre,  rejeter  ou  faire 
composer  les  ouvrages  classiques  qui  doivent  être  rais  entre  les  mains  des  élèves 
des  lycées  et  des  collèges,  arrête  : 

*  Le  conseil  de  l'Université, 

Après  avoir  entendu  la  section  des  études,  relativement  à  la  mesure  à  prendre 
par  rapport  aux  élèves  qui,  parvenus  à  leur  dernière  année,  quitteraient  le  lycée 
avant  la  clôture  des  classes; 

Considérant  que  cet  abus  désorganise  les  classes  au  moment  le  plus  important 
des  études  ,  et  qu'il  est  dés  lors  essentiellement  nuisible  à  l'instruction  des 
élève»,  arrête  ; 
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II  tiendra  lieu  des  exercices  littéraires  en  usage  jusqu'à  pré- 
sent, et  sera  suivi  immédiatement  des  compositions  pour  les 
prix. 

(SUtutdu  »8KpUmbr«  iSU,  ari.  119   I. 

Il  sera  fait  au  commencement  de  Tannée  un  examen  semblable 
des  nouveaux  élèves,  pour  fixer  la  classe  où  ils  peuvent  être 
placés. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  leur  promotion  à  l'exa- 
men de  la  fin  de  Tannée  classique  pourront  se  représenter  a 
cet  examen  au  commencement  de  Tannée. 

Indépendamment  de  ces  deux  examens,  il  en  sera  fait  un  dans 
là  seconde  quinzaine  de  janvier,  et  un  dans  la  seconde  quinzaine 
d'avril,  par  le  proviseur,  qui  se  fera  assister  de  tels  examinateurs 
qu'il  jugera  à  propos.  0»i  y  prendra  aussi  en  considération  toutes 
les  connaissances  affectées  à  chaque  classe. 

Le  recteur  donnera  communication  du  résultat  de  ces  examens 
au  conseil  académique,  et  en  rendra  compte  au  grand-malire. 

Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  des  livres  classiques 
choisis  dans  une  liste  publiée,  chaque  année,  par  le  conseil  de 
l'Université. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  proviseur  et  le  cen- 
seur réuniront  les  professeurs,  pour  concerter  le  choix  des  ou- 
vrages, de  manière  que,  d'une  classe  à  l'autre,  Il  n'y  ait  point 
de  répétition,  ni  de  trop  grands  intervalles  pour  la  difficulté  des 
auteurs.  Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  grammaires  et  autres 
livres  élémentaires,  qui  sont  de  nature  à  appartenir  à  plusieurs 
classes  successives,  soient  les  mêmes  dans  le  même  lycée. 

Lorsqu'une  classe  sera  divisée  en  sections,  les  diverses  sections 
devront  avoir  les  mêmes  auteurs. 

Chaque  classe  pourra  être  divisée  en  deux  ou  plusieurs  sec- 
tions. Autant  qu'il  sera  possible,  les  sections  seront  limitées  à 
cinquante  élèves. 

La  distribution  des  élèves,  tant  pensionnaires  qu'externes, 
entre  les  sections,  sera  faite  par  le  proviseur  et  par  le  censeur, 
de  manière  que  les  élèves  forts  et  les  faibles  y  soient  répartis  à 
peu  près  également. 

llbid..  art  m  ....  1S6.) 

550.  Tout  élève  de  philosophie  et  de  rhétorique  qui  se  reti- 
rera avant  la  clôture  des  classes,  ne  pourra  êu*e  considéré 


1  Un  arrêté  da  il  prairial  an  xi  portait  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre  le  pro- 
Tiseur  et  le  censeur  s  adjoindraient  les  examinateurs  qu'ils  trouveraient  à  projios, 
feraient  1'  examen  des  élèves,  et  décerneraient  des  prix  dans  chaque  classe 
(art.  107).  A  la  fin  de  l'année  classique,  disait  l'art.  Miivant,  il  y  aura  des  exer- 
cices littéraires  où  les  élèves  de  chaque  classe  devront  paraître.  Ils  seront  interro- 
gés en  public  et  en  présence  des  membres  du  bureau  d'administration  sur  les 
objets  auxquels  ils  auront  été  appliqués  pendant  le  cours  de  l'année. 
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comme  ayant  terminé  son  cours.  En  conséquence,  aucun  certi- 
ficat ne  lui  sera  délivré  par  le  proviseur  ou  par  les  professeurs. 

Il  est  également  détendu  aux  élèves  des  autres  classes  de 
quitter  le  collège  avant  les  vacances,  sous  peine  de  n'être  pas 
admis  Tannée  suivante  à  la  classe  supérieure. 

Le  proviseur  seul  est  autorisé  à  déterminer  les  cas  d'exception, 
et  à  donner  des  dispenses. 

(Arrlté  du  6  juto  1816.) 

560.  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  dans 
les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  communaux  qui  seront 
désignés  par  la  commission,  sera  confié  à  un  professeur  ou  à  un 
agrégé  spécial. 

Le  professeur  ou  l'agrégé  chargé  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  fera  successivement  à  chaque  classe, 
en  commençant  par  la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  inclusi- 
vement, une  leçon  d'une  heure,  qui  partagera  le  temps  destiné  à 
chacune  de  ces  classes,  de  telle  sorte  que  les  mêmes  élèves  rece- 
vront, par  semaine,  deux  leçons  d'histoire  et  de  géographie. 

En  cinquième,  le  professeur  d'histoire  donnera  des  notions 
préliminaires  de  géographie  ;  il  marquera  les  grandes  époques 
de  l'histoire  ancienne,  en  fera  connaître  les  principaux  événe- 
ments et  les  personnages  célèbres.  Les  élèves  reconnaîtront  sur 
la  carte  la  position  des  lieux  rappelés  dans  l'histoire. 

En  quatrième,  on  continuera  1  histoire  ancienne,  et  l'on  suivra 
l'histoire  romaine  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

En  troisième,  on  étudiera  l'histoire  des  empereurs  et  du  moyen 
Age,  depuis  Auguste  jusqu'à  Charlemagne. 

En  seconde,  la  suite  de  l'histoire  du  moyen  âge,  depuis  Char- 
lemagne jusqu'aux  temps  modernes,  sera  la  matière  des  leçons. 

En  rhétorique,  les  élèves  feront  une  étude  particulière  de  l'his- 
toire de  France.  Le  professeur  s'appliquera  à  graver  dans  leur 
mémoire  la  succession  des  rois,  les  événements  les  plus  remar- 
quables de  leurs  règnes,  les  guerres,  les  traités,  les  noms  des 
grands  hommes  qui  te  rattachent  aux  principales  époques  de  la 
monarchie. 

Dans  toutes  les  classes,  l'étude  de  la  géographie  concourra 
avec  1  élude  de  l'histoire,  et  toujours  en  comparant  l'état  ancien 
avec  l'état  moderne. 

Le  professeur  s'assurera,  par  de  fréquentes  interrogations,  et 
partirulièrementdans  la  seconde  leçon  de  chaque  semaine,  que 
les  élèves  ont  compris  et  retenu  ce  qu'il  leur  aura  enseigné. 

(Arrêté  du  16  mai  1818,  art.  1....  i)  1. 


1  I.n  commission  de  l'instruction  publique , 

Vu  la  disposition  du  règlement  des  collèges  qui  prescrit  aux  professeurs  de  con- 
sacrer, pt-ndani  les  mois  (Tété,  une  demi  heure,  après  chaque  classe  du  soif,  à  l'on- 
seignrmru  de  Hiislnire  cl  de  la  géographie  ; 
Cousidci-autque  les  in  tentions  de  ce  règlement  n'ont  pas  été  généralement  remplies 
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La  commission  se  réserve  d'indiquer,  avant  la  fin  de  Tannée, 
des  traités  abréçés  d'histoire  et  de  géographie  à  l'usage  des 
collèges.  Dans  le  cas  où  tes  ouvrages  ne  seraient  pas  encore 
achevés,  la  commission  y  suppléera  par  des  programmes  de 
renseignement  affecté  à  chaque  classe. 

Les  professeurs  et  agrégés  préposés  à  la  classe  do  sixième  et 
aux  classes  élémentaires,  demeurent  chargés  de  renseignement 
de  l'histoire  sainte.  Us  ajouteront  aux  extraits  des  historiens  sa- 
crés et  au  Catéchisme  de  Fleury  ,  qui  sont  entre  les  mains  des 
élèves  de  ces  classes,  les  développements  nécessaires  pour  leur 
donner  les  premières  notions  de  chronologie,  et  classer  dans  leur 
esprit  les  événements  des  premiers  âges  du  monde. 

L'Avpendix  de  Dits  servira  de  texte  à  l'enseignement  de  la 
mythologie  et  de  l'histoire  des  temps  héroïques. 

Jl  y  aura  daus  la  classe  de  sixième  une  mappemonde,  et  une 
carte  de  la  Terre-Sainte. 

Les  proviseurs  et  principaux  feront  placer  dans  chaque  classe 
une  table  chronologiqne,  une  carte  générale  et  dps  cartes  parti- 
culières de  géographie  relatives  à  l'objet  de  l'enseignement  his- 
torique. 

Les  élèves  ne  seront  admis  dans  une  classe  supérieure  qu'a- 
près un  examen  sur  la  partie  des  études  historiques  dont  ils 
auront  dû  s'occuper  dans  la  classe  iuférieure. 

Il  y  aura,  en  4819,  des  prix  d'histoire  et  de  géographie.  La 
commission  déterminera  le  mode  du  concours. 

(Arrêt,  du  l«  mai  1818,  arl.  5   to.) 

501.  Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en  même 
temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie.  —  Tous  les  élèves 
sont  astreints  à  suivre  les  dix  leçons  données,  chaque  semaine, 
dans  chaque  classe. 

Ils  sont  également  obligés  de  suivre  les  diverses  parties  d'en- 
seignement dont  chaque  cours  est  composé. 

Ceux  qui,  dans  la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie,  n'au- 
ront point  suivi  toutes  les  parties  de  renseignement,  seront  ex  - 
clus  des  concours  généraux  et  particuliers  de  la  fin  de  l'année; 
déplus,  ils  ne  pourront  être  aJmis  aux  examens  pour  les  grades, 
conformément  à  l'ordonnance  du  5  juillet  de  la  présente  année. 

Les  leçons  des  sciences  mathématiques  et  physique  seront 
données  le  matin,  celles  de  philosophie  le  soir:  ces  deux  classes 
seront  faites  aux  mômes  heures  que  les  classes  d'humanités. 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  donneront  cinq 
leçons  par  semaine,  ainsi  que  le  professeur  de  philosophie. 


jusqu'à  présent,  et  qu'il  importe  de  donner  à  retlc  partie  des  éludes  classique* 
tous  les  développements  que  réclament  l'état  de  la  société  et  k  vœu  des  familles  ; 
Arrête,  etc. 
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Le  cours  de  philosophie,  dans  les  collèges,  sera  regardé 
comme  le  complément  de  la  rhétorique  :  en  conséquence,  les 
professeurs  s'abstiendront  d'occuper  leurs  élèves  de  théories  qui 
doivent  être  réservées  pour  les  cours  de  faculiés.  Ils  les  exerce- 
ront surtout  à  argumenter  et  à  écrire  sur  les  questions  les  plus 
Importantes  et  les  plus  utiles  de  la  logique,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale.  Pour  encourager  puissamment  des  études  si  né- 
cessaires ,  il  sera  établi  un  prix  d'honneur  de  philosophie  sem- 
blable au  prix  d'honneur  de  rhétorique.  Ce  prix  sera  accordé  à 
celui  des  élèves  qui,  dans  les  compositions  du  concours  général, 
aura  le  phis  solidement  et  le  plus  disertement  traité  en  latin  une 
des  principales  questions  de  la  philosophie.  Un  second  prix  sera 
donné  à  une  dissertation  du  même  genre,  écrite  en  français.  Les 
prix  décernés  pour  les  sciences,  tant  philosophiques  que  mathé- 
matiques et  physiques,  seront  distribués  les  premiers. 

Les  professeurs  de  philosophie  sont  invités  à  remettre  aux 
proviseurs,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  programme  des  leçons 
qu'ils  doivent  donner  pendant  la  présente  année  scolaire. 

(Irrité  du  3l  octobre  l&so,  art.  i ....  «.) 

Chaque  professeur  de  philosophie  des  collèges  royaux  doit  re- 
mettre à  son  proviseur  le  programme  des  leçons  qu'il  se  propose 
de  donner  dans  le  cours  de  l'année  classique. 

(Déciûon  du  »b  novembre  i8>->.) 

Dispositions  générales. 

562.  L'enseignement  des  collèges  royaux  embrasse,  outre 
la  religion ,  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  met- 
tre les  jeunes  gens  en  état  de  recevoir  les  premiers  grades  dans 
les  lettres  et  dans  les  sciences,  et  de  suivre  les  cours  des  facultés. 

(SU tut»  du  4*epteoibre  iSsi,  ait  119)  t. 

L'enseignement  se  divise  en  trois  parties  distinctes,  savoir  : 
l'enseignement  élémentaire,  l'enseignement  des  lettres  et  rensei- 
gnement des  sciences. 

L'enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  \  en  con- 
séquence, le  conseil  royal  fait  publier,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  doivent 
se  servir  l'anuée  suivante. 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement de  leurs  classes  respectives;  ceux  qui  ne  les  ont  point 
suivies  exactement  ne  sont  pas  admis  au  concours  pour  les  prix 
à  la  fin  de  l'année,  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure. 

L  enseignement  des  lettres  et  des  sciences  est  confié  à  dix  pro- 


'  Les  art.  t  à  128  sont  relatifs  à  l'administration  «l  a  la  discipline.  (Voir 
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fesseurs,  non  compris  le  professeur  d'histoire  dans  les  collèges 
où  le  conseil  juge  à  propos  d'établir  une  chaire  spéciale  pour 
cette  partie  de  renseignement.  Ces  dix  professeurs  sont:  les  pro- 
fesseurs de  sixième,  ae  cinquième,  de  quatrième,  de  troisième  ; 
les  professeurs  de  seconde  et  de  rhétorique  ;  les  professeurs  de 
philosophie,  de  mathématiques  et  de  sciences  physiques. 

Les  deux  professeurs  de  mathématiques  font  alternativement 
le  cours  de  la  première  année  et  celui  de  la  seconde  année,  en 
sorte  que  le  même  professeur  suive  les  mêmes  élèves  d'une  année 
à  Vautre. 

(Statut  du  4  Mplembr*  t8si,  art.  1S0  i«3.) 

Tous  les  professeurs  doivent  faire  dix  classes  par  semaine, 
sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Dans  chaque  collège,  il  y  a  deux  classes  par  jour  :  chaque 
classe  est  de  deux  heures,  excepté  les  jours  de  composition,  où 
la  durée  de  chaque  classe  est  prolongée  d'une  demi-heure. 

On  exerce  la  mémoire  des  élèves  en  leur  faisant  apprendre  par 
cœur,  le  matin  et  le  soir,  les  plus  beaux  morceaux  des  auteurs 
français,  latins  et  grecs. 

Les  proviseurs  font  placer  dans  toutes  les  classes  des  tables 
chronologiques,  des  cartes  générales  et  particulières  de  géogra- 
phie, telles  et  en  tel  nombre  que  le  demandent  l'objet  de  l'ensei- 
gnement et  le  nombre  des  élèves. 

Les  professeurs  donnent  aux  élèves  toutes  les  explications  his- 
toriques ,  mythologiques  et  géographiques  nécessaires  pour 
Tentière  intelligence  des  auteurs.  Ils  s'appliquent  aussi  à  faire 
prononcer  les  mots  conformément  aux  règles  de  la  prosodie. 

Chaque  classe,  excepté  la  rhétorique,  doit  être  divisée  en  deux 
sections,  lorsque  le  nombre  des  élèves  excède  soixante  ;  le  pro- 
viseur fait  cette  division,  et  a  soin  que  les  élèves  forts  et  les 
élèves  faibles  soient  répartis  également. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  confié  à 
un  professeur  spécial,  s'il  y  a  deux  divisions  dans  une  classe, 
chaque  division  reçoit  séparément  la  leçon  d'histoire. 

Le  professeur  adjoint  chargé  d'une  division  se  conforme  à  la 
méthode  d'enseignement  du  professeur  titulaire.  Les  auteurs  ex- 
pliqués sont  les  mêmes  dans  l'une  et  dans  l'autre  division. 

Les  professeurs  tiennent  les  élèves  internes  séparés  des  exter- 
nes. Ils  séparent  même  les  externes  enire  eux,  de  manière  que 
les  élèves  du  même  pensionnat  se  trouvent  ensemble,  autant  que 
cela  est  possible. 

Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement  consacrée  à 
l'examen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aux  leçons,  à  la  cor- 
rection d'un  certain  nombre  de  devoirs,  à  la  lecture  du  corrigé 
rédigé  par  le  professeur,  et  à  la  dictée  d'un  devoir  nouveau. 
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Les  professeurs  font  composer  les  élèves  une  fois  par  semaine. 
La  composition  a  toujours  lieu  le  mardi  malin. 

Tous  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu'à  la  fin  de  la  com- 
position. 

Les  places  sont  données  le  samedi  suivant ,  en  présence  du 
proviseur  ou  du  censeur. 

Les  six  premiers  élèves  sont  placés  sur  un  banc  particulier , 
qui  s'appelle  ie  banc  d'honneur. 

L'élève,  qui  a  obtenu  la  première  olace  ,  reçoit  du  censeur 
une  décoration  qu'il  porte  pendant  huit  jours.  11  remet  au  pro- 
viseur la  liste  des  places,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remises  au  proviseur , 
immédiatement  après  la  distribution  des  places. 

Dans  chaque  classe,  on  affiche  la  liste  des  élèves  dans  Tordre 
des  places  qn'ils  ont  obtenues  à  chaque  composition  ;  les  noms 
des  six  premiers  de  chaque  classe  sont  inscrits  sur  un  relevé 
général  de  toutes  les  listes,  qui  demeure  affiché  dans  le  parloir. 

Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  élèves 
internes ,  sans  une  permission  du  proviseur  :  ces  répétitions  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  professeurs  ou  les  agrégés.  Le 
proviseur  désigne  le  lieu  et  l'heure  où  elles  doivent  se  faire. 
Aucune  répétition  n'a  lieu  dans  les  chambres  particulières. 

(Stttet  du  4  iept«mbr«  i8ai.art.if4.  »4«.) 

de  l'objet  de  l'enseignement  dans  CHAQUE  classe. 

InfttntctioQ  religieuse. 

563.  Dans  les  deux  classes  élémentaires,  on  fait  apprendre 
aux  élèves,  la  première  année,  l'histoire  de  l'Ancien  Testament; 
la  seconde  année,  l'histoire  du  Nouveau.  Celte  leçon,  donnée  par 
les  maîtres  élémentaires ,  a  lieu  tous  les  jours  pendant  une 
heure,  et  termine  l'élude  du  soir.  De  plus,  ils  apprennent  par 
cœur  le  catéchisme  du  diocèse ,  que  l'aumônier  leur  fait  répéter 
une  fols  par  semaine. 

Les  élèves  de  sixième,  de  cinquième,  de  quatrième  et  de  troi- 
sième, reçoivent  le  jeudi  matin,  avant  la  messe,  des  instructions 
sur  le  catéchisme ,  accompagnées  de  développements  propor- 
tionnés à  leur  âge. 

Dans  les  classes  de  seconde  et  de  rhétorique,  et  dans  les  deux 
classes  de  philosophie,  la  leçon  du  catéchisme  est  remplacée 
par  une  conférence  sur  la  religion ,  qui  a  lieu»  tous  les  diman- 
ches, pour  les  quatre  classes  réunies,  depuis  dix  heures  et 
demie  jusqu'à  midi. 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  apprennent  chaque  jour  quel- 
ques versets  de  l'Ecriture  sainte ,  eu  français ,  en  latiu  ou  en 
grec. 
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Ils  apprennent  en  mure,  le  samedi  matin ,  l'évangile  du  di- 
manche suivant ,  savoir  : 

En  français  dans  les  classes  élémentaires  ; 

En  latin  dans  les  classes  de  sixième,  de  cinquième,  de  qua- 
trième et  de  troisième  ; 

En  grec  dans  les  classes  supérieures. 

(Statut  «Sa  4  «ptembft  liai,  *t.  Ut*...  il*) 

Enseignement  élémentaire.  —  L'enseignement  élémen- 
taire, outre  l'histoire  sainte,  comprend  la  grammaire  française, 
la  grammaire  latine,  la  géographie»  l'arithmétique  et  l'écriture. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  matin  une  leçon  de  grammaire 
française.  Le  mat  ire  les  accoutume  a  l'analyse  grammaticale  et 
logique. 

Les  élèves  reçoivent  tous  les  jours  une  leçon  de  grammaire  la- 
tine* Le  maître,  après  avoir  enseigné  les  déclinaisons,  les  con- 
jugaisons et  les  principales  règles  de  la  syntaxe,  offre ,  dans  des 
phrases  extraites  des  auteurs  classiques,  les  mots  les  plus  essen- 
tiels, leurs  principaux  dérivés,  et  les  tournures  les  plus  remar- 
quables de  la  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  de  la  récitation  d'un  certain  nom- 
bre de  mots  nouveaux  que  les  élèves  ont  appris  par  cœur  avant 
d'arriver  en  classe ,  et  dont  ils  se  servent  pour  traduire  de  vive 
voix  ou  par  écrit  les  phrases  que  le  maître  leur  propose  succes- 
sivement. Ces  phrases  sont  apprises  par  cœur  pour  la  leçon  sui- 
vante ,  de  manière  que  les  élèves ,  à  la  fin  des  deux  années , 
soient  familiarisés  avec  une  grande  partie  des  mots  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  Jes  classiques  latins ,  et  avec  les 
principaux  idiotismes  de  la  langue  latine. 

La  leçon  de  géographie  a  lieu  tous  les  jours,  au  commence- 
ment de  la  classe  du  soir.  Cette  étude  est  précédée  de  quelques 
explications  de  la  sphère,  proportionnées  a  cet  âge. 

Les  leçons  d'écriture  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  ;  et  celles 
d'arithmétique,  deux  fols. 

Les  devoirs  donnés  le  soir  par  les  maîtres  sont  relatifs  à  la 
leçon  de  grammaire  latine,  qui  a  été  donnée  le  matin. 

On  n'admet  aucun  élève  en  sixième,  qu'après  un  examen  sé- 
vère sur  tous  les  objets  de  l'enseignement  des  deux  classes  élé- 
mentaires. 

(Ibid. ,  Éft  1S1  1I7.) 

Enseignement  des  lettres. 

565.  L'enseignement  des  lettres  comprend  essentiellement  les 
lettres  latines,  grecques  et  françaises  ;  on  y  joint  la  géographie, 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne ,  la  mythologie ,  une  con- 
naissance suffisante  des  antiquités  grecques  et  romaines  et  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles. 
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L'enseignement  des  lettres,  dans  chaque  classe ,  est  réglé 
comme  il  suit  : 

(Statut  du  4  septembre  i8u,  art  i58.) 

Classe  de  sixième.  —  Le  professeur  explique  le  matin,  ou  le 
Selectœ  è  profams  ou  le  de  Viris  illuslribus  urbis  Romœ.  Les 
leçons  du  soir  sont  consacrées  à  l'explication  des  Fables  de  Phè- 
dre comparées  avec  celles  de  La  Foniaine,  et  à  la  géographie 
ancienne,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  l'intelli- 
gence des  auteurs,  et  qu  on  a  soin  de  comparer  avec  la  géogra- 
phie moderne.  , 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves ,  entre  les  deux  classes,  sont 

relatifs  à  la  mythologie. 

Les  élèves  continuent  de  recevoir  des  leçons  d  écriture  et  d  a- 
rithmétique. 

Classe  de  cinquième.  —  Le  professeur  explique  le  matin  un 
choix  de  Justin  et  de  Cornélius  Nepos.  Les  leçons  du  soir  sont 
consacrées  à  l'explication  d'un  choix  des  Lettres  familières  de 
Cicéron,  et  aux  éléments  de  la  langue  grecque,  qu'on  enseigne 
d'après  la  méthode  indiquée  ci-dessus  pour  la  langue  latine. 
Dans  la  seconde  partie  de  l'année ,  on  explique  les  Fables 
d'Esope. 

L'étude  de  l'histoire  ancienne  appartient  à  cette  classe  ;  elle 
a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à  cet  enseignement  la  première  demi-heure  de  la  leçon 
du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
dusses. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  lundi. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  antiquités  grecques  et  ro- 
maines. 

Les  élèves  continuent ,  comme  dans  la  classe  précédente,  de 
recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique. 

Classe  de  quatrième.  —  Le  professeur  explique,  dans  les 
classes  du  matin ,  un  choix  de  Quinte-Curceet  deTite-Live,  les 
traités  de  Amicitià  et  de  Senectute;  un  choix  des  Dialogues  de 
Lucien  et  la  Cyropédie  de  Xénophon  :  dans  les  classes  du  soir , 
un  choix  de  poésies  latines ,  tirées  des  Bucoliques  et  des  Georgi- 
ques  de  Virgile  et  des  métamorphoses  d'Ovide. 

L'élude  de  l'histoire  romaine  appartient  à  cette  classe;  elle  a 
lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  consacre  à 
cet  enseignement  la  première  demi-heure  de  la  leçon  du  soir,  et 
les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux  classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  mercredi. 

On  commence,  dans  cette  classe,  à  exercer  les  élèves  sur  la 
versification  latine,  et  on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix 


Digitized  by  Google 


db  l'enseignement  secondaire.  o97 

I 

de  poésies  françaises  analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été 
expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  éléments  des  sciences  natu- 
relles. 

Les  leçons  de  dessin,  soit  linéaire,  soit  de  la  figure,  commen- 
cent dans  cette  classe,  et  continuent  dans  toutes  les  autres. 

(Statut  du  4  iepl«oabrt  1811,  «t.  l6«   170.) 

Clawe  de  troisième.  —  Le  professeur  explique,  dans  les 
classes  du  matin,  un  choix  de  Salluste  et  de  Tacite,  un  choix  de 
moralistes  latins,  un  choix  de  moralistes  grecs  ;  dans  les  classes 
du  soir,  un  choix  de  l'Enéide  et  de  l'Iliade. 

L'étude  de  l'histoire  du  moyen  âge  appartient  à  cette  classe  ; 
elle  a  lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur 
consacre  à  cet  enseignement  La  première  demi-heure  de  la  leçon 
du  soir ,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  vendredi. 

On  continue  à  exercer  les  élèves  sur  la  versification  latine,  et 
on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix  de  poètes  français 
analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été  expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les 
deux  classes ,  continuent  d'être  relatifs  aux  éléments  des  sciences 
naturelles. 

(Ibid.  ,  art.  171  174.) 

Classe  de  seconde.  —  Le  professeur  explique,  dans  les  classes 
du  matin,  un  choix  des  Harangues  de  Cicéron,  et  un  choix  de 
l'Iliade  ;  dans  les  classes  du  soir,  un  choix  d'Horace  et  de  l'E- 
néide. 

L'étude  de  l'histoire  moderne  proprement  dite  appartient  à 
celte  classe  ;  elle  a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le 
professeur  consacre  à  cet  enseignement  la  première  demi- heure 
de  la  leçon  du  soir,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervalle 
des  deux  classes. 

En  enseignant  l'histoire  moderne  proprement  dite,  et  l'histoire 
du  moyen  âge,  le  professeur  s'attache  particulièrement  à  l'his- 
toire de  France. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial,  le 
professeur  donne  ses  leçons  le  samedi. 

On  commence,  dans  cette  classe ,  à  préparer  les  élèves  à  la 
rhétorique,  en  leur  faisant  connaître  les  figures,  et  en  les  exer- 
çant à  composer  des  narrations  en  latin  et  en  français.  Les  de- 
voirs qu'on  leur  donne  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les  deux 
classes,  sont  des  narrations. 

(Ibid.,  art.  l?(   177.) 
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Classe  de  rhétorique.  —  Le  professeur  explique  ,  dans  les 

classes  du  matin,  le  Conçûmes  è  veteribus  historicis  excerptœ, 
un  choix  des  Oraisons  de  Cicéron,  et  un  choix  des  Harangues  de 
Déraosihène  ;  dans  les  classes  du  soir,  un  choix  du  Cowiones 
poeticœ,  et  un  choix  des  poètes  tragiques  grecs. 

Dans  les  premiers  mois  ,  le  professeur  enseigne  les  préceptes 
de  leloquence  et  les  règles  de  tous  les  genres  d'écrire. 

11  fait  apprendre  par  cœur,  aux  élèves,  des  morceaux  choisis 
à* orateurs  et  de  poètes  dramatiques  français. 

L'ordre  des  devoirs  est  ainsi  réglé  : 

Lelundi  soir,  vers  latins,  dont  la  correction  a  lieu  le  mercredi 

soir; 

Le  mercredi  malin,  discours  français,  qui  doit  être  corrige  le 
samedi  matin  ; 

Le  mercredi  soir,  version  latine,  qui  doit  être  corrigée  le  yen- 
dredi  soir  * 

Le  vendredi  soir,  version  grecque ,  qui  doit  être  corrigée  le 
samedi  soir;  .  # 

Le  samedi  matin»  discours  latin,  qui  doit  être  corrige  le  mer- 
credi matin. 

A  Paris ,  où  il  y  a  deux  professeurs  de  rhétorique ,  1  un  est 
chargé  du  discours  latin  et  du  discours  français  ;  Vautre,  des 
vers  lai  ins,  de  la  version  latine  et  de  la  version  grecque. 

Ils  font  alternativement,  le  mardi  de  chaque  semaine,  compo- 
ser pour  les  places.  (guiut   4  ^        ^  l8„ 


Enseignement  des  sciences1. 

566.  L'enseignement  des  sciences  remplit  les  deux  dernières 
années  du  cours  d'études.  Ii  comprend  la  philosophie,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  physiques. 

Classe  de  philosophie ,  lre  année.  —  L'enseignement  de  cette 
année  comprend ,  1°  les  deux  premières  parues  de  la  philoso- 
phie, savoir:  la  logique  et  la  métaphysique  ;  2°  les  mathémati- 

***— — 

i  Le  statut  de  1 821  séparait  l'étude  des  sciences  et  l'étude  des  lettres,  réunies 
depuis  1802 ,  comme  si  tous  les  élèves,  ou  du  moins  la  plupart,  eussent  été  desti- 
né» ou  disposés  à  parcourir  le  cercle  entier  de»  études,  y  compris  les  deux  années 
de  philosophie.  «  toute  la  jeunesse  qui  fréquente  nos  écoles  doit  y  recevoir  une 
double  instruction,  sans  laquelle  il  n'est  point  aujourd'hui  d'éducation  complète. 
En  séparant  l'étude  des  sciences  et  des  lettres,  l'intention  n'a  point  été  de  donner 
aux  élèves  la  faculté  de  négliger  les  unes  on  les  autres,  mais  d'appliquer  successi- 
vement el  sans  partage  leur  attention  &  des  connaissances  d'une  nature  duré  - 
rente.  C'est  sur  1  ensemble  de  ces  connaissances  qu'ils  seront  examinés  flans  a 
première  épreuve  qui  leur  ouvrira  les  écoles  spéciales  et  toutes  les  carrières  de  la 
société.  »  (Circulaire  du  12  novembre  18'2Î.) 

On  fut  bientôt  obligé  de  revenir  au  système  d'après  lequel  ces  deux  sortes 
d'études  marchaient  ensemble.  (Voyei  plus  loin  les  arrêtés  du  16  septembre  1826, 
du  15  septembre  1827,  du  *2  novembre  «828,  du  25  août  1840,  etc.) 
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ques  élémentaires  ,  savoir  :  l'arithmétique  complète  ,  la  géo- 
métrie, la  trigonométrie  rectiligne  et  les  premières  notions  de 
Palgèbre. 

Toutes  les  matinées  sont  consacrées  aux  mathématiques  élé- 
mentaires, et  toutes  les  après-dînées  à  la  philosophie. 

Au  commencement  de  chaque  leçon,  le  professeur  de  mathé- 
matiques Ut  une  partie  des  rédactions  de  la  leçon  précédente, 
qui  ont  été  faites  par  les  élèves.  Il  examine  ensuite  les  solutions 
des  problèmes  qu'il  a  proposés,  ou  les  applications  numériques 
qu'il  a  prescrit  de  faire.  Enfin,  il  interroge  plusieurs  élèves  sur 
les  leçons  précédentes ,  et  il  expose  la  matière  de  la  nouvelle 
leçon. 

La  leçon  de  philosophie  est  donnée  en  latin  \  Elle  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première  est  remplie  par  la  lecture  des  dis- 
sertations de  la  veille  ;  la  seconde,  par  l'explication  de  la  nouvelle 
leçon  ;  la  troisième,  par  l'argumentation  des  élèves.  Le  temps 
d'étude  qui  suit  la  leçon  est  consacré  à  des  compositions  relatives 
à  l'objet  de  cette  leçon. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée  à  une  leçon  de 
dessin. 

Depuis  onze  heures  jusqu'à  midi ,  le  professeur  donne  des 
leçons  particulières  de  mathématiques  aux  élèves  les  plus  fai- 
bles. 

Classe  de  philosophie,  2e  année.  —  L'enseignement  de  cette 
année  comprend,  4°  la  dernière  partie  de  la  philosophie,  savoir  : 
le  cours  de  morale  et  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  2°  la 
parité  des  mathématiques  qui  comprend  la  statique,  les  éléments 
de  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie;  3»  les 
sciences  physiques ,  savoir  :  la  physique  proprement  dite ,  la 
chimie  et  les  éléments  de  l'astronomie  physkrae. 

Oh  consacre  deux  matinées  par  semaine  à  la  philosophie,  et 
quatre  aux  sciences  physiques.  Toutes  les  après-dînées  sont  con- 
sacrées aux  mathématiques. 

Ce  qui  a  été  dit  (art.  186  et  487  )  de  l'emploi  du  temps  con- 
sacré aux  leçons  et  aux  éludes  pour  la  classe  précédente,  est 
applicable  à  celle-ci. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée,  soit  à  une 
leçon  de  dessin,  soit  à  une  leçon  de  géométrie  descriptive  faite 
par  le  professeur  de  mathématiques. 

(Statut  du  4  septembre  184»,  »ri.  190  191,) 

567.  Exception  àV  enseignement  classique.  — Les  élèves  qui, 
d'après  le  vœu  de  leurs  parents ,  ne  sont  pas  destinés  à  prendre  des 
grades  dans  les  facultés»  peuvent,  après  la  troisième,  passer  aux 
cours  de  philosophie  et  de  sciences  mathématiques  et  physiques. 


I  Lises  m  français,  depuis  1830» 
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Ils  reçoivent  des  leçons  particulières  d'histoire  moderne. 

{Suiol  du  i  «plcmbre  1811,  M.  ijS)  1. 


Des  examens. 


r.u  II  v  a  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  indépendamment 
des  examens  que  les  inspecteurs  généraux  font  par  ordre  du 
«mseM 1  royal,  deux  examens  de  toutes  les  classes  :  l'un  dans  la 
^de  qutazaine  du  cinquième  mois-,  l'autre  dans  la  seconde 

qtaniledcJSemroy7d^  chef-lieu  de  l'académie.,  le  premier 
examen  est  fait  par  les  inspecteurs  d'académie,  ass.sies  du  pro- 
têt du  censeur  ;  le  second ,  par  le  recteur,  assiste  du  coa- 

^Dans'îSes  collèges  royaux ,  le  second  examen  a  lieu  en 

présence  du  conseil  d'administration.    onïftip911  .„>_ 

'  Huit  jours  avant  chaque  examen ,  le  proviseur  envoie  au  rec- 
teur une  note  de  ce  qui  a  été  enseigné  et  appris  par  cœur 

Les  examens  se  font  dans  la  salie  des  actes  :  leur  durée  es  de 
deuf  j™  moins  pour  chaque  classe ,  ils  ont  Heu  le  maun 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi;  le  soir,  depuis  deux  heures 

jTuneC'c?a^eUatte  partagée  en  plusieurs  sections,  les  élèves 
des  deux  divisions  sont  interrogés  en  même  temps. 

Les  noms  des  élèves  qui  do  vent  être  interroges  sont  Urés 
successivement  au  sort  par  le  président  de  »«™' 
questions,  les  examinateurs  parcourent  toutes  les  matières  qui 

ont  été  l'objet  de  Vernei^cnt.    .  immédiatement 

Les  notes  que  chaque  eleve  a  méritées  sont,  'ra,"«"  . 
aorès  l'examen  ,  inscrites  sur  une  feuille  qui  a  é  é  remise  ocet 
effet  aux  examinateurs,  et  qui  est  divisée  en  troues,  selon 
m  e  les  élèves  ont  bien,  médiocrement,  ou  mal  répondu. 
1  Leffeuules  dexamen  sont  laissées  au  proviseur.  «"0* 
,m  doubte  certibé  de  lui,  au  recteur,  le  soir  même  du  jour  où 
chaaue  classe  a  été  examinée.  .    ^  ,,,,  „. 

Dès  que  l'examen  du  cinquième  mois  est  terminé,  te  re«  ltat  en 
est  proclamé  dans  toutes  le*  classes  par  le  recteur,  qm  W 

pelle  sommairement  les  notes  ^.«^^trommS- 
sous  le  rapport  de  la  conduite  et  du  travail ,  depuis  le  commen 

cernent  de  l'année.   

^iC^4.iri"  et".  WïEfcPE^-».  e,  -s  ers  ce- 

rcspondanU  de  physique  cl  de  chimie.  .voir  suivi,  pendant  une 

Nul  élève  no  aéra  admis  en  philosophie  qu  après  avoir  suiyi,  P 

ann6e  entière,  le  cours  de  rhétorique.  »  (4rré(6  du  6  mil  lSJu) 
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Le  recteur  distribue  en  môme  temps  les  prix  d  "excellence  Ces 
prix  sont  accordés  aux  deux  élevés  qui  ont  eu  le  plus  souvent  une 
des  deux  premières  places  dans  les  composions  depuis  le  com- 
mencement de  l'année. 

La  dernière  composition  dans  chaque  faculté  compte  pour 
deux. 

(Slatul  du  k  M'pIcmWe  jRai.  ml.  157  ...  toi.) 

À  la  fin  de  .l'examen  du  dixième  mois,  et  d'après  le  résultat 
de  cet  examen ,  comme  aussi  d'après  les  notes  et  les  places  ob- 
tenues dans  le  cours  de  Tannée/Je  proviseur  dresse  une  liste  des 
élèves  de  chaque  classe  qui  sont  capables  de  monter,  à  la  ren- 
trée, dans  une  classe  supérieure. 

Il  inscrit  sur  une  seconde  liste  tous  ceux  qui  n'ont  point  ob- 
tenu leur  inscription  sur  la  première. 

Un  double  de  ces  deux  listes  est  envoyé  au  recteur  de  l'aca- 
démie- 

A  la  rentrée  des  classes ,  les  élèves  compris  sur  la  seconde 
liste  sont  soumis  à  un  nouvel  examen ,  qui  se  fait  en  présence  du 
proviseur,  du  censeur  et  du  professeur  de  la  classe  à  laquelle 
chaque  élève  est  destiné.  C'est  d'après  cet  examen  qu'on  dé- 
termine définitivement  ceux  de  ces  élèves  qui  doivent  monter 
dans  une  classe  supérieure. 

A  Paris,  les  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans  les  di- 
vers collèges,  et  le  recteur  nomme ,  à  cet  effet ,  1°  pour  l'exa- 
men des  classes  d'humanités,  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de 
collèges;  2°  pour  l'examen  des  deux  classes  de  philosophie, 
une  commission  spéciale,  partagée  en  trois  sections,  chargées  , 
la  première,  de  l'examen  de  la  philosophie;  la  seconde,  de  l'exa- 
men des  mathématiques  ;  la  troisième,  de  celui  des  sciences  phy- 
siques. 

(ïbid.,  «rt.  io3  ...  jo5.) 

Des  prix. 

569.  La  distribution  des  prix  termine  l'année.  Elle  est  prési- 
dée par  le  recteur,  assisté  du  conseil  académique  et  de  tous  les 
fonctionnaires  du  collège  royal. 

Dans  l'absence  du  recteur,  le  proviseur  préside  celte  distri- 
bution. 

Le  recteur  donne  les  sujets  de  composition.  Il  les  envoie  e  i- 
chetés  et  scellés  au  proviseur  .  qui  les  remet,  en  cet  état,  à  cha- 
que professeur  ;  le  professeur  rompt  les  sceaux  au  moment  où 
les  élèves  vont  composer,  et  en  leur  présence. 

A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  la  composition ,  les 
copies  des  élèves  sont  recueillies ,  dans  chaque  classe  ,  par  1  ; 
professeur  ,  qui  les  met  sous  enveloppe  ,  c  >ntre-signe  et  ca- 
chette cette  enveloppe,  et  remet  le  tout  sur-le-champ  au  pro- 
viseur. 

39 
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Le  proviseur  accuse  réception  du  paquet,  sur  lequel  il  appose 
son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège  ,  et  en  reste  dépositaire 
jusqu'au  jour  où  les  copies  doivent  être  jugées. 

Dans  le  chef-lieu  de  l'académie  ,  elles  sont  remises  au  rec- 
teur. 

Les  compositions  pour  les  prix  commencent  quinze  jours  au 
moins  avant  celui  qui  est  ûxé  pour  lu  distribution. 

Les  compositions  sont  jugées  par  des  commissions  que  le  rec- 
teur nomme.  Le  proviseur  et  le  censeur  en  font  partie. 


l'intervalle  d  une  composition  à  l'autre ,  excepté  pour  les  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie. 

En  rhétorique ,  on  distingue  les  vétérans  et  les  nouveaux  ;  les 
vétérans  n'obtiennent  de  prix  qu'autant  qu'ils  ont  mérité  l'une 
des  deux  premières  places,  et  a  accessit ,  qu'autant  qu'ils  sont 
dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas  ,  les  nominations  des 
vétérans  ne  préjudicient  à  celles  des  nouveaux. 

Il  y  a  ,  pour  la  première  année  de  philosophie ,  des  prix  de 
dissertation  philosophique  en  latin,  des  prix  de  dissertation  philo- 
sophique en  français,  et  des  prix  de  mathématiques  élémentaires; 

Pour  la  seconde  année,  des  prix  de  dissertation  philosophique 
en  latin,  des  prix  de  dissertation  philosophique  en  français  ,  et 
des  prix  de  mathématiques  et  de  physique; 

Pour  la  classe  de  rhétorique,  des  prix  de  discours  latin,  de 
discours  français ,  de  vers  latins,  de  version  latine  et  de  version 
grecque  ; 

Pour  les  classes  de  seconde  et  de  troisième,  des  prix  de  thème, 
de  version  latine ,  de  vers  latins  »  de  version  grecque  et  d'his- 
toire ; 

Pour  la  classe  de  quatrième ,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine,  de  version  grecque,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  cinquième,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine ,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  sixième,  des  prix  de  thème,  de  version  la- 
tine, et  de  géographie  ; 

Pour  les  classes  élémentaires ,  des  prix  d'histoire  sainte ,  de 
grammaire  française,  de  grammaire  latine,  et  de  géographie. 

Le  premier  prix  de  dissertation  philosophique  en  latin ,  dans 
la  seconde  année  de  philosophie,  s'appelle  le  prix  d'honneur  de 
philosophie  '. 

Le  premier  prix  de  discours  latin  s'appelle  le  prix  d'hon- 
neur de  rhétorique. 
Les  mêmes  privilèges  sont  attachés  à  ces  deux  prix. 


1  Voir  ci-après  l'arrêté  qui  substitue  la  dissertation  en  français  à  la  disserta- 
tion en  latin. 


doivent  être  terminés  dans 
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Il  y  a  dans  chaque  classe,  pour  chaque  genre  de  composition, 
un  premier  et  un  second  prix  qui  ne  peuvent  être  partagés. 

Le  nombre  des  accessit  ne  peut  excéder  trois  pour  vingt 
élèves.  Il  peut  être  augmenté  en  raisou  du  nombre  des  élèves , 
mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  mention  que  celles 
des  prix  et  des  accessit  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  arts,  il  n'est  donné  de  prix  que  pour  le 
dessin,  soit  linéaire,  soit  de  la  figure. 

Les  livres  et  objets  à  donner  en  prix  sont  réglés  par  le  rec- 
teur, sur  la  proposition  du  proviseur,  d'après  le  catalogue  géné- 
ral dressé  par  le  conseil  royal  de  1  instruction  publique. 

La  distribution  des  prix  est  précédée  d'un  discours  que  pro- 
nonce un  professeur  desipné  par  le  recteur,  et  de  la  lecture  de 
quelques  compositions  littéraires  qui  ont  été  rédigées  par  les 
élèves  les  plus  distingués. 

Le  discours  est  préalablement  communiqué  au  recteur. 

Les  compositions  des  élèves  des  classes  de  philosophie,  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  qui  ont  remporté  des  prix ,  sont 
envoyées  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que. 

(Statut  Au  l>  »rptoo,|.rc  iSn,  art.  ao6   «»o.J 

A  Paris,  il  y  a  deux  espèces  de  distributions  de  prix,  la  dis- 
tribution générale  >,  et  les  distributions  particulières  dans  cha- 
cun des  collèges  royaux. 

Ne  peuvent  avpir  part  au  concoure  général  pour  la  distribution 
des  prix,  les  élèves  qui,  au  1er  octobre,  auront  eu,  en  sixième, 
treize  ans  révolus;  en  cinquième,  quatorze;  en  quatrième, 
quinze;  en  troisième,  seize;  en  seconde,  dix-sept;  en  rhéto- 
rique, dix-huit 

Les  prix  des  collèges  sont  des  prix  d  excellence. 

Il  y  en  a  deux  pour  chaque  faculté. 

Ces  prix  sont  réglés  d'après  les  places  de  toute  l'année,  et  d'a- 
près des  compositions  particulières,  dont  chacune  compte  pour 
trois  dans  chaque  faculté. 

(Ibid.,  art. 


1  II  y  aura  au  concours  des  collèges  royaux  de  Paris  et  de  Versailles  un  prix 
d'honneur  des  sciences.  Ce  prix  sera  attribue  à  la  classe  de  mathématiques  de  la 
seconde  annéo  do  philosophie. 

(Arrêté  <lu  S  juin  i83S.) 

L'élève  qui  aura  remporté  le  prix  d'honneur  au  concours  ouvert  entre  les 
quatre  lycées  de  Paru  sera  exempt  des  frais  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont 
U  suivra  lea  cours. 

Cette  exemption  comprend  les  frais  d'inscription,  d'eiamen  et  de  thèse. 

Les  doyens  de  chaque  faculté  sont  chargés,  chacun  eu  co  qui  le  concerne,  de 
J  exécution  du  présent  arrêté. 

{ Arrêt*  du  17  m»i  1S10.) 

Voir,  pages  8  et  9,  les  lois  des  10  mars  1818  el  21  mars  1832. 
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Des  vacances. 

570.  La  durée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  semaines. 
L'époque  à  laquelle  elles  commencent  est  réglée  par  les  conseils 
des  différentes  académies,  à  raison  des  circonstances  locales. 

Les  élèves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que  chez  leurs  pères, 
mères  ou  tuteurs ,  ou  chez  les  fondés  du  pouvoir  spécial  desdits 
pères,  mères  ou  tuteurs,  sur  une  demande  positive  et  par  écrit, 
et  sous  la  surveillance  d'une  personne  désignée  dans  la  demande 
même. 

Les  élèves  sont  tenus  d'être  rendus  au  collège  la  veille  de  la 
rentrée  des  classes ,  et  celte  obligation  est  particulièrement  re- 
commandée à  la  surveillance  du  recteur  de  l'académie ,  au- 
quel le  proviseur  envoie  la  liste  des  absents  le  lendemain  de  la 
rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  rentrent  point  au  collège  à  l'époque  fixée 
sont  privés  de  toute  sortie  pendant  deux  mois. 

Les  élèves  qui  restent  dans  le  collège  sont  occupés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

11  y  a  six  heures  de  travail  par  jour;  et  sur  ces  six  heures, 
deux  de  classe  et  quatre  d'étude. 

Les  externes  qui  demeurent  chez  leurs  parents  sont  admis  aux 
classes* 

Les  classes,  pendant  les  vacances,  sont  faites  par  des  profes- 
seurs ou  agrégés  qui  consentent  à  s'en  charger,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  des  mai  très  d'études  que  désigne  le  proviseur. 

Les  indemnités  auxquelles  les  classes  extraordinaires  peuvent 
donner  lieu  sont  fixées  par  le  conseil  académique,  sur  le  rap- 
port du  proviseur. 

Les  maîtres  d'études  peuvent  s'absenter  successivement, 
avec  l'agrément  du  proviseur,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
le  nombre  nécessaire. 

Pendant  les  vacances,  les  élèves  restés  dans  le  collèges  font 
des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues,  auxquelles 
on  donne,  autant  qu'il  est  possible,  un  but  utile  à  leur  in- 
struction. 

(SU'ut  du  4  Mptembre  i8tl,  art  tti  »»,)  »• 


1  Dans  ce  même  intérêt  de  l'instruction  des  élèves,  le  conseil,  considérant  qu'il 
importe  qu'aucun  retard  n'ait  lieu  pour  ta  reprise  uniforme  des  classes,  et  que  la 
présence  de  tous  les  fonctionnaires  chargés  des  cours  soit  également  assurée,  a 
pris,  le  23  septembre  1836,  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Au  jour  précis  détermine  pour  la  rentrée  des  classes  dans  chaque  acadé- 
mie, les  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  de  renseignement,  censeurs, 
professeurs,  agrégés  nu  récents,  se  réuniront  auprès  du  chef  de  l'établissement. 
Procès-verbal  sera  dressé  de  cette  séance ,  constatant  les  noms  des  membres  pré- 
sents ,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  d'absence. 

»  Ce  procès-verbal,  signé  de  tous  les  fonctionnaires  présents ,  sera  sur-'e- 
ehamp  adressé  au  recteur  de  l'académie,  pour  être  transmis  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 
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De  la  bibliothèque  et  des  collections  des  sciences. 

571.  II  y  a,  dans  chaque  collège  royal,  une  bibliothèque 
composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur,  qui  en  soumet  la 
liste  à  l'approbation  du  recteur. 

Ces  livres  sont  pris  dans  le  catalogue  dressé  par  le  conseil 
royal. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  fait  double. 

Un  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et  est 
vérifié,  chaque  année,  par  le  censeur. 

L'autre  double  est  adressé  au  recteur,  et  est  déposé  aux  ar- 
chives de  l'académie. 

Un  fonctionnaire  du  collège,  désigné  par  le  proviseur,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque,  et  veille  à  ce  que  les  livres  ne 
puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

Deux  exemplaires  du  présent  statut,  et  en  général  de  toutes 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  l'instruction  pu- 
blique, restent  déposés  dans  celte  bibliothèque. 

Les  livres  de  la  bibliothèque  du  collège  peuvent  être  prêtés 
aux  fonctionnaires,  sur  leur  récépissé,  et  aux  élèves  internes, 
sur  une  autorisation  écrite  du  censeur. 

Aucun  livre  ne  peut  être  gardé  plus  de  huit  jours,  à  moins 
que  la  demande  n'en  ait  été  renouvelée.  Quiconque  emprunte  un 
volume  répond  de  l'ouvrage  entier. 

Chaque  jour  la  bibliothèque  reste  ouverte  pour  les  fonction- 
naires du  collège,  aux  heures  réglées  par  le  conseil  académique, 
sous  la  surveillance  du  bibliothécaire. 

Il  y  a  aussi,  dans  chaque  collège  royal,  un  cabinet  de  physique 
et  un  laboratoire  de  chimie. 

Autant  qu'il  est  possible,  on  y  joint  une  collection  élémen- 
taire d'objets  d'histoire  naturelle. 

Chaque  année,  le  conseil  académique,  sur  le  rapport  du  pro- 
viseur, dresse  la  liste  des  ouvrages  ou  des  objets  qu'il  convient 
de  compléter  ou  de  remplacer. 

Il  statue  également,  d'après  la  demande  des  professeurs  et  le 
rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à  faire  aux  instruments 
et  sur  les  dépenses  qu'entraînent  les  expériences. 

(Statut  du  4  »eptembr«  »S»i,  «ri.  »3o  37.) 

Diverses  dispositions  concernant  les  études. 

51*.  Le  cours  de  la  première  année  de  philosophie,  qui  doit 
avoir  lieu  simultanément  avec  le  cours  de  mathématiques 
élémentaires,  comprendra  la  logique,  la  métaphysique  et  la 
morale. 

La  seconde  année  sera  entièrement  consacrée  aux  mathéma- 
tiques et  aux  sciences  physiques. 
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Pendant  cette  année,  il  y  aura  par  semaine  cinq  leçons  de 
mathématiques,  qui  seront  faites  le  matin.  Le  professeur  de 
sciences  physiques  donnera  le  soir  quatre  leçons  sur  les  matières 
prescrites  par  l'art.  190  du  statut  du  4  septembre. 

(Arrêté  du  10  novembre  )8»i]  t. 

A  l'avenir,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, et  dans  les  collèges  particuliers  de  Sainte-Barbe  et  de 
Stanislas,  les  élèves  de  seconde  seront  spécialement  exercés, 
pendant  le  second  semestre  de  l'année  scolastique,  à  des  wir- 
raiiotis  latines,  lesquelles  remplaceront  tes  thème*  dans  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concours  particuliers,  le  prit 
de  narration  latine  sera  substitué  à  celui  de  thème  pour  les  élèves 
de  seconde  dans  les  collèges  susnommés. 

(Arrêt*  i»  ti  mmrt  lM)  ». 

57».  A  partir  de  la  rentrée  prochaine  des  classes,  les  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s'appliqueront  à  enseigner  à  fond  à  leurs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  ou  écrits,  les  déclinaisons, 
les  conjugaisons  cl  la  syntaxe  grecques. 

A  dater  de  la  même  époque,  les  professeurs  de  quatrième  des- 
dits collèges  donneront  à  leurs  élèves  des  thèmes  calqués  sur  les 
règles  de  la  syntaxe. 

A  la  fin  du  premier  semestre,  il  sera  donné  des  prix  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulier. 

Ces  prix  seront  décernés,  en  cinquième,  d'après  un  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
tfaprès  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  à  donner  pour  les 
thèmes  grecs  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  col- 
lèges, soit  au  concours  général. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  anciens  règlements  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  de  la  langue  grecque. 

(ArréU  do  11  t«pU  uibre  l8»<.) 

574.  On  ne  comptera  pour  les  prix  da  premier  semestre 
que  les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  rentrée  jus- 
qu'au ^er  avril,  ki  dernière  comptant  pour  deux;  et  pour  les 
prix  du  second  semestre,  les  compositions  qui  auront  eu  lieu 


'  Le  conseil...  Considérant  que  1'ordounance  royale  du  17  octobre  1*21,  (fOî  dé- 
termine lf*s  connaissances  requises  pour  le  baccalauréat  és  lettres,  et  qui  donne 
aux  aspirants  In  faculté  de  se  présenter  a  l'examen  après  une  seule  année  de 
philosophie,  exige,  dans  l'enseignement  de  la  philosophie  et  dans  les  coursqniy 
correspondent,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  statut  du  4  septembre  dernier,  des 
modifications  qu'il  importe  de  rendre  uniformes  ;  arrête. 

3  Un  arrêté  du  S  octobre  1833  a  supprimé  eeltc  composition  et  le  prix  de  narra- 
tion latine,  et  a  rétabli  l'un  et  l'autre  pour  )«  thème  latin. 
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depuis  le  1er  avril  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  la  dernière  comptant 
pour  trois. 

Les  dix  premières  places  seront  seules  considérées  comme  don- 
nant des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la  deuxième  neuf,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième,  qui  comptera  un  point. 

L'élève  qui,  à  la  fin  du  semestre,  aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour 
le  second  prix  et  pour  les  accessit.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
point  à  l'élève  nui  n'aura  pas  composé,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  points  entre  deux  élèves,  ils 
auront  la  même  nomination  ex  œquo,  sans  que  dans  aucun  cas  (e 
nombre  des  élèves  nommés  puisse  excéder  coluide  dix. 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux  compositions 
de  la  fin  de  l'année,  sauf  qu'au  cinquième  mois  il  n'y  auva  que 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  toutes  les  facultés,  et  qu'à  la  fin 
de  l'année  il  y  aura  le  même  nombre  de  nominations  pour 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  202  et  221  du  statut  du 
à  septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  les  distributions  des  prix 
dans  les  collèges  précités  seulement. 

(Arrêté  du  19  norenibrctSiS,  art.  1.,..  6)  1. 

575.  A  l'avenir,  au  commencement  de  chaque  année  clas- 
sique, les  professeurs  de  langue  allemande  et  anglaise,  dans  les 
collèges  royaux,  devront  remettre  au  proviseur  le  programme  de 
leurs  cours  et  l'indication  des  auteurs  qu'ils  doivent  expliquer. 

Les  classes  de  langue  allemande  et  de  langue  anglaise,  dans 
les  collèges  royaux,  seront  régulièrement  inspectées  par  une 
commission  spéciale. 

Arrclû  du  3o  juin  iiSS.) 

Dans  les  collèges  de  l'académie  de  Paris  et  des  autres 
académies  du  royaume,  chaque  professeur  d'une  classe  ou  divi- 


»  Le  conseil,  vu  les  art.  202  et  251  du  statut  du  4  septembre  1821,  relatifs  A  h 
distribution  des  prix  dans  les  collèges,  considérant  que  ces  deux  articles  oui  clé 
jusqu'ici  interprétés  et  appliqués  diversement  dans  les  collèges  royaux  et  particu- 
liers de  Paris  et  dans  le  collège  royal  de  Versailles,  et  qu'il  importe  d'établir  â 
cet  égard  une  règle  uniforme,  arrête  : 

I).jm  quelques  établissements,  on  avait  beaucoup  trop  multiplié  les  mentions  ex 
œquo.  Les  prix  perdaient  de  leur  importance,  et  les  collèges  avaient  à  supporter 
pour  les  distributions  de  livres  un  surcroît  de  dépenses  imprévues.  Le  conseil 
a  pris  en  conséquence,  le  12  septembre  1834.  l'arrêté  suivant  : 

*  Lorsque  par  le  calcul  des  places  obtenues  dans  le  cours  de  l'année  et  a  la  dèr- 
niére  composition,  deux  ou  plus-eurs  élevés  auront  le  même  nombre  de  points 
donnant  droit  aux  prix  ou  aux  accessit,  celui  des  concurrents  qui  aura  eu  l'avan- 
tage dans  la  dernière  composition,  obtiendra  le  prix  ou  l'accessit,  toute  mention 
ex  œquo  demeurant  interdite.  * 

Cet  arrêté  a  d'ailleurs  étendu  à  tous  les  collèges  rovaux  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  29  novembre  1825. 
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sion  de  grammaire»  humanités  ou  rhétorique,  devra,  dès  le  pre- 
mier mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans  les  limites  de  la  liste 
prescrite,  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  grecs  et  latins  qu'il 
se  propose  de  faire  expliquer  dans  Tannée. 

Le  professeur  déterminera  également,  par  un  tableau  som- 
maire, l'ordre  entier  de  son  cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique, 
en  particulier,  le  professeur  indiquera  la  méthode  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre,  et  la  série  de  ses  leçons  sur  les  principes  de  la 
composition  et  du  style. 

Ces  programmes,  réunis  par  le  chef  de  l'établissement,  se- 
ront adressés  par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  au  ministre 
de  l'instruction  publique  avant  le  1er  décembre.  Copie  en  sera 
communiquée  à  MM.  les  inspecteurs  généraux  pour  qu'ils  en 
constatent  et  surveillent  l'exécution. 

(Arrêt*  du  iC  septembre  t836.  ) 

De  l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques. 

576.  Le  cours  de  mathématiques  aura  lieu,  dans  les  quatre 
dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième  année  d'humani- 
tés jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(Arrêlc  du  16  septembre  1816,  art-  1)  1. 

11  sera  fait  par  deux  professeurs  qui  alterneront  de  manière 
que  l'un  d'eux  soit  chargé,  pendant  un  an,  des  élèves  de  pre- 
mière et  de  troisième  année,  et,  l'année  suivante,  des  élèves  de 
seconde  et  de  quatrième  année. 

fl  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  et  cinq  pendant  les  deux  dernières. 

La  première  année  on  enseignera  l'arithmétique  complète  et 
la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième,  la  géométrie  des  plans 


1  L'expérience  avait  de  nouveau  prouvé  que  les  dispositions  du  statut  du  4  sep- 
tembre 1821  présentaient  des  inconvénients,  on  ce  qui  concerne  l'enseignement 
des  mathématiques  et  de  la  physique  dans  les  collèges  royaux.  L'étude  de  ces 
sciences  n'ayant  lieu  que  pendant  les  deux  années  de  philosophie,  et  l'ordonnance 
du  17  octobre  1821  n'exigeant  qu'une' année  de  philosophie  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier  ès  lettres,  il  en  était  résulté  que  beaucoup  d'élèves  sortaient  du  col- 
lège sans  être  pourvus,  sous  ce  rapport,  des  connaissances  mémo  les  plus  élémen- 
taires et  les  plus  indispensables. 

Cette  considération  décida  lo  conseil  royal  à  modifier  le  statut  du  4  septembre 
J 821  par  l'arrêté  du  16  septembre  I82<>. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
cl  de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université;  vu  le  statut  du  4  sep- 
tembre 1821  ;  vu  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  des  éludes,  et  les  obser- 
vations des  recteurs  et  des  proviseurs  ;  considérant  que  les  dispositions  du  susdit 
statut,  relatives  A  l'enseignement  des  sciences  physiques  cl  mathématiques  et  do 
l'Iiisioiro,  n'ont  obtenu  jusqu'à  présent  que  des  résultats  incomplets  ;  voulant  pour- 
voir à  ce  que  tous  les  élèves  des  collèges  reçoivent  une  instruction  à  la  fois  solide 
et  appropriée,  aux  besoins  de  la  société,  arrête. 
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et  des  solides,  la  trigonométrie  et  les  éléments  de  la  sphère  et 
de  l'astronomie. 

Dans  la  troisième  année,  le  professeur  répétera  la  géométrie 
entière  ;  puis  il  enseignera  1  algèbre  jusqu'aux  équations  du 
deuxième  degré,  et  répétera  à  mesure  les  parties  analogues 
de  l'arithmétique;  il  terminera  par  une  répétition  de  la  trigo- 
nométrie. 

Dans  la  quatrième  et  dernière  année,  on  achèvera  les  élé- 
ments d'algèbre  ;  ensuite  on  enseignera  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géométrie,  la  statistique  et  les  principes  de  la  géométrie 
descriptive. 

Le  cours  de  physique  aura  lieu  pendant  les  deux  années  de 
philosophie,  et  sera  fait  par  un  seul  professeur. 

Il  y  aura,  par  semaine,  deux  leçons  dans  la  première  année , 
et  cinq  dans  la  seconde. 

L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des  géné- 
ralités de  la  chimie  devra  être  terminé  à  la  fin  du  premier  se- 
mestre de  la  deuxième  année  ;  pendant  le  deuxième  semestre, 
on  complétera  renseignement  de  la  chimie,  et  l'on  enseignera 
les  éléments  de  la  minéralogie. 

Nul  élève  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admis,  pen- 
dant ces  deux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s'il  ne  suit 
en  même  temps  le  cours  de  physique,  et  réciproquement. 

Les  deux  leçons  de  mathématiques  en  seconde  et  en  rhéto- 
rique, et  les  deux  leçons  de  physique  de  la  première  année  de 
philosophie,  auront  lieu  les  lundi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine ,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soir,  depuis  dix 
heures  jusqu'à  midi.  Les  mardi  et  samedi,  il  y  aura,  à  la  môme 
heure,  une  étude  relative  à  la  leçon  de  la  veille.  Celle  de  dessin 
$ra  donnée  aux  élèves  internes  des  quatre  classes  susdites,  le 
mercredi  de  dix  heures  à  midi,  et  le  jeudi  de  huit  heures  à  dix. 
Aucune  sortie  n'aura  lieu  le  jeudi  avant  dix  heures. 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  sera  plus 
donné  de  devoirs,  entre  les  deux  classes,  aux  élèves  de  seconde 
et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à  la  correction  des  devoirs, 
dans  la  classe  du  soir,  sera  employé  à  l'explication  des  auteurs. 

Pendant  la  première  année  de  philosophie,  la  classe  du  ma- 
tin et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées  aux  mathéma- 
tiques ;  la  classe  du  soir,  l'étude  qui  la  précède  et  celle  qui  la 
suit,  à  la  logique,  à  la  métaphysique  et  à  la  morale.  Pendant  la 
deuxième  année,  la  leçon  de  mathématiques  aura  lieu  le  matin, 
celle  de  physique  le  soir,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à  ces  deux  sciences. 

Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  on  donnera  aux 
élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soir,  les 
premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  leçon  sera  faite  par 
un  professeur  on  un  maître  désigné  à  cet  effet.  Ii  ne  sera  point 
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donné  de  devoirs  aux  élèves,  et  Hs  ne  prendront  point  de  leçon 
de  dessin  lesdits  jours  entre  les  deux  classes. 

(  Arrêté  du  iC  leptembr*  1816,  »rL  w.  14.) 

De  l'enseignement  de  l'histoire. 

m 

577.  Dans  tous  les  collèges  royaux,  une  classe  de  Taprès- 
dînor  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées,  chaque  se- 
maine, à  l'histoire,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  troisième  inclu- 
sivement. Les  leçons  seront  données,  soit  par  les  professeurs 
ordinaires,  soit  par  des  professeurs  spéciaux,  dans  les  collèges 
où  il  y  en  a  d'établis.  Les  jours  de  leçons  seront  fixés  par  le 
proviseur. 

Les  parties  d'histoire  que  les  élèves  doivent  suivre  pendant 
Tannée  seront  partagées  par  le  professeur  de  manière  qu'ils 
puissent  les  parcourir  intégralement  d'après  le  nombre  de  levons 
à  donner  ;  les  divers  programmes  seront  refondus  en  consé- 
quence, et  divisés  par  leçons,  avec  indication  des  principaux 
synchronismes  de  chaque  période. 

il  ne  sera  plus  demandé  aux  élèves  de  rédactions  écrites; 
mais  ils  seront  tenus  d'apprendre  par  cœur  des  résumés  clairs 
et  précis  de  chaque  leçon.  Ces  résumés  leur  seront  dictés  par  le 
professeur,  en  attendant  qu'ils  aient  été  imprimés. 

Chaque  leçon  commencera  par  la  récitation  du  résumé  ;  celle 
du  jour  sera  ensuite  lue  et  expliquée,  avec  les  différents  déve- 
loppements géographiques  et  chronologiques  dont  elle  est  sus- 
ceptible ;  et  après  que  le  résumé  en  aura  été  dicté,  le  reste 
de  la  classe  sera  employé  à  interroger  les  élèves,  tant  sur  la 
leçon  du  jour  que  sur  les  précédentes. 

L'étude  entière  de  l'histoire  est  partagée  de  la  manière 
suivante  : 

En  sixième,  l'histoire  sainte  et  l'histoire  des  Égyptiens,  des 
Assyriens,  des  Perses  et  des  Grecs,  jusqu'à  la  mort  d'Alexandre  ; 

En  cinquième,  l'histoire  romaine  et  la  continuation  de  l'his- 
toire sainte  et  de  l'histoire  ancienne,  depuis  la  mort  d'Alexandre 
jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Christ; 

En  quatrième,  l'histoire  de  l'Egli<e,  des  empereurs,  du  Bas- 
Empire  et  des  autres  Etais,  jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne  ; 

En  troisième,  la  continuation  des  mômes  histoires,  depuis  la 
mort  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours. 

Les  compositions  d'histoire  de  la  fin  de  Tannée  consisteront 
)our  toutes  les  classes,  dans  ln  simple  exposition  des  événements 
es  plus  remarquables  de  trois  époques  données,  avec  leurs 
dates  et  leurs  principaux  synchrônismes. 

(ibid..  art.  15        iQ.  ) 
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êlê.  A  la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années  du4 
cours  de  mathématiques  et  de  la  première  au  cours  de  physique, 
les  élèt es  concourront  pour  un  prix  et  quatre  accessit. 

Les  élèves  delà  classe  de  seconde  concourront  également,  à 
la  fin  de  Tannée,  pour  un  prix  de  thème  et  quatre  accessit,  et 
pour  un  prix  de  narration  latine  et  quatre  accessit.  Ils  ne  seront 
exercés  aux  narrations  latines  que  pendant  le  scoride  semestre 
de  l'année,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  dtf 
13  mars  1824. 

(Arrêt*  du  16  septembre  1816.  art,  11  et  si,) 

Toutes  les  autres  disposions  àei  statuts  et  règlements  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  et  notamment 
les  articles  44b1  et  suivants  du  statut  du  4  septembre  ^  821 , 
relatifs  à  l'instruction  religieuse,  continueront  d'être  Stricte- 
ment exécutés. 

(Ibid.,  art. 

S  7 9.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  la  classe 
d'humanités  aura  lieu  pour  les  élèves  de  seconde  et  de  rhéto- 
rique, depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à  dix  heures  et  demie, 
celle  de  mathématiques  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à 
midi. 

Les  classes  de  mathématiques  pour  les  élèves  de  première  et 
de  deuxième  année  de  philosophie  continueront  d'avoir  lieu  de 
huit  â  dix  heures,  de  manière  qu'il  y  ait,  pour  les  professeurs 
chargés  de  donner  les  leçons  prescrites  par  l'art.  4 1  du  règle- 
ment du  16  septembre  dernier,  une  demi-heuro  d'intervalle 
entre  la  première  et  la  seconde  classe. 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement de  leurs  classes  respectives,  conformément  à 
l'art.  432  du  statut  du  4  septembre  1821,  et  sous  les  peines  t 
portées. 

Il  n'est  nullement  dérogé  par  l'arrêté  du  16  septembre  aux 
autres  dispositions  du  statut  tlu  4  septembre  1 821 ,  non  abrogées, 
et  notamment  aux  art.  136  et  143,  relatifs  aux  compositions  et 
à  l'art.  154  concernant  l'enseignement  de  la  géographie  ;  néan- 
moins la  leçon  spéciale  de  géographie  n'aura  pas  lieu  le  jour  où 
la  classe  sera  consacrée  à  1  histoire. 

Il  y  aura,  au  concours  général,  pour  les  élèves  de  cinquième, 
une  composition  en  version  grecque. 

(Arr4tô  du  si  ocloLrc  i8»G,  art.  1         5  )  1. 

1  Le  conseil,  m  les  obsertatioiH  de  «nel<pes  proviseur*  mt  l'exécution  de 
l'art.  H  du  règlement  du  16  septembre  dernier, 
Arrête  ce  qui  suit. 


J 
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580.  À  compter  de  la  prochaine  année  scolaire,  les  classes  du 
soir  des  lundi  et  vendredi  commenceront,  pour  les  élèves  de  rhé- 
torique et  de  seconde,  à  une  heure  et  demie,  et  finiront  à  quatre 
heures  et  demie,  conformément  à  l'art.  H\  du  statut  du  4  sep- 
tembre 1821. 

La  moitié  de  la  classe  sera  employée  aux  exercices  ordinaires; 
l'autre  moitié  sera  consacrée  à  la  leçon  de  mathématiques,  pres- 
crite par  le  règlement  du  16  septembre  1826  ;  la  leçon  du  pro- 
fesseur d'humanités  durera  depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à 
trois  heures  ;  celle  du  professeur  de  mathématiques  commencera 
à  trois  heures  et  finira  à  quatre  et  demie. 

(Arrêt*  du  i5  *epUmbr«  1817,  art.  1  et  1}  1. 

Les  mercredi  et  samedi,  l'étude  de  dix  heures  à  midi  sera 
consacrée  aux  mathématiques.  11  ne  sera  point  donné  de  devoirs 
ces  deux  jours  aux  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  entre  les 
deux  classes. 

Les  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde  composeront  en  ma- 
thématiques une  fois  par  mois,  le  vendredi.  Les  places  seront 
données  le  vendredi  suivant,  en  présence  du  proviseur  et  du 
censeur  ;  et  ces  places  compteront,  comme  celles  des  autres  fa- 
cultés, pour  les  prix  d'excellence  du  cinquième  mois,  et  pour 
ceux  de  la  fin  de  l'année. 

Lorsque  les  classes  devront  être  dédoublées,  un  agrégé  sera 
chargé  de  faire  la  leçon  de  mathématiques  à  l'une  des  deux  di- 
visions. Lorsque  les  classes  ou  les  divisions  seront  très-nom- 
breuses, un  maître  d'études  sera  chargé  de  la  surveillance,  sous 
la  direction  du  professeur. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu,  pour  les  élèves  internes  de 
rhétorique  et  de  seconde,  tous  les  jours  de  la  semaine,  à  l'heure 
prescrite  par  le  statut  du  4  septembre  1821,  à  l'exception  des 
jours  destinés  à  la  répétition  de  la  leçon  de  mathématiques. 

La  leçon  d'histoire  naturelle ,  pour  les  élèves  de  troisième, 
leur  sera  donnée  le  jeudi,  de  huit  à  dix  heures  du  matin.  En  con- 
séquence, les  art.  11, 42  et  14  du  règlement  du  16  septembre, 
et  celui  du  21  octobre  1826,  sont  rapportés. 

L'art.  13  du  règlement  du  16  septembre  1826,  concernant 
les  élèves  de  philosophie,  continuera  d'être  exécuté. 

11  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant  les  par- 
ties de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront  enseignées  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  de  philosophie. 

Il  pourra  être  établi  dans  les  collèges  royaux  un  cours  sur  les 
principes  généraux  dn  droit,  pour  ceux  des  élèves  de  la  deuxième 


1  Le  conseil,  vu  le  statut  du  4  septembre  1821,  et  les  règlements  des  16  so- 
mbre et  21  octobre  1826', 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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année  de  philosophie  qui,  ne  se  destinant  point  à  entrer  à  l'école 
polytechnique  ni  à  prendre  des  grades  dans  les  facultés  des 
sciences,  préféreraient  ce  cours  à  tout  ou  partie  de  celai  de  ma- 
thématiques spéciales.  Il  sera  fait  par  le  professeur  de  philoso- 
phie, et  les  jours  et  heures  en  seront  fixés  par  le  proviseur. 

L'étude  de  l'histoire  sera  partagée  entre  les  classes  de 
sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième,  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  49  du  règlement  dudit  jour  -16  septembre  1826. 
Néanmoins  la  partie  de  l'histoire  du  moyen  âge  que  verront  les 
élèves  de  quatrième  s'étendra  jusqu'aux  croisades.  Elle  com- 
mencera à  cette  dernière  époque  pour  ceux  de  troisième 

L'enseignement  élémentaire  comprendra  la  totalité  de  la  géo- 
graphie, divisée  en  deux  cours,  appropriés  aux  élèves  des  deux 
classes  de  huitième  et  de  septième.  Les  élèves  de  sixième  ne  re- 
cevront plus  que  deux  leçons  de  géographie  par  semaine,  qui 
dureront  au  plus  trois  quarts  d'heure  chacune.  Elles  consisteront 
dans  le  résumé  et  la  répétition  des  deux  cours  précédents  et  la 
comparaison  abrégée  de  la  géographie  ancienne  et  moderne. 
Les  proviseurs  fixeront  les  jours  et  les  heures  de  ces  deux 
leçons,  et  il  n'y  aura  pour  les  élèves  de  sixième  ni  rédactions, 
ni  compositions,  ni  prix  dans  cette  faculté.  Ils  veilleront  à  l'en- 
tière exécution  des  art.  437  et  138  du  statut  du  4 septembre 4 824. 

Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  à  leurs  élèves,  par 
des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  les  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons et  les  éléments  de  la  grammaire  grecque. 

Les  professeurs  de  cinquième  et  de  quatrième  donneront  aux 
élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles  de  la  syntaxe  grecque. 
Les  élèves  seront  examinés  sur  ces  règles  dans  les  examens  gé- 
néraux du  cinquième  mois  et  dans  ceux  de  la  fin  de  l'année. 
Les  élèves  de  sixième  seront  examinés  sur  les  déclinaisons  et  les 
conjugaisons,  et  sur  les  éléments  de  la  grammaire. 

(Arrêté  du  li  Mptembre  iS»7.  »rt.  5   |5.) 


1  Divers  arrêtés  des  7  et  11  octobre  1836,  etc.,  ont  créé  des  chaire  s  d'histoire 
dans  les  collèges  royaux  de  Cahors,  de  Dijon,  etc.,  avec  cette  clause  commune  : 
«  Le  professeur  jouira,  sur  les  fonds  du  collège,  du  traitement  fixe  affecte  aux 
professeurs  du  deuxième  ordre  et  participera  à  l'éventuel.  > 

Dans  la  plus  grande  partie  des  collèges  royaux,  un  seul  professeur  a  suffi  jusqu'à 
présent,  endéployant  tout  ce  que  le  dévouement  peut  donner  do  courage  et  do  force. 
Mais  la  tâche  est  immense,  et  il  deviendra  sans  doute  impossible  qu'elle  soit 
l'œuvre  d'un  seul.  A  Paris,  on  a  été  forcé  d'attacher  trois  professeurs  à  cette 
branche  des  études  classiques  dans  chaque  collège  royal,  et  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  ni  l'importance  ni  la  difficulté  des  cours  d'histoire  diminuent  avec  le 
temps.  L'histoire  bien  enseignée  est  une  des  sources  les  plus  fécondes  où  l'esprit 
national  et  l'esprit  chrétien  doivent  puiser  de  bonnes  et  salutaires  doctrines.  L'il- 
lustre Royer-Collard  a  fondé  cet  enseignement  dans  tous  les  collèges  de  France, 
il  y  a  bientôt  trente  ans;  cl  c'est  un  des  principaux  services  que  cel  homme  émi- 
nenl  a  rendus  à  son  pays. 

Une  ordonnance  du  14  novembre  1845  vient  de  fixer,  en  l'améliorant  sensible- 
ment, la  position,  des  professeurs  d'histoire  (Voir  la  première  parlie,  page  14  du 
supplément). 
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a  Ht.  A  la  fin  de  chaque  mois,  tous  les  professeurs  des  col- 
lèges royaux  et  des  collèges  particuliers  de  Paris,  soit  dans  les 
classes  des  sciences,  soit  dans  les  classes  des  lettres,  dresseront 
la  liste  des  élèves  qui  auront  assisté  à  leurs  leçons,  dans  le  cours 
de  ce  mois,  avec  indication  de  ceux  qui  les  auront  suivies  exac- 
tement, et  de  ceux  qui,  sans  motif  légitime,  y  auraient  manqué 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable. 

Chaque  professeur  remettra  cette  liste  ainsi  rédigée  au  pro- 
viseur, qui  devra  la  transmettre  immédiatement  au  chef-lieu  de 
l'académie. 

S'il  est  reconnu,  par  le  rapprochement  des  listes,  qu'un 
élève  n'a  pas  suivi  tous  les  cours  de  sa  classe,  le  proviseur  en 
informera  ses  parents  ou  correspondants,  ou  les  chefs  des  éta- 
blissements auxquels  il  appartient,  et  rappellera  à  cet  élève  les 
dispositions  des  règlements.  Dans  le  cas  où  ce  premier  avertis* 
sèment  aurait  été  inutile,  le  proviseur  le  renouvellera  à  la  fin  du 
second  mois.  L'élève  qui,  pendant  un  trimestre,  n'aurait  pas 
suivi  toutes  les  parties  de  renseignement  do  sa  classe,  ne  devra 
plus  être  reçu  au  collège. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  493  du  sta- 
tut du  4  septembre  1821,  concernant  les  élèves  qui,  d  après  le 
vœu  de  leurs  parents,  ne  sont  point  destines  à  prendre  des 
grades  dans  les  facultés  ;  mais  il  sera  fait  mention  de  cette  cir- 
constance dans  le  certificat  d'études  qui  pourra  leur  être  déli- 
vré, et  ils  ne  seront  point  admis  au  concours  pour  les  prix  de  la 
fin  de  l'année. 

(Arrêté  du  |»  novembre  i8»8)  1. 

58*.  Dans  la  classe  de  seconde  (première  année  de  mathé- 
matiques), on  enseignera  l'arithmétique  complète  ;  dans  la  rhé- 
torique (deuxième  année  de  mathématiques),  on  enseignera  les 
éléments  de  la  géométrie  ;  dans  la  première  année  de  philoso- 
phie (troisième  année  de  mathématiques),  le  professeur,  après 
avoir  répété  la  géométrie,  enseignera  les  éléments  d'algèbre 
jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement,  et  la  trigo- 
nométrie rectiligne.  Il  terminera  par  des  notions  élémentaires 
sur  le  système  au  monde. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  classes  d'arithmétique  et  de 
géométrie  seront  examinées.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront 
point  satisfait  à  cet  examen  ne  pourront  pas  passer  dans  la  classe 
supérieure. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  applicables,  pour 

— ■   ■  '   1   ■■   *   

1  Le  conseil,  vu  l'art.  132  du  statut  du  *  septembre  1821  et  l'art.  3  de  l'arrêté 
du  21  octobre  1826,  portant  que  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  de  leurs  classes  respectives  ; 

Voulant  assurer  la  pleine  et  entière  exécution  d'une  disposition  réglementaire 
qui  a  pour  objet  de  faire  participer  la  jeuuesse  des  collèges  aux  avantages  d'une 
instruction  solide,  variée  et  conforme  aux  besoins  de  la  société. 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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l'année  scolaire  1828  à  1829,  qu'aux  élèves  de  la  classe  de  seconde. 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  16  septembre  1826  et  15  sep- 
tembre 1827,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté, 
continueront  d'être  exécutées. 

(Arrête  Ju  10  février  1819)  1. 

• 

Dans  les  distributions  de  prix  des  collèges  royaux  de  Paris, 
il  y  aura  un  prix  pour  les  élèves  qui  suivent  la  classe  d'histoire 
naturelle. 

(Arrêté  du  19  tui  i839)  a. 

Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  seront  exercés  à  écrire 
en  latin  comme  en  français  sur  des  sujets  de  logique,  de  méta- 
physique et  de  morale. 

Le  professeur  pourra  aussi  les  exercer  à  l'argumentation 
lapine. 

Les  compositions  pour  les  places  auront  lieu  alternativement 
en  latin  et  en  français. 

Jl  y  aura  à  la  fin  de  l'année  un  prix  de  dissertation  latine  et 
un  prix  de  dissertation  française. 

(Arrêté  du  8>eptembre  18*9,  «rt.  1,  *  et  })  S. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  dont  le  choix  aura  été 
déterminé  pour  chaque  collège,  par  une  décision  spéciale  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  aura  lieu  dans  les  classes 
de  cinquième,  quatrième  et  troisième. 

Il  y  aura  leçon  de  langues  vivantes  : 

En  cinquième,  les  lundi  et  vendredi,  de  dix  heures  à  onze 
heures,  et  le  jeudi  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures; 

En  quatrième,  les  mercredi  et  samedi,  de  dix  heures  à  onze 
heures  ; 


»  Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  observations  des  inspecteurs 

des  éludes  qui,  d'après  les  ordres  de  S.  Exe.  le  grand-mallre,  ont  visité  les  classes 
de  mathématiques  suivies  par  les  élèves  de  seconde  et  de  rhétorique  ; 

Vu  l'art.  I"  de  l'arrêté  du  16  septembre  1826,  portant  que  le  cours  de  mathé- 
matiques aura  lieu  dans  les  quatre  dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième 
année  d'humanités  jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie; 

Entrant  dans  les  considérations  qui  ont  motivé  cette  disposition  , 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  1«  rapport  de  MM.  Frédéric  Cuvier,  inspecteur  général  des 
éludes  adjoint,  et  Delafosse,  conservateur  des  collections  d'histoire  naturelle  de 
la  faculté  des  sciences  de  Paris,  qui  ont  été  chargés  de  faire  celte  année  les  exa- 
mens des  classes  d'hisloire  naturelle  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829,  portant  que  des 
règlements  universitaires  prescriront  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  soit  fait  en  français  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
inspecteurs  généraux  des  études;  considérant  qu'en  prescrivant  aux  professeurs 
de  philosophie  de  faire  leurs  leçons  en  français,  l'ordonnance  n'a  pas  interdit  en- 
tièrement l'usage  de  la  langue  latine  dans  les  classes  de  philosophie  ;  qu'outre 
l'avantage  d'entretenir  les  éfeves  dans  la  connaissance  de  la  langue  latine,  il  im- 
porte de  Jes  préparer  aux  épreuves  qu'ils  auront  à  subir  en  cette  langue,  soit  aux 
facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  soit  au  concours  pour  ragrégaiion  \ 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Kn  troisième,  les  mercredi  ci  samedi,  de  dix  heures  à  onze 
heures. 

L'étude  qui  suivra  la  leçon  sera  consacrée  aux  devoirs  donnes 
par  le  mai  ire  de  langues  vivantes.  Il  n'y  aura  en  conséquence 
aucun  autre  devoir  pour  cette  étude. 

La  leçon  se  fera  dans  une  classe  ou  dans  une  salle  disposée  à 
cet  effet  :  les  externes  y  seront  admis.  Un  maître  d'études  pré- 
posé à  la  surveillance  des  élèves,  tant  internes  qu'externes, 
assistera  à  chaque  leçon. 

(Arrêté  du  18  «eptembra  18*9)  1. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
20  mars  4829,  l'enseignement  de  l'histoire  aura  lieu  en  rhéto-  - 
rique. 

Le  cours  d'histoire  pour  la  rhétorique  consistera  dans  un  résu- 
mé synchronique  des  principales  époques  de  l'histoire  du  moyen 
âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Dans  ce  résumé,  le  professeur  appellera  plus  particulière- 
ment l'attention  des  élèves  sur  les  événements  de  l'histoire 
nationale. 

Il  entrera  dans  les  développements  nécessaires  pour  leur 
faire  connaître  le  rang  que  la  France  a  tenu  parmi  les  nations 
chrétiennes,  et  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  civilisation  de 
l'Europe. 

Le  professeur  d'histoire  donnera  une  leçon  par  semaine  dans 
la  classe  de  rhétorique  ;  l'étude  qui  suivra  sera  consacrée  à  la 
rédaction  de  la  leçon. 

Le  professeur  se  conformera  au  programme  qui  sera  ultérieu- 
rement arrêté. 

Il  y  aura  des  prix  et  des  accessit  pour  cette  classe  comme 
pour  les  autres  parties  de  l'enseignement. 

(Arrêté  du  6  octobre  1819,  art.  1.  ..  S.} 

583.  Huit  jours  avant  les  examens  du  cinquième  mois,  les 
proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  directeurs  des  collèges 
particuliers  enverront  à  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'ad- 
ministration de  l'académie  de  Paris  des  notes  détaillées  sur  tous 
les  élèves,  tant  internes  qu'externes.  Ces  notes,  divisées  en  trois 
séries,  scion  la  force  respective  des  élèves,  indiqueront  leurs 
noms,  leur  âge,  l'établissement  auquel  ils  appartiennent,  les 
places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté,  les  leçons  qu'ils 
ont  apprises  et  les  auteurs  qu'ils  ont  expliqués  depuis  le  eom- 


1  Le  conseil,  vu  l'art.  17  do  l'ordonnance  du  26  mars  1820,  portant  que  des 
reniements  universitaires  prescriront  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'étude  des 
langues  vivantes,  eu  égara  aux  localités,  fasse  partie  de  l'en  cignemenl  dans  les 
collèges  royaux  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc.  (Voir  d'autres  dispositions  pour  l'élude  des  langues  vi- 
vantes, pages  63î>  et  suiv.) 
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moDcement  de  l'année  scolaire.  On  y  joindra  des  observations 
particulières  sur  la  conduite,  l'application  et  les  progrès  de 
cbaque  élève. 

(Arrêté  du  »4  fèTrier  18Ô0»  art.  1  el  >.) 

Les  examens  seront  faits  simultanément  dans  chaque  collège 
par  autant  de  commissions  d'examinateurs  qu'il  y  a  de  classes. 

Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances,  1  une  de  neuf  heures  du 
matin  à  midi,  l'autre  de  deux  heures  du  soir  à  cinq. 

L'examen  comprendra  toutes  les  matières  de  l'enseignement, 
sans  excepter  les  différentes  parties  du  cours  d'histoire. 

L'élève  appelé  pour  répondre  sera  placé  isolément.  Dans  les 
classes  des  lettres,  les  élèves  des  deux  premières  séries  récite- 
ront par  cœur,  autant  que  cela  sera  possible,  les  passages  des 
auteurs  grecs  et  latins  qui  auront  été  indiqués  par  le  président 
de  l'examen  ;  ensuite  ils  les  expliqueront  en  français,  en  rappe- 
lant les  remarques  qui  auront  été  faites  par  le  professeur. 

On  n'exigera  des  élèves  de  la  troisième  série  que  la  simple 
traduction  des  passages  indiqués. 

On  ne  lira  pas  dans  la  classe  de  compositions  écrites,  mais 
MM.  les  professeurs  remettront  aux  examinateurs  les  composi- 
tions des  élèves  qui  auront  obtenu  les  premières  places  depuis 
le  commencement  de  l'année  scolaire. 

MM.  les  examinateurs  feront  connaître  le  jugement  qu'ils  en 
auront  porté  dans  le  rapport  qu'ils  nous  adresseront  sur  le  résul- 
tat de  l'examen. 

Les  notes  o^ue  les  élèves  auront  méritées  seront ,  immédiate- 
ment après  1  examen  de  chacun  d'eux ,  portées  sur  les  feuilles 
destinées  à  en  constater  le  résultat;  ces  feuilles,  revêtues  de  la 
signature  des  examinateurs,  seront  transmises  à  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie,  le  soir  même 
du  jour  où  chaque  classe  aura  été  examinée. 

MM.  les  proviseurs  distribueront  les  prix  d'excellence  en 
présence  de  MM.  les  professeurs  et  les  chefs  d'établissement 
dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  du  collège. 

11  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  tous 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d'excellence  sera  envoyée  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  qui  'la 
transmettra  au  ministre. 

11  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d'histoire  naturelle 
qui  ont  lieu  dans  les  classes  de  troisième. 

Une  seule  commission  sera  chargée  des  examens  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

Les  examens  commenceront,  dans  ces  deux  collèges,  le 
22  mars  ;  ces  examens  dureront  dix  jours. 
Les  feuilles  d'examen  et  la  liste  des  prix  d'excellence  seront 
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adressées  à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l'académie,  le  lendemain  de  la  distribution  de  ces  prix. 

Le  reste,  comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

Les  examens  commenceront  le  22  mars  pour  tous  les  collèges 
communaux,  et  ils  dureront  huit  jours  pour  tous  les  collèges  de 
plein  exercice  ;  quatre  seulement  pour  les  autres. 

Les  examens  auront  lieu  en  présence  du  bureau  d'administra- 
tion ;  les  feuilles  d'examen  seront  transmises  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie,  le  lendemain  du 
jour  où  tous  les  examens  seront  terminés. 

Le  reste,  comme  pour  les  collèges  royaux. 

(Arrêté  du  s*  février  18J0,  ni.  t....  >o.) 

Arrêtés  qui  modifient  les  statuts  et  règlements  concernant  les  études 

dans  les  collèges  royaux'. 

584.  Le  nombre  des  divisions,  dans  les  classes  élémen- 
taires, sera  réglé  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  que  les  élèves  passeront 
dans  chaque  division  dépendra  de  leurs  progrès;  le  même  élève 
pourra,  dans  l'espace  d'une  seule  année,  parcourir  plusieurs 
divisions. 

La  division  des  classes  élémentaires  qui  correspond  à  la  sep- 
tième sera,  autant  que  possible,  confiée  à  un  agrégé. 

Dans  toutes  les  divisions  des  classes  élémentaires,  les  cinq 
classes  du  malin  seront  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine; des  cinq  (lasses  du  soir,  trois  seront  consacrées  de  même 
aux  langues  française  et  latine  ; 

Deux  seront  consacrées  à  l'histoire  sainte,  à  la  géographie  et 
au  calcul. 

Depuis  la  sixième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusivement,  les  cinq 
classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  française,  latine 
et  grecque. 

L'enseignement  des  cinq  classes  du  soir  est  réglé  comme  il 
suit  : 

En  sixième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  la  géographie  comparée  et  à  la 
mythologie. 

En  cinquième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  ancienne. 

En  quatrième,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  une  à  l'histoire  romaine. 


T  Le  conseil,  vu  le  statut  du  4  sepi.  1821,  concernant  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux, elles  diversarrêlés  et  règlements  relatifs  aux  études;  tu  l'ordonnance  du 
26  mars  1829,  et  notamment  Tari.  17  de  ladite  ordonnance;  après  avoir  pris  con- 
naissance des  différentes  observations  cl  propositions  faites  par  MM.  les  provi- 
seurs, professeurs  et  ciiefs  d'institution  ; 

Arrête  co  qui  suit,  etc. 
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En  troisième»  trois  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  du  moyen  Age,  une  à 
l'arithmétique  :  il  y  aura,  de  plus,  le  jeudi  matin,  de  huit  à  dix 
heures,  une  classe  consacrée  à  l'histoire  naturelle  des  plantes  et 
des  animaux. 

En  seconde,  deux  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque,  une  à  l'histoire  moderne,  et  deux  k  la 
géométrie. 

(AnCli  du  3  airil  iSJo,  art.  i  et  ».) 

En  rhétorique,  les  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées, 
savoir  :  quatre  aux  langues  française,  latine  et  grecque ,  et  une 
à  un  résumé  synchronique  des  principaux  événements  de  l'his- 
toire générale  et  de  l'histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quatre  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque,  et  une  à  un  cours  de  cosmogra- 
phie \ 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d'un  résumé  des  cours 
d'arithmétique  et  de  géométrie,  et  le  professeur  s'assurera,  par 
des  examens,  que  les  élèves  ont  profité  de  l'enseignement  des 
deux  classes  précédentes. 

Dans  la  première  année  de  philosophie,  des  cinq  classes  du 
matin,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémentai- 
res, et  une  aux  éléments  de  physique  et  de  chimie.  — Les  cinq 
classes  du  soir  seront  consacrées  à  la  philosophie. 

H  y  aura  en  outre,  le  jeudi  matin,  de  luit  à  dix  heures,  une 
seconde  leçon  des  éléments  de  physique  et  de  chimie. 

Dans  la  deuxième  année  de  philosophie ,  les  cinq  classes  du 
matin  seront  consacrées  aux  mathématiques.  —  Des  cinq  classes 
du  soir,  une  sera  de  même  consacrée  aux  mathématiques;  les 
quatre  autres  seront  consacrées  à  la  physique,  à  la  chimie  et  à  la 
minéralogie. 

A  Paris,  le  professeur  de  mathématiques  de  la  première  année 
de  philosophie  sera  chargé  du  cours  de  mathématiques  de  la 
classe  de  rhétorique  ;  et  les  classes  de  mathématiques,  en  troi- 
sième et  en  seconde,  seront  faites  par  un  agréjjé. 

L'enseignement  de  l'histoire  pourra,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, être  partagé ,  dans  chaque  collège,  entre  un  professeur  titu- 
laire et  un  agrégé. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu,  pour  les  élèves  internes,  im- 


¥  Il  y  aura  dés  à  présentée  jeudi  malin  de  chaque  semaine,  pour  les  élèves  de 
seconde  des  collèges  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  do  Versailles,  un  cours 
de  cosmographie  fait  par  an  des  professeurs  de  mathématiques. 

Le  cours  actuel  de  cosmographie  continuera  d'avoir  lieu,  une  fois  par  semaine, 
pour  les  éléres  de  rhétorique,  mais  celte  année  seulement.  Dans  les  années  sui- 
yanlcs,  les  heures  de  celte  leçon  seront  rendues  aux  éludes  littéraires  ou  histo- 
riques. 

(Arrêt*  du  14  octobre  i83C.) 
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médiatement  après  la  classe  du  matin,  de  dix  à  onze  heures,  en 
même  temps  que  les  leçons  d'écriture. 

Dans  tous  les  collèges  royaux,  l'enseignement  d'une  ou  de 
plusieurs  langues  vivantes  fera  partie  de  renseignement  donné 
aux  frais  desdits  collèges. 

Toutefois,  l'étude  des  langues  vivantes  sera  facultative  pour 
tous  les  élèves,  tant  internes  qu'externes,  suivant  les  intentions 
que  les  parents  ou  les  tuteurs  auront  manifestées  à  cet  égard. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  appartiendra  aux  classes 
de  5e  et  de  4%  de  3e  etde2«. 

Cet  enseignement  sera  donné,  pour  chaque  langue  vivante, 
deux  fois  par  semaine,  savoir  : 

Aux  élèves  internes,  après  la  leçon  de  dessin,  depuis  onze 
heures  jusqu'à  midi  ; 

Et  aux  élèves  externes,  pendant  l'heure  qui  précède  la  classe 
du  soir. 

Les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  leçons  de  langues  vivantes,  les 
élèves  pourront  employer  l'heure  consacrée  à  cet  enseignement 
à  faire  les  devoirs  donnés  par  les  maîtres  de  langues. 

Dans  toutes  les  classes,  les  compositions  auront  lieu,  pour  les 
divers  objets  de  l'enseignement,  le  mardi  matin  de  chaque  se- 
maine, de  huit  heures  à  dix  heures  et  demie. 

Les  examens  de  la  fin  de  l'année,  prescrits  par  les  art.  203  et 
205  du  statut  du  4  septembre  4821,  auront  lieu  dans  les  huit 
jours  qui  précéderont  la  distribution  des  prix.  Ces  examens  em- 
brasseront, dans  chaque  classe,  tout  ce  qui  aura  été  l'objet  de 
l'enseignement  pendant  le  cours  de  l'année:  ils  serout  faits,  dans 
la  forme  que  prescrit  l'art  204,  par  le  professeur  lui-même,  qui 
dressera  et  remettra  au  proviseur  une  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  élèves  qu'il  aura  jugés  capables  de  monter  dans  la  classe 
supérieure. 

Désormais,  le  concours  général  entre  les  collèges  royaux  et 
particuliers  de  Paris  et  de  Versailles  n'aura  lieu  que  dans  les 
classes  de  quatrième,  de  troisième,  de  seconde,  et  dans  les  clas- 
ses supérieures.  —  Lors  de  la  distribution  des  prix  du  concours 
général,  les  prix  d'excellence  que  les  élèves  de  chaque  collège 
auront  mérités  à  chaque  semestre,  dans  les  classes  de  sixième  et 
de  cinquième,  seront  proclamés.  Les  élèves  ainsi  nommés  rece- 
vront également  des  prix  et  des  couronnes1. 

(Arrêté  du  I  avril  18J0,  art  S  1t.) 

585.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclusivement 
en  français. 

Cependant  les  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  composi- 
tions en  latin  sur  des  questions  de  morale. 


;  Par  un  arrêta  du  J  9  février  183 1 ,  il  a  été  sursis  à  l'exécution  de  cet  article. 


■ 
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L'argumentation  en  latin  est  supprimée. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avantages  qui  y 
sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation  latine  à  la  disser- 
tation française. 

(Arrêté  du  11  lepfembro  t85o,  art  i....  5)  %. 

L'art.  21 4  du  statut  du  4  septembre  1821 ,  qui  décerne  le  prix 
d'honneur  et  de  philosophie  à  lu  dissertation  latine,  et  l'arrêté 
du  8  septembre  1829,  qui  recommande  l'argumentation  en  latin 
et  les  compositions  latines  sur  des  sujets  de  logique,  de  métaphy- 
sique et  de  morale,  sont  et  demeurent  rapportés. 

(Ibid.,  «».  4.) 

H  y  aura,  pour  les  élèves  admis  au  concours  général  delà  fin 
de  l'année,  composition  et  prix  dans  les  facultés  suivantes,  indé- 
pendamment de  ce  qui  est  et  demeure  réglé  pour  les  autres 
facultés  : 

En  rhétorique,  un  prix  de  physique  et  quatre  accessit  ; 

En  seconde,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit;  deux  prix 
de  géométrie  et  huit  accessit;  un  prix  de  chimie  et  quatre  ac- 
cessit ; 

En  troisième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
d'histoire  naturelle ,  un  prix  d'arithmétique  et  quatre  accessit 
dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  quatrième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
d'histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ; 

En  cinquième,  un  prix  d'histoire,  un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

Eu  sixième,  un  prix  d'histoire,  un  prix  de  géographie  et  quatre 
accessit  dans  chacune  de  ces  facultés. 

(Irrité  du  19  février  i9îi,«rt-  i  et  s)  i. 


'Le  conseil,  vu  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  27  février  1821  ; 
Vu  l'art.  17 de  l'ordonnance  du  26  mars  1829  (§  8); 

Considérant  que  l'emploi  de  la  langue  latine,  dans  l'enseignement  de  la  philo- 
sophie, est  également  défavorable  à  la  philosophie,  puisque  la  langue  latine  ne 
peut  rendre  qu'obscurément  et  imparfaitement  beaucoup  d'idées  et  d'expressions 
de  la  philosophie  moderne,  et  à  l'étude  do  la  bonne  latinité,  que  corromprait  l'in- 
vention nécessaire  de  termes  nouveaux  ;  considérant  que  l'argumentation  en  latin 
a  les  mêmes  inconvénients  ;  considérant  en  outre  qu'il  importe  à  tous  égards  de 
maintenir  la  prééminence  de  la  langue  nationale  et  populaire  dans  les  matières 
philosophiques  ; 

Voulant  assurer  l'entière  exécution  de  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
du  26  mars  1829; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  tout  ce  qui  concerna  les  éludes 
philosophiques, 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

»  Eu  1842,  le  conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, grand-maltre  de  l'Université;  vu  le  règlement  en  vigueur  pour  le  con- 
cours général  des  collèges  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  dé  Versailles,  a  pris 
l  arrêté  ci-après  : 

«A  l'avenir,  nul  élève  ne  sera  admis  à  prondrepart  au  concours  général  des  col- 
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Le  professeur  spécial  d'histoire  fera  par  semaine  six  classes 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

Lue  classe  d'histoire  de  France  pour  les  élèves  de  rhétorique; 

Deux  classes  d'histoire  moderne  pour  les  élèves  de  seconde; 

Deux  classes  d'histoire  du  moyen  âge  pour  les  élèves  de  troi- 
sième; 

Une  classe  d'histoire  romaine  pour  les  élèves  de  quatrième. 
Dans  les  autres  classes,  renseignement  historique  continuera 
d'être  donné  par  le  professeur  ordinaire. 

(Irrttf  du  li  novembre  »M»,  art.  leU) 

Les  professeurs  de  mathématiques  des  collèges  royaux  des  dé- 
partements qui  doivent  alterner  chaque  année,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  16  septembre  1826,  feront  chacun  sept  leçons. 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  sera  chargé  des  six 
leçons  à  faire  aux  élèves  de  seconde  année  de  philosophie  et  de 
la  leçon  d'arithmétique  à  faire  aux  élèves  de  troisième» 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires  sera  chargé  des 
ciiia  leçons  à  faire  aux  élèves  de  première  année  de  philosophie 
et  cfe  rhétorique,  et  des  deux  leçons  à  faire  aux  élèves  de  se- 
conde. 

(Décision  du  Jo  oclobr*  i85â  ) 

5  $6.  Le  programme  pour  renseignement  de  la  cosmographie 
en  rhétorique  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de  Versailles, 
est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Mouvement  diurne  du  ciel.  —  4 .  Les  étoiles  décrivent  sans  changer 
leur  position  relative,  des  circonférences  parallèles  dont  les  centres  sont 
sur  une  même  ligne  droite,  perpendiculaire  à  leurs  plans.  —  2.  Sphère 
céleste.  —  Axe.  —  Pôles.  —  Equateur.  —  Méridien.  — Verticale.  —  Hori- 
zon. —  Points  cardinaux.  — Zenith.  —Nadir. — 3.  Uniformité  du  mouve- 
ment des  étoiles,  jour  sidéral.  —4.  Déclinaison  et  ascension  droite  des  étoi- 
les. —  Description  des  principales  constellations.  —  Globe  céleste.  —5. 
Parallaxes.  —  Réfractions  astronomiques. 

De  la  terre.  —  6.  Figure  de  la  terre. —  Preuve  de  sa  rondeur.  — 7.  Axe 
et  pôles  de  la  terre,  équateur,  méridien,  parallèles. — 8.  Longitudes  et  lati- 
tudes terrestres.  —  Cartes  géographiques.  —  Moyen  de  déterminer  le 
rayon  de  la  terre  en  la  supposant  sphérique.  —  40.  Inégalité  des  degrés 
du  méridien.      Aplatissement  aux  pôles.  —  Détermination  du  mètre. 

Du  soleil.  —  41.  Mouvement  propre  du  soleil.  —  Éclip tique  ;  son  incli- 
naison sur  l'équatcur;  points  équinoxiaux;  points  solsticiaux.  —  Zodia- 
que. —  Tropiques.  —  42.  Inégalité  des  jours  et  desnuits.  —  Saisons. — 
Climats.  — 4  3.  Variation  du  diamètre  apparent  dusoleii. — Orbite  elliptique. 
—  Apogée.  — Périgée.  —  Distance  moyenne  ;  sa  grandeur.  — ~  44.  Inéga- 
lité du  mouvement  angulaire  du  soleil.  —  Inégalité  de  la  durée  des  sai- 
soih. — 15.  Longitudes  et  latitudes  des  astres.— Précession  des  équinoxes. 
— Inégalité  des  jours  solaires.— Temps  vrai. — Temps  moyen.  —  An- 


lé^i's  royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles,  s'il  n'a  suivi  les  leçons  de  la 
classe  dans  laquelle  il  concourt  au  moins  depuis  le  1er  janvier  de  l'année  scolaire. 
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née  sidérale.  —  Année  équinoxiale.  —  Cadran  solaire.  — I 7.  Calendrier. 

—  Année  civile,  julienne,  grégorienne. 

De  la  lune.  —  4  8.  Mouvement  propre  de  la  lune.  —  Inclinaison  de 
l'orbite  lunaire  sur  lecliptique.  — Noeuds  de  la  lune.  — Leur  mouvement. 

—  Durée  de  la  révolution  de  la  lune,  soit  par  rapport  à  ses  nœuds,  soit  par 
rapport  au  soleil;  mois  lunaire.  —  49.  Phases  de  la  lune.  —  20-  Orbite 
elliptiaue.  —  Mouvement  du  périgée.  —  Moyen  de  déterminer  la  dis- 
tance de  la  lune  à  la  terre,  —  Diamètre  de  la  lune.  —  H .  Rotation  de  la 
lune  sur  son  axe.  —  Libration. — 22.  Eclipses  du  soleil,  totale,  partielle, 
annulaire.  — 23.  Eclipses  de  lune,  totale,  partielle.  —  24.  Occultations.— 
Leur  usage  pour  déterminer  les  longitudes  terrestres.  —  25.  Rapport  des 
positions  de  la  lune  et  du  soleil  avec  le  phénomène  des  maives. 

Mouvement  des  planètes.  —  26.  Station  et  rétrogadation.  —  Distance  des 
planète»  an  soleil.  —  Leurs  diamètres.  —  Durée  de  leurs  révolutions 
autour  du  soleil.  —  Des  satellites.  —  Vitesse  de  la  lumière.  —  Détermi- 
nation des  longitudes  par  les  éclipses  des  satellites  de  Jupiter.  —  Auneau 
de  Saturne.  —  21.  Lois  de  Kepler.  —  28.  Des  comètes.  —  Des  aérolithes. 
—Des  étoiles  doubles.  —  Des  nébuleuses. 

Des  mouvements  réels  de  la  terre,  —  29.  Preuve  du  mouvement  de  rota- 
tion de  la  terre  sur  son  axe.  —  30.  Preuve  du  mouvement  de  translation 
de  la  terre  autour  du  soleil.  —  Explication  des  saisons  et  de  l'inégalité 
des  jours  dans  cette  hypothèse.  —  34.  Précession  et  nutation.  —  32f. 
Prineipe  de  la  pesanteur  universelle. 

(Irrêlè  du  18  octobre  i8»J.) 

587.  La  répartition  des  objets  d'études  et  de  Tordre  des 
classes  dans  les  collèges  de  Paris  et  de  Versailles,  sera  faite  ainsi 
qu'il  suit1  : 

Classe  de  sixième.  —  Langues  anciennes  et  française  :  les  cinq  classes 
du  matin  et  trois  classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie  :  une  classe 
du  soir  par  un  des  professeurs  spéciaux  d'histoire.  —  Histoire  naturelle  : 
une  classe  du  soir. 

Classe  de  cinquième. — Langues  anciennes  et  française  :  les  cinq  classes 
du  matin  et  trois  classes  du  soir.  — Histoire  et  géographie,  une  classe  du 
soir. — Histoire  naturelle  :  une  classe  du  soir  et  une  classe  le  jeudi  matin. 

Classe  de  quatrième*  —  Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin 
et  trois  classes  du  soir.  —  Histoire  et  géographie  :  une  classe  du  soir  et 
une  classe  le  jeudi  matin.  —  Arithmétique  :  une  classe  du  soir. 

Classe  de  troisième.  — Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et 
deux  classes  du  soir.  —  Histoire  ;  une  classe  du  soir  et  une  classe  le 
jeudi  matin.  —  Géométrie  :  deux  classes  du  soir. 

Classe  de  seconde.  —  Langues  anciennes  :  les  cinq  classes  du  matin  et 
deux  classes  du  soir.  —  Histoire  :  deux  classes  du  soir.  —  Chimie  :  une 
classe  do  soir. 

Classe  de  rhétorique.  —  Rhétorique  latine  et  française  :  les  cinq  classes 
du  matin  et  quatre  clauses  du  soir.  —  Histoire  :  une  classe  du  soir.  — 
Cosmographie  :  une  classe  le  jeudi  matin. 


f  Le  conseil,  vu  le  statut  du  4  septembre  1821  et  les  arrêtés  réglementaires  du 
17  avril  1880  et  du  30  octobre  1832,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  vice- 
président, 

Arrête,  etc. 
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Classe  de  philosophie.  (Première  année.)  Philosophie  :  cinq  classes  

Malhe'maliques  :  quatre  classes  Physique  :  une  classe.  —  Physique  et 

chimie  :  une  classe  le  jeudi  matin.  —  (Deuxième  année.)  Mathématiques 
spéciales  :  six  classes.  —  Physique  :  trois  classes.  —  Compositions  alter- 
natives de  physique  et  de  mathématiques  :  une  classe. 

(Arrêt*  du  4  octobre  1835,  art.  i.) 

Dans  les  classes  de  quatrième,  de  troisième  et  de  seconde, 
une  classe  par  semaine  sera  employée  à  la  correction  des  thèmes 

grecs. 

Les  classes  du  jeudi  malin  seront  de  deux  heures  comme  celles 
des  autres  jours. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  continuera  d'avoir  lieu 
deux  fois  la  semaine,  soit  entre  les  deux  classes,  soit  le  jeudi 
matin,  aux  heures  où  les  élèves  n'ont  pas  d'enseignement  spé- 
cial. 


Il  y  aura  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  et  aux 
distributions  particulières  des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles, 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  le  thème  grec  nouvellement  in- 
troduit dans  les  classes  de  quatrième,  troisième  et  seconde. 

11  y  aura  également  deux  prix  et  huit  accessit  pour  le  thème 
latin  en  seconde. 

Les  deux  prix  et  les  huit  accessit  pour  une  composition  mixte 
d'histoire  et  de  géographie  sont  rélahlisdans  la  classe  de  sixième. 

Il  y  aura  en  troisième  deux  prix  et  huit  accessit  de  géométrie  ; 
eu  quatrième  un  prix  et  quatre  accessit  d'arithmétique;  en  cin- 
quième deux  prix  et  huit  accessit  d'histoire  naturelle;  en  sixième 
un  prix  et  qnatre  accessit  pour  le  même  enseignement. 

Il  y  aura  pour  le  cours  transitoire  de  géométrie,  fait  le  jeudi 
aux  élèves  qui  entrent  cette  année  en  seconde,  un  prix  et  quatre 
accessit  à  la  disirihution  du  concours  général  et  aux  distribu- 
tions particulières  des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles. 

(Arrête  du  8  octobre  lèiS,  art.  1  S)  l. 

A  l'avenir,  les  prix  de  la  fin  de  l'année  dans  les  différentes 
classes  du  collège  royal  de  Strasbourg  seront  donnés,  pour  cha- 
que faculté,  d'après  le  résultat  de  toutes  les  compositions  qui 
auront  eu  lieu  dans  ladite  faculté,  depuis  les  vacances  de  Pâques, 
la  dernière  composition  ayant  une  valeur  triple. 


1  Le  conseil, 

Vu  l'arrêté  du  10  septembre  1826  ; 

Vu  le  nouveau  reniement  des  éludes  pour  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 

Versailles,  en  date  du  4  octobre  1833  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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La  supputation  des  places  obtenues  dans  toutes  les  composi- 
tions de  chaque  faculté,  ainsi  que  l'appréciation  du  cas  d'ab- 
sence, aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  29  no- 
vembre 1825. 

(Arrêté  du  8  juillet  1834  ) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  novembre  1825,  con- 
cernant les  distributions  des  prix  dans  les  collèges  de  Paris,  sont 
rendues  applicables  à  tous  les  collèges  royaux. 

Les  prix  du  premier  et  du  deuxième  semestre  seront,  en 
conséquence,  décernés,  non  d'après  une  composition  unique, 
mais  d'après  toutes  les  compositions  du  semestre,  en  suivant  le 
mode  d'évaluation  établi  par  le  susdit  arrêté,  la  dernière  compo- 
sition conservant  une  valeur  triple. 

Lorsque,  par  le  calcul  des  places  obtenues  dans  le  cours  de 
Tannée  et  à  la  dernière  composition,  deux  ou  plusieurs  élèves 
auront  le  même  nombre  de  points  donnant  droit  aux  prix  et  aux 
accessit,  celui  des  concurrents  qui  aura  eu  l'avantage  dans  la  der- 
nière composition  obtiendra  le  prix  ou  l'accessit,  toute  mention 
ex  œguo  demeurant  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  statut  du  4  septembre  1821, 
contraires  au  présent  règlement. 

(Arrêté  du  i»  Mpteuibre  i8J4i 

11  y  aura  dès  à  présent,  le  jeudi  matin  de  chaque  semaine, 
pour  les  élèves  de  seconde  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles,  un  cours  de  cosmographie  tait  par  un  des 
professeurs  de  mathématiques. 

(Arrêté  du  U  octobre  iSJG.) 

Dans  les  cours  de  sixième  et  cinquième  des  collèges  royaux 
de  Paris  et  de  Versailles,  cinq  classes  du  matin  et  quatre  classes 
du  soir  seront  affectées  aux  langues  anciennes  et  française;  une 
autre  classe  continuera  d'être  affectée  à  l'histoire  ancienne,  ensei- 
gnée par  un  professeur  spécial. 

La  leçon  d'histoire  naturelle  prescrite  par  le  règlement  du 
4  octobre  4  833  n'aura  lieu,  pour  chacun  de  ces  cours ,  qu'une 
fois  par  semaine,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  le  jeudi  matin. 

Les  deux  leçons  de  géométrie  resteront  encore  annexées  à  la 
classe  de  troisième  ;  mais  cet  enseignement  devra  être  formé  sur 
la  méthode  des  infiniment  petits,  qui  réunit  à  l'avantage  de  sim- 
plifier les  démonstrations  celui  de  préparer  aux  cours  supérieurs 
des  sciences  mathématiques. 

Une  cinquième  classe  du  soir  est  rendue  aux  études  de  rhéto- 
rique. —  La  classe  d'histoire  aura  lieu,  en  rhétorique,  le  jeudi 
matin. 

Le  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  méthode  d'enseigne- 
meni,  sera  applicable  à  tous  les  collèges  du  royaume. 

Arrêté  du  a6  upttgabrc  18I7.) 
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Il  y  aura  pour  chaque  classe  ou  dirision  de  classe  de  qua- 
trième une  leçon  de  deux  heures  par  semaine,  sur  les  premiers 
éléments  de  l'arithmétique. 

Il  y  aura  pour  chaque  classe  ou  division  de  classe  de  troisième 
deux  leçons  de  deux  heures  par  semaine,  sur  une  partie  plus 
élevée  de  l'arithmétique  et  sur  la  géométrie  plane. 

II  y  aura  pour  chaque  classe  ou  division  de  classe  de  seconde 
une  leçon  de  deux  heures  par  semaine,  sur  la  théorie  et  l'usage 
des  logarithmes  et  sur  la  géométrie  des  solides. 

Il  y  aura  pour  les  élèves  de  rhétorique  une  leçon  de  deux 
heures  par  semaine  sur  la  cosmographie. 

Cette  disposition  ne  sera  point  applicable  Tan  prochain  aux 
élèves  qui  ont  suivi  cette  année,  en  seconde,  le  cours  de  cosmo- 
graphie. 

Quand  la  leçon  d' arithmétique  ou  de  géométrie  annexée  à  la 
classe  de  quatrième  et  à  celle  de  seconde  tombera  un  jour  férié, 
elle  sera  reportée  à  un  autre  jour  de  la  même  semaine  en  rempla- 
cement d'uue  des  classes  de  grammaire  ou  d'humanités. 

(Arrêté  du  ||  lepUmbre  i833.) 
5ft$.    PBOGRÀMME  POUR  LES  CLASSES  D'HISTOIRE  ,. 

Classe  de  sixième.  —  Histoire  ancienne*  (Première  partie») 

Depuis  la  création  jusqu'à  la  tin  de  la  guerre  médîque. 
cuAPiTBE  l*r«  —  Histoire  sainte. 

^  .  Création  du  monde.  —  Chute  du  premier  homme.  —  Premiers 
patriarches.  —  Déluge.  —  Dispersion  des  enfants  de  Noé. 

Développement.  —  Histoire  d'Abraham,  d'Isaac,  de  Jacob,  et  de  l'éta- 
blissement des  Israélites  en  Egypte.  —  Vie  de  Moïse.  4  605. 

Géographie  de  la  Terre-Sainte  et  des  pays  voisins  avant  l'arrivée  des 
Hébreux. 

2.  Josué.  —  Conquête  et  partage  de  la  Terre-Sainte.  —  Gouverne- 
ment des  Juges.  4605-4  080. 

Développement.  —  Histoire  des  Hébreux  pendant  les  règnes  de  Saùl, 
de  David  et  de  Salomon,  h  080-962. 
Limites  du  royaume  de  Salomon. 

3.  Schisme  des  dix  tribus.  —  Royaumes  de  Juda  et  d'Israël.  Rapports 
de  ces  deux  royaumes  avec  les  autres  peuples  de  l'Asie.  —  Destruction 
du  royaume  d  Israël.  —  Isaïe.  —  Jérémie.  —  Eréchiel.  —  Captivité  de 
Juda.  —  Daniel.  962-536. 

4.  Notions  sommaires  sur  le  gouvernement,  les  lois  religieuses  «t  ci- 
viles et  les  moeurs  des  Hébreux. 


}  Arrêt*  du  *  mars  tm. 
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chapitre  ii.  —  Asie. 

\ .  Temps  primitifs  de  l'Egypte.  — -  Invasion  des  pasteurs.  —  Scsostrîs. 
—  Division  de  l'Egypte  en  trente-six  nomes.  —  Fin  des  Pharaons.  625- 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  la  législation, 
les  mœurs  et  coutumes,  les  sciences,  le*  arts  et  les  monuments  des 
Egyptiens. 

2.  État  de  l'Asie  avant  Cyras. 

Développement.  —  Histoire  des  conquêtes  de  Cyrus.  — »  Fin  du 
royaume  de  Lydie  et  du  deuxième  empire  babylonien.  5&5-530* 
Géographie  politique  de  l'empire  de  Cyrus. 

Successeurs  de  Cyrus.  —  Division  de  l'empire  des  Perses  en  vingt 
satrapies.  —  Commencement  des  troubles  de  l'Ionie.  530-504. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  Perses. 

3.  Phénicie.  —  Son  commerce,  ses  principales  colonies. 

chapitre  m.  —  Grèce. 


4 .  Temps  fabuleux.  —  Pélasges,  Hellènes —  Arrivée  et  établissement 
des  colonies  phéniciennes,  égyptiennes  et  phrygiennes.  —  Commence- 
ments de  Sparte  et  d'Athènes. 

Temps  héroïques.  —  Siège  de  Troie.  — —  Révolutions  en  Grèce  après  la 
guerre  de  Troie.  —  Retour  des  Héraclides.  —  Leurs  établissements  dans 
le  Péloponèse.  —  Mort  de  Codrus.  4  270-4  4  32. 

2.  Sparte. — Lycurgue:  première  et  deuxième  guerre  de  Messénie. 
Athènes.  —  Archontes  ;  Dracon,  Solon,  Pisistratides.  4432-504. 

3.  Etablissement  des  principales  colonies  grecques,  particulièrement 
en  Asie,  en  Italie  et  en  Sicile. 

4.  Géographie  de  la  Grèce  au  temps  de  la  guerre  tnédique. 
Développement.  — ■  Histoire  d«  la  révolte  de  l'Ionie.  —  Commencement 

de  la  guerre  médique.  —  Bataille  de  Marathon.  Invasion  de  Xercès.  «•**• 
Batailles  de  Platée  et  deMycale.  504-479. 

Rivalité  de  Sparte  et  d'Athènes  —  Fin  de  la  guerre  médique.  479-449. 

4.  Notions  sommaires  sur  la  religion,  les  jeux  publics,  les  institutions  , 
les  mœurs  et  les  coutumes  des  Grecs, 

Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  le»  sciences  et  les 
arts  chez  les  Grecs. 

classe  de  cinquième.  —  Histoire  ancienne,  (Deuxième  partie») 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  médique  jusqu'à  la  réduction  en  provinces 
romaines  de  la  Grèce  et  des  divers  Etats  formés  des  débris  de  l'empire. 

chapitre  Ier.  —  Grèce. 


4.  Rivalité  de  Sparte  et  d'Athènes,  depuis  la  lin  de  la  guerre  médique. 
449—43 1 .  ,<  , 

Commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse. —  Trêve  de  N  ici  as.  — 
Rupture  de  la  ttève  et  nouvelles  hostilités.  434-44 
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Développement.  —  Etat  de  la  Sicile.  —  Histoire  de  l'expédition  des 
Athéniens  en  Sicile. — Fin  de  la  guerre  du  Péloponèse. —  Histoire  des 
trente  tyrans  de  Trasybule.  41 5-402. 

Révolutions  en  Perse.  —  Mort  de  Darius-Nothus.  449-404. 

2.  Expéditions  des  Grecs  contre  les  Perses  en  Asie.— Retraite  des  Dix 
mille.  —  Agésilas. 

Ligue  des  principaux  peuples  de  la  Grète  et  des  Perses  contre  Sparte. 

—  Paix  d'Antalcidas.  404-387. 

Développement.  —  3.  Histoire  de  la  rivalité  de  Sparte  et  de  Thèbes.  — 

—  Puissance  de  Thèbes.  387-363. 

Révolutions  en  Perse,  depuis  le  traité  d'Antalcidas.  —  Avènement  de 
Darius-Godoman.  387-336. 

■ 

ciapitbe  n.— Sicile. 

État  de  la  Sicile  après  l'expédition  des  Athéniens.  —  Lutte  contre  les 
Carthaginois,  contre  les  villes  de  la  Grande  Grèce. —Révolutions  inté- 
rieures. — Usurpations.  —  Avènement  de  Hiéron  II.  443-269. 

chapitre  m.  —  Macédoine, 
'  ii  .  • 

4 .  Premiers  temps  de  la  Macédoine.  799-360* 

Géographie  politique  de  la  Macédoine,  de  l'Illyrie  et  de  la  Thrace,  à 
l'avènement  de  Philippe  II. 

Développement.  —  Histoire  de  Philippe  II.  —Puissance  de  la  Macé- 
doine. 360-336. 

Limites  de  la  Macédoine  à  la  mort  de  Philippe  II. 

Développement.  —  2.  Histoire  d'Alexandre  le  Grand. — Conquête  de 
l'Asie.  336-323. 

Limites  de  l'empire  macédonien  à  la  mort  d'Alexandre.  —  Premier 
partage  de  cet  empire  entre  les  gouverneurs. 

3.  Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  chez  les  Grecs,  depuis  le  temps  de  Périclês. 

chapitre  iv,  —  Succesieurs  d  Alexandre. 

4 .  Ambition,  rivalité  et  guerres  des  généraux  d'Alexandre.  —  Paix  et 
partage.  323-304. 

Commencement  de  la  ligue  achéenne.  «Nouveau  partage  de  l'empire 
macédonien  après  la  mort  de  Sèleucus  Ier.  304-284. 

Grèce  et  Macédoine.  —  Invasion  des  Gaulois.  —  Efforts  des  rois  de 
Macédoine  pour  asservir  la  Grèce.  —  Progrès  de  la  ligue  achéenne.  — 
Réforme  d'Agis  et  de  Cléoméne.  — Lutte  des  Achéeus  contre  les  Spartiates 
et  contre  les  Étoliens.  —  Alliance  de  Philippe  III  avec  Annibal  contre  les 
Romains.  284-24  5. 

2.  Affaiblissement  et  chute  de  la  Grèce  et  de  la  Macédoine.  24  5-146. 

Égypte.  — Dynastie  des  Lagides. —  Réduction  de  l'Egypte  en  province 
romaine.  304-30. 

Syrie.  —  Empire  des  Séleucides.  —  Géographie  politique  de  l'Asie- 
Mineure  et  de  la  Haute-Asie,  après  la  défaite  d'Antiochus  le  Grand  à 
Magnésie.  —  Démembrement  de  l'empire  des  Séleucides.  —  Réduction 
de  la  Syrie  en  province  romaine.  284  -64. 

États  secondaires  formés  en  Asie  des  débris  de  l'empire  des  Perses  et 
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de  l'empire  macédonien.  —  Ils  passent  successivement  sous  la  domination 
des  Romains.  223-47.  —  Les  Parthes  conservent  leur  indépendance.  | 

3.  Notions  sommaires  sur  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  chez  les  Grecs,  depuis  la  mort  d'Alexandre. 

CHAPITRE  V.  — Juifs. 

Retour  des  Juifs  en  Judée.  —  Reconstruction  du  temple.  —  Gouverne- 
ment des  pontifes.  —  La  Judée  sous  les  rois  d'Égypte  et  sous  les  Séleu- 
cides.  836-467. 

Développement.  —  Histoire  des  quatre  premiers  Machabées.  467-435. 
Guerres  civiles.  —  Intervention  des  Romains.  —  Extinction  de  la  fa- 
mille des  Machabées.  —  Avènement  d'Hérode.  4  35-40. 

classe  dé  quatrième.  —  Histoire  romaine. 
chapitre  i,r.  —  Premiers  temps  de  F Italie  et  de  Rome,  4600-509. 

4 .  Premières  populations  de  l'Italie.  —  Royaume  d'Albe.  — Fondation 
de  Rome.  754.  —  Géographie  politique  de  l'Italie  à  cetle  époque. 

Rois  de  Rome.  —  Institutions;  gouvernement;  accroissement  de 
territoire.  754-509. 

■ 

chapitre  ii.  —  République.  509-29. 

4 .  Consulat;  lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens  ;  dictature  et  tri- 
bunnt.  —  Loi  agraire  ;  décemvirat.  —  Partage  du  consulat  ;  admission  des 
plébéiens  à  toutes  les  magistratures.  — Lois  sur  les  dettes.  509-286.  — 
Guerres  contre  les  peuples  voisins;  accroissement  de  territoire.  — Inva- 
sion gauloise;  conquête  successive  de  l'Italie  centrale  et  méridionale. — 
Établissement  de  colonies  romaines  dans  les  villes  conquises.  509-265. 

2.  Première  guerre  punique;  conquête  de  l'Italie  septentrionale;  pre- 
mières conquêtes  hors  de  l'Italie.  265-24  9. 

Géographie  politique  de  l'Italie,  de  l'Afrique  carthaginoise,  de  la  Nu- 
midie  et  de  l'Espagne,  au  commencement  de  la  seconde  guerre  punique. 

Développement.  —  Exposition  du  gouvernement  et  des  institutions  de 
Rome  et  de  Carlhage,  à  l'époque  de  la  seconde  guerre  punique.  —  His- 
toire de  la  seconde  guerre  punique.  21 9-204. 

3.  Conquêtes  des  Romains  en  Orient,  en  Occident,  en  Afrique.  —  Etat 
intérieur  de  Rome  ;  décadence  des  mœurs  ;  première  révolte  des  esclaves. 
200-433. 

Développement.  —  4.  Histoire  des  Gracques.  4  33-424 . 

Expéditions  diverses  des  Romains,  433-424.  —  Premières  attaques  des 
barbares  du  Nord. —  Guerre  de  Jugurtha. —  Troubles  intérieurs  de  la 
république  ;  seconde  révolte  des  esclaves;  guerre  sociale,  424-88. 

5.  Première  guerre  contre  Mithridate.  —  Rivalité  de  Marius  et  de  Sylla  ; 
usurpation  de  Sylla.  88-78. 

6.  Factions  dans  la  république;  troisième  révolte  des  esclaves;  Spar- 
tacus. 

Deuxième  guerre  contre  Mithridate.  Sertorius  en  Espagne.  —  Lucullus, 
Pompée. 

État  intérieur  de  Rome  ;  Catilina ,  Cicéron;  premier  triumvirat. 
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Géographie  politique  de  la  Gaule,  de  la  Germanie  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne, avant  César.  —  Expéditions  de  César.  —  Expédition  [de  Crassus 
contre  les  Parthes.  78-50. 

Développement.  — 7.  Histoire  de  la  rivalité  de  César  et  de  Pompée  i 
domination  de  César.  49-44. 

Nouveaux  troubles;  guerre  civile  après  la  mort  de  César.  —  Deuxième 
triumvirat.  —  Sextus  Pompée,  Antoine,  Octave. 

Nouvelle  guerre  contre  les  Parthes;  échec  des  armes  romaines.  44-29. 

chapitre  in.  —  L'Emphe  et  t Eglise.  29  av.  —  395  ap. 

Développement,  —  4 .  Exposition  du  gouvernement  d'Auguste  et  des 
changements  introduits  dans  la  constitution  romaine.  Succès  et  revers 
des  armes  romaines.  29  av.  —  44  depuis  J.-C. 

Divisions  et  limites  de  l'empire  romain  à  la  mort  d'Auguste.  Notions 
sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  tes  arts  chez  les  Romains,  sous 
la  république  et  sous  Auguste. 

Princes  de  la  famille  d'Auguste.  —  Révolutions  de  l'empire  à  la  mort 
de  Néron.  — Vespasien  et  ses  fils,  Nerva,  Trajan,  Adrien ,  les  Antonins. 

—  Nouvelles  conquêtes  de  l'empire  et  pertes  éprouvées  par  les  Romains. 

—  Persécutions  contre  l'Église  ;  progrès  de  l'Église,  4  4-4  92. 

2.  Révolutions  de  l'empire  à  la  mort  de  Commode;  Septime  Sévère; 
nouvelles  révolutions  après  la  mort  d'Alexandre-Sévère;  les  trente  tyrans. 

—  Claude,  Au  rélien,  Probus.  — Attaques  des  barbares  du  Nord  et  des 
Perses.  —  Progrès  de  l'Église  persécutée.  4  93-284. 

Développement.  —  3.  Histoire  de  Dioclétien  et  de  Constantin.  — Ex- 
position des  changements  introduits  par  ces  deux  princes  dans  le  gou- 
vernement impérial.  —  Succès  des  armes  romaines.  —  Persécution  et 
triomphe  de  l'Eglise.  284-337. 

Géographie  politique  dt  l'empire  à  la  mort  de  Constantin. 

4.  Successeurs  de  Constantin.  — Julien  l'apostat;  Valentinien  et  Va- 
lens;  Théodose. •—  Commencement  de  l'invasion  des  barbares;  déca- 
dence de  l'empire.  Hérésie  d'Arius;  grandeur  du  christianisme;  hommes 
illustres  de  l'Eglise.  337-395. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  dans  l'em- 
pire, depuis  Auguste. 

classe  db  troisième.  —  Histoire  du  moyen  âge. 

Depuis  la  mort  de  Théodose  le  Grand  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople. 

496-4453. 

chapitre  i'r.  Depuis  ta  mort  de  Théodose  le  Grand  jusqu'à  Vavénement 

deJustinienl*'*  395-527. 

4 .  Géographie  du  monde  barbare  à  la  fin  du  quatrième  siècle.  —  Par- 
tage de  l'empire  à  la  mort  de  Théodosc  le  Grand.  —  Invasion  des  bar- 
bares dans  l'empire  d'Orient  et  dans  l'empire  d'Occident.  — Guerres  de 
l'empire  d'Orient  avec  les  Perses.  —  Démembrement  des  deux  empires. 

 Royaumes  fondés  par  les  barbares.  —  Résultats  généraux  de  l'invasion. 

395-527. 

2.  État  de  l'Éçlise.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres  et  les  arts  pen- 
dant cette  période.  t 
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cbapitbi  il.  ~  Depuis  t avènement  de  Justinien  /«  jusqu'à  l  avènement 

de  Pépin  le  Bref.  527-752. 

1.  Géographie  politique  de  l'Europe  à  l'avènement  de  Justinien  I*   

L'Espagne  sous  les  Wisigoths,  depuis  la  mort  d'Alaric  II.  507-710.'  — 
La  Gaule  depuis  la  mort  de  Clovis.  —  Guerres  civiles  des  Francs  et  leurs 
expéditions  en  Bourgogne,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Germanie.  —  Dé- 
cadence et  chute  des  Mérovingiens.  —  Les  maires  du  nalais  — .  A»^*. 
mentde  Pépin  le  Bref.  541-752.  F  *" 

2,  Histoire  du  règne  de  Jnstinien  I".  527-565. 

Limites  de  l'empire  ^Orient  à  la  mort  de  ce  prince-Etat  de  l'empire 
après  Justinien  —  Etablissement  des  Lombards.  —  Lutte  des  empe- 
reurs grecs  contre  les  Avares  et  les  Perses.  —  Revers  et  succès  d  HéU- 
clius.  565-632. 

des  conquêtes  des  Ara- 
bes, sous  les  trois  premiers  khalifes.  570-655. 

Ali.  —  Les  Ommiades.  —  Nouvelles  conquêtes*  —  Avènement  des 
Abassides.  —  Etablissement  du  hhalifat  de  Cordoue,  Divisions  et  li- 
mites de  l'empire  musulman.  655-756. 

4.  Les  Lombards  depuis  Alboin.  — Fin  de  1  exarchat  de  Ravenne 
573-752.— Eut  de  l'Eglise  dans  l'empire  d'Orient  depuis  la  mort  d'He- 
raolius.  -  Les  Iconoclastes.  -  Commencement  de  la  puissance  tempo- 
relle des  papes.  6i  1-741 .  r 

5.  Invasion  des  Angles  dans  la  Grande-Bretagne.  -  Formation  de 
Iheptarchie.  647-584.  —  Origine  et  formation  des  principaux  Ét 

fi    lifAB  *  * 


slaves. 

6.  Progrès  du  christianisme  durant  cette  période.  527-752. 

I  m.  —  Depuis  l'mvénement  de  Pépin  le  Bref  jusqu'au  commence 
ment  de  la  querelle  des  investitures.  752-1 074. 

1 .  Règne  de  Pépin  le  Bref.  —  Alliance  des  papes  et  des  Carlovinpens. 

—  Accroissements  des  Etats  de  l'Eglise.  752-768. 
Développement.  —  Histoire  des  expéditions  de  Charlema<rne.  — Fon- 
dation de  l'empire  carlovingien.  768-81 4. 

%  Décadence  et  démembrement  de  l'empire  carlovingien.— Établisse- 
ment de  I  empire  germanique  Invasion  des  Sarrasins,  des  Normands. 

niW°n6r°lS'  ~"      °mphe  de  U  feoda,ité-  ~  Propagation  du  christial 

3.  Guerres  civiles  chez  les  Anglo-Saxons.  —  Fin  de  I  heptarchie  

Royaume  d  Angleterre.  —  Invasions  danoises.  584-1 066. 

Développement.  —  Histoire  de  l'invasion  et  de  la  conquête  normande 

—  Règne  de  Guillaume- le»Conquérant.  1066-1087. 

4.  Guerres  et  troubles  religieux  dans  l'empire  d'Orient,  depuis  la  mort 
de  Léon  "saurie^ -Schisme  de  l'Église  grecque.  -Avènement  des 
Comnènes.  741-1081.  —  Affaiblissement  et  démembrement  du  khalifat 
d  Orient. 

5.  Lutte  des  khalifes  de  Cordoue  contre  les  rois  chrétiens  d'Espspne 
Décadence  et  démembrement  du  khalifat.  —  Progrès  des  royaumes 

chrétiens.  "  J 

».  6\-  Commf.ncem«nt  des  républiques  maritimes  d'Italie.  —  Conquête  de 
1  Italie  méridionale  et  de  la  Sicile  par  les  Normands.  —  Robert  Guis- 
card.  —  États  slaves  et  Scandinaves. 
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en  a  pitre  iv.  —  Depuis  le  commencement  de  la  querelle  des  investitures 
jusqu'au  pontificat  de  Boniface  VllU  1074-4294. 

.  Développement.  —  4 .  Histoire  de  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

—  Première  période  :  la  querelle  des  investitures.  —  Concordat  de 
Worms.  4074-4422. 

Deuxième  période  :  les  Guelfes  et  les  Gibelins.  —  Conrad  III;  Frédéric 
IWberousse;  Henri  VI.  4  425-44  97. 

Développement.  —  Histoire  de  Frédéric II.  —  Etablissement  delà  mai- 
son d'Anjou  dans  le  royaume  de  Naples.  —  Traité  d'Anagni.  4  4  97-4  295. 

Grand  interrègne  en  Allemagne.  —  Changements  introduits  dans  la 
constitution  de  l'empire.  — Rodolphë  de  Habsbourg  .4250-4294. — Déca- 
dence des  républiques  de  la  haute  Italie  et  de  la  Toscane.  —  Progrès  des 
républiques  maritimes  et  leurs  rivalités. 

2 .  Géographie  politique  de  l'Europe,  de  l'Asie  occidentale  et  de  l'Afrique 
septentrionale,  avant  la  première  croisade.  —  Persécutions  contre  les 
chrétiens  d'Orient.  —  Pèlerinages. 

Développement.  —  Histoire  de  la  première  croisade.  —  Royaume  de 
Jérusalem  et  principautés  chrétiennes  en  Syrie.  4095-4  400. 
Seconde  croisade.  4  4  47-4  4  49 . 

Développement.—-  Histoire  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  croisade. 

—  Royaume  de  Chypre.  —  Empire  latin  de  Constantinople.  4  4  89-4  204  ■ 
Les  quatre  dernières  croisades.  —  Fin  de  la  domination  chrétienne  en 

Syrie.  —  Situation  de  l'Orient  dans  le  cours  de  cette  période.  —  Gengis- 
Khan  et  les  Mongols.  Résultats  généraux  des  croisades.  4245-4294  . 

3.  Guerres  continuelles  des  rois  chrétiens  de  l'Espagne  contre  les  mu- 
snlmans  Almoravides,  Almohades  etMérinides.  —  Royaume  de  Portugal . 

4 .  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Abaissement  de  la  féo- 
dalité en  France.  —  La  grande  charte  en  Angleterre.  —  Les  communes 
anglaises. 

5 .  Etats  slaves  et  Scandinaves.  —  Invasion  des  Mongols,  et  leurs  con- 
quêtes en  Europe. 

6.  Notions  sommaires  sur  les  lettresetles  arts  depuis  Charîemagne.— 
Universités.  —  Philosophie  scolastique. 

chapitre  v.  —  Depuis  Vexàltation  de  Boniface  VJJI  jusquh  la 
prise  de  Constantinople.  4  294-4  453. 

4.  Empire  d'Allemagne.  —  Adolphe  de  Nassau  ;  Albert  I,r. — Forma- 
tion de  la  ligue  helvétique. —  Maisons  impériales  de  Luxembourg  et  de 
Raviêre.  —  Maison  d'Autriche.  —  Couronnement  de  Frédéric  III  à  Rome. 

—  Nouveaux  changements  dans  la  constitution  de  Pempire.  4294-4452. 

2.  Rapports  de  l'Italie  avec  l'Allemagne.  — Translation  du  Saint-Siège 
à  Avignon.  —  Troubles  intérieurs  à  Rome. —  Grand  schisme  d'Occident. 

—  Conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  —  Maisons  souveraines  d'Italie.  — 
République  de  Toscane.  —  Rivalité  de  Venise  et  de  Gènes.  — Triomphe 
de  la  maison  d'Aragon  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  —  Traité  de 
Lodi.  4295-4  454. 

3.  Convocation  des  États-généraux  en  France.  — Les  députés  des  com- 
munes anglaises  au  parlement.  —  Reprises  des  hostilités  entre  la  France 
et  l'Angleterre  sous  Philippe  de  Valois  et  Edouard  III.  —  Guerre  de  cent 
ans.  —  Dissensions  civiles  dans  les  deux  royaumes.  —  Expulsion  des 
Anglais.  4302-4  453. 
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4.  Troubles  en  Espagne.  —  Changement  de  dynasties.  —  Continuation 
de  la  lutte  contre  les  musulmans,  —guerres  et  découverts  maritimes 
des  Portugais  en  Afrique.  —  Avènement  de  Henri  IV  au  trône  de  Cas- 
tille.  4  454.  —Institutions  politiques  de  l' Aragon  et  de  la  Castille. 

5.  États  Scandinaves  depuis  la  fin  du  treizième  siècle  Marguerite  de 

Waldemar. — Rupture  de  l'Union  de  Calmar.  4  448. — États  slaves,  depuis  la 
£n  du  treizième  siècle.  —  Traité  de  Thorn.  4  466.  —  Avènement  d'Ivan  III 
Vassiliéwitch .  4  4Ç4. 

6.  Faiblesse  de  l'empire  grec  sous  les  Paléologues.  —  Querelles  reli- 
gieuses.—  Les  Turcs  Ottomans.  —  Tainerlan.  —  Prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  II.  4 264 -4  453. 

7.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  —  Décou- 
vertes importantes. 

CLAijE  de  seconde.  —  Histoire  moderne. 

Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu'à  la  révolution  française.*  453-4  789. 

ChapitoeI".  —  Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu'à  l'origine  de 

la  reforme.  4  453-4516. 

« 

4  .  Géographie  politique  de  l'Europe  en  4453.  —  Pi"ogrès  et  conquêtes 
des  Turcs  Ottomans  sous  Mahomet  H,  Bajazct  II  et  Sélim  Ier.  4  453-4  520. 
Décadence  de  la  puissance  vénitienne. —  Dangers  de  l'Italie.  —  Kfforts 
des  papes  pour  y  établir  l'unité.  —  Ferdinand  Ier  d'Aragon  à  Naples;  les 
Mcdicis  à  Florence;  les  Sforza  à  Milan.  4 454-1 492. 

2.4°  France  :  dernières  années  de  Charles  VII.  Louis  XI,  régence  de 
madamede  Beaujeu.  4  453-4  492.  —2°  Angleterre  :  guerres  des  deux  Uoses  ; 
avènement  des  Tudors,  Henri  VII.  4  450-4  509.  —  3° .Ecosse  .*  lutte  de  la  no- 
blesse contre  les  princes  Stuarts  depuis  Jacques  Ier.  4424  -4  54  3.  —  4>  Ks- 
pagne  :  troubles  intérieurs  de  la  Navarre,  de  l'Aragon  et  de  la  Castille. 
4452-4  479.  Réunion  de  l'Aragon  et  de  la  Castille  ;  conquête  des  royaumes 
de  Grenade  et  de  Navarre;  puissance  de  la  monarchie  espagnole.  4  479-1 546. 

3.  Découvertes,  conquêtes ,  établissements  des  Portugais  en  Afrique  et 
en  Asie.  4  442-4540. —  Découvertes,  conquêtes,  établissements  des  Espa- 
gnols en  Amérique.  4  492-4  548.  —  Principaux  résultats  de  ces  premières 
découvertes. 

4.  0 apports  de  l'empire  avec  la  Bohème  et  la  Hongrie.  —  Prétentions 
des  empereurs  sur  ces  deux  royaumes.  —  Acquisitions  territoriales  de  la 
maison  d'Autriche.  —  Changements  introduits  dans  la  constitution  de 
l'empire,  sous  Frédéric  III  et  Maximilien  I'r,  4453-4  519.  —  Ligue  ansea- 
lique.  —  Progrès  de  la  ligue  helvétique.  4  469-4  543. 

5.  Guerres  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Politique  des 
-papes.  —  Traité  deNoyon.  4  492-4  546. 

6.  Affranchissement  et  grandeur  de  la  Russie  sous  Ivan  III.  4  462-1 503. 
—  Prédominance  de  la  Pologne  depuis  le  traité  de  Thorn.  —  Gouver- 
nement de  la  Pologne  à  cette  époque.  4  466-1 507.  —  Rupture  de  l'Union 
de  Calmar.  —  LuUe  du  Danemark  et  de  la  Suède.  —  Conquête  de  la 
Suède  par  Christian  II.  4448-1520. 
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ctfAMTiVE  u.  —  Depuis  l origine  de  la  reforme  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie. 

4  516-1648. 

4 .  Rivalité  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche.  —  Paix  de  Cateau- 
Carabrésis.  4  515-1559. 

Développement. —  Histoire  de  rétablissement  de  la  réforme  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre  —  Paix  d'Augabourg.  4546-1555. 

3 .  Progrès  de  la  réforme .  4  °  Ecosse  et  Angleterre  :  Marie-Stuaf t,  Eli- 
sabeth; avènement  des  Stuarts  au  trône  d'Angleterre;  résistance  des  par- 
lements. 1558-1635.  .  .  aor. 

Développement.— Histoire  du  règne deCharlesl  «.4  625-4  64& .— 2°F ronce: 
histoire  des  gurrres  de  religion  ;  édit  de  Nantes  ;  paixde  Verviris,  4  560-1 598. 

Etat  de  la  France  depuis  la  paix  de  Vervins.  —  Intervention  de  cette 
puissance  dans  la  guerre  de  trente  ans.  4  598-1 635.— 3°  Espagne  et  Pays- 
Bas  :  insurrection  des  Pays-Bas  ;  fondation  des  provinces-unies  ;  le  sta- 
thoudérat.  —  Établissements  nouveaux  et  colonies  des  Espagnols  en  Amé- 
rique, depuis  1519.—  Décadence  de  l'empire  Portugais  aux  Indes  orien- 
tales ,  après  Albuquerque.  —  Conquête  du  Portugal  et  de  ses  colonies  par 
l'Espagne.  —  Prébôhdérartee  de  l'Espagne  èrt  Europe  sous  Philippe  II, 
affranchissement  des  Pays-Fas.  —  Gomaristes  et  Arminiens.  —  Alliance 
de  la  Hollande  avec  la  France.  4559-4635.  --  4<>  Suède  et  Danemark  : 
Gustave- Vasa  et  ses  successeurs.  Guerre  avec  la  Pologne  pour  la  succes- 
sion au  trône  de  Suède.  —  Trêve  de  six  ans.  1520  1 029.  —  Déposition 
de  Christian  H.  —  Frédéric  1er  et  ses  successeurs  —  Premières  années 
de  Chrisiian  IV.  1325-1625.—  5o  Allemagne  :  troubles  dans  1  empire  de- 
puis l'abdication  de  Charles-Quint  ;  guerre  de  trente  ans  ;  période  pa- 
latine. 1556-1625.  .  .  . 
Développement.  —  Histoire  des    périodes  danoise  et  suédoise. 

46^5  1G35 

Période  française.— Traité  de  Westphalie.  4635-46*8.- Géogra- 
phie politique  de  l'Europe  en  46*8. 

3.  Révolutiou  du  Portugal  ,  avènement  de  la  maison  de  Bragance. 
4640. —Faiblesse  des  Etats  Italiens  depuis  la  pait  de  Cateau-Cam- 

brésis  4  559-4648 

4.  Nouveaux  accroissements  de  la  puissance  russe  sous  Basile  îv  ei 
lvan.  IV  —  Révolution  en  Russie,  après  Fédor  Ivanowitch  ;  avènement 
des  Romanov*.  1 503-4 61 3.  —  Sigismond  1er,  roi  de  Pologne. —Guerres 
de  la  Pologne  avec  les  Russes.  —  Sécularisation  de  la  Prusse.  -  r  m 
des  Jagellon*.— Rois  électif*  de  Pologne.  Avènement  de  Jcan-Casnn.r  V. 

5 i  Rèf  ne  de  SoUmart  II.  —  Décadence  rapide  de  la  Turquie,  sous  ses 
successeurs.  -  Partage  de  la  Hongrie  entre  les  Turcs  et  les  pr.nces  de  U 
maison  d'Autriche.  -  Paix  de  IVesbourg.  -  Avènement  de  Mahomet  IV. 

1 56°  Etablissements,  progrès  et  conquêtes  des  Hollandais  et  des  Anglais 
aux  Indes  orientales.  4598-4648.  , 

7.  Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  depuis  la 
prise  de  Constantinople. 

chapitre  m.  —  Depuis  la  pa>x  de  Westphalie  jusqu'à  la  paix  de  Rysmfik. 

4  648-4697. 

4 .  République  t  t  protectorat  dansla  Grande-Bretagne.  -  Restauration 
des  Smart».  -  Wliigs  et  tories.  -  Révolution  de4688.  -  Guillaume  de 
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N^ssaUyffoi  d'Angleterre.  4649-4697.  —  Guerre  de  la  Fronde  en  France. 

 Guerres  et  conquêtes  de  Louis  XIV.  —  Grandeur  de  la  France.  — - 

Coalition  de*  puissances  européennes.  —  Paix  de  Ryswick.  4  G48-1 697. 

2.  Le  Portugal  sous  les  princes  de  la  maison  de  Bragance.  — Affai- 
blissement de  la  monarchie  espagnole.  Paix  des  Pyrénées. — Premiers 
débat*  relatifs  à  la  succession  d'Espagne.  4648-4697.  —  Élévation  de  la 
maison  de  Savoie  en  Italie. 

3.  Etat  de  l'Empire  depuis  la  paix  de  Westphalie.  —  Guerres  avec 
les  Turcs.  —  Paix  de  Carlowite.  4648-4639. 

4.  Prépondérance  de  la  Suède  dans  le  nord  depuis  la  paix  de  West- 
phalie. —  Guerres  de  la-  suède  avec  la  Pologne,  le  Danemarck  et  la 
Russie.  —  Royauté  absolue  en  Suède  et  eu  Danemarck.  4648-4699. — 
Affaiblissement  du  pouvoir  royal  en  Pologne  depuis  Jean-Casimir  V.  — 
Guerres  avec  les  Cosaques  et  les  Russes.  —  Avènement  d'Auguste  II , 
électeur  de  Saxe.  4648-4697.— Agrandissements  de  la  Russie  et  troubles 
intérieurs  sous  les  trois  premiers  Romanow.  4  613-1689.— Anarchie  en 
Turquie  sous  Mahomet  IV.  —  Troubles  et  guerre  civile  en  Hongrie. — 
Le  trône  de  Hongrie  déclaré  héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche. 
A  648-* «87. 

5.  Puissance  des  Hollandais  dans  les  Indes  orientales,  des  Espagnols 
dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Colonies  anglaises  et  françaises  dans  l'Amé- 
rique du  Nord. — ■  Lutte  dès  Hollandais  et  des  Anglais  pour  l'empire 
des  mers.  —  Alliance  de  ces  deux  peuples  contre  la  France.  —  Pre- 
mières colonies  danoises. 

6.  Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  au  dix- 

w-k     A  m  a  eiÀ/tla 

chapitre  iv.  Depuis  la  paix  de  Ryswick  jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise» 4697-4789. 

4.  Guerre  de  la  succession  d'Espagne. —  Dernières  années  et  revers 
de  Louis  XIV.  —  Dynastie  des  Bourbons  en  Espagne.  —  Paix  iTUtrecht 
et  de  Rastadt.  —  Avènement  de  la  maison  de  Hanovre  en  Angleterre.  — 
Mort  de  Louis  XIV. 

Développement.  —  %  Histoire  du  régne  de  Pierre  le  Grand. —  His- 
toire de  la  Pologne,  de  la  Suède,  du  Danemarck  et  de  la  Turquie,  pendant 
la  durée  de  ce  règne.  4689-4725. 

3.  Régence  du  duc  d'Orléans;  triple  et  quadruple  alliance.-» Guerres 
et  négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne.  —  Lutte  en  Pologne 
entre  Stanislas  Leckiinsky  et  Auguste  III.  —  Traité  de  Vienne.  4  71 5-4  738. 

4.  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  —  Puissance  de  la  Prusse,  sous 
Frédéric  If. — Résistance  héroïque  de  Marie-Thérèse.  —  Expédition  du 
Prétendant  en  Angleterre.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  Alliance  de  la 
France  avec  l'Autriche,  et  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre.  —  Guerre  de 
sept  ans.  — Paix  de  Paris  et  d'Huberisbourg.  4  738-1 763.  —  Révolutions 
en  Cotsc  4734-1768. 

5.  État  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de 
l'Italie,  de  l'Empire  et  des  Pays-Bas  depuis  la  paix  de  Paris.— Convocation 
des  États-généraux  en  France.  4  763-1789. 

6.  Grandeur  croissante  des  colonies  anglaises  et  françaises  au  commen- 
cement du  dix-huitième  siècle. — Guerre  des  métropoles  à  l'occasion  de 
leurs  colonies.  —  Guerre  des  colonies  contre  leurs  métropoles. —  Indépen 
danoe  des  Etats-Unis  d'Amérique. — Décadence  des  colonies  hollandaises 
aux  Indes  orientales.  —  Les  Hollandais  ,  les  Français  et  les  Portugais 
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dans  l'Amérique  méridionale.  -  Les  Anglais  ,  f  >  et 

les  Suédois  aux  Indes  orientales  et  a  la  Uune.  1 700-4 18*. 

•7  Progrès  de  la  puissance  russe  sous  les  successeurs  de  rierre  e 
Grlud  -^membrPeme«t  et  partage  définitif  de  la  Pologne.  -  Règne  de 

Catherine  II.  4 735-1796.  , 

Affaiblissement  du  pouvoir  royal  en  Suéde  .™  Charles  OT.  -  Les 

c,W«u*  et  les  bonne».  -  Règne  de  Gustave  III.  471  ^  Ïh«a^ 
UoTde  palais  en  Danemarck  depuis  a  paix  de  Stockholm.  4720-4784 

Guerres  des  Turcs  avec  l'Autriche  depu.s  la  paix  de  Carlowitx,  4699. 
avec  la  Russie  depuis  l'avènement  de  Mahmoud II-  avec  la 

Perse. -Accroissement  de  la  Turquie  vers  1  Orient.  4730  4  ,89 

8.  Notions  sommaires  sur  les  lettres  ,  les  sciences  et  les  arts  au  dix- 
huitième  siècle  en  Europe. 

Géo6raphie  politique  de  l'Europe  en  4789. 

classe  de  rhétorique.  -  Histoire  de  France.  406-1789. 

Chapitre  i".  -  1 .  État  de  la  Gaule  à  la  fin  du  quatrième  siècle. 
2  învasfon  de  la  Gaule  Per  les  barbares  ;  établissements  des  Burguu- 
,1<»e    de*  Visiiîoths  et  des  Francs.  406-484  .  -  . 

ÉteuUssenlt  de  la  monarchie  frange  ;  ré,uU.t,  du  règne  de  Clov.s. 

TartaL  ««  guerre,  civile,  ;  lutte,  de  y*™***  **  '«  ~ 
Maire,  du  palais.  —  Chutede.  Mérovingien,.  544-781. 

i  État,  de  1  Église  en  Gaule  sou,  le.  Mérovingiens.  -  Notion,  som- 
matre,"«r  ies  inf.itution.  ,  les  lettre,  et  le,  art,  pendant  la  dom.nat.on 

des  Francs  mérovingiens.  Wt-nilne  de  la  do- 

Chapitbe  h.  -  4  •  Arfnt^t 
mination  des  Francs  à  la  mort  de  Pépin  le  Bref.  — Kesultat  des  expeai 
tinn*  de  Charleinafine;  étendue  et  divisions  de  son  empire.  7 5 1- 81  *. 

Exooshion  du  gouvernement,  de  la  législation  et  des  établissements 
UttSs  de  Cha8emaRne;  état' de  la  religion,  des  lettres,  des  sciences 

pire  carlin /en.  -Progrès  de  la  féodalité.  -  Avènement  de  Hugues- 

Capet.  844-987. 

3.  Tableau  du  système  féodal. 

Ftat  A*  PEMisc  en  France  depuis  Charlema(;ne. 

C„«î!î  Commencement  de  la  lutte  de  la  royauté  contre  la 

^  -"f  J2214|°  -  Accroissement  du  pouvir  royal.  -  Origine  e,  pro- 
JÏSZSZZL »  Fronct-  GouvePrnemen,  l  Philippe-Auguste  et 

H8tc«,trVd°«8^n«-Louis.  -  Premier.  Etets-générau,.  4*70-43*8. 

^Tiit««»  -  * 

Trf4Sie,c^1va.fud?.6.°France  e,  de  .Angleterre.  -  Guerres  ci, 
vi|!;      Êspulsion  de.  Anglai,.  -  Géographie  pohuque  de  la  France  a 

CT  DPo°?Ëg.ise  en  France.  _  Pragmatique  "f^fft  Plw, 
Chapitre  v.  —  1 .  Réformes  et  institutions  de  Charles  VU.  —  rrogre» 
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du  pouvoir  royal  depuis  ce  prince.  —  Causes  et  résultats  des  guerres 
d'Italie.  4453-4545. 

2.  Motions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  en 
France  depuis  Charlemagne. 

3.  Principaux  résultats  des  règnes  de  François  Ier  et  de  Henri  II.  454  5- 
4559. 

Troubles  religieux  et  politiques.  —  Avènement  de  Henri  IV.  —  Fin 
des  troubles  religieux.  —  Administration  et  politique  de  Henri  IV.  4559- 
4  640. 

Développement.  —  Histoire  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  en 
France  depuis  l'avènement  de  François  Ifr. 

Chapitre  vi.  —  4 .  Commencement  du  règne  de  Lonis  XIII.  —  Entrée 
de  Richelieu  au  conseil.  4  64  0-4  6î4- 

Développement.  —  2.  Histoire  de»  ministères  du  cardinal  de  Richelieu, 
4  624-4  642,  et  du  cardinal  Mazarin.  4  643-4  664 . 

Développement.  —  Histoire  du  règne  de  Louis  XIV  depuis  la  mort  du 
cardinal  Masarin.  4  664 -4  74  5 . 

1  Géographie  politique  de  la  France  à  la  mort  de  Louis  XIV. 
3.  De  la  littérature,  des  sciences  et  des  arts  en  France  depuis  la  mort 
de  Henri  IV. 

Cuapitre  vu.  —  4.  Minorité  de  Loui9  XV.  —  Régence  du  duc  d'Or- 
léans. —  Ministère  du  cardinal  Fleury.  —  Acquisition  de  la  Lorraine.  — 
Guerres  en  Allemagne.— Désordre  des  finances.— Mouvement  philoso- 
phique et  littéraire  du  dix-huitième  siècle.  —  Abolition  des  jésuites.  — 
Suppression  du  parlement.  474  5-4774.  —  Avènement  de  Louis  XVI.  — 
Guerre  d'Amérique.  —  Assemblée  des  notables.  —  Etats  généraux. 
4774-4789. 

(AnlU  do  •  mart  iSJfl.) 

Dans  la  distribution  des  prix  du  prochain  concours  général, 
la  distinction  entre  les  vétérans  et  les  nouveaux,  qui  a  lieu  pour 
toutes  les  facultés  de  la  classe  de  rhétorique,  sera  appliquée  aux 
compositions  en  histoire. 

(Arrêté  du  m  juin  i838.) 

590.  Examens  de  pin  d'année.  —  Dans  tous  les  collèges  du 
royaume,  quinze  jours  au  moins  avant  la  distribution  des  prix, 
chaque  professeur  ou  agrégé -divisionnaire  dressera  une  liste  de 
mérite  des  élèves  de  sa  classe.  Cette  liste  sera  formée  d'après 
les  places  obtenues  par  chaque  élève,  depuis  le  commencement 
de  l'année  classique,  exception  faite  des  compositions  pour  les 
prix  de  fin  d'année. 

Les  élèves  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  première  moitié 
soutiendront,  à  Paris  et  à  Versailles  pendant  la  durée  du  grand 
concours,  et  partout  ailleurs  à  une  époque  voisine  des  derniers 
jours  de  l'année  classique,  qui  sera  désignée  par  le  recteur,  un 
examen  spécial  sur  les  diverses  parties  de  l'enseignement.  Cet 
examen  sera  fait  aux  heures  ordinaires  des  classes  et  en  présence 
de  tous  les  élèves  qui  pourront  être  également  interrogés  par  le 
professeur,  et  autant  qu'il  sera  possible  avec  le  concours  du 
censeur  ou  du  proviseur  ou  d'un  inspecteur  de  l'académie.  Les 
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résultats  en  seront  transmis  aux  parents,  à  la  diligence  des  pro- 
viseurs. 

(Arrêté  du  s»  juin  |838.) 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  sera  dressé,  dans  toutes  les 
classes  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux  de  plein 
exercice,  une  liste  des  élèves  de  chaque  classe  division  ëe 
classe  par  ordre  de  mérite.  Cette  liste  sera  formée  d'après  les 
nous  et  les  places  obtenues  par  les  élèves  dans  chaque  classe,  y 
compris  les  compositions  de  la  fin  de  l'année  pour  fa  valeur  qui 
leur  est  attribuée  par  les  règlements. 

A  partir  de  ia  sixième  inclusivement,  les  «élèves  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  les  trois  premiers  quarts  4e  la  liste  de  mérite 
précitée  ne  pourront  ét*e  admis  dans  4a  cksse  èmmédiateHient 
supérieure  avant  d'avoir  subi  un  examen  qui  oonswrte  leur  apti- 
tude à  suivre  utilement  ladite  classe. 

Ces  examens  d'admissibilité  aurontlieu  pendant  la  première 
semaine  à  dater  du  jour  de  la  rentrée  des  .coUéges^  aux  heures 
ordinaires  des  classes,  en  présence  de  tous  les  élèves  de  la 
classe  ou  division.  Ils  seront  faits  dans  chaque  classe  par  le  .pro- 
fesseur ou  agrégé  divisionnaire. 

Dans  les  chefs-lieux  académiques,  le  recteur  assistera  aux4its 
examens  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie,  du  jwro- 
viseur  et  du  censeur  des  études.  Dans  les  collèges  royaux  autres 
que  ceux  des  chefs-lieux  académiques,  un  inspecteur  sera  délé- 
gué pour  assister  aux  examens,  avec  le  concours  du  proviseur 
et  du  censeur  des  éludes. 

Dans  les  collèges  de  Paris,  les  examens  auront  lieu  avec  le 
concours  du  proviseur,  du  censeur  des  études  et  d'un  délégué 
spécial  du  ministre.  Le  proviseur  et  le  censeur  des  études  se 
partageront  les  diverses  classes.  Le  délégué  du  ministre  s'assu- 
rera que  les  examens  se  font  dans  toutes  les  classes  avec  la  sévé- 
rité convenable. 

Tout  élève  qui,  d'après  le  résultat  de  l'examen,  ne  sera  pas 
jugé  capable  de  suivre  utilement  le  cours  pour  lecjuel  il  se  pré- 
sente, sera  replacé  dans  la  classe  inférieure. 

Chaque  professeur  dressera  un  procès-verbal  de  l'examen, 
avec  ses  propositions  motivées.  Le  proviseur  joindra  ses  obser- 
vations, le  délégué  du  ministre  un  rapport  spécial  ;  et  le  recteur 
prononcera.  Le  résultat  définitif  de  ces  diverses  opérations  sera 
transmis  au  ministre. 

Tout  élève  porlé  sur  la  liste  prescrite  par  'l'art.  A  er  du  présent 
règlement,  et  qui,  pour  motifs  légitimes,  aurait  obtenu  Paulorisar- 
tion  «le  ne  rentrer  au  collège  qu'après  l'ouverture  des  cours, 
devra  satisfaire  à  l'épreuve  ci-dessus  prescrite.  Tout  élève  ve- 
nant du  dehors,  qui,  soit  au  commencement,  soit  dans 'le  cours 
de  l'année  scalaire,  se  présenterait  pour  être  reçu  dans  une 
classe,  devra,  indépendamment  des  certificats  exigés  -par 
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l'art.  76  du  statut  du  4  septembre  4821,  subir  un  examen  spé- 
cial d'admission.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'examen  aura  lieu  de- 
vant le  professeur  ou  agrégé,  avec  le  concours  du  proviseur  et 
du  censeur  des  études. 

Le  présent  arrêté  sera  applicable  dans  tous  les  collèges  royaux 
et  dans  les  collèges  communaux  de  plein  exercice,  à  partir  de  la 
prochaine  rentrée  des  classes. 

(Arrêté  du  11  septembre  1840.) 

La  distinction  établie  entre  les  élèves  nouveaux  et  les 
élèves  vétérans  sera  désormais  appliquée  à  la  composition  de 
cosmographie  en  rhétorique,  et  un  prix  sera  accordé  aux  vété^- 
rans  selon  Jies  règles  suivies  pour  toutes  les  autres  compositions. 

La  correction  des  compositions  d'histoire,  en  rhétorique,  sera 
faite  par  une  commission  spéciale  dont  les  membres  se  ont  dé- 
signés Dar  le  ministre  sur  1  avis  du  conseil. 

La  correction  des  compositions  de  mathématiques  spéciales 
fit  de  (mathématiques  élémentaires  sera  faite  par  une  commis- 
sion désignée  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Les  compositions  des  cours  de  cosmographie  et  des  cours  de 
mathématiques  annexés  aux  classes  de  quatrième ,  troisième  et 
seconde,  continueront  d'être  corrigées  par  les  professeurs  char- 
gés de  ces  cours,  sous  la  présidence  d  un  «aembre  désigné  par 
le  ministre  sur  l'avis  du  conseil. 

(Arriié  du  Jo  iuio  1840.) 

^ÀNGVES  VIVANTE*  \ 

5911.  ^  l'avenir,  le  otyjôme  de  bachelier  es  lettres  doit  être 


i  Monsieur  le  recteur,  j'ai  décidé,  par  arrêté  rendu  en  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  le  5  janyiejr  dernier,  que  les  langues  vivaules,  et  spécialcnient 
la  langue  allemande  et  la  langue  anglaise,  n,c  devront  être  enseignées  dans  les 
collèges  royaux  que  d'une  manière  approfondie  et  qui  se  rapproche  des  éludes 
classiques;  en  conséquence,  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  devra  être  exigé 
des  candidats  aux  places  de  maîtres  de  langues  vivantes  dans  les  collèges  royaux. 

Je  vous  invite  à  tenir  compte,  dans  toutes  les  présentations,  de  la  condition  de 
grade  exigée  désormais,  non  pas  que  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ne  puisse 
*tre  remplacé  par  celui  de  maître  es  arts  dans  l'université  d'Oxford  ou  de  Cam- 
bridge, et  par  des  certificats  tels  qu'on  en  délivre  dans  les  universités  allemandes  ; 
mais  ce  seront  des  exceptions  sur  lesquelles  je  me  réserve  de  prononcer. 

Je  ne  veux  pas  vous  laisser  ignorer  que  ces  dispositions,  qui  attesteront  une 
sollicitude  plus  grande  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes,  sont  loin  de 
réaliser  tout  ce  que  j<;  crois  utile  et  nécessaire  sous  ce  rapport.  Cet  enseignement 
ne  lientpas,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  la  place  que  me  paraissent 
exiger  l'état  de  la  civilisation  et  les  rapports  de  la  France  avec  le  reste  du  monde. 
Si  renseignement  scientifique  ne  laisse  pas  de  rencontrer  des  obstacles  sérieux  et 
de  soulever  de  légitimes  objections  lorsqu'il  s'agit  de  le  faire  descendre  jusqu^à 
l'enfance,  l'élude  des  langues  ne  présente  nullement  les  mêmes  difficultés  et  les 
mêmes  inconvénients. 

Bile  platt  à  l'esprit,  elle  le  développe,  elle  le  féconde  ;  elle  le  rend  habile  à  re- 
cevoir toutes  les  instructions;  elle  aide  et  complète  le  travail  de  l'intelligence,  de 
l'imagination,  delà  mémoire,  appliquées  à  l'étude  des  langues  classiques. 

L'Université  n'aura  rempli  toute  sa  tâche  sous  le  rapport  de  l'instruction  que 
lorsque  les  enfants  que  les  familles  lai  confient  sertiront  de  se*  m» ius  sachant 
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exigé  des  candidats  aux  chaires  de  langues  vivantes  dans  les 
collèges. 

(Arrêté  du  I  jiQTier  »8J8.  ) 

L'enseignement  d'une  langue  vivante  est  obligatoire  dans  tous 
les  collèges  du  royaume. 

La  langue  allemande  et  la  langue  anglaise  seront  professées 
dans  tous  les  collèges  royaux.  Toutefois,  les  collèges  aes  acadé- 
mies de  Corse,  d'Aix,  de  Grenoble  et  de  Montpellier  pourront 
substituer  l'italien  à  une  de  ces  deux  langues.  11  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  l'espagnol,  dans  les  académies  de  Bordeaux, 
de  Pau,  et  de  Toulouse.  L'option  sera  donnée  aux  parents. 

Les  cours  de  langues  vivantes  commenceront  en  cinquième  et 
se  prolongeront  jusqu'en  rhétorique. 

Nul  élève  ne  pourra  suivre,  dans  l'enseignement  de  la  langue 
qu'il  aura  choisie,  un  autre  cours  que  celui  de  la  classe  à  laquelle 
il  appartient. 

L'enseignement  sera  gradué  de  manière  à  suivre  les  progrès 
de  l'enseignement  classique*  Il  y  aura  un  professeur  particulier 
pour  la  classe  de  rhétorique.  Il  devra  être  licencié  ès  lettres.  Il 
pourra  professer  la  seconde. 

Les  collèges  qui  ont  des  revenus  suffisants  pourvoiront  aux 
frais  de  l'enseignement.  Le  traitement  des  professeurs  sera 
fixé  par  un  arrêté  spécial. 

Il  sera  demandé  des  fonds  dans  le  projet  de  loi  des  dépenses, 
pour  établir  successivement  le  nouvel  enseignement  dans  tous 
les  collèges. 

Les  collèges  royaux  de  Paris  pourront  avoir  simultanément, 
avec  les  cours  d'anglais  et  d'allemand,  des  cours  d'italien  et  d'es- 
pagnol. 

Le  programme  des  cours  et  la  liste  des  livres  autorisés  seront 
arrêtes  tous  les  ans  en  conseil  royal. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  s'il  y  a  lieu  d'apporter  quel- 
ques changements  au  nombre  de  classes  actuellement  fixées 
pour  les  langues  vivantes. 

A  dater  de  l'année  1845,  les  candidats  au  grade  de  la  faculté 


tous,  avec  le  grec  et  le  latin,  ces  deux  grands  éléments  de  toute  éducation  libé- 
rale et  forte,  l'une  de  ces  quatre  langues:  l'allemand,  l'italien,  l'espagnol  on 
l'anglais,  langues  qui  toutes  confinent  à  l'une  de  nos  frontières,  qui  apportent 
arec  elles  une  littérature,  une  philosophie,  une  histoire,  et  qui  sont  parlées,  l'al- 
lemand dans  tout  le  Nord,  l'italien  dans  tout  l'Orient,  l'espagnol  dans  tout  le 
Nouveau-Monde,  l'anglais  dans  toutes  les  échelles  et  dans  tous  les  comptoirs. 

Tel  est  le  but  vers  lequel  nous  devons  nous  acheminer.  Il  faut  chercher  les 
moyens  de  l'atteindre.  J'y  applique  toutes  mes  pensées.  L'Université  marque  dés 
aujourd'hui  son  estime  pour  ces  études,  et  elle  s'assure  que  les  maîtres  qui  les 
professent  seront  toujours  au  niveau  du  corps  enseignant  et  se  montreront  ca- 
pables de  lui  appartenir.  Le  temps,  une  volonté  ferme  et  des  efforts  éclaires  fe- 
ront le  reste. 

Recevez,  etc.  Sàlvajidy. 
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des  lettres,  seront  tenus  de  répondre,  aux  examens,  sur  une  des 
langues  vivantes  plus  haut  spécifiées. 

A  dater  de  Tannée  1839,  les  langues  vivantes  seront  comprises 
dans  le  grand  concours.  ^  ^  u  ^  ^ 

A  partir  de  la  prochaine  rentrée  des  collèges  royaux,  les  élè- 
ves de  chaque  classe  ou  division  permanente  de  cinquième,  in- 
scrits obligatoirement ,  soit  pour  le  cours  de  langue  allemande, 
soit  pour  le  cours  de  langue  anglaise,  recevront  une  leçon  d'une 
heure  par  semaine,  à  un  jour  fixe,  en  dehors  du  temps  ordinaire 

Les  élèves  des  classes  plus  élevées  qui  ont  précédemment  suivi 
pendant  un  an  ou  plus  les  cours  facultatifs  de  langue  allemande 
ou  de  langue  anglaise  formeront  pour  chacune  de  ces  lançucs 
une  division  transitoire  qui  recevra  également  une  leçon  d  une 
heure  par  semaine.  ,  , 

Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  à  l  étude  des  autres 
langues  vivantes  dont  renseignement  aura  été  autorisé. 

Il  y  aura  dans  chaque  collège,  en  cinquième  et  dans  toutes  les 
classes  successivement ,  des  prix  pour  l'étude  des  langues  alle- 
mande et  anglaise. 

Les  cours  transitoires  mentionnés  par  1  art.  2  donneront  égale- 
ment lieu  à  des  prix.  . 

Au  concours  général  des  collèges  royaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, il  y  aura  en  troisième  et  en  seconde  des  prix  de  thème  et 
de  version  pour  les  langues  allemande  et  anglaise,  et  en  rhéto- 
rique des  prix  de  composition  dans  ces  deux  langues. 

(Arrêté  du  •  octobre  1838  ) 

Dans  chacun  des  cinq  collèges  royaux  de  Paris,  renseigne- 
ment de  la  langue  anglaise  sera  confié  à  deux  maîtres. 

Dans  les  classes  de  cinquième  et  de  quatrième,  chaque  division 
recevra  par  semaine  deux  leçons  de  langue  anglaise,  d  une  heure 
chacune. 

Les  cours  facultatifs  actuellement  existants  pour  les  élèves  de 
troisième,  seconde,  rhétorique  et  philosophie ,  sont  maintenus  ; 
mais  les  élèves  qui  fréquentent  ces  cours  seront  partagés  en  deux 
divisions  seulement. 

Chacune  de  ces  divisions  recevra  une  leçon  d'une  heure  par 
semaine. 

Chaque  maître  suivra  ses  élèves  de  la  cinquième  à  la  qua- 
trième ,  et  les  deux  maîtres  alterneront  pour  les  deux  divisions 
supérieures. 

Les  leçons  de  langue  anglaise  continueront  à  être  données  au 
dehors  du  temps  ordinaire  des  classes. 

(Arrêté  du  14  f«*rier  1840.) 

L'enseignement  des  langues  vivantes  se  composera  de  deux 
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leçons  d'une  heure  chacune,  par  semaine,  données,  en  dehors  du 
temps  ordinaire  des  classes,  aux  élèves  det'quatrième,  troisième, 
deuxième  ,  rhétorique,  dont  la  liste  aura  été  déterminée  par  le 
proviseur  au  commencement  de  l'année  scolaire. 

(Arrélé  du  U  («ptemkre  1S41,  art.  3.) 

A  l'avenir ,  nul  ne  sera  nommé  maître  de  lances  vivantes 
dans  les  collèges  royaux  ou  communaux,  s'il  n'a  préalable aienjt 
obtenu  un  certificat  d'aptitude  délivré  dans  les  formess.uiyani.es. 

(Arrftê  du  *  novembre  »8*l.  »H.  *)  l. 

Il  sera  établi,  une  lois  au  moi  us  tous  les  deux  ans,  dans  une  des 
académies  du  royaume,  deux  commissions  chargées  d'examiner 
les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  exigé  pour  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  L'une  UestUtes  commis-  ions  examinera  les 
candidats  oui  se  destineront  à  l'enseignement  des  langues  an- 
glaise et  aUemanoe;  l'autre  exaimuera  le^caiididats^ui  se  des- 
tineront à  renseignement  des  langues  italienne  ou  espagnole. 

Chaque  commission  se  oomposera  de  trois  membres ,  au 
moin:;,  désignés  parle  ministre. 

L'époque  des  examens  sera  annoncée  officiellement  au  Moni- 
teur, six  mois  d'avance.  Les  aspirants  se  feront  inscrire,  qua- 
rante jours,  au  moins,  avant  l'ouverture  des  «preuves,  au  secré- 
tariat de  l'académie  dans  laquelle  ils  résident 

Ms  devront  justifier:  1°  4e  21  ans  d'âge,  au  moins;  2°  du  di- 
plôme de  bachelier  ès  lettres,  ou  d'un  diplôme  d'une  université 
étrangère,  déclaré  équivalent  par  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  Les  listes  des  candidats ,  transmises  par  les  recteurs 
des  académies,  seront  définitivement  arrêtées  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  Les  candidats  admis  aux  épreuves  seront 
prévenus  qmnze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  examens. 

Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves  :  1°  des  compositions  écrites; 
2°  une  explication  orale  avec  argumentation  ;  3 0  une  leçon. 

Les  candidats  sont  tenus  de  soutenir  les  épreuves  aux  jours  et 
heures  indiqués,  et  d'assister  ajoutes  celles  auxquelles  .ils  doivent 
prendre  part.  Les  deux  dernières  épreuves  sont  publiques. 

Les  sujets  de  chaque  éprouve,  qui  a'auront  pas  été  déterminés 
d'avance  d'après  un  mode  spécial,  seront  donnés  par  le  prési- 
dent du  jury. 

Pour  première  épreuve,  les  candidats  traduiront  par  écrit  : 
1°  un  morceau  de  français  en  allemaud,  anglais,  italien  ou  espa- 

—  —  1  — :  rrr- 

,  Le  conseil  royal, 

Sur  la  proposition  du  ministre  ,  grand-maître  de  l'Université  ; 
Vu  l'art.  3  de  l'arrêté  du  14  septembre  4841  ,(relatil  au  règlement  d'études  dei 
collèges  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  dei 
langues  dans  le^cpliéges  ; 
Arrête. 
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«noi,  selon  l'objet  spécial  du  concours;  *°  un  morceau  d'alje- 
mand,  citais,  d'iialkn  ou  d'espagnol  en  français,  U  durée  <te 
chaoue  (Composition  n'excédera  pas  quatre  heures.  Les  candidats 
ne  pourront  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé  ni  d'aucun  ma- 
nuscrit; ils  n'auront  aucune  conuTiuwtftfion  au  dehors  :  le  4  qui 
àpeined'eatduskMi. 

Pour  seconde  épreuve ,  chaque  aspirant  expliquera ,  sans  .être 
interrompu,  un  passage  tiré  au  sort  à  l'instant  môme  parmi 
ceux  des  auteurs  allemands  ,  anglais,  italiens  ou  espagnols,  qui 
auront  été  spécialement  désignés  à  «et  effet  par  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Après  l'explication,  il  devra  répondis 
aux  questions  qui  *ui  seront  adressées  par  oeUû  des  aspirants 
que  le  sort  aura  désignés  au  commencement  de  la  séance  pour 
argumenter  contre  lui.  Il  pourra  être  aussi  interroçé  par  les 
juges.  Les  questions  et  les  réponses  devront  être  faites  dans  la 
langue  que  les  deux  argumentants  aspirent  à  enseigner.  —  La 
durée  de  cette  épreuve  sera  de  deux  heures  au  moins  pour  cha- 
que aspirant.  —  L'argumentation  portera  sur  la  valeur  des  mots 
et  des  synonymes,  sur  les  idiotisme* ,  sur  les  règles  de  la  mé- 
thode anglaise ,  allemande:  italienne  ou  espagnole,  sur  la  pro- 
sodie et  la  versification. 

Pour  troisième  épreuve,  chaque  aspirant  fera  une  leçon  d  une 
heure  sur  une  question  de  grammaire  de  la  langue  qu'il  aspire  a 
enseigner. 

Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges  arrête- 
a-oat,  d'après  le  résultat  comparé  des  diverses  épreuves  et  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  des  aspirants  qui  leur  paraissent  devoir 
obtenir  le  certificat  d'aptitude.  Ledit  certificat  &era  -délivré  par 
"M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 

(Atrèlé  du  s  DQTemhre  1841.) 

Chant. 

593.  Le  chant  prescrit  pour  les  écoles  primaires ,  par  la  loi 
du28juhH833,ferapar,tie4e  tenstiguementdes  collèges  royaux; 
il  sera  obligatoire  pour  ,les  ^élèves  des  panières  classes,  jusqu'à 
la  cinquième  -inclusivement. 

Il  sera  enseigné,  dès  la  rentrée  prochaine  ,  dans  les  collèges 
de  Henri  ÏV,  i,ouis-!e-Grand  et  Saint-Louis,  à  Paris,  et  dans  les 
collèges  d'Amiens,  Bordeaux,,  Bourges,  Caen,  Cahors,  Clermont, 
Dijon,  Douai,  Limoges ,  Marseille,  Metz,  Nancy,  Nantes,  Nîmes, 
Orléans,  Poitiers,  Poqtfvy,,  Reims,  Rennes,  Rodez,  Rouen,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Tournon  et  Tours. 

Il  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  d'une  heure  chacune  ;  elles 
auront  lieu  le  dimanche  et  le  jeudi  matin. 

L'enseignement  sera  donné  d'après  une  des  méthodes  autori- 
sées par  le  conseil. 

Les  paroles  des  morceaux  de  chant  devront  être  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  conseil  royal. 
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TITRE  III. 


Il  sera  statué  ultérieurement ,  d'après  les  propositions  de 
MM.  les  recteurs,  sur  le  traitement  des  maîtres  de  chant. 

(Arrêté  do  5  octobre  18J8.) 

594.  PROGRAMMES  D'ARITHMÉTIQUE  ET  DE  GÉOMÉTRIE  POUR  LES 
CLASSES  DE  QUATRIÈME,  TROISIÈME  ET  SECONDE  DES  COLLÈGES 
ROYAUX 

classe  de  quatiuèmb. — Arithmétique. 

4o  Notions  sur  les  grandeurs  ;  —  Leur  mesure;  —  Unité;  —  Nombres 
abstraits;  — Nombres  concrets. 

So  Numération  des  nombres  entiers  ;  —  Numération  parlée  ;  —  Numé- 
ration écrite. 

3o  Numération  des  décimales',  —  Déplacement  de  la  virgule.) 

4°  Addition  des  nombres  entiers. 

5°  Soustraction  des  nombres  entiers. 

6°  Multiplication  des  nombres  entiers. 

7o  Division  des  nombres  entiers. 

8°  Les  mêmes  opérations  sur  les  décimales. 

9°  Preuve  de  ces  quatre  opérations. 

40<>  Des  fractions  quelconques;  —  Leur  définition;  —  Leur  numéra- 
tion ;  —  Transformer  un  entier  en  fraction  d'une  espèce  donnée  ;  —  Ex- 
traire les  entiers  contenus  dans  un  nombre  fractionnaire. 

4  4«>  Changements  que  les  fractions  éprouvent  quand  ou  fait  varier 
leurs  termes  ;  —  Cas  où  elles  ne  changent  pas  de  valeur. 

4  2«>  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur. 

430  Addition  et  soustraction  des  fractions. 

4  4o  Ce  qu'on  entend  par  la  multiplication  et  la  division  des  fractions  ; 
«—  Règles  relatives  à  ces  deux  opérations. 

4  59  Comparaison  de  ces  règles  à  celles  du  calcul  des  décimales. 

4  6o  Réduction  des  fractions  ordinaries  en  décimales;  —  Fractions 
périodiques. 

4  7<>  Système  métrique  décimal  ;  —  Définition  du  mètre ,  de  l'are ,  du 
stère,  du  litre,  du  gramme  et  du  franc;  —  Nomenclature  des  multiples 
et  sous-multiples  décimaux. 
48°  Comparaisons, 

du  poids  et  du  volume  d'une  quantité  d'eau  ; 

du  poids  et  de  la  valeur  d'une  somme  d'argent  ; 

du  litre  avec  le  mètre  cube,  le  centimètre  cube,  etc.  ; 

du  mètre  carré  et  de  ses  divisions  avec  l'are; 

de  la  circonférence  de  la  terre  avec  le  kilomètre,  etc.  ; 

des  dixièmes,  centièmes,  etc.,  de  mètre  carré  et  de  mètre  cube 
avec  le  décimètre  carré,  te  décimètre  cube ,  etc. 

classe  de  troisième.  —  Arithmétique. 
4°  Repasser  le  cours  de  quatrième. 

2°  Un  produit  ne  change  pas  quand  on  change  l'ordre  des  facteurs. 
3"  Divisibilité  par  2,  4,  5  et  25,  3  et  9. 
4°  Preuve  par  9  delà  multiplication. 


1  Arrêté  du  9  octobre  1888. 
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50  Simplification  des  fractions. 

6°  Recherche  du  plus  grand  commun  diviseur  entre  deux  nombres. 
7°  Transformation  des  fractions  périodiques  en  fraetions  ordinaires. 
8°  Mesures   françaises  anciennes  et  mesures  étrangères  les  plus 
usitées. 

Réduction  d'un  nombre  complexe  en  fractions ,  soit  de  l'unité  princi- 
pale ,  soit  de  l'une  des  subdivisions ,  et  réciproquement. 
9*  Addition  et  soustraction  des  nombres  complexes. 

40°  Multiplication  et  division  des  nombres  complexes  en  les  réduisant 
en  fractions. 

44'  Conversion  des  mesures  anciennes  et  étrangères  en  mesures  dé- 
cimales, et  réciproquement 

42°  Définition  et  propriétés  des  rapports  et  des  proportions. 

4  3°  Règle  de  trois  simple. 

4  4°  Règle  de  trois  composée. 

45*  Règle  d'intérêt  simple. 

46°  Règle  d'escompte. 

4  7*  Règle  de  société. 

48°  Formation  des  carrés  et  extraction  des  racines  carrées. 

classe  dk  troisième.  —  Géométrie. 

4*  Notions  générales,  espaces  et  corps,  surfaces,  lignes,  points. 
Objets  principaux  de  la  géométrie  :  la  figure  et  l'étendue  ;  volumes , 
aires,  longueurs. 

2*  Définitions  de  la  ligne  droite ,  de  la  ligne  courbe ,  de  la  surface 
plane,  de  la  surface  courbe,  du  cercle. 

3°  Indication  d'un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites  et 
de  deux  arcs  d'un  même  cercle.  ■—  Indication  du  cas  où  les  deux  lignes 
sont  incommensurables.  —  Mesure  des  lignes  droites. 

4°  Définition  des  angles  en  général.  — -  Angles  droits,  aigus  et  obtus. 
—  Perpendiculaires  et  obliques.  —  Angles  complémentaires  et  supplé- 
mentaires. 

5°  Propriété  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Intersection  de  la 
ligne  droite  avec  le  cercle. —  Propriétés  des  cordes.  —  Des  sécantes  et 
des  tangentes.  —  Elever  et  abaisser  une  perpendiculaire  au  moyen  de 
la  règle  et  du  compas.  —  Partager  une  droite,  un  arc  de  cercle  ou  un 
angle  en  deux  parties  égales. 

60  Théorie  des  parallèles.  —  Démonstration  de  Bertrand  de  Genève.— 
Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  —  Mesure  des  angles 
inscrits  et  circonscrits.  —  Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

7°  Triangles  :  définition  des  diverses  sortes  de  triangles.  —  La  somme 
des  angles  de  tout  triangle  est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  d'égalité 
des  triangles.  —  Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle 
rectangle.  —  Intersection  et  contact  des  cercles.  —  Construction  des 
triangles. 

8°  Quadrilatères  en  général  :  Trapèze.  —  Parallélogramme.  — 
Losange.  —  Rectangle.  —  Carré. 

9°  Polygones  et  leur  décomposition  en  triangles.  —  Polygones  régu- 
liers en  généra]  ;  faire  voir  qn'ils  sont  inscriptibles  et  circonscriptibles 
au  centre.  —  Cas  particulier  du  carré ,  de  Phexagone  et  du  triangle 
équilatcral.  —  Doubler  le  nombre  des  côtes  d*un  polygone  régulier, 
inscrit  et  circonscrit. 

4  0.  Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  parallèles  ;  — 
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Quatrièmes  proportionnelles;  —  Similitude  des  triangles  ;  «*•  Propriétés 

du  tfiallgle  rectangle  ;  mconnnensurairivite'  de  la  diagonale  et  do  côté  du 
carré  ;  —  Troisième  et  moyenne  proportionnelles?  moyens  de  les  con- 
struire; Construction  et  u^rçe*dé*échelles\  —  Mesure  des  hauteurs  et  des 
distances  inaccessibles. 

44 .  Similitude  des  trhnYgfes  ;  id.  de*  polygones  en  général  ;  —  Simili- 
tude des  polygone^  réguliers  d  *th>  mène  nombre  de  cotés  j  Rapport 
des  circonférences  Considérées  éowMne  des  polygones  d'un  n  entente  infini 
été'  côtés  ;  Valeurs  approchées  du  rapport  de  ht  eiroonféréncé  au  diamètre. 

42.  Mesure  des  surfaces.  —  Rectangles  et  parallélogrammes,  triangles, 
irtpéxeff  et  ôofygônes  qu  êlcoWqn^^  Rapport  des  suVfaces  dans  les  trian- 
gles semblables  ;  id.  dans  les  polygoues  semblable»;  —  potygonee régu- 
liers et  cercle  considéré*  ààmtbé  un  polygone  régulier  d'un  nombre  inlini 
de  côtés;  —  Secteurs  et  segments  circulaires. 

Nota.  Pour  exercer  les  élèves  au  maniement  delà  régie,  du  compas  et 
de  l'échelle,  on  exigera  d'eux  la  construction  de  vmgt  à  «rente  figures , 
choisies  en  partie  parmi  les  problèmes  du  prograntroc.  Il  sera  bon  que  les 
données  soient,  autant  que  possible ,  exprimées  en  nombres,  et  que  ees 
nombres  et  les  résultats  soient  rapporté*  séflf  le  cahier  d'épurés  que  cha- 
que élève  devra  conserver.  On  aura  soin  aussi  d'exercer  les  élèves  aux 
applications  numériques* 

«LitS*  DB  8KC01TD*. 


4*  Repasser  rapidement  l'arithmétique. 

8°  Formation  des  cubes  ;  extraction  des  raciues'  cubiques. 
3°  Propriétés  principales  des  progressions. 
4°  Théorie  et  usages  des  loearithmes. 
5°  Repasser  la  géométrie  plane. 

6°  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  obliques  a  un 
plan  ;  —  Des  angles  dièdres  et  des  plant  perpendiculaires  entre  eux«  — 
Des  plans  parallèles.  —  Des  angles  trièdres  et  polyèdres. 

1o  Polyèdres  en  général.  —  Prisme.  — '  Parallélipipèdes.  —  Cylindre 
droit ,  considéré  comme  un  prisme  dont  la  surface  se  développe  en  un 
rectangle.  —  Tétraèdre.  —  Pyramide.  —  Cône  circulaire  droit,  considéré 
comme  une  pyramide  régulière  dont  la  surface  se  développe  en  un 
secteur  de  cercle. 

%o  Propriétés  générale!  de  la  sphère  :  ses  grands  et  ses  petits  eercles  ; 
dénomination  de  ses  diverses  parties. 

9»  Mesure  des  surfaces  cylindriques  ,  coniques  ;  surface  de  Ja  snhêre 
engendrée  par  la  rotation  d'un  polygone  régulier,  d'un  nombre  innni 
de  côtés. 

40°  Volumes  des  parallélipipèdes  <  des  prismes  et  du  cylindre. 

44°  Pyramides  équivalentes*  considérées  comme  des  séries  de 
tranches  parallèles  et  infiniment  minces.  —  Volumes  des  pyramides  et 
du  cône. 

\  %<>  Volume  de  la  sphère  décomposée  en  une  infinité  de  pyramides 

qui  ont  leur  sommet  à  son  centre.  —  Volumes  des  secteurs  sphériques.  — 

Applications  numériques. 
rr  1  (Arrêt*  du  9  octobre  i833 

Les  élèves  de  philosophie  seront  dispensés  de  suivre  le 
cours  de  mathématiques  élémentaires. 
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suivants  : 

1°  Une  leçon  d'histoire  naturelle  par  semaine  ; 

2°  Une  leçon  de  chimie,  ajoutée  aux  deux  leçons  de  physique. 

Il  sera  institué  une  conférence  spéciale  de  philosophie,  à  deux 
leçons  par  semaine,  obligatoire  pour  tous  les  élèves  de  mathé- 
matiques élémentaires  qui  ne  suivraient  pas  le  cours  ofdmaire  de 
philosophie. 

Le  présent  arrêté,  exclusivement  applicable  aux  collèges  de 
Paris,  ne  recevra  son  exécution,  dans  lèsdits  établissements,  qu'à 
ptfrtir  de  la  prochaine  année  classique 

(Affrété  tiu  3o  février  i84o.) 

596.  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  tes  cours  ac- 
cessoires d'histoire  naturelle,  d'arithmétique,  de  géométrie  et  de 
cosmographie,  annexés  aux  diverses  classes,  depuis  la  sixième 
jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  dans  les  collèges  de  Paris,  et 
depuis  la  troisième  jusqu'à  la  rhétorique  dans  les  collèges  des 
départements,  Serout  reportés  dans  l'année  de  philosophie. 

Le  cours  de  ennuie ,  jusqu'ici  placé  en  seconde,  dans  les  col- 
lèges de  Paris,  est  annexé  au  cours  de  physique.  Le  cours  de 
physique  et  de  chimie  comprendra ,  en  outre,  les  éléments  de 
l'histoire  naturelle.  Trois  leçons  par  semaine  sont  consacrées  à 
l'enseignement  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  na- 
turelle. Les  maîtres  auxquels  est  actuellement  confiée  l'histoire 
naturelle  demeurent  chargés  de  cet  enseignement. 

Les  cours  d'arithmétique  et  de  géométrie,  actuellement  an- 
nexés aux  classes  de  quatrième,  de  troisième  et  de  seconde,  se- 
ront réunis  dans  l'année  de  philosophie*  et  formeront  un  cours 
accessoire  de  mathématiques.  Ce  cours  comprendra  l'arithmé- 
tique, la  géométrie  et  les  notions  d'algèbre  et  de  cosmographie 
exigées  par  le  programme  du  baccalauréat  ès  lèltres.  Trois  le- 
çons par  semaine  seront  consacrées  à  cet  enseignement. 

Les  élèves  de  la  classe  de  philosophie  sont  tenus  de  suivre  le 
cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  ainsi  que  le 
cours  accessoire  de  mathématiques.  Les  élèves  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  sont  tenus  de  suivre  le  cours  de  phi- 
losophie et  les  cours  de  physique  et  de  chimie. 

La  leçon  d'histoire  naturelle  sera  remplacée  en  sixième  et  en 
cinquième,  dans  les  collèges  de  Paris,  par  une  leçon  de  langues 
anciennes. 

L'enseignement  dune  langue  vivante  est  obligatoire  pour  tous 
les  élèves  de  quatrième,  troisième  et  seconde.  Uneleçonde  deux 
heures  par  semaine  sera  consacrée  à  cet  enseignement,  qui  aura 
lieu  aux  heures  habituelles  des  classes. 
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Dans  les  classes  de  troisième  et  de  seconde,  il  y  aura  une  leçon 
de  plus  consacrée  aux  langues  anciennes. 

Dans  les  collèges  des  départements,  comme  dans  les  collèges 
de  Paris,  il  y  aura  deux  leçons  d'histoire  en  quatrième,  line 
deuxième  leçon  est  ajoutée  à  l'enseignement  de  l'histoire  en  rhé- 
torique, dans  tous  les  collèges. 

Il  y  aura,  dans  chaque  collège,  en  quatrième,  en  troisième  et 
en  seconde,  des  prix  pour  les  langues  vivantes.  11  y  aura ,  dans 
chaque  collège,  et  au  concours  général  des  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles,  des  prix  pour  le  cours  accessoire  de  mathémati- 
ques dans  Tannée  de  philosophie. 

Nul  élève  ne  sora  admis  dans  les  classes  de  grammaire,  s'il  ne 
possède  complètement  les  notions  d'arithmétique  qui  ont  été  en- 
seignées dans  les  classes  élémentaires. 

Sont  rapportées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  ar- 
rêté, lequel  sera  exécutoire,  à  partir  de  la  prochaine  rentrée  des 
classes,  dans  tous  les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges  com- 
munaux de  plein  exercice. 

r  (ArréU  du  al  «rtt  iS*o)  l. 

Tableau  de  la  répartition  des  études  dans  les  collèges  royaux  et  dans  les 
collèges  communaux  de  plein  exercice,  en  exécution  de  Vanité  du  25 
août  4  840. 

Classe  élémentaire  de  septième.  — Langue  française  et  premiers  élé- 
ments de  la  langue  latine  :  huit  classes  par  semaine.  —  Histoire  sainte, 
géographie,  calcul  :  deux  classes. 

Sixième. —  Langues  française  et  latine,  premiers  éléments  de  la  langue 
grecque  :  neuf  classes  (dix  à  Paris).  —  Histoire  ancienne  :  une  classe. 

Cinquième.  —  Langues  française ,  latine  et  grecque  :  neuf  classes  (dix 
classes  à  Paris).  —  Histoire  ancienne  :  une  classe. 

Quatrième.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  romaine  :  deux  classes. 

Troisième.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  du  moyen  âge  :  deux  classes. 

Sbcosdb.  —  Langues  anciennes  :  huit  classes.  —  Langues  vivantes  : 
une  classe.  —  Histoire  moderne  t  deux  classes. 

Rhétorique.  —  Langues  française,  grecque  et  latine  :  huit  classes  (neuf 
classes  à  Paris).  —  Histoire  de  France  :  deux  classes. 

Première  akhée  de  philosophie.  —  Philosophie  :  cinq  classes.  —  Ma- 
thématiques :  trois  classes  (Mathématiques  élémentaires  :  quatre  classes). 
—  Physique,  chimie,  histoire  naturelle  :  trois  classes. 

Deuxième  awkée  de  philosophie.  —  Mathématiques  spéciales  :  six  clas- 
ses. —  Physique  ,  trois  classes.  —  Compositions  alternatives  de  mathé- 
matiques et  de  physique  ;  une  classe. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-uialtre  de  l'Université  ; 

Vu  les  arrêtés  des  3  avril  1830,  18  novarabre  1831,  30  octobre  1832,  4  octobre 
1833,  21  août  et  28  septembre  1838,  relatifs  au  règlement  des  études  dans  les 
collées  royaux  de  Paris  et  des  départements  ; 

Modifie,  ainsi  qu'il  suit,  ledit  règlement. 
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597.  Il  y  aura,  dans  tous  les  collèges,  composition  et  prix 
dans  les  facultés  suivantes,  indépendamment  de  ce  qui  est  réglé 
pour  les  autres  facultés:  1°  pour  les  élèves  de  philosophie  et  de 
mathématiques  élémentaires,  un  prix  de  chimie  et  quatre  acces- 
sit ;  un  prix  d'histoire  naturelle  et  quatre  accessit  ;  2«  pour  les 
élèves  du  cours  de  mathématiques  annexé  au  cours  de  philoso- 
phie, deux  prix  et  huit  accessit;  3°  pour  les  élèves  du  cours  de 
philosophie  et  rhétorique  supplémentaires,  un  prix  et  quatre  ac- 
cessit; 4°  pour  les  élèves  des  classes  de  rhétorique,  seconde, 
troisième  et  quatrième,  qui  suivent  les  deux  conférences  faculta- 
tives de  mathématiques,  un  prix  et  quatre  accessit  pour  chacune 
desdits  conférences  ;  5°  pour  les  élèves  de  seconde,  troisième  et 
quatrième,  un  prix  et  quatre  accessit  pour  chacune  des  langues 
vivantes  enseignées  dans  chaque  classe. 

(Arrétf  du  >3  avril  i. 

Il  y  aura,  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  des 
collèges  de  Paris  et  de  Versailles  : 

Deux  prix  et  huit  accessit  pour  les  élèves  du  cours  de  ma- 
thématiques annexé  au  cours  de  philosophie  ; 

Deux  prix  et  huit  accessit  pour  les  élèves  du  cours  île  physique 
élémentaire; 

Un  prix  spécial  et  quatre  accessit  pour  les  élèves  du  cours  de 
chimie  ; 

Un  prix  et  quatre  accessit  pour  les  élèves  du  cours  d'histoire 
naturelle. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  élèves  devront  avoir  suivi 
toutes  les  parties  de  l'enseignement  déclarées  obligatoires  dans 
chaque  classe  par  le  règlement  du  25  août  1 840. 

(tbid)  ». 

• 

598.  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire,  les  conférences 
préparatoires  d'arithmétique  et  de  géométrie,  autorisées  pour  la 
mise  à  exécution  du  règlement  du  25  août  1840,  auront  lieu 
d'une  manière  fixe  pour  les  élèves  des  classes  de  troisième,  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Dans  tous  les  collèges  royaux  de  Paris 
et  des  départements,  lesdits  cours  préparatoires  se  feront  exclu- 
sivement le  jeudi  matin,  à  l'heure  ordi  naire  de  la  classe,  et  seront 
confiés  aux  deux  professeurs  de  mathématiques  spéciales  et  de 


*  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maître  de  l'Université  ; 

Vu  le  règlement  d'éludés  du  25  août  1840  ; 

Arrête. 

t  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-maître  de  l'Université , 

Vu  le  règlement  d'études  du  25  août  1840  ; 

Arrête. 

42 
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mathématiques  élémentaires,  et,  le  cas  échéant,  à  des  agrégés 
divisionnaires.  L'enseignement  sera  donne  conformément  aux 
programmes  ei-annexes. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  rentrée,  le  proviseur  dressera  la 
liste  des  élèves  de  troisième,  de  seconde  et  de  rhétorique  qui  de- 
vront suivre,  soit  le  cours  d'arithmétique,  soit  le  cours  de  géo 
mot  rie,  d'après  leur  force  relative  constatée  par  un  examen  spé- 
cial. 11  y  aura  étude,  le  jeudi  matin,  pour  ceux  des  élèves  qui, 
d'après 'le  vœu  de  leurs  parents,  ne  suivraient  ni  le  cours  prépa- 
ratoire d'arithmétique,  ni  le  cours  préparatoire  de  géométrie. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  se  composera  de  deux 
leçons,  d'une  heure  chacune,  par  semaine,  données,  en  dehors 
du  temps  ordinaire  des  classes,  aux  élèves  de  quatrième,  troi- 
sième, seconde  et  rhétorique,  dont  la  liste  aura  été  déterminée 
par  le  proviseur  au  commencement  de  l'année  scolaire.  La  classe 
unique,  précédemment  affectée  aux  langues  vivantes  en  qua- 
trième, troisième  et  seconde,  sera  rendue  aux  études  de  langues 
anciennes  ou  d'histoire.  En  rhétorique,  dans  les  collèges  de  Paris 
et  de  Versailles,  neuf  classes  par  semaine  restent  affectées  aux 
éludes  de  langues  anciennes  et  de  littérature,  et  une  le  sera  aux 
éludes  d'histoire.  Dans  les  collèges  royaux  de  départements,  où 
le  cours  de  rhétorique  est  confié  à  un  seul  professeur,  il  n'est 
rien  changé  à  la  répartition  actuelle  dudit  cours,  et  du  cours  d'his- 
toire correspondant. 

Dans  les  collèges  communaux,  les  conférences  préparatoires 
de  mathématiques  seront  organisées  d'après  les  besoins  et  les  res- 
sources desdits  établissements,  sur  la  proposition  spéciale  du 
recteur,  pour  chaque  collège. 

(ktibli  du  14  mplembre  i94H  ». 
PROGRAMMES  ANNEXÉS  A  L'ARRÊTÉ  DU  14  SEPTEMBRE  4844. 

■ 

PROOIUUMB  DU  COCBS  PIIEPARATOI HE  DARll HMLTIQl'K . 

4°  Grandeurs  ou  quantités. —  Unités.  —  Nombres  abstraits.  —  Nombres 
.  concrets. 

2°  Numération  parlée.  —  Numération  écrite. 
3<>  Addition  1 

4  '  Soustraction    f        ..     .  . 

5°  Multiplicationl  aPPh<IU(5e8  aux  nombres  entiers. 

6"  Division  " 

7°  Définition  et  notation  des  fractions  décimales.  —  Résultat  tin  dépla- 
cement de  la  virgule. 


1  Le  conseil  royal  de  l'inslruclion  ptMique, 
Sur  la  proposition  du  ministre,  groiul-in.iitre  «V  l'Université  : 
Vu  le  règlement  des  études,  en  date  du  2o  août  1840,  cl  \  s  diverses  circulaires 
relatives  à  l'exécution  dudil  règlement  ; 
Vu  l'arrêté  du  13  avril  1841  ; 

Vu  le  rapport  de  ta  commission  spéciale  instituée  par  l'arrêté  du  1 1  aoùl  1841  ; 
Arrête. 
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8o  Extension  des  règles  de  l'addi  ion  et  de  la  soustraction  aux  f,,,,i„„s 
décimales  et  aux  nombres  entiers  accompagne*  de  fractions  déei- 

*°o  ^Hiplication  ,  appliquées  aux  fractions  décimale,  et  aux  nom!,,  es 

lîo  n'IT11.-         '    xe"ttî"  *c™™P»G»ès  de  factions  décimale 
41-  De.  fraction,  en  général.  ~ Leur  dêfi.iili,.».  -  Le,.r  notation  - 
Nombres  fractionnaires.  "• 

4*  Prouver  qu'on  ne  change  pas  la  valeur  d'nnc  fraction  quand  on 
mulophe  ou  quon  divise  le.  deux  termes  par  un  mémo  nombre. 

—  simplification  des  fraction*. 

43°  Réduction  des  fractions  au  même  dénominateur.  —  Ad<l  il....  ~t 

Soustraction  des  fractions. 
U-  Extension  des  définitions  et  des  règles  de  la  multiplication  aux 

Ht*  DS  P,r0pr,ern'  d,tCS  ?  au\"un'b™  f- a<  «ionnai.es. 

18*  Extension  des  définitions  et  des  règles  de  la  divis  on  aux  fractions 
proprement  dites  et  aux  nombres  fractionnaires. 

46"  Conversion  des  fractions  quelconques  en  décimales.—  Indiquer  l'ori- 
gine des  fractions  décimales  poiodiques.  1 

W  Système  métrique  décimal.  ~  Principes  de  la  momcuclatu.e.  -  Le 
7t?te:r»J  SU  )J,vl7n.â.et*^/»'»'^»^.  Nota.  On  montrera  aux 
eevesle  mètre  et  ses  divisions  ,  dont  or,  s'efforça  de  aravrr  l'image 
dans  leur  espri  t  par  des  exercices  convenables.  O  ,  leur  dhaue  hr.rfl 
est  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien  ,  ,ans aucune  allu- 
sion aux  mesures  anciennes  dont  les  noms  ne  doivent  pas  être  pro- 
nonces dans  le  cours.  '  ' 

48°  Me.ures  de  superficie.  —  Mètre  curé.  — Aie,  hectare  —  Exnli- 
VïralTmZVkl\?  d*îaiuèlro  ^  renf.  nnc  cet  mètres  car- 
nombre  °CCa<,°n  '  °  <,U  °"  Cn,e',d  ^  le  «"ré  d'un 

49.  Mesures  de  volume.  -  Mètre  cube  ousière.  -  Impliquer  com.m  ni 
le  mètre  cube  renferme  mille  décimètre  cub.s  ,  et!-.  -  l)™\  Zi  e 
occasion  ce  quon  entend  par  le  cube  d'un   nombre.  -  Mesu es 

J  Z>»ÏYCllQ  r       ,1,re'  -  S"  ^«vision*  U  ses  n.ul.i,  e 
20    Mesures  de  poids.  -  Le  gramme  et  ses  .oui..»!,.*.  -  FJUlt.  ,,UI,,. 

œ  x^te i  trb,e  u"i,ù  - 

21*  Définition  du  rapport. -Définition  delà  proportion.  -  I>I  Oi,rié<é 
fondamentale  des  piopor.ions.  -  De  conbln  de  manié,  es ,  C 

tiT*;^  ;,es  tenn<*  a  une  "«,oiti""  > — -le  z 

22*  Démontrer  qu'une  proportion  étant  donnée,  il  y  nu,  a  encore  un, 
proportion    si  on  ajoute  à  chaque  antécédent  son  conséquent   o.  H 

tioii,  et  plus  généralement  dans  une  suite  de  rapport  érauv  h 
somme  des  antécédents  est  à  la  somme  des  conséquents  S.  J  un 
antécédent  est  à  son  conséquent.  1 

felTuarJrî  ,,,U,tipliC  dCM,X  Prol'u'«'°'«  "nnc  à  tenue, 

les  quatre  produits  sont  entre  eux  en  propo.tion.  —  Ku  conclue 

que  Sl  quatre  nombres  sont  en  proport.o,!,  leurs  carré*  et  r 

cubes  sont  aussi  en  proportion. 
24*  Règles  de  trois,  simple  et  composée. 
25°  Règle  de  société  ou  de  répartition  proportionnelle. 
26o  Formation  des  carrés  des  nomb.es  et  extraciion  des  racines  c  u  rées 

—  Insérer  une  moyenne  proportionnelle  entre  deux  nombres. 
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FBOGKAMMB  DO  COCM  PIUSPAIUTOIRB  DE  GÉOMÉTRIE. 

4»  Notions  générales  et  définitions.  —  De  la  ligne  droite  et  du  cercle. 

—  Mesure  des  lignes  droites  et  des  angles. 

2*  Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques.  —  Intersection  de  la 
ligne  droite  avec  le  cercle. —  Des  cordes,  des  sécantes  et  des  tan- 
gentes. —  Mener  une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du 
compas.  —  Partager  une  droite,  un  arc  de  cercle  ou  un  angle  en 
deux  parties  égales. 

3*  Théorie  des  parallèles ,  appuyée  sur  le  postulatum  d'Euclide.  —  Pro- 
priétés du  cercle  coupé  par  deux  parallèles.  —  Mesure  des  angles 
inscrits  et  circonscrits.  —  Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

4°  Définition  des  diverses  sortes  de  triangles, —-La  somme  des  angles 
de  tout  triangle  est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  d'égalité  des 
triangles. — Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle 
rectangle.  — Intersection  et  contact  des  cercles  entre  eux.  —  Con- 
struction des  triangles. 

5°  Quadrilatères  en  général. — Trapèze. —  Parallélogramme.  — Lo- 
sange. —  Rectangle.  —  Cnrré. 

6°  Des  polygones  et  de  leur  décomposition  en  triangles.  —  Définir  les 
polygones  réguliers  et  montrer  qu'ils  sont  inscriptibles  et  circon- 
scriptiblcs  au  cercle.  —  Cas  particuliers  du  carré,  de  l'hexagone  et 
du  triangle  équilatéral.  —  Etant  donne  un  polygone  inscrit  ou  cir- 
conscrit, inscrire  ou  circonscrire  un  polygone  d'un  nombre  de  côtés 
double. 

7°  Propriétés  des  droites  coupées  par  un  système  de  droites  parallèles. 
Nota.  On  supposera,  dans  les  démonstrations,  les  lignes  commensu- 
rables.  —  Similitude  des  triangles.  —  Propriétés  du  triangle  rec- 
tangle. —  Construire  une  quatrième  proportionnelle.  —  Construire 
une  moyenne  proportionnelle.  —  Construction  et  usage  des  échelles. 

—  Mesure  de*  hauteurs  et  des  dislances  inaccessibles. 

8°  Similitude  des  polygones  quelconques,  et  en  particulier  des  poly- 
gones réguliers  d'un  même  nombre  de  côtés.  —  Rapport  des  circon- 
férences considérées  comme  des  polygones  réguliers,  semblables, 
d'un  nombre  infini  de  côtés  infiniment  petits.  —  Indiquer  comment 
on  a  pu  calculer  la  valeur  approchée  du  rappoit  delà  circonférence 
au  diamètre. 

9°  Mesure  des  aires.  —  Rectangles  Nota.  On  supposera,  dans  la  démons- 
tra'ion,  les  côtés  commensurables.  —  Parallélogrammes,  triangles, 
trapèzes  et  polygones  quelconques.  —  Rapport  des  aires  dans  les 
triangles  semblables  ,  et  plus  généralement  dans  les  polygones  sem- 
blables quelconques*  - — •  Aires  des  polygones  réguliers.  —  Aire  du 
cercle  considéré  comme  un  polygone  régulier  d'un  nombre  infini  de 
côtés. 

10-»  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  obliques  h  un 
plan.  —  Des  angles  dièdres  et  de*  plans  perpendiculaires  entre  eux. 

—  Des  plans  parallèles. 

4 4°  Définition  des  polyèdres,  du  prisme,  du  parallélipipèdv,  du  cube,  de 
la  pyramide,  des  polyèdre*  semblables, des  polyèdres  réguliers. 

42°  Mesure  du  volume  du  parallélipipêde  rectangle.  Nota.  On  supposera, 
dans  la  démonstration,  les  côtés  coinmensurabtes,-^Mesuresdu  volume 
du  narallclipipède  quelconque, —  du  prisme  triangulaire,— du  prisme 
quelconque. 
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4  3<>  De  l'équivalence  des  pyramides,  démontrée  par  la  décomposition  en 
tranches  d'une  épaisseur  infiniment  petite. —  Mesure  du  volume  delà 
pyramide  triangulaire,  —  de  la  pyramide  quelconque* 

U°  Définition  des  cylindres,  du  cône  et  de  la  sphère.  ~— Donner,  parle 
développement,  la  mesure  de  l'aire  des  surfaces  convexes  du  cy- 
lindre et  du  cône  droits,  et  du  tronc  de  cône  à  bases  parallèles.  — 
Donner,  par  la  considération  des  infiniment  petits,  la  mesure  des  vo- 
lumes du  cylindre  et  du  cône  droits. 

{ 5°  Intersection  de  la  sphère  par  un  plan .  —  Des  grands  et  des  petits 
cercles  de  la  sphère.  —  Définition  des  triangles  sphériques. 

46°  Donner  la  mesure  de  la  surface  de  la  sphère,  et  passer  à  celle  de  son 
volume  par  la  considération  des  infiniment  petits . 

599.  Il  y  aura  par  semaine,  dans  les  collèges  royaux,  une 
leçon  d'histoire  naturelle  dans  tout  le  cours  de  Tannée  de  phi- 
losophie, et  deux  leçons  de  physique  jusqu'au  4er  mai,  époque 
à  laquelle  Tune  des  leçons  de  physique  sera  remplacée  par  une 
leçon  de  chimie.  L'enseignement  de  chimie  comprendra  seule- 
ment les  questions  qui  font  partie  du  programme  du  baccalau- 
réat ès  lettres. 

Il  y  aura  par  semaine,  dans  Tannée  de  mathématiques  spé- 
ciales, trois  leçons  de  physique,  jusqu'au  1er  décembre,  époque 
à  laquelle  l'une  des  leçons  de  physique  sera  remplacée  par  une 
leçon  de  chimie.  L'enseignemeut  de  chimie  comprendra  toutes 
les  questions  qui  font  partie  du  programme  du  baccalauréat  ès 
sciences  mathématiques. 

Il  ne  sera  accordé  de  prix  au  concours  général  pour  l'en- 
seignement de  chimie  que  dans  Tannée  de  mathématiques  spé- 
ciales. 

(ÀrrUé  «lu  iSMtobra  i940  l. 

600.  PROGRAMME  DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE  NATURELLE 

DANS  LES  COLLÈGES  •. 

KOTIOHS  PflÉUMlKAinES. 

I.  Considérations  générales  sur  Us  corps  et  sur  la  distinction  à  éta- 
blir entre  les  corps  bruis  et  les  êtres  organisés. 


1  Le  conseil  ,  va  l'arrêté  du  2  août  1840,  relatif  a  renseignement  de  la 

physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  dans  les  collèges  royaux  ; 

Vu  le  programme  du  baccalauréat  ès  lettres  et  les  programmes  des  baccalau- 
réats és  sciences  physiques  et  ès  sciences  mathématiques  ; 

Considérant  que  l'enseignement  donné  dans  les  deux  années  de  philosophie  et 
de  mathématiques  spéciales  doit  comprendre  :  1°  dans  l'année  de  philosophie,  les 
connaissances  nécessaires  ponr  le  baccalauréat  *s  lettres  et  pour  le  baccalauréat 
ès  sciences  physiques  ;  2»  dans  l'année  «le  mathématiques  spéciales,  les  connais- 
sances exigées  pour  le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  ; 

Arrête: 

•  Le  conseil  royal  do  l'instruction  publique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre,  grand-mattre  de  l'Université  ; 

Vu  le  règlement  des  éludes  du  25  août  1840  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit  le  programme  do  renseignement  de  l'histoire  naturt  Ile 
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Caractères  généraux  de  ces  derniers,  lires  1o  de  la  composition  chi- 
mique ;  2"  «le  la  shucture;  3<>  de  la  forme;  40  de  l'origiue;  5o  du  mode 
dYxUtcnce  (nutrition  «t  aerroissememj  ;  G<>  du  mode  de  destruction. 

Considérations  sur  la  manière  drtuditr  les  corps  organises. 

Anatomii*.  —  Physiologie.  —  Classification.  —  Mœurs.  —  Distribution 
géographique.  —  Usages. 

Division  des  êtres  organisés  en  deux  groupes.  Le  règne  animal  et  le 
règne  végétal.  —  Base  de  cette  division  Zoologie  ;  botanique. 

niCKB  ANIMAL. 
Caractères  généraux  des  animaux. 

Notions  préliminaires  sur  les  tissus  dont  se  compose  le  corps  des 
animaux. 

Définition  des  mots  :  organe,  appareil,  fonction. 

Coup  d  œil  sur  l'ensemble  des  phénomènes  qui  se  manifestent  chez  les 
animaux  vivants.  —  Classification  des  fonctions. 

H  Histoire  des  principales  fonctions,  considérées  d'une  manière  compa- 
rative dans  toute  la  série  animale. 

Fonctions  de  nutrition  ; 

Absorption  et  exhalation.  Digestion. 

III.  Sang  et  circulation, 

IV.  Ilespiration, 

V.  Assimilation. 
Sécrétions ,  excrétions. 
Chaleur  animnle. 

VI.  Fonctions  de  relation. 
Sy>tème  nerveux. 

Sensibilité,  — sens  du  toucher,  —  du  goût,  —  de  l'odorat,  —de  l'ouïe, 
—  de  lu  vue. 

VU.  Mouvements;  —  organes  moteurs  (muscles); — organes  passifs, 
-1 0  chez  les  animaux  dépourvus  de  parties  dures  servant  de  levier  ;  20  chez 
les  animaux  renfermés  dans  un  squelette  tégumentaire;  3<>  chez  les  ani- 
maux pourvus  d'un  squelette  intérieur.  —  Notions  sur  le  squelette;  — 
os;  leur  structure  ;  leur  forme  et  leur  mode  d'articulation;  —  description 
du  squelette  (exemple,  l'homme). 

Mécanisme  de  la  locomotion.  — Conformation  des  organes  du  mouve- 
ment: lo  chez  les  animaux  destinés  à  marcher  sur  la  terre;  2-0  chez  les  ani- 
maux fltimpeurs;  3<>  chez  les  animaux  destinés  à  nager;  4<>  chez  les  ani- 
maux destinés  à  voler. 

VIII.  Facultés  instinctives  de  l'homme  et  des  animaux.  Exemples. 
Notions  sur  la  voix,  la  parole,  etc. 

IX.  Notions  générales  sur  le  mode  (T organisation  des  Animaux. 

1°  Rapport  entre  la  complication  plus  ou  moins  grande  de  l'organisa- 
tion et  la  perfection  des  facultés. 

2"  Transformation  des  mêmes  parties  en  instruments  divers  appro- 
priés à  des  usages  différents. 

3"  Coordination  «les  organes  divers  réunis  dans  un  même  organisme. 


dans  les  classes  de  philosophie  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux  de 
plein  exercice. 

(Anêl*  dn  4  |.  pUmbrt  iB{o.) 

1  l.<s  •  liiffrvs  romains  indiquent  la  répartition  du  programme  en  leçons. 
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—  Principe  des  harmonies  organiques  et  de  la  subordination  des 
caractères. 

4°  Tendance  de  la  nature  à  ne  modifier  la  structure  des  animaux  que 
graduellement.  —  Série  zoologiqqe  ou  échelle  auiwale.  —  Affinités  na- 
turelles des  animaux. 

X.  Classifications  zoologiques. 

Application  des  notions  précédentes  à  la  distinction  des  animaux  et  à 
leur  distribution  méthodique. 

Base  de  la  classitication  naturelle  des  animaux  :  individus,  espèces  , 
genres,  familles,  ordres,  classes,  embranchements;  —  importance  de 
la  classification  naturelle ,  comparée  aux  classifications  artificielles. 

Coup  d'oeil  sur  les  grandes  modifications  introduites  par  la  nature  dans 
la  conformation  des  animaux,  et  représentées  dans  la  tinw-ilication  mé- 
thodique par  les  divisions  du  règne  animai  rn  embranchements  et  en 
classes. 

XI.  Notions  sur  l'organisation  des  animaux  appartenant  à  ihacune 
de  ces  classes,  et  sur  les  principales  différences  qu'ils  présentent  dans 
leur  structure  ,  dans  leurs  fonctions  et  dans  leurs  mœurs. 

Mammifères. 
Oiseaux. 

XII.  Reptiles. 
Poissons. 

XIII.  Insectes. 
Arachnides. 
Crustacés  et  vers. 
Mollusques. 
Zoophytes. 

XIV.  Coup  a* œil  sur  la  distribution  géographique  dtx  animaux. 
Régions  zoologiques.  —  Influence  des  circonstances  extérieures  sur  la 

distribution  des  animaux  à  la  surface  du  globe  (température,  végéta- 
tion, configuration  du  sol,  etc.). —  Tendance  de  la  nature  à  représen- 
ter, par  des  espèces  distinctes,  les  mêmes  types  organiques  dans  des  ré- 
gions zoologiques  éloignées,  mais  ayant  entre  elles  certains  points  de  res- 
semblance. 

Exemples  :  Mode  de  distribution  géographique  de  quelques. uns  des 
groupes  précédemment  étudiés  et  de  que  qucs-ur.s  des  animaux  les  plus 
utiles  à  l'homme. 

RÈGNE  VÉGÉTAL. 

XV.  Caractères  généraux  des  plantes. 
Structure  et  fonctions  des  végétaux. 

Structure  des  tissus  végétaux  ou  organes  élémentaires. 

Organes  fondamentaux  considérés  dans  les  différentes  périodes  de  la 
vie  du  végétal. 

Classification  des  fonctions  et  des  organe*. 
Des  fonctions  de  nutrition  on  des  phénomènes  de  la  végétation. 

XVI.  1o  Organes  de  nutiition. 

Tiges  :  leur  structure;  leur  mode  d'accroissement. 
Racines  :  leur  structure  et  leur  développement. 

Feuilles  :  origine,  structure,  forme,  disposition,  développement  et 
durée  ;  —  bourgeons  et  branches. 

XVII.  2°  Fonctions  de  nutrition. 
Absorption  ; 
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Respiration  ; 

Mouvements  de  la  sève,  etc. 

XVIII.  Des  fonctions  de  reproduction. 

Comparaison  des  organes  de  la  reproduction  avec  les  organes  de  la 
nutrition. 

Description  de  ces  organes  et  de  leurs  usages. 
<   4  °  Fleurs  :  —  leurs  oppositions  ;  —  lois  de  l'inflorescence  ;  —  Com- 
position d'une  fleur  complète  ;  fonctions  de  ses  parties. 

XIX.  2°  Fruits  :  leur  structure ,  leur  accroissement,  leurs  diverses 
modifications. 

3<>  Graine,  considérée  à  ses  différentes  périodes  d'existence  et  de  ger- 
mination. 

XX.  Classification  des  végétaux. 

Emploi  des  notions  précédentes  à  la  distinction  des  végétaux. 
Notions  générales  sur  les  classifications. —  Système  artificiel  et  natu- 
rel :  —  espèce,  genre,  famille,  etc.  —  Méthode  de  De  Jussieu. 

XXI.  XXII  et  XXIII.  Notions  sur  quelques-unes  des  principales  fa- 
milles du  règne  végétal,  considérées  comme  exemples  de  la  méthode 
précédente. 

XXIV.  Notions  sur  la  géographie  botanique. 

Influence  comparative  îles  latitudes  et  des  hauteurs;  —  Différence  des 
continents  et  des  îles;  —  distribution  sur  la  surface  du  globe  de  quelques- 
unes  des  familles  précédemment  exposées,  et  de  quelques-uns  des  végé- 
taux les  plus  utiles  à  l'homme. 

- 

JIÈGNB  MINÉRAL. 

4°  MlHERALOCIE. 

XXV.  Notions  générales  sur  les  corps  bruts  ou  inorganiques.  Consi- 
dérations sur  la  manière  de  les  étudier. 

Caractères  physiques  des  minéraux. 

Forme  et  structure  essentielles  et  accidentelles  ;  —  changements  dont 
elles  sont  susceptibles;  causes  de  ces  changements. 

XXVI.  Propriétés  optiques.  —  Réfraction  simple  et  double;  —  Rap- 
port avec  la  forme; —  éclat  et  couleurs,  etc.  ;  —  élaitioité,  dureté, 
poids  spécifique  et  caractères  divers. 

XXVII.  Caractères  chimiques  des  minéraux. 

Composition  des  minéraux;  —  ses  lois;  manière  de  les  exprimer; 
— '  caractères  que  l'on  en  tire. 
Classification  des  minéraux. 

Application  des  notions  précédentes  à  la  classification  des  minéraux 

—  espèces,  genres,  familles,  etc. 

XXVIII.  Notions  sur  les  principales  matières  minérales  et  sur  leur 
manière  d'être  dans  la  nature. 

2°  GÉOLOGIE. 

XXIX.  Notions  sur  la  forme  générale  de  la  terre  et  sur  la  composition 
de  son  écorce  solide. 

Phénomènes  géologiques  de  l'époque  actuelle.  Tremblements  de  terre, 

—  soulèvements,  —  volcans,  —  alluvions,  —  formations  roadrépori- 
ques,  etc. 

XXX  Application  de  ces  notions  à  tétude  du  mode  déformation  de  la 
croûte  solide  du  globe;  —  terrains  de  sédiment  et  terrains  de  cristallisa- 
tion ;  leurs  caractères. 

Superposition  des  couches. 

Notions  sur  les  fossiles. 
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Ages  relatifs  des  divers  dépôts  de  sédiments  indiqués  par  la  nature 
des  fossiles,  les  rapports  de  superposition,  les  différences  d'inclinai- 
son ,  etc. 

XXXI.  Notions  sur  les  principaux  dépôts  de  sédiments;  notions  sur  les 
terrains  de  cristallisation  ;  —  principales  roches  de  cristallisation  ;  leur 
mode  de  formation  et  leur  apparition  à  diverses  époques  ;— influence 
de  ces  roches  sur  les  dépôts  de  sédiment. 

XXXII.  Notions  sur  les  grands  dépôts  de  combustibles  ,  de  matières 
salines  et  de  minerais  ;  —  gisement  des  pierres  précieuses. 

Sources  et  puits  artésiens. 

XXXIH.  Résumé  sur  les  révolutions  du  globe  et  coup  d'oeil  sur  les 
animaux  et  les  végétaux  qui  en  peuplaient  la  surface  aux  diverses  époques 
géologiques. 

601.  PROGRAMME  DU  COURS  DE  DEUXIÈME  ANNEE  DE  PHYSIQUE, 
POUR  LES  ÉLÈVES  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

'Jkrrélé  du  ii  »pteo>br«  i84».) 

4.  Compléments  des  notions  préliminaires  exposées  dans  le  cours  de 
première  année.  —  Quantité  de  mouvement.  —  Lois  du  mouvement 
uniforme,  et  du  mouvement  uniformément  varié.  —Mouvement 
circulaire  uniforme.  —  Force  centrifuge. 

2.  —  Lois  de  la  pesanteur.  —  Calcul  relatif  à  la  machine  d'Atwood.  — 

Usage  de  la  formule  T  =  n  \/.L  pour  la  détermination  de  l'inten- 

6 

sité  de  la  pesanteur. 

3.  — Résumé  des  notions  générales  d'hydrostatique.  —  Surface  de 

niveau.  —  Pression  sur  les  parois.  —  Définition  du  centre  de  pres- 
sion. —  Condition  d'équilibre  des  corps  plongés.  —  Conditions  gé- 
nérales d'équilibre  des  corps  flottants. 
4>  —Conditions  d'équilibre  des  gaz.  —  Mesure  de  la  pression  atmosphé- 
rique.—  Variations  du  baromètre. —Démonstration  de  la  loi  de 
Mariotte  a  haute  et  a  basse  pression.  —  Manomètres.  — Mélange  des 
gaz.  —  Absorption  des  gaz  par  les  liquides. 

5.  Machine  pneumatique— Loi  du  décroissement  de  la  densité  des  gaz. 

—  Perfectionnement  de  M.  Babinet. 

Mesure  des  pressions  de  gaz  contenus  dans  divers  appareils.  — Tubes 
de  sûreté.  —  Soupapes  de  pression. 

6.  Ecoulement  des  liquides. — Théorème  de  Toricelli.  —  Ecoulements 
constants.  —  Vase  de  Mariotte.  —  Siphon.  —  Fontaine  intermit- 
tente. —  Fontaine  de  Héron.  —  Gazomètres. 

Chaleur. 

7.  Construction  du  thermomètre  (résumé).  —  Dilatation  des  liquides. 

—  Description  de  l'appareil  employé  par  Dulong  et  Petit  pour  me- 
surer la  dilatation  absolue  du  mercure.  —  Résultats  obtenus.  — 
Dilatation  apparente  du  mercure.  —  Thermomètres  a  poids.  —  Dé- 
termination ae  la  dilatation  apparente  et  absolue  des  liquides  dans 
des  enveloppes  thermomélriques. 

8.  —  Résumé  des  procédés  les  plus  exacts  employés  pour  déterminer 

le  maximum  de  densité  de  l'eau  et  de  quelques  autres  liquides.  — 
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Maximum  apparent.  —  Maximum  absolu.  —  Dilatation  cubique  du 
verre  et  des  autres  solides  que  le  mercure  n'attaque  pas.  —  Procédés 
pour  la  mesure  de  la  différence  des  dilatations  linéaires  de  deux 
corps  solides. 

9-  — Recherches  sur  la  dilatation  des  gaz.  — Procédés.  —  Variation  de 
volume  et  de  densité  d'un  gaz  avec  la  température  et  la  pression. 

40.  — Comparaison  et  discussion  des  thermomètres.  — Thermomètres 

à  air. 

41.  —  Thermomètre  de  Borda  ;  —  de  Bréguet. 
Thermomètre  à  tnaxima  et  minima  de  M.  Valferdin. 
Compensation  du  pendule  de  Leroy.  —  Corrections  des  densités  t)e* 

corps  solides  et  liquides  (un  seul  procédé). 

42.  —  Description  du  procédé  employé  pour  déterminer  la  densité  d'un 

gaz  ;  correction  ;  poids  d'un  litre  d'air.  —  Poids  spécifiques  de  l'air 
et  des  gaz.  —  Détermination  exacte  de  la  capacité  d'un  vase  et  du 
volume  d'un  corps  solide. 

43.  —  Résumé  des  phénomènes  que  présentent  les  corps  en  passant  de 

l'état  solide  à  1  état  liquide,  et  de  l'état  liquide  à  l'état  gazeux.  — 
Propriétés  générales  des  vapeurs  dans  le  vide  ;  maximum  de  tension 
pour  chaque  température;  usage  des  tables  de  tension  maxima  de 
fa  vapeur  d'eau  au-dessous  de  4  00*. 
14,—  Densité  des  vapeurs.  —  Procédés  de  MM.  Gay-Lussac  et  Dumas. 

—  Tables  des  poids  spécifiques  et  des  volumes  de  la  vapeur  d'e.m 
pour  chaque  température.  —  Usage  de  ces  tables. 

45.  —  Résumé  des  expériences  qui  constatent  les  lois  du  mélange  des 

gaz  et  des  vapeurs.  —  Application  de  ces  lojs.  — -Ebullition  des  li- 
quides (résumé).  —  Correction  du  second  point  fixe  du  thermomè- 
tre. —  Evaporation  spontanée.  —  Circonstances  diverses  qui  font 
varier  la  rapidité  de  l'évaporafion.  —  Influence  de  l'humidité  de 
l'air;  lois  de  Dalton«  —  Absorption  de  chaleur  dans  l'évaporation. 

—  Expériences  de  M.  Gay-Lussac  pour  mesurer  le  maximum  de  froid 
produit. 

46.  —  Définition  du  degré  d'humidité  de  l'air.  —  Calcul  du  poids  de  la 

vapeur  contenue  dans  on  volume  d'air  humide.  —  Procédé  de  Leroy 
pour  déterminer  la  température  de  la  condensation  de  la  vapeur.  — 
Hygromètre  de  Daniell.  — Hygromètres  d'absorption,  et  en  particu- 
lier celui  de  Saussure.  — Construction  et  graduation  de  cet  instru- 
ment. —  Construction  des  tables  de  M.  Gay-Lussac. 

4  7.  —  Propagation  de  la  chaleur  à  distance.  —  Rayonnement  dans  le 
vide;  lois  de  la  réflexion  (résumé).  —Transmission  de  la  chaleur  au 
travers  de  certains  corps.  —Description  sommaire  de  l'appareil 
thermo-électrique  de  MM.  Nobili  et  Melloni,  et  du  mode  général 
d'observation.  —  Corps  athormanes,  corps  diathermancs.  — Varia- 
tions du  pouvoir  transmissif  avec  l'épaisseur  du  corps,  la  source 
de  chaleur,  et  avec  les  modifications  que  la  chaleur  a  déjà  subies  par 
son  passage  à  travers  d'autres  substances.  — Qualités  diverses  des 
rayons  de  chaleur.  —  Définition  de  la  diathermansie. 

48.  —  Loi  de  Newton  sur  le  refroidissement  et  l'échaufferoewt  des  corps. 

—  Démonstration  de  la  formule.  —  Variations  de  l'intensité  de  la 
chaleur  avec  la  distance  et  avec  l'inclinaison  de  la  surface  rayon- 
nante. —  Mesure  des  pouvoirs  émissifs,  absorbants  et  réfléchissants 
des  corps.  —  Procédés  d'expérience  de  M.  Melloni.  —  Variations  du 
pouvoir  absorbant  avec  la  nature  de  la  source  de  chaleur ,  et  avec 
l'espèce  des  rayons. 


Digitized  by  Google 


de  l'enseignement  secondaire.  65Q 

49.—  Principe  de  l'équilibre  mobile  de  température. —  Hypothèse  do 
rayonnement  particulaire.  —  Equilibre  de  chaleur  dans  un  mur 
homogène  à  faces  parallèles  entretenues  à  des  températures 
constantes.  —  Définition  exacte  des  pouvoirs  de  conductibilité  in- 
térieure et  de  conductibilité  extérieure  des  corps.  —  Expérience  sur 
l'équilibre  final  de  température  d'une  barre  mince  dont  les  deux 
extrémités  sont  entretenues  a  une  température  constante,  et  moyen 
d'en  déduire  le  rapport  des  pouvoirs  de  conductibilité  intérieure  des 
corps. 

30  et  24. Recherches  de  Dulong  et  Petit  sur  le  refroidissement  des 
corps.  —  Choix  du  thermomètre  à  mercure.  —  Limite  des  lois  ob- 
servées. —  Définition  de  la  vitesse  du  refroidissement.  —  Indication 
des  circonstances  qui  font  varier  la  loi  de  cette  vitesse,  et  des  circon- 
stances dont  cette  vitesse  est  indépendante.  — Description  sommaire 
de  l'appareil  et  mode  général  d'observation.  —  Correction  des  tem- 
pératures observées.  —  Méthode  d'interpolation  dont  on  s'est  servi 
pour  en  déduire  les  vitesses  du  refroidissement. — Expériences  faite* 
dans  le  vide.  —  Formule  générale  du  refroidissement  dans  le  vide  , 
et  énumération  des  lois  qu'elle  renferme.  —  Pouvoir  refroidissant 
des  gaz.  —  Méthode  de  calcul  et  de  correction.  —  Discussion  de  la 
formule  générale  du  refroidissement,  et  indication  des  conséquen- 
ces qu'on  en  a  déduites. 

22.  — -  Capacité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Mesure  des  chaleurs  spé- 
cifiques par  la  méthode  des  mélanges.  — Corrections.  —  Idée  des 
procédés  d'expérience  et  de  correction  de  M.  Regnault. —  Variations 
delà  chaleur  spécifique  avec  la  température. 

£3. —  Définition  de  la  chaleur  spécifique  d'un  gaz  sous  pression  con- 
stante et  sous  volume  constant.  —  Expérience  de  Laroche  et  Bé- 
rard  pour  mesurer  la  chaleur  spécifique  sous  pression  constante  ; 
description  sommaire  de  l'appareil.  —  Détermination  du  rapport  de 
la  chaleur  spécifique  d'un  gaz  à  celle  de  l'eau,  par  la  méthode  do 
refroidissement. 

— Dégagement  et  absorption  de  chaleur  par  la  compression  et  la 
dilatation  des  gaz.  —  Méthode  de  Clément  et  Désormes  pour  déter- 
miner le  rapport  des  deux  chaleurs  spécifiques  de  l'air.  —  Calcul  des 
résultats  de  l'expérience.  —  Application  de  la  méthode  des  mélan- 
ges a  la  détermination  des  chaleurs  latentes  des  solides  et  des  liqui- 
des. —  Calorimètre  de  Rumford,  perfectionné  par  Dulong. 


KLKCTMClTB. 

25.  —  Résumé  rapide  des  premiers  phénomènes  qu'on   a  à  étudier 

dans  le  développement  de  l'électricité  par  frottement.  —  Hypothèse 
des'deux  fluides.  —  Loi  des  répulsions  et  des  attractions  électriques. 

Balance  de  Coulomb.  —  Détermination  de  la  loi  des  attractions  à 
l'aide  des  oscillations  d'une  aiguilla  électrique. 

26.  —  Perte  de  l'électricité  par  l'air  et  par  les  supports.  —  Emploi  de 

la  balance  électrique  pour  déterminer  la  loi  de  la  déperdition  par 
1  air.  —  Distribution  de  l'électricité  b  la  surface  des  corps  conduc- 
teurs. 

Ï7.  —  Principe  théorique  qui  détermine  cette  distribution.  —  Pression 
contre  I  air .  —  Détermination  expérimentale  du  rapport  de  l'épais- 
seur de  la  couche  électrique  dans  les  divers  points  d'un  même  corps. 
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—  Pouvoir  de*  poinles  pour  laisser  perdre  l'électricité.  —  Attrac- 
tions et  répulsions  électriques,  éleclroscopes. 

ÉLECTRICITÉ  DISSIMULES. 

«8.  —  Condensateurs.  —  Calcul  et  détermination  expérimentale  de  la 
force  condensante  d'un  condensateur.  — ■  Bouteille  de  Leyde.  — 
Loi  suivant  laquelle  elle  se  décharge,  lors qu  étant  isolée  on  fait  com- 
muniquer successivement  son  armure  intérieure  et  son  armure  exté- 
rieure avec  le  sol.  —  Batterie  électrique. 
Développement  de  l'électricité  par  pression. 

MAGNETISME. 

59  —Résumé  rapide  de  la  constitution  des  aimants  et  de  leur  action 
réciproque.  —  Hypothèse  des  deux  fluides  magnétiques.  —  Magné- 
tisme particulaire.  _  ...  , 

Action  magnétique  de  la  terre.  —  Couple  terrestre.  —  Méridien  magne- 
tique.  — Déclinaison  et  inclinaison  magnétiques. 

30.  —  feoussole  de  déclinaison.  —  Boussole  d'inclinaison.  -  Détermina- 
tion de  la  déclinaison  et  de  l'inclinaison.  -  Intensité  du  magné- 
tisme terrestre  déterminée  par  les  oscillations  des  aiguilles  d  incli- 
naison et  de  déclinaison.  ^.«;Ha 

34.  -  Comparaison  des  forces  magnétiques  par  la  méthode  des  osc.Ha- 
tionset  par  la  balance  de  torsion.  -  Loi  des  attracUons  et  repul- 
sions magnétiques.  —  Distribution  du  magnétisme  dans  un  barreau 

32. -  Etudeau  magnétisme  terrestre.  -  Variation  de  la  déclinaison  et 
de  l'inclinaison  dans  un  même  lieu. 


ÉLKCTRO-l»  Y IUM1QUB. 


33.  -  Expérience  de  Galvani.  -  Interpréution  de  M"e 

par  Volta.  —  Pile  de  Volta.  —  Tension  des  pôles.  -  Courant  élec- 

U.  —  Idée  générale  des  appareils  propres  à  constater  l'action  mutuelle 
des  coufants  électrique^ -  Action  mutuelle  des  courants  rectd«net 
parallèles.  -  Action  des  courants  dans  des  directions  rechl.gne* 
qui  concourent.  — Répulsion  entre  les  parties  d  un  même  courant. 
—  Action  des  courants  reclilignes  de  même  sens  ou  de  sens  contrai- 
res, par  rapport  à  leur  plus  courte  distance.  -  Effet  du  renversement 
d  unPcouranPt.  -  Action  d'un  courant  sinueux.- Action  d  un  courant 
indéfini  sur  un  courant  terminé  qui  le  rencontre.  —  Action  de  deux 
courants  indéfinis  qui  se  croisent. 

35.  -  Rotation  continue  d'un  courant  terminé,  sous  l  action  d  un .cou 

rant  rectiligoe  indéfini.  —  Rotation  produite  par  I  action  d  un  cou- 
rant circulaire  sur  un  courant  terminé  assujetti  a  tourner  autour» 
centre  du  cercle  et  dans  le  même  plan  -  Action  d  un  couran trec- 
tiligne  indéfini  sur  un  courant  termine  perpend.culaire ,  non ,  corn 
prif  dans  le  même  plan.  -  Rotation  due  i  l'action  d  un  courant 
circulaire  sur  un  courant  terminé  perpendiculaire  au  plan  du  cercle 

36.  —  Action  de  la  terre  sur  un  courant  vertical  assujetti  a  se  »o»*otr 
autour  d'un  axe  vertical.  -  Action  de  la  terre  sur  in  courant  hon- 
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zontal  assujetti  à  se  mouvoir  autour  d'un  centre  fixe.  —  Hypothèse 
du  courant  terrestre.  — Action  delà  terre  sur  un  courant  circu- 
laire vertical  mobile  autour  d'un  axe  vertical  passant  par  le  centre. 

—  Action  de  la  terre  sur  le  système  de  deux  cercles  verticaux  assu- 
jettis à  se  mouvoir  autour  d'uu  axe  vertical.  —  Cylindres  électro- 
dynamiques. —  Hélices  d'extrorsùm;  —  Sinislrorsùm.  —  Propriétés 
de  ces  hélices. 

K  LEOT  RO-M  AGtt  ETIS  M  E . 

37.  —  Analogie  des  cylindres  électro-dynamiques  avec  les  aimants. 

—  Hypothrse  des  courants  particulaires  dans  les  aimants.  —  Diffé- 
rence entre  les  aimants  et  les  cylindres  électro-dynamiques.  —  Ai- 
mantation par  les  courants.  —  Points  conséquents.  —  Rotation  d'un 
aimant  par  un  courant.  —  Rotation  d'un  courant  par  un  aimant. 

—  Lois  des  actions  exercées  sur  un  aimant  par  uu  courant  recli- 
ligne  indéfini. 

38.  —  Rhéomrtre.  —  Multiplicateur  de  Schweiger.  —  Double  aiguille  de 
Nobili.  —  Rhéomètre  différentiel.  —  Boussole  des  sinus. —  Boussole 
des  tangentes. 

ittnucnoft. 

39.  —  Courants  développés  par  induction.  —  Expérience  de  M.  Arago, 
dite  du  magnétisme  en  mouvement.  — -  Induction  développée  dans 
le  fer  doux.  —  Appareil  de)  Pixii  p»  re  et  fils.  —  Étincelle ,  décom- 
position de  l'eau.  —  Appareil  de  Clarke.  —  Induction  d'un  courant 
sur  lui-même. 

ELECTRO-CHIMIE. 

40.  —  Explication  de  la  décomposition  de  l'eau  par  la  pile  voltaïque. 

—  Décomposition  des  sels,  des  oxydes,  des  alcalis,  des  acides. 
Electricité  développée  dans  les  actions  chimiques. 

4t.  —  Théorie  électro- chimique  de  la  pile  voltaïque.  —  Piles  à  effet 
constant. 

Développement  de  l'électricité  à  l'état  de  tension  par  la  chaleur  dans 
la  tourmaline. 

PHEMOM  ÈWE-THERMO-ÉLECTRIQU  E. 

42.  —  Appareil  et  expérience  de  Séebeck.  —  Expérience  fondamentale 
de  M.  Becquerel.  —  Principe  théorique. 

Pouvoirs  thermo-électriques.  — Comparaison  des  pouvoirs  thermo- 
électriques. —  Variation  de  ces  pouvoirs  avec  la  température.  — 
Variations  de  température  produites  par  un  courant  aux  soudures 
d'un  circuit  de  plusieurs  métaux.  —  Élévation  de  température 
produite  dans  un  conducteur  homogène  par  un  courant  voltaïque. 

—  Froid  produit  par  un  courant. — Pile  thermo  -électrique. 

43.  —  Lois  de  l'intensité  des  courants  électriques.  —  Courants  thermi- 
clectriques.  —  Lois  d'un  circuit  homogène.  —  Conductibilité  dis 
métaux.  —  Puissance  conductrice.  —  Théorie  du  multiplicateur. 

ACTIONS  MOLÉCULAIRES. 


44.  —  Attractions  moléculaires.  —  Adhésion  de  deux  liquides.  —  Cris>« 
tallisation.  —  Elpctiicité,  f-omprmibililc  des  corps  solides.—  fyloyen 


TITTE  III. 


de  mesurer  l'extensibilité  dans  les  fils.  —  Lois  expérimentales,  sui- 
vant lesquelles  les  fils  cylindriques  s'étendent  quand  ou  fait  varier  la 
charge ,  la  longueur  du  fil  et  sa  section.  —  Rapport  entre  la  com- 
prçssibilité  ou  extensibilité  linéaire  et  cubique.  —  De  la  flexion.— 
De  la  torsion.  —  Lois  expérimentales  de  la  torsion  des  fils  cylin- 
driques.—  Idée  de  la  balance  de  Cavendish  ,  destinée  à  apprécier  la 
densité  de  la  terre. 

45.  —  Notions  et  expériences  sur  la  malléabilité,  la  ductilité,  la  trempe, 
le  recuit,  la  dureté  des  corps,  la  porosité  et  la  ténacité.  —  Du  frot- 
tement. —  Diverses  espèees  et  natures  de  frottements.  —  De  l'action 
mutuelle  des  liquides.  —  Phénomènes  d'endosmose.  —  Expérience 
de  vérification.  —  Compressibilité  des  liquides.  —  Description  des 
Appareils  les  plus  propres  à  la  constater  et  à  la  mesurer. 

«10.  — *  De  la  capillarité.  —  Idée  de  sa  cause.  —  Expérience  sur  l'élévation 
ou  l'abaissement  des  liquides  dans  les  tubes  capillaires.  — Variation 
qu'éprouve  la  hauteur  de  la  colonne  avec  le  diamètre  des  tubes. — 
Expérience  de  M.  Gay-Lussac. — Enoncés  des  résultats  du  calcul.  — 
Elévation  des  liquides  entre  deux  lames  parallèles,  entre  deux  lames 
inclinées.  —  Condition  d'équilibre  d'une  colonne  liquide  suspendue 
dans  des  tubes  capillaires  cylindriques  ou  coniques  ;  dans  un  tube 
recourbé,  dont  une  branche  est  capillaire. 
Attraction  et  répulsion  apparente  des  corps  légers  à  la  surface  des  li- 
quides.—  Expériences  propres  à  montrer  l'action  des  solides  sur 
les  liquides  et  les  gaz. 

ACOUSTIQUE. 

47.  —  De  l'acoustique.  —  Son  but.  —  Production  du  son.  —  De  la 
hauteur  des  sons.  —  Montrer,  par  expérience,  qu'elle  dépend  du 
nombre  des  vibration*  que  le  corps  sonore  fait  dans  un  temps  donné. 
—  De  la  gravité,  de  l'acuité,  des  rapport  des  sons.  — Moyen  de 
compter  le  nombre  des  oscillations  d'un  corps  sonore  avec  la' sirène 
et  la  roue  dentée.  —  Description  de  ces  appareils. — Des  gammes.  — 
Rapport  des  sons  de  la  gamme.  —  Du  tempérament.  —  De  la 
gamme  considérée  d'une  manière  absolue. 

48.  — De  la  propagation  des  sons.  —  Preuves  expérimentales  de  la  pro- 
pagation du  sou  dans  les  solides,  les  liquides  et  les  gaz. — Expé- 
riences à  l'aide  desquelles  on  a  mesuré  directement  la  vitesse  du  son 
dans  l'air  et  dans  i  eau.  — •  Explication  de  la  formation  des  ondes 
sonores.  —  Rapport  entre  la  longueur  d'un  onde  ,  la  vitesse  du  son 
et  la  durée  d'une  oscillation.  —  De  la  réflexion  des  ondes  sonores 
aériennes.  — -  Idée  des  échos. 

49.  —  Détermination  expérimentale  des  lois  des  vibrations  des  colonnes 
d'air  dans  des  tuyaux  dont  la  longueur  est  très-grande  par  rapport 
aux  autres  dimensions.  —  Lois  dt- s  vibrations  des  masses  d'air  sem- 
blables. —  Détermination  de  la  vitesse  du  son  dans  les  gaz.  -  Résul- 
tats du  calcul.  —  Influence  de  la  température  sur  la  vitesse  du  son 
dans  les  ga». 

50«*~  Détermination  expérimentale  des  lots  des  vibrations  longitudi- 
nales des  corps  solides.  —  Lignes  nodales.  —  Détermination  de  la 
vitesse  du  son  dans  les  solides  déduite  des  lois  précédentes.  —  Lois 
dis  vibrations  transversales  des  verges.  —  Résultats  du  calcul.  — 
Expérience  pour  montrer  quelques  modes  de  division  dans  les 
plaques.  —  Influence  de  la  structure  des  corps  sur  ces  modes  de  di- 
vision. —  Lois  expérimentales  des  vibrations  longitudinale*  et  trans- 
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versales  de*  cordes.  —  Accord  entre  l'expérience  et  le  calcul. —  Dès 
sons  harmoniques.  —  Enoncé  des  lois  des  vibrations  des  corps  so- 
lides semblables. 

£j   Des  vibrations  des  systèmes  de  corps.  —  Expérience  pour  montrer 

que,  dans  tout  système  de  corps,  les  parties  Vibrent  à  l'unisson ,  et 
que  la  direction  des  mouvements  est  toujours  parallèle  à  la  di- 
rection de  1  ebranlemènt.  —  Expériences  propres  à  Constater  la 
communication  du  mouvement  vibratoire  dans  des  systèmes  de 
corps  solides,  liquides  et  gazeux  — Du  renforcement  des  «uns.  — 
Des  battements.  —  Des  sons  résultants. 

52.  —  Organe  de  l'ouïe.  —  Idée  sur  le  rôle  de  ses  différentes  parties.  — 
Organe  vocal.  —  Formation  de  la  voix. 

OPTIQUE. 

|^3,  —  Principales  sources  de  lumière.  -•  Enoncé  de  l'bypolhèse  de  l'é- 
mission. —  Enoncé  de  l'hypothèse  des  ondulations.  —  Marche  rec- 
tiligne  de  la  lumière  dans  un  milieu  homogène.  —  Ombre  et  pé- 
nombre. 

Lois  de  l'intensité  de  la  lumière,  selon  la  distance,  l'obliquité  du 
rayon  incident  ou  émis.  —  Comparaison  des  intensités  de  ueux  lu- 
mières par  le  procédé  de  Bouguer,  et  celui  de  Ruinford. 

54,  —  Loi  de  la  réflexion  de  la  lumière,  démonstration  expérimen- 
tale de  cette  loi.  —  Réflexion  irréguli.  re  ou  diffusion.  —  Images 
données  par  les  miroirs  plans.  —  Kaléidoscope.  —  Images  pro- 
duites par  les  miroirs  sphériques,  détermination  des  images  par  le 
calcul. 

55,  — Goniomètre  de  Charles. — Principes  de  l'héliostat. — Loi  de  la 
réfraction  simple  de  la  lumière;  démonstration  expérimentale  de 

cette  loi.  —  Réflexion  totale;  explication  du  mirage  Passage 

d'un  rayon  lumineux  dans  un  milieu  à  faces  parallèles. 

5G.  —  Calcul  de  la  déviation  que  la  lumière  subit  en  traversant  un 
prisme;  minimum  de  celte  déviation.  —  Mesure  et  indices  de  ré- 
fraction des  solides,  des  liquides  et  des  gaz.  —  Invariabilité  de  la 
puissance  réfractive  d'un  gaz  ou  d'un  mélange  gazeux. 

57.  —  Images  produites  par  les  lentilles,  détermination  de  ces  images 
parle  calcul.  —  Définition  de  l'aberration  de  sphéricité  dans  les 
lentilles.  —  Indication  des  lentilles  à  échelon  de  Ereanel.  —  Pouvoir 
comburant  d'une  lentille  de  convergence. 

58.  —  Décomposition  de  la  lumière  blanche  par  réfraction  ;  recomposi- 
tion de  cette  lumière.  —  Propriétés  calorifiques,  chimiques  et 
phosphorescentes  des  diverses  parties  du  spectre  solaire.  —  Raies 
du  spectre.  — Détermination  empirique  de  la  teinte  d'une  couleur 
composée.  —  Couleurs  complémentaires. 

59.  —  Explication  des  apparences  que  présentent  les  objets  vus  à  tra- 
vers un  prisme;  —  Mesure  de  la  dispersion  de  la  lumière;  prismes 
achromatiques;  aberration  de  réfrangibilité  dans  les  leulilles;  len- 
tilles achromatiques. 

60.  —  Description  et  théorie  de  l'arc- en-ciel. 

64 .  —  Notions  sur  la  structure  de  l'œil  ;  vision.  —  Lunette  des  myopes  ; 
lunettes  des  presbytes.  —  Illusions  d'optique  produites,  soit  par  la 
distance,  soit  par  le  mouvement.  — -  Persistance  des  impressions  de 
la  vue.  —  Irradiation.  —  Couleurs  accidentelles  qui  succèdent  à  la 
contemplation. 
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62.  —  Chambre  obscure ,  notions  succinctes  sur  le  daguerréotype.  — 
Chambre  claire  de  Wollaston ,  d'Amici . 

63.  —  Loupe  ou  microscope  simple.  —  Lanterne  magique  et  fantas- 
magorie ;  microscope  solaire  et  mcgascope  ;  microscope  composé. 

64.   Lunette  de  Gahlce,  lunette  astronomique.  —  Lunette  terrestre. 

65.  Télescope  d'Herschell,  de  Newton,  de  Grégory.  —  Détermination 

expérimentale  et  théorique  du  grossissement  dans  les  principaux 
instruments  d'optique. 

66.    Principe  des  interférences  ;  sa  vérification  expérimentale.  —Dé- 
placement des  franges  par  l'interposition  d'une  lame  mince  sur  le 
trajet  de  l'un  des  faisceaux. 

67.  Anneaux  colorés  produits  par  les  lames  minces  ;  mesure  de  l'é- 
paisseur de  ces  lames  dans  le  cas  de  l'incidence  normale  —  Explica- 
tion des  anneaux  colorés,  fondée  sur  le  principe  des  interfé- 
rences. 

68.  —Diffraction  de  la  lumière.  —  Exposé  des  phénomènes  de  diffrac- 

tion que  l'on  observe,  4°  quand  un  écran  opaque  intercepte  une 
partie  de  la  lumière  provenant  d'une  source  lumineuse  linéaire;  — 
2°  quand  l'écran  est  très-étroit  ;  3°  quand  cette  lumière  traverse 
une  fente  étroite  ;  4°  quand  la  même  lumière  traverse  deux  fen- 
tes étroites  et  très-rapprochées 

69.   Double  réfraction  de  la  lumière.  —  Division  des  cristaux  biré- 
fringents en  cristaux  à  un  seul  axe  et  cristaux  à  deux  axes. — Lois  de 
la  réfraction  ordinaire  dans  les  cristaux  à  un  axe.  —  Construction 

d'Iluygheos.  * 

7Q          Double  réfraction  du  verre  comprimé.  —  Lunette  «e  Rochon  à 

double  image.  —  Mesure  du  grossissement  des  instruments  d'opti- 
que par  le  double  prisme  de  Rochon. 

•j^         Polarisation  de  la  lumière  par  réflexion  ;  indication  de  la  loi  de 

Brewster  sur  l'angle  de  polarisation. —Polarisation  par  des  réfrac- 
tions successives.  • —  Polarisation  par  double  réfraction.  —  Emploi 
d'une  plaque  de  tourmaline  pour  reconnaître  dans  quel  sens  un 
rayon  lumineux  est  polarisé 
^2  —  Exposé  des  phénomènes  de  coloration  qui  se  produisent  au  pas- 
sage delà  lumière  polarisée  à  travers  une  lame  mince  cristallisée, 
tnilléc  parallèlement  à  l'axe. 

ta,,lC    *  (Arrêt*  du  .3  leptmb,.  .84..) 

603.  Dans  les  collèges  royaux  et  les  collèges  communaux 
de  plein  exercice,  où  le  nombre  des  élèves  de  philosophie,  réu- 
nis à  ceux  de  mathématiques  élémentaires,  ne  dépassera  pas 
cinquante,  les  leçons  de  mathématiques  élémentaires  seront 
communes  aux  uns  et  aux  autres. 

Pour  ceux  des  élèves  de  mathématiques  élémentaires  qui 
n'aspireraient  point  au  grade  de  bachelier  ès  lettres,  le  cours 
régulier  de  philosophie  sera  remplacé  par  trois  leçons  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  supplémentaires. 

Ne  pourront  être  admis  au  cours  de  riiétorique  et  de  philoso- 
phie supplémentaires  que  les  élèves  qui  seront,  après  examen, 
jurés  capables  de  suivre  la  classe  de  troisième. 

Les  conférences  préparatoires  d'arithmé tique  et  de  géomé- 
trie, établies  par  l'arrêté  du  14  septembre  1811,  continueront 
d'avoir  lieu  pour  les  élèves  des  classes  de  troisième,  de  seconde 
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et  de  rhétorique.  MM.  les  proviseurs  et  principaux  dresseront, 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  scolaire,  une  liste,  à  l'effet 
de  répartir  les  élèves  desdites  classes  dans  Tune  ou  l'autre  des 
deux  conférences. 

(ArrMi  du  «7  ttpUmbra       )  t. 

603.  Le  conseil  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  instruments 
de  physique  dont  il  est  nécessaire  aue  chaque  collège  royal  soit 
pourvu  le  plus  tôt  possible,  pour  1  exécution  du  programme  de 
physique  arrêté  le  25  sepiembre  1842;  et  décide  que  d'autres 
instruments  pourront  être  acquis  lorsque  les  ressources  de 
chaque  collège  le  permettront. 

(Arrtti  du  17  di««mbr«  1841.) 
INSTRUMENTS  DE  PHYSIQUE  POUR  LES  COLLEGES  ROYAUX. 
Mécanique  et  pesaeitecr.  —  Un  grand  modèle  de  Vernier. ...      40  f. 


Machine  d'Atwood,  simple   200 

Balance  hydrostatique   200 

Petit  appareil  pour  les  lois  d'hydrostatique   50 

Niveau  d'eau  avec  un  pied   4  2 

Niveau  à  bulle  d'air   5 

Appareil  pour  la  force  centrifuge  et  autres  expériences   200 

Un  baromètre  de  Fortin   4  60 

Un  baromètre  de  Bunten   4  00 

Tube  de  Mariotte   45 

Deux  cloches  graduées  pour  l'équilibre  des  gaz  mélangés..  40 

Cloche  à  robinet   40 

Machine  pneumatiaue  et  grand  tube  vide.   &00 

Deux  grandes  cloches  pour  la  machine   40 

Vessie  à  robinet  à  gaz ,  avec  toiles  métallique*  pour  chalu- 
meau à  gaz  hydrogène   40 

Hémisphères  de  Magdebourg   20 

Crève-vessie   3 

'  Marteau  d'eau   3 

;  Lampe  à  gaz  hydrogène  •   40 

Fontaine  de  Héron   90 

|  Fontaine  intermittente   60 

Deux  verres  à  diabète  pour  syphon  *   2 

|_  Aréomètre  de  Nikolson  ,   40 

Aréomètre  de  Charles,  en  verre.   40 

Aréomètre  à  poids  constant  et  alcoomètre  ,   4  0 

Ballon  à  robinet   10 

Deux  disques  pour  écoulement  des  liquides   40 
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Appareil  de  Babiftet  pour  la  densité  des  liquides   6 

Ballon  en  batidfuche   3 

Actions  moléculaires.  —  Appareil  d'OErsted  pour  la  compres- 
sion des  liquides   60 

Appareil  pour  la  capillarité   4  5 

Pince  pour  serrer  les  lames  parallèles   40 

Lames  inclinées   45 

Appareil  d'endosmose   3 

Chaleur.  —  Thermomètre  gradué  sur  Terre  *  ♦«*...  30 

Thermomètre  commun  ..........  6 

Thermomètre  de  Rutherford  •   4 

Thermomètre  de  Walferdin  à  maxima  et  minima   60 

Tube  à  manomètre   40 

Appareil  pour  graduer  les  thermomètres  et  pour  la  dilatation 

aes  gaz  # .  20 

Thermomètre  à  alcool..   3 

Pyromètre  de  Wcdgwood   25 

Appareil  pour  montrer  la  dilatation  des  solides   25 

Appareil  pour  le  maximum  de  densité  de  l'eau   48 

Appareil  de  Regnault  pour  la  dilatation  des  gaz  par  la  varia- 
tion de  pression,  et  devant  servir  de  pyromètre  à  air   450 

Thermomètre  différentiel  de  Leslie   4  0 

Pendule  compensateur   20 

Thermomètre  de  Bréguet  *   80 

Trois  doubles  vases  pour  la  détermination  des  chaleurs  spéci- 
fiques par  la  méthode  de  Regnault. . . .  •   35 

Appareil  de  Dulong  pour  la  méthode  par  le  refroidissement . .  1 20 

Calorimètre  de  Lavoisièr   50 

Baromètre  pour  les  vapeUrs  dans  le  vide   45 

Appareil  de  Clément  Désormes   4  00 

Appareil  de  Dumas  pour  la  densité  des  vapeurs   20 

Appareil  de  Gay-Lussac   45 

Appareil  pour  congeler  l'eau  dans  le  vide   10 

Cryophore.  ,.  3 

Appareil  de  Dulotig  pour  la  chaleur  latente  des  vapeurs   450 

Briquet  à  air  •   45 

Appareil  de  Duloug  pour  les  lois  du  refroidissement   450 

Appareil  de  Melloni,  avec  cristaux  complets   C00 

Deux  miroirs  sphériques  de  45  pouces  (406  millimètres)   4  10 

Hygromètre  de  Saussure   G0 

Hygromètre  de  Daniel   40 

Magnétisme.  —  Un  aimant  naturel   5 

Deux  aiguilles  aimantées  et  pivot  (9m  4  3)   *  2 

Deux  barreaux  aimantés   30 

^  Aimant  en  fer  à  cheval   25 

Électricité.  —  Balance  magnétique  et  électrique   220 

Bâton  de  verre  réuni  à  un  cylindre  métallique   6 

Petit  électroscope  à  balles   42 

Électromètre  condensateur  de  Volta   50 

Electromètre  condensateur  de  Pelletier   80 

Electrophore  de  0,45   20 
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Machiné  électrique  à  deux  conducteurs  (81  centimètres)   500 

Cylindre  pour  l'électricité  par  influence   40 

Globes  avec  enveloppes   30 

Pointe   4 

Plan  Condensateur   40 

fiouteille  de  Leyde  se  démontant   40 

Bouteille  de  Leyde  •   4 

Batterie- de  neuf  bocaux   75 

Excitateur  universel   25 

Eicitateur  simple   4 

OEuf  électrique   30 

Appareil  qui  se  place  sur  une  bouteille  de  Leyde  pour  le  car- 

rillon  électrique   g 

Appareil  pour  la  danse  des  pantins  et  des  balles  de  sureau  . .  48 

Tube  et  carreau  étincelants   40 

Pistolet  de  Y olta   2 

Perce-verre   40 

tourmalines   6 

Galvanisme.  • —  Deux  disques  isolés  t  cuivre  et  zinc   40 

Lame  composée,  cuivre  et  îlnc  •   3 

Pile  de  Voltâ   50 

Grande  pile  à  effet  constant  de  4  2  éléments   200 

tTn  élément  de  Wollaston   4  2 

Multiplicateur  à  long  fil   4  00 

Appareil  à  décomposer  l'eau. . .  .  •   6 

Spirale  en  platine  et  creuset  de  Becquerel   30 

Appareil  galvanoplastique   25 

Appareil  pour  les  lois  des  courants  (Pouillet)   240 

Appareil  pour  rotation  des    aimants  t 

Appareil  pour  rotation  dun  courant  I   

Galvanomètre  commun   j 5 

Appareil  de  Seebeck   40 

Appareil  d'induction  avec  roue  dentée   4  20 

Appareil  de  Clarke.  . .    260 

Appareil  d'Arago  pour  le  magnétisme  en  mouvement  avec 
1  appareil  de  force  centrifuge  (compris  dans  l'appareil  à 

force  centrifuge)  

Electro-aimant  [  *  '  50 

Acoustique.      Soufflerie   48q 

Deux  tuyaux  cubiques  fermés   4  g 

Deux  tuyaux  prismatiques  et  rectangulaires  fermés   46 

tuyaux  ayant  des  surfaces  dans  des  rapports  donnés   20 

Trois  tuyaux  égaux,  un  en  bois ,  un  en  cuivre,  un  en  laiton. .  20 

Trois  tuyaux  différant  par  l'épaisseur   45 

Un  tuyau  de  verre  à  piston  pour  la  loi  de  Bcrriouilli   3 

Un  tnyau  pour  produire  une  série  d'harmoniques   8 

Deux  nivaux  pour  les  battements   8 

Bouche  de  tuyau  à  lèvre  mobile   g 

Une  anche  libre    20 

Une  anche  battante  !...!!  48 

Timbre  (  ut  =  54  2)  et  tuyau  renforçant   45 
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Une  série  de  lames  en  cuivre  et  en  bois  pour  les  lois  des 

vibrations  transversales. .  ...»  •   46 

Verges  cylindriques  pour  vibrations  longitudinales   45 

Un  banc  avec  six  plaques  en  laiton  et  équipage   80 

Deux  membranes  montées   6 

Sonomètre   250 

Appareil  pour  la  communication  des  mouvements  vibratoires.  6 

Sirène  avec  compteur   80 

Archets.  •   9 

Diapason  donnant  ut.  3=542   25 

Flûte  se  démontant  pour  la  loi  de  Bernouilli   40 

Monocorde  avec  table  noire   45 

Appareil  a  timbre  dans  le  vide   30 

Lumière.  —  Un  porte-lumière  avec  deux  diaphragmes   230 

Kaléidoscope  avec  une  lentille   45 

Trois  miroirs  montés  sur  pied   230 

Prismes  à  angle  variable   150 

Deux  prismes  en  flint  à  angle  égal  ,   72 

Pi  isme  équilaléral   40 

Prisme  rectangle  pour  la  réflexion  totale   40 

Lentille  pour  aberration  de  sphéricité  et  de  réfrangibilité. ...  36 

Deux  lentilles  concave  et  convexe,  de  même  foyer   72 

Lentille  achromatique  pour  les  raies  du  spectre   70 

Appareil  de  Newton  pour  le  mélange  des  couleurs   6 

Daguertéotype   4  80 

i  Chambre  claire  d'Amici  •   30 

Chambre  claire  de  Milne-Edwards   7 

Microscope  composé   200 

Biloupe  *  4   7 

Microscope  solaire  et  pièces  diverses   400 

Lunette  astronomique   30 

Lunette  astronomique  de  Galilée   25 

Prisme  en  spath   30 

Deux  appareils  pour  les  anneaux  colorés   80  - 

Appareil  à  deux  prismes  en  spath  achromatisés . .  •   30 

Glace  noire  plane   35 

Prisme  de  Nicolle   24 

Lunette  de  Rochon   4  30 

Pince  de  Tourmalines   40 

Appareil  d'Arago   4  00 

Diasporamètre  •   80 

Quatre  verres  trempés   46 

Porte-objet   42 

Verre  comprimé   44 

Verre  chauffé   40 

Plusieurs  cristaux  à  un  et  deux  axes     60 

Tubes  pour  la  polorisation  circulaire   40 

Iktnm)mkcts  oe  précision.  —  Sphéromètre.   90 

Compteur  à  pointage  de  Brrguet  *  280 

Machine  à  diviser   4  90 
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604.  Le  conseil  approuve  la  liste  suivante  des  instruments  de 
chimie  et  des  produits  chimiques  dont  il  est  nécessaire  que  chaque 
collège  royal  soit  pourvu  pour  l'exécution  du  programme  de 
chimie,  arrêté  le  15  octobre  1841  ; 

'  (Irrttf  du  v  («Hier  lS*S.) 

Savoir: 

Produits  chimiques  {Voir  la  liste  ci-apris)   584  f.  84  c. 

Verrerie  ,  etc.  {Foir  la  liste  ci-après)   587  48 

60  kilogrammes  de  mercure     600  » 

Forge   2°0  - 

Balance  de  précision   300  » 

Alambic   430  » 

Cuve  à  eau   4  20  » 

Lampe  d'émailleur  et  sa  table   80  » 

Boîte  à  réactifs  *  • .    80  » 

Cuve  à  mercure     60  » 

Balance  commune  avec  poids   30  » 

Creuset  de  platine  •   30  • 

Pinces  à  feu  assorties   45  » 

Supports  en  bois  assortis   45  » 

500  bouchons  assortis   4  5  » 

Mortier  et  pilon  en  fer   4  0  J  • 

Bâpes ,  limes ,  etc   &  ■ 

500  grammes  caoutchouc  en  feuilles   4  » 

Triangles  assortis   j  * 

Lingotière.   *  ■ 

2  cônes  en  fer  battu,  de  0m  25  de  base   5  » 

Fourneau  de  coup  elle  de  0m  24  à  0,n  27   24  • 

Eudiomètre  de  Volta  complet   *Ï5  • 


Total  général  a   2,973  f.  32  r. 


Produits  chimiques.  —  500  grammes  acétate  de  plomb   4  f .  »  c. 

2  litres  acide  acétique   2  • 

500  grammes  acide  arsénieux  .   4  30 

500       id.       id.    borique  naturel   2  » 

20  kilogram.  id.    chlorhydrique   H  • 

o  40       id.       id.    aaotique  à  36°   42  » 

500  fjrammes    id.    oxalique   8  » 

\  échantillon  id.    sulfurique  anhydre   6  » 

2  kilogram.  id.        id.       de  Nordhausen   6  40 

20     id.       id.        id.       à  66°   42  » 

40  litres  alcool  à  36*   20  • 

4  kilogram.  alun  de  potasse   »  76 

2  id.       id.    d'ammoniaque  •   46  • 

40      id.      id.    ammoniaque  à  22*   20  • 

250  grammes  d'amiante  ••••   2  » 

4  kilogram.  antimoine   3  20 

3  livrets  argent  en  livrets   2  25 

4  kilogram.  arsenic   3  • 
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200  grammes  baryle   9  GO 

1  kilo(jtam.  bismuth   ,   7  50 

2  kilogram.  borate  de  soude  (borax)    2  » 

250  grammes  souscarbonate  d'ammoniaque    42  25 

250       id.    bicarbonate  de  soude   »  60 

2  kilogram.  carbonate  de  soude   3  • 

4  id.      carbonate  de    potase    4  80 

200  grammes         id.       de  plomb   4  80 

5  kilogram.  charbon  animal   $  > 

500  grammes  chlorate  de  potasse   S  i 

100       id       beurre  d'antimoine.   4  • 

2  kilogram.  chlorure  de  calcium  fondu   46  » 

200  grammes  proto-chlorure  de  mercure   2  80 

500     id.       biehlorure          id.  6  50 

2     id.       chlorure  d'or  simple   7  » 

4     id.             id.    de  platine   3  60 

4  00     id.       chromate  de  potasse  neutre   4  80 

250      id.       bichromate  de  potasse.....   2  » 

3  kilogram.    cuivre  en  planurc   40  50 

425  grammes  cyanure  de  mercure   8  ? 

40         id.       id.      de  potassium  ,   4  44 

4  kilogram.  essence  de  térébenthine   4  » 

4      id.         clain  en  baguettes   3  » 

4      id .           id .  en  ch.ipeaux   3  50 

8      id.          fluorure  de  calcium  en  morceaux   24  » 

2     id.         chlorhydrate  d'ammoniaque  blanc   42  • 

250  grammes  chlorure  de  bariurn   2  50 

40      id.           id.  de  cobalt  cristallisé  *   3  20 

4  00      id.         ferrocyanure  de  potassium  jaune   »  80 

50     id.                         id.                   rouge   2  » 

425     id.         hyposulhte  de  soude   2  » 

500      id.         iode   46  • 

50     id.         iodure  de  potassium   2  40 

4  00     id.        inagne'sie  carbonatée  ,   %  % 

50     id.        azotate  d'argent  cristallise'   9  » 

4  kilogram.      id.      de  soude   42  » 

2  id.           id.     de  potasse   4  » 

4  00  grammes      id.      de  strontiane  t   •  50 

4  00    id.            id.      de  baryte  ,   •  50 

3  livrets  or  en  livrets   6  » 

grammes  oxalate  d'ammoniaque.  ....«   2  40 

400     id.           id.     de  potasse  neutre   2  40 

4  00     id.     bioxalate  dépotasse   4  60 

4  00     ib.      quadroxalate  de  potasse.   4  » 

50     id .     bioxyde  de  bariurn   4  80 

4  00     id.     deutoxyde  de  cuivre  ,  4  40 

4  0  kilogram,  peroxyde  de  manganèse   45  ■ 

200  grammes  oxyde  de  mercure  rouge.  »  •   4  » 

2  kilogram.  id.   de  plomb  (litharge)   8  80 

4  id.         id.    id.          (minium)   4  60 

25  grammes    id.    id.        (puce)   4  70 
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425  grammes  oxyde  de  zinc  (fleurs) ...  f . .   4  25 

40  feuilles  papier  à  réactifs   4  50 

4  0  mains  papiers  Joseph   5  » 

50  grammes  phosphate  de  soude   4  50 

250       id.    phosphore   6  » 

20       id.    platine  en  fils   20  ■ 

40       *d.        id.    en  mousse   9  • 

4  grammes  platine  noir   8  » 

4  kilogramme  plomb  pauvre  •   2  » 

2       id.         id.     ordinaire   2  s 

4  2  &  -  grammes  potasse  à  alcool   5  » 

2  kilogrammes  id.     à  la  chaux   40  » 

6  grammes  potassium   42  » 

2       id.     sodium   8  » 

4  25       id.     soude  à  alcool ,                                . . .  •  5  * 

2  kilogrammes     id.     à  la  chaux   42  » 

3  id.        soufre  en  canons r   4  80 

â         jd.          id.  en  fleurs..   \  60 

60  grammes  strontiane   2  25 

40  kilogrammes  sulfate  de  baryte  naturel   7  » 

40         id.         id.    de   cuivre   4  b  » 

4  id.          id.     de  fer  ordinaire   5  » 

6          id.          id.     de    soude   3  « 

5  id.          id.     de  strontiane  naturel            . .  2  50 

Ressorts  de  montre   2  ■ 

5  kilogrammes  sulfure  d'antimoine   7  50 

500  grammes          id.    d'arsenic  rouge   75 

500          id.          id.     d'arsenic  jaune   »  ~5 

250          id.         ormussif   40  > 

4  25          id.        cinabre   2  • 

4  kilogramme  tartrate  acide  de  potasse   2  » 

60    grammes  curcuma   »  50 

4  kilogramme  noix  de  galle   4  80 

500  grammes  tournesol  en  pains   4  »« 

40  kilogrammes  zinc  en  saumons   40  • 


Total  des  produits  chimiques   584  fr.  84  c. 

VxnnEaiE.  Allonges  de  25  centilitres. . .  a5  pour   4  fr.  75c. 

id.      —  50       »d.           25  pour   5  65 

id.       d'un  litre                  42  pour   4  50 

Hallons  de  3  centilitres                         25  pour   3  » 

id.     42       id.                            25  pour   3  50 

id.     50       id.                            50  pour   4  4  25 

id.       4  litre  25  pour   9  » 

id.       2  liircs                                 25  pour   48  75 

Capsules  de  verre,  de  0m  40  de  diamètre  2  pour   4  » 

id.             id.     de  0  25             id....  4  pour   4  25 

Cloches  à  bouton  en  cristal  2  kilog.  pour.  6  40 

id.     à  douille             id.,  ;             4  kilog.  pour  3  20 
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Matras  tubulés  de 
Id.  id. 


•  •  i . 

pour. . . .  4 , 

pour  

pour. . . .  » . 

pour  

pour  

pour  

pour  , 

kilog.  pour.. 

pour  

pour  

pour  

pour  

pour  

pour. 


Report.  

Cornue?  de  0' 03  T. .  25 

Id.       0.20  25 

Id.       0.50  50 

Id.        4.  litre  25 

Id.       2.  litres   4  2 

Entonnoirs  de  0l  4  2  .  ♦ .  »   6 

Id.        0.  50   6 

Eprouveites  k  gaz  et  à  pied   3 

Fioles  à  fond  plat  (Terre  vert)  de  0«  25  25 

Id.  id.  0.  50....  25 

Cornues  tubulces  de  01  20  40 

Id.  id.         0.  50  40 

0.  20    40 

0.  50   40  , 

Flacons  à  l'émeri  en  cristal,  petite  ouverture  01  03.  25  pour. 
Id.  îd.  0.42. 25  pour. 

1<*.  id.  0. 25. 25  pour. 

Id-  id.  0.  50. 25  pour. 

Flacons  à  l'émeri,  petite  ouverture,  4  litre. .  42  pour. . . . , 

Id*  id.  2  litres.    6  pour  

Flacons  à  l'émeri,  large  ouverture  0'  03. .  42  pour  

Id.  id.  id.  0.  42..  42  pour  

M.         »d.  id.  0.  25..  42  pour  

M*  id.  id.  0.  50..    6  pour  

Id.  id.  id.  4  litre.  42  pour  

Flacons  de  Woulf  à  trois  tubulures  de  0'  30 . .    6  pour  

Id.        id.  0. 75.  •    6  pour  

Flacon  à  densité  dè  différentes  grandeurs  |  J  pr  Jj^'1  j  6  » 

Goulots  renverses  de  0l  42   25  pour  

M-        »<*•  0.  20   25  peur  

Id.        id.  0.  50   25  pour  

Id.        id.  4  litre  25  pour..... 

Id.        id.  2  litres   6 

Cols  droits,  large  ouverture  de  01  42  25 

M.  id.  0.  20  25 

M-  0.  50  25 

M.  id.  4  litre  25 

Id'  id.  v2  litres  ....  42  . 

Matras  à  longs  cols  de  01  48   42  pour 

Jf        «<"•  0.  50   42  pour 

Id.        id.  4  litre...   42 

Pipettes   4 

Chalumeaux   4 

Tubes  droits  3kil. 

Tubes  pleins    4 

Tubes  capillaires   4 

Tubes  en  verre  vert .... ,   4 

Tubes  de  Liébig  ,  # . .  3 

Tubes  de  Welter  * . ,  5 

Tubes  en  S   6 

Verres  à  expériences  de  0H  8   ....  24 
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Report  Y  395  f.  33  c. 

Verres  à  expériences  de  0.  23  4  2  pour   4  80 

ld.             id.  ordinaires  50   40  > 

Porcblaihes»— Capsules  de  0m  06                     2  pour   s  80 

Id.                           0.  45                   2  pour   2  20 

Id.                            0.  24                    2  pour   8  8 

Creusets  et  couvercles  de  0*"  0.6  de  haut...    6  pour   2  40 

Mortier  et  pilon  en  biscuit  de  0m    42             4  pour   3  » 

Id.                id.               0»    48            4  pour   6  » 

Tubes  en  porcelaine                                    6  pour   42  » 

Grès  bt  terre  —  Cornues  de  grès  de  0l  4  2 . .  42  pour   2  40 

Id.            0. 25. .  42  pour   2  50 

Id.            0. 50. .    6  pour   4  80 

Creusets  de  Hesse   26  pour. ...»  2  » 

Id.      de  terre  de  Paris, de  0™  08  de  haut.  42  pour   2  50 

Id.               id.            0.  45               42  pour   3  60 

Couvercles  assortis                                    25  pour   2  » 

Fromages                                                  40  pour   0  75 

Fourneaux  à  bassins  cerclés  de  0m  4  8              2  pour   8  t 

Id.            id.                 0.  24...'. ..    4  pour   6  » 

Fourneaux  à  queue  cerclés  de0m45              4  pour   B  » 

Id.           id.                 0-48              2  pour   2  50 

Fourneaux  è  réverbère,  cerclés,  0m  4  5              2  pour   48  » 

Id.             id.                0.  24              2  pour   24  s 

Fourneaux  à  tubes  0.  30              4  pour   44  » 

Portes  et  fourneaux  assortis  en  tôle               42  pour   4  80 

Terrines  en  grès  de  0m  24                            6  pour   4  80 

Id.       id.        0*  36                           6  pour   4  60 

Id.       id.        0.  51                            2  pour   3  » 

Te ts  à  gaz  percés                                          6  pour   1  o40 

ld.  à  rôtir  de  0»  24                                24  pour   3  » 

Id.     id    de  0.  08                                 42  pour   2  40 

Tubes  en  gn'îs  assortis                                  6  pour   2  40 

Vases  à  précipités  de  0l  1 2                          42  pour   4  20 

Id.               0.  30                          42  pour  ...  2  40 

Id-               0.  50                          42  pour  .  .  é  3  s 

Id.                4  litre                          6  pour  ...  2  40 

Éprouvettes  à  gaz  3  kil.  pour  ...  6  » 


Cloches  à  bouton  à  douille  4  kil.  pour  .  .  .     4  » 

Cristallisoirs  de  0"  46  2  kil.  pour  ...     2  50 


Total  de  la  verrerie,  etc   587  f.  48  c 

—  * 

(Arrêt*  du  »?  »HJl 

605.  PROGKAMME  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  ÉLÉMENTAIRES, 
ET  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

(Arr«t*  du  io  ttuier  s84>.>  1 
PROGRAMME  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  ÉLÉMENTAIRES. 

arithmétique.  —  Nombtes  concrets  ,  abstraits.-—  Mesure  des  gran- 


•  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  çon- 
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dears.  —  Nombres  entiers,  fractionnaires,  incommensurables.  «—  Numé- 
ration —  parlée,  écrite.  —Différents  systèmes  de  numération. -Système 
décimal. 

Opérations  de  V arithmétique . —  Addition,  —  soustraction,—  multiplica- 
tion, —  division  des  nombres  entiers.  —  Nombres  premiers  ou  simples. 

—  Nombres  composés.  —  Caractères  de  divisibilité  des  nombres ,  tires  de 
la  numération  décimale. 

Fractions.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénomina- 
teur. —  Addition,  soustraction,  multiplication  et  division  des  fractions. 

Fractions  décimales.  —  Conversion  d'une  fraction  quelconque  en 
fraction  décimale.  —  Fractions  décimales  périodiques.  —  Addition, 
soustraction,  multiplication  et  division  des  fractions  décimales. 

Recherche  du  plus  grand  commun  diviseur  de  deux  nombres. 

Réduction  d'une  fraction  à  son  expression  la  plus  simple. 

Puissances  et  racines  des  nombres.  —  Extraction  de  la  racine  carrée  et 
de  la  racine  cubique  d'un  nombre.  —  De  la  manière  d'approcher  de  la 
valeur  d'une  racine  incommensurable. 

Rapports ,  proportions,  progressions  arithmétiques  et  géométriques. 

—  Logarithmes.  —  Usage  des  tables  de  logarithmes. 

Règles  de  trois.  —  Règle  de  société.  —  Règle  d'alliage.  —  Règle  de 
fausse  position.  —  Régies  d'intérêt ,  —  d'escompte. 
Exposition  du  système  métrique. 
Géométrie.  —  Définitions. 

Géométrie  plane.  —  Lignes  droites,  —  perpendiculaires,  —  obliques. 
Théorie  des  parallèles.  —  Triangles.  —  Quadrilatères  et  polygones  quel- 
conques. 

Cercle.  —  Mesure  des  angles.  —  Intersection  et  contact  de  la  ligne 
droite  et  du  cercle.  —  Intersection  et  contact  de  deux  cercles.  Poly- 
gones inscrits  et  circouacrits  à  un  cercle.  —  Problèmes  relatifs  à  la  ligne 
droite  et  au  cercle. 

Comparaison  des  figures.  —  Figures  égales,  —  équivalentes  ,  —  sem- 
blables. 

Théorie  des  lignes  proportionnelles  et  des  polygones  semblables. 
Mesure  des  aires.  —  Aire  du  rectangle, —  du  triangle,  —  du  trapèze, 

—  d'un  polygone  quelconque. 

Propriétés  des  polygones  réguliers.  —  Rapport  de  la  circonférence  au 
diamètre.  —  Aire  du  cercle. 

Géométrie  dans  l'espace.  —  Des  lignes  droites  et  des  plans  considéré» 
dans  l'espace. 

Angles  dièdres.  —  Angles  trièdres.  —  Angles  soliJes  quelconques. — 
Triangles  et  polygones  sphériques. 

Pyramides.  —  Prismes.  —  Troncs  de  pyramides  et  de  prismes.  — 
Polyèdres  quelconques.  — Similitude  des  polyèdres. 

Mesure  des  volumes  des  polyèdres. 

Mesure  de  la  surface  et  du  volume  du  cône  droit  à  base  circulaire, 

—  du  cylindre  droit  à  base  circulaire,  —  de  la  sphère. 

Algèbre. —Opérations.  — Résolution  des  équaiions  du  premier  degré, 

—  de  l'équation  déterminée  du  second  degré.  —  Binôme  de  Newton , 
dans  le  cas  d'un  exposant  entier  et  positif. 

seiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  études  mathématiques  dans  les  collèges  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  et  de  coordonner  les  divers  programmes 
appliqués  aux  études  mathématiques  dans  les  collèges  royaux  et  dans  les  collèges 
communaux  de  plein  eiercice  ; 

Arrête  : 
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Trigonométrie  recti  ligue.  —  Lignes  trigonométriques.  Résolution 
des  triangles  rectilignes.  —  Usage  des  tables. 

PREMIÈRES  KOTIOKS  DE  GEOMÉl  ME  DESCRIPTIVE. 


PROGRAMME  DU  COURS  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

Algèbre.      Objet  de  l'algèbre. 

Opérations  algébriques.  —  Addition,  soustraction,  multiplication,  divi- 
sion, élévation  aux  puissances.  —  Extraction  des  racines  des  quantités 
algébriques,  monômes  ou  polynômes,  entières  ou  fractionnaires  ,  ration- 
nelles ou  irrationnelles.  —  Origine  des  quantités  négatives  et  imaginaires. 

Fractious  continues. 

Rapports,  proportions,  progressions  arithmétiques  et  géométriques.— 
Théorie  des  logarithmes  considérés  comme  exposants. 

Equations,  r—  Équations  du  premier  degré  à  une  et  à  plusieurs  incon- 
nues. —  Méthodes  d'élimination.  —  Discussion  des  formules.— Examen 
4es  cas  où  l'on  a  plus  d'équations  que  d'inconnues.  —  Recherche  des 
solutions  entières  des  équations  du  premier  degré,  quand  on  a  moins 
d'équations  que  d'inconnues. 

Résolution  d'une  équation  algébrique  du  second  degré  à  une  inconnue. 
— —  Des  équations  de  degrés  supérieurs  qui  peuvent  se  résoudre  à  la  ma- 
nière des  équations  du  second  degré.  • —  De  quelques  systèmes  de  deux 
équations  du  second  degré  à  deux  inconnues.  —  Propriétés  des  trinômes 
du  second  degré.  —  Solution  de  quelques  questions  dépendant  de  la 
théorie  des  maxima  et  des  minima. 

Théorie  des  combinaisons.  —  Binôme  de  Newton  dans  le  cas  de  l'expo- 
sant entier  et  positif. 

Théorie  cjénéiale  des  équations.  —  Distinction  entre  la  resolution  algé- 
brique des  équations  et  leur  résolution  numérique.  —  Réduction  de 
toute  équation  algébrique  à  la  forme  rationnelle  et  entière. 

Propriétés  des  fonctions  algébriques  rationnelles  et  entières.  —  Dé- 
veloppement d'une  fonction  rationnelle  etentièie  d'une  quantité  binôme, 
suivant  les  puissances  entières  de  l'un  des  termes  du  binôme. 

Principe  fondamental  de  la  théorie  des  équations.  —  Composition  des 
équations. 

Théorie  du  plus  grand  diviseur  commun  des  nolynômes.  —  Racines 
communes  à  plusieurs  équations  à  une  seule  inconnue.  —  Solutions 
communes  à  deux  équations  à  deux  inconnues  et  de  degrés  quelconques, 
«r—  Elimination. 

Transformation  des  équations.  —  Equation  aux  carres  des  différen- 
ces des  racines  d'une  équation  donnée.  —  Abaissement  des  équations. 
—  Théorie  des  racines  égales.  —  Equations  réciproques.  —  Equations 
binômes. 

Résolution  des  équations  numériques.  —  Limites  des  racines. 
Règle  des  signes  de  Descartes. 

Racines  commensurables.  —  Racines  incommensurables.  —  Racines 
imaginaires.  —  Diviseurs  du  second  d<  gré  d'une  équation  donnée. 

Fonctions  symétriques.  —  Elimination  par  l'emploi  des  fonctions  sy- 
métriques. 

Degré  de  l'équation  finale. 

Géométrie  descriptive.  —  Problèmes  relatifs  au  point  et  à  la  ligne 
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droite  dans  l'espace.  —  Problèmes  relatifs  au  plan.  —  Construction  de 
l'angle  trièdre. 

Plans  tangents  aux  surfaces  cylindriques,  —  coniques,  —  aux  surfaces 
de  révolution. 

Tiugohométbib.  —  Lignes  trigonométriques.  —  Changements  de 
grandeurs  et  de  signes  des  lignes  trigonométriques  d'un  arc  qui  passe  par 
tous  les  états  de  grandeur  possibles.  —  Relations  entre  les  lignes  trigono- 
métriques qui  appartiennent  à  un  même  arc.  —  Formules  qui  servent  à 
l'addition,  à  la  soustraction,  à  la  multiplication  et  à  la  division  des  angles. 

—  Transformation  des  formules  auxquelles  le  calcul  logarithmique  ne 
s'applique  pas  immédiatement. 

Construction  des  tables  trigonométriques.  —  Disposition  et  usage  des 
tables  de  Callet. 

Principes  nécessaires  pour  la  résolution  des  triangles  rectilignes  et  des 
triangles  sphériques.  —  Application  de  ces  principes. 

Géométrie  analytique.  —  Application  de  l'algèbre  à  la  démonstration 
de  théorèmes  et  à  la  résolution  de  problèmes  de  géométrie. 

Problèmes  déterminés.  —  Problèmes  indéterminés,  ou  lieux  géomé- 
triques. —  Systèmes  de  coordonnées. 

Représentation  analytique  d'une  courbe  plane  par  une  équation  à  deux 
variables,  et  représentation  géométrique  ae  toute  équation  à  deux  va- 
riables par  une  courbe  plane.  —  Transformation  des  coordonnées. 

Classification  des  courbes  planes  d'après  le  degré  de  leurs  équations 

2uand  on  les  rapporte  à  des  systèmes  de  coordonnées  rectilignes  parai- 
îles  à  deux  droites  fixes. 
Premier  ordre.  —  Ligne  droite. 

Courbes  du  second  ordre.  —  Ellipse.  —  Parabole.  —  Hyperbole. 
Centres.  —  Sommets.  —  Foyers.  —  Diamètres.  — Axes.  — Directrices. 

—  Tangentes.  —  Nonnales.  —  Asymptotes.  —  Equations  polaires  des 
courbes  du  second  ordre.  —  Identité  des  courbes  du  second  ordre  et  des 
sections  coniques. 

Propriétés  générales  des  courbes  algébriques  d'un  ordre  quelconque. 

—  Centres.  —  Diamètres.  —Tangentes.  —  Asymptotes.  —  Similitude  des 
courbes.  —  Intersection  des  courbes.  —  Construction  des  racines  des 
équations  à  une  seule  inconnue.  —  Problèmes  de  la  duplication  du  cube 
et  de  la  trisection  de  l'angle. 

Equations  de  la  ligne  droite  dans  l'espace.  —  Equation  du  plan. 

Statique.  —  Notions  préliminaires.  —  Composition  et  décomposition 
des  forces.  —  Composition  et  décomposition  des  couples.  —  Réduction 
d'un  système  quelconque  de  forces,  à  une  seule  force  et  à  un  seul  couple, 

—  Lois  de  l'équilibre. 

Des  conditions  de  l'équilibre  exprimées  par  des  équations.  —  Appli- 
cation au  cas  de  forces  situées  dans  un  même  plan,  —  de  forces  paral- 
lèles, —  de  forces  dirigées  d'une  manière  quelconque  dans  l'espace. 
.  Centres  de  gravité.  —  Détermination  des  centres  de  gravité  des  poly- 
gones et  des  polyèdres. 

Equilibre  des  machines. 

Levier.  —  Balances.  —  Treuil.  —  Poulies.  —  Plan  incliné.  —  Coin. 

—  Vis.  —  Polygone  funiculaire.  —  Moufles.  —  Roues  dentées.  —  Vis 
sans  fin. 

(ArrMé  du  10  létrier  iBAS.) 
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606.  PROGRAMMES  DE  PHYSIQUE  ET  DE  CniMIE  DE  LA  PREMIÈRE 

ANNÉE  DE  PHILOSOPHIE. 

(Arr«U  du  tk  (irrw  l8A».) 

PROGRAMME  DB  PHYSIQUE. 

Propriétés  cÉiibrales  des  corps.  —  4 .  Notions  préliminaires.  —  Etat 
des  corps  dans  la  nature  :  solide,  liquide,  gazeux.  —  Etendue.  Im- 
pénétrabilité*. —  Porosité.  —  Divisibilité. 

%  Inertie.  —  Mobilité.  —  Mouvement.  —  Mouvement  absolu.  — 
Mouvement  relatif.  —  Mouvement  uniforme.  —  Mouvement  varié.  — 
Forces.  —  Mesure  des  forces. 

Pesanteur.  —  3.  De  la  pesanteur  et  de  ses  effets.  —  Sa  direction, 
verticale,  horizontale.  —  Lois  de  la  chute  des  corps.  —  Démonstration 
expérimentale  par  la  machine  d'Atwood.  —  Poids.  —  Poids  absolu,  re- 
latif. —  Poids  spécifique  absolu,  relatif.  —  Densité. 

4.  Centre  de  gravité.  —  Balances.  —  Conditions  auxquelles  doit  sa- 
tisfaire une  bonne  balance.  —  Méthode  de  la  double  pesée. 

5.  Pendule  simple.  —  Lois  des  oscillations  du  pendule  simple.  —  Pen- 
dule composé.  —  Usages  du  pendule. 

Hydrostatique.  —  6.  Principe  d'égalité  de  pression.  —  Conditions 
d'équilibre  des  liquides.  —  Pression  sur  le  fond  d'un  vase.  —  Equilibre 
des  liquides  dans  des  vases  communiquants.  —  Niveau  d'eau.  —  Niveau 
à  bulle  d'air.  —  Usages  des  niveaux. 

7.  Principe  d'Arthimède  démontré  par  le  raisonnement  et  par  l'expé- 
rience. —Equilibre  des  corps  plongés.  —  Détermination  des  poids  spé* 
cifiques  relatifs  des  corps  solides  et  liquides. —  Aréomètres  à  volume  con- 
stant et  à  poids  constant.  —  Usage  des  tables  de  densité. 

8.  Fluides  élastiques.  — Poids  de  l'air.  —  Baromètre.  —  Sa  construc- 
tion. —  Baromètres  à  cuvette. — Baromètres  à  siphon.  —  Ascension  des 
aérostats. 

9.  Loi  de  Mariotte.  —  Manomètre.  —  Machine  pneumatique.  — 
Double  épuisement.  —  Machine  de  compression.  —  Lois  des  mélanges 
des  gaz. 

40.  Ecoulement  des  liquides  et  des  gaz.  —  Théorème  de  Toricelli.— 
Dépense. 

44.  Pompes.  —  Pompe  foulante.  —  Pompe  aspirante  et  foulante.  — 
Fontaine  de  Héron.  —  Fontaine  intermittente,  —  Siphon.  —  Vase  de 
Mariotte.  —  Tubes  de  sûreté. 

leur.  —  4  2.  Changement  de  volume  des  corps  parla  chaleur. 

—  Des  thermomètres.  —  Construction  des  thermomètres.  —  Echelles 
thermométriques.  —  Thermomètres  à  maxima  et  à  minima.  — Mesure 
de  la  dilatation  linéaire  des  solides.  —  Pyrornètres  solides. 

43.  Détermination  de  la  dilatation  apparente  et  absolue  du  mercure» 

—  Thermomètres  à  poids.  —  Dilatation  cubique  absolue  des  solides.  — 
Détermination  delà  dilatation  apparente  et  absolue  des  liquides. 

4  4.  Maximum  de  densité  de  l'eau.  —  Résumé  des  procédés  les  plus 
exacts  pour  déterminer  le  maximum  de  densité  de  l'eau.  —  Du  gramme. 

45.  Dilatation  des  gaz.  —  Détermination  du  coefficient  de  dilatation 
des  gaz.  — Pyrornètres  à  air.  —  Mesure  des  hautes  températures. — Ther- 
momètres de  Bréguet.  — Compensation  du  pendule. 

46.  Déte  rmination  de  la  densité  des  gaz,  —  Chaleurs  spécifiques  des 
solides  et  des  liquides.  —  Détermination  des  chaleurs  spécifiques  des  so- 
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lides  et  des  liquides  par  le  calorimètre  de  Lavoisicr  et  la  méthode  des 
mélanges . 

4  7.  Définition  de  la  chaleur  spécifique  des  gaz  à  pression  constante  et 
à  volume  constant.  —  Détermination  des  chaleurs  spécifiques  des  gaz  à 
pression  constante. 

48.  Passage  des  corps  de  l'état  solide  à  l'état  liquide.  — Invariabilité 
des  points  de  fusion.  —  Chaleur  latente  de  fusion.  —  Détermination  de 
la  chaleur  latente  de  fusion  des  corps.  —  Passage  de  l'état  liquide  à  Té- 
tât solide. —  Transformation  des  liquides  en  vapeur*  dans  le  vide. ^ 
Maximum  de  tension  des  vapeurs . 

49.  Détermination  des  forces  élastiques  des  vapeurs  saturées  à  diffé- 
rentes températures.  —  Mélange  des  gaz  et  des  vapeurs.  —  Lois  des  mé- 
langes des  gaz  et  des  vapeurs.  —  Ëvaporation.  —  Froid  produit  par  l'éva- 
poration. —Congélation  de  l'eau  dans  le  vide,  —  Expérience  de  Leslie. 

—  Cryophore. 

20.  Ebullition.  —  Invariabilité  de  la  température  d'ébullition.  —  Re- 
tour des  vapeurs  à  l'état  liquide.  —  Liquéfaction  des  gaz.  —  Chaleur 
latente  des  vapeurs.  — Appareil  de  Rumfort  et  Dulong.  —  Chauffage  à  la 
vapeur.  —  Machines  à  vapeur. 

24.  Définition  du  degré  hygrométrique.  —  Détermination  de  la  vapeur 
d'eau  contenue  dans  l'air.  —  Hygromètre  de  Daniell.  —  Hygromètre  de 
Saussure.  —  Degré  de  l'hygromètre.  —  Construction  et  usages  des  tables. 

—  Sources  de  chaleur  et  de  froid . 

24  bis.  Propagation  de  la  chaleur  à  distance.  —  Rayonnement.  — 
'transmission.  — Appareil  de  Melloni. —  Réflexion  de  la  chaleur.  —  Loi 
de  la  réflexion  de  la  chaleur.  - —  Expériences  des  miroirs  conjugués. 

22.  Pouvoirs  rayonnants  et  absorbants  des  corps.  — Détermination 
des  pouvoirs  rayonnants  et  absorbants  des  corps.  —  Equilibre  mobile  de 
tempérai ure.  — Refroidissement.  —Loi  de  Newton  sur  le  refroidisse- 
ment. —  Lois  de  Dulong  et  Petit  sur  le  refroidissement  dans  1  air  et  les 
gaz.  —  Idée  des  appareils  employés  pour  déterminer  les  lois  du  refroi- 
dissement . 

23.  Rayonnement  nocturne.  —  Phénomènes  qui  eu  dépendent.  —  De 
la  rosée.  —  Des  brouillards.  —  De  la  pluie.  — Du  givre.  —  Du  verglas. 

24.  Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Expériences  qui  dé- 
montrent les  différentes  conductibilités  des  solides.  —  Procédé  pour  dé- 
terminer la  conductibilité  des  solides  par  la  fusion  de  la  glace.  —  Con- 
ductibilité de  l'eau.  —  Des  gaz.  —  Applications. 

Electmcité.*—  25.  Propriétés  des  corps  éleclrisés. — Electricité  par 
le  frottement.  —  Phénomènes  sur  lesquels  repose  la  théorie  des  deux  flui- 
des. —  Corps  conducteurs  et  no»  conducteurs. —  Des  électroscopes.  — 
Lois  des  attractions  et  des  répulsions  électriques. — Balance  de  Coulomb. 

—  Causes  de  la  déperdition  du  fluide  électrique. 

26.  Distribution  de  l'électricité  sur  les  corps  isolés.  —  Pouvoir  des 
pointes.  — Paratonnerres.— Electricité  par  influence.  —  Phénomènes. — 

—  Théorie  des  attractions  et  des  répulsions  électriques.  —  Moyen  de 
charger  les  électroscopes  par  influence.  — Machine  électrique. 

27.  Du  condensateur.  —  Bouteille  deLeyde.  — Batteries  électriques. 

—  Electrophore.  —  Principaux  phénomènes  physiques,  chimiques  et 
physiologiques  produits  par  la  décharge  électrique. 

28.  De  la  lumière  électrique.  —  Rapport  entre  les  effets  de  la  foudre 
et  de  l'électricité.  —  Choc  en  retour. 

Machbtisme.  —  29.  Des  aimants  naturels.  Action  des  aimants  sur 
le  fer.  —  Action  de  la  terre  sur  les  aimants.  —  Pôle  des  aimants.  —  Action 
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réciproque  des  aimants.  —  Lois  de  ces  actions.  —  Phénomènes  sur  les- 
quels repose  la  théorie  des  deux  fluides  magnétiques.  —  Magnétisme  par- 
ticulaire. —Théorie  du  magnétisme. 
30.  Du  magnétisme  terrestre.— Méridien  magnétique.  —  Déclinaison. 

—  Inclinaison.  —  Procédé  d'aimantation. 

Sources  de  l'électricité.  —  34.  Développement  d'électricité  par  pres- 
sion. —  Espérience  de  Libes. — Expérience  ei  électroscope  d'Haiiy. — 
Expérience  de  Galvani. —  Electricité  de  contact.  —  Pile  de  Volta.  —  Di- 
verses espèces  de  piles.  —  Gourant  électrique.  —  Expérience  d'OErstedt. 

—  Rhéomètre. 

32.  Electricité  développée  dans  les  actions  chimiques.  — Pile  à  force 
constante.  —  Développement  d'électricité  par  la  chaleur.  —  Electricité 
de  la  tourmaline.  —  Gourants  thermo-électriques.  —  Pile  thermo- 
électrique. 

33.  Phénomènes  produits  par  les  courants  électriques.  —  Effets 
physiques,  chimiques,  physiologiques  des  piles.  —  Galvano-plastie .  — 
Dorure. 

Electro-dynamique  . —  34.  Appareils  propres  à  constater  l'action  mu- 
tuelle des  courants.  —  Phénomènes  principaux  de  l'action  mutuelle  des 
courants.  — Des  solénoïdes.  —  Théorie  Ampérienne  du  magnétisme. 

35.  Action  mutuelle  de  la  terre  et  des  courants,  des  courants  et 
des  aimants.  —  Des  électro-aimants.  —  De  l'aimantation  par  les 
courants . 

36.  Principaux  phénomènes  de  l'induction  électrique.  —  Appareils 
de  Piiii  et  de  Clarke.  —  Magnétisme  en  mouvement .  —  Expériences 
d'Ara  go. 

Action  moléculaire.  —  37 .  Elasticité  des  solides.  —  Malléabilité 
ductilité,  trempe,  recuit.  —  Description  des  appareils  les  plus  propres  à 
constater  et  à  mesurer  la  coropressibilité  des  liquides. 

38 .  Phénomènes  capillaires.  —  De  l'endosmose.  —  Divers  effets  de  la 
Capillarité. 

Acoustique.  —  39.  Du  son. — Des  moyens  de  le  produire.  —  Expé- 
riences à  l'aide  desquelles  ort  a  déterminé  la  vitesse  du  son  dans  l'air.  — 
Evaluation  numérique  des  sons.  —  Sirène.  —  Roue  dentée. 

Optique.  —  40.  Propagation  de  la  lumière  dans  un  milieu  homogène. 

—  Expérience  de  la  chambre  noire.  —  Phénomènes  qu'on  y  observe.  — 
De  la  réflexion  de  la  lu  mière.  —  Lois  de  la  réflexion  de  la  lumière.  —  Ré- 
flexion sur  des  miroirs  plans,  concaves  et  convexes.  —  Des  foyers.  — 
Leur  détermination  par  l'expérience. 

41  .  Réfraction  de  fa  lumière.  —  Phénomènes  principaux  de  la  réfrac- 
tion. —  Loi3  dt;  la  réfraction.  —  Effets  des  prismes  considérés  seulement 
par  rapport  à  la  déviation.  —  Maximum  de  déviation.  —  Des  lentilles 
concaves  et  convexes.  —  Des  foyers  des  lentilles. 

42  .  De  la  dispersion  de  la  lumière.  —  Du  spectre  solaire.  —  Décom- 
position cl  recomposition  de  la  lumière.  —  Idée  de  l'achromatisme. 

43.  Structure  de  l'œil  et  vision.  —  Des  vues  myopes  et  presbytes.— 
Moyens  d'y  remédier.  —  Durée  de  la  sensation  produite  par  un  point 
lumineux.  —  Principaux  phénomènes  auxquels  donne  lieu  la  durée  de 
la  sensation . 

44 .  Des  instruments  d'optique  les  plus  simples.  —  Chambre  claire.  — 
Chambre  noire.  —  Daguerréotype.  —  Microscope  simple.  —  Microscope 
solaire.  —  Lunette  de  Galilée.  —  Lunette  astronomique.  —  Télescope. 
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PROGRAMME  DE  CHIMIE. 

4  .  Des  corps  simples.  —  Leur  classification.  —  Des  corps  composés. 
—Caractères  des  oxydes  et  des  acides.  —  Nomenclature  chimique. 

2.  De  l'affinité  chimique.  —  De  la  cohésion.  —  Définition  de  l'analyse 
et  de  la  synthèse  •  —  Des  équivalents  chimiques. 

3.  Air  atmosphérique.  —  Ses  propriétés.  —  Ses  éléments.  —  De 
l'oxygène,  de  l'azote.  —  Rôle  que  joue  l'air  atmosphérique  dans  les  phé- 
nomènes de  la  combustion  et  de  la  respiration. 

4.  De  l'eau.  —  Ses  éléments.  —  De  l'hydrogène.  —  Rôle  principal 
que  joue  l'eau  dans  la  nature. 

5 .  Propriétés  qui  distinguent  le  carbone,  le  phosphore,  le  soufre,  le 
chlore,  l'iode. 

Hydrogènes  carboné,  phosphoré,  ammoniaque. 

6 .  Propriétés  des  métaux  les  plus  utiles  :  étain,  fer,  cuivre,  zinc,  arse- 
nic, plomb,  mercure,  argent,  or  et  platine.  Des  principaux  alliages. 

7.  Caractères  des  principaux  acides.  —  Acides  sulfureux,  suif arique  ; 
phosphorique;  carbonique;  hypo~azotique,  azotique,  chlorhydrique , 
sulfhydrique  ;  fluorhydrique. 

8 .  Caractères  des  principaux  oxydes.  —  Oxydes  d'azote,  de  carbone  ; 
potasse,  soude,  chaux,  alumine,  magnésie,  baryte. 

9.  Des  sels.  —  Sel  neutre.  —  Sel  acide.  —  Décomposition  des  tels  par 
un  acide,  une  base  ou  un  métal.  —  Double  décomposition.  —  Caractères 
génériques  des  principaux  genres  de  sels. 

40.  Propriétés  de  quelques-uns  des  sels  les  plus  employés.  —  Sel 
marin,  salpêtre  ou  azotate  de  potasse ,  plâtre  ou  sulfate  de  chaux.  — 
Alun.  —  Carbonate  de  chaux 

4  4  .  Des  éléments  des  matières  organiques. 

(Arrêt*  dn  i4  ftrritf  >W) 

607.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  les  élèves  seront  admis  à 
réciter  des  passages  choisis  des  auteurs  classiques,  français, 
latins  et  grecs,  qui  auront  été  désignés  pour  chaque  classe,  par 
le  professeur,  d'accord  avec  le  proviseur.  Ces  exercices  ne  pour- 
ront comprendre  que  des  morceaux  étendus  et  complets,  tirés 
des  ouvrages  prescrits  annuellement  pour  chaque  classe  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  récitation  devra  être  correcte,  intelligente  et  accentuée. 
En  outre,  les  élèves  devront  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
leur  seront  adressées  sur  ces  morceaux. 

A  la  suite  de  chaque  exercice,  il  sera  dressé  une  liste  de  mé- 
rite ;  à  la  fin  de  l'année  il  sera  décerné,  poar  chaque  classe,  à  la 
distribution  publique  des  prix  du  collège,  d?ux  prix  et  quatre 
accessits,  sous  le  titre  de  prix  et  mentions  pour  récitation  clas- 
sique. 

(Irrêt*  du  iw  aOÛl  lS43)  I, 


'  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 
Sur  la  proposition  du  ministre  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  lo  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  1  enseignement 
littéraire  dans  les  collèges  ;  ... 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  ministre,  en  date  du  5  novembre  1842,  q«"  a 
des  eicrcices  de  récilaiion  ;  vu  divers  rapports  de  MM.  les  recteurs;  vu  le 
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608.  RÈGLEMENT  POUR  LE  CONCOURS  DES  COLLÈGES  ROYAUX  ET 
PARTICULIERS  DE  PARIS  ET  DE  VERSAILLES  «. 

Titre  i«r.  —  Des  compositions. 

Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  désignés  par  M.  le 
ministre  grand-maitre  de  l'Université,  seront  chargés  de  prési- 
der aux  opérations  du  concours. 

Nul  élève  ne  sera  admis  à  concourir,  s'il  n'a  suivi  les  leçons 
du  professeur  de  sa  classe  au  moins  depuis  le  1er  janvier  1845. 

Ne  pourront  être  admis  à  concourir  pour  les  prix  les  élèves 
qui,  au  1er  octobre  1844,  avaient  atteint  : 


Dans  la  classe  de  sixième   13  ans  révolus  ; 

Dans  la  classe  de  cinquième   14  ; 

Dans  la  classe  de  quatrième   15  ; 

Dans  la  classe  de  troisième   1G  ; 

Dans  la  classe  de  seconde   1 7  ; 

Dans  la  classe  de  rhétorique   1 8  ; 


Dans  les  classes  de  philosophie,  de  mathé- 
matiques élémentaires  et  de  physique 
(première  année)   .  .    19  5 

Dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales 
et  de  physique  (deuxième  année) .  ...  20. 

Les  élèves  qui  prouveront  qu'ils  ont  été  vétérans  de  rhéto- 
rique dans  un  collège  de  plein  exercice  de  l'académie  de  Paris 
seront  admis  au  concours  pour  les  classes  de  philosophie 
de  mathématiques  élémentaires  et  de  physique  (première 
année),  si,  au  1er  octobre  1844,  ils  n'avaient  pas  vingt  ans 
révolus  ;  et ,  pour  les  classes  de  mathématiques  spéciales  et  de 
physique  (deuxième  année),  s'ils  n'avaient  pas  vingt  et  un  ans 
révolus  à  lad»te  époque. 

L'élève  qui  a  obtenu  un  prix  au  concours  de  Tannée  dernière 
ne  peut  concourir,  celte  année,  pour  les  prix  de  la  même  faculté, 
dans  la  même  classe. 

L'élève  qui  a  remporté  au  concours  deux  prix,  ou  un  prix  et 
deux  accessit,  ne  peut  concourir  pour  aucun  prix,  cette  année, 
dans  la  même  classe. 

En  rhétorique  seulement ,  les  vétérans  seront  admis  à  con- 
courir, quelques  nominations  qu'ils  aient  obtenues  l'année  der- 
nière. Mais,  pour  obtenir  un  prix,  ils  doivent  mériter  une  des 
deux  premières  nominations,  et  une  des  huit  premières  pour 
obtenir  un  accessit.  Sont  vétérans  les  élèves  qui  ont  fait  deux 


rapport  transmis  le  31  juillet  par  M.  l'inspecteur  général,  administrateur  de  l'aca- 
démie de  Paris  ;  a 
Arrête,  etc. 

'  Un  long  usage  ayant  consacré  les  dispositions  qui  composent  ce  règlement , 
il  nous  a  paru  mériter  d'être  inséré  au  Code  universitaire. 

M 
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années  de  rhétorique  dans  les  collèges  admis  au  concours,  soit 
qu'ils  aient  concouru  ou  non  dans  la  première  année.  Pourront 
en  outre  concourir  comme  vétérans  les  élèves  qui ,  ayant  fait 
leur  rhétorique  dans  un  collège  royal  ou  communal  des  dépar- 
tements, seront  entrés  dans  les  collèges  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles avec  l'âge  de  la  vétérance  :  s'ils  n'ont  que  l'âge  des  nou- 
veaux, ils  seront  considérés  comme  nouveaux. 

Le  nombre  des  concurrents  qui  seront  envoyés  de  chaque 
collège,  pour  chaque  composition,  ne  peut  excéder  :  dix  dans 
les  classes  de  philosophie,  de  physique,  de  mathématiques  spé- 
ciales et  de  mathématiques  élémentaires  ;  dix  dans  la  classe  de 
rhétorique,  choisis  parmi  les  nouveaux  (les  vétérans  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  cinq  )  ;  dix  dans  les  classes  de  seconde  et 
de  troisième;  huit  dans  les  classes  de  quatrième,  de  cinquième 
et  de  sixième*  Lorsqu'il  y  aura  dans  un  collège  une  ou  plusieurs 
divisions  de  classe,  faites  conformément  a  l'art.  4  du  statut  du 
\  9  janvier  1810,  le  professeur  de  chaque  division  enverra  six  de 
ses  élèves,  et  ne  pourra  dépasser  ce  nombre. 

Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les  professeurs 
de  chaque  classa  ou  de  chaque  division,  et  par  eux  remises  aux 
proviseurs,  qui  s'assureront  si  les  concurrents  présentés  rem- 
plissent les  conditions  prescrites.  Ces  listes  contiendront  les  nom 
et  prénoms  de  chaque  élève,  l'indication  de  son  pays,  et  son 
âge  certifié  par  le  proviseur  sur  le  vu  de  son  acte  de  naissance. 
Le  proviseur  attestera  l'âge  en  ces  termes  :  Certifié  conforme 
aux  actes  de  naissance ,  vus  et  examinés  par  moi  proviseur,  etc. 
Il  certifiera,  en  outre,  que  les  concurrents  ont  suivi  exactement 
toutes  les  parties  de  l'enseignement,  soit  de  la  classe  dans  laquelle 
ils  sont  appelés  à  concourir,  soit  des  classes  correspondantes. 
Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  listes  désigneront  les  élèves 
vétérans. 

Dès  que  les  listes  seront  définitivement  arrêtées,  les  pro- 
viseurs les  feront  remettre  au  chef-lieu  de  l'académie,  avec  les 
actes  de  naissance  des  concurrents.  Tout  autre  acte  que  l'acte 
civil  de  naissance,  présenté  pour  en  tenir  lieu,  ne  sera  aJniis 
que  d'après  une  décision  du  conseil  académique.  L'envoi  des 
listes  devra  précéder  de  deux  jours  au  moins  le  jour  de  chaque 
composition. 

Les  sujets  de  composition  seront  : 

Pour  la  classe  de  philosophie  :  une  dissertation  philosophique  en  fran- 
çais, une  dissertation  philosophique  en  latin,  une  ou  plusieurs  questions 
de  mathématiques,  suivant  le  programme  du  cours. 

Pour  la  classe  de  mathématiques  spéciales  :  une  ou  plusieurs  questions 
à  résoudre  sur  les  objets  d'études  indiqués  par-  le  statut  pour  cette 
classe. 

Pour  la  cfasse  de  mathématiques  élémentaires  :  une  ou  plusieurs  questions 
à  résoudre  sur  les  objets  de  l'enseignement  de  cette  classe. 

Pour  la  classe  de  physique  (a*  année)  :  une  ou  plusieurs  questions  à 
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résoudre  sur  une  des  parties  de  la  physique  ;  une  on  plusieurs  questions  de 
chimie. 

Pour  la  classe  de  physique  (<'•  année)  ;  une  ou  plusieurs  questions  de 
physique  ;  une  ou  plusieurs  questions  d'histoire  naturelle. 

Pour  la  classe  de  rhétorique  :  un  discours  latin,  un  discours  français, 
des  vers  latins,  une  version  latine,  une  version  grecque,  deux  questions  sur 
l'histoire  de  France. 

Pour  la  seconde  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins, 
Une  version  grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  l'histoire 
moderne. 

Pout  là  troisième  :  un  UV  me  latin,  une  version  latine,  des  vers  latins, 
une  version  grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  1  histoire  du  moyen 
Age  et  sur  la  géographie  correspondante. 

Pour  la  quatrième  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  une  version 
grecque,  un  thème  grec,  deux  questions  sur  l'histoire  romaine  et  sur  la 
géographie  correspondante. 

Pour  la  cinquième  ;  un  thème  latin,  une  version  latine,  une  version 
grecque,  deux  questions  sur  l'histoire  ancienne  (îe  partie,  et  sur  la  géogra- 
phie correspondante. 

Pour  la  sixième  :  un  thème  latin,  une  version  latine,  deux  questions 
sur  l'histoire  ancienne  (1**  partie)  et  sur  la  géographie  correspondante. 

Tous  les  sujets  de  composition  seront  donnés  par  le  grand- 
maître  de  l'Université. 

Les  présidents  du  concours  décachèteront  en  présence  des 
élèves  le  papier  qui  renfermera  chaque  sujet  de  composition ,  et 
le  remettront  aux  surveillants  désignés  en  l'art.  1 4. 

Toutes  les  compositions  se  feront  au  chef-lieu  de  l'académie. 

La  surveillance  de  la  salle  des  compositions  sera  exercée  par 
le  président  du  concours  et  par  quatre  profe  sseurs  choisis  parmi 
ceux  de  la  classe  appelée  a  composer.  Ces  quatre  professeurs 
seront  désignés  par  le  grand-maître.  Le  président  et  les  quatre 
professeurs  surveillants  ne  devront  pas  quitter  le  local  du  con- 
cours avant  la  fin  de  chaque  composition.  Si,  par  quelque  cir- 
constance imprévue,  l'un  des  surveillants  était  obligé  de  se  reti- 
rer, il  ne  pourrait  plus  rentrer,  et  il  en  serait  fait  mention  au 
procès- verbal. 

Chaque  élève»  au  moment  où  il  sera  appelé,  remettra  à  l'un 
de  MM.  les  surveillants  son  billet  d'admission,  délivré  par  son 
professeur  et  visé  par  son  proviseur. 

Aucun  élève  ne  sera  admis  après  l'appel  terminé. 

Les  élèves  du  môme  collège  ne  pourront  être  placés  les  uns  à 
côté  des  autres.  L'un  des  surveillants  les  appellera  et  les  fera 
ranger  dans  l'ordre  suivant  :  Un  élève  des  collèges  royaux  de 
Louis-le-Grand ,  de  Henri  IV,  de  Charlemagne,  de  Bourbon,  de 
Saint-Louis,  de  Versailles;  un  élève  des  collèges  Stanislas  et 
Roi  lin  ;  ainsi  de  suite. 

Les  élèves  seront  séparés  autant  qu'il  sera  possible.  Ils  ne 
quitteront  leur  place,  sous  aucun  prétexte,  que  l'un  après 
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l'autre;  ls  ne  pourront  la  quitter  que  pour  leurs  besoins,  ou 
pour  consulter  le  texte  de  la  composition. 

Toute  espèce  de  communication  au  dehors  est  interdite,  à 
peine  d'exclusion  du  concours.  H  est  défendu,  sous  la  même 
peine,  aux  élèves  de  communiquer  entre  eux,  soit  de  vive  voix, 
soit  par  écrit. 

Tout  élève  qui  causerait  du  trouble  dans  la  salle  sera  sur-le- 
champ  renvoyé  par  les  surveillants,  qui  en  rendront  compte  au 
président  du  concours. 

Les  compositions  auront  lieu  dans  l'ordre  et  aux  jours  qui 
suivent  : 

Samedi  42  juillet:  mathématiques  spéciales;  mathématiques  élémen- 
taires. —  Lundi  44  juill.  :  physique  (Vannée);  physique  (4r«  année).  — 
Mercredi  46  juill.  :  classe  de  physique  (2e  année),  chimie;  philosophie, 
mathématiques  accessoires.  — Jeudi  47  juill.  :  rhétorique,  discours  latin; 
troisième,  version  latine.  —  Vendredi  48  juill.  :  classe  de  physique 
f4™  année),  histoire  naturelle;  quatrième,  version  latine.  —  Samedi  49 
juill.  :  seconde,  vers  latins.  —  Lundi  Î4  juill.  :  Rhétorique,  version  latine  ; 
cinquième,  thème  latin.  —  Mardi  2î  juill.  :  philosophie,  dissertation 
française;  troisième,  thème  latin.  —  Mercredi  23  juill.  :  rhétorique,  dis- 
cours français;  quatrième,  version  grecque.  — Jeudi  a4  juill.  :  philoso- 
phie, dissertation  latine;  troisième,  version  grecque. —  Vendredi  a5  juill.: 
seconde,  histoire;  cinquième,  version  latiue.  —  Samedi  a6  juill.  :  rhéto- 
rique, histoire;  quatrième,  thème  grec.  —  Lundi  28  juill.  :  troisième,  vers 
latins;  cinquième,  histoire.  —  Mercredi  30  juill.  :  rhétorique,  vers  latins; 
sixième,  thème  latin.  —  Jeudi  juill.  :  seconde,  version  latine;  quatrième, 
histoire.  —  Vendredi  4*'  août  :  rhétorique,  version  grecque;  troisième, 
thème  grec.  —  Samedi  a  août  :  seconde,  th»  me  latin.  —  Lundi  4  août  : 
troisième,  histoire;  six'n'me,  version  latine.  — Mardi  5  août  :  seconde, 
version  grecque.  —  Mercredi  6  août  :  quatrième,  UVme  latin;  sixième, 
histoire.  — Jeudi  7  août  :  seconde,  thème  grec.  —  Vendretli  8  août: 
cinquième,  version  grecque. 

Toutes  les  compositions  commenceront  à  six  heures  du 
matin. 

Les  compositions  finiront  à  cinq  heures  précises  pour  les 
classes  de  philosophie  et  de  physique  (deuxième  année),  pour 
les  mathématiques  spéciales  et  élémentaires,  pour  les  discours 
latins  et  français,  les  vers  latins ,  et  la  composition  d'histoire  de 
la  classe  de  rhétorique  ;  à  trois  heures  pour  la  composition 
de  chimie,  pour  la  classe  de  physique  (première  année),  pour 
Use  ours  de  mathématiques  accessoires  et  d'iûstoirc  naturelle, 
pour  la  version  lutine  et  la  version  grecque  de  rhétorique,  pour 
les  vers  latins  et  pour  les  compositions  d'histoire  de  seconde  et 
de  troisième;  à  une  heure  pour  toutes  les  autres  compositions. 
Aucune  composition  ne  sera  admise  après  l'heure  indiquée  pour 
la  clôture  du  concours.  Aucun  élève,  même  après  avoir  remis  sa 
copie,  ne  pourra  quitter  la  salle  de  composition  avant  l'heure 
fixée  pour  Ja  clôture  du  concours. 
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Les  élèves  des  classes  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de 
langues  anciennes  ne  pourront  apporter  que  les  dictionnaires 
autorisés  pour  Pusaçe  des  classes.  Les  élèves  des  classes  de  ma- 
thématiques et  de  sciences  physiques,  et  ceux  qui  concourront 
pour  les  prix  d'histoire,  ne  pourront  apporter  aucun  livre  ni 
cahier.  La  contravention  à  cet  article  sera  punie  par  l'exclusion 
du  concours. 

Les  surveillants  feront  distribuer  aux  élèves,  pour  écrire  leurs 
compositions,  des  feuilles  de  papier  uniforme.  Chaque  feuille 
aura  une  tête  imprimée  où  l'élève  écrira  lui-même  ses  nom  et 
prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  nom  du  collège  et 
celui  du  professeur  dont  il  suit  le  cours,  et,  s'il  n'est  pas  pen- 
sionnaire du  collège,  le  nom  de  l'institution  ou  de  la  pension  à 
laquelle  il  appartient.  Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  élèves 
indiqueront  s'ils  sont  nouveaux  ou  vétérans. 

L'élève  aura  soin  de  ne  rien  écrire  au  verso  de  la  bande  de 
papier  qui  contiendra  les  indications  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent. 

Chaque  élève  remettra  lui-même  sa  copie  au  président  du 
concours,  et,  dès  qu'il  l'aura  remise,  il  ne  pourra  plus  la  re- 
prendre, sous  aucun  prétexte.  À  la  fin  de  chaque  composition, 
le  président  coupera  la  bande  de  papier  contenant  les  nom, 
prénoms,  âge,  etc.;  il  y  inscrira  un  numéro  et  une  devise  qui 
seront  répétés  par  lui  au  bas  de  la  copie.  Chaque  devise  se  com- 
posera de  trois  mots. 

Les  bandes  ou  bulletins  seront  pliés  et  renfermés  par  le  pré- 
sident dans  un  papier  sur  lequel  il  apposera  un  sceau  particulier 
qui  lui  aura  été  remis  par  le  grand-maître.  Il  prendra  les  mêmes 
précautions  pour  les  copies. 

Toutes  ces  opérations  terminées,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  président,  en  présence  des  surveillants,  qui  signe- 
ront avec  lui.  Ce  procès-verbal  ainsi  que  les  noms  et  les  copies, 
seront  renfermés  dans  une  boite  scellée,  comme  il  vient  d  être 
dit,  et,  sur  chacune  de  ces  boîtes,  ou  désignera  la  classe,  le  genre 
et  la  date  de  la  composition. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  chaque  séance,  le  prési- 
dent du  concours  enverra  au  grand-maître  de  l'Université  les 
boîtes  où  seront  déposés  les  noms  et  les  copies.  Le  sceau  sera 
envoyé  séparément  au  grand-maître  par  le  président  du  con- 
cours. 

Titre  11.  —  Des  examens. 

L'examen  des  compositions  se  fera  au  chef-lieu  de  l'académie, 
dans  les  bureaux  particuliers  formés  par  le  grand-maître.  Tous 
ceux  qui  auront  été  désignés  pour  concourir  à  cet  examen  dé- 
clareront sur  leur  honneur  qu'ils  n'ont  eu,  ni  directement,  ni  in- 
directement, aucune  connaissance  des  copies,  et  ils  seront  invités 
à  signer  cette  déclaration  ;  ils  s'imposeront  le  silence  le  plus  ab- 


Digitized  by  Google 


686  TITRE  III. 

soin  sur  les  opérations  du  bureau  d'examen  et  sur  le  résultat  de 

ses  jugements. 

Il  y  aura  deux  bureaux  pour  la  rhétorique  et  un  pour  chacune 
des  autres  classes. 

Les  bureaux  des  classes  d'humanités  et  de  grammaire  seront 
composés  de  cinq  professeurs  désignés  par  le  sort  entre  huit 
prolesseurs  de  la  classe  immédiatement  au-dessus  de  celle  dont 
les  compositions  devront  être  examinées.  Ces  huit  professeurs  se 
rendront  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  de  la  composition,  à 
midi,  pour  procéder  au  tirage  au  sort.  Chaque  bureau  sera  pré- 
sidé par  un  fonciionnaire  supérieur  de l'Université. 

Aux  jours  et  heures  qui  auront  été  indiqués,  le  président  ou- 
vrira  devant  les  examinateurs  la  boite  qui  renfermera  les  copies 
et  les  noms.  Les  papiers  où  seront  renfermés  les  noms  seront 
remis  sur-le-champ  au  secrétariat  de  l'académie. 

L'examen  des  compositions  de  philosophie,  de  mathématiques, 
de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  rhétorique  et  d'histoire  ne 
pouvant  èire  terminé  dans  une  première  séance,  les  copies  seront 
remises  a  la  fin  de  chaque  séance  dans  la  boîte,  qui  sera  scellée 
du  cachet  d'un  des  examinateurs  et  renvoyée  sur-le-champ  au 
secrétariat  de  l'académie.  La  clef  restera  entre  les  mains  du  prér 
sident  du  bureau. 

L'exumen  des  compositions  des  autres  classes  sera  fait  séance 
tenante  et  sans  désemparer.  Les  examinateurs  de  ces  composi- 
tions devront  être  rendus  au  chef-lieu  de  l'académie  une  heure 
au  moins  avant  l'heure  indiquée  pour  la  clôture  du  concours.  Le 
président  de  l'examen  sera  assis  a  un  bureau  séparé  de  celui  des, 
examinateurs.  H  est  spécialement  chargé  de  lire  les  copies.  On 
lui  adjoindra  pour  celte  lecture  un  des  cinq  examinateurs,  dont 
le  nom  sera  tiré  au  sort,  et  qui  ne  prendra  part  ni  à  l'examen  ni 
au  jugement. 

Les  examinateurs  dresseront  un  procès-verbal  de  leurs  exa- 
mens, et  assigneront  les  places  en  énonçant  par  ordre  de  mérite 
les  numéros  et  devises  que  porteront  les  diverses  copies- 

Les  procès-verbaux,  cachetés  du  sceau  particulier  de  chaque 
bureau,  seront  remis  au  grand-maître. 

L'ouverture  des  procès- verbaux  et  des  bulletins  correspon- 
dant aux  copies  désignées  pour  les  prix  et  les  accessit  se  fera 
dans  une  séance  du  conseil  académique,  spécialement  convoqué 
la  veille  du  jour  delà  distribution  des  prix,  à  laquelle  assisteront 
les  présidents  des  bureaux  d'examen  et  ftJM.  les  proviseurs  et  di- 
recteurs des  collèges  admis  au  concours.  Les  membres  de  cette 
réunion  s'engageront  à  tenir  secrets  les  résultats  constatés  par  le 
dépouillement  des  procès-verbaui. 

Titre  ni.  —  Des  prix, 

11  y  aura  pour  chaque  composition  deux  prix  et  huit  accessit, 

au  plus. 


Digitized  by 


de  l'enseignement  secondaire.  687 

Dans  les  classes  de  rhétorique ,  le  nombre  des  nominations 
pourra  être  augmenté  en  raison  de  celles  qui  seraient  obtenues 
par  les  vétérans. 

Ces  dernières  nominations  ne  porteront  aucun  préjudice  aux 
nouveaux,  élèves,  qui  auront  toujours  droit  au  nombre  de  prix  et 
accessit  accordé  pour  les  autres  classes. 

La  distribution  générale  des  prix  du  concours  est  fixée  cette 
année  au  mardi  42  août  ; 

La  distribution  particulière  des  prix  dans  tous  les  collèges,  au 

mercredi  -13  ; 
L'ouverture  des  vacances,  au  jeudi  \  4  ; 
La  rentrée  des  classes,  au  lundi  6  octobre. 

(Règknuut  du  il  juin  18*6.) 

609.  CATALOGUE  DES  OUVRAGES  QUI  SERONT  EMPLOYÉS  DANS 
LES   COLLÈGES  DE   L'UNIVERSITÉ  PENDANT  L'ANNÉE  SCOLAIRE 

1845-1846. 

(Arrêté  du  8  août  1*45.) 

Classes  élémentaires.  —  Grammaire  française  et  latine  (une  de  celles 
dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université).  —  Dictionnaire  français  et  latin 
(un  de  ceux  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université).  —  Epitome  histo- 
riœ sacras.  — Epitome  historiœ  grœcœ.  — De  Viris  illiislribus  Romœ. — 
Appendix  de  Diis.  — Fables  de  Fénelon.  —  Fables  de  La  Fontaine  — 
Histoire  sainte  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). — 
Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Uui- 
yerriié). 

Sixième.  —  Evangiles  des  dimanches  en  latin.  —  Grammaire  française 
latine  et  grecque  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'IInivcrsilé). 

—  Dictionnaires  français,  latin  et  grec  (un  de  ceux  dont  l'usage  est  auto- 
risé par  l'Université.  —  Selectœ  e  profanis  historiœ.  —  Cornélius  Nepos. 

—  Fables  de  Phèdre.  —  Fables  d'Esope. — Histoires  d'Ëlien. — Mœurs 
des  Israélites  et  des  Chrétiens.  —  Fables  de  La  Fontaine. —Morceaux 
choisis  de  Fénelon.  —  Géographie  élémentaire  (une  de  celles  dont  Tu- 
gage  est  autorisé  par  l'Université).  —  Précis  de  l'histoire  ancienne  (ap- 
prouvé par  l'Université). 

Cihquième.  — Nouveau  Testament  (texte  latin).  —  Grammaires  et 
Dictionnaires  (approuvés  par  l'Université).  —  Racines  grecques  (une  des 
éditions  approuvées,  et  particulièrement  celle  de  M.  Régnier.  —  Se'lectœ 
e  profanis.  — Justin.  —  Ovide  (Métamorphoses,  editio  expuryata). — 
Lucien  (Dialogues,  idem).  — Xénophon  (Cyropédie,  Anabase.  — Fénelon 
(morceaux  choisis,  et  Dialogues  des  Morts).  —  Racine  (Esther  et  Athalie). 
—•Géographie  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé  par  l'Université). 

—  Précis  3e  l'histoire  ancienne  (approuvé  par  l'Uuiversité). 
Quatrième.  —  Nouveau  Testament  (texte  grer).  —  Grammaires  et 

Dictionnaires  (approuvés  par  l'Université).  —  Gradus  ad  Parnassum,  de 
Noël  ou  de  M.  de  Wailly,  ou  Thésaurus  poeticus  linguœ  lalinœ ,  par 


'  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  les  rapports  de  MM.  les  conseillers  chargés  des  diverses  parties  des  études 
dans  les  collèges  ; 
Vu  l'art.  16  de  l'ordonuance  du  27  février  1821  ; 
Arrête  : 
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M.  Quicherat.  —  Prosodie  latine  (une  de  celles  dont  l'usage  est  autorisé 

par  l'Université).  —  Racines  grecques  (une  des  éditions  approuvées,  et 
particulièrement  celle  de  M.  Régnier).  —  Cicéron  (Pro  Archiâ  poetà; 
■pro  Marcello  ;  de  Amicitiâ  ;  de  Senectute.  —  Quinte-Curce.  —  César  (de 
Bello  gallico).  —  Virgile  (les  Eglogues  ;  les  six  premiers  livres  de  l'Enéide). 
•—Ovide  (Métamorphoses,  editio  expurgatm).  —  Babrius.  —  Plutarque 
(Vies  des  hommes  illustres).— Isocrate  (A.  Démonique.  — Panégyrique 
d'Athènes).— Voltaire  (Histoire de  Charles  XII) — Fénelon (Télémaque). 

—  Racine.  —  Précis  de  l'histoire  romaine  (approuvé  par  l'Université). 
Troisième.  — Nouveau  Testament  (texte  grec).  — Grammaire  latine  de 

M-  Burnouf,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult.  —  Synonymes  latins,  de 
Gardin-Dumesnil.  — Traité  de  versification  latine,  par  M.  Quicherat.  — 
L'un  des  Traités  sur  l'accentuation  grecque  approuvés  par  l'Université.  — 
Salluste.  — Térence  (l'Andrienne).  —  Cicéron  (de  Signis  et  de  Suppliciis; 
de  Officiis.  Catilinaires).  — Virgile  (Géorgiques;  les  six  derniers  livres  de 
l'Enéide). — Plutarque  (Vies  des  hommes  illustres  ;  Traités  de  morale). 
Xénophon  (Mémoires  sur  Socrate).  —  Discours  choisis  des  Pères  grecs. 

—  Homère  (les  six  premiers  livres  de  l'Iliade).  —  Petit  Carême  de  Mas- 
sillon.  —  Vcrtot  (Révolutions  de  Portugal  ;  Révolutions  de  Suède).  — 
Boileau  (les  Epitres).  —  Précis  de  l'histoire  du  moyen  âge  (approuvé  par 
l'Université). 

Secohde.  —  Nouveau  Testament  (texte  grec). — Grammaire  latine  de 
M.  Burnouf,  de  M.  Dutrey,  ou  de  M.  Gueroult.  —  Narration  es  excerptœ, 

—  L'un  des  Traités  sur  l'accentuation  grecque  (approuvé*  par  l'Univer- 
sité). Cicéron  (Tusculanes;  Songe  de  Scipion;  Orator). — Tacite  (Vie 
d'Agricola;  les  Histoires).  —  Pline  le  Jeune  (Panégyrique  deTrajan).  — 
Virgile.  —  Horace,  editio  expurgata.  —  Démosthènes  (les  Olynthiennes, 
ou  les  Philippiques).  —  Platon  (le  premier  Alcibiade,  l'Apologie  de 
Socrate,  le  Pnédon).  —  Homère  (les  six  derniers  livres  de  l'Iliade).  — 
Euripide  (Hécube,  Iphigénie,  Hippolytc).  —  Conciones  grœcœ  (Discours 
choisis  d'Hérodote). — Boileau  (Art  poétique). — J.-B.  Rousseau  (Odes 
choisies).  —  Racine.  —  Corneille  (les  Horaces).  — Montesquieu  (Gran- 
deur et  décadence  des  Romains,  Dialogue  deSylla  et  d'Eucrate\  —  Boa- 
suet  (Discours  sur  l'Histoire  universelle).  —  Fénelon  (Lettre  à  l'Académie 
française).  —  Précis  de  l'histoire  moderne  (approuvé  par  l'Université). 

Rhétorique,  —  Classes  du  matin.  —  Nouveau  Testament  (texte  grec). 

—  Traité  de  rhétorique  ou  de  littérature  (un  de  ceux  dont  l'usage  est 
autoi  iséj.  —  Concidnes  ex  latinis  scriptoribus  excerptœ.  —  Cicéron  (pro 
HfiVone,  de  oratore,  Drutus).  —  Tacite  (Annales.  —  Germanie).  —  Dé- 
mosthènes et  Eschine  (Discours  pour  et  contre  la  Couronne.  —  Contre 
Leptine).  —  Conciones  grœcœ  (Discours  d'Hérodote  et  de  Thucydide).  — 
Buffon  Discours  sur  le  style).  —  Fénelon  (Discours  sur  l'Eloquence).  — 
Bossuet  et  Fléchicr  (Oraisons  funèbres).  -  La  Bruyère  (Caractères).  — 
Pascal  (Pensées  diverses  de  littérature  et  de  philosophie;  de  l'Art  de  per- 
suader; de  l'Autorité  en  matière  de  philosophie).  — Voltaire  (Siècle  de 
Louis  XIV). —  Précis  de  l'histoire  de  France  (approuvé  par  l'Uni- 
versité). 

Classes  du  soir.  —  Horace.  —  Virgile. —  Lucain,  édition  abrégée  de 
M.  Naudet.  —  Homère  (Odyssée).  —  Pindare.  —  Eschyle.  —  Sophocle. 

—  Théocrite  (Idylles  choisies). — Corneille  (Le  Cid,  Polyeucte,  Cinna). 

—  Racine.  —  Molière  (le  Misanthrope).  —  Fables  de  La  Fontaine.  — 
Voltaire  (Alzirc,  Mérope). 

Piiilosopuie.  —  lin  existe  aucun  ouvrage  qui  ait  paru  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  pouvoir  être  proposé  comme  un  traité  inétho- 
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diqae,  élémentaire  et  complet,  de  toutes  les  parties  de  la  philosopliie;  il 
suffit  de  recommander  aux  professeurs  de  philosophie  de  se  pénétrer  de 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  ouvrages  suivants  :  —  Parmi  les  anciens  : 
Les  Dialogues  de  Platon.  —  Les  Analytiques  d'Arislote.  —  Les  Traités 
philosophiques  de  Cicéron.  — Parmi  les  modernes  :  Bacon  (le  livre  de 
Jugmentis  scientiarum,  et  le  Novum  organum).  —  Descartes  (le  Discours 
de  la  méthode,  les  Méditations,  avec  les  objections  et  les  réponses).  — 
La  Logique  de  Port-Royal.  —  Bossuet  (Traité  de  la  connaissance  de  Dieu 
et  de  soi-même,  et  Traité  du  libre  arbitre).  —  Fénelon  (Traité  de  l'exi- 
stence de  Dieu,  et  Lettres  sur  divers  sujets  de  métaphysique  (1H3)-  — 
Malebranche  (Recherche  de  la  vérité;  Méditations  chrétiennes;  Entretiens 
métaphysiques).  —  Arnauld  (Traité  des  vraies  et  des  fausses  Idées).  — 
Euftier  (Traité  des  vérités  premières).  —  Locke  (Essais  sur  l'entendement 
humain).  —  Leibnitz  (Nouveaux  Essais  sur  l'entendement,  et  Théodicée). 
—  Clarke  (de  l'Existence  et  des  Attributs  de  Dieu).  —  Lettres  d'Euler  à 
•ne  princesse  d'Allemagne.  —  Instituts  de  philosophie  morale  de  Fer- 
guson.  —  OEuvres  de  Reid.  —  Leçons  de  philosophie  de  La  ro  mi  gui  ère 
(fr  édition).  —  Extraits  des  leçons  de  M.  Royer-Collard. 

Langues  vivantes.  —  Langue  anglaise.  —  Grammaire  (une  de  celles 
dont  l'usage  est  autorisé,  particulièrement  celles  de  M.  Spiers  et  de 
*T.  Churchill).  —  Dictionnaire  anglais- français  et  français-anglais  (un  de 
•eux  dont  l'usage  est  autorisé). 

Cours  élémentaire.  —  Etude  raisonnée  de  la  langue  anglaise,  par 
M.  Spiers.  —  Elégant  extracts  from  british  prose  writers,  by  CSullivan. 
4—  British  prose  writers,  by  Thommerel. 

Cours  supérieur.  —  Addison  (Essais  sur  l'Imagination  et  sur  Milton, 
extraits  du  Spectateur).  —  Pope  (Essai  sur  l'homme).  —  Milton  :  Paradis 
p«rdu,  livres  I  et  II  ;  —  Livre  XI  (Adam  et  Eve  chassés  du  Paradis,  depuis 
le  vers  133  jusqu'au  vers  375).  —  Shakspeare  (Jules-César  ou  Coriolan). 
~  Langue  allemande.  —  Grammaire  (une  de  celles  dont  l'usage  est 
aetorisé).  —  Dictionnaire  allemand-français  et  français-allemand,  parti- 
culièrement celui  de  Henschel,  ou  celui  de  Schuster  et  Régnier. 

Cours  élémentaire.  —  Cours  de  langue  allemande,  par  MM.  Régnier 
et  Lebas,  ou  celui  de  M.  Suckau.  —  Premières  lectures  par  M.  Adler- 
Mesnard.  —  Germania  (Recueil  en  prose  et  en  vers  par  MM.  Savoie  et 
Dresch). 

Cours  supérieur.  —  Guillaume  Tell  de  Schiller.  —  Iphigénie  de  Goethe. 

Langue  italienne.  —  Une  des  grammaires  autorisées,  notamment  la 
Grammaire  de  Biagioli.  —  Dictionnaire  italien-français  et  français-ita- 
lienn  de  Ronna,  d'après  Biagioli  (édition  in-42). 

Cours  élémentaire.  —  Cours  de  thèmes  libres  par  A.  Ronna.  —  Rac- 
conti  istorici  —  Silvio  Pellico  (Dei  doveri  degli  uomini). 

Cours  supérieur.  —  Le  Tasse  (Jérusalem  délivrée,  chants  XI  et  XH\ 
—  Dante  (premier  et  troisième  chants  de  l'Enfer).  Manzoni  {Inni  sacri). 

Langue  espagnole.  —  Vue  des  Grammaires  autorisées,  notamment  la 
Grammaire  de  Jost.  —  Dictionnaire  espagnol-français  et  français-espagnol 
de  Martinez-Lopès  et  Maurel. 

Cours  élémentaire.  — Exercices  de  Jost.  —  Fénelon  (Aventuras  de 
Telemaco ). 

Cours  supérieur.  —  Fragments  choisis  de  Don  Quixote.  —  Guerre  de 
Grenade,  par  Mendoza. 

Dans  les  collèges  de  l'Université,  chaque  professeur  d'une 
classe  ou  division  de  grammaire,  humanités  ou  rhétorique,  de- 
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vra,  dès  le  premier  mois  de  la  rentrée,  déterminer,  dans  les  li- 
mites de  la  liste  précitée,  les  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  qu'il 
se  propose  de  faire  expliquer  dans  l'année.  Le  professeur  déter- 
minera également,  par  un  tableau  sommaire,  l'ordre  entier  de  son 
cours.  Dans  la  classe  de  rhétorique,  en  particulier,  le  professeur 
indiquera  la  méthode  qu'il  se  propose  de  suivre,  et  la  série  de  ses 
leçons  sur  les  principes  de  la  composition  et  du  style.  Ces  pro- 
grammes, réunis  par  le  chef  de  l'établissement,  seront  adressés 
par  lui  au  recteur,  qui  les  transmettra  au  grand-maître,  avant  le 
1er  décembre.  Copie  en  sera  communiquée  à  MM.  les  inspecteurs 
généraux,  pour  qu'ils  en  constatent  et  surveillent  l'exécution. 

M.  l'inspecteur  général,  administrateur  de  l'académie  de  Paris, 
et  MM.  les  recteurs  des  autres  académies  du  royaume  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

IknM  duS.oût  1848) 
COUBS  INDUSTRIELS  ANNEXES  AUX  COLLEGES  ROÏAUX. 

Programme  des  cours  spéciaux  établis  dans  le  collège  royal  de  Nancy, 
en  faveur  des  élèves  qui,  après  avoir  suivi  les  premières  années  des  cours 
actuels,  veulent  se  livrer  au  commerce,  aux  divers  arts  industriels,  ou  à 
une  profession  quelconque  pour  laquelle  Vêtude  approfondie  des  langues 
anciennes  n'est  point  indispensable  » . 

et O.  L'enseignement  se  divise  en  deux  années  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

Première  année.  —  Français.  —  Le  professeur  enseigne  les 
principes  raisonnés  de  la  grammaire  générale  et  de  la  langue 
française;  il  exerce  les  élèves  à  des  compositions  telles  qu'ana- 
lyses, lettres,  rapports,  narrations,  etc. 

Mathématiques*.— Arithmétique,  applications  aux  opérations 
commerciales,  tenue  de  livres  en  partie  simple  et  en  partie 
double,  éléments  de  géométrie,  trigonométrie  avec  des  applica- 
tions, arpentage. 

Physique.  —  Les  élèves  suivront  cette  année  les  cours  ac- 
tuels de  physique  et  de  chimie. 

Histoire  naturelle.  —  Eléments  de  botanique  et  de  zoologie. 

Allemand.  —  Eléments  de  la  grammaire  allemande,  explica- 
tion et  traduction  des  divers  auteurs.  Les  élèves  seront  exercés 
à  parler  et  à  écrire  cette  langue* 

Histoire.  —  Cours  d'histoire  moderne,  histoire  de  France. 

Géographie  commerciale.  —  On  s'attache  à  faire  connaître 
dans  ce  cours  les  productions ,  les  débouches  des  différentes 


1  Les  conditions  d'admission  sont  les  mêmes  que  pour  les  élèves  du  collège 
royal. 

1  Après  la  première  année  de  mathématiques ,  les  élèves  sont  aptes  A  se  ] 
ter  aux  examens  pour  le  grade  d'élèves  de  seconde  classe  de  la  marine. 
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parties  du  globe,  enfin  la  statistique  commerciale  des  principaux 

pays. 

Ecriture  perfectionnée,  dessin,  lavis  des  plans,  etc. 

Deuxième  année.  —  Français.  —  Cours  de  rhétorique  fran- 
çaise, histoire  abrégée  de  la  littérature,  composition,  etc. 

Philosophie.  —  Les  élèves  de  l'école  spéciale  auront  la  faculté 
de  suivre,  en  tout  ou  enparlie,  le  cours  de  philosophie  qui  a  heu 
pour  les  élèves  du  collège  royal .  On  y  joint  un  cours  élémen- 
taire sur  les  principes  généraux  du  droit. 

Mathématiques1.  —  Géométrie,  éléments  d'algèbre,  de  sta- 
tique, de  mécanique  appliquée  aux  machines ,  et  de  géométrie 
descriptive. 

Physique  et  chimie.  —-Application  de  la  physique  et  de  la 
chimie  aux  arts  et  métiers. 

Le  professeur  termine  son  cours  en  faisant  visiter  à  ses  élèves 
les  principaux  établissements  de  la  ville  de  Nancy  et  des  environs; 
il  fait  lever  par  ses  élèves  le  plan  des  machines  les  plus  impor- 
tantes qu'on  y  rencontre. 

Histoire  naturelle.  —  Eléments  de  minéralogie,  de  physio- 
logie végétale  ;  notions  générales  d'agriculture. 

Allemand.  —  Continuation  et  complément  du  cours  précé- 
dent. 

Histoire  et  géographie.  —  Complément  des  cours  précédents. 
Ecriture,  dessin,  perspective. 

(Décision  du  10  juillet  t8a9.) 

611.  Tout  élève  admis  aux  cours  des  écoles  industrielles  et 
préparatoires  payera  une  rétribution  spéciale,  destinée  à  acquit- 
ter les  traitements  des  professeurs  et  les  autres  frais  de  l'école. 

Cette  rétribution  sera  fixée  sur  la  proposition  des  conseils  aca- 
démiques. Elle  pourra  varier  suivant  les  localités  et  suivant  Té- 
tendue  de  l'enseignement. 

Les  élèves  externes  oui  se  borneront  à  suivre  les  cours  indus- 
triels ne  seront  tenus  qu  au  payement  de  la  rétribution  spéciale. 
On  prélèvera  au  profit  du  collège  sur  cette  rétribution  une  somme 
équivalente  au  tiers  des  frais  d'études  payés  par  les  externes  la- 
tinistes. 

Ceu*  des  externes  qui  suivront  à  la  fois  les  cours  du  collège 
et  les  cours  de  l'école  industrielle  payeront,  outre  la  rétribution 
spéciale,  une  somme  égale  aux  deux  tiers  des  frais  d'études. 

Lorsqu'un  élève  boursier  aura  obtenu  l'autorisation  de  suivre 
les  cours  industriels,  il  payera  la  rétribution  spéciale,  moins  une 
somme  égale  au  tiers  des  frais  d'études.  Cette  rétribution  sera 
exigible,  soit  que  l'élève  suive  ou  ne  suive  pas  l'enseignement 
classique. 


¥  Les  élèves  verront  c«Ue  année  au  delà  des  matières  exigées  pour  l'admission 
à  l'écola  militaire.  *  ^ 
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La  rétribution  spéciale  des  élèves  pensionnaires  admis  aux 
cours  industriels  sera  égale  à  celle  des  élèves  boursiers. 

Si  le  pensionnaire  suit  tout  à  la  fois  l'enseignement  classique 
et  renseignement  commercial,  il  payera  cette  rétribution  indé- 
pendamment du  prix  de  sa  pension. 

S'il  ne  suit  que  l'enseignement  commercial,  on  affectera  au 
payement  de  la  rétribution  spéciale  le  dixième  de  la  pension  payée 
par  lui  au  collège,  après  en  avoir  déduit  toutefois  la  somme  attri- 
buée au  censeur  et  à  l'économe,  à  titre  d'éventuel. 

(ÀrrêU  du  19  janvier  i83l,  art.  i....  5)  i. 

61*.  11  est  établi  au  collège  royal  de  Versailles,  en  faveur  des 
élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales  du  gouvernement, 
aux  professions  commerciales  ou  industrielles,  si  toutefois  les 
parents  de  ces  élèves  en  expriment  formellement  le  vœu,  des 
cours  préparatoires  qui  comprendront  :  1°  un  cours  de  mathé- 
matiques élémentaires  composé  de  sept  leçons  par  semaine; 
2°  un  cours  de  langue  française  et  de  littérature,  lequel  consistera 
en  analyses  d'auteurs  français,  traductions  écrites  de  textes  latins 
et  en  rédactions  françaises  sur  des  sujets  d'histoire  et  de  morale; 
ledit  cours  composé  de  trois  leçons  par  semaine;  3'  un  cours  de 
comptabilité  commerciale  composé  d'une  leçon  par  semaine; 
4*  un  cours  de  langue  anglaise  ou  de  langue  allemande  composé 
d  une  leçon  par  semaine;  5°  un  cours  de  dessin  linéaire  composé 
de  quatre  leçons  par  semaine.  Les  leçons  de  ces  deux  derniers 
cours  auront  lieu  en  dehors  des  heures  ordinaires  des  classes. 
Après  une  première  année  d'études,  les  élèves  des  deux  cours, 
s'ils  n'ont  pas  quitté  l'établissement,  seront  tenus  de  suivre  le 
cours  régulier  de  mathématiques  élémentaires. 

(Arrêté  da  ta  mai  1841.)  »• 

Les  traitements  des  maîtres  chargés  des  cours  préparatoires 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

Mathématiqnes  élémentaires  *  ,500  f .  \ 

Langue  française   800  J 

Comptabilité  commerciale   300     >  3,200  f. 

Dessin  linéaire   300  1 

Langue  anglaise  ou  allemande   300  / 

Si  les  recettes  sont  insuffisantes  pour  l'acquittement  intégral 
desdits  traitements,  ils  seront  réduits  proportionnellement  aux 
recettes. 


— 


■  Le  conseil,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  sur  la  rétribution  spéciale  que 
doivent  payer  les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  écoles  industrielles  et  prépara- 
toires annexées  à  divers  collèges  royaux,  arrête. 

»  Le  conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  AI.  le  conseiller  vice-président  ; 
Vu  l'arrêté  du  29  janvier  1833  ; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  inspecteurs  généraux,  en  date  du  28  mars  1848; 
Arrête. 
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La  rétribution  spéciale  des  élèves  des  cours  préparatoires  est 
fixée  à  120  fr.  par  an.  Elle  sera  perçue  conformément  aux  règles 
déterminées  pour  l'arrêté  du  29  janvier  \  833. 

(Arrôlé  du  la  mai  1043.) 

613.  L'école  spéciale  d'industrie  maritime  et  commerciale, 
annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle,  demeure  placée  sous  l'au- 
torité du  proviseur;  elle  prépare  les  jeunes  gens  aux  écoles  spé- 
ciales de  l'Etat  et  à  toutes  les  professions  commerciales,  mari- 
times et  industrielles. 

Les  élèves  de  l'école  spéciale  annexée  seront  soumis  aux 
mêmes  règlements  de  discipline  que  les  élèves  du  collège  royal. 
Nul  ne  sera  admis  aux  cours  de  l'école  sans  avoir  soutenu,  devant 
le  proviseur  et  deux  professeurs  de  ladite  école,  un  examen 
prouvant  qu'il  est  capable  d'en  suivre  l'enseignement. 

L'enseignement  de  l'école  spéciale  comprendra,  outre  les 
cours  d'hydrographie,  de  théorie  de  constructions  navales,  d'é- 
léments de  législation  maritime,  de  commerce  et  de  géographie 
commerciale,  autorisés  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1846,  des 
cours  complémentaires  de  littérature  française ,  d'histoire  du 
commerce  et  de  chimie  appliquée.  La  durée  des  cours  de  ladite 
école  sera  de  deux  années.  Us  seront  répartis  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  arrêté.  Les  élèves  aspirant  à  l'école 
d'industrie  maritime,  qui  ne  seraient  pas  encore  en  état  d'en  sui- 
vre les  cours,  recevront  d'abord  un  enseignement  préparatoire 
dont  la  durée  est  également  fixée  à  deux  ans,  et  qui  comprendra 
des  leçons  de  grammaire,  de  langues  vivantes,  de  dessin,  de  dessin 
linéaire,  d'arithmétique  et  de  géométrie  pratique ,  d'histoire  gé- 
nérale abrégée,  et  particulièrement  d'histoire  de  France. 

Les  externes  verseront  dans  la  caisse  de  l'école,  pour  frais  d'é- 
tudes, la  même  somme  que  les  élèves  du  collège  royal  (72  fr.). 
La  rétribution  des  élèves  des  divers  cours  préparatoires  et  élé- 
mentaires demeure  fixée  à  44  fr. 

(Arrtl*  du  iS  décembre  l. 


1  Le  conseil  royal, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1844  ; 

Yu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers ,  en  date  du  29  no- 
vembre 1844; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  miuistre  de  l'instruction  publique; 
Arrête  : 

Nota.  Ces  divers  arrêtés  répondent  victorieusement  à  des  reproches  plusieurs  fois 
articulés  contre  l'Université .  On  l'accuse  de  se  renfermer  trop  exclusivement  dans 
l'enseignement  du  latin  et  du  grec  :  la  vérité  est  qu'elle  seconde  les  vaux  raison- 
nables des  populations  et  s'accommode  aux  besoins  des  localités,  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  compter  sur  des  ressources  suffisantes  en  choses  et  en  hommes. 


694  TITRE  III. 

TABLEAU  DE  LA  RÉPARTITION  DES  COURS. 


PREMIÈRE  AHNÉE. 


DE  8  A.  4  0  HEURES. 

obIOaHhkur. 

DE  H  HEUR,  A  MIDI. 

Lundi  .  ■ 
Mârdi  .  . 

1UC1  VI  eux* 

Jeudi.  .  . 
Vendredi. 
Samedi.  . 

Professeur    de  notions 
commerciales. 

Prnfpqçplir  de  IpVÎ «dation 
maritime. 

Maître  adjoint  de  littéra- 
ture française. 

Professeur  de  notions 
commerciales. 

Professeur  de  législation 
maritime. 

Langues  étran- 
gères. 

Langues  étran- 
gères. 

;      i  ■'  i         iï  i 

Professeur  dé  théo- 
rie deconstract.il 
navale  (dessin 
néaire).  11 

fiai  1  iirr'i  il  ri  if» 

■                        j  1 

Calligraphie. 

Professeur  de  théo- 
rie de  construit, 
navale  (dessin  li- 
néaire. 

SOIR. 

DE  2  HEURES  A  4  BEURftES. 

Lundi  .  . 
Mardi  .  . 
iMereredi. 
Vendredi. 
Samedi.  . 

Professeur  de  théorie  de  construction  navale. 

Idem. 
Idem. 
Idem 
Jdem. 

DEUXIEME  ANSÉË. 

i 

MATIN. 

DE  8   A    10  HEURES. 

»e10A'H  HF.CB. 

DE  M  HEUR.  A  MIDI.  1 



Lundi  .  . 
Mardi  .  . 

AI  /■  i-j  •  i*  ^ijl  ■ 

illt.  1  CI  Cil  1 . 

Jeudi.  .  . 
Vendredi. 

Samedi.  . 

Professeur  de  législation 

maritime. 
Professeur  de  théorie  de 

construction  navale. 

Professeur    de  notions 

commerciales. 
.  Idem . 
Professeur  de  théorie  de 

cousit  union  navale. 
Professeur    de  notions 

commerciales. 

Langues  étran- 
gères. 

Langues  étran- 
gères. 

Hydrographie. 

Profess.  de  théorie 
de  construction 
navale(dessinli- 
néaire). 

Calligraphie. 

Hydrographie. 

Profess.  de  théorie 
de  construction 
navale  (dessin  li- 
néaire). 
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soin. 

DE  t  HEURES  A  4  HEURES. 

Lumli  .  . 
Mardi  .  . 
Mercredi. 
Vendredi. 
ESamedi.  . 

Professeur  de  dotions  commerciales. 
Maître  adjoint  de  littérature  française. 
Idem. 

Professeur  de  législation  maritime. 
Professeur  de  notions  commerciales. 

REGLEMENT  ©'ÉTUDES  ET  FROGRAftfMB  DES  DIFFERENTS  COERS. 


Êydrographie.  — Le  cours  d'hydrographie  comprendra  le  cours  de 
navigation  maritime,  tel  qu'il  est  enseigné  dans  les  écoles  d'hydropra- 
phie ,  savoir  :  Navigation  par  estime;  —  Du  loch,  moyen  de  le  rectifier  ; 

—  De  la  boussole  ;  —  Compas  de  route  et  de  relèvement;  —  Variations  ; 

—  Dérive; — Correction  des  routes;  — Résolution  des  routes  par  le 
calcul;  — Constructions  graphiques,  tables  et  quartier  de  réduction;  

—  Astronomie  nautique;  —Calcul  des  hauteurs  des  astres;  —  Correc- 
tion de  la  réfraction;  —  Parallaxe,  etc.,  demi-diamètre  ;— Calcul  des 
angles  horaires,  amplitude  des  azimuths,  de  la  variation  ;  —  Calcul  de  la 
latitude  par  la  hauteur  méridienne ,  l'étoile  polaire,  les  hauteurs  circum- 
méridiennes,  les  hauteurs  quelconques  du  soleil  ;  —  Calcul  de  la  longitude 
par  les  montres  et  par  les  distances  lunaires. 

Le  professeur  donnera  chaque  semaine  dettt  leçons  d'une  heure 
chacune. 

Construction  navale.  —  Première  année.  —  Le  cours  de  construction 
navale  sera  de  deux  années.  Il  comprendra,  dans  la  première  année,  tout 
le  programme  de  l'examen  pour  l'admission  à  l'école  navale,  moins  la 
trigonométrie  rectiligne  et  la  géométrie  descriptive. 

Veuxième  année.  —  Dans  la  seconde,  l'élude  des  deux  trigonométries, 
les  élémentsde  la  géométrie  descriptive  relative  à  la  ligne  droite  et  au  plan 
les  éléments  delà  mécanique  usuelle  etla  théorie  de  la  construction  navale, 
d  après  le  programme  suivant  :  Nomenclature  de  toutes  les  pièces  qui 

composent  la  charpente  d'un  navire; — Assemblage  de  ces  pièces;  

Perçage,  chevillajje  et  calfatage;  —  Description  des  apparaux  employés 

pour  la  construction  d'un  bâtiment;  — Mise  en  chantier  de  la  quille;  

Erection  de  l'étrave,  de  Carcasse,  des  couples  de  levée  ;  — Travail  eité- 
rieuret  intérieur  delà  charpente ;  — Tracé  des  gabarits,  application  de 

ce  tracé  au  travail  dos  pi  ces  de  charpente  ;  —  Mâture  ;  —  Gréement  ;  

Radoub;  —  Abattage  en  canne;  —  Calcul  de  déplacement  ;  — -  Jau- 
geage. 

Le  professeur  fera  les  applications  de  son  cours  aux  chantiers  du 
port. 

Cet  enseignement  sera  complété  par  le  dessin  linéaire  des  machines. 

Cinq  leçons  par  semaine  seront  données  aux  élèves  de  premi  re 
année,  et  trois  à  ceux  de  seconde;  en  tout  huit  leçons. 

Législation  maritime.  —  Le  professeur  d'éléments  de  législation  mari- 
lime  donnera  par  semaine  quatre  leçons,  deux  aux  élèves  de  première 
année,  deux  aux  élèves  de  deuxième  année. 

Il  fera  dans  une  introduction  l'histoire  sommaire  de  la  navigation  et 
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de  la  marine  militaire  et  marchande  chez  les  anciens,  dans  le  moyen 
âge  et  dans  les  temps  modernes,  en  particulier  en  France,  sous 
Louis  XIV  et  jusqu'à  nos  jours.  Dans  ce  précis  se  placeront  tout  natu- 
rellement quelques  notions  également  sommaires  sur  les  colonisations 
maritimes. 

En  considérant  ensuite  la  marine  sous  le  double  rapport  du  droit  pu- 
blic et  du  droit  privé,  le  professeur  expliquera  : 

4<>  (Première  année.)  Tout  ce  qui  concerne  l'inscription  maritime;  la 
francisation  des  navires,  la  police  maritime,  soit  sur  mer,  soit  dans  las 
ports  et  à  terre,  et  les  lois  sanitaires  ; 

2o  [Deuxième  année.)  Les  matières  qui  forment  le  deuxième  livre  du 
Gode  de  commerce,  en  se  bornant  toutefois  aux  notions  élémentaire*, 
substantielles  et  pratiques,  et  sans  jamais  oublier  que  le  professeur  doit 
se  mettre  à  la  portée  d'auditeurs  qui  n'arrivent  pas  préparés  par  l'étud« 
générale  du  droit. 

Commerce  et  géographie  commerciale.  — -  Première  année.  —  Le  pro- 
fesseur fera  cinq  classes  par  semaine,  trois  pour  les  élèves  de  premiers 
année,  deux  pour  les  élèves  de  seconde  année.  Il  enseignera  pendant 
la  première  année  :  la  comptabilité  et  l'étude  des  changes,  comprenant 
la  tenue  des  livres,  la  comptabilité  commerciale,  agricole,  industrielle, 
administrative  et  financière,  la  formation  des  sociétés  ;  la  vente  des 
marchandises,  les  comptes  courants,  inventaires,  balance  de  livres,  la 
liquidation  et  les- opérations  sur  les  fonds  publics;  la  connaissance  et  le 
calcul  de  toutes  les  opérations  de  change ,  le  système  monétaire  des 
différents  peuples;  les  rapports  des  monnaies  entre  elles,  les  arbitrages 
de  banque.  —  La  géographie  commerciale ,  c'est-à-dire  :  l'étude  des 
contrées  les  plus  intéressantes,  sous  le  rapport  commercial,  et  celle  de 
leurs  produits. 

Deuxième  année.  —  Pendant  la  seconde  année  :  L'étude  des  matières 
premières  de  l'industrie  ;  les  principaux  métaux  et  leurs  oxydes  :  fer, 
plomb,  zinc,  cuivre,  litharge,  minium,  cinabre,  etc.  —  Bois  de  con- 
struction, de  teinture,  debénisterie.  —  Substances  comestibles:  cafés, 
thés,  sucres,  cacao,  cannelle,  girofle,  safran,  fécule,  fruits  secs. — 
Substances  territoriales:  indigo,  bleu  de  Prusse,  cochenille,  garance,  etc., 
gomme  arabique,  adragant,  camphre,  baume,  cotons,  chanvres  et  lins. 
—  Dépouilles  d'animaux  :  écailles  de  tortue,  dents  d'éléphants,  nacres, 
ongions,  peaux,  cuirs,  laines,  soieries.  —  Substances  médicales  :  quin- 
quina, rhubarbe,  jalap,  salsepareille,  etc. 

Origine,  qualité,  emballage  et  divers  caractères  des  marchandises. 

Notions  sommaires  de  1  histoire  commerciale,  éléments  de  la  science 
économique  et  du  droit  commercial  en  général. 

Cours  complémentaire  du  cours  de  notions  eommerciales.  —  Première 
année.  —  Chimie. — Un  maître  adjoint  sera  chargé  d'enseigner  en  une 
leçon,  chaque  semaine,  aux  élèves  de  première  année,  lac  généralités  les 
plus  importantes  de  la  chimie. 

Chimie  minérale  :  Nomenclature ,  corps  simples  non  métalliques , 
métaux ,  oxydes  métalliques,  sels. 

Chimie  végétale  :  Généralités,  sucre,  amidon,  gomme,  alcool,  éther, 
résines,  corps  gras,  gélatines,  albumine,  fermentation. 

Deuxième  année.  —  Il  exposera,  en  deux  leçons  par  semaine,  aax 
élèves  de  deuxième  année,  la  chimie  appliquée  aux  besoins  du  com- 
merce, éclairage  au  gaz  hydrogène,  chauffage  à  la  vapeur,  blanchiment 
par  le  chlore;  eaux  minérales  :  affinage  du  soufre,  fabrication  des 
acides,  du  chlore,  de  la  poudre  à  canon,  fabrication  des  verres  ordinaire* 
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et  colorés,  du  savon;  préparation  du  vin,  des  esprits;  fabrication  du  pa- 

{>ier  ;  art  du  tanneur  ;  épuration  des  huiles  ;  blanchiment  du  miel  et  de 
a  cire  ;  fabrication  de  la  cire  à  cacheter,  du  moiré  métallique,  du  sucre 
de  betterave,  application  des  couleurs-  principales  ;  opération  du  dégrais- 
sage. 

Etude  des  moyens  qni  peuvent  aider  a  faire  reconnaître  les  fraudes 
du  commerce;  la  sophistication  des  huiles,  des  savons,  des  alcools, 
des  garances,  des  sucres*  etc.  Cette  partie  du  cours  sera  essentielle- 
ment expérimentale. 

Grammai'  e  et  littérature  française.  —  Un  maître  adjoint  sera  spéciale- 
ment chargé  de  donner,  chaque  semaine,  une  leçon  de  grammaire 
française  raisonnée  aux  élèves  de  première  année,  et  deux  leçons  de 
littérature  aux  élèves  de  deuxième  année. 

Anglais.  —  Un  maître  spécial  donnera,  chaque  semaine,  deux  leçons 
d'anglais,  de  40  à  41  heures,  à  tous  les  élèves  de  l'école. 

Espagnol.  —  Un  maître  spécial  donnera,  chaque  semaine,  deux  leçons 
d'espagnol,  de  40  à  44  heures,  à  chacun  des  cours  de  première  et  de 
deuxième  année. 

Calligraphie.  —  Les  élève»  réunis  recevront ,  chaque  semaine ,  deux 
leçons  de  calligraphie. 

COTJHS  rnÉPARATOIKES  ET  ÉLÉMENTAIRES. 

Les  élèves  des  cours  préparatoires  et  élémentaires,  partagés 
également  en  élèves  de  première  année  et  de  deuxième  année» 
seront  spécialement  dirigés  par  l'instituteur  breveté  du  degré 
supérieur,  sous  l'autorité  du  proviseur  ;  ils  continueront  à  étu- 
dier les  différentes  parties  du  programme  prescrit  pour  rensei- 
gnement des  écoles  primaires  supérieures.  Rien  ne  sera  changé 
à  l'organisation  des  classes  qui  se  feront  aux  mêmes  heures  et 
dans  le  même  ordre  qu'auparavant.  Les  élèves  pourront  y  acqué- 
rir toutes  les  connaissances  exigées  pour  l'admission  aux  cours 
spéciaux. 

(Arr«l4  du  i>  décerabn  îSU)  t. 
DE  l'aDMIKISTIUTION  ÉCONOMIQUE  ». 

Des  conseils  académiques  et  des  commissions  d'administration. 

614.  En  conséquence  de  l'art.. 23  du  décret  du  4  juin  1809, 

1  Le  conseil  royal  rie  l'instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ee  jour,  portant  organisation  de  l'école  spéciale  d'indus- 
trie commerciale  et  maritime  annexée  au  collège  royal  de  la  Rochelle; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Poitiers  ; 
Ouï  l'avis  de  M.  le  conseiller  rapporteur  ; 
Arrête. 

•  Il  n'est  plus  besoin  sans  doute  de  répondre  à  certains  critiques,  qui  repro- 
chaient à  l'autorité  supérieure  de  s'occuper  des  détails  de  l'administration  finan- 
cière des  collèges.  Trop  d'expériences  ont  démontré  que  les  plus  belles  institutions 
périssent  faute  d'une  sévère  économie  dans  leurs  dépenses  ou  d'une  suffisante 
activité  pour  leurs  recettes.  Toutes  les  grandes  associations ,  les  Etats  eux-mêmes, 
ont  besoin  a  cet  égard  de  la  même  sagesse  et  de  la  même  vigilance  que  le  p*"re 
de  famille  pour  son  modeste  patrimoine.  L'Université  a  prouvé  qu'elle  comprenait 
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le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  par  le  con- 
seil de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  se  trouve 
situé. 

En  conséquence  du  même  article ,  quand  le  lycée  est  éloigné 
du  clief-lieu  de  l'académie ,  le  bureau  d'administration  est  rem- 
placé par  une  commission  d'administration  ,  composée  de  qua- 
tre délégués  du  recteur,  et  présidée  par  un  inspecteur  de  l'a- 
cadémie. 

(Statat  du  i9  teplembr*  180»,  «H.  Irtt.) 


Le  conseil  académique  et  la  commission  d  administration  peu- 
vent appeler,  quand  ils  le  jugent  convenable ,  le  proviseur  et  l'é- 
conome du  lycée  ;  ils  peuvent  aussi  mander  les  divers  employés 
du  lycée. 

Ils  visitent  de  temps  en  temps  l'intérieur  de  rétablissement, 
pour  s'assurer  de  la  qualité  des  aliments  et  de  la  bonne  tenue  des 
élèves. 

Us  réforment  sur  le-champ  les  abus  qu'ils  ont  remarqués  ; 
ils  se  mettent  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  de 
l'Université  un  compte  exact  de  l'administration  économique 
du  lycée. 

11  y  a,  au  moins  tous  les  trois  mois  ,  une  séance  du  conseil 
académique  ou  de  la  commission  d'administration,  pour  les 
affaires  de  chaque  lycée. 

Sur  la  demande  du  proviseur ,  le  président  peut  convoquer 
des  séances  extraordinaire?. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  ces  séances  sur  un  registre  parti- 
culier ,  qui  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  d'administration  remplissent 
tour  à  tour ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination  ,  les  fonctions  de 
vice-président  et  de  secrétaire,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

En  cas  de  partage  d'opinions ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

(lbi«K,  art.  J       10  ) 


De*  sommet  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves. 

615.  Les  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  élèves  sont 
différentes  suivant  les  différentes  classes  des  lycées. 

Les  lycées  sont  divisés  en  trois  classes  dans  les  départements  ; 
ceux  de  Paris  forment  une  classe  particulière. 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à  750  francs 
dans  les  lycées  de  première  classe ,  à  650  francs  dans  ceux 
de  seconde  classe ,  et  à  600  francs  dans  les  lycées  de  troisième 
classe 

ks  nécessités  de  l'administration  économique,  comme  celles  de  renseignement  et 
de  la  discipline. 

1  Voyexles  différentes  classes  de  collèges  royaux  et  les  difers  prix  de  pension 
dans  la  première  parue  du  Code,  pages  164  et  suiv. 
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Les  parents  de  chaque  élève  doivent  indiquer ,  dans  la  ville 
où  le  lycée  est  situé ,  un  correspondant  auquel  le  proviseur 
pourra  s'adresser  pour  le  payement  de  la  pension  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'élève. 

Indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension ,  les  élè- 
ves entretenus  par  leurs  parents  payent  annuellement  une 
somme  de  50  francs  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études. 

Les  élèves  nationaux  ne  payent  cette  somme  qu'en  raison  de 
la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  parents. 

616.  A  dater  de  ce  jour ,  les  élèves,  en  entrant  dans  les 
collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris  devront  apporter  le  trous- 
seau suivant: 

Deux  habit*  de  drap  d'Elbeuf,  bleu  de  roi,  avec  le  bouton  du  col- 
lp8eï 

Deux  gilets  du  même  drap  ; 
Deux  pantalons,  idem  ; 
Deux  chapeaux  ronds  ; 
Trois  paires  de  soulier?; 

Deux  paires  de  draps  de  46  m.  65  cent.  (14  aunes\  en  toile  de  cre- 
tonne, chacun  d  un  m.  i  0  cent,  (3/4  4  /2)  de  largeur  ; 

Douze  serviettes  en  toile  de  cretonne  de  i  m.  HO  cent.  (3/4  \Jl)  de 
largeur  ; 

Douze  chemises  eu  toile  de  cretonne; 

Douze  mouchoirs  de  poche  de  60  ernt.  (22  pouces1!  ; 

Huit  cravates  doubles  en  percale  de  70  cent.  (26  pouces); 

Deux  cravates  de  soie  noire  ; 

Douze  paires  de  bas  de  coton  bleu  mélangé  ; 

Six  bonnets  de  coton  doubles; 

Une  brosse  à  peigne  et  une  a  habit  ; 

Deux  peignes,  un  d'ivoire,  un  de  corne,  et  un  sac  pour  les  con- 
tenir ; 

Une  cassette  pour  le  dortoir; 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marques  du  nom  de  l'élève  et 
de  son  numéro. 

La  marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  est  égale- 
ment à  la  charge  des  parents. 

Les  trousseaux  seront  constamment  entretenus  en  bon  étal  et 
au  complet ,  et  devront  être  ainsi  rendus  ,  lorsque  les  élèves 
quitteront  le  collège  ou  seront  transférés  dans  un  autre  établis- 
sement. 

A  la  sortie  définitive  de  l'élève  ,  les  draps  et  les  serviettes  fai- 
sant partie  de  son  trousseau  appartiendront  à  l'infirmerie  ;  mais 
si  l'élève  n'a  fait  qu'un  court  séjour  dans  l'éiablissement,  ces  ob- 
jets pourront  lui  être  restitués  sur  une  décision  de  S.  Exc.  le 
grand-maître  de  l'Universtié ,  en  sa  qualité  de  recteur  de  l'aca- 
démie de  Paris. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  collég  ?  royal ,  le  trousseau  lui 
sera  rendu  avec  les  draps  et  serviette»  . 
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La  gratification  d'entrée  pour  les  domestiques,  que  les  collé- 

Ses  royaux  à  pensionnat  de  Paris  étaient  dans  l'usage  d'exiger 
e  chaque  élève  nouvellement  admis,  est  et  demeure  suppri- 
mée. 

Le  prix  de  chaque  trousseau  est  fixé,  savoir  :  pour  la  première 
taille,  à  600  francs  ;  pour  la  deuxième,  à  575  francs,  et  pour  la 
troisième,  à  550  francs,  conformément  au  tarif  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 


F 


DÉTAIL  DES  OBJETS. 


ÉVALUATION  DES  OBJETS 


Deux  habits  de  drap  d'Elbeaf,  bleu 
de  roi,  avec  le  bouton  du  collège  . 

Deux  gilets  de  même  drap .  "  

Deux  pantalons  idem .  \  

Deux  chapeaux  ronds.  

Trois  paires  de  souliers  

Deux  paires  de  draps  de  46  met. 
65  cent.  (4  4  aunes)  chacun,  en 
toile  de  cretonne,  4  mit.  4  0  cent. 

(3/4  et  4  /2)  de  largeur  

Douze  serviettes  en  toile  de  cretonne 

de  4  m.  8  c.  (40  p.)  

Douze  chemises  en  toile  de  cretonne 
Douze  mouchoirs  de  poche  de  60  cent. 

(22  pouces)  

Huit  cravates  doubles  en  percale  de 

K    70  cent.  (26  pouces)  

«Deux  cravates  de  soie  noire  

(Douze  paires  de  bas  de  coton  bleu 

mélangé   

Six  bonnets  de  coton  doubles  

Une  brosse  à  peigne  et  une  à  habit. 
Deux  peignes,  un  d'ivoire,   un  de 
corne,  et  un^sac  pour  les  contenir. 

Une  cassette  pour  le  dortoir  

Une  barra  que  pour  serrer  les  livres.  . 
Marque  des  effets  et  première  garni- 
ture des  bas  

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent 
marqués  du  nom  de  l'élève  et  de 
son  numéro  ........... 


ire. 
Tailla 
da  4  pi«di 
io  poucci 
et 

ut- 


fr.  c. 

86  » 
46  » 
48  50 
24  > 
48  ■ 


100 


36 
92 

20 
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A  partir  do  1"  juin  4827  ,  les  élèves ,  en  entrant  dans  les 
collèges  royaux  à  pensionnat  de  Paris ,  devront  apporter  les 
effets  suivants ,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  compris  dans 
le  trousseau  déterminé  par  l'arrêté  du  14  juin  1825  ,  savoir  : 

Trois  pantalons  d'été  ; 
Deux  gilets,  idem; 

Douze  caleçoni ,  dont  six  pour  l'hiver  et  six  pour  l'été. 

L'étoffe  pour  les  pantalons  et  les  gilets  d'été  sera  en  laine 
et  coton ,  et  de  couleur  foncée ,  conformément  à  l'échantillon 
proposé  par  MM.  les  proviseurs 

Pour  les  caleçons ,  l'étoffe  sera  de  siamoise  écrue  pour  l'hi- 
ver ,  et  de  toile  de  Flandre  pour  l'été. 

Les  caleçons  devant  être  longs,  les  bas,  au  nombre  de  douze 
paires ,  qui  faisaient  précédemment  partie  du  trousseau ,  seront 
remplacés  par  un  même  nombre  de  paires  de  chaussettes. 

Les  pantalons  d'été  et  les  caleçons  seront  entretenus  et  rem- 
placés aux  frais  du  collège,  comme  les  autres  effets  dont  se  com- 
pose le  trousseau ,  et  à  la  sortie  de  l'élève ,  il  lui  sera  rendu  le 
même  nombre  de  pantalons  d'été  et  de  caleçons  qu'il  aura 
fournis. 

En  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions,  le  prix  d'un 
trousseau ,  lorsqu'il  sera  fourni  par  les  coll  éges  ,  sera ,  à  partir 
du  4"  juin  1627  ,  savoir  : 

Pour  la  première  taille,  de  680  fr.  au  lieu  de  600; 
Pour  la  deuxième  taille,  de  650  au  lieu  de  575  ; 
Pour  la  troisit  me  taille,  de  620       au  lieu  de  550  ; 

Le  prix  des  caleçons  courts  qui  seront  fournis  par  le  collège 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  première    taille,  à..  •  »   3f.  70  c. 

Pour  la  deuxième  taille,  à.  <    3  45 

Pour  la  troisième    taille,  a   3  20 

(ÂrréU  4a  t*  nui  litj  ) 

A  dater  de  ce  jour ,  le  trousseau  des  élèves  internes  admis 
dans  les  collèges  royaux  des  départements  devra  être  composé 
des  objets  ci-après  désignés  : 

Deux  fracs  ou  habits  bourgeois  de  drap  bleu  de  roi,  doublés  de  même 
avec  boulons  jaunes,  en  entier  de  métal,  portant  deux  branches  de  lau- 
rier; autour  en  légende,  les  mots  :  Collège  royal  de  (le  nom  de  la  ville 
où  est  le  collège  royal)  ; 

Deux  gilets  de  même  étoffe  que  les  habits; 

Deux  pantalons ,  idem; 

Quatre  caleçons; 

Deux  chapeaux  ronds  ; 

Deux  paires  de  draps  de  lit  de  14  mètres  chacune,  en  toile  de  cre- 
tonne ou  autre  toile  de  fil  de  même  qualité  ; 
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Dix  serviettes  en  toile  ; 

Douze  chemises,  idem,  dont  six  à  la  taille  de  l'élève  et  six  plus 
grandes  ; 

Douze  mouchoirs,  idem  ; 

Huit  cravates,  dont  quatre  de  mousseline  ou  de  percale,  doubles,  et 
quatre  de  soie  noire  ; 

Douze  paires  de  bas  de  coton; 

Quatre  serre-tête  en  toile,  ou  quatre  bonnets  de  coton  doublet; 
,  Une  brosse  a  peigne  et  une  brosse  à  habit  ; 

Deux  peignes,  un  d'ivoire,  un  de  corne  ,  et  un  sac  pour  les  con- 
tenir ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marqués  au  nom  de  l'élève  ; 
Marque  des  effets  et  première  garniture  des  bas  ; 
Toutes  les  étoffes,  toiles  et  mousselines  employées  dans  les  ttoussetux 
devront  être  de  manufactures  françaises. 

Les  proviseurs  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  introduire  ou  autoriser  aucun  changement ,  soit  dans  le 
nombre  des  objets  dont  le  trousseau  de  chaque  élève  doit  êtw 
composé ,  soit  dans  la  forme  des  vêtements. 

Dans  les  collèges  où  le  trousseau  des  élèves  était  composé  d'un 
nombre  d'objet  moins  considérable  que  celui  des  objets  compris 
dans  le  irousseau  désigné  à  l'article  1er ,  il  ne  sera  exigé  des  an- 
ciens élèves  aucune  fourniture  supplémentaire  ;  mate  le*  chan- 
gements prescrits  par  le  présent  arrêté ,  en  ce  qui  concerne 
la  forme  des  vêtements ,  s'effectueront  à  l'égard  des  élèves  à 
mesure  qu'il  sera  nécessaire  de  leur  donner  des  vêtements 
neufs. 

(Irrité  du  17  nofcmbre  iSS«.) 

61*.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  peut  rien  être 
exigé  au  delà  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

A  la  sonie  de  l'élève,  un  semblable  trousseau  lui  est  rendu ,  à 
l'exception  des  draps  et  des  serviettes  qui  appartiennent  à  l'in- 
firmerie. 

(SU tut  du  19  septembre  1809,  art.  il  et  as.) 

618.  Les  frais  d'études  des  élèves  externes  seront  ftiés,  pour 
chaque  lycée,  par  le  conseil  de  l'Université»  sur  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l'avis  du  conseil  académique  ». 

(Ibid..  «rt.  tl  ) 

619.  Le  montant  de  la  pension  des  élèves  est  divisé  en  cinq 
parties  inégales,  ou  masse. 


1  On  a  vu  dans  la  première  partie,  page  134 ,  l'article  38  de  la  loi  du  II  floréal 
an  x .  qui  attribuait  cette  fixation  au  bureau  d'administration  de  chaque  lycée , 
sauf  la  confirmation  par  le  gouvernement.  Depuis  rétablissement  de  la  grande 
administration  ,  chargée  de  gouverner  l'instruction  publique  et  investie  à  cet  effet 
du  droit  de  faire  elle-même  sa  législation  intérieure  Je  bureau  d'administration 
<|ui  propose  ,  c'est  le  conseil  académique  ;  le  gouvernement  qui  confirme ,  c'est  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  royal  de  l'Université, 
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Dans  les  lycées  de  première  classe,  la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour  ;.  365  francs. 

La  masse  d'entretien  pour  30 

La  masse  d'habillement  pour  80 

La  masse  des  dépenses  communes  pour ....  233 
Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour  42 

Dans  les  lycées  de  seconde  classe,  la  masse  de  nourriture  est 

portée  pour  328  francs. 

La  masse  d'entretien  pour  25 

La  masse  d'habillement  pour  75 

La  masse  des  dépenses  communes  pour  186 

Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour  86 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe,  la  masse  de  nourriture 

est  portée  pour  310 francs. 

La  masse  d'entretien  pour  25 

La  masse  d'habillement  pour  75 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  .160 
Et  la  masse  des  menues  dépenses  pour.  ...  30 


(Statut*  da  19  wptembrt  1809,  art.        >  «7.) 

69G»  Le  proviseur  tient  un  registre  qui  doit  être  paraphé  par 
le  recteur,  et  où  il  inscrit  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc,  ren- 
trée et  la  sortie  des  élèves  :  il  adresse ,  tous  les  trois  mois,  au 
recteur  de  l'académie,  l'extrait  certifié  de  ce  registre. 

Dei  traitements ,  appointements  et  gages  i . 

691.  Les  appointements  des  employés,  et  les  gages  des  do- 
mestiques, sont  déterminés  par  le  budget  annuel. 

Les  maîtres  de  dessin  et  d'écriture  sont  payés  par  le  lycée  ; 
les  maîtres  de  danse,  de  musique  et  d'escrime  sont  payés  par 
les  parents  des  élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites  par  le 
conseil  de  l'académie. 

(Ibtd.,  art  9*  et  56.) 

699.  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  le  censeur  et 
les  professeurs  jouissent  d'un  traitement  supplémentaire,  qui  est 
déterminé  de  la  manière  suivante. 

On  relient  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payants,  sans 
y  comprendre  le  supplément  de  pension  relatif  aux  livres  classi- 
ques. On  en  forme  un  fonds  commun  ,  qui  est  réparti  entre  le 
censeur  et  les  professeurs ,  proportionnellement  à  leur  traite- 
ment fixe. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  divisés  en  trois  tiers 


1  Voir  dans  la  première  partie  ,  page  150  et  suiv.,  l'ordonnance  royale  qui  a 
fixé  les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  royaux. 
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un  tiers  appartient  an  professeur  qui  a  les  élèves  externes  dans 
sa  classe;  le  second  tiers  est  partagé  entre  le  censeur  et  les  pro- 
fesseurs, en  raison  de  leurs  traitements  fixes. 

Le  troisième  tiers  est  mis  en  réserve,  pour  être  employé  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  conseil  de  P  Université ,  sur  l'avis  du 
conseil  académique. 

Les  proviseurs  des  lycées  ne  sont  polflt  compris  dans  ces  ré- 
tributions, attendu  le  supplément  armu%i  «fui  leur  est  accordé  par 
Fart  39  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  xii. 

Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du  lycée. 

Le  proviseur,  le  censeur  et  les  professeurs  peuvent  être  éga- 
lement nourris ,  moyennant  une  retenue  sur  leur  traitement,  de 
400  fr.  dans  les  lycées  de  première  classe,  et  de  300  fr.  dans  les 
autres.  L'aumônier  sera  nourri  à  la  même  table ,  sur  les  fonds 
du  lycée. 

La  nourriture  ne  peut ,  dans  aucun  cas,  être  allouée  en  ar- 
gent 

On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  qu'en  cas  de 
maladie,  et  11  faut  alors  l'autorisation  du  proviseur. 

L'entretien  etie  blanchissage  du  linge  ne  sont  à  la  charge  du 
lycée  que  pour  les  élèves  seulement. 

Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne  doit  être- 
ordonnancé  par  le  trésorier  de  l'Université ,  qu'après  l'apure- 
ment du  compte  trimestriel,  et  sur  un  arrêté  spécial  du  grand- 
maître. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  gratification  extraordinaire  ou  in- 
demnité aux  fonctionnaires  ,  agrégés  et  maîtres  d'études , 
au'à  la  fin  de  l'année  et  sur  l'approbation  du  conseil  de  l'aca- 
démie. 

(Statut  du  19  Mplcmbr*  1809,  «M.  S7  48.) 

Du  budget  annuel. 

693.  Avant  le  15  du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  le 
proviseur  du  lycée  remet  au  recteur  de  l'académie  le  budget  de 
son  établissement,  pour  l'année  suivante. 

Le  recteur  reçoit  le  budget ,  dans  une  séance  qu'il  tient  au 
lycée ,  avec  les  deux  inspecteurs  de  l'académie  et  le  proviseur;  il 
se  fait  donner  les  explications  nécessaires,  et  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  l'inspecteur  de  l'acadé- 
mie reçoit  les  budgets  dans  une  séance  de  la  commission  d'ad- 
ministration, et  les  remet  au  recteur. 

Le  budget  doit  présenter  trois  colonnes  ,  dont  la  première 
comprend  les  sommes  demandées  par  le  proviseur. 

Le  recteur  le  soumet,  avec  son  avis,  au  conseil  académique. 
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Les  rectifications  proposées  par  ce  conseil  sont  insérées  dans  la 
seconde  colonne  du  budget. 

Le  recteur  l'adresse  ensuite  au  grand-maitre,  qui  le  trans- 
met au  trésorier  :  le  trésorier  le  présente  avec  son  rapport 
au  conseil  de  l'Université,  qui  le  renvoie  à  la  section  de  comp- 
tabilité. 

La  troisième  colonne  du  budget  est  remplie  par  les  sommes 
qui  sont  arrêtées  définitivement  par  le  conseil  de  l' Université, 
sur  le  rapport  du  trésorier  et  Pavis  de  la  section  de  comptabi- 
lité. 

Les  budgets  des  lycées  forment  un  titre  des  budgets  des  aca- 
démies dans  lesquelles  ces  lycées  sont  compris. 

En  adressant  le  budget  du  lycée  au  grand-maître ,  le  recteur 
lui  envoie  en  même  temps  le  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil académique  où  le  budget  a  été  examiné. 

Le  budget  annuel  est  dressé  d'après  le  modèle  qui  sera  déter- 
miné par  le  conseil  de  l'Université. 

(Statut  du  igieptembr»  1809,  art.  58.) 

•34.  La  partie  du  budget  qui  concerne  les  receltes  doit  dis- 
tinguer ,  par  autant  de  chapitres ,  les  recettes  des  diverses 
natures  :  elle  est  terminée  par  une  répartition  de  la  recette  dans 
les  cinq  masses  établies  par  les  art.  25,  26  et  27  du  présent 
règlement 

La  partie  du  budget  qui  concerne  les  dépenses  est  divi- 
sée en  cinq  chapitres  qui  répondent  aux  cinq  masses  de  re- 
cette. 

La  masse  de  nourriture  comprend  tout  ce  qui  concerne  la 
nourriture  des  élèves ,  de  l'aumônier ,  des  maîtres  d'études  et 
des  domestiques;  la  consommation  du  bois  et  du  charbon 
pour  la  cuisine  ;  Pentretien  du  mobilier  de  la  cuisine  et  du  ré- 
fectoire. 

La  masse  d'entretien  renferme  tout  ce  qui  est  relatif  au  blan- 
chissage du  linge  des  élèves  et  de  la  maison,  et  toutes  les  'dé- 
penses relatives  à  Pentretien  de  l'habillement  des  élèves  et  aux 
raccommodages  de  tout  genre. 

La  masse  d'habillement  se  compose  de  toutes  les  dépenses 
pour  achat  et  façon  des  divers  objets  qui  appartiennent  au  ves- 
tiaire. 

La  masse  des  dépenses  communes  est  appliquée  aux  traite- 
ments des  fonctionnaires ,  aux  appointements  des  employés  et 
autres  qui  sont  payés  à  l'année ,  aux  gaçes  des  domestiques  et 
des  ouvriers  qui  sont  également  payés  à  l'année.  Le  budget  indi- 
que séparément  les  diverses  natures  de  traitements. 

La  masse  des  menues  dépenses  embrasse  toutes  les  dépenses 
variables  ;  l'acquisition  des  livres  et  autres  objets  nécessaires 
aux  études;  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage ,  Pentretien  du 
mobilier  ;  les  frais  de  bureau  ou  d'administration  ;  les  frais  d'in- 
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flrmerie,  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  appointements  ; 
les  dépenses  imprévues. 

A  ces  cinq  masses  on  joindra  l'aperçu  probable  du  traite- 
ment supplétif,  provenant  du  dixième  prélevé  sur  les  pensions 
des  élèves  pensionnaires ,  et  de  la  répartition  des  frais  d'étude 
des  externes. 

Dans  le  cas  où  on  aurait  lieu  de  prévoir  que  la  dépense  d'une 
masse  exeédera  le  montant  de  la  recette  qui  lui  est  affectée,  on 
porte  au  budget  cet  excédant  de  dépense,  en  faisant  connaître 
les  motifs  qui  y  donnent  lieu. 

Da  mode  de  comptabilité ,  et  de  la  manière  de  faire  tes  recettes 

et  les  dépenses. 

6*5.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  lycée  sont  faites  par  l'é- 
conome ,  qui  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  du 
lycée ,  sous  la  surveillance  du  proviseur. 

Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à  la  garde  de  l'économe  ;  il  en 
fait  tous  les  ans  un  inventaire ,  qui  doit  être  vérifié  par  le  pro- 
viseur, et  présenté  au  conseil  académique  ou  à  la  commission 
d'administration. 

L'économe  surveille  les  domestiques,  quant  à  ce  qui  regarde 
le  soin  des  vêtements  des  élèves ,  la  propreté  de  la  maison  et  le 
service  des  réfectoires  et  des  cuisines. 

L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque  :  le  cautionnement  sera  de 
12,000  francs  dans  les  lycées  de  Paris,  de  40,000  francs  dans  les 
lycées  de  première  classe,  et  de  8,000  francs  dans  les  antres 
lycées  ». 

Les  fonds  de  bourses  pour  les  lycées  ,  versés  dans  la  caisse 
de  l'Université  en  exécution  de  l'art.  21  du  décret  du  11  sep- 
tembre 1808,  sont  perçus  par  les  lycées ,  sur  les  ordonnances 
du  trésorier. 

L'avis  de  l'envoi  et  les  ordonnances  Sont  adresses  an  pro- 
viseur; mais  les  ordonnances  sont  expédiées  au  nom  de  l'éco- 
nome. 

Le  contingent  annuel  payé  par  les  villes ,  pour  les  bourses 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaires ,  est  perçu  par  l'é- 
conome, sur  ses  quittances  visées  par  le  proviseur. 

Les  portions  de  pension  mises  à  la  charge  des  parents  des 
élèves  boursiers,  les  pensions  des  élèves  pensionnaires,  les  frais 
d'études  dts  externes  et  les  recettes  extraordinaires»  sont  éga- 
lement perçus  par  l'économe  ,  sur  ses  quittances  visées  par  le 
proviseur. 


1  Voir  plus  loin  les  arrêtés  qui  ont  modifié  celle  pr«miire  disposition. 
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Les  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse  à  deux  clefs 
différentes,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et 
l'autre  entre  celles  de  l'économe.  La  caisse  est  placéo  dans  le 
local  qui  est  désigné  par  le  proviseur,  et  sous  la  garde  de  l'éco- 
nome. 

Le  samedi  de  chaque  semaine,  le  proviseur  extrait  de  la  caisse 
et  remet  à  l'économe,  sur  son  récépissé ,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  dépense.  L'économe  lui  rend  un  compte  détaillé  de 
l'emploi  le  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Le  même  jour ,  l'état  de  situation  est  constaté  par  le  provi- 
seur ,  et  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

L'économe  tient  les  registres  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie. 

Dans  le  registre  de  la  recette,  l'économe  établit  jour  par  Jour , 
et  séparément ,  le  montant  de  chaque  recette  :  il  en  est  de  même 
du  montant  de  chaque  dépense. 

Les  comptes  des  lycées  seront  tenus  en  parties  doubles ,  de 
manière  à  présenter,  à  tous  les  instants ,  les  résultats  de  la  dé- 
pense et  ceux  de  la  recette  par  nature  de  dépense  et  de  recette. 

Peur  l'exécution  de  cette  mesure ,  le  grand-maître  enverra 
ncessamment  une  instruction  détaillée  aux  proviseurs. 

Le  registre  qui  doit  être  tenu  par  le  proviseur,  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  élèves  ,  sert  de  contrôle  au  registre  de  la 
recette. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ,  l'économe  dresse  un  relevé  som- 
maire du  livre  tenu  en  parties  doubles  :  ce  relevé ,  certifié  par 
le  proviseur,  est  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

Les  approvisionnements  du  lycée  ne  doivent  pas  excéder  or- 
dinairement les  besoins  présumés  de  deux  trimestres;  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  peuvent  excéder  les  besoins  d'une  année. 

Tous  les  approvisionnements  ou  fournitures  principales  qui 
concernent  la  mas*e  d'habillement ,  doivent  être  tirés  directe- 
ment des  fabriques.  L'économe  indique,  dans  les  comptes  de  sa 
gestion ,  les  noms  des  fabricants  et  les  fabriques  dont  il  s'est 
servi. 

(Statut  du  19  tffUmlm  18*9.  ml.  61...»  M.) 


De  Tauiorisation  des  dépenses. 

626.  Les  dépenses  du  lycée  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. On  appelle  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  cinq  masses. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  proposées  par  l'économe  et  ap- 
prouvées par  le  proviseur ,  '■  qui  doit  ensuite  en  ordonner  le 
payement. 

Le  proviseur  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  qu'en  confor- 
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mité  du  budget ,  ou  sur  une  décision  du  conseil  académique  ou 
de  la  commission  d'administration. 

Les  dépenses  journalières  relatives  à  la  masse  de  nourriture, 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  préalable  du  proviseur  ;  il  doit 
seulement  en  viser  et  en  contrôler  le  compte,  le  samedi  de  cha- 
que semaine* 

Il  ne  peut  être  mit  de  dépenses  extraordinaires  que  lorsque 
le  lycée  a  en  caisse  des  fonds  libres,  provenant  du  boni  des  mas- 
ses :  elles  doivent  être  autorisées ,  sur  la  proposition  du  provi- 
seur, par  le  conseil  académique. 

Quand  la  totalité  de  ces  dépenses  excède  la  somme  de  \  ,000  fr., 
l'autorisation  du  conseil  académique  doit  être  confirmée  par  le 
conseil  de  l'Université. 

Il  doit  être  fait  des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles.  Les  propositions  des  fournisseurs  sont  reçues 
par  l'économe  et  approuvées  par  le  proviseur. 

L'autorisation  du  proviseur  doit  être  ratifiée  par  le  conseil 
académique,  quand  il  s'agit  d'un  marché  qui  excède  la  somme 
de  1,000  fr. 

Les  mémoires  des  fournisseurs  sont  réglés  par  l'économe  et 
arrêtés  définitivement  par  le  proviseur,  qui  en  autorise  le  paye- 
ment. Ces  mémoires  sont  ensuite  numérotés  et  classés  en  autaut 
de  séries  qu'il  y  a  de  masses,  pour  être  produits  à  l'appui  des 
comptes  trimestriels. 

Les  dépenses  locatives  au-dessus  de  30  fr.  ne  peuvent  être 
payées  qu'après  avoir  été  réglées  par  un  architecte  ou  un  expert 
nommé  par  Je  recteur. 

S'il  arrive  (jue,  dans  un  lycée,  la  dépense  d'une  masse  excède 
la  recette  qui  lui  est  destinée,  l'excédant  de  dépense  ne  peut  être 
acquitté  sur  le  boni  d'une  autre  masse,  que  d'après  l'autorisation 
du  conseil  académique. 

(Statut  du  19  septembre  1809,  art.  87......  «7.) 

De  la  reddition  des  compte*  i. 

a 

6t 7.  À  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe  dresse  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  ont  été  faites  dans  le 
trimestre  ;  il  présente  ce  compte  au  proviseur,  qui  doit  l'exami- 
ner et  l'approuver. 

Le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'académie,  se  transporte 
au  lycée,  pour  y  tenir  une  séance  pareille  à  celle  qui  a  été  or- 
donnée pour  le  budget  Le  proviseur  lui  fait  un  rapport  écrit, 
qu'il  lui  remet  avec  les  pièces  justificatives. 


1  Voyez  page  HO,  331  et  suif,  les  ordonnances  qui  ont  déclaré  les  agents 
comptables  de  l'Université  justiciables  de  la  cour  dei  comptes. 
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Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  le  compie  est  reçu  avec 
les  mêmes  formalités,  par  l'inspecteur  d'académie  présidant  le 
conseil  d'administration  :  l'inspecteur  le  remet  au  recteur  avec 
son  avis. 

Le  compte  est  ensuite  vérifié  et  approuve  dans  le  conseil  aca- 
démique, et  le  recteur  l'adresse  au  grand-maître  avec  les  autres 
comptes  de  l'académie. 

Le  conseil  dè  l'Université  arrête  définitivement  le  compie, 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  établies  pour  le  budget. 

Les  pièces  justificatives  du  compte  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives du  conseil  accadémique,  à  moins  que  le  grand-mattre  n'en 
ait  expressément  ordonné  renvoi. 

Dans  la  première  séince  du  second  mois  oui  suit  le  trimestre, 
le  trésorier  fait  un  rapport  au  conseil  de  1  Université,  sur  les 
lycées  qui  seraient  en  retard  de  rendre  leurs  comptes. 

L'économe  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers,  du  re- 
lard des  recettes  pour  lesqnelles  il  n'aurait  pas  fait  ou  provoqué 
les  démarches  nécessaires,  de  la  validité  des  dépenses  et  de 
l'emploi  des  fournitures. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  annuel  est  dressé  par 
Péconome,  et  arrêté  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites 
pour  les  comptes  trimestriels.  / 

A  dater  de  1810,  les  comptes  trimestriels  et  annuels  des  lycées 
seront  rendus  conformément  au  modèle  qui  aura  été  adopté  par 
le  conseil  de  l'Université. 

Les  sommes  dues  et  les  sommes  réellement  perçues  seront 
portées  dans  des  colonnes  séparées. 

La  distinction  des  exercices  doit  être  soigneusement  observée, 
et  l'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  confondre  dans  un  compte 
des  excédants  de  recette  ou  de  dépense  qui  appar tiennent  à  un 
exercice  déjà  terminé. 

Lorsque  le  compte  annuel  a  été  vérifié  et  approuvé  par  le 
conseil  de  l'Université,  il  est  pris  un  arrêté  pour  en  décharger 
définitivement  le  comptable. 

Les  excédants  de  recette  présentés  par  le  compte  sont  mis  en 
réserve,  pour  être  employés  à  des  dépenses  extraordinaires  rela- 
tives à  l'amélioration  du  lycée. 

Quand  il  y  a  du  déficit,  la  réserve  des  frais  d'étude  des  élèves 
externes  lui  est  applicable.  Si  ce  fonds  est  insuffisant,  il  y  est 
ultérieurement  pourvu.  Dans  aucun  cas,  le  déficit  d'un  exercice 
ne  peut  être  acquitté  sur  les  fonds  de  l'exercice  suivant. 

Aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  en  réserve  ne  peut 
être  faite  avant  latin  de  Tannée,  et  sans  une  délibération  du  con- 
seil académique,  qui  constate  que  le  lycée  n'est  point  en  déficit. 

(Sl«tut4ul9  septembre  iBog,  «ri.  98..*..u3-J 

628.  L'administration  économique  des  lycées  qui  dépendent 
de  l'académie  de  Paris  est  soumise  à  toutes  les  règles  qui  ont  été 
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établies  pour  les  autres  lycées,  par  le  règlement  du  19  septem- 
bre 1809,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

UrrW  du  14  octobre  1809,  art.  1.) 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à  900  fr. 

La  somme  annuelle  payée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études,  est  fixée  à  JOO  fr. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  fixés,  pour  la  pré* 
sente  année,  à  la  somme  de  60  fr. 1 

(Arrêté  iu  >4  octobre  1809,  art.  I*M>.  it.) 

La  masse  de  nourriture  est  portée  pour.  . . .  465  fr.  00  c* 

La  masse  d'entretien  pour   37  50 

La  masse  d'habillement  pour   112  50 

La  masse  des  dépenses  communes  pour   210  00 

La  masse  des  menues  dépenses  pour   45  00 

Ceux  qui  voudront  être  nourris  au  lycée,  en  conséquence  de 
l'art.  42  du  règlement  du  19  septembre  1809,  payeront  une 
somme  annuelle  de  500  fr.,  sauf  l'exception  relative  aux  aumô- 
niers, qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lycée,  conformément 
au  même  article. 

(Ibid.,  art  il  et  la.) 

629.  Les  cautionnements  des  économes  des  lycées  pourront 
être  fournis,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en 
numéraire. 

(Arroté  du  a  mara  iSie,  art.  l.) 

Le  cautionnement  en  immeubles  sera  fourni  par  un  acte  pu- 
blic, portant  atfectation  spéciale  d'un  immeuble  franc  et  libre 
de  toutes  charges,  et  d'une  valeur  au  moins  double  du  montant 
Au  cautionnement.  L'acte  de  cautionnement  sera  inscrit  au  bu- 
reau des  hypothèques,  à  la  diligence  du  trésorier  de  l'Université, 
après  qu'il  aura  été' procédé,  par  les  voies  légales,  à  la  vérifica- 
tion, 1°  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble;  2°  de  son  affranchisse- 
ment de  toutes  charges  résultant,  soit  d'inscriptions  antérieures, 
soit  des  hypothèques  légales  qui  pourraient  le  grever.  Jusqu'à  ce 
que  l'inscription  ait  pu  être  prise ,  l'économe  ne  pourra  s'im- 
miscer dans  le  maniement  des  deniers  du  lycée.  Tous  les  frais 
d'actes,  d'inscriptions  et  de  formalités  préalables  qui  doivent  être 
remplies,  seront  à  la  charge  des  économes. 

Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'Etat  seront  fournis  par  le 
transfert  d'une  rente  représentant  le  capital  du  cautionnement  à 
fournir  pour  chacune  des  classes  d'économes9.  Ce  transfert  sera 
■i  1 

*  IU  sont  fixés  maintenant  à  100  fr  (Arrêté  du  16  septembre  1845.)  Cette 
augmentation  de  40  fr.  après  un  intervalle  de  trente-vepl  années  ,  cette  fixa- 
tion pour  Paris  ,  qui  est  la  même  que  pour  Lyon  et  Bordeaux .  est  parfaite- 
ment justifiée,  surtout  si  l'on  réfléchit  que  divers  objets  d'instruction ,  qui ,  en 
1809,  étaient  à  la  charge  des  parents,  sont,  depuis  plusieurs  années,  com- 
prit dans  l'enseignement  obligé  que  donnent  les  collèges  royaux. 

t  D'après  un  arrêté  du  17  octobre  1816 ,  les  cautionnements  fournis  en  rtntet 
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accepté  au  nom  de  l'Université,  par  le  trésorier,  qui  en  délivrera 
au  comptable  une  reconnaissance  portant  obligation  de  lui  rétro- 
céder la  rente,  en  cas  de  cessation  de  ses  fonctions,  et  après 
l'apurement  de  sa  comptabilité.  L'Université  fera  payer  aux  éco- 
nomes les  intérêts  des  capitaux  en  rentes  transférées  pour  le  eau* 
tionnement,  au  même  taux,  en  mêmes  espèces  et  aux  mêmes 
époques  qu'elle  les  recouvrera  du  trésor  public.  Les  frais  du 
transfert  et  de  la  rétrocession  seront  à  la  charge  des  économes. 

Les  cautionnements  en  numéraire  seront  versés  dans  la  caisse 
générale  de  l'Université,  et  il  en  sera  donné  reconnaissance  par 
le  trésorier.  Les  intérêts  des  capitaux  seront  annuellement  payés 
au  comptable  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent,  sans  aucune  re- 
tenue. 

Le  trésorier  de  l'Université  fera  tenir  un  registre  sur  lequel 
seront  inscrits  tous  les  cautionnements,  avec  désignation  du 
mode  et  des  valeurs  dans  lesquels  Us  ont  été  fournis. 

(kniH  du  »  mm  i8»o,  art  ......  I.) 

Traitement  éventuel  des  censeurs  et  professeurs  des  collèges  royaux. 

•80.  Il  sera  fait  une  niasse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux:  le  dixième  des  pen- 
sions des  élèves  payants  sera  joint  à  cette  masse,  sauf  le  prélè- 
vement qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  de 
la  sixième,  auront,  pour  traitement  éventuel,  chacun  une  part 
égale  dans  cette  masse. 

Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres  d'é- 
tudes, plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  et  qui  sera 
fixée  parle  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  1er  dé- 
cembre 1810  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l'art. 
demi-part  de  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  1er  décembre  1810  auront  une  part  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payants. 

(An*té  Su  19  d««embre  ilif ,  ut.  i  S.) 

Fonctions  et  obligations  respectives  des  proviseurs  et  économes , 
comme  administrateurs  et  comme  comptables. 

«SI.  Lesopérations  administratives  et  comptables  d'un  lycée 

 ■   -  

sur  l'Etat  doivent  présenter  un  capital  de  moitié  plus  fort  que  celui  qui  est 
fiié  en  argent.  En  conséquence ,  les  cautionnements  en  rentes ,  pour  les  collèges 
royaux  de  Péris,  seront  de  18,000  fr.;  pour  les  collèges  de  première  classe, 
de  15,000  fr.,  et  pour  les  collèges  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  de 
12,000  francf. 
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sont  partagées,  dans  chaque  établissement,  entre  un  proviseur  et 
un  économe,  dans  les  rapports  suivants. 

Le  proviseur  est  administrateur,  et,  comme  tel,  il  est  respon- 
sable de  la  gestion  économique.  11  est  de  plus  surveillant  direct 
de  la  comptabilité. 

L'économe  est  comptable  des  recettes ,  il  répond  de  la  validité 
des  payements,  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  l'emploi  des  four- 
nitures; il  est  chargé  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  registres, 
comptes  courants,  livres  auxiliaires,  de  la  rédaction  des  états  et 
bordereaux,  ainsi  que  de  celle  des  comptes  trimestriels  et  an- 
nuels. Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  et  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature  sont  entièrement  à  sa  garde.  L'économe 
ne  peut  être  installé  avant  d'avoir  fourni  son  cautionnement. 

Le  proviseur  règle  et  ordonnance  les  dépenses,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  affectés  à  chaque  masse;  il  ne 
peut  les  dépasser  sans  une  autorisation  particulière  du  conseil 
académique.  % 

Il  est  seul  chargé  de  la  correspondance  du  lycée  avec  le  rec- 
teur, tant  pour  ce  qui  'concerne  ce  fonctionnaire,  que  pour  ce 
qui  est  relatif  à  l'administration  centrale. 

Il  suit  des  dispositions  ci-dessus,  que  le  proviseur  est  le  véri- 
table chef  d'administration,  qu'il  ordonne  et  régularise  toutes  les 
opérations  financières  de  l'établissement;  et  que  l'économe, 
chargé  d'exécuter  sous  sa  surveillance,  est  en  môme  temps  l'a- 
gent comptable.  La  séparation  bien  distincte  de  leurs  devoirs 
respectifs  ne  doit  point  empêcher  que  toutes  les  mesures  ne  soient 
prises  de  concert  ;  iFestmême  indispensable  pour  le  bien  du  ser- 
vice que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  toujours  entre  ces  deux 
fonctionnaires. 

Les  dépenses  exécutées  sans  l'autorisation  du  proviseur,  ne 
seront  point  admises  dans  les  comptes,  et  resteront  de  droit  à  la 
charge  de  l'économe,  ainsi  que  les  sommes  qui  pourraient  se 
trouver  de  moins  dans  sa  caisse. 

Les  dépenses  extraordinaires,  et  toutes  celles  comprises  dans 
la  masse  des  menues  dépenses,  qui  auraient  été  ordonnées  mal  à 
propos  par  les  proviseurs,  pourront  être  mises  à  leur  charge,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  l'Université. 

Les  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  applica- 
bles à  Tune  des  quatre  premières  masses,  ne  pourront  retomber 
à  la  charge  des  proviseurs,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  prévarica- 
tion de  leur  part;  néanmoins,  les  abus  qui  existeraient  dans  cette 
partie  de  leur  gestion,  et  qui  résulteraient  du  défaut  de  soin  et  de 
surveillance,  entraîneront,  soit  la  privation  de  leur  traitement  • 
supplémentaire,  soit  des  punitions  plus  graves,  suivant  l'impor- 
tance du  cas. 

(Instruction  géocralt  du  1er  novembre  iB4i.  art.  i  
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Achats  de  toule  nature. 

€32.  L'état  de  la  maison  et  toutes  les  parties  du  service  doi 
vent  être  calculés  d'après  la  proportion  exacte  du  nombre  des 
élèves  présents,  sans  compter  sur  l'arrivée  des  élèves  royaux  ou 
communaux,  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  déterminé. 

L'économie  la  plus  sévère  doit  présider  à  l'achat  des  divers  ob- 
jets de  consommation  :  les  proviseurs  et  économes  en  dirigeront 
l'emploi  avec  soin  et  discernement. 

Les  principales  fournitures  auront  lieu  par  le  moyen  de  mar- 
chés réglés  par  le  proviseur,  sur  la  proposition  de  l'économe; 
ces  marchés  seront  approuvés  par  les  conseils  académiques. 

Ces  marchés  doivent  être  fclits  par  voie  d'enchères  et  de  sou- 
missions particulières,  suivant  les  circonstances  ;  ils  doivent  être 
renouvelés  toutes  les  années. 

Ils  seront  en  général  calculés  de  manière  que  les  livraisons 
n'aient  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  ;  et  les  approvisionnements 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  la  consommation  de  l'an- 
née. 

Un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  toute  na- 
ture, présentant  la  situation  des  magasins  ,  sera  établi  confor- 
mément au  modèle  ci-joint  n.  1.  Ce  registre  sera  divisé  en  au- 
tant de  comptes  qu'il  y  aura  d'espèces  de  provisions.  On  enregis  ■ 
trera ,  d'un  côté ,  les  anicles  entrés  pendant  l'année  ,  et ,  sur 
l'autre  côté ,  le  détail  de  l'emploi  de  ces  provisions. 

Ainsi ,  au  compte  du  bois ,  par  exemple ,  on  portera  dans 
des  colonnes  séparées  les  quantités  livrées  pour  la  cuisine ,  pour 
le  bureau ,  etc. ,  etc. 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  sans  retard  a  exécution.  On 
sentira  ses  nombreux  avantages,  tant  comme  moyen  facile  de 
connaître  à  chaque  instant  l'état  et  la  durée  des  approvisionne- 
ments ,  qnc  pour  fournir  dans  les  comptes  des  résultais  cer- 
tains. 

(lnitruciion  générale  4u  1er  norembre  1811.  art.  9  .....  u.) 

Nourriture. 

033.  La  nourriture  des  élèves  doit  Otre  saine  et  abondante , 
sans  recherche  ni  excès  ;  le  nombre  des  plats  et  la  nature  des 
aliments  seront  déterminés  d'après  les  localités. 

Le  service  de  la  table  commune ,  autorisé  par  l'art.  43  du 
règlement  économique,  doit  être  semblable  à  celui  de  la  table 
des  élèves  ;  il  serait  peu  convenable  qu'il  existât  une  ditt'é- 
rence  dans  la  nature  des  mets  et  de  la  boisson  qui  y  seront 
servis. 

Aucune  personne  étrangère  à  l'établissement  ne  peut  être 
admise  à  la  table  commune.  Cette  table  doit  être  servie  dans 
le  réfectoire  des  élèves. 

46 
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Les  fonctionnaires  et  professeurs  doivent  payer  en  totalité  la 
retenue  fixée  pour  cet  objet,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  re- 

Pas  ,  et  sans  en  défalquer  leur  absence  pendant  les  vacances  ; 
aumônier  est  seul  admis  de  droit  à  la  table  commune,  sans  être 
assujetti  à  la  retenue. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  aucune  per- 
sonne  de  l'établissement,  même  en  cas  de  maladie. 

Les  variations  qui  peuvent  résulter  de  la  différence  des  âges 
des  élèves  ne  permettent  pas  de  déterminer  une  règle  exacte 

Sonr  la  consommation;  mais  des  calculs  approximatifs  ont 
onné  lieu  de  croire  que  la  consommation  moyenne  d'un  lycée, 
en  y  comprenant  tontes  les  personnes  nourries  ,  ne  devait  pas 
excéder,  par  tête  d'élève  et  pour  chacun  des  trois  cent  soixante- 
cinojours  de  l'année,  savoir  : 
75  décagrammes  de  pain  ; 
25  décagrammes  de  viande  ; 

55  centilitres  de  vin  ,  ou  66  centilitres  de  bière  ou  de  cidre. 

Cette  évaluation  ne  peut  pas  être  prise  pour  règle  invariable 
de  distribution  entre  les  élèves  puisque  les  gens  de  service 
doivent  être  nourris  sur  ces  quantités ,  et  qu'on  n'a  pas  eu  égard 
au  temps  des  vacances. 

A  l'avenir ,  l'économe  tiendra  un  registre  de  consommation 
journalière  :  ce  registre  présentera  le  nombre  des  personnes 
nourries  clans  rétablissement  ;  l'indication  des  quantités  (expri- 
mées par  les  nouvelles  mesures)  de  chaque  objet  de  consomma  - 
lion  compris  dans  le  service  du  lycée.  Une  dernière  colonne 
résumera  le  prix  total  du  service  de  chaque  jour . 

On  donnera  au  registre  précité  assez  détendue  pour  que 
chacun  des  feuillets  dont  il  se  composera  puisse  servir  pour 
un  mois. 

MM.  les  proviseurs,  en  réglant  le  service  de  chaque  jour, 
examineront  le  registre  des  consommations,  et  compareront  la 
dépense  des  divers  services,  avec  la  partie  de  la  recette  attri- 
buée à  la  masse  de  nourriture. 

* 

(Instruction  générile  du  ier  oofombre  J8t»,  »rt.  ao   »»•) 

Trousseaux  et  habillements  des  élèves. 

634  Les  proviseurs  refuseront  absolument  l'admission  de 
tout  élève ,  même  porteur  de  sa  nomination ,  qui  ne  fournirait 
pas,  en  entrant,  un  trousseau  exactement  composé  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit. 

Les  trousseaux  vérifiés  et  admis  sont  sous  la  responsabilité 
de  l'économe  ;  les  élèves  qui  vont  en  vacances  ne  doivent  em- 
porter que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pendant  cet  espace 
de  temps. 

Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée ,  et  qu'ils  ont  acquitte  la 
totalité  de  ce  dont  ils  pourraient  être  redevables ,  ils  ont  droit 
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d'emporter  leur  trousseau,  mais  seulement  dans  l'état  où  il  se 
trouve  à  cette  époque,  excepié  les  draps  et  les  serviettes  qui  ap- 
partiennent à  l'infirmerie. 

Si  l'élève  passe  dans  un  autre  lycée,  ou  qu'il  n'ait  fait  qu'un 
très-court  séjour  dans  l'établissement,  ces  deux  derniers  articles 
pourront  cependant  lui  être  restitués  sur  une  décision  spéciale 
du  grand-maître. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  pourront  ,  dans  aucun  cas, , 
faire  ,  pour  leur  compte  particulier  ,  la  fourniture  du  trousseau 
dû  par  les  parents. 

Lorsque  la  fourniture  du  trousseau  sera  faite  par  le  lycée  , 
les  sommes  remises  par  les  parents  pour  cet  objet  feront  par- 
tie de  la  recelte  générale  et  seront  attribuées  à  la  masse  d'ha- 
billemenr. 

Lors  de  l'entrée  d'un  élève  dans  le  lycée,  il  lui  sera  fourni 
un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  objets  composant 
son  trousseau  ,  et  successivement  les  réformes  ,  ainsi  que  les 
remplacements  qui  auront  lieu  jusqu'à  sa  sortie. 

Ces  livrets  seront  confiés  à  la  garde  dos  maîtres  d'études  de 
chaque  compagnie;  ils  seront  vis  s  par  le  censeur,  lors  de  l'en- 
trée de  1  élève ,  après  l'admission  du  trousseau  ,  et  à  la  fin  de 
chaque  trimestre.  L'élève  sera  toisé  tous  les  trimestres,  et  sa 
taille  sera  inscrite  sur  le  livret. 

Au  moyen  de  ces  livrets ,  le  registre  de  l'habillement  (voyez 
le  modèle  n°  2)  ne  présentera  plus  qu'un  compte  ouvert  pour 
chaque  espèce  de  pièce  d'habillement  dont  le  débit ,  à  la  fin  de 
l'année  ,  se  composera  du  nombre  des  pièces  confectionnées 
pendant  l'année,  et  le  crédit  comprendra  celles  livrées  aux  élè- 
ves, avec  la  désignation  de  chaque  élève. 

L'inspection  journalière  du  vêtement  et  de  la  chaussure  des 
élèves  sera  faite  tous  les  matins  ,  par  les  maîtres  d'études,  qui 
en  rendront  compte  au  censeur.  L'officier  instructeur  fera,  tous 
les  huit  jours ,  au  moment  où  les  élèves  sont  assemblés  pour 
faire  l'exercice,  une  revue  générale  de  l'habillement,  Ces  deux 
inspections  anront  pour  but 'de  veiller  à  ce  que  toutes  les  pièces 
de  l'habillement  soient  entretenues  et  raccommodées  avec  soin 
et  sans  retard. 

Le  censeur  examinera,  tous  les  trois  mois ,  dans  le  plus  grand 
détail,  toutes  les  parties  du  vestiaire  ,  et  il  provoquerai e  re- 
nouvellement de  celles  qui  seraient  hors  de  service,  par  un  rap- 
port écrit  qui  indiquera  les  tailles  des  élèves. 

Les  renouvellements  seront  ordonnés  parle  proviseur,  et  ses 
décisions  seront  consignées  à  la  suite  du  rapport  du  censeur , 
qui  sera  conservé  avec  soin ,  comme  picce  justificative  à  l'appui 
des  comptes, 

On  ne  pourrait ,  sans  difficultés ,  renouveler  le  vestiaire  pour 
tous  los  élèves  en  même  temps  ,*  mais  il  est  à  désirer  que  celte 
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opération  soit  faite ,  autant  que  possible ,  pour  un  certain  nom- 
bre d'élèves  à  la  fois. 

Juslruelioii  générale  du  icr  novembre  \8u.  art.  »3   3a.) 

Abonnements. 

625.  Diverses  dépenses  des  niasses  d'habillement  et  d'enl  re- 
lien ,  telles  que  le  blanchissage  ,  la  liiçon  et  le  raccommodage 
des  habits ,  du  linge ,  la  fourniture  et  l'entretien  des  chapeaux 
et  des  souliers,  peuvent  être  faites  par  abonnement ,  en  ne  don- 
nant en  général  à  ces  arrangements  cjue  la  durée  d'une  année  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  MM.  les  proviseurs  justifieront ,  par  des 
notes  à  l'appui  des  comptes ,  des  motifs  qui  leur  auront  fait  pré- 
férer le  mode  qui  aura  été  adopté. 

(Ibid.,  «ri,  38.) 

Logements . 

636.  Les  proviseurs  ,  censeurs  et  économes  logeront  tou- 
jours dans  la  maison  même  du  lycée;  il  pourront  ainsi  exercer 
plus  facilement  une  police  exacte  sur  toutes  les  parties  de  leurs 
services  respectifs. 

Leur  absence  pour  les  affaires  du  dehors  ne  sera  jamais  que 
momentanée ,  et  combinée  de  manière  qu'elle  n'ait  pas  lieu  en 
même  temps. 

Lorsque  la  grandeur  des  bâtiments  le  permettra ,  sans  gêner 
le  service  et  sans  rien  prendre  sur  ce  qui  doit,  avant  tout,  être 
réservé  pour  les  élèves ,  les  professeurs  et  employés  non  mariés 
pourront  loger  dans  le  lycée;  mais ,  en  principe  général ,  l'U- 
niversité ne  reconnaît  leur  devoir  aucun  logement ,  ni  pur  con- 
séquent aucune  indemnité  pour  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
cet  avantage. 

(Ibid. ,  art.  39  4t.) 

Employés  et  domestiques. 

637.  Les  dépenses  fixes  de  la  masse  commune  seront  éta- 
blies d'après  le  nombre  des  élèves  présents,  line  doit  y  avoir, 
dans  chaque  lycée ,  que  le  nombre  de  maîtres  d  éludes ,  d'em- 
ployés et  de  domestiques  strictement  nécessaires  pour  le  ser- 
vice" on  le  déterminera  en  raison  du  nombre  des  quartiers  ,  et 
d'après  l'étendue  et  la  disposition  du  local,  sans  suivre  à  la  lettre 
la  proportion  indiquée  par  le  règlement ,  qui  n'est  que  facul- 
tative. 

Lorsqu'il  aura  été  reconnu  nécessaire  de  charger  un  em- 
ployé temporaire  ou  à  l'année  de  la  tenue  des  écritures  d'un 
lycée,  il  sera  alloué  à  cet  employé  des  appointements  pris  sur 
les  fonds  de  la  masse  commune  ;  dans  tous  les  cas,  ces  appoin- 


*  Cette  règle,  très-convcrjiib'ti  pour  les  employés  et  les  domestiques,  n'a  heu- 
reusement pas  clé  suivie  pour  les  mat  1res  d'études. 
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tements  ne  pourront  pas  excéder  les  traitements  des  maîtres 
d'études. 

(liutfuciion  généré  du  1er  Qov«mb;e  1811,  art.  4i  ci  43.) 

Constructions  et  réparations. 

63S.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  construction  pre- 
mière ,  à  l'augmentation  et  aux  réparations  des  bâtiments , 
même  les  changements  de  distribution ,  sont  à  la  charge  des 
villes  K 

Dans  le  cas  néanmoins  où  il  conviendrait  de  faire  faire  quel- 
ques-unes de  ces  dépenses  sur  les  fonds  du  lycée,  il  sera  né- 
cessaire de  provoquer  préalablement  une  décision  de  l'Univer- 
sité ,  qui  tracera  la  marche  à  suivre  dans  chaque  affaire  de  cette 
nature. 

Les  dépenses  et  réparations  locatives  seront  faites  aux  frais 
des  lycées  ;  les  proviseurs  ne  peuvent  employer  annuelle- 
ment ,  pour  cet  objet,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  500  fr. 

Lorsque  cette  somme  a  été  employée  et  qu'il  se  présente  de 
nouvelles  dépenses ,  le  proviseur  adresse  au  recteur  un  rapport 
motivé ,  accompagné  d'un  devis  estimatif  ;  ce  rapport  est  ren- 
voyé par  lui  au  conseil  académique,  qui  peut  autoriser. 

Lorsque  cette  nouvelle  dépense  s'élèvera  à  200  francs  et  au- 
dessus,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  délibéra- 
tion du  conseil  académique  aura  été  approuvée  par  le  grand- 
maître. 

Il  en  sera  de  môme  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires, 
sans  exception. 

(Ilml.,  art.  44   49.) 

639.  Les  villes  sont  chargées  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  mais  les  lycées  pourvoient  ,  sur  leurs  propres  fonds  , 
à  l'entretien  et  au  remplacement  des  objets  qui  composent  le 
mobilier. 

Lors  de  l'organisation  d'un  lycée,  on  constate  ,  par  procès- 
verbal  ,  la  remise  du  mobilier  et  l'état  dans  lequel  les  meubles 
se  trouvent  à  cette  époque;  ce  procès-verbal  est  signé ,  d'une 
part ,  par  le  maire  ue  la  ville ,  et  de  l'autre  part  par  le  provi- 
seur et  par  l'économe  ,  qui  devient  responsable. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou  partie  du  mo- 
bilier ,  l'économe  dresse  un  état  des  objets  réformés  et  de 
ceux  à  fournir;  le  proviseur  reçoit  des  soumissions  tant 
pour  la  vente  des  parties  du  mobilier  reconnues  hors  de  service, 
que  pour  la  fourniture  des  objets  neufs  devant  les  remplacer. 
Il  transmet  toutes  les  pièces  au  recteur ,  qui  provoque  une  dé- 
libération du  conseil  académique  à  ce  sujet. 


1  Voir  pages  753  et  suiv.  les  conventions  intervenues  entre  l'Université  et  la 
ville  de  Paris. 
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Le  conseil  peut  approuver  des  dépenses  de  cette  rature ,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  500  francs  pour  chaque  exer- 
cice. Pour  les  dépenses  qui  excéderaient  le  montant  de  ce  crédit, 
la  délibération  du  conseil  devra  être  tamise  à  l'approbation  du 
grand-maître  avant  d'être  mise  à  exécution. 

Ces  ventes  de  mobilier  réformé ,  et  les  achats  pour  le  rem- 
placement ,  doivent  former  autant  d'articles  séparés  de  recelte 
et  de  dépense  dans  les  comptes. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  remplies  pour  les  ré- 
formes à  faire  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'habillement  et  à  la 
lingerie.  Les  draps  et  serviettes ,  laissés  par  les  élèves ,  ne 
pourront  être  employés  sans  l'autorisation  spéciale  du  grand- 
maitre . 

L'économe  dressera  ,  tous  les  ans.  un  inventaire  du  mobilier, 
qui  sera  certifié  par  lui  ♦  ainsi  que  par  le  proviseur.  Cet  inven- 
taire comprendra  les  objets  achetés  pendant  Tannée ,  ainsi  que 
les  draps  et  les  serviettes  laissés  par  les  élèves  sortis  ;  il  indi- 
quera, de  plus ,  les  articles  du  mobilier  et  le  nombre  de  draps 
et  de  serviettes  réformés  pendant  l'année.  Un  état  des  élèves 
sortis  restera  annexé  à  l'inventaire. 

Cette  pièce  sera  vériHéc  par  deux  membres  du  conseil  acadé- 
mique lors  de  l'examen  des  comptes  du  lycée,  et  elle  restera 
déposée  dans  les  archives  de  l'académie . 

(Iiutruclion  gtocrale  «lu  ier  noteaibre  181s,  art.  5o....  «7.) 

Correspondance. 

040.  Les  proviseurs  feront  inscrire  régulièrement  et  par  ex- 
trait ,  sur  un  registre  de  correspondance  ,  toutes  les  lettres  à 
l'arrivée  et  au  départ  ;  pour  faciliter  le  travail  et  la  classifica- 
tion dans  les  bureaux  de  l'Université  et  dans  ceux  des  recteurs, 
ils  auront  soin  de  ne  traiter  jamais  qu'une  seule  affaire  dans  cha- 
que lettre ,  et  de  rappeler  exactement  le  numéro  et  la  date  de 
celles  auquelles  ils  répondrent. 

(Ibid..  «1,48.) 

Gestion  comptable.  —  Recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Dégr.- 
*j  vements.  — •  Répartition  des  masses.  —  Mode  de  recouvrement.  — 
Poursuites  devant  les  tribunaux.  —  Dépenses.  —  Budget. 

641.  Les  recettes  propres  des  lycées  sont  celles  qui  sont  ap- 
plicables aux  diverses  dépenses  de  l'établissement ,  et  les  seules 
qui  doivent  figurer  dans  les  comptes  rendus.  Ces  recettes  se 
composent  : 

1°  Des  sommes  dues  par  le  gouvernement  pour  les  bourses 
ou  parties  de  bourses  à  sa  charge  dans  chaque  lycée  ; 

2°  Des  sommes  dues  par  les  communes  pour  les  bourses  ou 
portions  de  bourses  qu'elles  entretiennent  dans  les  lycées. 

Les  bourses  communales  devront  être  payées  par  la  ville 
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jnsqu  à  la  fin  de  Tannée  scolastique  pendant  le  cours  de  laquelle 
elles  seront  devenues  vacantes  ; 

5°  Du  complément  des  bourses  à  fournir  par  les  parents , 
pour  les  élèves  royaux  et  communaux  qui  ne  tont  pas  à  bourse 
entière  ; 

4o  Des  sommes  dues  pour  les  neuf  dixièmes  des  pensions  ou 
demi-pensions  des  élèves  particuliers ,  entièrement  payées  par 
les  parents  ; 

Les  demi-pensions  seront  toujours  calculées  d'après  le  taux 
de  celles  des  élèves  royaux  ; 

5°  Du  produit  annuel  d'une  somme  de  50  francs  par  élève, 
même  demi-pensionnaire  ,  pour  les  Irais  d'études  et  de  livres 
classiques  ;  les  élèves  royaux  et  communaux  payent  ces  frais 
dans  la  proportion  du  complément  de  leur  bourse  ,  ce  qui  fait 
25  francs  pour  les  demi-bourses  et  12  francs  50  centimes  pour 
les  trois  quarts  de  bourse;  les  élèves  à  bourse  entière  ne  doi- 
vent rien  sur  cet  article  ; 

6'  De  la  retenue  destinée  aux  dépenses  de  la  table  commune 
dans  les  lycées  où  elle  est  autorisée  ; 

7°  Des  recettes  extraordinaires ,  qui  comprennent  les  frais 
d'études  payés  par  les  élèves  externes  ;  le  dixième  prélevé 
sur  les  pensions  et  demi-pensions  particulières  ;  entin,  les  re- 
cettes qui ,  en  vertu  de  1  autorisation  du  grand-maître  ,  peu- 
vent être  attribuées  aux  dépenses  propres  d'un  lycée  :  tels  sont 
les  produits  particuliers  provenant  d'une  location  de  maison  ou 
jardin ,  etc.  ,  etc. 

Les  dégrèvements  d'arriérés  dus  sur  la  portion  des  bourses 
royales ,  à  la  charge  des  parents ,  ne  peuvent  être  sollicités  que 
pour  des  élèves  distingués  et  bien  méritants ,  et  lorsque  les 
créances  auront  été  reconnues  irrecouvrables ,  par  suite  de  ju- 
gements et  poursuites  dirigées  conformément  à  l'art.  11  du  dé- 
cret du  1er  juillet  1809. 

(Iiutruclion  générjle  du  ier  o»verubrt  181».  art.  *9  «l  60.) 

64$ .  L'exemption  de  la  rétribution  universitaire  ne  peut 
êlre  proposée  que  pour  les  élèves  entièrement  gratuits  et  dont 
l'indigence  est  reconnue  1 . 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  demandes  en  exemption  du 
droit  à  payer  parles  externes  pour  Irais  d'études. 

Les  proviseurs  auront  soin  ,  pour  qu'il  puisse  être  statué  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  accorder  ces  deux  espèces  d'exemption  ,  de 
joindre  aux  rens<  iguements  nécessaires  sur  la  profession  et  les 
moyens  d'existence  des  parents,  des  noies  détaillées  sur  la  capa- 
cité et  la  conduite  des  élèves  ils  indiqueront  en  outre  l'espace  de 
temps  nécessaire  aux  élèves  pour  finir  leurs  études. 

Le  nombre  des  exemptions  doit  être  déterminé  dans  chaque 


!  La  rctribulien  univcisitaire  a  étii  supprimée. 
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établissement ,  il  est  fixé  à  dix  par  chaque  lycée  ,  pour  la  rétri- 
bution due  par  les  élèves  royaux  ou  communaux  ;  celles  à  ac- 
corder aux  externes  ne  peuvent  excéder  le  dixième  du  nombre 
total  de  ces  élèves  admis  dans  le  lycée. 

Cette  proportion  est  établie  seulement  comme  limite  du 
nombre  possible  des  exemptions  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  toujours  remplie.  Lorsque  ce  maximum  sera  com- 
plet ,  les  proviseurs  n  adresseront  plus  de  demandes  à  ce 
sujet . 

Les  exemptions  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ne  se- 
ront jamais  valables  que  pour  Tannée  courante .  Les  proviseurs 
adresseront  aux  recteurs ,  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice ,  le  renouvellement  des  demandes ,  avec  leur  avis  assez  dé- 
taillé sur  chaque  élève ,  pour  qu'on  puisse  juger  si ,  les  motifs 
étant  les  mômes  ,  l'Université  doit  continuer  l'exemption. 

Lorsqu'un  élève  est  retenu  chez  ses  parents  pour  cause  de 
maladie  ,  et  que  l'absence  a  duré  moins  de  trois  mois ,  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  diminution  sur  le  montant  de  la  pension  ; 
fei  elle  a  duré  un  trimestre  et  plus  ,  le  proviseur  se  fera  repré- 
senter un  certificat  constatant  cette  maladie  et  sa  durée ,  et 
transmettra  ces  renseignements  avec  ses  observations  ,  afin 
qu'on  puisse  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accorder  une  diminu- 
tion, en  raison  de  la  durée  de  l'absence  et  des  facultés 
des  parents. 

(Instruction  gém'-rale  du  1er  novembre  181»,  ait.  Ci   67.) 

643.  Les^receltes  ordinaires  des  lycées  sont  divisées  en  cinq 
parties  inégales  correspondantes  aux  cinq  masses  de  dépenses, 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  art.  25  ,  26  et  27  du 
règlement  économique  du  19  septembre  1809. 

(Ibid.,  tri.  68.) 

644.  Les  pensions  ou  portions  de  pension  à  la  charge  des  pa- 
rents doivent  être  payées  par  trimestre  et  d'avance .  Les  frais 
d'études  dus  par  les  externes  pourront  être  exigés  par  semes- 
tre et  d'avance . 

Un  élève  sortant  dans  le  courant  d'un  trimestre  doit  le  tri- 
mestre entier. 

Les  parents  payant  pension  ou  portion  de  pension  doivent 
être  instruits  de  cette  règle  au  moment  de  l'entrée  de  leur  en- 
fant dans  le  lycée.  Dans  le  cas  néanmoins  où  il  s'élèverait  des 
discussions  à  ce  sujet,  il  en  sera  référé  au  grand-maître  par  le 
proviseur . 

Les  portions  de  pensipn  à  la  charge  des  parents  des  élèves 
royaux  et  communaux  sont  exigibles  à  partir  de  l'époque  fixée 
pjur  l'entrée  de  l'élève  par  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination,  que 
les  proviseurs  auront  soin  de  se  faire  représenter. 

Les  portions  de  pension  payables  par  le  gouvernement  ne 
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sont  ducs  qu'à  punir  du  1er  du  mois  dans  lequel  l'élève  est  en- 
tré effectivement. 

L'Université  tient  compte  au  lycée  du  montant  des  bourses 
royales,  d'après  un  extrait  du  contrôle  des  élèves ,  vérifié  par 
le  recteur. 

Cet  extrait  du  contrôle  continuera  d'être  certifié  par  le  pro- 
viseur ,  mais  il  sera ,  à  l'avenir ,  dressé  par  le  censeur  ,  d'après 
le  registre  journalier  du  mouvement  général  des  élèves ,  que  ce 
fonctionnaire  sera  chargé  de  tenir  à  jour  sous  la  direction  du 
proviseur. 

11  aura  soin  d'y  porter  la  date  fixée  pour  l'entrée  de 
l'élève  par  l'avis  de  nomination  ,  ainsi  que  la  date  de  l'entrée 
effective. 

Le  contingent  des  bourses  dues  par  les  villes  devant  être  or- 
donnancé ,  au  moins  par  trimestre,  par  les  préfets,  les  pro- 
viseurs ,  après  qu'ils  se  seront  adressés  à  ces  magistrats ,  feront 
connaître  au  grand-maître  les  communes  en  retard  pour  cet 
objet. 

(iDitroclioti  général*  du  iw  novembre  iBti,  tri.  69  76.) 

645.  Les  parents  ou  les  correspondants  qui,  après  deux  aver- 
tissements ,  seraient  encore  en  retard  de  payer  ce  dont  ils  sont 
redevables  au  lycée ,  doivent  être  prévenus ,  par  l'économe , 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux ,  conformément 
à  l'art.  11  du  décret  du  Ier.  juillet  1809,  s'ils  ne  payent  point 
dans  un  délai  fixé  en  raison  de  l'éloignenient  où  ils  se  trouvent 
du  lycée. 

Ce  délai  expiré ,  l'économe ,  après  avoir  dressé  le  relevé 
exact  des  créances  arriérées,  rédige  sur  papier  libre ,  pour  cha* 
cune  d'elles,  une  note  des  faits  et  des  conclusions  motivées  , 
assez  explicative  pour  servir  de  mémoire  dans  l'instruction  de 
l'affaire. 

Ce  mémoire  doit  être  fait  au  nom  du  proviseur  et  signé  par 
lui  ;  il  le  communique  à  la  partie  adverse  ,  et  l'adresse  ensuite 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  quelques  procureurs  du  roi  ne 
voudraient  pas  admettre  les  mémoires  sur  papier  libre,  ils  seront 
refaits  sur  papier  timbré  ;  et ,  s'ils  exigeaient  que  l'instance  ne 
fût  introduite  qu'après  signification  du  mémoire  ,  cette  significa- 
tion serait  faite  par  le  mini  tère  d'un  huissier,  et  n'entraînerait 
que  le  coût  de  l'exploit,  du  papier  timbré  et  de  l'enregistre- 
ment, dont  le  droit  fixe  est  d'un  franc. 

En  exécution  du  môme  décret  du  1er  juillet  1 809 ,  le  procu- 
reur du  roi  suit  l'instance ,  sans  frais ,  à  la  chambre  du  conseil, 
pomme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  jugement  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 
et  du  droit  de  greffa  d'un  franc  vingt -cinq  centimes  ou  deux 
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francs  par  rôle  pour  l'expédition ,  et  seulement  lorsqu'elle  est 

levée . 

Les  significations  et  poursuites  en  vertu  des  jugements  se- 
ront faites  à  la  requête  et  à  la  diligence  des  proviseurs  ;  néan- 
moins, il  ne  pourra  être  procédé  à  des  saisies  immobilières,  en 
vertu  de  ces  jugements,  que  d'après  une  autorisation  du  conseil 
de  l'Université. 

Les  proviseurs  sont  autorisés  à  faire  l'avance  de  tous  les 
frais  qui  peuvent  résulter  des  poursuites  ,  et  à  les  porter 
parmi  les  dépenses  extraordinaires;  les  remboursements  de 
ces  frais,  qui  doivent  être  exigés  des  parties  condamnées  ,  se- 
ront inscrits ,  lors  de  leur  rentrée ,  parmi  les  recettes  extraor- 
dinaires. 

Quand  les  débiteurs  sont  des  militaires  sans  fortune  ,  mais 
encore  employés ,  ou  qui  jouissent  d'uu  traitement  de  retraite 
quelconque,  l'état  des  sommes  est  adressé  au  grand-maître,  afin 
qu'il  les  fasse  acquitter  au  moyen  d'une  retenue  exercée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  so!de  ou  la  pension  de  ces  mi- 
litaires. 

Celte  marche  est  également  applicable  aux  fonctionnaires  ou 
employés  jouissant  d  un  traitement,  soit  du  gouvernement,  soit 
d'une  administration  quelconque. 

(lottruotiou  générale  du  i«  novembre  l8«i  «L.  77  86.) 

646.  Les  dépenses  ordinaires  d'un  lycée  se  répartissent  en 
cinq  masses ,  savoir  :  celles  de  nourriture  ,  d'habillement,  d'en- 
tretien ,  de  dépenses  communes  ,  et  de  menues  dépenses. 

La  masse  de  nourriture  renferme  toutes  les  dépenses  de  la 
nourriture  des  élèves,  gens  de  service  ,  et  de  la  table  commune, 
y  compris  le  bois  de  cuisine ,  etc. 

Chaque  semaine,  le  proviseur  se  fera  représenter  les  mémoires 
des  dépenses  journalières  faites  par  le  pourvoyeur ,  et  il  les  vi- 
sera pour  être  rapportés  à  l'appui  des  comptes. 

Ces  mémoires  seront  préalablement  vérifies  par  l'économe , 
qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  prix  qui  y  sont  portés. 

La  masse  d'habillement  comprend  les  dépenses  des  habits, 
du  linge,  des  chapeaux,  et  de  la  chaussure  des  élèves. 

La  masse  d'entretien  comprend  les  frais  de  raccommodage 
des  habits  et  du  linge,  ainsi  que  la  dépense  du  blanchissage. 

Celte  dépense  n'est  autorisée  que  pour  !es  élèves  seulement  et 
pour  le  linge  de  service  de  la  maison. 

On  acquitte  sur  les  fonds  de  la  masse  dis  dépenses  commu- 
nes, les  traitemf  uts  des  fonctionnaires  et  professeurs  d'après  la 
fixation  portée  au  règlement,  et  les  appointements  des  maîtres 
d'études,  d  ik  *•  •  't  1  dessin,  ainsi  que  les  gages  des  em- 
ployés et  dont  .^mjUvs,  u  j  qu'ils  sont  fixés  chaque  année  par  le 
conseil  académique. 
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Les  traitements  fixes,  appointements  et  gages,  sont  payés,  tous 
les  mois,  d'aj  rès  les  éiats  émargés. 

Le  produit  destiné  à  former  les  traitements  supplémentaires 
est  partagé,  tous  les  trimestres,  sur  des  états  également  émar- 
gés. 

La  retenue  du  vingt-cinquième  est  exercée  sur  les  traitements 
fixes  des  fonctionnaires,  professeurs,  agrégés  et  économe  :  l'au- 
mônier", le  maître  d'exercice  et  les  gens  de  service,  ne  sont  pas 
passibles  de  cette  retenue,  comme  n'ayant  pas  de  droit  aux  re- 
traites. 

En  cas  d'absence,  les  fondés  de  pouvoirs  doivent  produire  une 
procuration  sur  papier  libre,  qui  restera  jointe  à  l'état. 

Ces  tableaux,  ainsi  régularisés  et  visés  par  les  proviseurs,  sont 
produits,  lors  de  l'examen  fruit  par  le  conseil  académique,  comme 
pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  comptes  annuels. 

Les  fonctionnaires,  professeurs  et  employés,  doivent  être  payés 
des  traitements  tant  fixes  que  supplétifs,  à  partir  du  jour  de 
l'installai iou  jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  cessé  leurs  fonctions. 

L'intervalle  qui  peut  exister  entre  la  cessation  des  fonctions 
d'un  titulaire  et  l'installation  de  son  successeur,  est  considéré 
comme  un  temps  de  vacance  de  l'emploi  ;  et  la  somme  corres- 
pondante à  cet  intervalle  n'est  pas  portée  sur  les  états  émargés. 

Les  professeurs  nommés  pendant  les  vacances  ne  pourront 
être  payés  qu'à  partir  du  renouvellement  de  l'année  scolastique, 
et  les  professeurs  remplacés  pendant  les  vacances  continueront, 
pendant  leur  durée,  à  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouissaient, 
à  moins  d'une  décision  contraire. 

Les  professeurs  malades,  ou  absents  avec  un  congé  déter- 
miné, supporteront  les  frais  de  remplacement,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'arrêté  du  2  mars  1810,  sauf  l'indemnité  prévue  par 
l'art.  5  du  même  arrêté. 

Les  professeurs  qui  ne  feraient  pas  de  classe  faute  d'élèves, 
ou  qui  seraient  absents  avec  un  congé  indéterminé,  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas,  conformément  à  fan  été  du  2  avril  1811,  avoir 
droit  a  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  l'éventuel;  ce  qui  aurait 
dù  leur  revenir  pour  cet  objet  ne  sera  pas  réparti  enlreles  autres 
professeurs,  et  appartiendra  au  lycée. 

La  niasse  de  menues  dépenses  fournit  aux  frais  de  chauffage 
et  d'éclairage  des  salles  et  des  classes,  à  l'achat  des  livres  classi- 
ques et  des  divers  objets  nécessaires  aux  études  et  au  bureau 
d'administration,  aux  frais  de  médicaments  et  dépenses  diverses 
de  l'infirmerie. 

Cette  masse  peut  fournir  aussi,  jusqu'à  concurrence  de  mille 
francs  par  an,  aux  dépenses  de  l'entretien  du  mobilier,  et  aux 


'  On  a  vu  que  désormais  les  aumôniers  avaient  droit  à  des  pensions  de  retraite. 
La  retenue  est  du  vingtième  pour  tous  les  fonctionnaires. 
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réparations  locatives  dont  chacune  séparément  n'excéderait  pas 
cinquante  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'acquittent  sur  les  fonds  mis  en 
réserve,  provenant  des  recettes  extraordinaires;  elles  se  com- 
posent, en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  mobilier  et  les  répa- 
rations;  locatives,  des  dépenses  qui  excéderaient  la  somme  de  cinq 
cents  francs,  allouée  pour  chacun  de  ces  deux  objets  dans  la 
masse  de  menues  dépenses,  des  frais  de  concours  et  distribu- 
lion  des  prix,  des  frais  de  poursuites  devant  les  tribunaux,  et 
généralement  de  tous  les  frais  imprévus  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  les  dépenses  d'aucune  des  cinq  masses. 

La  distribution  dans  les  cinq  masses,  réglant  d'avance  les  re- 
cettes et  les  dépenses  des  lycées,  dispense  de  la  formation  des 
budgets  annuels:  il  suffira  de  soumettre,  avant  la  fan  de  chaque 
année,  au  conseil  académique,  l'état  de  la  dépense,  pour  l'année 
suivante,  relative  à  la  masse  des  dépenses  communes;  et  le  rec- 
teur transmettra  au  grand-maître,  avant  le  commencement  du 
nouvel  exercice,  la  délibération  qui  aura  été  prise  à  ce  sujet. 

(IoiIructioD  gcoérilfl  du  ter  novembre  1811,  art.  67    107*) 

Mode  de  comptabilité. 

647.  La  tenue  des  registres  de  comptabilité,  la  formation 
des  états  et  bordereaux  qui  en  sont  extraits,  et  la  reddition  des 
comptes,  forment  une  partie  importante  des  fonctions  des  éco- 
nomes, ils  doivent  y  apporter  la  plus  grande  exactitude,  et  faire 
en  sorte  que  les  livres  de  toute  nature  soient  constamment  à 
jour. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  a  été  adopté1  a  l'avantage  de- 
clairer  l'administration,  en  présentant,  à  tous  les  instants,  la 


,   -  —v»  «viuniuc,    U  Ull    II1UO,    U  UU    UIIUCOUC,  4ut1 

dans  le  cas  où  il  existerait  un  déficit,  ils  pourront  remonter  facK 
lementàsa  cause,  afin  de  remédier  au  mal  dès  sa  naissance. 

Les  modifications  suivantes  donneront  plus  de  facilités  pour  la 
reddition  des  comptes,  dont  les  éléments  doivent  toujours  être 
pris  dans  les  résultats  des  livres. 

Le  compte  au  grand  livre,  intitulé  Elèves ,  et  celui  intitulé 
Fournisseurs,  seront  établis  par  exercice,  c'est-à-dire  que,  tou- 
tes les  années,  il  en  sera  ouvert  un  nouveau.  Les  anciens  comptes 
resteront  ouverts,  pour  le  compte  Elèves,  tant  que  la  totalité  de 
ce  qu'ils  doivent  n'aura  pas  été  entièrement  reçue,  et  pour  le 
compte  Fournisseurs,  tant  que  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû 
n'aura  pas  été  payée  par  le  lycée. 

'  Co  mode  a  ele  déterminé  par  une  instruction  du  24  janvier  lblO. 
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Le  compte  nouveau  des  élèves  pourra  être  ouvert  avant  l'ox- 
piralion  de  l'année,  lorsque  des  élèves  payeront  par  anticipation. 

Le  compte  Dépenses  et  Recettes  par  masses  sera  dédoublé, 
pour  en  rendre  les  écritures  plus  commodes  et  plus  faciles  ;  en 
conséquence,  il  y  aura  à  l'avenir  au  grand  livre  deux  comptes 
intitulés,  l'un  Dépenses  par  masses,  et  l'autre  Receltes  par 
masses.  Le  crédit  du  premier  et  le  débit  du  second  seront  ré- 
servés pour  les  contre-passements,  erreurs,  ou  différences  qui 
pourront  survenir.  Ces  deux  comptes  seront  soldés  toutes  les 
années  par  le  compte  boni  et  déficit. 

On  doit  inscrire  au  débit  du  livre  de  caisse,  par  ordre  de  dates 
et  dans  une  seule  colonne  de  chiffres,  toutes  les  recettes,  même 
celles  faites  pour  le  compte  de  l'Université;  on  inscrit  de  même 
toutes  les  dépenses  au  crédit. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  enregistrées  à 
l'instant  même,  et  les  articles  doivent  être  additionnés  pa&e  par 
page. 

Le  livre  de  caisse  est  balancé  tous  les  mois,  pour  en  faire  res- 
sortir le  solde,  lorsque  le  proviseur  arrête  la  caisse. 

Le  solde  débiteur  du  livre  de  caisse,  c'est-à-dire  la  différence 
entre  le  montant  du  débit  ou  le  résultat  des  receltes  et  le  mon- 
tant du  crédit  ou  le  résultat  des  dépenses,  doit  toujours  présen- 
ter exactement  le  montant  des  espèces  réellement  existantes  dans 
la  caisse  :  ce  solde  est  reporté  au  commencement  de  chaque  mois, 
avant  le  premier  article  de  recette  du  mois. 

Le  journal  de  caisse  par  doit  et  avoir  remplace  les  deux  re- 
gistres de  recette  et  de  dépense  prescrits  par  les  art.  79  et  80  du 
règlement  sur  l'administration  économique. 

Il  sera  ouvert  un  compte  à  chaque  élève  pour  les  pensions, 
portions  de  pension,  rétributions  universitaires,  ou  premières  four- 
nitures de  trousseau,  dues  par  les  parents. 

Ce  compte  sera  débité,  au  commencement  de  chaaue  tri- 
mestre, des  sommes  dues  par  l'élève  pour  le  trimestre.  Les  dé- 
penses pour  cause  de  dégradations  ou  pour  perte  d'effets,  à  la 
charge  des  élèves,  seront  aussi  portées  au  débit  de  leur  compte 
ouvert.  Les  remboursements  qui  auront  lieu  pour  cet  objet  doi- 
vent être  répartis  dans  les  masses  correspondantes. 

Ce  compte  sera  crédité  des  payements  successifs  faits  par  les 
parents,  d'après  le  relevé  de  ces  payements  pris  sur  le  livre  de 
caisse. 

Le  compte  des  élèves  indiquera  toujours  l'adresse  exacte  des 
parents  ou  celle  du  correspondant  qu'ils  auront  choisi,  aûn  de 
pouvoir  s'adresser  à  lui  en  leur  absence.  Il  doit  servir  pendant 
tout  le  temps  que  l'élève  passe  au  lycée,  et  les  additions  en  sont 
arrêtées  à  la  (in  de  chaque  année. 

Le  livre  des  bourses  communales  présente  un  compte  ouvert 
par  débit  et  crédit  à  chacune  des  villes.  On  débite  ces  comptes 
du  montant  des  sommes  échues  à  la  fiu  de  chaque  trimestre,  et 
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on  les  crédite  de  tous  les  payements  effectués  pour  cet  objet. 

On  doit  ouvrir,  sur  le  livre  des  fournisseurs,  un  compte  à  cha- 
cun des  marchands  ou  fabricants  chez  lesquels  s'approvisionne 
le  lycée. 

Chaque  compte  doit  être  tenu  pur  débit  et  crédit.  Toutes  les 
fois  qu'un  fournisseur  livre  au  lycée  les  achats  qui  lui  ont  été 
faits,  on  porte  celte  livraison  au  crédit  du  compte  cjrrespon- 
dant,  en  ayant  soin  de  relater  la  date  de  la  livraison,  la  quan- 
tité, la  qualité,  le  prix  et  le  moutant  de  la  fourniture. 

On  porte  au  débit  de  chaque  compte,  e't  date  par  date,  les 
payements  qui  sont  faits  par  le  lycée,  à  v  aloir  ou  pour  solde  de 
chaque  fourniture. 

Les  livraisons  des  fournisseurs  seront  constatées  par  les  enre- 
gistrements de  ces  fournitures  a  leur  crédit  :  ou  pourra  leur  dé- 
livrer, s'il  le  désirent,  des  bons  de  fournitures,  après  vérification 
faite  par  l'économe  lors  de  l'entrée  en  magasin  ;  mais,  daus  au- 
cun cas,  il  ne  pourra  leur  être  fait  aucun  payement  en  bons  sur 
la  caisse,  ou  en  effets  souscrits  par  l'économe. 

Tous  les  registres  de  comptabilité  et  livres  auxiliaires  en  dé- 
pendant seront  cotés  et  paraphés  par  les  recteurs. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  sans  surcharge  ni  rature.  La 
nature  de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense  sera  indiquée 
dans  le  libellé  de  l'enregistrement,  et  leur  montant  sera  toujours 
inscrit  séparément,  et  non  en  masse.  Les  enregistrements  porte- 
teront  tous  une  date,  et  ne  présenteront  aucune  lacune  dans  leur 
série. 

Le  proviseur  vérifie  et  arrête  les  registres  aux  différentes  épo- 
ques où  il  est  chargé  de  fournir,  soit  au  recteur,  soit  a  l'Univer- 
sité, les  états  de  situation,  étals  de  présence,  bordereaux  extraits 
du  compte  courant,  comptes  trimestriels  ou  généraux,  qu'il  doit 
certifier  conformes  aux  écritures. 

Le  proviseur  forme,  d'après  le  relevé  du  registre  des  entrées 
et  sorties,  l'état  de  présence  des  élèves  entrés  ou  sortis  pendant 
le  mois. 

Cet  état  doit  être  envoyé  régulièrement  à  l'Université  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent. 

11  sera  vérifié  et  certifié  par  le  recteur,  dans  les  lycées  situés 
dans  les  chefs-lieux  d?aea.émie;  et,  dans  ceux  situes  hors  du 
chef-lieu,  par  le  président  de  la  commission  d'administration,  ou 
par  celui  des  membres  de  cette  commission  désigné  pour  le  rem- 
placer. 

Ces  états,  devant  s  rvir  de  base  pour  rétablissement  de  la  plus 
grande  partie  des  recettes,  ne  sauraient  être  dressés  et  vérifiés 
avec  trop  de  soin;  on  se  conformera  exactement  à  ce  qui  a  é,é 
prescrit  précédemment  à  cet  égard,  tant  nour  le  tableau  du  nom- 
bre des  élèves,  que  pour  le  décompte  de  la  pension  des  élèves 
nationaux  et  communaux,  à  établir  au  verso. 

(Instruction  ginérile  i»J»«r  norambre  »5i,,  «rt.  ni.  ,.«.  i36.) 
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Comptes  annuels. 

648.  En  exécution  des  art.  98  et  106  du  règlement  sur  l'ad- 
ministration économique,  il  doit  être  rendu,  à  la  fin  de  chaque 
trimesire  et  de  chaque  année,  un  compte  qui  est  dressé  par 
l'économe,  et  qui  doit  être  examiné  et  approuvé  par  le  pro- 
viseur. 

L'approbation  donnée  par  le  proviseur  aux  comptes  annuels 
équivaut  à  l'ordonnance,  pour  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  ces  comptes,  à  moins  que  cette  approbation  ne  contienne 
des  modifications  et  restrictions  contraires. 

L'état  de  situation  qui  termine  chaque  compte  annuel  doit 
être  reporté,  sans  aucun  changement,  au  commencement  du 
compte  de  l'exercice  suivant. 

Si  des  erreurs  reconnues  ont  obligé  d'y  faire  quelques  recti- 
fications, il  sera  nécessaire  de  les  indiquer  en  marge,  et  d'en 
expliquer  les  motifs. 

Chaque  article  des  recettes  et  dépenses  doit  être  détaillé  et 
motivé  de  manière  à  présenter  de.;  renseignements  suffisants 
pour  faciliter  l'examen  du  compte. 

On  doit  joindre  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de  l'état 
de  situation  du  lycée  qui  termine  le  compte  général  : 

4°  Un  état  détaiité  des  créances,  qui  doit  faire  connaître  le 
nom  de  chaque  élève  national,  communal,  pensionnaire  ou 
externe,  sur  lequel  le  lycée  a  une  créance;  quelle  est  la  nature 
de  cette  créance  et  sa  date;  si  elle  provient  de  la  pension,  ou 
du  supplément  pour  livres  classiques,  ou  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. Pour  connaître  celles  de  ces  sommes  dont  le  lycée 
peut  espérer  le  recouvrement,  on  désignera  chaque  créance 
par  mauvaise,  douteuac  ou  bonne.  Ou  portera  de  plus  sur  cet 
état  le  nom  des  communes  qui  sont  redevables  de  portions  de 
bourbes  à  leur  charge.  Cet  état  présentera,  dans  une  colonne 
d'observations,  l'indication,  la  date  et  le  résultat  des  poursuites 
ou  des  réclamations  faites  pour  obtenir  la  rentrée  des  créances. 

2  »  Vn  étal  détaiité  des  dettes,  divisé  par  exercices ,  indiquant 
exactement  les  noms  des  créanciers  de  rétablissement,  ainsi  que 
la  nature  et  la  date  de  leur  créance. 

Un  inventaire  estimatif  des  denrées  et  marchandises  res- 
tant en  magasin  au  31  décembre  ;  cet  inventaire,  dressé  par 
l'économe,  doit  présenter  le  détail  de  chaque  article,  séparé- 
ment ,  et  les  évaluations  ne  doivent  être  faites  que  d'après  les 
prix  de  factures  ou  de  marchés  régulièrement  approuves. 

Dans  cet  inventaire ,  on  ne  doit  comprendre  aucune  partie 
du  mobilier,  ni  les  effets  d'habillement  réformés  ,  ni  ceux  de 
ces  effets  encore  en  usage  ,  même  lorsqu'ils  seraient  rerais  à 
neuf,  parce  qu'ils  font  partie  du  trousseau  des  élèves  .  ou  qu'ils 
remplacent  les  parties  réformées  de  ces  mêmes  trousseaux  ;  on 
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ne  doit  y  faire  figurer  que  les  marchandise  en  pièces  ,  ou 
les  objets  d'habillement  confectionnés  d*avancc  ,  mais  encore 
neufs. 

Ces  trois  pièces  seront  certifiées  véritables  par  l'économe  et 
visées  par  le  proviseur  ;  l'inventaire  des  denrées  et  marchan- 
dises sera  de  plus  certifié  par  les  membres  du  conseil  académi- 
que ,  ou  de  la  commission  d'administration  ,  qui  auront  assisté 
à  sa  formation. 

(Instruction  générale  du  ier  novembre  181*.  art.  iî7  ....  1S1.) 

Examen  et  vérification  des  comptes  par  les  conseils  acadc'miques. 

649 .  En  vertu  de  l'art.  47  du  décret  du  15  novembre  4811, 
les  conseils  académiques  sont  charges  de  vérifier  et  d'arrêter 
provisoirement  les  comptes  des  lycées. 

Le  dernier  jour  du  mois  qni  termine  chaque  trimestre  ou 
chaque  année,  une  commission  du  conseil  académique,  désignée 
d'avance  par  le  recteur ,  se  transporte  au  lycée ,  pour  arrêter  le 
journal  de  caisse  et  constater  les  espèces  existant  dans  la 
caisse. 

Cette  commission  dresse  un  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion, dans  lequel  il  sera  fait  mention  si  le  solde  du  livre  de  caisse 
est  d'accord  avec  le  montant  des  espèces  ,*  on  indiquera  la  diffé- 
rence dans  le  cas  où  il  en  existerait  une. 

La  même  commission  vérifiera  l'inventaire  estimatif  mentionné 
à  l'art .  1 49,  et  le  comparera  avec  la  balance  faite  au  livre  du  ma- 
gasin. Elle  consignera ,  sur  l'inventaire  même ,  les  résultats  du 
contrôle  ,  pour  constater  l'exactitude  de  cette  pièce  ,  tant  sons 
le  rapport  de  la  quantité  de  marchandises  ,  que  sous  celui  de 
leur  évaluation. 

i#  procès-verbal  de-caisse  et  l'inventaire  des  magasins  sont 
remis  de  suite  au  recteur ,  pour  être  joints  au  compte  de  l'an- 
née expirée ,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
académique. 

Le  proviseur  remet  au  recteur ,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  règlement ,  les  comptes  annuels  ,  dans  le  premier  mois  qui 
suit  1  expiration  de  l'exercice. 

11  y  joint  un  rapport  explicatif  des  causes  qui  ont  occa- 
sionné l'excédant  de  dépense  qui  pourrait  exister  sur  une  ou  plu- 
sieurs masses. 

Ces  comptes ,  accompagnés  des  minutes  des  comptes  anté- 
rieurs ,  de  toutes  les  pièces  comptables,  sont  soumis  sans  délai 
par  le  recteur  à  la  discussion  et  au  jugement  des  conseils  acadé- 
miques. 

La  première  opération  de  ces  conseils  doit  être  de  s'assurer  si 
le  rôle  du  compte  précédent ,  tel  qu'il  a  été  arrêté ,  est  exacte- 
ment reporté  sur  le  compte  soumis  à  leur  examen,  ou  si  les  dit- 
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férences  que  présente  à  cet  égard  le  nouveau  tableau  de  situa- 
tion sont  dûment  justifiées. 

Ils  vérifieront  si  les  recettes  portées  au  compte  sont  d'accord 
avec  les  livres  de  recettes  et  avec  les  résultats  des  comptes  ou- 
verts tant  avec  les  communes  et  l'Université  qu'avec  les  parents 
de  chaque  élève. 

Ils  en  compareront  le  montant  avec  le  résultat  que  donnent 
les  états  mensuels  de  présence,  en  s* assurant  si  les  comptes  des 
élèves  s'accordent  pour  les  époques  à  partir  desquelles  les  comp- 
tes de  chacun  sont  établis ,  avec  les  dates  d'entrée  et  de  sortie 
du  contrôle  des  élèves  tenu  par  le  censeur  ,  et  avec  les  doubles 
des  extraits  de  ces  contrôles,  qui  sont  envoyés  à  l'Université  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

Ils  vérifieront  les  pièces  justificatives  des  dépenses,  en  les 
rapprochant  non-seulement  des  détails  portés  au  compte ,  mais 
encore  des  résultats  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs  ,  et 
des  comptes  recette  et  dépense  par  masses  ouverts  au  grand 
livre. 

Ils  examineront  si  la  rédaction  des  comptes  présente  les 
quantités  et  le  prix  moyen  de  tous  les  objets  de  consommation, 
et  ils  compareront  les  prix  des  denrées  avec  ceux  des  mercu- 
riales. 

Ils  rechercheront  enfin ,  avec  soin  ,  si  toutes  les  dépenses 
ont  été  ordonnées  et  faites  dans  les  vues  d'une  sage  admi- 
nistration, et  si  elles  ont  été  réglées,  non-seulement  avec 
économie ,  mais  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  l'éta- 
blissement. 

Avant  de  constater  le  solde  qui  termine  chaque  compte ,  et 

J>résente  la  situation  réelle  des  finances  du  lycée  ,  ils  mettront 
a  plus  grande  attention  à  reconnaître  si  le  boni  ou  le  déficit 
qui  en  est  le  résultat  ne  serait  pas  fictif,  en  raison  du  mauvais 
état  du  vestiaire  ;  à  cet  effet ,  ils  feront  vérifier  la  situation  des 
trousseaux. 

L'examen  préalable  et  les  recherches  qui  viennent  d'être  pres- 
crits seront  confiés  à  une  commission  qui  sera  chargée  de  faire 
son  rapport  au  conseil. 

Dans  les  lycées  placés  hors  du  chef-lieu  de  l'académie ,  cette 
commission  sera  remplacée  par  le  bureau  d'administration  du 
lycée ,  ou  seulement  par  plusieurs  membres  de  ce  bureau. 

Les  conseils  académiques  doivent  avoir  pour  but  principal  de 
surveiller  et  d'assurer  1  entière  exécution  Ses  règlements  et  in- 
structions, tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  proprement 
dite  ,  que  sous  celui  de  l  administration  économique. 

Après  avoir  terminé  cet  examen  approfondi,  le  conseil  acadé- 
mique prendra  une  délibération ,  pour  arrêter  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  l'état  de  situation  ,  et  ap- 
prouver le  compte  s'il  y  a  lieu.  Il  consignera  dans  celte  délibé- 
ration les  motifc  de  son  jugement. 

47 


730  titre  ir; 

H  y  joindra  les  observations  qu'auront  fait  naître  l'examen 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  et  la  comparaison  des 
comptes  soumis  à  son  approbation  avec  ceux  des  exercices  an- 
térieurs. 

Ces  observations  porteront  principalement  sur  les  achats , 
les  distributions  intérieures  et  Tordre  de  la  comptabilité  ;  elles 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties ,  et  les  améliora- 
tions dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  immédiatement  au  grand-maître  les 
comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  déiil)ération  du 
conseil ,  du  procès-verbal  de  caisse  de  l'inventaire  des  denrées 
et  marchandises  ,  de  l'état  des  créances  de  rétablissement,  de 
l'état  de  ses  dettes,  et  d'une  copie ,  certifiée  par  le  proviseur , 
des  états  émargés  pour  traitements  tant  fixes  que  supplétifs,  ap- 
pointements et  gages.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  les  per- 
sonnes nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie ,  ainsi  qu'une  expédition  du  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  constatée. 

'  flnitruetioo  général*  du  1er  novembre  1811,  art.  |3>   17$.) 

Compte  d'ordre  et  de  clerc  à  maître. 

6SO.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé ,  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or- 
dre ,  présentant  la  situation  économique  et  comptable  de  réta- 
blissement. 

Dans  ce  compte,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions ,  circulaires  et  lettres, 
les  registres  de  correspondance,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence ,  et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  concernant 
l'administration  ,  dont  \es  doubles  doivent  être  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée  ;  il  lui  en  donnera  décharge ,  et  se  déclarera 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties ,  qui  en  garderont 
chacune  un  double ,  et  sera  visé  par  le  recteur  ,  ou  par  l'inspec- 
teur chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur ,  pour  être  adressée  à 
l'Université  ,  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé ,  le  proviseur  ,  en  instal- 
lant son  successeur  ,  arrête,  conjointement  avec  l'ancien  et  le 
nouvel  économe,  tous  les  registres  de  comptabilité ,  tant  en 
matières  qu'en  espèces,  et  constate  par  un  procès -verbal  de 

{)araphement  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courant  par 
'ancien  économe. 
L'ancien  économe  dresse  ensuite ,  sous  la  surveillance  du  pro- 
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viseur  et  d'un  délègue"  du  recteur,  un  compte  de  clerc  à  maître, 
qui  doit  présenter  les  résultats  de  sa  gestion  ,  depuis  le  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  et  vérifiées  par  le  proviseur  et  le 
délégué  du  recteur,  constatant  le  montant  de  l'actif  et  du  passif, 
telles  que  le  procès-verbal  des  espèces  trouvées  en  caisse,  l'état  des 
créances,  celui  des  dettes,  et  l'inventaire  des  denrées  et  mar- 
chandises existant  en  magasin. 

Il  y  joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison , 
et  celui  des  registres,  états,  doubles  de  comptes  trimestriels  et 
annuels,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  faire  la  remise 
à  son  successeur. 

Il  est  accordé  un  mois  au  nouvel  économe  pour  s'assurer  si 
les  approvisionnements  de  toute  nature  ont  été  portés  à  leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estimatif  du  magasin,  et  pour  faire 
la  vérification  des  autres  parties  qui  composent  l'actif  et  le  pas- 
sif portés  au  compte  de  clerc  à  maître. 

Après  cet  examen,  il  arrête  ce  compte  et  donne  décharge  à 
l'ancien  comptable,  tant  du  solde  en  caisse  dont  il  reconnatt 
avoir  reçu  le  montant,  que  de  la  remise  des  approvisionnements, 
du  mobilier,  et  des  registres  et  nièces  comptables. 

Au  moyen  de  cette  reddition  Je  compte,  l'ancien  économe  est 
quitte  et  libéré,  et  son  successeur,  devenant  comptable  de  la 
gestion ,  se  trouve  chargé  de  la  reddition  des  comptes  du  tri- 
mestre et  de  l'exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  à  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présents  à  leur  reddition  ;  chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à  l'Université ,  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  de  paraphèrent 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir,  à 
leur  entrée  en  fonctions,  qu'il  soit  dresse  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  :  cette  opération  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'un  de  ses  délégués. 

(Inttnictio»  itaérak  4u  i«r  n^trabr*  i8i»,  «ri.  180   19».) 

Dispositions  et  recommandations  générales. 

651.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa  prospérité ,  consiste  non- 
seulement  à  maintenir,  dans  les  années  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  receltes,  mais  encore  à  profiter  des  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
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l'ensemble  de  la  gestion  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d  établir  cet  ordre  et  celte  surveillance  jusque  dans  les  plus  pe- 
tits détails.  L'expérience  leur  prouvera  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger,  et  leur  indiquera  les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources, en  apportant  un  soin  particulier  à  ne  les  employer  que 
convenablement. 

Ils  se  rendront  compte  très-souvent,  par  l'examen  et  la  com- 
paraison des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée  ,fi  n 
de  reconnaître  les  abus  qui  pourraient  naître  dans  une  partie 
quelconque  du  service,  et  de  prendre  sur-le-champ  les  moyens 
nécessaires  pour  les  faire  disparaître. 

Les  recteurs  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies,  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  l'Université  dans  les  lycées,  ils  pourront  se  faire 
représenter,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  registre  de  correspon- 
dance prescrit  par  l'article  58,  ainsi  que  tous  les  registres  de  la 
comptabilité. 

(Instruction  générale  du  1er  noTembre  i8m,  art  19».) 

652.  A  partir  du  4 «avril  1817,  les  économes  des  collèges 
royaux  sont  seuls  chargés  du  recouvrement  des  sommes  ducs 
aux  collèges  postérieurement  audit  jour,  soit  pour  pension  ou 
portion  de  pension  à  la  charge  des  parents  des  élèves,  soit  pour 
frais  de  trousseau,  supplément  pour  livres  classiques,  rétribu- 
tion du  vingtième  et  frais  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourront 
leur  refuser  le  concours  de  leur  autorité,  à  l'effet  de  faire  di- 
riger contre  les  parents  les  poursuites  prescrites  par  les  rè- 
glements. 

Les  créances  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poursuites 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordonnance 
du  12  mars  dernier,  seront  à  la  charge  de  l'économe;  le  mon- 
tant en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  cautionnement,  et, 
s'il  est  nécessaire ,  sur  le  capital,  en  vertu  d'une  décision  de  la 
commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  croirait  devoir  user  de  délais  en- 
vers des  parents  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  dues 
au  collège,  il  en  donnera  Tordre  par  écrit  à  l'économe,  lequel, 
en  justifiant  de  cet  ordre,  sera  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité. 

Faute  de  payement  des  créances  pour  lesquelles  il  aurait  été 
accordé  des  délais  par  le  proviseur,  elles  pourront  être  mises 
à  sa  charge  par  une  décision  de  la  commission,  et  la  retenue  en 
être  opérée  sur  le  traitement  supplémentaire  a  lui  attribue. 

Les  conseils  académiques  et  les  commissions  d'administration 
des  collèges  royaux  se  feront  rendre  compte,  tous  les  trois 
mois,  des  créances  arriérées  et  des  démarches  faites  pour  en 
obtenir  le  recouvrement  ;  il  sera  dressé  un  état  des  créances  qui, 
en  exécution  du  présent  arrêté ,  devront  être  mises  a  la  charge 
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des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à  la  commission  de 
l'instruction  publique  par  les  recteurs  des  académies,  et,  dans 
l'académie  de  Paris,  par  les  présidents  des  commissions  d'admi- 

présent  arrêté  n'est  point  applicable  aux  créances  arriérées 
antérieurement  au  1er  avril  de  cette  année. 

11  sera  notifié  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  à 
l'économe,  qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  huitaine ,  et  par 
écrit,  qu'il  se  soumet  aux  dispositions  y  contenues.  Dans  le  cas 
contraire,  le  proviseur  en  donnera  immédiatement  avis  à  la 
commission,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  éco- 
nomes qui  n'auraient  pas  contracté  l'obligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l'art.  2  ci-dessus. 

Cet  arrêté  sera  transmis  à  tous  les  recteurs,  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux  de  Paris,  et  au  président  de  la  commission 
d'administration  de  ces  collèges.  _ 

(ArrêU  du  lo  juin  1817,  irt.  1        8)  t. 

653.  A  partir  du  \ eï  octobre  prochain,  il  ne  pourra  être  exifté 
des  parents  des  élèves,  soit  boursiers,  soit  pensionnaires  à  la 
charge  de  leurs  parents,  aucune  somme  à  titre  d'indemnité  pour 
les  livres  nécessaires,  soit  aux  exercices  religieux,  soit  aux 
études,  hors  les  cas  de  perte  ou  de  dégradation  extraordinaire. 

Les  livres  dont  il  s'agit  seront  fournis  par  les  collèges  royaux, 
et  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masse  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  49  septembre 
4809. 


1  La  commission  de  l'instruction  publique,  ,  • 

Vu  les  articles  11  et  suivants  du  décret  du  1er  juillet  1809 ,  relatifs  à  1 l  exclusiou 
des  élèves  boursiers  des  lycées,  par  défaut  de  payement  de  la  portion  de  pension 
a  la  charge  de  leurs  parents  ;  ....... 

Le  statut  du  19  septembre  1809,  et  l'instruction  générale  sur  1  administration 
économique  et  la  comptabilité  des  lycées,  du  1"  novembre  1812,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  attribuées  aux  proviseurs  et  aux  économes  ; 

L'article  18  de  l'ordonnance  du  roi  du  12  mars  dernier,  portant  que  les  élèves 
qui  devront  plus  d'un  semestre  de  la  pension  ou  portion  de  pension  à  leur  charge , 
seront  congédiés  par  les  proviseurs,  et  remis  à  leurs  parents  ; 

Considérant  que  le  grand  nombre  de  créances  arriérées  des  collèges  royaux  est 
une  des  causes  principales  de  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  sont  trouvés  et 
se  trouvent  encore  plusieurs  de  ces  établissements  ; 

Que  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  un  nouvel  arriéré  de  cette  na- 
ture ,  et  d'assurer  l'exécution  de  l'article  18  de  l'ordonoance  du  12  mars  dernier, 
est  de  rendre  l'un  des  agents  de  l'administration  des  collèges  personnellement 
responsable  des  créances  sur  particuliers,  dont  il  n'aurait  pas  poursuivi  le  recou- 
vrement par  les  moyens  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  ; 

Que  cette  responsabilité  doit  naturellement  être  imposée  aux  économes ,  qui  sont 
tenus  de  fournir  un  cautionnement ,  sans  toutefois  rien  changer  aux  rapports  établis 
entre  eux  cl  les  proviseurs,  par  les  précédents  statuts  et  règlements; 

Que  néanmoins  il  ne  convient  point  d'appliquer  cette  mesure  aux  créances  ar- 
riérées antérieurement  au  1er  avril  1 817,  époque  do  la  nouvelle  comptabilité  établi© 
an  exécution  de  l'ordonnance  du  12  mars  dernier, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs  et  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux,  à  la  commission  administrative  des  col- 
lèges royaux  de  Paris,  et  aux  bureaux  d'administration  des  col- 
lèges de  Versailles  et  de  Reims: 

{Arrélé  du  »o  *pu«kr.  i8i»,  art  i.....  j) 

6*4.  A  l'avenir,  lorsqu'un  élève  sera  autorisé  à  passer  d'un 
collège  royal  dans  un  autre,  son  trousseau  sera  envoyé  directe- 
ment d'un  collège  à  l'autre  sans  passer  par  la  main  des  parents, 
et  les  parents  devront  payer  Au  collège  où  l'élève  sera  transféré 
une  indemnité  fixée  à  100  fr. 

Lorsque  l'élève  sera  envoyé  dans  un  des  collèges  royaux  de 
!iar<!i'Aindemnite  de  trouss«aD  que  sa  famille  aura  à  payer  sera 
de  200  francs  attendu  que,  dans  ces  collèges,  le  trousseau  est 
plus  considérable  que  dans  les  collèges  situés  dans  les  dépar- 
tements. * 

La  famille  sera,  en  outre,  chargée  de  rembourser  ïes  frais  oc- 
casionnés par  le  transport  des  effets;  et  ces  frais  sont  évalués 
indistinctement  à  -1 0  fr. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  tes  enfonts,  et ,  avant 
d  effectuer  le  translèrement,  les  parents  sauront  combien  il  doit 
leur  en  coûter  ;  de  sorte  qu'en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
Site*'    prendr0Dt  rëel|ement  rengagement  de  payer  ftn- 

L'indemnité  de  trousseau  ne  pourra  jamais  aller  au  delà  de 

i  La  commission,  inslruitc  que,  dans  plusieurs  collèges  royaux,  l'usai  s'est 
introduit  de  mettre  à  la  charge  des  parents  des  élèves  pensionnaires  une  partie  des 
livres  nécessaires  aux  exercices  religieux  ou  aux  études,  tels  que  livres  de  messe . 
dictionnaires,  traités  de  géométrie,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  15  brumaire  an  xu  (7  novembre  1803),  qui 

i?a.  j  f°mme  de  \00  \rancs  le  supplément  pour  foui  frais  de  livres  et  dépenses 
d  études  à  payer  par  les  élèves  aux  frais  de  leurs  parents  ;         *  w  «  «  Q*Pen** 

Le  statut  sur  radmimstration  économique  des  lycées,  en  date  du  19  septembre 
i     iÂ  porlaDl»  apl,c,e  18 .  qu'indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension 
les  élèves  entretenus  par  leurs  parents  payent  annuellement  une  omme  Je  5?  fr.' 

fr.gde  hV,eS  e.1  d6P?D*ei  d^udcs'  19  '  lue  les  élèves  boursiers 
ne  payent  cette  somme  qu  en  raison  de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de 
leurs  parents  -  et  enfin  art.  65,  que  1.  masse  dei  menue?  dépenses  embrLe, 
éîldes  •  **  '    ac<lUIsilion  de8  livrai  et  aulre»  objets  nécessaires  aux 

ca- 

ées 

dcpei: 


 9 

Le  règlement  sur  l'administration  économique  des  lycées  dépendant  de  Tac 
démiede  Pans,  en  date  du  24  octobre  1809  ,  portant,  art.  9.  que,  dans  leslycé 

t^^dM^fixée^^OO  fr  DnUeUe  Payé*  P°Ur  t0U*  ^  dC         61  déPenie*  d'« 
Le  statut  concernant  l'enseignement  dés  lycées- 

entrée"*169"'  déltTmïue  le*  °^el8  1ue  cha<»ut  élève  doit  «PPWK»  lors  4e  son 

Considérant  que  les  sommes  allouées  aux  collèges  royaux  pour  frais  de  livres 
ei  dépenses  d  études  ont  été  reconnues  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  cette  na- 
ture de  dépenses;  que  d'ailleurs  toute  aulre  perception  que  celles  qui  sent  auto- 

e^Çrée?        * '  8latUl*  et  rè«,wnenl8  «  v,gueur ,  n 

Arrête  ce  qui  sui*,  ete. 
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la  somme  qui  est  fixée.  Mais,  dans  le  tas  où  des  parents  ctoi- 
raient  avoir  à  payer  nn  peu  plus  qu'il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  le  trousseau ,  et  adresse- 
raient des  représentations  à  ce  sujet,  ta  commission  pourrait 
faire  remise  à  ces  familles  de  la  différence  qui  se  trouverait  entré 
le  montant  de  l'Indemnité  fixe ,  et  la  somme  rigoureusement 
nécessaire  pour  compléter  ou  réparer  le  trousseau.  Cette  ap- 
préciation sera  faite  par  le  proviseur  seul ,  sans  l'intervention 
des  parents. 

(Arrêté  do  »6  jtrilUt  if»o.) 

»  * 

Les  frais  d'entretien  des  lits  seront  compris  à  l'avenir  parmi 
les  dépenses  imputables  sur  la  cinquième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires ,  sans  distinction ,  seront,  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  et  il  ne  sera  admis  aucune  différence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'habillement. 

A  partir  du  1"  septembre  prochain ,  il  ne  pourra  ôtré  exigé 
ni  reçu  aucune  somme,  à  titre  de  supplément  de  drap,  on  d'in- 
demnité pour  dépense  d'habillement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  tous  les  recteurs,  aux  inspec- 
teurs généraux,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris,  aux  présidents  des  bureaux  d'administration  des 
collèges  de  Reims  et  de  Versailles,  et  aux  proviseurs  des  collèges 
royaux  de  l'académie  de  Paris. 

(Arrêté  du  3»  toût  l«»o.) 

A  partir  du  4"  janvier  1821,  il  sera  fait,  dans  les  collèges  à 
pensionnat  de  Paris,  un  compte  particulier  des  recettes  et  des 
dépenses  relatives  aux  trousseaux  fournis  au  compte  des  parents, 
entièrement  distinct  du  compte  général ,  et  quf  sera  soumis 
chaque  année  à  l'examen  du  conseil  général,  après  avoir  été  préa- 
lablement vérifié  et  arrêté  par  la  commission  administrative. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laissés  par  les 
élèves  à  leur  sortie  du  collège  excédera  la  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  l'établissement,  on  pourra  prélever  sur  cet 
excédant  les  draps  et  les  serviettes  que  le  collège  aura  k  four- 
nir ;  mais  dans  ce  cas,  le  prix  de  leur  estimation  sera  porté  en 
recette  au  compte  général ,  et  en  dépense  au  compte  particulier 

n trousseaux, 
ans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseaux 
viendraient  à  excéder  le  montant  des  dépenses,  il  sera  fait  de  cet 
excédant  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  déterminé  par 
le  conseil  royal,  sur  lu  proposition  des  proviseurs  et  de  la  com- 
mission administrative,  et  qui  sera  principalement  affecté  à  des 
dégrèvements  en  laveur  d'élèves  peu  aisés.  , 

(ArrêU  du  »S  décentbrt  1810.) 

Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trousseau 
complet  n'aura  été  fourni  ni  payé  au  collège,  ci  dont  le  trimestre 
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tvTv^/lWÙ  pai  1lé  801(16  y™»**  «a  responsable  en- 

IZ  H^SSi1    l°mme  à  ,aqueUe  s'élèverom  le  ,rous- 

U  n'y  aura  d'exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsone 
les  proviseurs  auront  été  officiellement  informé  que  le  ministre 
de  1  instruction  publique  a  accordé  le  dégrèvement  complet  du 

dresUfamilleî        ParUe  dC  mSÏOR  *  antr68  frais  à  ,a  *harge 
Si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une  portion 
l'Ai .?.«. .rv         »    •      •  »      fraiSj  le 

>iu  viseur  qui  aura  admis 
1  élevé,  sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  du 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  sera 
responsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  que 
les  parents  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

(Arrêt*  du  «7  oun  »8«;.) 
Dispositions  réglementaires  relatives  à  l'exécution  de  fart.  12  de  Vordon- 
ZyZx™7      ^  26  maT$  l<t   ""P1****  **>  colUaes 

Ordre  de  la  comptabilité,  classification  des  recettes  et  des  dépenses. 

e«5.  A  partir  du  V  janvier  1830,  la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  royaux  seront  divisées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Recettes. 

Chapitre  Ier.  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
dépenses  fixes  des  collèges  royaux  ; 

Chapitre  II.  Sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses 
royales  et  les  dégrèvements. 

cominmriles111         les  Payées  Par  les  v,lles  Pour  les  bourses 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  et  parties  de  peBsion  à  la  charge  des  familles a! 

'  Le  conseil,  vu  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829.  qui  est  ainsi 
conçu  :  n 

«  A  partir  du  1er  janvier  1830,  notre  ordonnance  du  21  août  1827,  qui  rend 
»  les  agents  comptables  des  fonds  spéciaux  de  l'Université  justiciables  de  la  cour 
»  des  comptes,  s'appliquera  également  aux  agents  comptables  chergés  des  re- 
»  celtes  et  des  dépenses  des  collèges  royaux.  » 

Considérant  que  différentes  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  foncions  de  trésorier, 

Arrête  ce  oui  suit,  etc. 

»  Les  suppléments  pour  livres  classiques  étant  considérés  comme  faisant  partie 
do  la  pension  des  cïéves  seront  »  lasses,  avec  les  pensions  et  portions  de  péosion 
a  la  charge  des  familles,  dans  le  chapitre  iv  des  recettes. 
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Chapitre  V.  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'é- 
tude. 

Chapitre  VI.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Ce  chapitre 
comprend  toutes  les  recettes  faites  par  l'économe ,  et  qui  ne  se 
rattachent  à  aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

Dépenses. 

Chapitre  1er.  Dépenses  de  nourriture. 
Chapitre  H.  Dépenses  d'entretien. 
Chapitre  III.  Dépenses  d'habillement. 
Chapitre  IV,  Traitements  fixes  et  éventuels;  appointements 
et  gages;  gratifications,  indemnités  et  secours. 
Cnapitre  V.  Menues  dépenses. 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  à  aucun 
des  cinq  autres  chapitres. 

(Arrêté  du  i3  octobre  1619,  art.  1  et  >.) 

Fourniture  des  objets  de  consommation  nécessaires  au  service. 

656.  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique ,  qui  délibère  sur  chaque 
article,  et  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  foire  une  adjudication  pu- 
blique, d'autoriser  le  proviseur  à  passer  un  marché  à  l'amiable, 
ou  de  charger  Péconome  de  faire  les  achats  de  gré  à  gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au 
rabais  sur  soumission. 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorise  à  faire  à  l'amiable 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur. 

(Ibid,,  art.  9  6.) 

De  l'ordonnateur  et  de  l'agent  comptable. 

657.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège;  il  ordonne  et  ordonnance 
toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  règlements  pour  les  dépenses  des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu'il  rend  chaque  année ,  comme  administrateur- 
ordonnateur,  est  jugé  par  le  conseil  royal. 
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L'éeônortië  est  agent  comptable  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  dé  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  manutenteur  des 
deniers  et  des  matîèrés ,  il  fournit  un  cautionnement ,  et  les 
comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour  des  comptés. 

(Arrêté  du  lî  octobrt  18(9,  art*  7...  •  îc.) 

Ordonnance  et  payement  des  dépenses. 

©58.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  do  collège  ne 
peut  être  acquittée  par  l'agent  comptable  que  sur  un  mandat 
conforme  au  modèle  ei  joint  (n°  1) f,  signé  par  le  proviseur-or- 
donnateur, ou,  en  son  aDsence,  par  le  fonctionnaire  chargé  de 
l'administration  de  l'établissement. 

Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des  ser- 
vices faits,  pour  des  travaux  exécutés,  ou  pour  des  fournitures 
livrées. 

Néanmoins  il  peut  délivrer  des  mandats  d'à-compte  sur  les 
travaux  non  encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont  les 
mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés» 

Les  à-compte  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  excéder  les  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis  ou  dans  les 
mémoires  ou  factures. 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  à  prélever  sur 
les  fonds  de  sa  caisse  les  sommes  dont  H  aura  besoin  pour  Tachai 
des  objets  nécessaires  à  la- consommation  journalière  du  collège, 
ou  pour  quelques  menues  dépenses  imprévues,  à  la  charge  par 
l'économe  de  justifier  de  la  dépense,  au  moins  tous  les  quinze 
jours,  par  des  bordereaux  sur  papier  libre  que  le  proviseur  vi- 
sera, et  d'après  lequel  il  délivrera  des  mandats. 

Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur-ordonnateur  font  con- 
naître Tannée  et  le  chapitre  auxquels  s'appHque  la  dépense.  Le 
proviseur  est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes. 

Ces  pièces  sont  indiquées  dans  la  nomenclature  ci -jointe 
(no  2). 

Les  créanciers  apposent  leur  acquit  au  bas  du  mandat;  ils 
émargent  pour  quittance  Tétat  qui  est  joint  au  mandat ,  si  le 
mandat  est  collectif. 

Si  le  créancier  ne  peut  se  présenter  lui-même  à  la  caisse^  il 
autorise  à  toucher  pour  lui  par  une  procuration  sur  papier  tim- 
bré, qui  reste  jointe  à  la- quittance.  La  signature  dé  la  procura- 
tion est  certifiée  par  le  proviseur,  si  le  créancier  est  fonctionnaire, 
professeur  ou  employé  du  collège  ;  elle  doit  être  légalisée  par  le 
maire,  si  le  créancier  n'est  pas  attaché  à  rétablissement. 


1  H  n'a  pas  paru  nécessaire  d'insérer  ici  Ici  modèles  ou  tableaux  doot  il  est  fait 
mention  dans  le  présent  règlement. 
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L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat,  ou  sans 
avoir  exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par  le  mandat.  Les 
pièces  justificatives  restent  annexées  aux  quittances  des  parties 
prenantes. 

L'économe  ne  peut  admettre  comme  pièce  justificative  aucune 
facture  ni  aucun  mémoire  au-dessus  de  10  fr.,  qui  ne  serait  pas 
sur  papier  timbré. 

Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe ,  s'il  y 
a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifica- 
tives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes.  Dans 
ce  cas,  l'économe  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  décla- 
ration écrite  de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 

Unrfti  de  t$  octobre  ifep,  art.  il  il.) 

Écritures  des  économes. 

659.  Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont 
tenus  d'avoir  : 

1°  Un  registre  à  souche  (modèle  a*  3)  sur  lequel  ils  inscrivent, 
à  leur  date  et  sans  lacune ,  toutes  les  sommes  versées  dans  leur 
caisse  pour  le  compte  du  collège,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

La  quittance  et  la  souche  portent  une  série  de  numéros  qui  ne 
peut  être  intervertie  sous  aucun  prétexte.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
série  de  numéros  pour  chaque  année. 

La  quittance  et  la  souche  font  connaître  l'objet  du  versement. 

3B  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  (modèle  n°  4  ) 
sur  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les 
sommes  qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour 
le  compte  du  collège. 

3°.  un  soimwier  (modèle  n°  5)  dans  lequel'  Us  classent  toutes 
les  recettes  et  toutes  tes  dépenses,  dans  l'ordre  déterminé  par 
l'article  % 

Pour  la  manutention  des  matières  : 

L'économe  tient  ué  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provi- 
sions de  toute  nature.  Ce  registre  est  divise  en  autant  de  comptes 
qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe  inscrit ,  dans  Une 
première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans  les  magasins  pen- 
dant l'année ,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les 
fournisseurs,  et,  dans  une  deuxième  colonne,  le  détail  de  l'em- 
ploi qui  a  été  fait  de  chaque  objet. 

Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  l'économe  fait  la  balance 
de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  regfetoe,  et  H  dresse  un  inven- 
taire de  tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  ma- 
gasins. 

Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et 
désignés  par  le  recteur  assistent  avec  le  proviseur  à  l'inventaire. 
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Ils  le  comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de  ma- 
gasin, et  consignent  sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce  contrôle. 

(Arrêté  du  l3  octobre  16*9,  art.  »»....  »»•) 


Surveillance  des  proviseurs. 

660.  Le  proviseur  vérifie,  tous  les  huit  jours,  la  caisse  de 
l'économe. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  constate,  au  registre  à  souche,  le 
numéro  de  la  dernière  quittance  délivrée  par  l'économe  ;  au 
livre-journal  de  caisse,  le  solde  en  caisse,  et  la  concordance 
du  journal  avec  le  registre  à  souche  ;  au  sommier,  la  conformité 
des  enregistrements  du  sommier  avec  ceux  du  livre-journal  de 
caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  au  courant  suivant  Tordre 
prescrit ,  si  le  solde  en  caisse  n'est  pas  d'accord  avec  les  écri- 
tures, le  proviseur  doit  en  dresser  procès-verbal,  qu'il  transmet 
immédiatement  au  ministre. 

Le  proviseur  vérifie  chaque  mois  le  registre  de  magasin  pres- 
crit par  l'article  2H.  Il  assiste  à  l'inventaire  qui  doit  être  fait  le 
dernier  jour  de  chaque  trimestre,  en  vertu  de  l'article  24,  et 
signe  le  procès-verbal  avec  les  commissaires  délégués  par  le 
recteur. 

Le  proviseur  veille  a  ce  que  les  pièces  désignées  à  l'article  36 
ci-nprès  soient  adressées  chaque  mois  au  ministre,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  article. 

r  QbU.,  «rt.  ««..«  80.) 

Surveillance  des  recteurs. 


661.  Les  recteurs  vérifient,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
des  collèges  royaux  et  les  écritures  des  économes.  Ils  peuvent 
faire  faire  celte  vérification  par  un  inspecteur  d'académie  ou  par 
tout  autre  délégué. 

Ils  font  connaître  le  résultat  de  cette  vérification  par  un  rap- 
port qu'ils  adressent  au  ministre. 

Ils  constatent  dans  ce  rapport  si  le  proviseur  a  vérifie  la  caisse 
et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déterminées. 

S'ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse  et 
des  écritures,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui  peuvent 
être  nécessaires. 

Le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  les  recteurs 
délèguent  les  membres  du  conseil  académique  chargés  d'assister  , 
avec  le  proviseur,  à  l'inventaire  des  objets  en  magasin ,  qui  doit 
être  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

1  (Ibid.,  irt.  »1   M.) 
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Pièces  à  fournir  chaque  mois  par  les  économes. 

662.  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  hait  jours, 
les  économes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

4o  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  pré- 
cédent ; 

2°  Le  bordereau  {modèle  n°  6)  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  mois  ;  ils 
joignent  au  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe  transmet  en  outre 
l'inventaire  des  objets  en  magasin,  prescrit  par  l'article  24. 

(Arrêté  du  1»  octobre  1819,  trt.  36  et  57.) 

Compte  d'administration.  •> 

663.  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  pro- 
viseur est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'administra- 
tion du  collège ,  pour  Tannée  précédente.  • 

Ce  compte  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
règlements  pour  les  comptes  des  collèges.  Le  proviseur  y  join- 
dra un  rapport  détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service  en 
général ,  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à 
l'économe. 

Si  le  recteur  n'a  pas  reçu  le  compte  et  le  rapport  à  la  fin  du 
mois  de  mars,  il  lui  est  enjoint  d'en  informer  sur-le-champ  le 
ministre. 

Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immédia- 
tement à  l'examen  du  compte. 

Un  mois  devant  suffire  pour  ce  travail,  le  recteur  convoque  de 
nouveau  le  conseil  académique ,  dans  la  première  semaine  du 
mois  de  mai,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  compte,  et  pour  statuer  sur  ledit  compte. 

Si  la  commission  n'est  pas  en  mesure  pour  présenter  son  rap- 
port, le  recteur  en  informe  le  ministre,  et  lui  fait  connaître  les 
causes  du  retard. 

Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé,  le  recteur 
transmet  au  ministre  le  compte,  le  rapport  de  la  commission,  et 
la  délibération  du  conseil  académique  ;  il  y  joint  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

(Ibid..  «rt.  38   4».) 

Compte  de  gestion  rendu  par  l'économe. 

664.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  cha- 
que année ,  l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pendant  l'année  précédente  >  ainsi  que  le 
compte  îles  matières. 
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Compte  de  deniers. 

Ce  compte ,  divisé  par  chapitres  de  recettes  et  de  dépenses 
dans  Tordre  déterminé  par  l'article  t ,  doit  être  conforme  au 
modèle  ct-annexé  (n<>  7). 

Il  constate  : 

1»  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille 
au  31  décembre  de  Vannée  antérieure  à  celle  du  compte  ; 

2°  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pen- 
dant Tannée,  et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dépenses 
auxquelles  elles  s'appliquent  ; 

3°  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  31  dé- 
cembre. 

L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  te  1er  janvier  jusqu'au  31 
décembre,  arrêté  en  somme  toiale  au  31  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visé  par  le  proviseur. 

Compte  de  matière*. 

Ce  compte  (modèle  n9  8)  constate  la  quantité  des  approvision- 
nements qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  de 
Tannée  antérieure  à  celle  du  compte ,  la  quantité  des  approvi- 
sionnements entrés  en  magasin  pendant  Tannée,  la  quantité  des 
objets  consommés  pendant  Tannée  ;  enfin  la  quantité  et  la  valeur 
des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre. 

Ces  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certifiés 
par  T économe. 

Le  proviseur  constate  au  bas  de  chacun  desdits  comptes  qu'ils 
sont  conformes  aux  écritures. 

Il  tient  la  main  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
soient  transmis  au  ministre  avant  le  20  janvier. 

(ArrètfduiJ  wstobrt  181»,  art.  49.J 

Vérification  des  comptes  et  des  pièces  qui  s'y  rattachent,  par  la  compta- 
bilité centrale. 

MU.  Conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
les  économes  devront  adresser  chaque  mois  au  ministre  la  copie 
de  leur  livre-iournal  de  caisse,  ainsi  que  le  bordereau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  pendant  le  mois,  accompagné  des 
pièces  justificatives  des  payements  qui  auront  été  effectués. 

La  comptabilité  centrale  procédera  immédiatement  à  la  véri- 
fication de  ces  éléments  de  comptes. 

Elle  consignera,  par  chapitre  et  pour  chaque  collège,  les  re- 
cettes ei  les  dépenses  inscrites  au  journal  de  caisse,  et  s*a>surera 
par  ce  moyen  de  Texactitude  du  bordereau  du  mois. 
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Si  cette  vérification  fait  connaître  des  erreurs  de  calcul ,  la 
comptabilité  centrale  en  opérera  de  suite  le  redressement  en  en 
donnant  avis  à  l'agent  comptable,  afin  qu'il  s'y  conforme. 

Toute  autre  espèce  d'erreurs»  ainsi  que  les  omissions  et  les 
modifications  quelconques  à  apporter  à  un  article  de  recette  et 
de  dépense,  nécessiteront  un  article  spécial  passé  au  livre-jour- 
nal de  caisse  du  mois  suivant ,  soit  que  la  rectification  ait  été 
provoquée  par  la  comptabilité  centrale,  ou  qu'elle  ait  été  recon- 
nue par  le  comptable  lui-même, 

Il  sera  fait  usage  du  modèle  ci-joint  (n°  9)  pour  les  observa- 
tions et  accusé*  de  réception,  servant  de  décharge  provisoire, 
que  la  comptabilité  centrale  doit  adresser  chaque  mois  aux  éco- 
nomes des  collèges,  afin  de  leur  faire  connaître  le  résultat  de  la 
vérification  de  leurs  éléments  de  comptes  mensuels. 

Les  économes  auraient  à  réclamer  les  accusés  de  réception, 
s'ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenus  dans  le  mois  qui 
suivrait  celui  de  la  dépense. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  resteront  déposées  à  la 
division  de  comptabilité,  qui  demeurera  responsable  de  leur 
conservation  ;  et,  après  avoir  été,  de  mois  en  mois,  classées  se- 
lon ia  distribution  du  compte  annuel  à  rendre  par  l'économe  à 
la  cour  des  comptes,  elles  seront,  à  la  fin  de  Tannée,  rattachées 
à  ce  compte. 

La  vérification  des  comptes  annuels  rendus  par  les  économes 
s'établit  sur  le  livre-souche  que  chaque  comptable  joint  à  son 
compte,  sur  les  copies  do  livre-journal  de  caisse,  sur  les  borde- 
reaux de  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  transmis  chaque 
mois,  et  sur  les  relevés  des  pièces  justificatives  des  dépenses. 

Les  comptes  annuels  étant  ainsi  vérifiés  seront  transmis  suc- 
cessivement à  la  cour  des  comptes  avant  le  H*  avril  de  chaque 
année» 

(4rr«tt  du  U  octob<«  iS«9l  ut.  t.......  C9.) 

666.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le  4  e*  janvier 
1830.  A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  dispositions  contraires 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Pbid.  ,  art  6o.) 

Arrêté  portant  qu'il  pourra  être  accordé  clef  gratifications  aux  économes 

des  collégesroyaux. 

667.  A  l'avenir  il  pourra  être  accordé  des  gratifications  aux 
économes  des  collèges  royaux  à  pensionnats,  lorsque  les  excé- 
dants des  receltes  sur  les  dépenses  de  l'année  le  permettront,  et 
lorsqu'il  aura  été  constaté  par  f  examen  du  compte  annuel  que 
la  gestion  de  l'économe  a  contribué  à  la  prospérité  du  collège. 

Le  maximum  de  ces  gratifications  est  fixé ,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris,  aiusi  que  pour  les  collèges  de  première  et  de 
deuxième  classe ,  au  quart  du  traitement  supplémentaire  alloué 
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au  proviseur,  et  au  tiers  de  ce  traitement  pour  les  collèges  de 

troisième  classe.  ...  i  A  i 

Le  conseil  royal ,  après  avoir  jugé  le  compte  annuel  du  col- 
lège examinera  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  gratification  à  l'éco- 
nome ;  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  fixera  le  montant  de  cette 
gratification,  qui  sera  proportionnée  à  l'importance  des  services 
que  l'économe  aura  rendus  au  collège,  mais  qui  ne  pourra 
amais  excéder  le  maximum  déterminé  par  l'art.  2. 

(Arrêté  du  17  octobre  1819.) 

Arrêté  relatif  au  mobilier  fourni  à  divers  fonctionnaires,  professeurs 
et  employés ,  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université  et  des  collèges 
royaux. 

668.  Il  sera  transmis  au  ministre  des  finances,  pour  être 
communiqué  par  lui  à  l'administration  des  domaines,  un  relevé, 
par  département,  des  fonctionnaires,  professeurs  et  employés 
auxquels  un  mobilier  a  été  fourni  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université  et  des  collèges  royaux. 

1  uuivvisiw;  ~u         j  (Arr|(.  au  f?  octobre  |8ig  vU  g  lt 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  dressera  ou  fera  dressôr  sans 
délai  un  inventaire  descriptif,  en  double  expédition,  de  tous  les 
objets  mis  à  sa  disposition,  afin  que  le  premier  récolement 
puisse  être  fait  avant  la  fin  de  la  présente  année. 

Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé. 

Chaque  fonctionnaire  est  autorisé  à  diviser  au  besoin  son  in- 
ventaire en  autant  de  sections  que  le  comporterait  la  nature  des 
obiets  à  inventorier ,  les  locaux  qu'ils  occupent  et  le  nombre 
des  personnes  aux  soins  desquelles  la  garde  et  la  conservation 
de  ces  objets  seraient  ou  pourraient  être  confiées. 

Chaque  fonctionnaire  donnera  connaissance  au  directeur  des 
donnines  du  département  de  l'achèvement  de  l'inventaire,  arin 
que  le  directeur  puisse  faire  faire  le  récolement  par  un  de  ses 
préposés. 

t  1  o  conseil   vu  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829  qui  est  ainsi  conçu  : 

.  ^renîaire.  du  mobilier  fourni,  Jt  par  l'Etat  soit  par  ^départements, 
„  k  des  fonctionnaires  publics,  seront  faits  avant  lo  Ier  janvier  1880. 

»  Ces  inventâmes  sexont  renouvelés  à  la  lin  de  chacune  des  années  .«.Tantes  et 
w  à  chaque  mutation  des  fonctionnaires  responsables. 

„  Ils  seront  déposés  aux  archives  du  ministre  des  finances.  »   

Vu i  la  lettre  adressée  le  1"  septembre  dernier  par  M.  la  «maire  des  ûnances  a 
ses  collègues,  relativement  a  l'exécution  de  celte  disposition  ;  s.,.,;.- 

Con  derant  que  si  l'art.  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829  ne  'tape  nom »»J 
ment  que  les  mobiliers  fournis  à  des  fonctionnaires  publics  P^r1  ftM  et  p«r  les 
départements  .  il  convient  néanmoins  d'en  appliquer  fes  dispositions  aux  mobiliers 
Tournis  à  divers  fonctionnaires  par  l'Université  ou  par  les  W»?  '  de3 

Considérant  que  les  mesures  d'exécution  proposées  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  ses  collègues  sont  des  mesures  conservatrices  qui  peuvent  «roaJ°pi«^ 
par  l'Université  sans  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété  m  a  la  spécialité  de 

se*  fonds  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Après  celte  opération ,  et  sur  la  déclaration  de  prise  en 
charçç,  que  comprendra  l'arrêté  de  clôture ,  le  préposé  y  fera 
mention  du  recolement  auquel  i!  aura  assisté,  signera  cette  men- 
tion sur  les  deux  expéditions,  et  déposera  l'une  d'elles  à  la 
direction  des  domaines;  l'autre  expédition  restera  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  responsable. 

Dans  l'intervalle  d'un  récolement  au  récolement  suivant,  tout 
fonctionnaire  responsable  sera  tenu  de  faire  consigner  sur  l'ex- 
pédition de  l'inventaire  laissé  à  sa  disposition,  et  suivant  la  forme 
qui  aura  été  adoptée,  d'une  part,  tous  les  accroissements  dans 
la  quantité  des  objets  appartenant  à  l'Université,  et  d'un  autre 
côte ,  les  reformes  et  ventes  d'objets  qui  auront  eu  lieu ,  en  in- 
diquant sommairement ,  sur  une  colonne  ménagée  à  cet  effet  les 
causes  de  ces  opérations  ou  les  circonstances  propres  à  les  justifier. 

Aux  époques  des  récolements  ordonnés  par  la  loi ,  les  deux 
expéditions  de  l'inventaire  seront  conférées  :  celle  dont  la  direc- 
tion des  domaines  reste  dépositaire  sera  d'abord  rendue  con- 
forme à  l'expédition  laissée  à  la  disposition  du  fonctionnaire  res- 
ponsable du  mobilier,  et  après  tout  récolement  pour  lequel 
auront  ete  remplies  les  formalités  indiquées  à  l'article  5,  l  une 
des  expéditions  sera  rétablie  dans  les  archives  de  la  direction 
des  domaines. 

(Arr6U  du  17  octobre  1819,  art  »....  7.J 

669.  La  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de  retraite  sera 
exercée  ou  continuera  de  l'être  : 

1°  Sur  les  augmentations  ou  suppléments  de  traitements  aux- 
quels,^ après  l'article  16  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829  ont 
droit  les  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  qui  ont  concouru 
avec  succès  pour  1  agrégation  ou  qui  ont  rempli  leurs  fonctions 
pendant  six  ans  dans  le  même  collège.  Ces  augmentations  ou 
suppléments  de  traitements  seront  cumulés  avec  les  traitements 
primitifs,  et  la  retenue  sera  exercée  sur  le  tout- 

2;  Sur  les  traitements  alloués,  dans  les  collèges  royaux  de 
I  ans,  aux  abrégés  spéciaux  d'histoire,  aux  agrégés  ou  fonction- 
naires chargés  de  la  troisième  partie  de  l'enseignement  de  l'his- 

ge'oraétrieX  leÇ°nS  d'ar'lnméll(lue  et  dc 

Les  traitements  ou  indemnités  affectés  aux  cours  d'histoire 
naturelle  et  de  langues  vivantes,  dans  les  collèges  royaux,  con- 
tinueront de  n'être  pas  soumis  à  la  retenue. 

11  n'est  rien  changé  à  ce  qui  a  été  prescrit  au  sujet  des  aug- 
mentations de  traitement  accordées  aux  professeurs  des  collèges 
royaux  sur  les  excédants  de  recettes,  d'après  l'art.  9  de  l'or- 
donnance du  26  mars  1829.  On  continuera  à  ne  pas  exercer 
luellesnUe  SUrCeS  augmentations'  altendu  quelles  sont  éven- 

m    (ÀrrêW  dit  »6  août  i83i,  «t.  1  S)  i. 


»  Le  coiMoil,  vu  l'art,  20  du  décret  du  17  septembre  180*.  relatif  à  U  retenue 

48 
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670.  U  sera  accordé  aux  professeurs  et  abrégés  divisionnaires 
des  collèges  royaux  appelés  au  service  de  la  garde  nationale 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  classes  que  chacun 
d'eux  aurait  eu  à  faire  pendant  la  durée  dudit  service ,  calculée 
depuis  le  premier  jour  de  garde,  huit  heures  du  matin,  jusqu'au 
lendemain,  dix  heures  du  matin. 

En  cas  de  service  extraordinaire  dûment  constaté  au  delà  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  il  serait  statué  par  des  dispositions 
particulières. 

(ArriU  du  u  uni  iMi,  art  i  «t  a)  i. 

Tout  professeur  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré  remet- 
tra au  proviseur,  à  la  fin  de  la  session,  une  déclaration  signée 
de  lui,  qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par  le  sort 
pour  siéger  au  jury. 

Les  frais  de  remplacement  pour  toutes  les  classes  du  matin 
seront  supportés  par  le  collège.  Quant  aux  classes  du  soir,  ces 
frais  ne  seront  à  la  charge  de  l'établissement  que  pour  les  jours 
compris  dans  la  déclaration  du  professeur. 

Les  frais  dont  il  s'agit  seront  supportés  par  les  collèges  royaux, 
à  partir  du  15  juin  djernier,  époque  à  laquelle  les  réclamations 
ont  été  adressées. 

(Arrêté  du  13  fuill*  M*)  >. 

Les  frais  de  remplacement  que  recevront  les  professeurs  des 
collèges  royaux  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré ,  leur  seront  payés  pour  toutes  les  classes 
qu'ils  n'auront  pu  faire  à  raison  de  leur  absence,  d'après  la  dé- 
claration qu'ils  devront  produire  conformément  à  l'art.  1er  de 
l'arrêté  du  15  juillet  1832. 

(Arrêté  da  Ji  août  18J»)  S. 


qui  doit  être  exercée  pour  le  fonds  de  retraite ,  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires et  professeurs  de  l'Université  ; 
Va  les  observations  qui  lui  ont  été  présentées  ;  Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

1  Le  conseil,  vu  le  procès-verbal  du  conseil  académique  de  Paris,  en  date  du 
7  février  dernier,  et  spéoialement  la  délibération  dudit  conseil,  relative  au  service 
de  la  garde  nationale  exigé  des  professeurs  ; 

Vu  de  nouvelles  observations  présentées  a  ce  sujet  ; 


*  Le  conseil,  vu  les  réclamations  faites  par  plusieurs  professeurs  des  collèges 
royaux,  contre  l'arrêté  du  13  avril  dernier,  qui  les  oblige  À  se  faire  remplacer  i 
leurs  frais,  lorsqu'ils  sont  appelés  aux  fonctions  de  juré  ; 

Considérant  que  ce  surcroît  de  dépense  peut  leur  Cire  onéreux,  vu  la  modicité 
de  leurs  traitements ,  mais  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  mettre  les  frais  de 
remplacement  a  ia  charge  des  collèges  que  lorsque  le  professeur  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  faire  sa  classe  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

s  Le  conseil,  vu  son  arrêté  du  13  juillet  dernier,  relatif  aux  frais  de  rempla- 
cement &  accorder  aux  professeurs  des  collèges  royaux  appelés  à  remplir  les 
fonctions  de  juré; 

Considérant  que  ces  frais  n'ont  été  réglés  par  l'arrêté  précité  que  pour  les 
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Application  de  la  loi  du  timbre  à  la  comptabilité  des  collèges  royaux. 

671.  Les  recteurs  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  déci- 
sions qui  assujettissent  au  timbre  le  livre-journal  de  caisse  et 
les  mémoires  des  fournisseurs  au-dessus  de  \  0  fr. 

Ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi 
deux  registres  à  souche,  l'un  à  quittances  timbrées,  l'autre  à  quit- 
tances non  timbrées,  et  pour  que  toutes  les  recettes  soient  in- 
scrites, avec  le  n°  d'ordre  détermine  par  le  journal  de  caisse  sur 
un  des  deux  registres  selon  que  la  quittance  sera  ou  non  pas- 
sible du  droit  de  timbre. 

Ils  feront  mettre  au  bas  des  mémoires  ou  factures  l'acquit  des 
fournisseurs,  et  feront  joindre  ces  mémoires  ainsi  acquittés  à 
l'appui  des  mandats  de  payement  délivrés  par  les  proviseurs,  et 
acquittés  par  duplicata,  lesquels  mandats  se  trouveront,  par  ce 
moyen,  exemptés  de  la  formalité  du  timbre. 

Ils  veilleront  à  ce  qu'il  soil  donné  communication  aux  inspec- 
teurs des  domaines,  lorsqu'ils  se  transporteront  dans  les  collèges 
royaux,  du  livre-journal  de  caisse,  du  livre-souche,  du  registre 
de  quittances  timbrées,  des  mémoires  ou  factures  au-dessus  de 
10  fr.  et  des  mandats  de  payements  délivrés  par  les  proviseurs. 

(Arrêté  du  «6  mai  1837)  1, 


collèges  situés  dans  les  villes  où  se  tiennent  les  assises,  et  qu'il  est  juste  de  déter- 
miner également  l'indemnité  à  allouer  aux  professeurs  qui  seront  obligés  de  se 
déplacer  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  dans  une  autre  ville  que  celle  où  se 
trouve  rétablissement  auquel  ils  appartiennent  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

'  Le  conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  la  comptabilité  des  collèges  royaux 
sur  l'application  de  la  loi  du  timbre  à  la  comptabilité  de  ces  établissements  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  rceteur  de  Nimes,  en  date  du  84  février  dernier,  qui 
expose  que  des  difficultés  se  sont  élevées  entre  le  collège  roval  de  Ni  mes  et  les 
préposés  de  l'enregistrement,  au  sujet  de  l'exécution  de  celte'loi  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  du  24  avril  1837,  qui  a  pour  objet 
de  demander  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  discussions  ; 

Vu,  en  outre,  la  correspondance  qni  a  eu  lieu  entre  le  département  des  finances 
et  le  ministère  de  l'instruction  publique,  les  décisions  qui  ont  été  rendues,  les 
instructions  qui  ont  été  données  relativement  à  l'application  de  la  loi  du  timbre 
aux  collèges  royaux  ; 

Considérant  que,  dés  l'année  1821,  le  livre-journal  de  caisse  de  ces  établisse- 
ments a  été  assujetti  à  la  formalité  du  timbre  ; 

Qu'en  1848,  les  collèges  royaux  ont  été  rangés,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  loi  du  timbre,  dans  la  même  catégorie  que  les  établissements  publics  ,  et 
que,  par  suite  de  cette  assimilation,  il  a  été  enjoiot  aux  économes  de  n  admettre 
les  mémoire»  ou  factures  des  fournisseurs,  pour  des  sommes  supérieures  a  dix 
francs ,  que  s'ils  étaient  rédigés  sur  papier  timbré  ; 

Qu'une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  15  septembre  1831,  prescrit  la 
tenue  d  un  hvTe  de  quittances  timbrées,  destiné  à  reproduire  l'enregistrement  de 
toutes  sommes  auxquelles  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vu  sont  applicables,  duquel  registre  devra  être  détachée  une  quittance  pour  la 
partie  versante  tenue  d'en  payer  le  prix  ; 

Que  cette  circulaire  est  obligatoire  pour  les  économes  des  collèges  royaux; 
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679.  Titre  iv.  —  ComptabiiitM  spéciales. 

(Ordoniuucc  du  3i  mai  »858)  1. 

chapitre  xxvi.  —  Comptabilité  des  collèges  royaux. 

§  Ier.  —  RECETTES, 

659.  —  Les  recettes  des  collèges  royaux  se  composent  : 

h  w  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  public  pour  les  dépenses  fixes 
des  collèges  royaux  ; 

2°  Des  sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses  royales  et  les  dé- 
grèvements ; 

3°  Des  sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses  communales  ; 
4°  Des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  pensions  et  parties 
de  pension  à  la  charge  des  familles; 

5o  Des  sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'études  ; 
6°  Des  arrérages  des  rentes  sur  l'État; 

7°  Du  produit  des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'administration  ; 
8o  Des  recettes  diverses  et  extraordinaires. 

!  II.  —  DEPBHSBSl 

660.  —  Les  dépenses  se  composent  : 

4°  Des  dépenses  de  nourriture.  .  . 


Pain  et  farine , 
Viande , 
Vin, 
Comestibles  ; 


mais  que  ce  serait  multiplier  inutilement  les  écritures  des  comptables  que  de  les 
astreindre  à  tenir  un  registre  i  souche  et  un  registre  de  quittances  timbrées  qui 
n'en  serait  que  la  reproduction  sommaire  ;  qu'il  est  préférable  d'établir  deux  re- 
gistres &  souche,  l'un  à  quittances  timbrées,  l'antre  i  quittances  non  timbrées; 

Que  cette  disposition  ne  doit  apporter  aucun  changement  a  l'art.  22  de  l'arrêté 
du  13  octobre  1 829  qui  porte  qu'il  n'y  aura  qu'une  série  de  numéros  d'ordre  pour 
tous  les  versements  a  inscrire  sur  le  registre  i  souche  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'instructions  émanées  du  ministère  des  finances  que 
les  mandats  de  payement  délivrés  par  les  proviseurs  seront  exempts  dn  timbre, 
pourvu  qu'on  joigne  à  l'appui  les  mémoires  des  fournisseurs,  rédigés  sur  papier 
timbré  et  acquittés  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  prévenir  toute  discussion  entre  les  collèges 
royaux  et  l'administration  des  domaines,  en  adressant  aux  rteteurs  de  nouvelles 
instructions  qui  auront  pour  but  de  régulariser  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  du  timbre  à  la  comptabilité  des  collèges  royaux. 

i  On  vient  de  lire  le  règlement  du  conseil  du  13  octobre  1829.  Ce  règlement  a 
été  reproduit  presqu'en  totalité  dans  une  ordonnance  générale  sur  la  Comptabilité 
publique,  que  le  Moniteur  du  18  juin  1838  a  donnée  tout  entière.  Nous  aurions 
dû  insérér  dans  la  première  partie  du  Code  les  trente-cinq  articles  qui  concernent 
les  collèges  royaux.  Nous  prenons  le  parti  de  les  placer  ici  : 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  ;  vu  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'if  importe  de  réunir  les  dispositions  de  cette  législation  spéciale 
et  de  les  classer  dans  un  règlement  général  destiné  à  présenter,  suivant  un  ordre 
méthodique,  la  série  des  divers  articles  extraits  do  tous  les  actes  antérieurs  qui 
ont  déterminé  successivement  les  régies  et  les  formes  prescrites  aux  administra- 
teurs et  aux  comptables  pour  la  recette  et  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres  ;  Nous  avona  ordonné,  etc. 
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Des  dépenses  d'entretien  et  de  répa-  (  Dw^jimenlt, 
ration  i        mobilier , 
 (  Des  domaines; 

3°  Des  dépenses  d'habillement  et  de  son  entretien  ; 

Traitements  fixes , 

id.  éventuels, 

4<>  Des  traitements.  .  .  .  :  ^  Appointements  et  gages, 

Gratifications , 
Indemnités  et  secours  ; 
5o  Des  menues  dépenses  ; 

6°  Des  échanges  et  acquisitions  de  propriétés  immobilières; 
7°  Des  dépenses  diverses  et  extraordinaires  ». 

664.  —  La  comptabilité  des  collèges  royaux  est  établie  par  gestions  et 
divisée  par  exercices 

Ç  III.  —  BVDGET  DE  L'EXERCICE. 

662.  —  Les  budgets  des  collèges  royaux  sont  discutés  et  votés  par  les 
conseils  académiques  et  définitivement  arrêtés  par  le  grand-maître  de 
l'Université,  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

§.  IV.  —  FOKCTIOKS  DE  LORDONHATECR. 

663.  —  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  collège,  or- 
donne et  ordonnance  toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  règlements  pour  les  dépenses  des  collèges  royaux 

664.  —  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets  de  con- 
sommation nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur  soumet  cet  état 
au  conseil  académique,  qui  délibère  sur  chaque  article,  et  qui  décide  s'il 
y  a  lieu  de  faire  une  adjudication  publique,  d'autoriser  le  proviseur  à 
passer  un  marché  à  l'amiable,  ou  de  charger  l'économe  de  faire  les 
achats  de  gré  à  gré  *. 

065.  —  Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions 6. 

666.  —  Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiable 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil  6. 

667.  —  Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation  du  provi- 
seur*. 

668.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne  peut  être 
acquittée  que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur-ordonnateur ,  ou , 
en  son  absence ,  par  le  fonctionnaire  charge  de  l'administration  de  l'éta- 
blissement 8. 

669.  —  Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des  tra- 
vaux faits,  pour  des  travaux  exécutés,  pour  des  fournitures  livrées  9. 


Arrêté  ministériel  du  13  octobre  1829,  art.  2. 

Id.  Id.  art.  1. 

Id.  Id.  art.  8. 

Id.  Id.  art.  3. 

Id.  Id.  art.  4. 

Id.  Id.  art.  5. 

Id.  Id.  art.  6. 

Id.  Id,  art.  il. 

Id.  14.  art.  12. 
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670.  —  Néanmoins,  il  peut  délivrer  des  mandats  d'à-compte  sur  les 
services  non  encore  terminés  ou  sur  les  fournitures  dont  les  mémoires  ne 
sont  pas  même  réglés  ». 

674 .  —  Les  à-compte  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  les  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis,  ou  dans  les  mémoi- 
res ou  factures  >. 

672.  —  Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  à  prélever  sur  les 
fonds  de  sa  eusse  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'achat  des  objets  né- 
cessaires à  la  consommation  journalière  du  collège,  ou  pour  quelques 
menues  dépenses  imprévues,  à  la  charge  par  l'économe  de  justifier  delà 
dépense,  au  moins  tous  les  quinze  jours,  par  des  bordereaux  sur  pa- 
pier libre ,  que  le  proviseur  vise ,  et  d'après  lequel  il  délivre  des  man- 
dats K 

673.  — -  Les  mandats  délivrés  parle  proviseur- ordonnateur  font  con- 
naître l'année  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le  proviseur 
est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  produites 
par  les  parties  prenantes  *. 

§  V.  —  COMPTE  D'ADMINISTRATION. 

674.  —  Le  compte  que  le  proviseur  rend  chaque  année  ,  comme 
administrateur-ordonnateur,  est  jugé  par  le  grand-maître,  en  conseil 
royal  . 

675.  —  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  proviseur 
est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'administration  du  collège 
pour  l'année  précédente.  Il  y  joint  un  rapport  détaillé  sur  les  différentes 
parties  du  service  en  général  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement 
confiées  à  l'économe  *. 

676.  —  Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à 
l'examen  du  compte 1 . 

677.  —  Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé ,  le  recteur 
transmet  au  ministre  le  compte,  le  rapport  de  la  commission  et  la  dé- 
libération du  conseil  académique;  il  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a 
lieu  8. 

§  VI.  —  GESTION  DU  COMPTABLE. 

678.  —  L'économe  est  agent  comptable  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  manutenteur  des  deniers  et 
des  matières,  il  fournit  un  cautionnement,  et  les  comptes  annuels  de  sa 
gestion  sont  jugés  par  la  cour  des  comptes  9. 

$  VII.  —  BESPON8ABILITÉ. 

679.  — »  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat ,  ou  sans  avoir 


»  Arrêté  ministériel  du  13  octobre  1829,  art.  13. 

»          Id.                 ld.  art.  U. 

3            Id.                   Id.  art.  15. 

*           Id.                  ld.  art.  16. 

»           Id.                  Id.  art.  9. 

«           ld.                  ld.  art.  38. 

7  *           Id.                   ld.  art.  40. 

s            Id.                   ld,  art.  42. 

».  Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  12,  et  arrêté  mini  tériel  du  13  octobre 
1829,  art.  10. 
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exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par  le  mandat  :  les  pièces  justifi- 
catives restent  annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  ». 

680-  —  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  1  économe  s'il  y  a 
omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes';  dans  ce  cas,  l'économe  est 
tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  de  son  refus  au 
porteur  du  mandat  *. 

§Vni.  —  BOUTURES. 

684.  — Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont  tenus 

a»  • 
avoir  : 

4 u  Un  registre  à  souche,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  et  sans 
lacune,  toutes  les  sommes  versées  dans  leur  caisse  pour  le  compte  du 
collège ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2°  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  ils  inscri- 
vent, chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  et 
toutes  celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  collège; 

3°  Un  sommier  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  *. 

682.  —  Pour  la  manutention  des  matières,  l'économe  tient  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  provisions  de  toute  nature.  Ce  registre  est  di- 
visé en  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe 
inscrit,  dans  une  première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans  les  ma- 
gasins pendant  Tannée,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les 
fournisseurs ,  et  dans  une  deuxième  colonne ,  le  détail  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  de  chaque  objet  *. 

$  IX.  —  CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

683.  —  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre ,  l'économe  fait  la  balance 
de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre ,  et  il  dresse  un  inventaire  de 
tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins  *. 

684.  —  Les  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et 
désignés  par  le  recteur  assistent,  avec  le  proviseur,  à  l'inventaire  :  ils  le 
comparent  avec  la  balance  des  comptes  du  registre  de  magasin ,  et  consi- 
gnent sur  l'inventaire  le  résultat  de  ce  contrôle  6. 

685.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  huit  jours,  les 
économes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

4°  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  précédent  ; 
2°  Le  bordereau  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  qu'ils 
ont  effectuées  pendant  le  mois. 

Ils  joignent  à  ce  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties 
prenantes,  avec  les  pièces  à  l'appui  . 


686.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe  transmet,  en  outre , 
l'inventaire  des  objets  en  magasin  8. 


»  Arrêté  ministériel  du  13  octobre  4829,  srt.  49. 

»  Id.  Id.  art.  81. 

3  Id.  Id.  art.  22. 

4  Id.  Id.  art.  23. 

5  ld.  Id.  art.  24. 
«  Id.  Id.  art.  25. 
7  Id.  Id.  art.  3«;. 
•  Id.  Id.  .irf.  37. 
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TITRE  III. 


§  X.  —  COMPTES  à  RENDRE. 

637.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses,  qu'il  a 
faites  pendant  l'année  précédente ,  ainsi  que  le  compte  des  matières  i. 

688.  "Le  compte  des  deniers,  divise  par  exercice  et  par  chapitre  de 
recette  et  de  dépense  ,  constate  : 

4°  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille  au  34  décem- 
bre de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte  ; 

2°  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant  l'année 
et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dépenses  auxquelles  elles 
s'appliquent  ; 

3°  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  34  décembre 

689.  —  L'économe  joint  à  l'appui  de  sot>  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  4 er  janvier  jusqu'au  34  décembre, 
et  arrêté  en  somme  totale  au  34  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visé  par  le  proviseur 

690.  — Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvisionne- 
ments qui  exif  taient  dans  les  magasins  au  34  décembre  de  l'année  anté- 
rieure à  celle  du  compte ,  la  quantité  des  approvisionnements  entrés  en 
magasin  pendant  l'année  ,  la  quantité  des  objets  consommés  pendant 
l'année ,  enfin  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les 
magasins  au  34  décembre  *. 

694 .  —  Les  deux  comptes ,  rédigés  on  double  expédition,  sont  certifies 
par  l'économe  s. 

692.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdits  comptes  qu'ils  sont  confor- 
mes aux  écritures 

693.  —  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
soient  transmis  au  grand-maître  avant  le  20  janvier  7. 

694.  —  Les  comptes  de  gestion ,  étant  ainsi  vérifiés ,  sont  transmis  suc- 
cessivement à  la  oour  des  comptes,  avant  le  4er  avril  de  chaque  année , 
par  la  comptabilité  centrale ,  qui  y  joint  toutes  les  pièces  justificatives  de 
dépenses  8. 

Titre  v.  —  Disposition  générale. 

695.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  général 
sont  et  demeurent  abrogées. 

673.  La  transaction  relative  à  l'entretien  et  à  la  réparation 
des  bâtiments  affectés  au  service  des  établissements  universi- 
taires de  Paris  est  adoptée  telle  qu'elle  a  été  rédigée  par  les 
commissaires  respectifs,  et  approuvée  par  le  conseil  municipal. 


•  Arrêté  ministériel  du  13  octobre  1829  ,  art.  43. 


■ 

Id. 

Id. 

art.  44. 

3 

Id. 

ld. 

art.  45. 

4 

ld. 

Id. 

art.  46. 

B 

Id. 

Id. 

art.  47. 

6 

Id. 

Id. 

art.  48. 

7 

Id. 

ld. 

art.  49. 

S 

Id. 

Id. 

art.  59. 
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MM.  les  minisires  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publicpie 
sont  priés  de  confirmer,  par  leur  approbation,  les  délibérations 
du  conseil  municipal  et  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

^  (Arrêté  du  5  «ril  i95<,)  i, 

Suit  ta  transaction. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  grand-maltre  de  PUni- 
versiié,  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  désirant  mettre 
fin  aux  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  l'Université  et  l'ad- 
ministrai ion  municipale  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
bâtiments  affectés  au  service  des  établissements  universitaires 
ci-après  désirés,  ont  chargé  une  commission  d'examiner  les 
questions  en  litige,  et  de  proposer  les  règles  qui  devront  être 
définitivement  et  irrévocablement  suivies  à  cet  égard. 

Par  arrêté  du  9  octobre  1837,  le  ministre,  grand  maître  de 
l'Université,  a  nommé  pour  commissaire  M.  le  oaron  Thénard, 
pair  de  France,  conseiller  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, et  M.  Poirs«n,  proviseur  du  collège  royal  Charlemagne  ; 
M.  le  préfet  a  délégué  comme  membres  de  la  commission 
MM.  Orffla,  Périer  et  Gabs,  membres  du  conseil  municipal. 

A  la  suite  de  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  toutes  les 
questions  ont  été  examinées  et  discutées,  les  commissaires  sus- 
dits sont  convenus  de  fixer  ainsi  qu'il  suit,  et  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  royal ,  celle  du 
préfet  et  du  conseil  municipal  de  Paris ,  la  nomenclature  des 
travaux  divers  qui  seront  à  l'avenir  soit  à  la  charge  des  établis- 
sements universitaires,  soit  à  la  charge  de  la  ville  ae  Paris. 


»  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  concilier  chargé  de  la  comptabilité  des  collèges 
royaux; 

Vu  le  projet  de  transaction  arrêté  entre  les  commissaires  de  la  ville  de  Paris 
et  de  l'Université,  relativement  à  la  réparation  et  A  l'entretien  des  bâtiments 
affectés  au  service  des  établissements  universitaires  ; 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  1839,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
approuve  ladite  transaction,  et  décide  qu'elle  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  et  par  le  Gou- 
vernement. 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

Le  conseiller  vice-président , 

Signé  VlLLBMAIN. 
Le  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  secrétaire , 

Signé  V.  Cousin. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université , 

Signé  Parant. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  du  U  mai  1889,  adressée  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  annonce  qu'il  a  pris  connaissance  du  traité,  qu'il  lui 
a  paru  satisfaire  aux  intérêts  réciproques  de  l'Université  et  de  la  ville  de  Paris,  et 
qu'il  y  donne  son  plein  et  entier  assentiment. 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  ta  charge  de  la  ville 

de  Paris. 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS  A  SNTMtBNÏB,  A  BEPABEB 
OU  A  BECONSTBUIRB  APBÈS  VBTUST*. 


Les  mars,  voûtes,  massifs,  pans  de  bois  et  cloisons  de  toute  espace. 
Les  fosses  d'aisance,  puits  ,  puisards,  les  tuyaux  de  descente  des  la- 
trines. 

Les  souches  de  cheminée. 

Les  aires,  plafonds  et  scellements  des  lambourdes  sous  les  parquets  et 
planchers,  pour  des  parties  de  4  màres  de  superficie  au  moins. 

Les  perrons,  descentes  de  caves,  montées  d  escaliers,  seuils. 

Les  décorations  d'architecture  extérieures  et  intérieures. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bandeaux,  tablettes  et  balustrades  sont  com- 
pris dans  les  décorations. 


CHARPENTE  ET  COUVERTURES. 


Tous  les  travaux  de  rétablissement  à  neuf  et  d'entretien. 

Dans  les  travaux  de  couverture  sont  compris  ceux  relatifs  aux 
et  lanternes  de  comble ,  aux  chéneaux  et  tuyaux  de  descente  destinés 
aux  eaux  pluviales,  et  aux  parties  de  plomberie  et  de  xinglerie. 


CARRELAGE ,  DALLAGE  ET  PAVAGE. 

Les  travaux  de  carrelage,  de  dallage  et  de  pavage  à  faire  à  neuf  ou 
remaniement  sur  des  parties  de  4  mètres  de  superficie  au  moins. 


Tous  les  gros  fers  dits  à  bâtiment. 

Les  rampes  d'escaliers  et  lors  pilastres,  les  barreaux ,  grilles  ouvrantes 
ou  dormantes,  bal<-       •      res  d'appui. 
Les  paratonnerre-  - 1  ..  „ conducteur*. 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  la  charge 
des  établissements  universitaires. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  À  SNIWXBNI*  OU  À  BÉPABEB. 


MAÇONNERIE. 


Les  enduits,  rejointements  ou  recrépissements  au  tas  des  murs,  pans 
de  bois  et  cloisons,  dans  la  hauteur  d'un  mètre  et  demi  au-dessus  du  sol, 
toutes  les  fois  que  les  dégradations  seront  occasionnées  par  l'usage  des 
lieux. 

Le  rétablissement  des  âtres  et  contre-cœurs  des  cheminées,  celui  des 
fourneaux  et  leurs  accessoires,  les  collets  de  marche  des  escaliers,  les 
éviers,  les  appuis  de  croisées. 

La  dépose,  repose  et  calfeutrement  des  pierres  de  fosse,  après  vi- 
dange. 

Le  remplacement  des  marches  des  descentes  de  caves,  montées  d'es- 
caliers, seuils  et  dalles  du  sol  ou  de  revêtement  en  pierre,  lorsque  ces 
objets  seront  cassés  par  autre  cause  que  la  vétusté,  le  cassement,  ou  qu'ils 
le  seront  par  des  accidents  provenant  du  fait  de  l'établissement  univer- 
sitaire. 

Les  sièges  et  chausses  d'aisances. 


CHARPENTE  ET  COUVERTURES. 

Les  hangars,  équipes  de  réservoirs,  mangeoires,  râteliers,  barrirrts  et 
objets  accessoires  qui  s'y  rapportent. 


CARRELAGE,  DALLAGE  EB  PAVACB. 

Les  travaux  de  carrelage,  de  dallage  et  de  pavage  à  faire  à  neuf  ou  en 
remaniement  sur  des  parties  de  4  mûres  de  superficie  au  plus. 


Toutes  les  fermetures  de  croisées,  persiennes,  volets  et  châssis,  telles 
qu'espagnolettes,  poignées,  supports  et  gâches,  loqueteaux  de  tirage, 
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Indication  des  travaux  et  réparations  h  la  charge  de  la  tille 

de  Paris. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  A  ENTRETENIR  ,  A  REPARER 
OU  A  RECONSTRUIRE  APRES  VÉTDSTÉ. 


Les  chaînes  et  barres  liant  les  borne*  en  pierre,  les  chasse-roues  en  fer 
ou  en  fonte. 
Les  supports  des  lanternes  d'éclairage. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales,  des  eaux  ménagères  et  des 
latrines. 

Les  ferrures  et  fermetures  des  châssis  de  combles  fixes  ou  à  tabatière, 
et  leurs  grillages. 


MENUISERIE. 


Les  croisées,  porte-croisées,  persiennes  et  porte-persiennes,  les  châssis 
et  portes  vitrées,  châssis  de  comble  et  à  tabatière. 

Les  portes  pleines  ou  à  cadre  et  leur  bâtis,  chambranles  et  contre- 
chambranles,  les  volets  extérieurs  ou  intérieurs  et  leurs  caissons. 

Les  lambris  d'appui  ou  de  hauteur,  les  revêtements,  les  ébrasemenls  de 
portes  et  croisées,  les  faces  d'armoires ,  les  plinthes,  les  cymaises,  cadres 
et  encadrements. 

Les  planchers,  les  parquets  et  leurs  lambourdes  au-dessous,  mais  pour 
des  parties  de  4  mètres  au  moins  de  superficie. 

Les  cloisons  pleines  en  planches,  ou  celles  à  claire-voie;  les  huisseries, 
bâtis,  entre-toises,  poteaux  de  remplissage  et  coulisses. 


VITRERIE  ET  PEINTURE. 

La  vitrerie  des  croisées,  portes  et  châssis  rétablis  à  neuf,  et  le  nettoyage 
des  châssis  et  lanternes  de  comble. 

La  peinture  des  portes,  croisées,  persiennes,  volets,  châssis,  lambris, 
grilles,  barreaux,  balcons,  barres  d'appui,  barrières,  perte-lanternes, 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  ta  charge 
des  établissements  universitaires. 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS  A  ENTRETENU!  OU  A  REPARER. 


crochets,  arrêts,  chaînettes,  tourniquets,  battements,  fléaux,  lacets,  pan- 
netons, barres  de  fermeture,  crémaillères,  mentonnets  et  bascules. 

Les  fermetures  de  portes,  telles  que  serrures,  becs  de  canne,  cadenas, 
verrous  de  sûreté,  targettes,  verrous  à  ressort  ou  à  bascule,  gâches, 
crampons,  entrées,  boutons  de  tirage,  boutons  à  boîtes  d'horloge,  bat- 
tants de  loquets,  mentonnets,  barres  d'arcs-boutants,  vertivelles,  pen- 
tures,  gonds,  fiches,  pommelles,  charnières. 

Les  grillages  des  croisées  de  porte  et  cloisons  vitrées. 

Les  tirages  et  cordons  de  sonnette,  de  porte  de  grille  ou  d'intérieur, 
comprenant  les  mouvements,  bascules  et  tous  accessoires. 

Les  fers  des  mangeoires,  râteliers  et  stalles. 

Les  réchauds  et  leurs  grilles. 

Les  crémaillères,  les  plaques  de  cheminée. 

Les  armatures  de  pompe  et  de  puits. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  ménagères,  en  cas  de  casse  par  la  ge- 
lée ou  d'accidents  provenant  du  fait  de  rétablissement  universitaire. 


MENUISERIE. 

Les  jalousies,  les  lames  de  persiennes  détériorées. 

Les  tablettes  dans  les  armoires,  les  porte-manteaux. 

Les  réparations,  les  parquets  et  les  planchers,  pour  des  parties  de 
4  mètres  au  plus  de  superficie,  et  les  raclages  ou  replanissaçes. 

Les  planches  et  battants  de  rives  des  portes,  côté  des  fermetures;  les 
emboitures  et  traverses  du  bas  des  portes. 

Les  panneaux  cassés  dans  les  lambris,  dans  les  volets,  ébrasements  ou 
dans  les  portes. 

Les  jeux  aux  portes,  aux  croisées,  châssis,  persiennes  et  volets. 

Réparations  des  chambranles,  contre-chambranles,  encadrements, 
moulures,  corniches  ou  autres  objets  qui  seraient  endommagés  par  l'usage 
des  lieux. 

Les  auvents,  les  mangeoires,  râteliers,  stalles  et  barrières  ;  les  réser- 
voirs, les  guérites  et  les  pissotières. 

Les  sièges  de  garde-robe,  les  lunettes  et  tampons  de  latrines. 


VITRERIE  ET  PEINTURE. 

Les  réparations  générales  et  d'entretien  des  vitres  cassées  pat  autre 
cause  que  force  majeure. 
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Indication  des  travaux  et  réparations  à  la  charge  de  la  ville 

de  Paris. 


A  BHTBBTENIR  ,  A 

OU  A  RECONSTRUISE  APRES  VÉTUSTÉ. 


chaînes  et  barres  liant  les  bornes»  etc. ,  mais  dans  l'intérêt  seulement  de 
leur  conservation. 


PLOMBERIE  ET  7.1NCLKME. 


L'entretien  des  ehéneaux,  terrasses  et  terrassons,  et  de  tons  tes  plombs, 
zinc  ou  cuivre  employés  sur  les  combles. 

Les  gouttières  des  combles,  leurs  tuyaux ,  les  tuyaux  de  descente  des 
ehéneaux  et  autres,  et  leurs  cuvettes. 


Tous  les  travaux  extérieurs  de  fumisterie  nécessaires  pour  l'habitation 
des  localités  destinées  aux  élèves,  au  proviseur,  au  censeur  et  à  l'éco- 
nome. 


VIDANGE. 
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lnditation  des  travaux  et  réparations  à  la  charge 
des  établissements  universitaires. 

. 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS  A  ENTRETENU  OU  A  RÉPARER. 


Le  nettoyage  annuel  de  toute  la  vitrerie  (en  exceptant  les  châssis  de 
comble  fixes  ou  à  tabatière,  et  les  lanternes  de  comble). 

Les  peintures  de  renouvellement  et  celles  de  nettoyage  ;  les  peintures 
d'embellissement  des  localités  intérieure». 

Les  tentures  et  papiers  de  tenture. 

Les  mises  en  couleur  des  parquets  et  carreaux. 


PLOMBERIE  ET  Z1NGLERIE. 

Les  dégorgements  des  tuyaux  de  descente  d'eaux ,  des  éviers  ;  ceux  des 
tuyaux  de  latrines  et  des  gargouilles. 
Les  crapaudines  et  collets  des  éviers. 

Le  remplacement  des  cuvettes  de  siège  d'aisance ,  ainsi  crue  leurs  ac- 
cessoires. 

Le  renouvellement  des  cordes  à  puits  et  des  seaux. 

Les  cuvettes,  leurs  mécanismes  et  leurs  embranchements. 

Les  réservoirs  et  leurs  tuyaux  d'arrivée  et  de  distribution ,  souterrains 
ou  apparents,  ainsi  que  tous  les  accessoires,  tels  que  robinets,  bondes, 
soupapes,  flottants,  etc. 

Les  corps  de  pompe  et  leurs  armatures. 

Les  poulies  de  puits  et  leurs  chapes. 

FUMISTERIE. 

Le  remplacement  de  tous  les  objets  à  l'intérieur  des  cheminées,  réfec- 
tion des  contre-cœurs  et  âtres. 

Tous  les  travaux  de  fumisterie,  excepté  les  travaux  extérieurs,  qui  sont 
nécessaires  pour  l'habitation  des  localités  destinées  aux  élèves,  au  provi- 
seur, au  censeur  et  à  l'économe. 

Le  ramonage  des  cheminées  sera  fait  par  les  soins  de  la  ville,  mais  le 
remboursement  du  prix  lui  sera  fait  par  l'établissement  universitaire. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  le  fumiste  de  la  ville,  mais  aux  frais 
de  l'établissement  universitaire. 


V1DAKOB. 

La  vidange  des  fosses  d'aisance  en  maçonnerie  et  des  fosses  mobiles 
inodores. 

Le  curage  des  puits  et  puisards,  celui  des  égouts. 


700 


TITKfc  IIÎ 


Toutes  les  réparations  non  prévues  dans  les  deux  états  ci- 
dessus  seront  à  la  charge  de  la  ville  ou  des  établissements  uni- 
versitaires, suivant  qu'elles  pourront  être  assimilées  aux  objets 
compris  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  états. 

La  ville  supportera  les  réparations  de  toute  espèce  qui  pro- 
viendraient des  vices  de  construction  à  sa  charge  ou  d'accidents 
indépendants  du  fait  des  établissements  universitaires. 

Les  établissements  universitaires  supporteront  de  leur  côté 
les  réparations  qui  seraient  occasionnées  par  la  destruction  pro- 
venant de  leur  fait,  de  celui  de  leurs  ageuts,  ou  des  individus 
employés  par  eux. 

Ces  établissements  sont  : 

4°  Les  collèges  royaux  Louis -le -Grand,  Henri  IV,  Saint- 
Louis,  Charlemagne  et  Bourbon  ; 
2°  La  Faculté  de  droit; 
3o  La  Faculté  de  médecine  ; 

4o  La  Sorbonne,  dont  la  propriété ,  ainsi  que  celle  de  Saint- 
Louis  ,  seront  transférées  régulièrement  et  à  titre  gratuit  à  la 
ville  de  Paris,  si  toutefois  cette  translation  ne  résulte  pas  d'actes 
antérieurs  réguliers. 

La  ville  de  Paris  fera  le  plus  tôt  possible,  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés,  toutes  les  réparations  qu'exige  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  conformément  au  présent  rè- 
glement. 

Le  règlement  ci-dessus  sera  applicable  tant  aux  bâtiments 
actuellement  existants  des  établissements  universitaires  qu'aux 
constructions  qu'il  conviendra  à  l'Université  d'élever  dans  les 
collèges  ou  dans  les  facultés. 

Elle  supportera  entièrement  les  dépenses  qu'occasionneront 
ces  nouvelles  constructions,  sans  répétition  contre  la  ville  de 
Paris. 

Les  réparations  à  faire  conformément  audit  règlement  ne  se- 
ront à  la  charge  de  la  ville  qu'autant  que  les  projets  et  devis  de 
ces  constructions  auront  été,  sous  le  rapport  de  la  solidité,  ap- 
prouvés par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal. 

Toutes  les  contestations  existant  entre  l'Université  et  la  ville 
de  Paris,  à  quelque  titre  et  pour  auelque  cause  que  ce  soit,  de- 
meurent éteintes,  sans  répétition  de  part  ni  d'autre. 

Il  sera  fait  incessamment ,  et  à  frais  commun  par  l'Université 
et  la  ville  de  Paris,  un  état  des  lieux  des  établissements  univer- 
sitaires ci-dessus  désignés. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juin  1838. 

Signé  B0D  Thénard  ,  Orfila  ,  Poirsoh ,  Parier  ,  Galis. 

JVoM.  On  a  ru  dans  la  première  partie,  page  194,  l'ordonnance  royale  qui  a 
sanctionne;  ces  conventions. 
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§  2.  COLLÈGES  CûxMMUNAUX. 
De  l'administration  et  de  la  discipline. 

674.  En  exécution  de  l'article  4  du  décret  du  4  juin  1809, 
les  nouveaux  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  com- 
posés de  quatre  membres,  sans  compter  le  président. 

Dans  toutes  les  communes  ayant  un  collège,  le  maire  sera  le 
premier  membre  nommé.  En  l'absence  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  maire  présidera  le  bureau. 

Dans  les  chefs-lieux  de  préfecture ,  le  préfet  sera  invité  par  le 
recteur  à  désigner  un  des  membres  du  bureau  :  il  en  sera  de 
inéme  pour  le  sous-préfet ,  dans  la  ville  où  il  réside  ;  le  recteur 
choisira  les  autres  membres  parmi  les  pères  de  famille  les  plus 
considérés  de  la  ville. 

Avant  d'arrêter  la  nomination  des  quatre  membres  du  bureau, 
le  recteur  aura  soin  de  s  assurer  de  leur  consentement  individuel; 
et  il  transmettra  ensuite  au  grand-maître  la  liste  telle  qu'il  l'aura 
arrêtée. 

(Instruction  du  i»  mai  1810.) 

11  ne  peut  être  établi  en  règle  générale  que  le  principal  d'un 
collège  sera  membre  du  bureau  d'administraiion  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'intérêts  généraux  du  collège,  il  convient 
que  ce  fonctionnaire  soit  invité  à  venir  au  bureau  :  il  y  aura  voix 
consultative. 

En  cas  d'absence  de  l'inspecteur,  la  présidence  du  bureau 
appartient  de  droit  au  maire  de  Ja  ville.  Si  les  préfets  et  sous- 
préfets,  à  qui  il  appartient  de  désigner  un  membre  du  bureau, 
désirent  s'attribuer  à  eux-mêmes  cette  fonction,  dans  ce  cas,  le 
bureau  sera  présidé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet;  mais  la 
faculté  de  designer  un  membre,  attribuée  aux  préfets  et  sous- 
préfets,  n'existera  plus  du  moment  qu'ils  feront  eux-mêmes 
partie  du  bureau. 

Lorsque  le  bureau  sera  présidé  par  celui  des  magistrats  qui 
remplace  le  président  de  droit,  et  que  les  voix  se  trouveront 
également  partagées,  la  personne  qui  présidera  le  bureau  aura 
voix  prépondérante. 

(Instruction  supplémentaire  du  17  juin  1810.) 

GTS.  Les  fonctions  du  bureau  du  collège  embrassent  l'admi- 
nistration, la  discipline  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

Le  bureau  veille  au  progrès  des  études,  au  maintien  de  l'or- 
dre, à  la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

Il  visite  de  temps  en  temps  l'intérieur  du  collège,  pour  s'assu- 
rer de  la  bonne  tenue  des  élèves  et  de  la  qualité  des  aliments. 

Il  propose  la  répartition  des  fonds  accordés  par  la  ville  pour 
le  soutien  de  l'école. 
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Il  veille  à  ce  que  les  fonds  résultant  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat ou  des  rétributions  des  élèves  soient  employés  suivant 
les  dispositions  prescrites. 

Il  arrête,  chaque  année,  le  compte  de  recettes  et  de  dépenses, 
et  invite  l'administration  communale  à  ajouter  aux  revenus  du 
collège,  lorsqu'ils  se  trouvent  insuffisants. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  le  bureau  peut  désigner  au 
recteur  les  sujets  qu'il  croira  le  plus  en  état  de  la  remplir. 

Il  prend  des  délibérations  ;  mais  ces  délibérations  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  grand-maître  de  l'Université,  sur  la  proposition  du  recteur,  a 
qui  elles  doivent  d'abord  être  transmises. 

(Infraction  lupplénunUir»  ia  97  juin  H 10.  1 

•*•.  Les  principaux  des  collèges  dresseront,  pour  chaque 
année,  l'état  présumé  des  recelieset  dépenses  de  rétablissement, 
d'après  le  modèle  ci-joint;  chaque  principal  déclarera,  dans  la 
colonne  d'observations,  si  les  bénéfices  du  pensionnat  lui  sont 
attribués,  et  à  quelle  condition,  par  les  conventions  faites  enire 
la  commune  et  lui;  et  si,  par  les  mêmes  conventions,  l'entre- 
tien des  bâtiments  est  à  sa  charge  ou  à  celle  de  la  commune.  Cet 
état,  ainsi  rempli,  sera  présenté  au  bureau  d'administration  : 
ce  bureau,  après  l'avoir  examiné  et  vérifié,  déclarera  si  le  col- 
lège a  besoin  des  secours  de  la  commune,  et,  dans  ce  cas, 
quelle  est  la  somme  qu'il  convient  de  demander  au  conseil  mu- 
nicipal. 

Plusieurs  communes  ont  passé  des  traités  avec  les  princi- 
paux des  collèges  Dans  la  plupart  de  ces  arrangements,  il  est 
stipulé  que  le  principal,  moyennant  une  somme  convenue,  sera 
tenu  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  gestion.  D'autres  communes  ont  assuré 
à  leur  école  les  fonds  nécessaires,  en  se  réservant  de  percevoir, 
au  profit  de  la  caisse  municipale,  le  produit  de  la  rétribution 
payée  par  les  élèves,  et  quelquefois  même  les  l>énefices  du  pen- 
sionnat. 

Quelles  que  soient  les  conventions  passées  entre  les  com- 
munes et  les  principaux  des  collèges,  le  recteur  de  l'académie  les 
fera  connaître  au  conseil  de  l'Université  dans  tous  les  points 
essentiels. 

Le  principal  d'un  collège ,  soit  que  l'établissement  ait  des  re- 
venus spéciaux,  soit  qu'il  reçoive  une  dotation  de  la  commune, 
ne  peut  être  dispensé,  sous  aucun  prétexte,  de  présenter  son 
compte  de  gesiion  au  bureau  d'administration. 

Unduplicatade  ce  eompie  degestion  pour  l'année  écoulée  devra 
être  joint  à  l'état  présumé  de  recettes  et  de  dépenses  avec  un 
extrait  des  traités  passés  entre  les  communes  et  les  principaux 
des  collèges. 
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Ces  différents  étais  et  renseignements  seront  fournis  par  les 
bureaux  d'administration  de  chaque  collège. 

Dès  qu'ils  seront  parvenus  au  recteur,'  il  transmettra  îe  tout 
au  grand-maître,  en  donnant  son  avis  motivé  sur  le  travail  de 
çliaque  bureau  d'administration. 

flnilrurtiao  du  îtr  mm  1811.) 

Le  principal  d'un  collège  ne  peut  se  dispenser  de  présenter 
son  compte  de  gestion  au  bureau  d'administration,  même  lorsque 
le  pensionnat  est  à  son  compte. 

L 
doit 


-,  ,,  .  présent*.  * 

compte  de  gestion  pour  1  année  écoulée,  soit  parce  qu'il  serait 
nouvellement  chargé  de  la  direction  du  collège,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  fera  connaître  ces  motifs  au  bureau  d'administra- 
tion, qui  les  appréciera. 

Le  principal  devra  alors  dresser  l'état  présumé  des  recettes  et 
dépenses  pour  l'année  suivante  d'après  les  r  celtes  et  dépenses 
faites  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  scolaire  cou- 
rante. 

Il  est  indispensable  que  le  bureau  d'administration  fasse  con- 
naître si  le  collège  a  besoin  de  secours  de  la  ville  pour  l'année 
suivante,  et  quel  est  le  montant  de  ce  secours. 

,  IiutructioD  MJppltttiHiitaire  du  3o  artil  1811.) 

«77.  Les  recettes  et  les  dépenses  n'étant  que  présumées, 
la  répartition  des  revenus  de  chaque  collège  et  des  secours 
qui  lui  sont  accordés  par  la  commune,  quoique  arrêtée  par 
le  conseil  de  1  Université,  peut  néanmoins  être  modifiée  ou  re- 
faite suivant  les  besoins  de  l'établissement,  d'après  les  pro- 
positions du  bureau  d'administration,  que  le  recteur  transmet 
avec  son  avis. 

Le  bureau  d'examen,  créé  par  l'art  13  du  décret  du  15  no- 
vembre m*9 .diffère  essentiellement  du  bureau  d'administration 
établi  par  l  art.  21  du  décret  du  i  juin  \  809. 

Le  bureau  créé  par  l'art.  15  du  décret  du  45  novembre  a 
uniquement  pour  objet  l'examen  des  comptes  des  dépenses  des 
collèges  qui  sont  à  la  charge  des  communes ,  et  il  ne  doit  être 
convoque  qu'une  fois  l'an.  re 

Les  attributions  du  bureau  établi  par  le  dé  ret  du  i  min  1809 
s'étendent,  tant  sur  les  collèges  qui  sont  à  la  ch  irge  des  com- 
munes, que  sur  ceux  qui  se  soutiennent  par  leurs  propres 
ressources.  Ce  bureau  exerce  mie  surveillante  de  tous  les 

J.?n^t^T&-l5?  inS.laDrS'  ,Srr  la  ^Piabiliié,  l'administra- 
tion et  la  discipline  de  I  établissement.  Lorsqu'un  collège  ne 
reçoit  aucun  secours  de  la  commune,  et  qu'il  a  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  soit  par  les  reve- 
nus particuliers  dont  .1  joait,  soit  par  le  produi  de  la  rétri- 
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bution  que  payent  les  élèves  au  colley,  soit  enfin  au  moyen 
des  bénéfices  du  pensionnai,  le  principal  doit  présenter 
ses  comptes  de  gestion ,  pour  l'exercice  immédiatement  écoulé, 
au  bureau  établi  par  le  décret  du  4  juin.  Cette  disposition 
est  de  rigueur,  même  lorsque  le  pensionnat  est  au  compte  du 
principal. 

Si  un  collège  est  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  com- 
mune, le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion  au  bu- 
reau créé  par  l'art.  13  du  décret  du  15  novembre. 

(Instruction  du  19  décembre  i8u.) 

Les  principaux  des  collèges  présenteront,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  leur  compte  de  gestion  pendant  l'exer- 
cice précédent,  au  bureau  d'administration  ou  au  bureau 
d'examen. 

Après  que  les  comptes  de  cet  exercice  auront  été  vérifiés  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  suivant  que  le  collège  reçoit  ou 
ne  reçoit  pas  des  secours  de  la  commune,  le  principal  pré- 
sentera, au  bureau  d'administration  établi  par  le  décret  du 
4  juin,  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice 
de  l'année  prochaine.  Le  bureau  donnera  son  avis  sur  la  né- 
cessité où  peut  être  la  ville  de  contribuer  aux  dépenses  de 
l'établissement,  et  sur  la  quotité  des  secours  à  accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  l'état  présumé  des  receltes  et  dépenses 
seront  dressés  d'après  les  modèles  de  tableaux  ci-joints,  n°»  \ 
et  2 

Le  recteur  désigne  pour  chaque  collège  qui  reçoit  des  secours 
de  la  commune,  le  délégué  de  l'académie  qui  doit  faire  partie 
du  bureau  d'examen.  11  donne  connaissance  de  celte  nomination 
au  préfet,  et  il  engage  ce  magistrat  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ce  bureau  soit  convoqué  dans  les  premiers  jours 
de  janvier. 

Le  recteur  transmet  le  travail  sur  la  comptabilité  de  chaque 
collège  de  l'académie,  dans  la  première  quinzaine  qui  suit  la  véri- 
fication faite  par  le  bureau  d'examen. 

(Même  initruction.) 

618.  Les  sommes  affectées  par  les  villes  aux  dépenses  an- 
nuelles ordinaires  des  collèges  sont  seules  mises,  quartier  par 
quartier,  à  la  disposition  des  principaux  chargés  de  l'emploi. 

Les  boni  qui  résulteront  de  l'emploi  de  ces  mômes  sommes 
pourront  être  employés  à  des  améliorations  quelconques,  sur 
les  propositions  faites  par  le  bureau  d'administration,  et  réglés 
par  le  conseil  de  l'Université,  dans  la  formation  des  étals  de 
recettes  et  de  dépenses  des  collèges  pour  l'exercice  suivant. 


1  On  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  joindre  ici  les  modèles  des  tableaux  dont  il 
s'agit. 
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Le  recteur  portera  ces  dispositions  à  la  connaissance  des  prin- 
cipaux et  des  bureaux  d'administration  des  collèges  de  l'acadé- 
mie; il  en  surveillera  l'exécution. 

(Iaitrtietion  du  8  jaîllct  »Si«.) 

Arrêté  qui  applique  aux  collèges,  institutions  et  pensions,  les  articles 
du  statut  du  45  septembre  4809,  sur  la  police  des  lycées. 

679.  Sont  applicables  à  tous  les  collèges,  institutions,  pen- 
sions et  autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  la  police  des 
lycées,  dont  la  teneur  suit  : 

La  sortie  du  lycée  (collège  ou  école)  est  interdite  aux  élèves, 
à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  la  permission  du  proviseur  (prin- 
cipal ou  chef  d'école),  qui  les  fera  accompagner. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  parents,  ou  aux 
fondés  de  procuration  de  leurs  parents. 

Les  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parents, 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rents, qui  mettront  le  contre-seing  sur  la  lettre. 

Les  lettres,  arrivées  par  quelque  voie  que  ce  soit,  seront  re- 
mises par  le  portier  au  censeur  (principal  ou  chef  d'école),  qui 
les  fera  passer  aux  élèves,  et  sera  autorisé  à  ouvrir,  en  présence 
de  l'élève,  toute  lettre  non  conlre-signce,  ou  portant  un  contre- 
seing non  connu. 

Les  lettres  des  élèves  seront  remises  au  censeur  (principal  ou 
chef  d'école),  qui  les  enverra  à  la  poste. 

Les  parents  remettront  au  proviseur  (principal  ou  chef  d'école) 
l'argent  qu'ils  voudront  donner  à  leurs  enfants  pour  leurs  menus 
plaisirs. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  éire  employé  par  les  élèves,  sans 
avoir  été  agréé  par  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'école). 

Les  journées  et  les  repas  commenceront  et  finiront  par  une 
prière  faite  en  commun.  On  fera  des  lectures  pendant  les  repas. 

Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prises  pendant 
les  récréations. 

Après  la  prière  du  soir,  les  élèves  seront  reconduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs,  où  les  mattres  les  feront  aussitôt  coucher. 

Les  maîtres  ne  se  coucheront  qu'après  s'être  assurés  que  cha- 
que élève  est  dans  son  lit. 

Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis,  tous  les  dimanches,  et 
les  jours  de  fêtes  conservés  par  le  concordat. 

Il  y  aura  de  plus  les  congés  suivants  :  le  premier  jour  de  l'an 
et  le  lendemain  ;  le  28  janvier,  jour  de  Saint-Charlemagnc  ;  le 
17  mars,  jour  de  la  fondation  de  l'Université  ;  le  vendredi  et  le 
samedi  saints,  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Les  élèves  ne  pourront  aller  en  vacance  que  chez  leurs  parents 
ou  les  fondés  de  procuration  de  leurs  parents ,  sur  la  demande 
positive  des  parents  ou  des  fondés  de  procuration  ,  et  sous  la 
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conduite  d'une  personne  indiquée  par  eux.  Ih  seront  tenus 
d'être  rentrés  au  lycée  (collège  ou  école)  la  veille  de  l'ouverture 
des  leçons. 

L'entrée  de  l'infirmerie  sera  interdite  aux  élèves  en  bonne 
santé,  à  moins  d'une  permission  du  proviseur  (principal  ou  chef 
d'école). 

Tout  élève  doit  être  vacciné  avant  d'être  admis  dans  le  pen- 
sionnat. Ainsi  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'école)  enver- 
rait à  l'infirmerie,  à  cet  effet,  l'élève  qui  n'aurait  pas  été  vac- 
ciné. 

Aucun  élève  n'aura  de  chambre  séparée. 

Les  élèves  des  différents  âges  seront  séparés  dans  les  dortoirs, 
les  promenades  et  les  récréations. 

Les  personnes  du  dehors  ne  peuvent  parler  aux  élèves  que 
dans  les  temps  de  récréation. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  tous  les  jeux  de  canes 
et  de  hasard ,  sont  interdits.  11  est  également  défendu  d'exposer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigoureusement  puni 

L'introduction  de  toute  arme,  et  celle  de  la  poudre  à  tirer, 
même  en  artifice,  est  interdite. 

*  Toute  espèce  de  prêt  et  d'échange  entre  les  élèves  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études  res- 
pectifs. 

Les  principaux  de  collège,  chefs  d'institution,  maîtres  de 
pension,  et  tous  les  chefs  d'écoles  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  sont  responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

(Arrêté  du  il  |«i*ier  1811.) 

Les  dispositions  du  statut  du  28  septembre  1814,  concernant 
les  lycées,  sont  communes  aux  collèges,  en  tout  ce  qui  peut  être 
appliqué  à  ces  établissements. 

Les  recteurs  sont  spécialement  chargés  de  régler  en  conseil 
académique,  d'après  ce  principe,  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline et  les  études  des  divers  collèges  de  leurs  académies  res- 
pectives. 

(SlHut  du  ,8  teptenbrt  iSU,  art.  1*6.) 

Les  dispositions  du  titre  1er  du  statut  du  4  septembre  1821 
sont  applicables  aux  collèges  communaux,  en  tout  ce  qui  peut 
convenir  à  ces  établissements  *. 

En  conséquence ,  dans  chaque  académie ,  le  recteur  envoie  le 
présent  statut  au  bureau  d'administration  de  chaque  collège 
communal.  Le  bureau  propose  les  modifications  qu'il  juge  né- 

 *  —  

1  II  est  bon  de  mentionner  ici  que,  d'après  une  décision  récente  et  conformé- 
ment à  Part.  1 19  du  statut  du  4  septembre,  la  rentrée  des  élèves  dans  le*  collèges, 
les  jours  de  sortie,  doit  avoir  lieu,  ao  plus  lard,  a  9  heures  du  soir. 
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cessaires,  et  qui ,  toutefois,  doivent  s* accorder  avec  les  disposi- 
tions des  articles  suivants.  Il  dresse  un  projet  de  règlement, 
qui  comprend  l'administration ,  la  discipline ,  les  études ,  et 
transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le  fait  discuter  en  conseil 
académique. 

Le  projet  de  règlement,  ainsi  proposé  et  discuté,  est  envoyé 
par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  qui 
sialue  définitivement. 

(SU 'ut  du  4  "ptembre  1821,  art  ,38  et  sJa.) 

«80.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les  maître* 
d'études  *  et  tous  les  employés. 

(Ibid..  art  1*0.) 

GS1.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quinzaine 
qui  précède  la  distribution  des  prix ,  le  bureau  d'administration 
entend  ensemble  ou  séparément  les  divers  fonctionnaires  de 
l'établissement,  reçoit  leurs  demandes,  leurs  observations,  et,  s'il 
v  a  lieu ,  leurs  plaintes.  Il  dresse  ensuite  un  rapport  écrit  sur 
l'administration,  la  discipline,  les  études,  et  généralement  sur 
l'état  moral  et  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  envoyé  au  recteur,  qui  donne 
aux  différents  objets  la  suite  convenable. 

(Ibid. ,  art  ,44.) 

•8*.  Aux  termes  des  ordonnances  royales  des  27  février  4824 
et  9  mars  4826,  le  titre  $  agrégé  est  une  condition  indispensable 
pour  devenir  professeur  dans  les  collèges  royaux,  et  ces  ordon- 
nances, qui  ont  d'ailleurs  leur  fondement  dans  les  articles  119, 
421  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808,  doivent  être 
appliquées  à  tous  les  principaux  non  agrégés,  sans  distinction 
de  l'époque  de  leur  nomination. 

r    1  (Oéciuou  du  i5  mai  1B»7.) 

633.  La  distribution  des  prix  dans  les  collèges  communaux 
doit  être  présidée  par  un  inspecteur  de  l'académie,  et,  en  son 
absence,  par  le  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau  d'ad- 
ministration. 

(Arrêté  du  li  juillet  1817.) 

Dispositions  particulières  pour  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux,  relativement  aux  pensions  de  retraite. 

684.  Les  retenues  exercées  sur  les  traitemenis  des  princi- 
paux et  récents  des  collèges  communaux  forment  un  fonds  de 
retraite  séparé  et  distinct  du  fonds  de  retraite  de  f  Université. 

(Règlement  génial  lur  la  comptabilité  du  n  oorembre  i8sl5,  art. 


•  Voir  dans  la  première  partie,  pages  15  et  16  du  Supplément  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  6  décembre  1845,  relatives  aux  roaiire»  druides. 
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685.  La  retenue  du  vingtième  s'exerce  sans  aucune  exception 
sur  les  traitements  de  tous  les  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux ,  soit  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  des  nomi- 
nations définitives,  soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions provisoires. 

Les  sommes  allouées  temporairement  à  ces  fonctionnaires 
(indépendamment  des  traitements  qui  leur  sont  assignés  par  les 
budgets  des  établissements)  ne  sont  point  passibles  de  la  retenue. 

La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  le  pensionnat  à  leur 
compte  est  calculée  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bué du  collège,  évalué  à  un  quart  en  sus.  Cependant,  si  le  prin- 
cipal qui  a  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  un  traitement  supérieur  à  celui  du  régent  le  mieux 
rétribué ,  la  contribution  annuelle  est  établie  sur  le  traitement 
effectif  du  principal,  augmenté  d'un  quart. 

Quant  aux  principaux  qui  n'ont  point  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exerce  sur  les  traitements  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
ments puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

La  retenue  des  régents  est  calculée  sur  leurs  traitements 
fixes,  lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  logés  ni  nourris  gra- 
tuitement daus  les  collèges. 

Lorsqu'ils  sont  logés,  leurs  traitements  sont  surévalués  d'un 
dixième  ;  ils  le  sont  d'un  quart  s'ils  sont  nourris,  et  d'un  tiers 
s'ils  jouissent  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Lorsqu'un  principal  remplit  les  fonctions  d'aumônier,  et  lors- 
qu'un regent  est  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études,  les  par- 
ties de  traitement  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  à  ces  divers 
titres  sont  soumises  à  la  retenue  ;  mais  la  surélévation  d'un 
tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traitement ,  prescrite  par 
l'ordonnance  royale,  porte  seulement  sur  le  traitement  primitif 
de  principal  ou  de  régent. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux  des  collèges 
communaux  adressent  au  recteur  de  l'académie  un  état  con- 
forme au  modèle  ci-annexé ,  n°  60,  des  traitements  et  des  rete- 
nues de  leur  collège,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil 
royal  :  cet  état  doit  être  visé  et  certifie  conforme  par  le  bureau 
d'adminMration  de  l'établissement. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant,  ils  sont 
tenus  de  verser  le  montant  des  retenues  dans  les  caisses  qui  leur 
sont  désignées  par  le  recteur,  et  de  transmettre  au  chef  de  l'aca- 
démie les  duplicata  de  quittance  de  ces  versemenls. 

Les  recteurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des  comptes  de  rete- 
nue par  doit  et  avoir  pour  chacun  des  collèges  communaux  de 
leur  académie  ;  ces  comptes  doivent  être  séparés  par  exercice. 

Apres  avoir  reconnu  l'exactitude  et  la  régularité  des  étals 
trimestriels  et  des  quittances  de  retenues  qui  leur  ont  été  adres- 
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sés  par  les  principaux,  ils  en  débitent  et  en  créditent  les  comptes 
des  collèges:  ils  font  ensuite  dresser  un  état  collectif,  conforme 
au  modèle  ci-joint,  n°  61,  qui  comprend  tous  les  états  particu- 
liers ;  ils  y  joignent  leurs  observations  et  donnent  la  liste  des 
collèges  pour  lesquels  lesdits  états  n'ont  pas  été  fournis. 

Ils  font  établir  des  bordereaux  pour  les  versements  qui  ont 
été  effectués  dans  le  courant  du  trimestre  (chaque  bordereau 
comprend  les  sommes  versées  pendant  un  même  mois),  et  ils 
transmettent  au  grand-maître  1  ensemble  de  leur  travail ,  dans 
les  vingt-cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

Les  principaux ,  étant  chargés  de  payer  les  traitements  des 
fonctionnaires  de  leur  collège,  sont  personnellement  responsa- 
bles du  versement  de  toutes  les  retenues  qui  doivent  être  exer- 
cées sur  les  traitements;  en  conséquence,  les  dispositions  de 
l'article  47  du  décret  du  17  mars  1808  leur  sont  appliquées, 
lorsqu'ils  refusent  ou  négligent  d'exercer  les  retenues  prescrites 
par  l'ordonnance  royale ,  et  d'en  verser  le  montant  dans  les 
caisses  universitaires,  aux  époques  déterminées. 

Ils  sont  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  à  la  diligence  des  rec- 
teurs, poursuivis  conformément  au  décret  du  15  novembrel8i  i . 

Lorsque  les  traitements  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  il  peut 
arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quelques  mois 
pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  se  présente,  le  principal  n'est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  académique  le  produit  de  la  retenue  du 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a  été 
versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  doit  transmettre  au  recteur  à  l'é- 
poque prescrite  l'état  trimestriel  dont  le  modèle  est  ci-annexé , 
n°  60;  et  lorsqu'il  envoie  cet  état,  il  y  joint  un  certificat  du  maire 
de  la  commune  constatant  que  la  dotation  du  trimestre  n'a  pas 
été  soldée  par  le  receveur  de  la  ville. 

Lorsque  la  caisse  du  collège  fait  recelte  du  montant  de  la  do- 
tation, le  principal  se  fait  délivrer  par  le  receveur  de  la  com- 
mune une  attestation  qui  relate  le  jour  du  payement  par  la 
caisse  municipale  ;  et  il  joint  cette  nouvelle  pièce  au  récépissé 
de  son  versement  pour  retenue,  lorsqu'il  en  fait  envoi  au  recteur. 

A  la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année,  les  recteurs 
adressent  au  ministre  un  état  général  des  retenues  des  collèges 
de  leur  académie  pendant  l'année  précédente. 

Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres,  d'après 
le  registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est  tenu  dans  les  bu- 
reaux de  l'académie. 

A  la  tin  de  chaque  année ,  la  comptabilité  centrale  établit  les 
comptes  du  produit  des  retenues,  qui  sont  arrêtés  par  le  con- 
seil royal,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  fonctions  de 
trésorier. 


Digitized  by  Google 


770  TITRE  III. 

Les  pensions  des  principaux  et  régents  des  collèges  commu- 
naux sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  25  juin  182^. 

Les  pensions  liquidées  aux  principaux  et  récents  des  collégps 
communaux  sont  inscrites  pour  être  payées  sur  les  fonds  de  re- 
tenue créés  par  l'ordonnauce  du  25  juin  \  823. 

A  la  lin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des  fonc- 
tions de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'état  des  pensions 
inscrites  dues  pour  le  trime6tre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chef  de  la  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux  pension- 
naires, qui  sont  tenus  d'accuser  réception  au  recteur  de  l'acadé- 
mie dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  flxé  leur  résidence,  aussitôt 
qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministre. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque  année 
le  compte  des  sommes  qu'elle  a  reçues  et  des  payements  qu'elle 
a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  parle  conseil  royal,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fondions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'État  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

(Règlement  génénl  du  u  noiembre  18*6,  ui.  4»7.—. 

DE  L'ENSEIGNEMENT. 
Application  des  règlements  des  lycées 

686.  Sont  applicables  aux  collèges,  selon  les  divers  degrés 
d'instruction  qui  seront  déterminés  dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments, les  dispositions  suivantes  du  statut  sur  l'enseignement 

des  lycées. 

Les  deux  années  de  grammaire  seront  consacrées  à  l'étude  du 
français  et  du  latin.  On  commencera  l'étude  du  grec  dans  la  se- 
conde année. 

Les  élèves  y  apprendront  aussi  l'histoire  sainte. 

Jl  leur  sera  donné  des  leçons  de  mythologie. 

Les  leçons  de  ces  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs qui  donneront  chacun  cinq  heftres  de  leçon  par  jour. 

Dans  les  deux  années  d  humanités,  les  é'èves  continueront 
d'étudier  les  langues  grecque,  latine  et  française.  Ils  explique- 


'  Le  grand-maître  de  l'Université , 

GoasiMorant  qu'il  convient  de  rapprocher  le  plus  qu'il  est  possible  les  collèges 
des  lycées,  pour  les  éludes  comme  pour  la  discipline  , 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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ront  les  principaux  auteurs  classiques  sous  deux  professeurs, 
qui  feront  chacun  trois  heures  de  leçon  par  jourr 

Les  professeurs  d'humanités  feront  aussi  connaître  à  leurs 
élèves  les  meilleurs  auteurs  français,  et  dirigeront  leurs  lectures 
de  manière  à  leur  donner  les  principales  notions  de  l'histoire,  il 
y  aura,  pour  cet  effet,  dans  les  classes,  des  caries  géographiques 
et  des  tables  chronologiques. 

Les  élèves  commenceront  les  mathématiques  en  même  temps 
que  les  humanités. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deux  années  :  il  fera,  par  semaine,  cinq  leçons  d'une  heure  cha- 
cune à.  chaque  classe  d'humanités. 

11  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités 
l'arithmétique  et  les  commencements  de  la  géométrie. 

Dans  la  seconde  année,  il  terminera  le  cours  de  la  géométrie, 
et  il  enseignera  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré 
inclusivement* 

Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  à  ses  élèves  les  règles 
de  tous  les  genres  d'écrire,  leur  en  fera  voir  les  plus  beaux  exem- 
ples dans  les  auteurs  anciens  et  modernes,  et  les  exercera  à  la 
composition  en  latin  et  en  français,  il  donnera  deux  leçons  par 
jour,  de  deux  heures  chacune  \ 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excédera  celui  de 
soixante,  la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions.  Ce  par- 
tage sera  fait  par  le  principal,  de  manière  que  l'un  et  l'autre 
professeur  aient,  autant  qu'il  sera  possible,  des  élèves  d'une 
égale  force,  qui  puissent  concourir  ensemble,  soit  pendant  l'an- 
née, soit  pendant  la  distribution  des  prix. 

Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  les  livres  classi- 
ques qui  auront  été  prescrits  par  le  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  annonceront ,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adoptes 
dont  ils  se  proposeront  de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Ce  programme  devra  être  visé  par  le  principal. 

Anilé  i!u  7  août  i9n.  a«t.  »•) 


t  En  même  temps  que  l'Université  prescrivait  aux  professeurs  et  aux  rlgenls 
d'enseigner  aux  élèves  les  règles  de  tous  les  genres  d'écrire,  et  de  les  exercer  à 
la  composition,  elle  leur  recommandait  d'éviter  un  genre  de  travail  qui,  surtout 
dans  les  collèges  des  petites  villes,  aurait  été  |iour  les  jeum'S  gens  une  cause  de 
distraction  funeste  aux  bonnes  éludes.  «  Je  suis  informé,  écrivait  le  grand-roaitre, 

?ue  dans  plusieurs  lycées  et  collèges  on  distribue  solennellement  des  prix  de  vers 
rançais.  Cet  usage  entraîne  des  inconvénients:  il  détourne  les  jeunes  gens  de  leurs 
occupations  sérieuses  et  solides.  L'étude  de  la  versification  franç  aise,  trop  facile 
pour  les  esprits  médiocres,  et  si  difficile  pour  les  bons  poètes,  n'est,  pour  les 
écoliers  de  seize  à  dix-sept  ans,  qu'  une  dangereuse  distraction  ou  un  tourment 
S'érile.  Mon  intention  est  donc  qu'à  r avenir  il  n'y  ait  plus,  dans  les  établissements 
de  l'Université,  aucun  exercice  spécial  de  poésie  française.  » 

(Circulaire  du  »8  décembre  1811.  . 
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687.  Les  art.  8  et  11  du  statut  sur  renseignement  des  lycées 
pourront  être  modifiés  par  les  recteurs,  sur  l'avis  du  conseil 
académique,  de  la  manière  qui  suit  : 

Chaque  professeur  d'humanités  donnera ,  par  semaine ,  huit 
leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune ,  savoir  :  le  professeur 
de  la  première  année  d'humanités,  deux  leçons  les  lundi ,  mer- 
credi et  vendredi,  et  une  seule  le  matin  du  mardi  et  du  samedi  ; 
et  le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités,  deux  leçons 
les  mardi,  mercredi  et  samedi,  et  une  seule  le  matin  du  lundi  et 
du  vendredi. 

Le  professeur  de  mathématiques  donnera,  par  semaine ,  qua- 
tre leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune  ;  savoir  :  le  mardi  et 
le  samedi  soir  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités, 
et  le  lundi  et  le  vendredi  soir  aux  élèves  de  la  deuxième  année 
d'humanités. 

Dans  les  collèges  où  renseignement  sera  limité  à  la  deuxième 
année  de  grammaire ,  sur  les  deux  heures  et  demie  de  leçon  que 
le  professeur  de  celte  classe  devra  donner  chaque  jour  le  matin 
et  le  soir,  il  consacrera  une  demi-heure  par  classe  à  enseigner  à 
ses  élèves  les  éléments  de  l'arithmétique. 

Tous  les  ans ,  avant  l'ouverture  des  classes ,  il  sera  fait ,  en 
présence  du  bureau  d'administration ,  un  examen  général  qui 
aura  pour  objet  de  constater  le  degré  d'avancement  de  chacun 
des  élèves,  et  le  cours  que  chacun  d'eux  est  capable  de  suivre. 

Le  principal  classera  les  élèves  d'après  cet  examen. 

(Arrêté  du  7  août  1811,  art.  a  4  ) 

688.  Le  degré  de  l'enseignement  dans  chaque  collège  com- 
munal est  réglé  par  le  conseil  royal  de  l'insiruciion  publique,  en 
raison  des  besoins  et  des  ressources  des  diverses  localités,  et 

I)ariiculièrement  en  proportion  des  sacrifices  permanents  que 
es  villes  s'imposent  pour  l'établissement  et  le  soutien  de  leurs 
collèges. 

Dans  tout  collège  communal,  quel  que  soit  son  degré 
d'enseignement  littéraire,  les  élèves  étudient  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme,  la  géographie,  les  éléments  de  l'histoire  de  France, 
l'arithmétique ,  et ,  autant  qu'il  est  possible,  les  éléments  de  la 
géométrie  et  des  sciences  physiques. 

Chaque  classe  a  son  régent,  si  les  fonds  du  collège  le  per- 
mettent. Dans  aucun  cas ,  un  régent  ne  peut  être  chargé  de 
faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  collèges  à  pensionnat,  lorsque  le  nombre  des  élèves 
internes  excède  trente,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes  qu  a- 
vec  une  autorisation  formelle  du  recteur. 

(Statut  du  4  icplembre  1811,  art.  >4t  ••••  »43) 

* 
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Collèges  formés  par  la  réunion  d'un  collège  communal  et  d'une  école 

ecclésiastique. 

689.  Les  collèges  formés  par  la  réunion  d'un  collège  com- 
munal et  d'une  école  ecclésiastique  sont  assujettis  aux  lois  et 
règlements  qui  gouvernent  les  établissements  de  l'instruction 
publique. 

Toutefois,  le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour 
le  choix  des  réçents,  soit  pour  les  exceptions  que  réclamerait  la 
partie  du  pensionnat  réservée  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

Le  principal  adressera  tous  les  ans  à  l'administration  centrale 
de  l'instruction  publique,  dans  la  première  quinzaine  qui  sui- 
vra la  rentrée  des  classes ,  la  liste  de  tous  les  élèves  pensionnai- 
res de  son  collège. 

Cette  liste  comprendra ,  4°  les  élèves  qui,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  5  octobre  1814  concernant  les  écoles  ecclésiasti- 
ques, doivent  être  exempts  de  la  rétribution  ;  2°  les  élèves  (]iii 
pourront  obtenir  la  même  exemption ,  en  raison  de  la  situation 
de  leurs  familles  ;  3°  ceux  qui  devront  supporter  cett3  rétribu- 
tion conformément  aux  règlements  généraux  de  l'instruction 
publique,  confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  15  août  dernier. 

Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution ,  s'ils 
n'en  ont  obtenu  dispense. 

Les  élèves  exempts  de  rétribution  comme  aspirants  à  l'état 
ecclésiastique  seront  tenus  de  porter  l'habit  ecclésiastique  au 
bout  de  deux  ans  de  séjour  dans  le  pensionnat ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  -1 81 4. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges ,  soit  royaux ,  soit  com- 
munaux ,  qui  se  destineraient  à  l'état  ecclésiastique,  et  qui  rem- 
pliraient la  condition  rappelée  dans  l'article  précédent ,  seront 
également  exempts  de  la  rétribution. 

(Arrêté  du  17  octobre  »8i5,  art,  t..-.  7.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à  ceux 
des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'étude ,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroit  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement ,  soit  en  argent ,  soit  en  nourriture  ou  en  logement ,  ce 
supplément ,  qui  devra  èiie  évalué  conformément  à  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  25  juin  1823,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation  de 
sa  contribution  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  se- 
cours, et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'admi- 
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nistration  et  de  renseignement ,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé , 
pour  la  retenue,  au  principal  du  ressort  de  l'académie  qui  reçoit 
le  plus  faible  traitement. 

(Décision  du  i3  décembre  i8j3.  ) 

69t>.  Les  dons  et  legs  faits  aux  collèges  communaux  doi- 
vent être  acceptés  par  les  administrateurs  de  ces  collèges. — Les 
demandes  en  autorisation  desdits  dons  et  legs  doivent  être  pré- 
sentées au  roi  en  conseil  d'Etat  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  doit  recevoir  com- 
munication de  l'instruction  pour  prendre  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, s'il  y  a  lieu,  et  faire  connaître  lui-même  son  opinion. 

(Avis  du  coule  i)  d'Et.it  du  iS  novembre  iB3S)  i. 


*  Le  eonseil  d'Etat , 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  administrative  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  do  l'instruction  publique,  du  9  avril  1835,  ani  proroque 
la  délibération  du  conseil  d'Etal  stir  la  question  de  savoir  si  les  legs  faits  aux  col- 
lèges communaux  doivent  être  accepté»  par  l'Université  ou  parles  maires  des 
villes  où  se  trouvent  ces  collèges  ; 

Vu  le  renvoi  de  ladite  lettre  au  comité  de  législation  pour  en  faire  le  rapport 
au  conseil  d'Etat,  ledit  renvoi  prononcé  par  M.  le  garledcs  sceaux; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  24  octobre  1835,  laquelle  exprime 
l'avis  que  l'acceptation  des  legs  dont  il  s'agit  doit  être  faite  par  les  villes  et  non 
par  l'Université  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  9  janvier  1835,  portant 
ue  l'Université  a  droit  et  qualité  pour  accepter,  au  nom  des  établissements  pu- 
lics  d'instruction  créés  par  décrets  ou  par  ordonnances  royales,  les  legs  faits  à 
ces  établissements  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  20  du  mémo 
mois,  portant  que  l'acceptation  doit  être  faite  au  nom  du  maire  de  la  ville  ; 

Vu  les  pièces  de  l'affaire  spéciale  qui  a  donné  lieu  à  l'examen  de  la  question 
soumise  au  conseil  d'Etat,  desquelles  il  résulte  que  M.  Meallel,  chevalier  de 
Cours,  a  légué  au  collège  communal  d'Aurillac  une  somme  de  15, 000  francs  pour 
sa  bibliothèque  ,  ses  livres,  son  portrait,  ses  tableaux  et  ses  gravures,  et  enlin 
une  somme  de  1,500  francs  pour  la  distribution  annuelle  de  deux  médailles  aux 
deux  meilleurs  élèves  de  rhétorique  ; 

Vu  les  décrets  des  17  mars  1808,  4  juin  1809  et  15  novembre  1811  • 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  181 1  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  25  frimaire  an  xt,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  H  floréal  an  x,  les  collèges  communaux,  désignés  alors  sous  le  nom  d'écoles 
secondaires,  avaient  été  plai  és,  quant  à  la  surveillance,  dans  les  attributions  des 
maires,  et  quant  à  l'administration  de  leurs  recettes  et  dépenses,  dans  les  attribu- 
tions des  maires  et  des  conseillers  municipaux  ; 

Que,  par  le  décret  du  17  mars  180K,  ces  établissements  ont  été  soumis  au  ré- 
gime universitaire  organisé  par  ce  ûecr.-t,  et  que  le  règlement  d-  leur  budget  et 
le  jugement  de  toutes  les  questions  relatives  à  leur  police,  À  leur  cmptili:l;te  et  a 
leur  administration,  ont  été  attribués  au  conseil  rov.nl  de  l'Université  ; 

Que,  par  l'arrêté  du  4  juin  I8"9,  contenant,  ainsi  que  l'indique  son  titre,  di- 
verses dispositions  pour  accorder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui  de 
l'Université,  des  bureaux  d'administration  ont  été  préposés  aux  eolléçrs  commu- 
naux, et  la  nomination  de  ces  bureaux  a  été  donnée  aux  recteurs,  Ci  leur  prési- 
dence à  un  inspecteur  d'académie  ; 

Que  l'art  13  du  décret  du  15  novembre  1811,  relatif  au  régime  général  de 
l'Université,  dispose  que  les  comptes  des  dépenses  des  collèges  à  la  charge  des 
communes  seront  rendus  chaque  année  par  le  principal  a  un  bureau  composé  du 
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691.  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'instruction  publique 
pour  encouragement  aux  collèges  communaux1  est  spécialement 
affecté  à  améliorer  et  développer  les  diverses  parties  de  ren- 
seignement ;  à  encourager  par  des  subventions  temporaires  la 
création  de  chaires  nouvelles,  selon  les  besoins  divers  des  locali- 
tés ;  à  subvenir  à  l'entretien  et  à  l'augmentation  des  bibliothè- 
ques, collections  et  mobilier  scientifiques. 

(Arrêt*  du  U  no»embre  i845,  «rt.  i)  a. 


maire,  président,  d'un  membre  du  conseil  de  département  ou  d'arrondissement 
et  de  deux  membres  du  conseil  municipal  ;  ces  quatre  derniers  désignés  chaque 
année  par  le  préfet  ; 

Que,  par  application  du  régime  universitaire  établi  parce  d<cret  et  par  celui  du 
27  mars  1808,  l'art.  175  autorisait  le  grand- maître  de  l'Université  à  accepter, 
après  délibération  du  conseil  de  l'Université,  les  donations  et  fondations  qui  se- 
raient faites  à  l'avenir  à  l'Université,  expression  qui  comprenait  les  collèges  com- 
munaux, ainsi  que  le  prouvent  les  articles  suivants  du  même  titre  ; 

Que.  par  suite  de  ces  divers  actes,  les  collèges  communaux  avaient  été  entière- 
ment détachés  de  l'administration  communale  et  placés,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait leur  surveillance  et  leur  administration,  sous  l'autorité  de  l'Université; 

Que  l'ordonnance  dut  avril  1817,  relative  à  l'acceptation  des  dons  cl  legs  faits 
k  des  établissements  d'utilité  publique,  a  déterminé  expressément  les  règles  À 
suivre  pour  les  libéralités  faites  aux  collèges; 

Qu'elle  dispose  dans  son  article  3  que  l'acceptation  sera  faite  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissements; 

Que  cette  disposition  s'applique  aux  collèges  communaux  comme  aux  collèges 
royaux;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  et  que  les 
mêmes  motifs  doivent  déterminer  l'application  de  règles  communes  à  ces  deux 
sortes  d'établissements  ; 

Que,  dans  le  régime  établi  en  vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  les  collèges 
communaux  sont  des  établissements  ayant  une  existence  propre,  séparés  de  l'ad- 
ministration communale  proprement  due,  capables  de  posséder  et  d'exercer  tous 
les  droits  relatifs  à  la  propriété  ; 

Qu'ils  ont  leurs  administrateurs  spéciaux  et  distincts,  comme  les  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  autres  établissements  liés  à  la  commune  sous  certains 
rapports  d'intérêts,  mais  séparés  d'elle  par  le  mode  de  leur  existence  et  de  leur 
administration  ; 

Qu'ainsi,  l'ordonnance  du  2  avril  181 7,  qui  s'appliquait  à  tous  les  établissements 
d'utilité  publique,  a  du  les  comprendre  dans  ses  dispositions,  et  que,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  cette  ordonnance,  c'est  aux  administrateurs  des  collèges 
communaux  et  non  au  maire  qu'il  appartient  d'accepter  les  dons  cl  legs  faits  à  ces 
collèges; 

Que  ces  administrateurs  ressorlissent  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
qu'ainsi  c'est  à  ce  ministre  que  doit  être  adressée  la  demande  d'autorisation  dac- 
cepler,  et  par  ses  soins  que  doit  t  ire  faite  l'instruction  relative  à  ladite  autorisa- 
tion ;  que,  néanmoins,  il  y  a  lieu  de  communiquer  ladite  instruction  au  ministre 
de  l'intérieur,  en  raison  des  intérêts  communaux  qui  peuvent  être  engagés  dans 
la  question,  est  d'avi ,  : 

'  Budget  de  1846.  —  Char».  VIII.  —  Instruction  secondaire.  —  Article  4.— 
Encouragement  aux  collèges  communaux,  100,000  IV. 

*  Le  conseil  royal,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
grand-maître  de  l'Université  ;  vu  la  loi  de  finances  du  1*  juillet  1845,  et  notam- 
ment l'article  10  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «  I.e  fonds  d'encouragement  aux  col- 
lèges communaux  porté  au  chapitre  VIII  du  budget  de  l'instruction  publique  sera 
réparti  par  le  ministre  ên  conseil  royal,  après  constatation  de  l'insuffisance  des 
ressources  communales  :  chaque  année,  il  sera  annexé  à  la  proposition  du  budget 
un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente  ;  »  vu 
l'ordonnance  royale  du  29  janvier  1839;  —  arrête. 
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Ces  subventions  ne  seront  accordées  qu'aux  collèges  commu- 
naux organisés  conformément  à  l'ordonnance  du  29  janvier  1  839. 
Toutefois,  et  pour  exception,  des  allocations  pourront  être  ac- 
cordées dans  le  ca*  où  une  ville  aurait  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces disponibles,  sans  pouvoir  remplir  entièrement  les  conditions 
de  ladite  ordonnance. 

Les  communes  qui  voudront  obtenir  une  allocation  sur  le  fonds 
d'encouragement  aux  collèges  communaux  devront  justifier  de 
l'insuffisance  de  leurs  ressources  en  produisant,  -I  °  leur  budget 
de  l'exercice  courant  ;  2°  un  certificat  du  receveur  de  l'arrondis- 
sement constatant  la  situation  financière  de  la  commune,  ses 
placements  au  trésor,  et  chaque  demande  devra  en  outre  être 
accompagnée,  1°  d'une  délibération  du  bureau  d'administration 
et  du  conseil  municipal  indiquant  l'objet  et  la  quantité  de  l'allo- 
cation demandée;  2j  d'un  inventaire  du  mobilier  usuel  et  scien- 
tifique ;  3°  d'un  plan  des  bâtiments,  et  du  devis  des  travaux  que 
la  commune  se  proposerait  de  faire  pour  suffire  aux  besoins  de 
renseignement. 

Les  demandes  d'allocation  sur  le  fonds  d'encouragement  aux 
collèges  communaux,  instruites  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront 
transmises  avec  un  avis  motivé  par  les  recteurs  au  grand-maî- 
tre qui  statuera  en  conseil  royal. 

(Irrité  du  U  novembre  iHt,  trU  4.) 
§  3.  DES  COLLEGES  PARTICULIERS. 

69$,  Le  titre  de  collège  de  plein  exercice  ne  pourra  être 
demandé  pour  un  établissement  particulier  d'éducation,  qu'au- 
tant que  cet  établissement  comptera  au  moins  dix  années  con- 
sécutives d'existence  régulière,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
de  l'  Université,  et  que  les  objets  compris  dans  l'enseignement  des 
collèges  royaux,  soit  pour  les  sciences,  soit  pour  les  lettres,  au- 
ront été  enseignés  ou  répétés  dans  ledit  établissement  pendant 
cinq  ans  au  moins. 

(Arrêlc  du  18  août  »8ti,  art  i)  ». 

Toute  demande  de  ce  genre  devra  être  accompagnée, 


i  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  27  février  1821  ,  notamment  les 
art.  21,  22  el  23,  concernant  les  établissements  qui  y  sont  designés  sous  le  nom 
de  Collèges  particuliers  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  qui  charge  le  conseil  de  l'Université  de  discuter 
et  arrêter  tous  les  statuts  cl  règlements  relatifs  aux  écoles  des  divers  degrés  ; 

Vu  les  statuts  et  règlements  généraux  concernant  la  discipline  et  les  éludes  des 
collèges  royaux  et  communaux  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  précise  les  conditions 
auxquelles  les  chefs  de  maisons  particulières  pourront  obtenir  que  leurs  établisse- 
ments soient  déclarés  collèges  de  plein  exercice,  et  admis  à  jouir  des  avantages 
attachés  à  ce  litre  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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4°  D'un  plan  de  la  maison  et  dépendances,  assez  détaille  pour 
qu'on  puisse  juger  si  le  local  est  suffisant  et  convenablement 
disposé; 

2°  D'un  acte  authentique  qui  prouve  que  la  maison  appartient 
réellement  au  chef  qui  sollicite  pour  son  établissement  le  litre 
de  collège,  ou  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  pendant  au 
moins  neuf  années  ; 

5°  D'une  copie  certifiée  des  règlements  intérieurs  de  l'éta- 
blissement. 

Cette  demande  sera  adressée  au  recteur  de  l'académie,  et  par 
lui  soumise  à  la  discussion  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  conseil  royal  le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  conseil  académique,  et  il  y  joindra  son  avis 
motivé. 

Le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  académique 
contiendra  textuellement  le  rapport  de  l'inspecteur  qui  aura  été 
chargé  de  visiter  la  maison  et  d'en  rendre  compte,  sous  le  dou- 
ble point  de  vue  de  la  force  des  études  et  de  la  direction  morale 
et  religieuse. 

La  maison  qui  aura  obtenu  le  titre  de  collège  particulier  de 
plein  exercice  n'entrera  en  jouissance  de  ce  titre  et  des  privilèges 
qui  y  sont  attachés,  que  sur  une  attestation  délivrée  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  qui  constatera  que  tous  les  maîtres  chargés 
de  l'enseignement  dans  cette  maison  sont  pourvus  du  titre  d'a- 
grégés. 

Les  chefs  des  collèges  particuliers  porteront  le  titre  de  direc- 
teurs; ils  sont  de  droit  officiers  des  académies. 

Nul  ne  pourra  être  directeur  d'un  collège  particulier,  s'il  n'a 
préalablement  obtenu  au  moins  le  grade  de  licencié  dans  les 
lettres  et  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

Les  collèges  particuliers  seront,  comme  les  autres  collèges, 
visités  par  les  inspecteurs  des  académies,  par  les  recteurs  et  par 
les  inspecteurs  généraux,  qui  en  rendront  un  compte  distinct  et 
détaillé,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline. 

Si  un  directeur  juge  à  propos  de  faire  de  nouveaux  règlements 
propres  à  son  établissement,  ces  règlements  ne  pourront  êir<> 
mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  auront  clé  approuvés  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  collège  particulier  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion spéciale,  recevrait  des  élèves  externes,  encourrait,  par  ce 
fait  seul,  la  privation  de  son  titre. 

Les  directeurs  des  institutions  converties  en  collèges  particu- 
liers continueront  d'être  assujettis  au  droit  annuel. 

La  concession  du  titre  de  collège  particulier  étant  essentielle- 
ment fondée  sur  les  titres  personnels  que  le  directeur  peut  avoir 
à  l'estime  et  à  la  confiance  du  conseil  royal,  cette  concession  sera 
également  propre  et  personnelle  au  directeui  qui  l'aura  obtenue. 
Ln  cas  de  mutation  par  mort,  démission  ou  autrement,  cette 

50 
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concession  cessera  de  plein  droit  au  bmi  d'un  an,  si,  dans  cet 
espace  de  temps,  elle  n  a  été  accordée  de  nouveau  par  le  conseil 
royal. 

tes  collèges  particuliers  qui  seront  autorisés  dans  la  ville  de 
Paris,  seront  tenus  de  prendre  part,  comme  les  autres  collèges, 
aux  exercices  qui  précéderont  la  distribution  générale  des  prix. 

(Arr*ié  du  »•  août  i8n,  art  »....  il  ) 

Ûéi.  Tout  agrégé  qui  n'est  pas  actuellement  employé  dans 
un  établissement  public  de  l'Université ,  et  qui  désire  entrer 
dans  un  collège  particulier,  adresse,  à  cet  effet,  sa  demande  au 
conseil  royal,  qui  lui  accorde  l'autorisation  nécessaire;  il  cesse 
dès  fors  de  toucher  le  traitement  d'agrégé. 

Tout  agrégé  qui,  étant  actuellement  employé  dans  un  établis- 
sement public  de  T Université,  ou  tout  élève  de  l'école  normale 
qui,  avant  d'avoir  servi  dix  ans  dans  l'instruction  publique, 
désirerait  entrer  dans  un  collège  particulier,  adresse  aussi  sa 
demande  au  conseil  royal ,  qui ,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos , 
accorde  ou  refuse  l'autorisation. 

Les  agrégés  que  le  conseil  royal  a  autorises  à  accepter  de 
remploi  dans  un  collège  particulier,  cessent  par  là  même  d'être 
à  la  disposition  de  1  Université.  Ils  peuvent  néanmoins,  s'ils 
quittent  les  collèges  particuliers,  être  appelés  à  remplir  des  fonc- 
tions dans  les  établissements  publics  de  l'Université,  suivant  que 
Je  conseil  royal  le  juge  convenable. 

En  ce  qui  concerne  leur  qualité  d'agrégé,  lej  maîtres  em- 
ployés dans  les  collèges  particuliers  restent  soumis  à  la  juridic- 
tion universitaire. 

Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent  au  conseil 
royal,  chaque  année,  avant  le  1er  septembre,  un  état  qui  contient 
les  noms  de  tous  les  maîtres  employés  dans  leurs  établissements, 
leurs  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance,  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés,  et  des  notes  sur  leur  conduite. 

(Arrtlc  du  s  atrit  if»  »)  1. 


1  Le  conseil ,  vu  les  décrets,  ordonnances  et  statuts  concernant  les  agrégés  et 
Us  collèges  particuliers,  notamment  les  statuts  du  6  février  et  du  28  août  1821,  et 
l 'arrêté  du  9  février  1822  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ftxer  d'une  manière  plus  précise  la  position  des 
maîtres  employés  dans  les  collèges  particuliers  par  rapport  à  l'Université  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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§  4.  ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

Arrêté  relatif  à  la  collation  du  grade  de  bachelier  is  lettres  aux  élèves 

des  écoles  ecclésiastiques  ». 

694.  Les  élèves  des  séminaires  situés  dans  les  académies  où 
il  n'y  a  point  encore  de  faculté  des  lettres  organisée,  ou  ceux 
qui  se  présenteront  pour  y  entrer,  pourront,  jusqu'à  l'époque 
de  celte  organisation ,  recevoir  du  grand-maitre  le  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres,  sur  un  certificat  d'aptitude  signé  par  les 
professeurs  desdits  séminaires,  visé  par  l'évéque  diocésain,  et 
portant  que  lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises pour  ce  grade  par  les  règlements  de  l'Université. 

Les  élèves  examinés  ainsi  ne  payeront  que  les  droits  de  di- 
plôme. 

Dans  tons  les  temps,  les  institutions  qui  auront  pour  objet 
spécial  de  préparer  les  jeunes  gens  à  l'état  ecclésiastique,  pour- 
ront, en  prouvant  qu'elles  donnent  une  instruction  suffisante,  et 
après  un  rapport  de  la  section  des  éludes,  être  assimilées  aux 
lycées  en  ce  point,  que  les  élèves  pourront  se  présenter  devant 
une  faculté  des  lettres  pour  y  subir  l'exameu  d*  baccalauréat, 
en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d'études  faites  dans 
lesdites  institutions. 

Sur  la  demande  motivée  de  l'évéque,  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  comptabilité ,  il  pourra  être  accorde  à  un  certain 
nombre  de  séminaristes  qui  seront  reçus  bacheliers  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  diplôme. 

Sur  la  demande  expresse  et  motivée  de  l'évéque,  le  grand- 
maître  pourra  autoriser  un  individu  qui  se  destine  à  l'état  ecclé- 
siastique à  se  présenter  devant  une  faculté,  pour  y  subir  l'exa- 


i  Pendant  cinq  années,  ces  écoles  furent  ou  durent  être  soumises  au  régime 
universitaire.  Le  règlement  qu'on  va  lire  témoigne  quel  intérêt  le  grand -maître 
et  le  conseil  portaient  à  ces  établissements,  et  combien  ils  désiraient,  dans  l'inté- 
rêt de  la  religion  comme  de  la  société,  que  les  ecclésiastiques,  élèves  et  maîtres, 
lissent  preuve  tout  à  la  fois  de  science  et  de  piété. 

>  La  conseil  de  l'Université,  vu  l'art.  1er  du  décret  du 9  avril  1809,  portant  que, 
pour  être  admis  dans  les  séminaires,  les  élèves  devront  justifier  qu'ils  ont  été 
reçus  bacheliers  dans  la  faculté  des  lettres  ; 

Considérant  que  celte  disposition  ne  peut  être  complètement  exécutoire  qu  i 
l'époque  où  les  facultés  des  lettres  de  toutes  les  académies  seront  en  activité  ; 

Voulant  néanmoins  accélérer  autant  qu'il  lui  est  possible  l'exécution  d'une 
mesure  également  importante  pour  l'étal  ecclésiastique  et  pour  l'Université  ; 
ayant  égard  d'ailleurs  au  désir  manifesté  par  plusieurs  évêques,  de  voir  graduer 
dés  a  présent  ceux  des  élèves  de  leurs  séminaires  qui  ont  la  capacité  requise  ; 

Voulant  enûn  donner  aux  écoles  secondaires  spécialement  destinées  i  préparer 
les  jeunes  gens  i  l'état  ecclésiastique,  une  marque  de  l'intérêt  qui  lui  est  recom- 
mandé par  l'art.  4  du  susdit  décret  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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men  de  baccalauréat ,  quelle  que  soit  la  source  de  son  in- 
struction. 

(Arrête  du  »3  juin  1809,  ut.  l   6) 

Les  certificats  d'études  délivrés  par  les  directeurs  de  petits 
séminaires  ne  doivent  servir  que  pour  l'obtention  d'un  diplôme 
spécial  du  baccalauréat  ès  lettres,  lequel  diplôme  n'est  valable, 
d'après  l'article  5  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828,  que  pour 
parvenir  à  l'état  ecclésiastique. 

(Arrêté  du  17  «oOl  »M8,>  1. 
§  5.  DES  ÉCOLES  NORMALES  SECONDAIRES. 


ÉCOLE  NORMALE  SUPERIEURE  \ 
Statut  sur  l'administration,  la  police  et  l'enseignement  de  ?  école  normale. 
Des  fonctionnairet ,  de  l'économe  et  des  autres  agents. 

695.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  ; 

Le  directeur  des  études; 

L'aumônier  \ 

Les  répétiteurs  ; 

Les  maîtres  surveillants. 

(Statut  du  3o  m«n  i8to,  art  1.) 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  normale  y  réside;  il  la 
gouverne  sous  l'autorité  immédiate  du  grand-maître. 
'  Tous  les  fonctionnaires,  agents  et  employés  de  l'école  lui  sont 
subordonnés. 

Le  directeur  des  études  a,  dans  l'Université,  le  rang  de  doyen 
de  faculté. 

Il  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  renseignement, 
la  police  et  la  discipline  de  l'école. 

H  y  aura ,  s'il  en  est  besoin ,  un  directeur  adjoint  pour  aider 
le  directeur  des  études  dans  ses  fonctions.  Il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  directeur. 

 .  ,f  ,  irm^Uàk 

1  On  a  vu  dans  la  première  partie,  pages  214  et  suivantes,  les  décrets  el  ordon- 
nances qui,  depuis  le  décret  du  9  avril  1809,  ont  modifié,  à  leur  grand  détriment, 

l'existence  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

»  Depuis  l'ordonnance  du  6  décembre  1845,  on  dislingue  Vïcole  normale  supé- 
rieure et  les  école»  normales  secondaires;  l'une,  placée  à  l'aris  et  formant  des 
professeurs  pour  les  collèges  royaux  cl  pour  les  facultés  ;  les  autres,  établies  dans 
certaines  villes  possédant  des  facultés,  el  destinées  à  pourvoir  les  collèges  royaux 
do  maîtres  d'études  et  de  mail!  os  élémentaires,  les  collèges  communaux  de 
maîtres  d'études  et  do  régents.  (Voir  cette  ordonnance,  dans  la  première  parlie, 
pages  15  cl  suiv.  du  Supplément.) 
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Le  directeur  rend  compte  chaque  jour,  au  conseiller  chef  de 
l'école,  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  par  le  grand- 
maître,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  le  conseiller 
chef  de  l'école.  Les  sujets  présentés  doivent  être  docteurs  dans 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  ou  du  moins  docteurs 
dans  lune  et  licenciés  dans  l'autre. 

Un  aumônier  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  conseiller 
chef  de  l'école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  11  est 
nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présentation  du  conseiller 
chef  de  l'école,  et  approuvé  ad  hoc  par  l'archevêque  de  Paris. 

Il  y  a  des  répétiteurs  destinés, 

Les  uns,  à  préparer  les  élèves  au  baccalauréat; 

Les  autres,  à  répéter  les  leçons  des  professeurs  des  facultés, 
et  à  diriger  les  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  après  la  première  organisation 
de  l'école,  parmi  les  élèves  parvenus  au  moins  au  grade  de 
licencié. 

Ils  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués  par  le  conseiller  chef 
de  l'école. 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des  études. 
Les  élèves  sont  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

Aucun  répétiteur  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

Les  maîtres  surveillants  inspectent  les  élèves  pendant  les 
études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever,  du  coucher,  et 
pendant  la  nuit.  Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des  études.  11 
y  a  un  maître  surveillant  pour  trente  élèves. 

(Statut  du  lo  mari  1810,  art- »..,..  il.) 

696.  Le  chef  de  l'école  a  sous  ses  ordres,  tant  pour  les  dé- 
tails de  l'administration  intérieure  que  pour  la  comptabilité ,  un 
économe  et  les  employés  reconnus  nécessaires  pour  le  service. 

L'économe  est  nommé  par  le  grand-maître,  sur  la  présentation 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

Le  nombre  des  agents  et  des  domestiques  sera  déterminé  par 
le  budget  de  chaque  année,  suivant  le  nombre  des  élèves  et  les 
besoins  de  l'école. 

Les  domestiques  couchent  près  des  maîtres  surveillants ,  et 
sont  à  leurs  ordres;  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  sur  pied  pen- 
dant la  nuit,  pour  faire  des  rondes  dans  toute  la  maison  :  le  ma- 
tin, il  fait  son  rapport  au  directeur  des  éludes. 

(Ibid.,  art  16   19.) 

Les  frais  d'inscription  dans  les  facultés  seront  à  la  charge  de 
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l'école  ;  mais  les  frais  d'examen ,  de  thèse  et  de  dirUAmp  *pmnt 
payes  par  les  élèves.  *«P»orae  seront 

(Statut  da  S*  mars  1810,  ait  îi)  1. 

Les  élèves  de  l'école  normale  qui,  en  achevant  leurs 

«S  i16  Z°A°nl  aPÏ>e!és  à  1>état  ^«astique,  et  voudront  en 
^  ^  études,  pourront,  avec  l'agrément  du  grand -mai  ire, 
entrei  dans  des  séminaires  et  y  passer  trois  années,  sans  perdre 
le  droit  qu  ils  auront  acquis  dètre  employés  dans  l'Université, 
et  sans  être  dispensés  des  obligations  qu  ils  auront  contractées 
comme  élèves  de  l'école  normale  «. 

(Itii.Mt.  »«.) 

jime  et  police  de  l'école. 


«98.  tes  élèves  sont  partagés  en  divisions,  chacune  de  (rente. 

Chaque  élève  a  sa  chambre  ;  il  n'y  peut  recevoir  personne 
sans  Ja  permission  du  maître  surveillant. 

Tant  que  les  élèves  sont  dans  leurs  chambres,  la  clef  reste  à 
leur  porte,  afin  que  le  maître  surveillant  puisse  y  entrer  aussi 
souvent  qu  il  le  juge  convenable. 

.J  a  l  V'dm:"s  iie  feu  dans  les  chambres  particulières;  mais, 
pendant  |:,  saison  livreuse,  les  élèves  peuvent  étudier  dans  la 
srflle  aflfectée  à  chaque  division  et  chauffée  par  un  poêle. 

Us  se  reunissent  dans  cette  même  salle  pour  la  réeT 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cours. 

Aucun  élève  ne  peut  passer  le  temps  de  la  récréation 
chambre,  sans  l'agrément  du  maître  surveillant 

Aucun  élève  ne  peut  entrer  dans  la  salle  d  une  autre, 
sans  la  permission  des  deux  maîtres  surveillants. 
ioi;en/fpa!ixcommeilcent  el  fw»sseat  par  une  prière,  pendant 
W^ieS  éIèïes  se  tiennent  debout  :  le  «lecteur  fait  la  prière. 

IZV^  6  a  'ï?  pendant  le  rePas'*  et>  aPrès  la  prière  qui  le 
termine,  aucun  élève  ne  peut  rester  dans  le  réfectoire,  si  ce  n'est 
celui  qui  a  fait  la  lecture. 

Les  maîtres  surveillants  mangent  à  la  même  table  et  en 
temps  que  les  élèves. 


1  j  L-  î°  aVril  1819  ' il  a  élé  décidé  q««  'es  éléres  seraient  dépensés  de  naver 
le  droil  de  sceau  pour  les  grades.  impenses  ne  payer 

*oû^U,.apP*l0.n-  deJ?ug  n.°'  vœMX  l'«écutton  d'une  mesure  aussi  sage ,  aussi 
éclairée,  aussi  pleine  d  avenir,  et  non  moins  favorable  aux  lettres  et  aui  sciences 

ïrVhnmm?011  jin,j  **  formeraienl  de  nobles  et  fécondes  amitiés  «mire 

«1 1  les  Newion  \L il  .""ri  el  qU''  '  3  Pu  *»ner  au  monde  les  P..- 
£  Eu  ,r  l ,T;iî  Ba<*n'  ,W  Df*"rt<*»  lei  Arnaïld,  les  Leibnhi.  lesBossuct, 
BÎudaï'  tu  i0uT*  ?nC*?«> ,es  *****  ,es  Saoy.  A™P™.  le  Cauchy,  les 
?Z,anu  1-   B,ainv,,,e- A»nsi  se  renouvellerait  parmi  nous  une  race  d'homme 

^^meni  ?h5^°J  ense,«ncn>«!"*  d»<*™'  *     religion  ,  et  le  corps ..vaut  , 
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La  table  du  directeur  des  études,  de  l'aumônier,  des  répéti- 
teurs et  de  l'économe,  sera  servie  en  môme  temps  et  dans  le 
même  réfectoire  que  la  lable  des  élèves. 

Pendant  les  études  et  les  classes,  le  silence  doit  régner  dans 
Ja  maison. 

Au  signal  donné  pour  la  fin  des  récréations,  les  élèves  se  re- 
tirent en  silence. 

Les  élèves  de  la  même  division  sont  réunis  au  réfectoire,  dans 
les  classes,  à  la  chapelle  et  dans  les  promenades. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  qu'au  parloir,  et  pendant 
les  heures  de  récréation. 

Les  sorties  particulières  sont  interdites  :  les  sorties  communes 
se  font  sous  la  direction  et  la  conduite  des  maîtres  surveillants. 
Les  élèves  ne  peuvent  sortir  sans  leur  uniforme. 

Le  directeur  des  études  fait  la  visite  des  livres  des  élèves 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

(Stalult  du  3o  mars  1S1»,  art.  Il 

699.  Tous  les  dimanches,  grand'messe  à  neuf  heures,  et 
instruction  religieuse  de  onze  heures  à  iniJi.  Vêpres  à  trois 
heures.  Les  fêles  solennelles,  sermon  après  l'évangile,  et  salut 
après  vêpres. 

On  se  conformera  d'ailleurs,  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  anciens  collèges  de  l'Université  de 
Paris. 

llbid.,  art.  70.) 

Mouvement  de  la  journée. 

100.  Lever  à  cinq  heures,  depuis  le  1er  avril  jusqu'au 
30  septembre,  et  à  six  heures,  les  autres  mois. 

Les  élèves  ont  un  qnart  d'beure  pour  s'habiller  ;  ils  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  de  leur  division,  où  ils  font  la  prière 
en  commun. 

Etude  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  et  déjeuner  jusqu'à 
neuf. 

Classes  et  études  jusqu'à  une  heure  et  demie. 
Dîner  et  récréation  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 
Etudes  et  conférences  jusqu'à  huit  heures. 
Souper  et  récréation  jusqu  à  neuf  heures  et  demie. 
Prière  et  coucher. 

Toutes  les  lumières  sont  éteintes  dans  les  chambres  à  dix  heures 
précises. 

(Ibid..  art.  7»   7<-l 

701.  Les  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  pour 
la  religion,  rattachement  au  souverain  et  au  gouvernement,  une 
application  soutenue,  une  régularité  constante,  la  docilité  et  la 
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soumission  envers  leurs  supérieurs.  Quiconque  mangue  à  ces  de- 
voirs est  puni  suivant  la  gravité  de  la  faute. 

Les  avis  et  les  représentations  sont  les  premiers  moyens  em- 
ployés contre  l'inattention  et  la  négligence;  en  cas  de  récidive, 
les  élèves  sont  punis  par  les  arrêts.  Celte  peine  peut  être  pro- 
noncée par  le  directeur  des  études. 

L'élève  répréhensible  pour  inconduite  et  indocilité  est  ap- 
pelé par  le  directeur  des  éludes,  qui  le  note  pour  cette  pre- 
mière lois.  En  cas  de  récidive,  l'élève  est  mandé  devant  le  con- 
seiller cher  de  l'école,  qui  le  réprimande,  et  le  prévient  qu'à 
la  première  faute  du  même  genre  il  en  sera  référé  au  prand- 
maitre.  " 

Dans  les  cas  plus  graves,  le  conseiller  chef  de  l'école  fait  sur- 
lo  - champ  son  rapport  au  grand-maitre,  pour  provoquer  des  peines 
plus  sévères,  et  même  l'expulsion,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseiller  chef  de  r  école  transmet  au  grand-maître  des 
notes  avantageuses  sur  les  élèves  qui  les  ont  méritées. 

A  la  fin  du  cours  normal,  il  fait  un  rapport  motivé  au  prand- 
maître  sur  les  dix  élèves  les  plus  recommandâmes  par  leurs  suc- 
cès et  leur  bonne  conduite.  Ces  élèves  sont  présentés  au  prand- 
*s  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que  ceux  des 
académies  qui  les  ont  envoyés. 

Ces  élèves  pourront  rester  à  l'école  une  troisième  année ,  afin 
de  se  livrer  entièrement  au  genre  d'études  qu'ils  auront  em- 
brasse; ils  recevront  dès  lors  le  titre  et  le  traitement  d'apréeé 
ils  rempliront  dans  l'école  les  fonctions  de  répétiteurs  :  cet  em- 
ploi équivaudra,  pour  leur  avancement,  au  professorat  dans  les 
classes  inférieures. 

(Statut  du  io  mira  1810,  art  79. ....  81.) 

70%.  Le  directeur  des  études  est  chargé  du  soin  et  de  la 
conservation  delà  bibliothèque.  Il  est  aidé,  dans  cette  fonction, 
par  un  élève  répétiteur,  qui  tient  un  registre  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  livres. 

Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  fonctionnaires  de  la 
maison  et  aux  élèves  ;  ils  en  donnent  un  récépissé  daté,  et  sont 
tenus  de  rapporter  les  livres  au  bout  de  huit  jours. 

Le  catalogue  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque 
sera  arrêté,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la 
présentation  du  conseiller  chef  de  l'école.  Un  double  du  cala- 

z  le  conseiller  chef  de 
ans. 

(Ibid.,  art.  81  et  W  ) 

103.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement 


m-erentaiion  au  conseiller  cnel  de  i  école.  L 
logue  de  la  bibliothèque  est  déposé  chez  le 
l'école,  qui  en  fait  la  vérification  tous  les  ans, 


,  Tous  les  élèves  de  l'ocolc  normale  sont  soumis  aux  épreuves  du 
pour  obtenir  l'agrégation. 
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soumise  au  conseiller  chef  de  l'école,  qui  choisit  le  médecin,  le 
chirurgien  et  le  pharmacien. 

Les  élèves  en  bonne  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie 
qu'avec  une  permission  du  conseiller  chef  de  l'école. 

11  y  a  une  infirmerie  particulière  et  isolée  pour  les  maladies 
contagieuses. 

(Statut  du  3o  naraiSio,  art.  84   86.) 

704.  Dans  la  partie  de  l'école  occupée  par  les  élèves,  les 
portes  sont  ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  et  fermées  à  dix 
heures  du  soir;  les  clefs  sont  portées  chez  le  conseiller  chef  de 
l'école. 

Aucun  étranger  ne  peut  coucher  dans  l'enceinte  de  l'école. 

L'intérienr  de  l'école  est  interdit  aux  femmes. 

La  buanderie,  la  lingerie,  l'infirmerie,  sont  placées  dans  des 
corps  de  logis  isolés,  dont  l'entrée  et  la  sortie  n'ont  aucune  com- 
munication avec  l'intérieur  de  l'établissement. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux  ,  tous  les  jeux  de  cartes 
et  de  hasard,  sont  interdits  ;  il  est  également  défendu  d'exposer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  à  tirer,  même  en 
artifice,  est  interdite. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  dans  l'in- 
térieur, sans  avoir  été  agréé  par  le  conseiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,  ait.  87  05.) 

705.  Conformément  à  l'art,  i  18  du  décret  du  17  mars  1808, 
ceux  des  élèves  de  l'école  normale  qui  aspireront  au  grade  de 
docteur  dans  les  lettres  ou  dans  les  sciences,  devront  le  prendre, 
comme  les  autres  grades,  dans  l'académie  de  Paris. 

(Arrêté  du  11  septembre  i8i3.) 

706.  Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 
Le  chef  de  l'école , 

Le  préfet  des  études, 
L'aumônier, 

Les  maîtres  de  conférences, 
Les  maîtres  surveillants. 

(Arrêt*  du  14  décembre  i8l5,  t*U  i.) 

Le  préfet  des  études  a  dans  l'Université  le  rang  de  professeur 
de  faculté. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de  l'enseignement, 
de  la  police  et  de  la  discipline  de  l'école,  et  de  la  surveillance 
particulière  du  réfectoire  pendant  que  les  élèves  prennent  leurs 
repas. 

Le  préfet  des  études  rend  compte,  chaque  jour,  au  chef  de 
l'école,  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 
Il  y  a  des  maîtres  de  conférences  qui  font  des  cours  suivis  sur 
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les  objets  d'enseignement  déterminés  par  le  règlement  des 
études. 

Le  nombre,  le  mode  et  la  durée  de  ces  conférences  sont  dé- 
terminés par  le  chef. 

Les  maîtres  ds  conférences  sont  nommés  par  la  commission 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présenta;  ion  du  chef  de  l'école. 
Ils  auront  le  rang  de  professeurs  de  premier  ordre. 

(Arrtté  «tu  1 4  décembre  1S1I,  art.  t  m)  »• 

Les  maîtres  surveillants  inspectent  les  élèves  pendant  les 
études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  coucher  et 
pendant  la  nuit. 

I*  Us  sont  subordonnés  au  préfet  des  éludes,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre. 

Quand  les  élèves  vont  aux  cours  de  la  faculté,  ils  sont  tou- 
jours accompagnés  par  un  maître  surveillant  qui  reste  avec  eux, 
les  ramène  et  rend  compte  de  leur  conduite  au  préfet  des  éludes. 

Les  maîtres  surveillants  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués 
par  les  chefs  de  l'école. 

Il  y  a  des  répétiteurs  destinés  à  répéter,  soit  les  leçons  des 
professeurs  des  facultés,  soit  celles  des  maîtres  de  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris ,  autant  que  possible,  parmi  les 
élèves  de  la  troisième  année  cuii  auront  oulenu  le  grade  de  licen- 
cié. Ils  demeureront  assujettis  à  tous  les  règlements  qui  obligent 
les  autres  élèves. 

Ils  seront  choisis  et  pourront  être  révoqués  par  le  chef  de 
l'école. 

Les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

(tbid.  ,  art.  lî  10.) 

Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  y  aura  toutes  les  semaines, 
au  jour  désigné  par  le  chef,  une  conférence  qui  aura  pour  objet 
de  faire  connaître  aux  élèves ,  d'après  un  plan  suivi ,  l'histoire  de 
la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les  élèves  en  feront  le 
résumé  par  écrit,  et  pourront  y  joindre  leurs  réflexions. 

(ÎWA.  art  6e,) 

Arrêté  relatif  à  l'ouverture  de  Tannée  scolaire  de  l'école  normale  ». 

107.  L'ouverture  de  l'année  scolaire  de  l'école  normale  est 
fixée  au  ^6  octobre. 

(Arrêté  du  H  Mpteubre  iJJl  \ 

i  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  maître  de  conférence,  s'il  n'a  été 
reçu  agrégé  au  concours. 

(irrité  «lu  il  septembre  lS*7- 

■  On  a  vu  dam  la  première  partie  les  ordonnances  qui  avaient  établi  des  écoles 
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L'ouverture  de  l'année  scolaire  donnera  lieu,  à  l'école  nor- 
Honale,  à  une  solennité  où  le  directeur  de  l'école  lira  un  rapport 
sur  les  travaux  des  élèves  et  les  résultats  des  examens  pendant 
l'année. 

On  proclamera  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année 
qui,  d après  les  examens,  auront  été  jugés  capables  de  passer 
en  seconde  et  en  troisième  année,  ainsi  que  les  grades  qu'ils  au- 
ront obtenus. 

On  fera  connaître,  avec  plus  de  détail,  les  travaux  des  élèves 
de  troisième  année  dans  les  diverses  conférences  qu'ils  auront 
fréquentées,  les  résultats  des  examens  qu'ils  auront  subis,  les 
thèses  de  doctorat  qu'ils  auront  soutenues,  les  succès  qu  ils  au- 
ront obtenus  aux  divers  concours  de  l'agrégation ,  avec  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appelés. 

Les  inspecteurs  généraux  des  études,  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie de  Paris,  les  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  de  Paris,  seront 
invités  à  cette  cérémonie. 

(Arrêté  do  ifi  .eptembre  18X1.) 


Le  conseil  arrête  chaque  année  le  programme  détaillé  des 
cours  de  l'école  normale;  les  examens  porteront  sur  toutes  les 
parties  de  ca  programme.  Ce  programme  sera  imprimé  à  l'ou- 
verture de  l'année  scolaire. 

(Arrêté  du  9  avril  iMJ.) 

Les  compositions  des  élèves  de  l'école  normale  des  deux  pre- 
mières années,  section  des  lettres,  donneront  matière  à  un  exa- 
men spécial  dans  les  examens  de  fin  d'année ,  et  formeront  un 
élément  essentiel  de  la  classification  des  élèves. 

(Am4Ià  du  »6  avril  Ml.) 
Règlement  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  normale. 

708.  Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  sont  données  au 
concours.  Ce  concours  a  lieu  chaque  année,  pour  le  nombre  de 
places  déterminé  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  royal  de 
1  instf  uctKro  publique,  <!  après  les  besoins  de  l'enseignement. 

(Arrêté  du  t8  terrier  18*4,  art.  t.  ) 

normales  partielles  concurrent  trent  avec  la  grande  école  normale,  puis  supprimé 
cette  grande  école  normale  et  institué  des  écoles  préparatoires.  Nous  avons  pensé 
qu  il  ttait  au  moins  inutile  de  rappeler  les  règlements  nécessairement  provisoires 

qui  avaient  suivi  ces  ordonnances.  Tout  cela  est  heureusement  frappé  de  nullité, 
depuis  1  ordonnance  du  6  août  J830,  qui  a  rendu  a  l'école  normale  son  nom  ,  ses 
souvenirs  et  tooles  ses  espérances. 

En  fait,  une  seule  de  ces  écoles  préparatoires  a  été  organisée;  c'est  celle  qui 
auit  été  annexée  au  collège  de Louis4e  Grand.  Cet  état  de  chosea  va  cesser  pour 
ne  jamais  se  renouveler  ;  il  est  trop  évident  que  l'école  normale  est  un  de  ces  éia- 
blissements  principaux  qui  doivent  vivre  de  leur  propre  vie  ,  et  ne  relever  dans 
tout  ce  qui  les  constitue  que  de  l'autorité  la  plus  éminente. 
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Les  inscriptions  pour  le  concours  auront  lieu  du  15  juin  au 
15  juillet.  Un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans  toutes  les  aca- 
démies du  royaume.  Aucune  inscription  ne  sera  reçue  que  le 
candidat  n'ait  déposé  au  secrétariat  d'une  des  académies  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Son  acte  de  naissance  constatant  que,  au  1er  janvier  de  l'an- 
née où  il  se  présente ,  il  était  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins,  et 
n'avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans  révolus  ; 

2°  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3°  En  cas  de  minorité,  une  déclaration  de  son  père  ou  tuteur, 
dûment  légalisée,  et  l'autorisant  à  se  vouer  pour  dix.  années  à 
l'instruction  publique  ; 

4°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  chef  ou  les  chefs 
des  établissements  auxquels  il  peut  avoir  appartenu  ; 

5°  Un  certificat  d'études  constatant  qu'il  a  terminé  ses  classes, 
y  compris  la  philosophie  ;  et,  s'il  se  destine  à  l'enseignement  des 
sciences,  son  cours  de  mathématiques  spéciales  et  son  cours  de 
physique. 

Le  \  5  juillet,  à  midi,  la  liste  des  inscriptions  est  close  dans 
toutes  les  académies,  et  transmise  ce  jour-là  même,  en  un  seul 
envoi,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui  et  l'avis  du  recteur  sur  chacun  des  candidats. 

Avant  le  1er  août,  la  décision  du  conseil  royal  sur  les  candidats 
inscrits  sera  notifiée  aux  recteurs  qui  en  donneront  immédiate- 
ment avis  aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

(Arrêté  du  18  fétrier  1654.  art  s  4.) 

700.  Le  concours  d'admission  à  l'école  normale  se  compose 
de  deux  séries  d'épreuves  :  les  unes  portent  sur  la  totalité  des 
candidats  autorisés  à  concourir,  et  déterminent  au  préalable 
l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité  de  chacun  d'eux  ;  les  autres 
ont  lieu  entre  les  candidats  jugés  admissibles,  pour  décider  de 
leur  admission  définitive. 

tibid.,  mi  1.) 

710.  Les  épreuves  d'admissibilité  commenceront  dans  toutes 
les  académies  le  B  août,  que  ce  jour  soit  férié  ou  non,  et  devront 
être  terminées  au  plus  tard  le  10. 

Ces  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  qui  ont  lieu 
le  même  jour  chacune,  durant  le  même  espace  de  temps,  sur  le 
même  sujet  dans  toutes  les  académies.  Il  y  a,  de  plus,  des  inter- 
rogations et  des  explications  orales,  dont  procès-verbal  est  dressé 
par  le  recteur. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  lettres,  sont  : 

Une  dissertation  philosophique  en  français, 

Uu  discours  latin, 

Un  discours  français, 

Une  version  latine, 
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Une  version  grecque, 
Une  pièce  de  vers  latins. 

Les  interrogations  et  explications  porteront  sur  le  texte  des 
auteurs  étudiés  dans  les  classes,  et  sur  les  notions  ordinaires  de 
philosophie,  de  rhétorique  et  d'histoire. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  sciences  sont,  avec 
la  dissertation  de  philosophie  et  la  version  latine  imposées  aux 
candidats  des  lettres  : 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  mathémati- 
ques, 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physique . 

Les  interrogations  orales  auront  pour  objet  les  matières  de 
l'enseignement  du  cours  de  mathématiques  de  seconde  année, 
de  physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  seront  rédigées  sous  la  surveillance 
immédiate  du  recteur  :  il  s'adjoint,  pour  l'examen  oral,  une 
commission  de  trois  membres. 

Le  10  août,  tous  les  résultats  des  épreuves  de  la  première 
série  seront  transmis  à  M.  le  ministre  avec  les  procès-verbaux 
d'examen  et  des  notes  détaillées  sur  les  concurrents. 

Les  compositions,  procès-verbaux  et  notes  sont  ensuite  ren- 
voyés sans  délai  au  directeur  de  1  école  normale,  chargé  de  for- 
mer, parmi  les  maîtres  de  conférences  de  l'école,  deux  commis- 
sions d'examen,  l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences, 
placées  également  sous  sa  présidence. 

Ces  commissions  déterminent  le  degré  d'admissibilité  des 
concurrents,  d'après  l'appréciation  de  leurs  compositions,  et  en 
ayant  égard  aux  résultats  des  épreuves  orales  subies  par  eux 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont  dressées  en  conséquence, 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  commission,  et  trans- 
mises au  ministre  par  le  directeur  président ,  de  telle  sorte  que 
la  liste  générale  des  candidats  admissibles  à  l'école  normale 
puisse  être  arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mois  d'août. 

(Arrêlé  du  18  février  i834,  art.  6  n,, 

71f .  D'après  cette  liste  notifiée  respectivement  aux  recteurs 
des  académies,  les  candidats  déclarés  admissibles  sont  convo- 
qués à  l'école  normale  pour  le  15  octobre,  afin  d'y  subir  la  se- 
conde série  d'épreuves  prévue  par  l'article  5.  Ces  épreuves  ont 
lieu  dans  chaque  section,  par-devant  les  maîtres  de  conférences 
de  l'école  normale  formés  en  deux  commissions,  dont  font  néces- 
sairement partie  ceux  qui  ont  jugé  les  compositions. 

Ces  épreuves  consistent  en  examens  oraux ,  qui  dureront  une 
heure  au  moins  pour  chaque  partie  de  renseignement  littéraire 
ou  scientifique.  Apres  avoir  noté  avec  détails  les  résultats  de  cet 
examen,  les  deux  commissions  réunies  en  jury,  sous  la  prési- 
dence du  directeur ,  compareront  ces  résultats  avec  ceux  des 
premières  épreuves,  et  dresseront  en  conséquence,  par  ordre  de 
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mérite ,  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  admis  ; 
laquelle  liste,  dûment  signée  et  paraphée  par  tous  les  examina- 
teurs, sera  envoyée  à  M.  le  ministre,  pour  être  soumise  au  con- 
seil royal  avant  le  25  octobre  ». 

Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  en  outre  tenus  de  pro- 
duire, dans  le  même  délai,  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  ou 
le  diplôme  de  bachelier  es  sciences ,  selon  la  section  d'étude  à 
laquelle  ils  se  destinent  Après  avoir  fait  cette  justification  et 
avoir  contracté  par-devant  le  directeur  de  l'école  l'engagement 
de  se  vouer  pour  dix  années  à  l'instruction  publique ,  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveront  portés  sur  la  Hste  par  ordre  de 
mérite  y  dressée  conformément  à  l'article +3,  seront  présentés 
par  le  ministre  à  la  nomination  du  roi ,  comme  élèves  de  l'école 
normale  et  admis  définitivement2. 

Les  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  resteront  aa\ 
archives  de  l'école  avec  les  compositions  des  candidats  dé/lniti- 
vement  admis,  et  seront  relatées  par  le  éirectenr  sur  un  registre 
ad  hoc, 

(Arrtcé  Ai  il  ftfrw  iM4.  «rt,  U....,  iS.) 


Règlement  èes  études  de  IVcole  normale. 

fl».  L'enseignement  de  l'école  normale  comprend  trois 
années. 

Les  élèves  se  partagent  en  deux  sections ,  celle  des  lettres  et 
celle  des  sciences.  Ces  deux  sections  sont  distinctes  dès  la  pre- 
mière année  ;  mais  elles  y  ont  des  points  de  contact  dans  l'intérêt 
de  l'une  et  de  l'autre. 

(lai*  arrêt*  4u  il  fttritr  iM*.  Ht.  1  cl  - 

1  Le  conseil  royal , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  la  sarveillance  des  études  litté- 
raires dans  les  collèges  et  de  la  direction  de  I  école  normale  ; 

Vu  le  règlement  du  18  février  1834  pour  le  concours  d'admission  à  l'école 
normale  ; 

Considérant  que»  dans  les  examens  du  baccalauréat  et  de  la  liceoce  ès  lettres , 
et  dans  tous  les  concours  d'agrégation,  les  compositions  écrites  ont  été  jugées 
suffisautes  pour  déterminer  le  rang  d'admissibilité  ; 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  à  l'école  normale, 
qu'un  examen  oral  est  subi  à  Paris,  par  tous  les  admissibles,  devint  les  deux 
commissions  des  lettres  et  des  sciences  formées  conformément  à  l'art.  12  du  règle- 
ment précité  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  examens  oraux  d'admissibilité  au  concours  de  l'école  normale,  prescrits 
par  les  art.  7,  9  et  18  du  règlement  du  18  février  1834,  sont  supprimés. 

[(Arrêté  du  si  novembre  »SW.J 

*  «  A  l'avenir,  la  production  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  ès  sciences 
dont  les  candidats  déclarés  admissibles  à  l'école  normale  doivent  justifier,  aux 
termes  de  l'article  14  du  règlement  du  18  février  1884,  aura  Ken  avant  l'époque 
fixée  pour  la  2*  série  d'épreuves  prévue  par  l'article  6  du  règlement.  • 

(Arrttf  ém  17  jmti«r  1W7.H 
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Section  des  lettres. 

713.  Les  études  de  la  première  année  sont  une  révision  ap- 
profondie de  celles  des  collèges. 

La  seconde  année  a  pour  but  de  donner  aux  élèves  une  in- 
struction plus  élevée  et  plus  étendue ,  et  de  perfectionner  leurs 
connaissances  en  tout  genre. 

La  troisième  année  considère  les  élèves  comme  de  futurs  pro- 
fesseurs, et  spécialise  leurs  études  selon  renseignement  particu- 
lier auquel  ils  devront  être  appliqués. 

(Irrét*  dg  18  féfri.r  i834.  art  »   *.) 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

714.  L'enseignement  de  cette  année  reproduit  dans  leur  en- 
semble, et  en  les  fortifiant,  les  études  faites  au  collège,  excepté 
l'histoire,  qui ,  pour  être  étudiée  de  nouveau  avec  soli  Jité  dans 
toute  son  étendue,  comprend  deux  années. 

L'enseignement  de  la  première  année  comprend  : 
1°  Un  cours  de  langue  et  littérature  grecques,  où  le  profes- 
seur exposera  la  grammaire ,  y  compris  la  prosodie  et  la  mé- 
trique, et  en  appliquera  les  règles,  soit  à  l'explication  approfondie 
des  principaux  auteurs  classiques  grecs ,  soit  à  des  traductions 
du  grec  en  français,  et  particulièrement  du  français  en  grec.  Ce 
cours  aura  trois  leçons  par  semaine. 

2°  Un  cours  de  langue  et  littérature  latines,  où  le  professeur, 
en  faisant  expliquer  des  textes  de  toutes  les  époques,  présentera 
une  histoire  de  la  langue  aussi  complète  que  le  temps  le  per- 
mettra ;  tandis  que,  par  des  analyses  et  des  traductions,  il  fera 
connaître  les  principaux  chefe-d'œuvre  de  la  littérature  en  prose 
et  èn  vers.  Il  exercera  en  outre  les  élèves  par  de  fréquentes 
compositions,  telles  que  thèmes,  vers  latins,  narrations,  discours 
et  développements  latins  et  français.  Il  donnera  trois  leçons  par 
semaine. 

3°  Un  cours  d'histoire  ancienne,  où  le  professeur,  en  rappe- 
lant les  principaux  événements  dans  un  ordre  chronologique, 
insistera  particulièrement  sur  les  institutions ,  les  mœurs  et  les 
usages,  la  religion,  les  arts  et  en  général  les  antiquités  des  peu- 
ples. Ce  cours  aura  trois  leçons  par  semaine,  et  sera  rédigé  par 
les  élèves. 

4°  Un  cours  de  philosophie,  qui,  sans  entrer  dans  l'histoire, 
présentera  un  enseignement  aussi  complet,  mais  déjà  plus  élevé, 
que  celui  des  collèges.  Ce  cours  sera  rédigé  comme  le  précé- 
dent, et  se  composera  également  de  trois  leçons  par  semaine. 

5°  Les  élèves  des  lettres  de  la  première  année  suivront  en 
outre  des  cours  de  mathématiques,  de  physique  générale  e t 
d'histoire  naturelle,  destinés  à  résumer  et  à  fortifier  les  notions 
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scientifiques  qu'ils  ont  dû  acquérir  dans  le  cours  d'études  dos 
collées.  Chacun  de  ces  cours  aura  par  semaine  une  leçon,  dont 
les  élèves  feront  la  répétition  entre  eux  dans  une  seconde  séance. 

6"  Los  élèves  de  cette  année  formeront  entre  eux ,  sous  la 
direction  d'un  de  leurs  camarades,  des  conférences  libres  sur  la 
langue  allemande ,  la  langue  anglaise  et  les  autres  idiomes  mo- 
dernes que  plusieurs  se  trouveraient  connaître.  Dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  aucun  élève  sachant  assez  à  fond  l'allemand  pour 
l'enseigner,  le  directeur  de  l'école  pourra,  avec  l'autorisation  du 
conseiller  chargé  de  la  haute  surveillance  de  l'école  normale, 
faire  venir  un  maître  du  dehors. 

A  la  fin  de  la  première  année ,  les  élèves  des  lettres  subiro.it 
des  examens  intérieurs  et  spéciaux  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement, d'après  les  programmes  donnés  par  les  professeurs 
avant  l'ouverture  des  cours.  Ces  examens  seront  faits  par  des 
inspecteurs  çénéraux  des  études ,  et  d'autres  personnes  que  dé- 
signera le  ministre. 

D'après  les  résultats  des  examens ,  les  élèves  seront  admis  à 
passer  en  seconde  année,  ou  cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 
Ceux  des  élèves  qui  seront  admis  à  passer  en  seconde  année 
pourront  être  autorisés  à  se  présenter,  devant  la  faculté  des  let- 
tres, aux  épreuves  de  la  licence. 

(Arrêté  du  »8  février  1834,  arl.  4.....  «.) 
DEUXIÈME  ANNÉE. 

715.  Dans  la  deuxième  année,  les  études  de  la  section  des 
lettres  seront  purement  littéraires.  Toutefois  ceux  des  élèves 
qui  auraient  de  la  vocation  pour  la  philosophie  pourront  suivre 
certains  cours  de  sciences'. 



j 

1  Les  élèves  de  l'école  normale  qui ,  à  la  On  de  la  première  année  d'étude  , 
seront  jugés  particulièrement  propres  aux  classes  de  grammaire,  passeront  immé- 
diatement en  troisième  année  dans  la  conférence  spéciale  de  grammaire. 

Cette  conférence  aura  deux  leçons  par  semaine. 

Les  élèves  de  cette  conférence  pourront ,  d'apn  s  les  examens  de  la  (in  de  l'an- 
née et  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école  ,  être  autorisés  à  rester  uno  année  de 
plus  dans  eelte  conférence. 

(Arrêté  du  17  juia  iS34.)' 

*  Le  conseil  royal  , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  mus  illei  chargé  dci  étudci  littéraires  dan*  le  rollégci  et  de  la  direction 
de  l'école  normale  : 

(".vnitidéranl  que  le  règlement  d'étude»  de  l'école  normale,  en  date  du  18  février  1 8 J 4 .  fixe  à 
trois  am  ces,  pour  tous  le»  élèves,  lu  durée  du  couru  d'éludés  ; 

Contidéranl  que,  tien  1807,  le  cm. «fil  a  autorise,  dès  le  «léiiut  de  la  deuxième  année,  le  elat- 
aemenl  des  élève*  dcilinés  à  l'enseignement  de  la  grammaire,  dani  l'intérêt  de  leurs  études,  il 
importe,  pour  la  force  même  de  ces  éludes,  que  leur  durée  ne  soit  pas  abrégée  ; 

Arrête  : 

Le  paiagraphc   suivant   est  et  demeure  ajouté   à  l'art  9  du  règlement  précité  du   i9  lé- 
vrier iM4< 

■  Ceux  des  élèves  qui  seront  jugés  propres  à  l'cnscignenu'iil  de  la  grammaire  seront  réuni* 
1  dans  une  conférence  spéciale,  où  iU  recevront,  pcndaul  deux  années,  renseignement  spécifié  au 
»  premier  paragraphe  de  l'art»  16.  • 

(Arrêté,  du  ti  novembre  i8«3.  ) 
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Au  lieu  de  porter,  comme  durant  la  première  année,  sur  la 
partie  technique  des  langues ,  de  l'éloquence ,  de  la  poésie ,  et 
sur  les  éléments  de  la  philosophie,  renseignement  intérieur  de  la 
seconde  année  présentera  la  philosophie  et  la  littérature  dans 
leur  développement  historique.  Quant  à  l'histoire  proprement 
dite,  l'étude  de  l'histoire  ancienne  y  sera  remplacée  par  celle  de 
l'histoire  du  moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne. 

Cet  enseignement  comprendra  les  cours  suivants,  qui  auront 
chacun  deux  leçons  par  semaine  : 

1°  Un  cours  d'histoire  de  littérature  grecque  qui  sera  rédigé 
par  les  élèves,  dans  toute  son  élenclue,  et  auquel  se  rattacheront 
des  exercices  littéraires,  tels  que  des  analyses,  commentaires  et 
traductions  d'ouvrages  et  de  morceaux  choisis  des  auteurs 
grecs  ; 

2°  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  latine,  également 
rédigé  par  les  élèves ,  et  accompagné  d'exercices  analogues, 
dont  les  compositions  en  prose  et  en  vers  feront  une  partie  es- 
sentielle ; 

3°  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  française,  également 
rédigé  par  les  élèves,  et  où  le  professeur  s'attachera  particuliè-  : 
rement  à  former  leur  goût  et  leur  style,  soit  par  des  exercices 
de  critiques  littéraires,  tels  que  des  lectures  ou  analyses  raison- 
nées,  soit  par  des  compositions  en  français  ; 

4°  La  continuation  du  cours  d'histoire,  c'est-à-dire  l'histoire 
du  moyen  âge  et  l'histoire  moderne,  présentées  et  rédigées  sur 
le  môme  plan  que  l'année  précédente  ; 

5°  Un  cours  d'histoire  de  la  philosophie  que  le  professeur 
fera  rédiger  par  les  élèves,  en  leur  indiquant  de  temps  en  temps 
des  questions  à  traiter,  tantôt  par  écrit,  tantôt  de  vive  voix. 

A  la  fin  de  cette  seconde  année,  les  élèves  seront  examinés  sur 
les  programmes  de  chacun  de  ces  cours  par  des  membres  du 
conseil  royal,  des  inspecteurs  généraux  des  éludes  et  autres 
personnes  au  choix  du  ministre.  Les  professeurs  de  la  faculté 
des  lettres  prendront  part  à  cet  examen. 

Ceux  des  élèves  qui ,  l'année  précédente,  n'auront  pas  obtenu 
le  grade  de  licencié,  seront  tenus  de  se  présenter  cette  année 
aux  épreuves  de  la  licence.  Tout  élève  qui ,  à  la  fin  de  cette 
seconde  année,  ne  serait  pas  reçu  licencié,  cesserait  par  cela 
mémo  de  faire  partie  de  l'école.  Les  autres  passeront  en  troi- 
sième année. 

(Arrêté  du  iS  ftrricr  |8«4,  art.  »        it  ) 

TROISIÈME  ANNEE. 

710.  La  troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  pro- 
fesseurs, en  inculquant  aux  élèves  l'esprit  de  critique  et  en  les 
exerçant  à  la  pratique  des  méthodes. 

L'enseignement  ?  jusqu'ici  commun  à  tous  les  élèves  de  la  sec- 
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Uon  des  lettres,  deviendra  de  plus  en  plus  spécial.  Chaque  élève 
sera  appliqué  aux  études  et  aux  exercices  les  plus  conformes  à 
son  aptitude  particulière,  reconnue  et  constatée  par  les  exa- 
mens. La  section  des  lettres  se  partagera  donc  en  autant  de  di- 
visions ou  classes  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  dans  le  cours 
d'éludés  littéraires  des  collèges  royaux ,  savoir  :  grammaire, 
humanités  et  rhétorique»  histoire,  philosophie. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas  te- 
nus de  suivre  les  autres  cours,  si  ce  nvest  comme  assistants. 

(Arrêté  du  18  février  i854,  art.  iî....  iS.) 

* 

L'enseignement  de  la  troisième  année  comprend  : 
i°  Un  cours  correspondant  aux  classes  de  grammaire  des 
collèges.  Le  maître  de  conférences  y  proposera  aux  élèves,  et 
leur  fera  traiter,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  les  questions  les  plus 
importantes  que  présentent  les  grammaires  particulières,  soit 
grecque,  soit  latine.  11  leur  expliquera  en  outre  et  leur  fera  ex- 
pliquer d'une  manière  approfondie,  sous  le  point  de  vue  gr  am- 
inatical  et  philologique,  un  certain  nombre  de  textes  choisis 
dans  les  auteurs  latins  et  grecs.  Enfin  il  les  exercera  à  la  critique 
et  à  la  méthode  d'enseigner,  en  exigeant  d'eux  des  compositions 
qu'ils  examineront  réciproquement,  et  en  leur  faisant  faire  sous 
ses  yeux  de  véritables  classes. 

2°  Un  cours  correspondant  aux  classes  supérieures  des  let- 
tres. Les  maîtres  de  conférences  chargés  de  ce  cours,  pour  les 
littératures  grecque,  latine  et  française,  soumettront  également 
à  l'examen  et  à  la  discussion  des  élèves  un  certain  nombre  de 
questions  de  critique  et  d'histoire  littéraire.  Ils  approfondiront 
î  vec  eux  les  règles  de  l'interprétation  des  auteurs  et  celles  de 
la  traduction,  les  principes  généraux  de  l'art  d'écrire,  et  de 
la  composition,  soit  en  prose,  soit  en  vers,  leur  feront  appliquer 
ces  principes  et  ces  règles  à  des  sujets  ou  des  textes  choisis,  et 
les  formeront  à  l'art  d'enseigner,  par  le  moyen  de  leçons  ex 
professo,  qu'ils  leur  feront  faire  devant  eux.  Le  maître  de  con- 
lérences  pour  la  littérature  française  aura  soin  ,  en  outre,  d'in- 
stituer des  comparaisons  fréquentes  des  grands  monuments  de 
cette  littérature  avec  ceux  des  littératures  étrangères. 

3*  Un  coure  d'histoire  générale  où  le  professeur,  en  propo- 
sant aux  recherches  des  élèves  des  pour  s  particuliers  choisis  dans 
toutes  les  parties  de  l'histoire  ancienne  et  moderne,  les  formera 
à  la  critique  historique,  et  leur  fera  connaître  les  travaux  les 
plus  importants,  qui  peuvent  être  regardés  comme  les  molèles 
en  ce  genre.  Toutefois,  il  ne  négligera  pas  l'art  de  l'exposition 
si  essentiel  à  l'enseignement  de  l'histoire. 

4°  Un  cours  de  philosophie  où  l'enseignement  des  deux  pre- 
mières années  sera  rappelé  et  reproduit  sous  la  forme  de  pro- 
blèmes puisés,  soit  dans  la  science,  soit  dans  son  histoire,  et  que 
le  professeur  donnera  à  débattre  aux  élèves,  en  leur  faisant 
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rapprocher  les  différentes  solutions  qui  en  ont  été  proposée»,  et 
critiquer  les  résultats  des  recherches  antérieures.  Il  insistera 
particulièrement  sur  la  méthode ,  et ,  comme  ses  collègues,  fera 
Faire  aux  élèves  des  leçons ,  à  propos  desquelles  il  leur  donnera 
toutes  les  directions  et  tous  les  conseils  nécessaires  pour  former 
en  eux  des  professeurs  aussi  sages  qu'éclairés. 

Chaque  maître  de  conférences  de  troisième  année  donnera  par 
semaine  une  séance  de  deux  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année,  indépendamment  des  confé- 
rences obligatoires,  suivront  les  cours  des  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  qui  leur  seront  désignés,  d;après  leur  instruction 
spéciale.  Ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  sur  toutes  les  ques- 
tions que  pourront  leur  adresser  les  professeurs.  Ils  fréquente- 
ront aussi  les  cours  du  collège  de  France  et  des  divers  établis- 
sements publics;  avec  l'agrément  du  directeur,  ils  pourront 
aller,  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  et  à  des  heures  convenues, 
travailler  aux  bibliothèques,  consulter  les  manuscrits,  visiter  les 
musées  et  les  collections  des  monuments.  Tous  les  moyens 
d'introduction  dans  ces  établissements  leur  seront  donnés. 

(Arrclè  du  iS  fi'fricr  i8?4,  art.  \3   »3.) 

Il  y  aura  pour  cette  année,  comme  pour  les  précédentes,  des 
examens  spéciaux ,  qui  se  feront  au  mois  de  juillet.  Les  élèves 
seront  en  outre  invités  à  se  présenter  aux  épreuves  du  concours 
de  l'agrégation,  chacun  selon  son  aptitude  et  la  division  d  études 
dont  il  fait  partie. 

(Ibid.  art.  i9.) 

Section  des  sciences. 

717.  Les  études  de  la  section  des  sciences  sont  communes  à 
tous  les  élèves  de  cette  section,  dans  chacune  des  trois  années 
du  cours  normal. 

Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est  réglé  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 

PREMIÈKR  ANNÉE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

1»  Géométrie  descriptive  comprenant  la  perspective  et  les 
ombres  (une  conférence  par  semaine)  ; 

2°  Chimie  {deux  leçons  à  la  faculté  et  trois  conférences  par 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations)  ; 

Pour  le  premier  semestre  : 

5  •  Complément  de  l'analyse  algébrique  et  de  l'application  de 
l'algèbre  à  la  géométrie  (deux  conférences  par  semaine). 

Pour  le  deuxième  semestre  : 

4'  Astronomie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 


Digitized  by  Google 


796  TITRE  III. 

par  semaine).  Dans  ces  conférences ,  les  élèves  seront  exercés 
aux  applications  numériques  ; 

5o  Calcul  des  probabilités  (une  leçon  par  un  maître  de  confé- 
rences) ; 

60  Botanique  (idem). 

Pendant  toute  Tannée,  dessin  (deux  séances  par  semaine). 

DEUXIÈME  ASBÉE. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

tu  Analyse  Infinitésimale  (deux  leçons  à  la  faculté,  deux  con- 
férences par  semaine)  ; 

2  »  Physique  (deux  leçons  à  la  faculté  et  trois  conférences  par 
semaine,  dont  une  pour  les  manipulations). 

Tour  le  premiejr  semestre  : 

3°  Minéralogie  (deux  leçons  à  la  faculté ,  une  conférence  par 
semaine). 
Pour  le  second  trimestre  : 

4»  Physiologie  végétale  (deux  leçons  à  la  faculté,  une  confé- 
rence i>ar  semaine). 
Pendant  toute  Tannée,  dessin  (deux  séances  par  semaine). 

TROISIÈME  ANKÉB. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

A°  Mécanique  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine)  ; 

2°  Manipulation  de  physique  et  construction  des  instruments 
(une  conférence  par  semaine;  ; 

3°  Manipulations  chimiques  et  analyses  chimiques  (une  confé- 
rence par  semaine)  ; 

4°  Géologie  et  complément  des  études  de  minéralogie  et  de 
botanique  (le  cours  de  géologie  de  la  faculté  pendant  un  semes- 
tre, et  une  conférence  ;  pendant  l'autre  semestre,  deux  confé- 
rencesj  ; 

5°  Zoologie,  anatomie  comparée  et  physiologie  (les  cours  de 
la  faculté  des  sciences  et  du  muséum ,  et  deux  conférences  par 
semaine  )• 

Continuation  du  dessin  (une  séance  par  semaine'. 

Les  élèves  de  cette  troisième  année ,  tout  en  continuant  et 
complétant  leurs  éludes  mathématiques,  pourront  être  autorisés 
à  se  livrer  d'une  manière  plus  spéciale,  leur  aptitude  particulière 
une  fois  reconnue,  aux  études  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle.  Ils  suivront  tous  les  mêmes  conférences  ;  mais 
ils  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  également  les  mêmes  cours  au 
dehors,  excepte  celui  de  mécanique.  Ils  pourront  en  outre,  avec 
l'agrément  du  directeur  de  l'école,  aller  étudier  dans  les  établisse- 
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menls  et  les  cabinets  hors  de  l'école,  et  prendre  part,  dans  les 
beaux  temps,  aux  herborisations  et  autres  cours  d'histoire 
naturelle,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs  et  maîtres  de 
conférences. 

Les  conférences  seront  faites  d'après  les  programmes  concer- 
tés avec  les  professeurs  de  la  faculté,  donnés  par  les  maîtres  de 
conférences  avant  l'ouverture  des  cours ,  et  communiqués  au 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(ArrêU  dtt  18  («Trier  i8J*.  art.  10..  ..  11)  i. 

118.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  la  première  année  d'é- 
tudes, les  élèves  seront  examinés  dans  l'intérieur  de  l'école  sur 
l'analyse  algébrique  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 
A  la  fin  du  second  semestre,  ils  le  seront  sur  la  géométrie  des- 
criptive ,  l'astronomie  et  le  calcul  des  probabilités.  Les  élèves 
qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  exa- 
mens cesseront  de  faire  partie  de  l'école. 

Les  épreuves  pour  la  licence  ès  sciences  physiques  se  compo- 
seront, pour  les  élèves  de  l'école  normale,  de  deux  examens  : 
l'un  sur  la  chimie ,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études  ;  l'au- 
tre sur  la  physique,  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Les  épreuves 
pour  la  licence  ès  sciences  mathématiques  se  composeront  de 
même  de  deux  examens  :  l'un  sur  le  calcul  différentiel  et  inté- 
gral ,  à  la  fin  de  la  seconde  année  ;  l'autre  sur  la  mécanique,  à 
la  fin  de  la  troisième.  Ces  quatre  examens  auront  lieu  devant  la 
faculté  des  sciences  de  Paris.  Les  élèves  qui,  au  jugement  de  la 
faculté,  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  l'un 
de  ces  examens,  ne  seront  point  admis  aux  cours  de  l'année 
suivante  et  cesseront  de  faire  partie  de  l'école.  Indépendamment 
de  ces  quatre  examens,  il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  des 
examens  sur  les  différentes  parties  de  l'histoire  naturelle ,  qui  se 
feront  aussi  devant  la  faculté  des  sciences. 

Indépendamment  des  cours  scientifiques,  les  élèves  de  la  sec- 
tion des  sciences,  et  particulièrement  ceux  de  première  année, 
pourront  suivre  des  cours  de  philosophie,  d'hbtoire,  de  littéra- 
ture et  de  langues  vivantes  dans  l'intérieur  de  l'école.  Parmi  ces 
cours,  celui  de  philosophie  sera  obligatoire  pour  les  élèves  de 
la  première  année  des  sciences  comme  pour  ceux  de  la  pre- 


t  L'enseignement  des  seienees  naturelles,  à  l'écolo  normale,  est  modifié  de  la 
manière  suitante  : 

Première  année.  —  Deuxième  semestre.  —  Cours  de  botanique  (Organogra- 
phie)  •  deux  leçons  à  la  faculté  ;  une  conférence;  un  examen  k  la  un  des  cours. 

Deuxième  armée.  —  Minéralogie,  géologie.  Chacune  on  semestre  :  deux  con- 
férences ;  un  examen  sur  le  tout  &  la  fin  de  l'année. 

Troisième  année.  — Anatomie  et  zoologie.  Toute  l'année  :  deox  conférences  ;  un 
examen  à  la  tin  du  cours. 

Urrètf  du  il  teptenlne  l83j.) 
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mière  année  des  lettres.  L'examen  sur  ce  cours  sera  commun 
aux  uns  et  aux  autres. 

(Arrêté  du  iS  fé»rier  1854,  «t.  t3  j5.) 

719.  Le  conseil,  arrête,  ainsi  qu'il  suit,  les  programmes  de 
manipulations  de  physique ,  de  seconde  et  de  troisième  année  de 
1  école  normale,  ainsi  que  le  programme  du  dessin  des  ma- 
chines : 

PROGRAMME  DES  MANIPULATIONS  DE  PHYSIQUE  DES  ÉLEVÉS  DE  SECONDE  ARMÉE. 

9 

Ces  manipulations  ont  pour  objet  d'exercer  les  élèves  au  tra- 
vail du  verre  à  la  lampe  d'émailleur ,  de  leur  faire  exécuter  les 
principales  expériences  de  physique,  et  surtout  un  certain  nom- 
bre d'expériences  de  précision. 

Le  travail  à  la  lampe  d'émailleur  a  lieu ,  tous  les  jours,  pen- 
dant Ja  récréation  qui  suit  le  diner  ,  mais  pour  trois  ou  qua're 
élèves  seulement,  sous  la  direction  du  préparateur.  Les  mômes 
élèves  viennent  quinze  jours  de  suite  au  laboratoire.  Le  maître 
de  conférences  assiste,  de  temps  en  temps,  à  ces  manipulations. 
Le  travail  du  verre  a  encore  lieu  pour  deux  ou  trois  élèves  à  la 
fois,  et  une  fois  par  semaine,  pendant  le  premier  semesire, 
comme  il  est  indiqué  ci-après. 

Les  autres  manipulations  ont  lieu,  une  fois  par  semaine,  sous 
la  direction  du  maître  de  conférences.  Dans  ces  manipulations, 
les  élèves  sont  divisés  en  quatre  groupes  ;  chacun  d'eux  s'occupe 
des  mêmes  objets  pendant  toute  la  manipulation  et  successive- 
ment de  tous,  de  sorte  que  les  objets  de  la  manipulation  ne 
changent  que  tous  les  mois. 

L'ordre  des  matières  des  manipulations  résulte  de  Tordre  des 
matières  dans  les  leçons  de  la  faculté  et  dans  les  conférences. 

OBJETS  DES  MAH1PULATIONS. 

Mois  de  novembre.  —  \.  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 

2.  Division  des  éprouvettes  en  parties  d'égales  capacite's.  —  Usage  de 

la  machine  à  diviser. 

3.  Usaçe  du  sphéromètre. 

4.  Expériences  d'acoustique.  —  Usa^e  de  la  sphère. 

Mois  de  décembre.  —  4 .  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 
%.  Expériences  avec  la  machine  d'Atwood,  avec  les  pendules.  —  Sur 
les  pressions  des  liquides. 

3.  Construction  des  baromètres. 

4.  Expériences  d'acoustique.   —  Vibrations   des  plaques,  mem- 

branes, etc. 

Mois  de  janvier.  —  1.  Travail  à  la  lampe  dVmailleur. 

2.  Division  des  tubes  de  thermomètre  à  la  machine. 

3.  Expériences  avec  la  machine  pneumatique. 


"V. 

s 
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4.  Expériences  d'optique.  —  Mesure  de  l'intensité  de  deux  lumières. 
—  Apparences  dans  les  miroirs  de  différentes  formes. 

Mois  de  février.  —  4 .  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 

2.  Construction  des  thermomètres  à  mercure  et  à  air. 

3.  Construction  des  thermomètres  à  alcool . 

4.  Expériences  sur  les  prismes  et  les  lentilles. —  Mesure  des  angles  des 

prismes  avec  le  goniomètre  de  Wollaston  et  de  Malus. 

Mois  de  mars.  —  1.  Travail  à  la  lampe  d'émailleur. 
t.  Construction  et  graduation  des  thermoscopes. 

3.  Expériences  de  Melloni  sur  le  rayonnement  de  la  chaleur. 

4.  Expériences  sur  les  instruments  d'optique.  —  Chambre  claire,  — 

Microscopes. 

Mois  d'avril.  —  1 .  Travail  du  verre. 

%  Mesure  de  l'état  hygrométrique  de  l'air  par  le  froid  provenant  de 
l'évaporation  et  par  la  méthode  de  Leroy.  —  Détermination  de 
la  densité  des  corps  solides  et  liquides.  —  Expériences  sur  les 
anneaux  colorés  et  la  diffraction. 

Mois  de  mai.  —  4.  Expériences  d'électricité  statique.  —  Effets  des 
batteries.  —  Balance  de  Coulomb.  —  Condensateurs.  —  Distribu- 
tion de  l'électricité  dans  les  corps  conducteurs. 

2-  Mesure  des  densités  par  les  aréomètres. 

3.  Mesure  de  l'intensité  de  la  déclinaison  et  de  I  inclinaison  magné- 

tique. —  Effets  magnétiques  des  plaques  métalliques  en  mouve- 
ment. 

4.  Expériences  sur  la  polarisation. 

Mots  de  juin.  —  1 .  Construction  des  aiguilles  asiatiques. 

2.  Expériences  de  Voila  et  de  Galvani. 

3.  Expériences  sur  les  actions  calorifiques  ,  mécaniques  et  chimiques 

de  la  pile. 

4.  Expériences  sur  la  polarisation  de  la  lumière. 

Mois  de  juillet.  —  i .  Expériences  relatives  à  l'action  des  courants  les 
uns  sur  les  autres  et  sur  les  aimants. 

2.  Graduation  des  galvanomètres  par  les  courants  thermo-électriques. 

3.  Mesure  de  l'influence  du   nombre  des  éléments  dans  une  pile 

thermo-électrique. 

4.  Mesure  de  la  variation  de  l'intensité  du  courant  dans  une  pile 

hydro-électrique. 

PROGRAMME  ET  RECLEMENT  RELATIFS  ACX  MANIPULATIONS  PB  PHYSIQUE 
DES  ÉLÈVES  l)B  TROISIÈME  ANNEE. 

Ces  manipulations  ont  pour  objet  d'apprendre  aux  élèves  les 
détails  de  construction  des  instruments  de  physique,  l'usage  des 
outils  qu'on  emploie.  Elles  sont  dirigées  par  un  habile  construc- 
teur d'instruments  de  physique  et  par  le  préparateur ,  sous  la 
surveillance  du  maître  de  conférences  de  physique.  Biles  sont 
réglées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  élèves  sont  divisés  en  deux  sections;  chacune  à  son 
tour,  et  pendant  une  semaine,  est  admise  dans  râtelier  des  ma- 
nipulations. 

y  Les  manipulations  ont  lieu ,  une  fois  par  semaine,  sous  la 
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direction  du  constructeur  et  du  préparateur,  et  en  présence  du 
maître  de  conférences.  Elles  se  continuent,  tous  les  jours,  pen- 
dant la  récréation  qui  suit  le  dîner,  sous  la  surveillance  du  pré- 
parateur. 

3°  Les  élèves  qui  appartiennent  à  la  section  qui  doit  s  occuper 
de  manipulations  sont  seuls  admis  dans  l'atelier. 

4'  Le  préparateur  remet,  chaque  semaine,  au  maître  de  con- 
férences les  noms  des  élèves  qui  ne  se  sont  point  présentés  à  l'a- 
telier, ou  qui  ne  s'y  seraient  point  occupés  des  travaux  dont  ils 
sont  chargés. 

5°  Le  maître  de  conférences  de  physique  se  rend  de  temps  en 
temps  dans  l'atelier,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  précé- 
dentes dispositions. 

6°  A  la  fin  des  manipulations,  le  maître  de  conférences  pré- 
sente au  directeur  des  études  les  travaux  exécutés  par  les  élèves, 
et  un  rapport  spécial  sur  cette  partie  de  l'enseignement. 

«EOIEMEM  BELAT1P  AU  DESSIN  DBS  MACHINES  ET  APPAREILS. 

V  Le  maître  de  conférences  de  physique  est  chargé  de  cette 
partie  de  l'enseignement  des  élèves  de  deuxième  année. 

2"  Au  commencement  de  Tannée  scolaire,  une  conférence  sera 
consacrée  à  faire  connaître  aux  élèves  les  principes  du  dessin 
exact  des  machines,  les  conventions  admises ,  et  la  manière  de 
tracer  les  croquis  cotés  qui  servent  à  faire  les  dessins  à  l'échelle. 

3°  Les  élèves  feront,  sous  la  direction  du  maître  de  confé- 
rences de  physique,  des  croquis  cotés  de  différents  appareils  de 
physique,  dont  les  dessins  à  l'échelle  seront  exécutés  pendant  les 
leçons  de  dessin. 

4°  Les  élèves  remettront  au  maître  de  conférences  de  physique 
les  dessins  terminés  à  l'époque  qui  aura  été  désignée. 

5°  Le  dessin  des  machines  sera  continué  pendant  un  temps 
suffisant  pour  que  les  élèves  soient  bien  familiarisés  avec  ce 
genre  de  dessin:  ce  temps  sera  déterminé  par  le  maître  de  con- 
férences. 

6°  A  la  fin  de  l'année,  les  dessins  des  machines  exécutés  par 
les  élèves,  ainsi  qu'un  rapport  spécial  du  maître  de  conférences, 
seront  remis  au  directeur  des  études  de  l'école. 

(An èii  du  a4  octobre  1837.) 

720.  Les  élèves  de  la  troisième  année  de  l'école  normale 
pourront  être  admis  à  assister  et  à  participer,  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris,  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs ,  aux 
classes  correspondantes  aux  objets  dé  leurs  études  et  à  l'agré- 
gation à  laquelle  ils  se  destinent. 

Ces  exercices  auront  lieu  à  partir  des  fêtes  de  Pâques,  et  du- 
reront six  semaines  au  moins,  deux  mois  au  plus. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  les  proviseurs  des  collèges 
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royaux  de  Paris  se  concerteront  pour  proposer  au  ministre 
les  mesures  relatives  a  l'exécution  du  présent  arrêté.  Les- 
dites  épreuves  terminées,  MM.  les  proviseurs  et  professeurs 
en  rédigeront  un  rapport  spécial  qui  sera  adressé  à  M.  le 
ministre. 

Ceux  des  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  été  admis  à 
l'épreuve  ci- dessus  pourront  être  appelés  à  faire  des  classes  dans 
les  collèges  royaux  à  l'époque  des  compositions  du  concours  gé- 
néral pour  suppléer  les  professeurs  absents  par  raison  de  service. 

Les  élèves  dont  l'assistance  serait  nécessaire  dans  ce  cas  se- 
raient désignés  par  M.  le  directeur  de  l'école  normale,  sur  la  de- 
mande formée  par  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'adminis- 
tration de  l'académie  de  Paris ,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
ministre. 

(Arr*l4  du  U  août  i858)  ». 

711.  Les  art  21 ,  23  et  24  du  règlement  des  études  de  la 
section  des  sciences  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  24 .  Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est 
réglé  conformément  au  tableau  ci-après  : 

PREMIÈRE  AIMÉE. 

1 .  Analyse  appliquée  :  une  leçon  par  semaine  pendant  le  premier 
semestre. 

2.  Géométrie  descriptive  :  une  leçon  par  semaine  pendant  les  deux 
semestres. 

3.  Calcul  différentiel  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences  par 
semaine. 

4.  Chimie  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  confe'rencei ,  plus  une 
manipulation. 

5.  Dessin  :  une  conférence  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

\ .  Botanique  et  minéralogie  :  deux  conférences. 

2.  Physique  :  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  confe'rences ,  une  mani- 
pulation. 

3.  Mécanique:  deux  leçons  à  la  faculté,  deux  conférences. 
h.  Dessin  :  deux  leçons  par  semaine. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

h .  Géologie  :  une  conférence  pendant  le  premier  semestre. 


*  Lo  conseil  royal  de  l'instruction  publique  , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  l'école  normale  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  de  plus  en  plus  aux  études  de  I V'cole 
normale  un  caractère  pratique ,  et  d'y  joindre  l'exercice  même  de  l'enseigne- 
ment ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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S.  Zooloflie  :  deux  conférences  pendant  les  deux  semestres. 

3.  Manipulation  de  chimie. 

4.  Manipulation  de  physique  . 

5.  Complément  d'études  pendant  le  premier  semestre,  et,  pendant  le 
deuxième,  exercices  propres  à  préparer  au  concours  d'agrégation. 

6.  Astronomie  :  une  conférence  pendant  les  deux  semestres. 

7.  Calcul  des  probabilités  :  une  conférence  pendant  les  deux  se- 
mestres. 

8.  Dessin  :  une  conférence. 

Les  élèves  de  cette  troisième  année  pourront ,  en  outre ,  avec 
l'autorisation  du  directeur  de  l'école,  et  en  gardant  leur  uni- 
forme, suivre  différents  cours  du  Collège  de  France  ou  du  Mu- 
séum ,  aller  étudier  dans  les  bibliothèques  publiques  et  les  éta- 
blissements scientifiques,  hors  de  l'école  ,  et  prendre  part  aux 
herborisations  et  autres  courses  d'histoire  naturelle ,  sous  la  di- 
rection de  leurs  professeurs  et  maîtres  de  conférences. 

Art.  23.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  la  première  année 
d'études ,  les  élèves  seront  interrogés  dans  l'intérieur  de  l'école 
sur  l'analyse  appliquée.  A  la  fin  du  deuxième  semestre,  ils  le 
seront  sur  la  géométrie  descriptive. 

Art.  24.  Les  épreuves  pour  la  licence  ès  sciences  physiques  se 
composeront,  pour  les  élèves  de  l'école  normale ,  de  deux  exa- 
mens :  l'un  sur  la  chimie,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études; 
l'autre  sur  la  physique,  à  la  fin  de  la  deuxième  année.  Les 
épreuves  pour  la  licence  ès  sciences  mathématiques  se  compo- 
seront de  même  de  deux  examens  :  l'un  sur  le  calcul  différentiel 
et  intégral,  à  la  fin  de  la  première  année  ;  l'autre  sur  la  méca- 
nique, à  la  fia  de  la  deuxième.  (Le  reste  comme  à  l'ancien  article  ) 

(Arfêlé  du  »4  toûl  i«»8)  ». 

A  partir  de  la  prochaine  rentrée ,  les  élèves  de  la  troi- 
sième année  des  sciences,  à  l'école  normale,  seront  partagés, 
d'après  leur  aptitude  particulière,  reconnue  et  constatée  par  les 
examens  de  la  deuxième  année,  en  deux  divisions  ou  classes, 
correspondantes  aux  deux  ordres  d'agrégation  des  sciences  éta- 
blis pour  l'enseignement  des  collèges. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas 
tenus  de  suivre  les  autres  cours,  si  ce  n'est  comme  assistants. 


1  Le  conseil  , 

Vu  le  règlement  des  études  de  l'école  normale  ,  du  18  février  1834; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  renseignement  de  l'école  normale  de 
manière  que  les  élevés  des  sciences  puissent  répondre  sur  les  deux  examens  de 
la  licence  ès  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physiques ,  et  que  la  troisième 
année  du  cours  normal  puisse  être  consacrée  à  la  préparation  spéciale  à  l'agréga- 
tion et  aux  exercices  pratiques  de  l'enseignement,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  la 
troisième  année  de  la  section  des  lettres  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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L'ordre  des  études  pour  la  troisième  année  de  la  section  des 

sciences  sera  modifié  en  conséquence. 

(Arrêté  du  a  octobre  i84o)  i. 
ADMINISTRATION  KCOBOM1QPE  DE  L'ÉCOLE  NORMALE». 

■ 

123.  Le  conseiller  chef  de  l'école  dirige  l'administration  éco- 
nomique de  l'établissement. 

Tontes  les  affaires  y  relatives  sont  discutées  dans  un  comité 
d'administration. 

Ce  comité  est  composé  du  conseiller  chef  de  l'école ,  qui  le 
préside,  et  de  deux  membres  du  conseil  délégués,  tous  les  ans, 
par  le  grand-maître.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  grand- 
maître  le  jugera  convenable ,  il  pourra  y  adjoindre  un  troisième 
délégué. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  conseiller  chef  de  Pécole 
est  prépondérante. 

Le  comité  d'administration  s'assemble ,  sur  la  convocation  du 
chef  de  l'école,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  comité  d'administra- 
tion. Ces  actes  et  avis  sont  rédigés  par  l'un  des  membres  du 
comité ,  et  signés  par  tous. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  adresse  tous  les  mois  au  grand- 
maître  un  double  des  délibérations,  certifié  par  lui. 

(Statut  du  %9  mai  1810,  art.  1  7.) 


Du  budget  annuel. 

7  $4.  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
annuellement  évaluées  par  un  budget. 
Ce  budget,  signé  par  le  conseiller  chef  de  l'école,  est  présente 


'  Le  conseil  royal , 

Sur  la  proposition  du  ministre  ,  grand-mallre  de  l'Université; 

Vu  le  règlement  des  études  de  1  école  normale  du  18  février  1834  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  août  f  838,  qui  a  modifié  l'enseignement  des  sciences  pour 
les  élèves  de  l'école  normale,  de  manière  qu'ils  puissent  à  la  fin  des  deux  pre- 
mières années  d'études,  répondre  sur  les  deux  exameus  de  la  licence  és  sciences 
mathématiques  et  es  sciences  physiques  ; 

Vu  l'arrêté  do  ce  jour  qui  établit  une  agrégation  spéciale  pour  les  sciences 
mathématiques  et  une  agrégation  spéciale  pour  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles ; 

Arrête,  etc. 

*  Gel  ancien  statut  ne  s'applique  pas  actuellement  dans  toutes  ses  dispositions  ; 
mais  il  a  dû  être  conservé  pour  l'époque  où  l'écolo  normale,  complètement  rendue 
à  elle-même  et  mise  enfin  en  possession  et  jouissance  d'une  maison  qui  sera 
sienne,  reprendra  toute  son  administration  intérieure. 
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par  lui  au  grand-maître  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année. 

Il  contient  l'indication  détaillée  de  chaque  nature  de  dépense  ; 
et  les  motifs  en  sont  exprimés,  s'il  est  besoin,  dans  une  colonne 
d'observations. 

Il  est  dressé  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  grand- 
maître. 

Le  grand-maîire  transmet  le  budget  au  trésorier  de  l'Univer- 
sité, qui  l'examine  et  fait  son  rapport. 

Le  conseil  de  l'Université  prononce  sur  le  budget ,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité 

11  n'est  statué  sur  le  budget  qu'après  la  vérification  et  l'arrêté 
du  compte  général  des  dépenses  de  l'année  précédente 

(Statut  du  «9  mai  îSio,  art.  8  i*.) 

Des  indemnités,  traitements  et 

795.  Indépendamment  de  son  traitement  de  conseiller  titu- 
laire, le  conseiller  chef  de  l'école  reçoit  annuellement  une  in- 
demnité de  six  mille  francs. 

Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Directeur  des  études   5,000  fr. 

Aumônier   2,500  » 

Maître  surveillant   1,500  » 

Econome   3,000  »*. 


Les  répétiteurs  nommés  pour  la  première  formation  jouiront 
d'une  indemnité  qui  sera  fixée  par  le  grand-maître ,  sur  la  pro- 
position du  chef  de  l'école,  pour  les  deux  années  pendant  les- 
quelles ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

Les  répétiteurs  choisis  parmi  les  élèves  ne  jouissent  que  du 
traitement  d'agrégé. 

Les  appointements  des  employés  qui  ne  sont  pas  énoncés  ci- 
dessus  et  les  gages  des  domestiques  sont  fixés  par  le  budget 
annuel. 


1  Par  une  ordonnance  du  23  janvier  1838,  le  prix  de  chaque  bourse  de  l'école 
normale  a  été  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Masse  de  nourriture   607  fr. 

2<>  Masse  d'entretien  des  trousseaux    60 

3°  Masse  d'habillement   1S5 

4°  Masse  d'appointements  et  gages     45 

5°  Masse  des  livres  et  autres  frais  d'études   55 

6°  Masse  des  mêmes  dépenses   148 

»  Tout  le  monde  comprendra  que  ces  traitements,  jugés  suffisants  en  1810, 
ne  seraient  plus  du  tout  en  proportion  avec  les  besoins  et  les  convenances  de 
l'époque  actuelle.  On  comprendra  surtout  qu'il  y  a  nécessite  de  faire  à  l'aumônier 
de  l'école  normale  supérieure  une  position  telle  qu'un  minisire  du  roi  puisse 
l'offrir  aux  hommes  du  plus  grand  talent  et  du  plus  haut  mérite,  avec  espoir  de 
les  y  fixer  aussi  longtemps  qu*  leurs  forces  égaleront  leur  zHe. 


970  fr. 
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Le  directeur  des  études,  l'aumônier,  les  répétiteurs ,  les  maî- 
tres surveillants  et  l'économe,  sont  nourris  sur  les  fonds  de 
l'école. 

La  nourriture  est  la  même  (pie  celle  des  élèves. 

La  nourriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  qui  que  ce 
soit,  sous  aucun  prétexte. 

L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps  ne  sont  à  la 
charge  de  l'école  que  pour  les  élèves  seulement. 

(Statut  du  »9  mai  1810,  art.  as.) 

Des  fonctions  et  obligations  de  l'économe. 

ï*6.  L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  la 
valeur  de  douze  mille  francs ,  soit  en  immeubles ,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat,  soit  en  numéraire  ;  le  tout  conformément  aux  disposi- 
tions du  statut  du  2  mars  1810,  relatif  aux  cautionnements  des 
économes  des  lycées. 

Il  tient  la  caisse ,  et  fait  la  recette  et  la  dépense. 

La  vérification  de  la  caisse  est  faite ,  chaque  mois ,  par  le  con- 
seiller chef  de  l'école ,  en  présence  du  comité  d'administration , 
et  plus  souvent  par  lui  seul,  s'il  le  juge  nécessaire. 

L'économe  tient  ses  registres  en  parties  doubles ,  suivant  une 
instruction  qui  lui  sera  adressée  par  le  grand-maître,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  lycées. 

Toute  dépense  non  portée  au  journal  sous  sa  date,  ou  non 
autorisée  par  une  ordonnance,  est  irrégulière  et  sera  rejetée  du 
compte. 

Ce  journal  est  coté  et  paraphé  par  le  trésorier  de  l'Université. 

Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  son!  mis 
chaque  mois,  par  le  trésorier  de  l'Université,  à  la  disposition  de 
l'économe,  qui  en  donne  son  récépissé  visé  par  le  conseiller  chef 
de  l'école. 

Tout  le  mobilier  de  l'école  est  à  la  garde  de  l'économe,  qui  en 
fait  tous  les  ans  un  inventaire,  lequel  est  soumis  au  conseiller 
chef  de  l'école  et  arrêté  par  lui. 

L'économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  approvisionne- 
ments de  toute  nature,  sous  sa  responsabilité,  relativement  à  la 
qualité  des  denrées  et  des  marchandises.  Il  est  tenu  de  les  rem- 
placer à  ses  frais  si  elles  sont  reconnues  défectueuses  ou  non 
conformes  aux  conditions  des  marchés,  à  leur  entrée  dans  l'école, 
ou  si  elles  s'avarient  par  sa  négligence. 

Il  commande  aux  domestiques,  pour  le  soin  du  vêlement  des 
élèves,  la  propreté  de  la  maison,  et  le  service  des  cuisines  et  du 
réfectoire. 

L'un  des  domestiques  est  spécialement  attaché  au  service  de 
l'économat  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  ordres  de  l'économe  qui 

Seul  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplacer  que  de  l'agrément 
u  conseiller  chef  de  l'école, 
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L'économe  ne  peut  se  charger  de  faire  ni  achats,  ni  dépenses 
pour  le  compte  personnel  des  élèves  et  avec  leurs  propres  de- 
niers, sans  y  être  autorisé  par  le  conseiller  chef  de  l'école 

11  est  chargé,  par  le  conseiller  chef  de  l'école  et  sous  sa  direc- 
tion, de  la  rédaction  des  comptes,  étals  de  situation,  etc. 

11  n'est  alloué  aucun  frais  de  bureau  à  l'économe. 

(SUtat  du  i0  rà.i  ,810,  art.  «5  ...  33.) 

Des  dépenses. 

7%7.  Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  toutes  les  dépenses, 
et  en  ordonne  le  payement. 

II  ne  peut  être  délivré  aucune  ordonnance,  ni  pour  dépenses 
non  prévues  et  non  autorisées  par  le  budget,  ni  au  delà  de  la 
somme  déterminée  p:ir  le  budget  pour  chaque  chapitre  de  dé- 
penses. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  conseiller  chef  de  l'école  en  réfère 
au  grand-maître. 

Les  menues  dépenses  faites  par  l'économe ,  et  qui  ne  peuvent 
pas  être  justifiées  par  la  quittance  des  fournisseurs,  sont  régula- 
risées, à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  par  une  ordonnance  du  con- 
seiller chef  de  l'école. 

Tous  les  approvisionnemenis  pour  les  grosses  fournitures, 
telles  que  le  vin,  le  bois,  l'huile,  la  chandelle  et  autres  objets  de 
consommation  journalière,  sont  faits  par  marchés  signés  à  dou- 
ble, et  ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  six  mois. 

Les  fournitures  journalières  des  comestibles,  tels  que  le  pain, 
la  viande  et  autres  objets  semblables,  doivent  être  faites  aussi 
par  marchés,  dont  la  durée  peut  être  d'uue  année. 

Les  approvisionnemenis  pour  le  vestiaire  doivent  être  tirés 
directement  des  fabriques,  et  par  des  traites  faits  à  double.  Ces 
traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et  non  par  année. 

Les  factures,  lors  des  livraisons,  doivent  être  quittancées  par 
les  fournisseurs,  et  réunies  aux  traités  comme  pièces  justifica- 
tives du  compte  général. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  tous  les  marchés,  confor- 
mément à  la  délibération  du  comité  d'administration  auquel  ils 
sont  soumis. 

Toutes  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  600  fr. ,  sont  auto- 
risées par  le  conseiller  chef  de  l'école,  sur  un  devis  dressé  par 
un  expert  architecte,  et  sont  faites  d'après  un  marché  à  prix 
lerme  avec  un  entrepreneur. 

Pour  les  réparations  qui  excéderont  600  fr. ,  le  conseiller 
chef  de  l'école  en  référera  au  grand-maître,  en  lui  transmettant 
le  devis  de  l'architecte,  accompagné  de  l'avis  du  comité  d'admi- 
nistration. 

(Ihid.,  ail.  3f,  ...  4*.] 
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De  la  surveillance  de  la  comptabilité,  et  de  la  reddition  des  comptes. 

7  $8.  Le  compte  annuel  de  l'établissement  est  transmis  au 
grand-maître  par  le  conseiller  chef  de  l'école  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 
*  La  forme  de  ce  compte  sera  déterminée  par  une  instruction 
particulière  du  grand-maître. 

Le  compte  annuel  est  renvoyé  à  une  commission  extraordi- 
naire du  conseil  de  l'Université,  nommée  tous  les  ans  pour  cet 
objet,  et  dont  le  comité  d'administration  fait  partie. 

Celte  commission  se  transporte  à  l'école,  dans  le  mots  de  jan- 
vier, pour  y  constater  la  situation  de  la  caisse,  et  vérifier  l'inven- 
taire qui  y  est  dressé  à  cette  époque. 

La  commission  examine  le  compte,  vérifie  les  pièces  à  l'appui, 
et  le  transmet  au  grand-maître  avec  un  rapport  motivé. 

Le  compte  annuel  est  présenté  au  conseil  de  l'Université  dans 
les  mêmes  formes  que  le  budget,  pour  y  être  statué  définitive- 
ment. 

(Statut  du  t9  mai  îSto,  art.  46....  Si.) 

Trousseau  des  élèves. 

729.  Les  é'èves  apportent  le  trousseau  suivant  : 
Un  habit  de  drap  brun  foncé ,  doublé  de  même  ;  boutons  de 
métal,  portant  en  légende  :  École  normale; 
Un  surtout  de  drap  même  couleur  ; 
Deux  gilets,  dont  un  de  drap  noir  ; 
Trois  pantalons  noirs  ; 
Six  caleçons; 
Un  chapeau  ; 

Deux  paires  de  draps  de  treize  mètres  chacnn,  en  toile  de  cre- 
tonne; 
Douze  serviettes; 

Douze  chemises,  toile  de  cretonne  ; 
Douze  mouchoirs  ; 

Douze  cravates,  dont  huit  de  mousseline  double  et  quatre  de 
soie  noire  ; 

Huit  paires  de  bas,  dont  quatre  au  moins  en  noir  ; 

Quatre  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs; 

Une  brosse  ; 

Deux  peignes  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  d'argent. 

Le  tout  neuf,  et  marqué  au  nom  de  l'élève. 
Pendant  leur  séjour  à  l'école,  ils  sont  entretenus  aux  frais  de 
rUniversité. 

Dans  l'entretien  ne  sont  point  compris  les  livres ,  Je  papier, 
l'encre  ni  les  plumes,  non  plus  que  les  vêtements  neufs. 
Les  élèves  emportent  en  quittant  l'école  leurs  effets,  excepté 
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quatre  serviettes  et  une  paire  de  draps  qu  ils  laissent  pour  le 
service  de  l'infirmerie. 

(SUlut   du  3o  mars  1810,  »rt.  a«  »7, 

#  et  du  U  décembre  1816,  art.  3o...  J».} 

Traitement  des  professeurs  ». 

ÉCOLES  NORMALES  SECONDAIRES. 
Nota.  Le  conseil  n'a  encore  fait  aucun  règlement  an  sujet  de  ces  écoles. 

780.  Nul  ne  ponrra  être  admis  comme  élève  dans  l'école 
normale  de  Paris  qu'en  s'engageant  à  servir  dix  années  au  moins 
dans  le  corps  enseignant,  et  dans  les  fonctions  qui  lui  seront  as- 
.  signées.  Les  dix  années  courent  du  jour  de  l'entrée  à  l'école. 

Lorsqu'un  élève  obtient  une  bourse  entière  ou  partielle  dans 
l'école  normale  de  Paris,  les  parents,  ou  le  tuteur  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  doivent  contracter  l'obligation  de 
restituer  le  prix  de  la  bourse,  dans  tous  les  cas  où  l'élève  se 
mettrait,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'engage- 
ment de  se  vouer  pour  dix  ans  à  l'instruction  publique. 

Si  Télève  est  majeur  au  moment  de  son  admission,  ou  s'il  at- 
teint la  majorité  dnrant  son  séjour  à  l'école,  il  s'oblige  solidai- 
rement avec  ses  parents  à  faire,  auxdits  cas,  le  remboursement 
du  prix  de  la  bourse  dont  il  aura  joui. 

Les  obligations  ci-dessus  énoncées  seront  contractées  dans  la 
même  forme  que  l'obligation  de  payer  la  pension  ou  un  supplé- 
ment de  bourse  partielle  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux. 

(ArrSlt  do  13  décembre  »836)  *. 

1  Nous  croyons,  pour  cet  article  et  pour  toutes  les  autres  dépenses,  devoir 
nous  borner  à  rappeler  les  développements  qui  ont  été  produits  relativement  a 
l'école  normale  dans  le  budget  de  l'exercice  1846. 

Le  chap.  IV,  intitulé  Services  généraux,  offre  le  détail  qui  suit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'école  normale  : 
Traitements  pour  la  direction  et 

pour  l'enseignement.  78,100  f,  )  ,K  f  . 
Appointements  et  gages  2,375  >7&»*70I«\ 
Frais  de  cours  et  de  manipula-  f 

lions,  entretien  et  accroisse*  > S3  AMI  f  \ 

ment  des  collections  scienlifi-  /    •       *  j 

3ues  et  de  la  bibliothèque  ;  I  \  .  KQ  f 

épenses  diverses   8,175    /  1  I5j,4uu  1.  \ 

Bourses  ^et  parties  de  bourses.   72,750     %  I  f 

Frais  de  nourriture  des  agenls  >  75,750   '  v  o-0  e 

inférieurs   3,000    V  ?AW,4UUi. 

Crédit  extraordinaire  pour  compléter  et  installer  les  collée-  I 

lions  scientifiques   100,000  / 

»  Le  conseil,  vu  l'art.  112  du  décret  du  17  mars  1808,  concernant  l'organisa- 
tion de  l'Univorsité,  et  le  décret  du  29  juillet  1811,  sur  les  élèves  de  l'école 
normale  de  Paris  ;  vu  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de 
l'armée  ;  voulant  régler  d'une  manière  précise  les  conditions  universitaires  dis 
engagements  que  doivent  contracter,  pour  obtenir  la  dispense  du  service  militairCj 
les  élèves  de  l'école  normale  de  Paris  ;  arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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TITRE  IV 

(Correspondant  au  titre  vu  de  la  première  partie). 
DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


Ï3Ï.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Université  n'aura 
droit  à  une  pension  de  retraite,  qu'autant  que  la  retenue  du 
vingt-cinquième  (aujourd'hui  du  vingtième)  aura  été.  faite  annuel- 
lement sur  son  traitement. 

La  retenue  ne  sera  pas  faite  sur  les  traitements  des  prosec- 
teurs et  autres  employés  temporaires  des  facultés  de  médecine. 

(ArrOlé  du  18  iTril  1809,  art  1  et  >)  1. 

Les  bibliothécaires,  conservateurs  des  cabinets,  chefs  des 
travaux  anatomiques,  et  agents  comptables  des  facultés  de  mé- 
decine, étant  nommés  par  S.  Exc  le  grand-maître,  auront  droit 
à  la  pension  de  retraite,  et  leurs  traitements  seront  soumis  à  la 
retenue  du  vingtième. 

(Arrête  du  >  août  »8»3.) 

739.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu'un  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonction?-  de  maître  d'études,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroît  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent,  soit  en  nourriture  ou  en  logement,  ce 
supplément,  qui  devra  être  évalué  conformément  p  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  25  juin,  et  aux  instructions  qui  y  sont  jointes, 
sera  réur.i  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation  de  sa  con- 
tribution au  fonds  de  retraite  ; 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  secours, 
et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'administrai  ion 
et  de  l'enseignement,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé ,  pour  la  re- 
tenue, au  principal  du  ressort  de  1  académie  qui  reçoit  le  {dus 
faible  traitement. 

(Arrêté  du  18  décembre  i8»3.  ) 


1  Le  conseil,  considérant  que  la  retenue  faite  sur  les  traitements  de  l'Univer- 
sité a  pour  objet  de  former  un  fonds  p  >ur  les  pensions  de  retraite  ; 

Que  tout  fonctionnaire  qui  supporte  celle  retenue,  ne  la  supporte  que  parce 
qu'elle  doit  lui  être  un  jour  profitable  ; 

Que  cet  intérêt  ne  peut  exister  pour  les  prosecteurs  et  autres  agents  des  facul- 
tés do  médecine,  qui  ne  sont  employas  que  temporairement,  et  passent  ensuite 
dans  différents  «ervices  étrangers  à  l'Université,  arrête. 
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722.  Les  dispositions  de  l'article  47  du  décret  du  17  mars 
1808  seront  appliquées  aux  principaux  des  collèges  communaux 
et  des  collèges  mixtes  qui  refuseraient  ou  négligeraient  d'exer- 
cer dans  leurs  collèges  les  retenues  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  25  juin  18*23,  et  d'en  verser  le  montant  dans  les  caisses 
universitaires  aux  époques  déterminées. 

Ils  seront,  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  poursuivis  con- 
formément aux  articles  70,  151,  152, 153  et  154  du  décret  du 
15  novembre  1811. 

(Arrêté  du  >o  janner  i8i4)  >« 

7S4.  A  partir  du  1er  janvier  1826,  les  sommes  allouées 
temporairement  aux  fonctionnaires  des  collèges  communaux 
(indépendamment  des  traitements  qui  leur  sont  assijmés  par 
les  budgets  des  établissements)  ne  seront  pas  passibles  de  la 
retenue. 

Lorsqu'un  principal  remplira  les  fonctions  d'aumônier,  et 
lorsqu'un  régent  sera  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études,  les 
parties  de  traitements  dont  ces  fonctionnaires  jouiront  à  ces 
divers  titres  continueront  d'être  soumises  à  la  retenue  ;  à  cet 
effet,  la  surévaluation  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième 
du  traitement,  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1823, 
portera  seulement  sur  le  traitement  primitif. 

La  contribution  annuelle  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat 
à  leur  compte  sera  réglée  conformément  à  l'article  3  de  l  or- 
donnance  royale  précitée. 

Quant  aux  principaux  qui  n'ont  pas  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exercera  sur  les  traitements  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
ments puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 


■  Le  conseil,  vu  les  articles  1 ,  2,  3,  4  et  6  de  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1823,  relative  aux  pensions  de  retraite  des  principaux  et  régents  des  collèges  com- 
munaux et  aux  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  pour  le  payement  de  la 
pension; 

Considérant  que  chaque  principal  est  chargé  par  l'art.  4  de  faire  lesdites  rete- 
nues dans  le  collège  qu'il  dirige,  et  de  les  verser  dans  les  caisses  universitaires; 
considérant  que  tes  retenues  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  principaux, 
puisque  ce  sont  eux  qui  payent  tous  les  traitements;  considérant  que  ,  d'après  le 
même  art.  4»  tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à  verser 
dans  la  caisse  académique  les  produits  des  retenues  de  son  collège,  perdrait  le 
droit  à  la  pension  pour  les  exercices  antérieurs  ;  considérant  que  celte  disposition 
inflige  une  peine  particulière  aux  principaux  qui  seraient  en  retard  pour  iesdits 
versements,  mais  que  ces  fonctionnaires,  même  après  avoir  perdu  leurs  droits  à 
la  pension  de  retraite,  n'en  sont  pas  moins  obligés  d'exercer  les  retenues  sur  tous 
les  traitement»  du  collège,  et  de  les  verser  (ians  les  caisses  universitaires;  considé- 
rant qu'ils  sont,  quant  aux  retenues,  ranges  par  ledit  art.  4  dans  la  classe  des 
agents  comptables  chargés  de  recevoir  les  deniers  de  l'Université,  et  que  d'ailleurs 
ils  ne  pourraient  refuser  d'exécuter  les  ordres  à  eux  transmis  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  25  juin,  sans  violer  leurs  devoirs  et  leurs  obligations; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Dans  tout  les  cas,  on  prendra  pour  base  de  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  le  montant  des  traitements  qui  auront  été 
soumis  à  la  retenue. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 

annulées. 

(Arrélé  du  15  décembre  i8i5.) 

735.  Les  fonds  de  retraite  se  composent  : 

1°  Des  rentes  sur  l'Etat  qui  appartiennent  à  ces  fonds; 

2°  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  royal; 

3°  Du  montant  des  retenues  exercées  sur  lès  traitements  des 
fonctionnaires  et  professeurs  de  l' Université. 

Les  rentes  sur  I  Etat  resf  ent  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  en  reçoit  directement  les  arrérages,  ainsi  que 
la  subvention  fournie  p  rie  trésor. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  sur  les  traitements  sont 
versées  dans  la  même  caisse,  en  vertu  des  ordres  du  ministre, 
d  après  une  décision  du  conseilroyal. 

(Règlement  généra)  du  n  novembre  i8»«,  art  éio.) 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Université  et  des 
académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agents 
comptables  des  facultés,  des  fonctionnaires,  aumôniers,  pro- 
fesseurs, maîtres  d'études  et  économes  des  collèges  royaux, 
des  principaux  et  des  régents  des  collèges  communaux  et  des 
agreçés,  sont  soumis  à  la  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de 
retraite. 

La  retenue  ne  porte  que  sur  les  traitements  fixes. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Université  et  des  aca- 
démies, des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  agents  compta- 
bles des  facultés,  des  agrégés  et  des  employés  des  bureaux  de 
l'administrai  ion  centrale,  sont  ordonnancés  bruts  pour  être  payés, 
déduction  faite  de  la  retenue  qui  reste  déposée  dans  la  caisse  de 
l'Université. 

Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  où  les  trai- 
tements des  professeurs  et  autres  agents  passibles  de  la  retenue 
sont  payés  par  la  caisse  déposée  à  la  faculté,  l'agent  comp- 
table porte  en  dépense  le  traitement  brut  et  fait  recette  des 
retenues. 

(îbid. ,  tri.       ...  Ui.) 

Dans  les  collèges  royaux,  le  proviseur  fait  verser  cha- 
que mois,  par  la  caisse  du  collège  dans  la  caisse  académique,  le 
montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  qui  y  sont 


La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  au  ministre,  avec 
un  état  certifié  par  le  proviseur,  et  constatant  les  retenues  exer- 
cées sur  chaque  traitement. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  chargé  des  fonctions 
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de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'état  des  pensions  inscrites 
dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  cher'  de  la  cinquième  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux 
pensionnaires  qui  sont  tenus  d'accuser  réception  au  recteur  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence 
aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministère. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque  année 
le  compte  des  sommes  qu'elle  a  reçues,  et  des  payements  qu'elle 
a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'Etat  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

Le  placement  est  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; les  rentes  sont  inscrites  au  nom  du  fonds  de  retraite  auquel 
elles  appartiennent. 

Lorsque  les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et  profes- 
seurs et  aux  employés  des  bureaux  ne  peuvent  pas  être  inscrites, 
on  les  porte  sur  un  registre  particulier,  à  la  date  de  leur  liqui- 
dation, pour  être  inscrites  par  ordre  d'ancienneté  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions. 

Les  titulaires  reçoivent,  jusqu'à  l'inscription ,  des  indemnités 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  royal,  et  qui  sont 
ordonnancées  par  trimestre  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get de  l'Université. 

(Règlement  général  du  il  ooterobre  i8»6,  trt.        ...  456.) 

736.  A  partir  du  Ier  janvier  1827,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été 
autrement  ordonné,  les  fonctionnaires  et  professeurs,  et  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale  admis  à  la  retraite ,  et  dont 
les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites,  recevront  une  indem- 
nité annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension. 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  trimestre. 

Les  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d'un  certificat  de  vie, 
qui  restera  annexé  à  leur  quittance. 

En  cas  d'extinction,  les  indemnités  seront  payées  aux  héritiers 
jusqu'au  jour  du  décès. 

>  (Arrêté  du  3  février    18*7)  1. 

1  Le  conseil,  va  l'ordonnance  royale  du  24  janvier  dernier ,  par  laquelle  il  e9t 
ouvert  A  l'Université  un  crédit  supplémeutaire  de  49,000  francs  pour  les  secours 
aux  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes,  elles  indemnités  aux 
anciens  fonctionnaire*  et  professeurs  dont  les  pensions  sont  liquidées  H  non 
inscrites, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

»  Voir  plus  loin  l'art.  109  du  règlement  arrêté  entre  les  ministres  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  finances, 


■ 
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A  partir  du  janvier  prochain ,  les  retenues  qui  ont  lieu  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  seront  faites  sur  la  partie  du 
traitement  des  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
désignée  sous  le  litre  de  traitement  supplémentaire ,  comme  sur 
le  traitement  fixe. 

(Axr*ié  do  ai  novembre  i834  ) 

11  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  la  retenue  du  vingtième  faite 
sur  les  traitements  des  chefs  des  travaux  anatomiques,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  2  août  4823.  Cette  retenue  continuera  d'avoir  lieu 
comme  par  le  passé. 

(Arrltf  du  ai  avril  1837)1. 

Nota.  Un  projet  de  loi  est  soumis  depuis  plusieurs  années  à  la  chambre 
des  députes,  sur  cette  importante  et  difficile  matière  des  pensions  de  re- 
traite pour  toutes  les  parties  du  service  public.  Nous  croyons  devoir  faire 
connaître  ce  que  le  conseil  royal  a  demande  relativement  aux  fonction- 
naires de  T  Université. 

Le  conseil,  conformément  à  la  proposition  du  ministre,  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier; 

Consulté  sur  le  titre  des  dispositions  spéciales  aux  membres  de  l'Uni- 
versité, à  insérer  dans  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  pensions  de 
retraite  qui  doit  être  présenté  aux  chambres; 

Estime  que  ce  titre  et  le  tableau  qui  y  est  indiqué  doiveut  être  rédigés 
ainsi  qu'il  suit: 

Dispositions  spéciales  aux  membres  de  {Université, 

Les  retenues  prescrites  par  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  1  0 
de  la  présente  loi  ne  seront  exercées  que  sur  les  traitements  fixes  des 
membres  de  l'Université  compris  dans  le  tableau  n<>  3. 

Les  membres  de  l'Université  compris  dans  ce  tableau  auront  droit  à 
la  pension  après  trente  ans  de  services  et  sans  condition  dâye,  pourvu 
qu'ils  justifient  qu'ils  ont  exercé  pendant  dix  ans,  au  moins,  dans  l'in- 
struction publique,  une  des  fonctions  mentionnées  audit  tableau. 

Les  pensions  à  liquider  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  réglées  à 


*  Le  conseil, 

Vu  l'arrêté  du  2  août  1623,  portant  que  les  chefs  des  travaux  anatomiques  dans 
les  facultés  de  médecine  auront  droit  à  la  pension  de  retraite,  et  que  leurs  traite- 
ments seront  soumis  à  la  retenue  du  vingtième  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  septembre  1836,  qui  limite  la  durée  des  fonc- 
tions de  chef  des  travaux  anatomiques  a  six  ans; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  dans  la- 
quelle il  demande  si  la  circonstance  que  les  fonctions  du  chef  des  travaux  anato- 
miques sont  temporaires,  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de  faire  cesser  toute 
retenue  pour  le  ronds  de  retraite,  sur  le  traitement  de  ces  fonctionnaires,  et  pen- 
dant la  durée  de  ces  fonctions; 

Considérant  que  les  traitements  des  places  amovible!  sont  passibles  de  la 
retenue  pour  le  Tonds  de  rotraite, 

Arrête. 
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raison  des  3/5  de  la  moyenne  des  traitements'  fixes  dont  les  ayants  droit 
auront  joui  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Chaque  année  d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  augmentera  d'an 
vingtième  de  ces  traitements  la  pension,  qui  ne  pourra  excéder  la 
moyenne  des  traitements  fixes  ni  le  maximum  dp  6,000  fr. 

Les  pensions  accordées,  après  dix  ans  d'exercice,  aux  membres  de  l'U- 
niversité qui,  par  suite  d'infirmités  graves,  contractées  pendant  l'exercice 
deleurs  fonctions,  auront  été  reconnus  hors  d'état  de  les  continuer,  seront 
réglées  pour  chaque  année  de  services  au  soixantième  de  la  moyenne  de 
leurs  traitements  des  cinq  dernières  années. 

L'admission  à  la  retraite  sera  prononcée  après  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Aucune  pension  ne  pourra  être  liquidée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  département,  après  déli- 
bération du  conseil  royal  pour  en  régler  le  montant. 

TABLEAU    N°  3. 

1  »  Membres  de  l'Université. 

Membres  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Inspecteurs  généraux. 

Recteurs. 

Inspecteurs  d'académie. 
Professeurs  des  facultés. 

Proviseurs,  censeurs,  professeurs  ,  aumôniers,  économes,  maîtres-élé- 
mentaires ,  maîtres  d'études  des  collèges  royaux. 
Agrégés. 

Secrétaires  d'académie  et  de  faculté. 
Principaux  et  régents  des  collèges  communaux. 
Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  écoles  primaires1. 
Directeurs  des  écoles  normales  primaires. 

(Dél.berftUoo  du  co.mil,  4a  lA  novembre  1837.  approuvée  par  te  miafotre.) 

—  -    —        1    -     11  — 1. 1     1  ,  1 

1  Nous  répéterons  ici  le  vœu  que  nous  avons  tant  de  fois  émis  et  que  plusieurs 

conseils  généraux  d«  département  ont  consigné  dans  leurs  délibérations  :  c'est 
que  les  instituteurs  primaires  ne  demeurent  pas  étrangers  à  la  haute  sollicitude  du 
p  uvoir  législatif,  sous  le  rapport  de  la  récompense  due  à  leurs  rudes  travaux  et 
de  la  sécurité  qui  fut  promise  i  leurs  vieux  jours,  dès  1794.  Des  pension  de  re- 
traite, semblables  à  celles  qu'obtiennent  tousses  autres  fonctionnaires  de  l'Uoiver- 
sité,  sauf  une  fixation  plus  modeste  du  maximum  et  du  minimum,  peuvent  seules 
acquitter  envers  eux  cette  dette  de  la  patrie. 
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(Correspondant  au  titre  vin  de  la  première  partie). 
DES  INSTITUTIONS  ET  PENSIONS1. 


Règlement  pour  les  répétiteurs  ou  maîtres  d'études  dans  les  institutions 

et  pensions  •. 

737.  Il  sera  établi  à  Paris,  au  chef-lieu  de  l'Université,  un 
bureau  central  destiné  à  recevoir  les  dé  lui' étions  de  tous  ceux 
qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  répétiteurs ,  précepteurs 
ou  maîtres  d'études ,  dans  les  Institutions  et  dans  fes  pension- 
nats. 

Tout  gradué  d'un  grade  quelconque,  dans  l'une  des  facultés 
de  l'Université ,  pourra  être  admis  à  exercer  ce  genre  de  fonc- 
tions, en  rapportant,  avec  son  acte  de  naissance,  un  certificat  de 
bonnes  mœurs  délivré  par  le  maire  et  le  curé  de  son  domicile, 
ou  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  de  son  académie. 

Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d'aucun  grade  auront  à  présen- 
ter, outre  le  certificat  de  bonnes  mœurs,  un  ceniflcat  d'examen 
subi  devant  une  commission  qui  sera  nommée,  dans  l'arrondis- 
sement de  l'académie  de  Paris,  par  le  grand-maître,  et,  dans 
ceux  des  autres  académies,  par  les  recteurs. 

Ceux  qui  auront  été  employés  précédemment  dans  une  autre 
institution  ou  pension  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du 
chef  de  l'établissement  chez  lequel  ils  auront  enseigné. 

(Arrêté  du  I  mai  1809,  Art.  t   ».) 

A  compter  du  1er  juin  4  809  pour  l'académie  de  Paris,  et  du 
1er  octobre  pour  toutes  les  autres  académies ,  aucun  maître  de 


1  On  a  vu,  dans  la  première  partie,  pages  236  et  suiv.,  dans  quelles  étroites 
limites  la  législation  avait  d'abord  enfermé  ces  écoles  sous  le  rapport  de  rensei- 
gnement, puis  quelle  sorte  de  développements  avait  permis  l'ordonnance  du 
26  mars  1829.  Le  conseil  royal  a  autorise  plusieurs  institutions  de  plein  exercice, 
comme  à  Vendôme,  à  Juilly,  à  Sorrcze,  à  Pons  (Charente-Inférieure),  à  Senlis 
(Oise),  etc.  Mais  il  est  urgent  qu'une  loi  règle  enfin  d'une  manière  définitive  tout 
ce  qui  sera  laissé  sur  ce  point  à  l'industrie  particulière,  et  à  quelles  conditions  elle 
devra  être  soumise. 

*  Pour  peu  qu'on  ait  pénétré  dans  les  établissements  d'éJucation,  et  réfléchi 
sur  les  précautions  infinies  que  réclament  à  chaque  instant  les  plus  gruves  intérêts 
de  l'enfance,  on  comprend  a  quel  point  sont  utiles  les  hommes  destinés  à  exercer 
une  surveillance  journalière  et  immédiate  sur  les  élevés;  et  l'on  ne  s'étonne  pas 
qu'un  des  premiers  soin  du  conseil  de  l'Université  ait  été  de  poser  quelques  règles 
pour  le  choix  de  ces  maîtres. 
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pension  ou  chtf  d'institution  ne  pourra  admettre  chez  lui,  en 
qualité  de  répétiteur,  précepteur  pu  maître  d'études,  celui  qui 
n'offrira  point  les  garanties  exigées  par  le  présent  règlement. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  recteurs  feront  connaître  au 
grand-maitre  de  l'Université  ceux  de  ces  agents  de  l'instruction 
qui  se  seront  le  olus  distingués  par  leur  zèle  et  leur  conduite, 
ainsi  que  les  établissements  auxquels  ils  appartiennent 

(  Arrêté  du  S  mai  1809,  art.  «et  7.) 

738.  Les  recteurs  feront  inscrire  sur  un  registre  particulier 
les  répétiteurs  internes  ou  externes ,  et  tous  les  individus  qui 
exercent ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être ,  les 
fonctions  de  l'enseignement  dans  les  institutions  et  dans  les  pen- 
sions. 

Dans  le  délai  de  deux  mois,  les  recteurs  adresseront  au  grand- 
maîire  l'état  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  individus  men- 
tionnés dans  l'article  précédent.  Cet  état  comprendra  : 

Leurs  noms  ; 

Leurs  prénoms  ; 

La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

La  note  des  écoles  où  Us  enseignent  actuellement,  et  de  celles 
où  ils  ont  enseigné  précédemment. 

Les  recteurs  s'assureront  des  bonnes  moeurs  et  de  la  capacité 
des  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études ,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  5  mai. 

Iïs  adresseront  successivement  au  grand-maitre  l'état  des  ré- 
pétiteurs ou  maîtres  d'études  qui  auront  été  examinés  ;  ils  y 
joindront  les  renseignements  particuliers  qui  leur  seront  parve- 
nus sur  chaque  individu  t  et  la  proposition  motivée,  soit  pour 
l'admission,  soit  pour  l'exclusion. 

Le  grand-maître,  après  avoir  examiné  ces  étals,  autorisera, 
par  un  arrêté ,  les  recteurs  à  délivrer  des  brevets  à  ceux  qu'il 
aura  approuvés,  et  il  interdira,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  de  1  en- 
seignement. 

Les  brevets  ne  pourront  servir  que  dans  l'arrondissement 
académique  pour  lequel  ils  auront  été  délivrés. 

Tous  les  individus  porteurs  de  brevets  qui  voudront  quitter 
leur  arrondissement  académique  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d'une  lettre  d'excat,  qui  leur  sera  délivrée  par  le  recteur. 

Ils  ne  pourront  entrer  en  fonctions  dans  une  autre  académie 
qu'après  avoir  fait  viser  leur  lettre  iYcxcat  par  le  recteur  de 
cette  académie. 

(Arrêté  «lu  17  juillet  1809,  art.  »...  •  9.) 

Tout  individu  qui  se  présentera  par  la  suite  pour  exercer  ce 
genre  de  fonctions  devra  adresser  sa  demande  au  recteur,  et 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  5  mai  et 
par  ic  présent  arrêté. 
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Si  l'éîoignement  ou  toute  autre  cause  empêchait  les  individus 
mentionnés  aux  articles  2  et  10  de  se  rendre  au  chef-lieu  de 
l'académie  pour  obtenir  les  brevets  d'autorisation ,  les  lettres 
à'exeat  et  les  visa  prescrits  par  les  articles  précédents,  ils  pour- 
ront les  demander  par  lettre  au  recteur,  en  lui  transmettant  les 
pièces  nécessaires. 

Le  1er  de  chaque  mois,  les  recteurs  adresseront  au  grand- 
maiire  l'état  des  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d  études 
auxquels  ils  auront  délivré  des  lettres  ù'exeat  pendant  le  mois 
précédent,  et  de  ceux  qui  seront  entrés  dans  leur  arrondissement 
académique  avec  les  lettres  délivrées  par  les  recteurs  d'autres 
académies. 

A  dater  du  1er  septembre  prochain ,  pour  le  département  de 
la  Seine,  et  du  1er  janvier  1810,  pour  les  autres  départements, 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  pourront  conser- 
ver ni  admettre  par  la  suite  dans  leurs  écoles,  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  l'enseignement ,  aucun  individu  qui  n'aurait  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Lorsqu'un  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études  entrera 
dans  une  institution  ou  dans  une  pension,  et  lorsqu'il  en  sortira, 
le  chef  de  l'école  est  tenu  d'en  donner  avis  sous  deux  jours  au 
recteur  de  son  académie. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  personnelle- 
ment responsables  de  l'inexécution  des  dispositions  prescrites 
par  les  articles  13  et  14. 

Lorsqu'un  des  agents  de  l'instruction  publique,  compris  clans 
l'article  2  du  présent  arrêté ,  aura  commis  quelque  faute  grave, 
Je  recteur  lui  interdira  provisoirement  les  fonctions  de  l'ensei- 
gnement, et  il  fera  de  suite  son  rapport  au  grand-mailre,  qui 
statuera  ce  que  de  droit. 

(ài-rëlc  du  «7  juillet  1809,  «rt.  10.  ...  17.) 

Le  1er  août  de  chaque  année,  les  recteurs  adresseront  au 
grand-maître  l'état  des  mouvements  qui  auront  eu  lieu  parmi 
les  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études  employés  dans 
le  ressort  de  leur  académie ,  et  ils  désigneront  au  grand-matirc 
ceux  de  ces  agents  qui  se  seront  rendus  le  plus  utiles  à  l'instruc- 
tion publique  pendant  l'année  scolaire. 

Il  sera  présenté,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  grand-maître, 
un  tableau  des  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études  qui 
auront  été  jugés,  par  les  recteurs,  dignes  de  fix'T  son  attention 
particulière.  Le  grand-maître  se  réserve  de  récompenser  ceux 
qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  leurs  talenls  et  la  régula- 
rité de  leur  conduite,  en  leur  donnant  de  l'avancement  dans  la 
carrière  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  8        19  ) 

739.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  pour- 
ront recevoir  ni  conserver  dans  leur  école  aucun  précepteur  ni 
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répétiteur,  maître  d'études  ou  de  quartier,  si  ces  maîtres  n'ont 
été  brevetés. 

Tous  les  brevets  délivrés,  soit  en  exécution  du  règlement  du 
conseil  de  l'Universiié,  en  date  du  5  mai  1809,  et  de  l'arrêté  du 
rçrand-malire  du  29  juillet  suivant,  soit  par  autorisation  particu- 
lière des  recteurs,  seront  renouvelés  d'ici  au  ier  janvier  prochain: 
ceux  qui,  à  cette  époque ,  n'auront  pas  été  renouvelés ,  seront 
déclarés  nuls. 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  maîtres  brevetés 
ou  autorisés  remettront  ou  feront  remettre,  dans  un  mois ,  an 
recteur  de  leur  académie  : 

\  °  Leur  brevet  ou  autorisation  ; 

3°  La  note  exacte  de  leurs  nom,  prénoms,  date  et  lien  de 
naissance  ; 

3<>  L'indication  des  écoles  où  ils  ont  été  successivement  em- 
ployés, et  des  classes  dont  ils  ont  été  chargés  ; 

4  »  Les  certificats  des  chefs  de  ces  écoles,  depuis  le  l*r  janvier 
1816; 

5  >  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs. 

Le  recteur  leur  adressera  immédiatement  un  récépissé  de  ces 
pièces. 

Ceux  qui  prouveront  par  les  pièces  ci-dessus  qu'ils  ont  deux 
années  de  services  consécutifs  et  qu'ils  méritent  la  confiance  des 
familles,  recevront  un  nouveau  brevet  qui  leur  sera  délivré  par 
le  recteur  ;  les  autres  seront  renvoyés  devant  une  commission 
extraordinaire. 

Il  sera  créé  par  chaque  recteur  d'académie  une  ou  plusieurs 
commissions  pour  examiner,  outre  les  maîtres  qui  seront  ren- 
voyés à  un  nouvel  examen,  conformément  à  l'article  précédent, 
toute  personne  qui,  n'étant  encore  ni  brevetée  ni  autorisée, 
voudra  se  livrer  à  l'enseignement  dans  les  instituiions  et  pen- 
sions. 

Les  commissions  d'examen  se  feront  représenter  l'acte  de 
naissance  de  chaque  aspirant,  le  certificat  de  ses  éludes  et  le 
certificat  de  sa  bonne  conduite.  Le  certificat  d'études  ne  sera 
provisoirement  exigé  que  des  aspirants  âgés  de  vingt  et  un  ans 
et  au-dessous. 

L'examen  aura  lieu  sur  les  livres  classiques  adoptés  pour  les 
classes  d'humanités;  et  si  l'aspirant  est  examiné  sur  les  auteurs 
grecs,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  des  examinateurs. 

La  présentation  d'un  diplôme  de  grade  dispensera  de  tout 
examen  ;  et,  dans  ce  cas,  l'aspirant  n'aura  à  prouver  que  sa 
bonne  conduite. 

Le  rapport  et  les  pièces  à  l'appui  seront  immédiatement  en- 
voyés au  recteur,  qui  délivrera  le  brevet,  s'il  y  a  lieu. 

Les  maîtres  dont  le  brevet  aura  été  renouvelé,  et  les  aspirants 
qui  auront  obtenu  leur  brevet,  pourront  seuls  être  employés 
dans  les  institutions  et  pensions. 
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Tout  mattre  employé  dans  une  institution  ou  dans  une  pen- 
sion fera  constater  sur  son  brevet,  par  le  chef  de  l'école,  la  date 
de  son  entrée  dans  l'établissement,  la  nature  de  son  emploi  et  la 
date  de  sa  sortie. 

Les  chefs  d'école  informeront  immédiatement,  et  dans  les  trois 
jours  au  plus  lard,  le  recteur  de  leur  académie,  de  toutes  les 
mutations  qui  auront  lieu  parmi  les  maîtres  de  leur  établisse- 
ment. Ils  indiqueront  avec  précision  la  date  des  brevets  des 
nouveaux  maîtres  qu'ils  auront  admis. 

Nul  maître  ne  pourra  sortir  de  son  académie  sans  un  exeat 
du  recteur,  et  Y  exeat  rappellera  nécessairement  la  date  du  bre- 
vet. Le  recteur  pourra  refuser  Yexeat ,  et  rendra  compte  de  ses 
motifs  à  la  commission  de  l'instruction  pubuque. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  Y  exeat  seront  tenus  de  le  pré- 
senter ou  de  le  faire  présenter  au  visa  du  recteur  de  l'académie 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  s'établiront  de  nouveau ,  à  peine 
de  nullité  de  leur  brevet. 

Au  renouvellement  de  Tannée  classique,  les  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  adresseront  au  recteur  de  leur  académie 
le  tableau  des  maîtres  de  leur  établissement.  Ils  y  établiront  la 
date  du  brevet  de  ces  maîtres  et  l'indication  de  leur  emploi. 

Si  un  maître  donne  lieu  à  des  plaintes  graves  le  recteur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  académique,  pourra  annuler 
son  brevet. 

Il  sera  informé  devant  les  conseils  académiques ,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  15  novembre  181 1,  contre  les 
chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pension  qui  auraient  admis  dans 
leurs  établissements  des  maîtres  non  brevetés  ou  dont  le  brevet 
aurait  été  révoqué. 

L'information  sera  adressée  à  la  commission,  qui  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  fermeture  de  l'école. 

A  la  lin  de  chaque  trimestre,  le  recteur  de  l'académie  adres- 
sera à  la  commission  de  l'instruction  publique  un  état  des  brevets 

délivrés  ou  révoqués  par  lui  dans  le  cours  du  trimestre. 

- 

(Arrêté  du  9  août  1817.) 

Discipline  et  police. 

740.  Sont  applicables  à  toutes  les  institutions,  pensions  et 
autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  les  lycées  dont  la  teneur 
suit  :  (Voir  ces  articles,  au  titre  de  l'Instruction  secondaire,  pa- 
ragraphe des  Collèges  communaux.) 

(ArrKé  du  11  )ao«icr  1S11.) 

Est  de  même  applicable  à  toutes  les  écoles  l'article  suivant  : 
«  Les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  que  deux  fois  par  mois,  les 
jours  de  congé,  après  l'exercice  du  malin,  et  elles  seront  la  ré- 
compense de  la  bonne  conduite  et  des  progrès  des  élèves.  » 
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Les  recteurs  transmettront  cet  arrêté  à  tous  les  principaux  de 
collège  et  à  tous  les  chefs  d'école ,  en  leur  enjoignant  de  s'y 
conformer.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  prospectus  de  toutes  les 
écoles,  qui  doivent  leur  être  envoyés  et  soumis  chaque  année, 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aiix  dispositions  dudit  arrêté, 
ils  pourront  même  exiger  que  sur  tous  les  prospectus  ces  dispo- 
sitions soient  textuellement  rapportées,  afin  de  prévenir  plus 
sûrement  les  ignorances  et  les  contraventions. 

(IntractioDi  in  il  féuier  et  du  16  mari  »8i».  ) 

Arrêtés  relatifs  aux  classes  primaires  établies  dans  les  institutions 

et  pensionnats. 

741.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  et  en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciale  de  la  commission,  il  pourra  être  établi  dans  les 
collèges,  institutions  et  pensions,  des  classes  primaires  non  sou- 
mises à  la  rétribution,  pour  leurs  élèves  externes  seulement.  , 
Ces  classes  devront  être  séparées  et  distinctes  des  autres 
cours  \ 

(Arrêt*  du  17  octobre  »5i5,trt  1*) 

. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourront 
à  l'avenir  être  autorisés  à  joindre  à  leur  établissement  une  classe 
primaire,  où  ils  recevraient  des  externes,  que  dans  les  formes 
établies  pour  tous  les  instituteurs  primaires  en  général. 

Les  écoles  de  ce  genre,  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  ont  été  précédemment  autorisés  à  tenir,  subsisteront  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  la  surveillance  des  comités  canto- 
naux comme  les  autres  écoles  primaires,  sans  que  pour  cela  cette 
surveillance  puisse  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'institution  et 
du  pensionnat. 

Ne  sont  point  comprises,  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, les  classes  que  des  chefs  d'institution  et  maîtres  de 


1  Deux  motifs  ont  inspiré  cette  disposition.  La  commission  de  l'instruction  pu- 
blique avait  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  communes  demeureraient  privées  de 
tout  enseignement  primaire,  s'il  n'était  pas  permis  de  rattacher  cet  enseignement 
à  une  école  d'un  ordre  plus  élevé;  et  l'on  conçoit  qu'il  en  devait  être  ainsi,  lorsque 
la  loi  n'assurait  pas  aux  instituteurs  un  traitement  convenable.  D'un  autre  coté, 
beaucoup  de  petites  villes  où  les  pères  de  famille  tiennent  à  ce  que  leurs  enfants 
commencent  près  d'eux  leurs  éludes  classiques ,  ne  fourniraient  pas  des  élèves 
latinistes  en  nombre  suffisant  pour  couvrir  les  frais  d'une  pension  ou  d'une  institu- 
tion. La  faculté  de  donner  aussi  l'instruction  primaire  à  des  élèves  externes  est 
à  la  fois  pour  les  maîtres  de  pension  une  ressource  indispensable  ,  et  pour  les 
communes  le  seul  moyen  de  conserver  une  écolo  latine.  — Il  y  a  d'ailleurs  dans 
cette  réunion  d'une  école  primaire  et  d'une  école  secondaire,  soumises  toutes  deui 
à  un  même  chef,  uue  grande  facilité  pour  l'application  du  système  que  nous  ne 
cesserons  point  de  recommander  comme  indispensable  au  succès  des  études 
classiques  :  système  qui  consiste  à  préparer  sérieusement  les  enfants  i  l'instruc- 
tion secoudaire  par  une  bonne  et  solide  instruction  primaire. 
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pension  tiendraient  pour  leurs  élèves  internes  seulement,  à  l'effet 
de  les  préparer  à  recevoir  l'instruction  supérieure. 

(Arrêté  du  ai  août  1818  1. 

A  partir  de  l'année  classique  1825 — 1826,  les  autorisations 
accordées  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension,  en 
vertu  de  l'art.  19  du  règlement  du  17  octobre  1815,  ne 
seront  accordées  que  pour  un  an  ;  et  elles  cesseront  d'avoir  leur 
effet  au  1er  novembre,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

Les  chefs  d'Institution  et  maîtres  de  pension  auxquels  l'auto- 
risation n'aura  pas  été  accordée  pour  l'exercice,  seront  tenus  de 
porter  sur  leurs  états  trimestriels  la  totalité  de  leurs  élèves  pen- 
sionnaires, demi-pensionnaires  et  externes ,  gratuits  ou  non  gra- 
tuits, quelque  soit  le  degré  d'instruction  donnée  à  ces  élèves. 

Les  recteurs  veilleront  à  ce  aue  les  instituteurs  primaires  ne 
donnent  dans  leurs  écoles  que  l'instruction  de  ce  degré ,  et  ils 
feront  poursuivre  tout  individu  qui ,  n'ayant  pas  été  autorisé 
comme  chef  d'institution  ou  comme  maître  de  pension ,  admet- 
trait chez  lui  des  élèves  latinistes. 

(ArrêUdu  «6  avril  1816.) 

Formalités  que  doivent  remplir  les  chefs  d'institution  qui  veulent 
prendre  un  autre  titre  ou  s'établir  dans  un  autre  lieu. 

74%.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ont  le  droit 
de  renoncer  à  leur  titre  et  de  fermer  leur  établissement  s'ils  le 
jugent  à  propos  ;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  un  nouveau  titre, 
ou  rouvrir  leur  école ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  supérieure.  Ainsi,  lorsqu'un  cnef  d'institution 
désire  se  restreindre  au  litre  de  maître  de  pension,  il  faut  qu'il 
en  fasse  la  demande  ;  il  continue  d'être  considéré  comme  chef 
•  d'institution  jusqu'à  ce  que  sa  démission  ait  été  acceptée ,  et  il 
doit  remettre  son  ancien  brevet  en  recevant  celui  du  nouveau 
titre  qui  lui  est  accordé. 

La  déclaration  faite  par  un  chef  d'institution,  ou  par  un  maître 
de  pension,  qu'il  ferme  son  école,  est  une  renonciation  formelle 
à  son  titre.  Si ,  après  avoir  fait  cette  déclaration ,  il  reçoit  des 
élèves  sans  avoir  obtenu  un  nouveau  brevet ,  il  doit  être  consi- 


1  La  commission  de  l'instruction  publique,  informée  que  divers  chefs  d'institu- 
tion cl  maîtres  de  pension  donnent  dans  leurs  maisons  renseignement  primaire, 
et  qu'il  s'est  «-levé  quelques  difficultés  louchant  l'autorité  quô  Tes  comités  canto- 
naux doivent  exercer  à  leur  égard; 

Considérant  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  autorisés  à 
préparer  leurs  élèves  pour  l'instruction  des  collèges;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
pour  eux  le  droit  d'ériger  des  classes  uniquement  primaires,  et  de  soustraire  ainsi 
une  partie  des  enfants  qui  prennent  ce  degré  d'instruction,  à  l'autorité  spéciale- 
ment chargée  de  les  surveiller. 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 


Digitized  by  Google 


832  TITRE  V. 

déré  comme  dirigeant  une  école  clandestine,  et  poursuivi 
comme  tel. 

Le  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit  êire  placé 
l'établissement ,  le  chef  de  cet  établissement  ne  peut  le  trans- 
porter dans  un  autre  lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'autorité  supérieure. 

Les  chefe  d  institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  ont  re- 
noncé à  leur  titre  ne  peuvent  ouvrir  une  classe  primaire  sans 
y  être  spécialement  autorisés  ;  et  s'ils  ne  remplissent  pas  cette 
formalité,  ils  sont  dans  le  cas  d'être  poursuivis. 

(Inttruetion  du  «1  mai  iS»3.) 

L'autorisation  nécessaire  à  tout  instituteur  pour  transférer 
son  école  dans  une  autre  commune  ou  dans  un  autre  local  de  la 
même  commune  devra  être  demandée ,  sous  peine  de  l'annula- 
tion du  diplôme ,  dans  le  cas  même  où  l'instituteur  ne  voudrait 
que  transporter  Sun  établissement  dans  un  aun  e  déjà  formé. 

Tout  traité  relatif  à  une  maison  d'éducation,  soit  pensionnat, 
soit  externat,  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal;  faute 
de  quoi  le  traité  ne  pourra  sortir  aucun  effet  vis-à-vis  de  l' Uni- 
versité ,  et  l'instituteur  qui  l'aura  conclu  sera  privé  de  son  di- 
plôme. 

(Arrêté  du  11  wtobre  i8»6)  1. 

743.  Conformément  à  l'article  79  du  statut  du  4  septembre 
48*21,  la  distance  des  lits  dans  les  institutions  et  pensions  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mètre  ;  les  inspecteurs  et  autres  fonc- 
tionnaires sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  décence  et  de  la 

Salubrité.  (Dici.ion  ou  >3  d««mbre  »8a6.) 

f  441.  Toutes  les  fois  qu'un  candidat  est  proposé  pour  les 
fonctions  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension,  le  rec- 
teur doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  de  ce  candidat ,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance ,  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices ;  il  doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  morales ,  les 
principes,  l'instruction  et  la  capacité  dudit  candidat. 

i  Le  conseil,  vu  les  règlements  qui  veulent  qu'aucun  établissement  d'éduca- 
tion et  d'instruction  publique  ne  puisse  être  forme  avant  que  le  recteur  de  l'aca- 
démie ail  acquis  la  certitude  que  le  local  réunit  les  conditions  nécessaires,  et  qui 
défendent  a  tout  chef  d'école  de  transférer  son  établissement  sans  une  permission 
de  l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  que,  outre  ce*  premières  mesures  qui  ont  pour  objet  d'ompéeher 
les  abus  résultant  de  locaux  mal  choisis  ,  il  importe,  dans  l'intérêt  même  des  insti- 
tuteurs, comme  dans  celui  des  élèves  et  des  pères  de  famille,  de  prévenir  les 
suites  fâcheuses  du  traités  imprudemment  faits  par  des  chefs  d'institution  ou  des 
maîtres  de  pension,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  personnes  étrangères  à 
l'Université  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
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Il  fait  connaître  également  si  IVcole  projetée  peut  nuire  aux 
écoles  déjà  autorisées,  et  si  la  population  de  la  commune  en 
exi^e  l'établissement;  il  indique  en  conséquence  les  institutions 
et  pensions  qui  existent  dans  la  commune  ou  dans  les  communes 
environnâmes,  la  distance  qu'il  y  a  de  ces  communes  à  celle  où 
il  s'agit  de  former  une  nouvelle  école  ;  enfin  le  nombre  des  ba- 
bitanbde  la  commune  et  la  population  totale  de  l'arrondis  sèment. 

Il  joindra  à  son  rapport  les  certificats  originaux  délivrés  par 
les  autorités  religieuse  et  civile  des  communes  où  le  candidat  a 
réaide,  et  par  les  chefs  des  établissements  où  il  a  été  employé, 
s'il  compte  déjà  des  services  dans  l'instruction  publique. 

Le  recteur  a  soin  d'envoyer ,  avec  ses  propositions,  le  plan 
esquissé  des  bâtiments  destinés  à  recevoir  un  pensionnat ,  et  de 
dire  le  nombre  d'élèves  qu'ils  peuvent  contenir. 

Lorsque  celui  qui  sollicite  un  diplôme  n'est  pas  propriétaire 
du  local  où  son  école  doit  être  placée,  il  est  indispensable  qu'il 
produise,  outre  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  une  copie  col- 
lationnée,  ou  certifiée  par  le  recteur,  du  bail  qu'il  a  passé  con- 
ditionnellement,  à  l'effet  de  jouir  dudit  local ,  ou  du  moins  une 
promesse  de  bail,  énonçant  les  conditions  auxquelles  il  pourra 
entrer  en  jouissance. 

(Iiutruction  du  14  mars  1817.) 

746.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  peuvent 
accorder  aucun  congé  sans  l'autorisation  de  S.  Exc.  le  ministre, 
grand-maître  de  l'Université. 

(Arrêté  du  7  juillet  1817)  1. 

Les  uniformes  adoptés  dans  les  maisons  particulières  d'éduca- 
lion  ne  doivent  jamais  être  semblables,  soit  aux  uniformes  de 
l'armée,  soii  aux  uniformes  des  écoles  spéciales,  et  aucun 
signe  disiinctif  de  grade  en  usage  dans  l'armée  ou  dans  des  écoles 
ne  doit  jamais  être  donné  aux  élèves. 

(Arrêté  du  16  juillet  1W6)». 

Deux  personnes  ne  peuvent  être  autorisées  comme  ayant  si- 
multanément  la  direction  d'une  maison  d'éducation. 

(An Clé  du  11  juillet  i837.) 


•  Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  M.  le  dire.  t.  ut  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  plusieurs  chefs  d'institution  ou  maîtres  de 
pension  sont  dans  1  usage  de  donner  congé  à  leurs  él.ves,  à  l'occasion  de  leur 
fête,  au  lieu  de  la  remettre  à  un  jour  férié,  et  que  ces  élèves,  après  avoir  manqué 
un  jour  de  classe ,  reviennent  le  lendemain  au  collège  sans  avoir  t'ait  de 
devoir  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  des  études,  de  faire 
cesser  un  pareil  abus  ; 
Arrête  ce  qui  suit,  etc. 
a  Le  conseil, 

Vunla  'fUre  (leM*  ,e  mini8,rc  de  ,a  guerre,  en  date  du  2  juillet  courant,  dans 
laquelle  il  signale  les  inconvénii  nts  auxquels  donne  lieu  le  port  public  d'uni- 
formes el  d'insigues.  militaires  dans  diverses  institutions  ; 

Arrête. 
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Des  institutions  et  pensions  de  femmes 


Titre  Ier.  —  Des  diverses  maisons  d'éducation  de  filles. 

746.  Les  maisons  d'éducation  de  filles  situées  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine ,  autres  que  les  écoles  primaires,  forment 
deux  ordres  distincts  d'établissements,  d'après  le  degré  d'instruc- 
tion qu'on  y  reçoit. 

Les  établissements  d'ordre  inférieur  prennent  le  titre  de  pen- 
sions. L'enseignement  qu'on  y  donne  comprend  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française, 
l'arithmétique  jusques  et  compris  les  proportions  et  les  règles 
qui  en  dépendent,  l'histoire  de  France,  la  géographie  moderne, 
les  notions  élémentaires  de  physique  et  d'histoire  naturelle  ap- 
plicables aux  principaux  usages  de  la  vie,  le  dessin,  la  musique, 
les  travaux  d'aiguille ,  les  langues  vivantes. 

Les  établissements  de  l'ordre  supérieur  portent  le  titre  d'm- 
stitulions.  On  y  enseigne,  outre  les  connaissances  comprises  dans 
le  programme  des  pensions,  les  éléments  et  l'histoire  de  la  litté 
rature  française,  avec  des  exercices  de  grammaire  et  de  style,  la 
géographie  ancienne ,  l'histoire  ancienne  et  moderne ,  les  élé- 
ments de  la  cosmographie. 

(Règlement  do  7  aura  1837,  arL  1  S]  ». 


1  Fénelon  n'aura  pas  exprimé  en  vain,  dans  son  admirable  ouvrage,  dette  pensée 
si  profonde  et  si  vraie,  que  l'éducati  >n  des  femmes  est  aussi  essentielle  que  l'édu- 
cation des  hommes.  Le  principe  est  posé,  reconnu,  proclamé  de  toutes  parts  :  il  a 
reçu  d'heureuses  applications  en  Allemagne,  en  France,  en  Russie  même.  On  peut 
donc  espérer  qu'il  triomphera  partout  des  préjugés  et  des  habitudes  contraires. 

En  France,  les  congrégations  religieuses  ont  continué  d'élever  une  portion 
nombreuse  des  jeunes  demoiselles;  mais  cette  ressource,  quelque  précieuse  qu'elle 
soit,  ne  suflit  ni  à  tous  les  désirs  des  familles,  ni  à  tous  les  besoins  de  la  société. 
Depuis  quelques  années,  des  efforts  ont  été  faits  pour  multiplier  les  institutrices 
laïques,  également  disposées  à  remplir  dans  toute  leur  étendue,  oomme  repré- 
sentant les  mères  elles-mêmes,  les  graves  et  pénibles  devoirs  qu'impose  l'éducation 
des  filles. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a,  le  premier,  compris  que  les  règlements  de  1820  cl 
de  1821  étaient  devenus  insuffisants  et  stériles  ponr  atteindre  un  but  aussi  im- 
portant. Il  a  spontanément  appelé  sur  ce  point  1  attention  particulière  du  ministre 
de  l'instruction  publique;  le  ministre  a  saisi  de  la  question  le  conseil  royal,  et  il 
est  résulté  des  délibérations  de  ce  conseil  le  règlement  du  7  mars  1837,  que  nous 
donnons  ici.  Ce  règlement,  destiné  d'abord  au  seul  département  de  la  Seine  est  bien- 
tôt devenu,  sur  la  demande  formelle  d'autres  préfets,  la  rf*gle  de  plusieurs  dé- 
partements (Loir-et-Cher,  etc.). 

L'imprimeur  de  l'Université,  M.  Dclalain,  publie,  sous  le  titre  de  Revue  de 
T enseignement  des  femmes ,  un  recueil  plein  d  intérêt,  où  l'on  peut  juger  de  ce 
qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  de  tout  ce  qui  re  >te  à  faire. 

(  Le  conseil, 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  M.  le  préfet  delà  Seine,  concernant  les 
maisons  d'éducation  de  filles  situées  dans  le  déparlement,  et  la  lettre  par  laquelle 
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Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  le  vœu 
des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  reli- 
gieuse donnée  dans  l'établissement. 

Aucune  personne  ne  pourra  tenir  une  maison  d'éducation  de 
filles  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  dans  les  formes 
prescrites  au  titre  II. 

Il  sera  placé  à  la  porte  de  toute  maison  d'éducation  nn  tableau 
qui  indiquera,  conformément  à  l'autorisation  qui  aura  été  ob- 
tenue, si  rétablissement  est  une  pension  ou  une  institution. 

En  cas  de  fausse  indication  ,  il  pourra  y  avoir  lieu  au  retrait 
de  l'autorisation. 

Aucune  maîtresse  de  pension  ou  d'institution  ne  pourra  pu- 
blier de  règlement  ni  de  prospectus  relatifs  à  l'instruction  sans 
l'avoir  communiqué  à  l'autorité  compétente  et  obtenu  son  appro- 
bation. 

(Règlement  du  7  mari  \Slj,tr\.  4  7.) 

Titrb  11.  —  Des  maîtresses  et  sous-maîtresses  de  pension  ou 

d'institution. 

§  4.  DES  MAITRESSES  DE  PENSION  OU  D'INSTITUTION. 

747.  Aucune  personne,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  pourra  être 
maîtresse  de  pension  ni  d'institution  avant  l'âge  de  25  ans  ac- 
complis. 

Toute  personne  ayant  l'âge  exigé ,  qui  se  proposera  de  tenir 
nue  pension  ou  une  institution,  adressera  au  préfet  du  départe- 
ment une  pétition  qui  devra  indiquer  pour  quel  ordre  d'établis- 
sement la  postulante  désire  être  autorisée. 

La  pétition,  visée  par  l'une  des  darnes  inspectrices  de  l'arron- 
dissement où  demeure  la  postulante,  sera  envoyée  au  sous-pré- 
fet, ou,  dans  Paris,  au  maire  de  l'arrondissement  municipal.  Ce 
magistrat,  après  avoir  recueilli  les  renseignements  nécessaires, 
transmettra  la  pétition  au  préfet,  qui  statuera. 


ce  magistrat  demande  pour  le  nouveau  règlement  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  sur  les  maisons  d'éducation  de  filles  en 
général  ; 

Vu  le  règlement  du  13  décembre  suivant ,  concernant  lesdites  maisons  d'édu- 
cation du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1838,  sur  l'instruction  primaire  des  filles  ; 

Vu  les  décrets  et  ordonnances  aux  termes  desquels  le  conseil  de  l'instruction 

Sublique  doit  discuUr  et  arrêter  les  règlements  relatifs  aux  écoles  de  tous  les 
egrés  et  aux  établissements  quelconques  d'instruction  ; 
Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier , 
Arrête  : 

Le  règlement  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  et  demeure  approuvé 
dans  la  forme  suivante. 
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La  postulante  devra  joindre  à  sa  demande  les  pièces  ci-après 
énoncées  : 

4°  Extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2°  Si  elle  est  mariée,  extrait  de  l'acte  de  célébration  de  son 
mariage  ; 

5°  Si  elle  est  veuve,  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari. 
(Ces  différents  aects  légalisés  dans  les  formes  ordinaires.) 

4*  Un  certificat,  délivré  sur  l'attestation  de  trois  témoins,  par 
le  maire  dti  lieu  ou  de  chacun  des  lieux  où  elle  aura  résidé  pen- 
dant les  trois  dernières  années;  ledit  certificat  constatant  que, 
par  sa  conduite  et  par  ses  qualités  morales,  elle  est  apte  à  diri- 
ger tttte  maison  d'éducation; 

9°  Un  diplôme  constatant  que  la  postulante  possède  une  in- 
struction suffisante  pour  tenir  ou  une  pension  ou  une  institution; 

6°  Un  plan  du  local,  visé  par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
l'arrondissement  municipal  ; 

7°  Le  règlement  de  discipline  et  le  programme  d  études  de  la 
tension  ou  de  l'institution. 

Le  diplôme  mentionné  dans  l'article  précédent  sera  délivré, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  une 
commission  d'examen  composée  de  sept  personues,  cinq  hom- 
mes et  deux  dames,  que  le  ministre  nommera  sur  la  proposition 
du  préfet. 

La  commission  tiendra  deux  séances  par  an,  Tune  au  mois  de 
mars,  l'autre  au  mois  d'août. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins,  y  compris  une  des 
deux  dames,  sera  indispensable  pour  la  validité  de  l'examen. 

Tous  les  membres  présents  apposeront  leurs  signatures  sur 
le  procès-verbal  d'examen  et  sur  le  diplôme  qui  aura  été  délivré 
en  conséquence  dudit  examen. 

Le  préfet  de  la  Seine,  après  vérification  des  pièces  produites 
par  la  postulante,  lui  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'exer- 
cer comme  maîtresse  de  pension  ou  d'institution. 

L'autorisation  ainsi  délivrée  devra  être  représentée  par  l'im- 
pétrante au  maire  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement  muni- 
cipal, qui  la  visera  et  l'inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Cette  production  et  celte  inscription  devront  précéder  l'ou- 
verture de  rétablissement. 

Lorsqu'une  maîtresse  de  pension  ou  d'institution  dûment  au- 
torisée voudra  transférer  son  établissement  d'une  commune 
dans  une  autre,  ou  d'un  arrondissement  municipal  dans  un  antre 
arrondissement,  elle  devra  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du 
préfet,  et  pour  cela,  produire  le  plan  du  nouveau  local,  visé  par 
le  maire  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement  municipal. 

Règlemeut  du  7  mari  iiSft  «rt.  S  »•) 
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$  2.    DES  SOUS-MAITnESSES  OU  MAITRESSES  d'ÊTUDE. 

748.  Aucune  personne,  fille ,  mariée  ou  veuve,  ne  pourra 
être  sous-maîtresse  ou  maîtresse  d'études  dans  une  pension  ou 
une  institution  du  département  de  la  Seine,  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis. 

Les  aspirantes  au  titre  de  sous-maîtresse  ou  de  maîtresse 
d'études  devront  justifier  d'un  brevet  attestant  leur  instruction 
morale  et  religieuse,  qu'elles  savent  parler  et  écrire  correcte- 
mont  la  langue  française,  et  qu'elles  possèdent  à  un  degré  suf- 
fisant une  au  moins  des  connaissances  ci-après  dénommées  :  la 
calligraphie ,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie,  la  cos- 
mographie, lès  éléments  de  littérature,  les  notions  élémentaires 
de  physique  et  d'histoire  naturelle ,  les  travaux  d'aiguille,  une 
langue  vivante,  le  dessin,  la  musique. 

Le  brevet  de  sous-maîtresse  ou  de  maîtresse  d'études  sera 
délivré,  après  examen,  par  la  commission  désignée  en  l'art.  11 
ci-dessus,  et  il  portera,  pour  chacune  des  connaissances  sur  les- 
quelles la  postulante  aura  été  examinée,  l'une  de  ces  indications: 
tres-bieu,  bien,  assez  bien. 

A  la  fin  de  chaque  session,  la  commission  d'examen  dressera 
la  liste,  par  ordre  de  mérite ,  de  toutes  les  postulantes  reçues. 
Cette  liste  sera  envoyée  au  préfet  de  la  Seine  et  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  Le  préfet  en  adressera  un  exemplaire  au 
comité  de  l'arrondissement  institué  par  l'article  21  du  présent 
règlement,  et  à  toutes  les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution. 

La  postulante  pourvue  d'un  brevet  de  sous- maîtresse  ne 
pourra  être  autorisée  comme  maîtresse  de  pension  ou  d'institu- 
.  tion,  qu'après  avoir  subi  un  nouvel  examen  et  obtenu  le  diplôme 
spécifié  dans  les  articles  10  et  11. 

(îlèglemeul  du  7  mari  1837,  art.  16  10.) 

Titre  m.  — Des  autorités  préposées  à  la  surveillance  des 

pensions  et  institutions. 

749.  11  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  et  à  Paris  dans  chaque  arrondissement  muni- 
cipal, un  comité  spécial  chargé  de  surveiller  les  maisons  d'édu- 
cation dudit  arrondissement. 

Chaque  comité  sera  composé  de  cinq  membres  au  moins,  qui 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Le  sous-préfet,  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture; le  maire,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de 
Paris,  seront  vice-présidents  de  leurs  comités  respectifs  ;  le  pré- 
fet pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  à  propos,  prendre  la 
présidence  de  ces  comités. 
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Un  des  curés  ou  pasteurs  de  l'arrondissement,  désigné  par  le 
ministre,  pourra  être  membre  du  comité  spécial. 

Des  dames  inspectrices,  au  nombre  de  trois  au  moins  et  de 
huit  au  plus,  feront  partie  de  chaque  comité  ;  elles  seront  éga- 
lement nommées  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
pour  entendre  les  rapports  des  daines  inspectrices  sur  les  éta- 
blissements qu'elles  auront  visités,  et  pour  prendre  ou  proposer, 
selon  les  circonstances,  les  mesures  convenables.  Ils  pourront 
être  convoqués  extraordinairement,  sur  la  demande  d'un  délégué 
du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  séance  avec  voix  délioé- 
rative  *. 

Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  chaque  comité  rédigera,  d'après 
les  rapports  particuliers  des  dames  inspectrices,  un  rapport  gé- 
néral sur  les  pensions  et  institutions  de  son  ressort,  et  en  adres- 
sera un  double  au  préfet  de  la  Seine,  un  autre  double  à  l'inspec- 
teur général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris, 
qui  le  transmettra ,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Le  comité  provoquera  les  réformes  et  les  améliorations  qu'il 
jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation. 

11  pourra  aussi,  en  cas  de  contraventions  aux  règlements  de 
la  part  d'une  institutrice,  et  après  avoir  donné  les  avertissements 
convenables,  demander  à  l'autorité  compétente  le  retrait  de 
l'autorisation. 

(Règlement  du  7  mari  18*7,  art.  11..-.  il.) 

Dispositions  transitoires. 

150.  Les  personnes  munies  de  diplômes  de  maîtresses  de 
pension  ou  d'institution,  et  exerçant  dans  le  département  de  la 
Seine  antérieurement  à  la  publication  du  présent  règlement , 
pourront  continuer  d'exercer  en  vertu  de  leur  ancien  titre.  Si 
elles  désirent  obtenir  le  nouveau  diplôme  mentionné  aux  arti- 
cles -10  et  11,  elles  devront  se  présenter  devant  la  commission 
d'examen  et  subir  les  nouvelles  épreuves. 


1  Le  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique , 
grand-mattre  de  l'Université  de  France  ; 

Vu  l'art.  23  du  règlement  du  7  mars  1837,  concernant  les  maisons  d'éduca- 
tion de  demoiselles  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

Arrête  : 

M.  Legros,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  est  nommé  délégué  du  ministre  de 
l'instruction  publique  près  les  comités  do  surveillance  des  pensions  et  institutions 
de  demoiselles  du  déparlement  de  la  Seine. 

M.  Legros  recevra,  en  celle  qualité,  une  indemnité 'annuelle  de  doute  cents 
francs,  oui  lui  sera  payée  par  douzièmes  sur  les  fonds  mentionnés  au  chay.  vu  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  exercice  1839. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1839. 

Signé  S  IL  VAN  DY. 
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Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  sous-maîtresses 
ou  de  maîtresses  d'étude,  pourront  également ,  ou  continuer 
d'exercer  en  vertu  de  leur  ancien  litre,  ou  subir  le  nouvel  exa- 
men dans  le  cas  où  elles  voudraient  obtenir  un  brevet  délivré 
conformément  aux  articles  17  et  18. 

(Règlement  du  7  mars  18)7,  ert.  »G  et  17.) 

751.  Pour  les  diplômes  à  produire  par  ie;  postulantes  qui 
désirent  tenir  une  pension  ou  une  institution,  le  règlement  n'a 
pas  entendu  spécifier  le  genre  et  le  nombre  des  connaissances 
que  le  jury  d'examen  devra  exiger  ;  il  est  dit  seulement,  en 
termes  généraux  (art.  -10,  $  7),  que  le  diplôme  constatera  que 
la  postulante  possède  une  instruction  suffisante  pour  tenir  une 
pension  ou  une  institution.  Le  conseil  a  pensé  que  les  pensions 
et  institutions  de  demoiselles  pouvaient  être  très-convenable- 
ment dirigées  par  des  dames  qui  ne  réuniraient  pas  toutes  les 
connaissances  énumérées  dans  les  articles  2  et  5  du  règlement, 
mais  qui ,  ne  possédant  qu'une  partie  de  ces  connaissances,  fe- 
raient preuve  d'ailleurs  d'un  esprit  cultivé,  d'une  intelligence 
exercée,  et  d'une  aptitude  évidente  à  diriger  l'éducation  des 
jeunes  personnes.  G  est  ce  qu'appréciera  le  jury  spécialement 
chargé  des  examens. 

Les  pensions  et  institutions  de  filles  étant  maintenant  placées 
sous  la  haute  direction  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
l'autorisation  d'exercer  pourra  être  retirée  par  le  préfet,  après 
les  informations  nécessaires,  mais  sauf  le  recours  au  ministre  en 
conseil  royal. 

Les  règlements  et  prospectus  devront  être  revêtus  de  l'appro- 
bation du  préfet,  qui  pourra  prendre  à  cet  égard  l'avis  des  co- 
mités, mais  qui  statuera  comme  il  le  jugera  convenable.  Il  trans- 
mettra au  ministre  de  l'instruction  publique  une  copie  cou  forme 
des  règlements  et  prospectus  qu'il  aura  approuvés. 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  les  sous- maîtresses,  d'une  autorisation 
spéciale  d'exercer.  L'inscription  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite 
de  toutes  les  postulantes  reçues  sera  un  titre  suffisant  pour  se 
présenter  chez  les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution,  et  pour 
y  être  admises;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  commission 
d'examen  n'aura  admis  devant  elle  que  des  postulantes  qui  au- 
ront produit  leur  acte  de  naissance,  et  les  autres  pièces  propres 
à  établir  leur  état  civil  et  leur  bonne  conduite. 

Le  brevet  de  capacité  devant  (art.  18)  énumérer  les  diverses 
connaissances  sur  lesquelles  aura  porté  l'examen  avec  les  indica- 
tions très-bien,  bien,  assez  bien,  pour  chacune  de  ces  connais- 
sances, les  maîtresses  de  pension  ou  d'institution  pourront  tou- 
jours s  assurer  des  connaissances  acquises  par  Iessous-maitresses. 

L'intention  du  règlement  du  7  mars  est  bien  de  réserver  aux 
dames  inspectrices  le  droit  exclusif  de  visiter  les  pensions  et  les 
institutions,  sauf  toutefois  l'exception  en  faveur  dus  membres  des 


Digitized  by  Google 


830  TITIIE  V. 

comités  qui  seront  en  même  temps  autorités  civiles  ou  ecclésias- 
tiques (art.  22,  §  2  et  3). 

Les  propositions  (Je  réforme  et  d'amélioration  que  pourront 
faire  les  comités  devront  être  soumises  au  préfet  de  la  Seine 
qui  statuera.  Dans  le  cas  où  ces  propositions  intéresseraient  l'en- 
semble du  service,  il  en  référera  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

(àrrélé  d»  •  août  1M7)  ». 

75%.  La  faculté  de  recevoir  des  élèves  primaires  doit  être, 
pour  les  maisons  d'éducation  de  filles,  sans  limite  et  sans  chargp 
aucune. 

(ArrêU  du  >  jaip  iM7-l 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  pas  applicable  aux  écoles  de  filles 
et  aux  institutions,  quant  à  l'exécution  fiscale,  pour  le  payement 
de  la  rétribution  mensuelle;  mais  lorsque  le  conseil  municipal  a 
fixé  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle,  si  les  parents  ne  la 
payent  pa«,  la  commune  a  aciion  pour  exiger  ce  payement. 

(Arrêta  du  5  avril  îtia.)  s. 

753.  Toute  maîtresse  de  pension  ou  d'institution  qui  voudra 
céder  son  établissement  devra  préalablement  faire  déclaration 
de  cette  intention,  soit  au  maire,  soit  au  fous-préfet  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  se  trouve  l'établissement,  et  désigner  la 
personne  qui  doit  la  remplacer. 

La  personne  ainsi  présentée  devra  déposer,  entre  les  mains 
du  maire  ou  du  sous-préfet ,  les  pièces  exigées  par  l'art.  10  du 
règlement  du  7  mars  1837,  savoir  : 

4°  Extrait  de  son  acte  de  naissance; 

Si  elle  est  mariée,  extrait  de  l'acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage; 

Si  elle  est  veuve,  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son  mari  ; 

2°  Le  diplôme  de  maîtresse  soit  de  pension,  soit  d'institution, 
dont  elle  e>t  titulaire; 

3°  Un  certificat  délivré,  sur  l'attestation  de  trois  témoins,  par 
le  maire  du  lieu  ou  de  chacun  des  lieux  où  elle  aura  résidé  pen- 
dant les  trois  dernières  années,. ledit  certificat  constatant  que, 

'  Le  conseil,  vu  le  règlement  du  7  mars  1887;  tu  la  lettre  du  17  juillet  dernier, 
dans  laquelle  le  préfet  de  la  Seine  pose  diverses  questions  relatives  aux  pensions 
et  institutions  de  filles  ;  arrête. 

a  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  1  instruction 

primaire  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du   par  laquelle  M.  le  préfet  du  département 

de  demande  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ,  dans  les 

écoles  de  filles,  le  payement  de  la  rétribution  mensuelle  ; 

Arrête. 
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par  sa  conduite  et  par  ses  qualités  morales,  elle  est  apte  à  diri- 
ger une  maison  d'éducation; 
4°  Un  plan  du  local. 

(Arrêté  du  i»  fvril  184»,  «rt.  1)  1. 

Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial,  et  copie 
en  sera  adressée  au  préfet  du  département,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  par  le  maire  ou  sous-préfet  qui  y  joindra  son  avis  mo- 
tivo. 

Sur  la  production  de  ces  diverses  pièces,  l'autorisation  d'exer- 
cer sera  délivrée  par  le  préfet,  s'ii  y  a  Heu. 

Nul  acte  de  cession ,  soit  en  forme  authentique ,  soit  sous 
seings  privés,  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'à  la  suite  et  en  vertu 
de  ladite  autorisation.  4 

Toute  personne  tenant  une  pension  ou  institution  de  demoi- 
selles, en  vertu  d'une  autorisation ,  qui  aurait  cédé  son  établisse- 
ment soit  gratuitement,  soit  à  titre  onéreux ,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  sera  déchue  de  l'autorisation 
qu'elle  avait  obtenue,  et  l'établissement  sera  fermé. 

Les  personnes  qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  par 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  tiennent  aujour- 
d'hui des  établissements  de  celte  nature,  en  vertu  de  cessions 
antérieures,  devront,  dans  le  délaide  six  mois,  à  partir  du  pré- 
sent arrêté,  se  conformer  aux  dispositions  qu'il  prescrit. 

■ 

(Ibî4.,   6.) 

754.  Le  règlement  additionnel  au  règlement  du  7  mars  4837, 
proposé  par  M.  le  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  est  ap- 
prouvé dans  la  forme  suivante  : 

1  •  Indépendamment  des  dames  inspectrices  qui  font  partie  de 
chacun  des  comités  spéciaux  institues  dans  les  divers  arrondisse- 
ments du  département  de  la  Seine,  il  y  aura,  pour  la  surveillance 
générale  des  pensions  et  instilutions  de  demoiselles  de  ce  dé- 
partement, des  dames  déléguées  qui  seront  rétribuées  sur  les 
fonds  spéciaux  alloués  à  cet  effet  au  budget  précité; 

2  *  La  nomination  des  dames  déléguées  sera  faite  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
struction publique; 

1  Le  conseil  royal , 

Sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  M.  le  ministre  des  propositions  présentées  par  le 

Sréfet  de  la  Seine  ,  relativement  aux  dispositions  à  prescrire  en  cas  de  cession 
'un  établissement  de  pension  ou  d'institution  de  demoiselles  ; 
Ouï  le  rapport  de  M  le  conseiller  charge  des  fonctions  de  chancelier; 
Vu  l'art.  76  du  décret  du  17  mais  1808  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  31  octobre  1821  el  du  23  juin  1836  ; 
Vu  le  règlement  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  sous  la 
date  du  7  mars  1837  ; 
Arrête  : 

Le  règlement  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  e-U  et  demeure  approuvé 
ainsi  qu  il  suit. 
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5o  Le  mode  de  surveillance  sera  réglé  par  le  préfet,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  et  au  règlement  du 
7  mars  1837  ; 

4*>  Les  dames  déléguées  devront  rappeler  les  maîtresses  de 
pension  et  d'institution  à  l'exécution  des  règlements  :  elles  feront 
connaître  au  préfet,  par  des  rapports  écrits,  l'état  de  rensei- 
gnement, la  tenue  des  maisons  et  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'éducation.  Ces  rapports  seront  communiques  aux  comités  dans 
le  iessort  desquels  seront  situés  les  établissements  inspectés; 

5"  Sur  la  demande  des  présidents  des  comités  spéciaux ,  les 
dames  déléguées  pourront  être  autorisées  à  assister  aux  réu- 
nions des  comités,  pour  y  donner  les  renseignements  qui  se- 
raient jugés  nécessaires. 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  annexé  au  règlement  du 
7  mars  1837. 

(Arrêté  du  a7  Téfritr  i8*4jl. 

755.  A  compter  du  \ er  oetobre  prochain,  il  est  formellement 
interdit  aux  maîtresses  de  pensions  et  d'institutions  dans  le  dé- 
parlement de  la  Seine  de  recevoir  des  dames  en  chambre  dans 
les  établissements  qu'elles  dirigent.  —  En  conséquence,  ne  seront 
admises  dans  ces  établissements  que  des  élèves  soumises  à  la 
règle  commune  de  la  maison,  des  sous-maîtresses  régulièrement 
brevetées  et  les  personnes  à  gages  nécessaires  au  service. 

Toutefois ,  un  délai  est  accordé  jusqu'au  \*T  janvier  1846 ,  en 
faveur  des  institutrices  qui,  par  suite  d'engagements  contractés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  arrêté ,  se  trouve- 
raient avoir  chez  elles  des  dames  en  chambre  à  l'époque  du 
1  «  octobre.  —  Passé  le  délai  du  1er  janvier,  aucune  pcnsiou,  au- 
cune institution  de  demoiselles  ne  pourra  plus  admettre  ou  con- 
server de  dames  en  chambre. 

Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  à  ce  sujet,  et  tout  éia. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 
Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  ; 

Vu  le  règlement  du  7  mars  18S7,  sur  les  pensions  et  institutions  de  filles  du 
département  de  la  Seine  ; 

Vu  les  différentes  lettres  adressées  par  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  tendant  à  ce  que,  conformément  au 
vote  du  conseil  général  du  département,  un  service  d'inspection  et  de  surveillance 
de  toutes  les  maisons  d'éducation  susd^signées  soit  organisé  dans  le  département 
de  la  Seine  et  confié  à  des  dames; 

Vu  l'allocation  portée  au  budget  du  département  de  la  Seine  pour  le  traitement 
de  plusieurs  dames  déléguées  à  cet  effet  ; 

Vu  le  règlement  additionnel  au  règlement  du  7  mars  1837  ,  proposé  par  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Arrête. 
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blissement  qui  serait  reconnu  être  en  contravention  sur  ce  point 
sera  fermé  immédiatement. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Fait  à  Paris,  le  26  août  1845. 

Signé  de  Rambuteau  1. 

Vu  et  approuvé  : 
6  septembre  1 845.  Signé  Salvandy. 

Cours  publics. 

T«6.  Les  deux  règles  suivantes  devront  être  établies  à  l'égard 
des  cours  publics  qui  pourraient  être  confiés  à  des  femmes  : 

4o  Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un  cours  public  qui 
porte  sur  les  connaissances  comprises  dans  l'instruction  pri- 
maire, il  faudra  justifier  du  brevet  de  capacité  du  degré  supé- 
rieur ; 

2  •  Pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  un  cours  public  qui 
porte  sur  les  connaissances  comprises  dans  l'instruction  donnée 
par  les  pensions  et  institutions  de  demoiselles,  il  faudra  justifier 
du  diplôme  de  maîtresse  d'institution. 

(Arrêté  du  u  ft?ri«r  i843)  s. 


1  Nous,  pair  de  France,  préfet; 

Vu  la  lettre  du  26  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  appelé  notre  attention  sur  les  inconvénients  graves  que  présente  l'exis- 
tence de  dames  en  chambre  dans  les  pensions  et  institutions  de  demoiselles; 

Ladite  lettre  portant  en  outre  : 

i°  Qu'il  y  a  heu  d'inviter  les  institutrices  a  ne  recevoir  à  demeure  dans  leurs 
établissements  personne  autre  que  les  maîtresses  d'études,  pourvues  des  brevets 
d'aptitude  et  des  diplômes  exigés  par  le  règlement,  ainsi  que  les  personnes  à  gages 
nécessaires  à  la  tenue  de  la  maison  ; 

2°  Qu'il  doit  leur  être  fixe  un  bref  délai  pour  renvoyer  de  leurs  maisons  toutes 
les  personnes  qui  y  habiteraient,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  être  dans  les 
conditions  précitées;  que,  passé  ce  terme,  tout  établissement  qui  sera  reconnu 
être  encore  en  contravention  sur  ce  point  sera  immédiatement  fermé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  qui  nous  ont  été  adressés  dans  le  cours 
de  la  présente  année  scolaire,  que  le  séjour  des  dames  en  chambre  est  incompa- 
tible avec  les  habitudes  tranquilles ,  modestes  et  studieuses  des  pensionnats  de 
demoiselles; 

Qu'il  en  est  résulté  des  abus  dont  il  importe  de  prévenir  le  retour; 
Arrêtons. 

•  Dans  un  temps  où  l'instruction  primaire  la  plus  étendue  est  offerte  aux 
femmes  comme  aux  hommes,  et  où  les  deux  sexes  comprennent  également  les 
avantages  de  cette  instruction;  lorsqu'il  s'élève  chaque  jour  et  des  écoles  normales 
destinées  à  former  des  institutrices  primaires,  et  des  pensionnats  où  l'on  donne 
aux  jeunes  personnes  une  instruction  encore  plus  avancée ,  on  ne  doit  pas  être 
surpris  de  voir  des  femmes  ouvrir  des  cours  publics,  avec  la  permission  et  sous 
la  surveillance  de  l'autorité.  Il  faut  féliciter  un  pays  où  de  pareilles  coutumes 
peuvent  s'établir  sans  ridicule,  sans  défiance  et  sans  abus. 
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TITRE  VI 

(Correspondant  au  titre  ix  de  la  première  partie). 
DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  AVANT  ET  APRES  LA  LOI  DU  28  JUIN  4833.  — DES 
ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES.  —  DES  ECOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  ÉCOLES  DE  FILLES.  —  LES  SALLES 

D  ASILE.  —  LES  OUVROIRS. 

§  A.  de  l'instruction  primaire  avant  la  loi  de  -I8331. 

- 

Encouragements  aux  instituteurs. 

.  ■  •  *  ■   

757.  11  sera  distribué,  dans  chaque  académie  du  royaume, 
deux,  médailles  en  argent  et  quatre  en  bronze  aux  instituteurs 
primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue  de 
leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  de*  méthodes 
d'enseignement. 

Les  médailles  seront  décernées,  chaque  année,  par  une  déli- 
bération du  conseil  académique  ;  la  distribution  en  sera  publique, 
et  se  fera  le  même  jour  et  dans  la  même  séance  que  la  ditriou» 
tion  des  prix  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  l'académie. 

Dans  l'académie  de  Paris ,  le  nombre  des  médailles  sera  qua- 
druple ;  elles  seront  décernées  par  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique ,  et  distribuées  avec  les  prix  du  concours  des 
collèges  royaux. 

(Arrêté  du  il  juin  1?|8.) 

Il  sera  distribué  dans  les  diverses  académies  du  royaume  de$ 
médailles  d'encouragement  en  argent  et  en  bronze ,  aux  institu- 
teurs primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue 
de  leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  mé- 
thodes d'enseignement. 

Les  médailles  seront  décernées  chaque  année  par  une  délibé- 


1  Nous  avons  publié,  dans  la  deuxième  édition  du  Gode  universitaire,  tout  ce 
que  l'Université  a  fait,  avant  la  loi  de  1833,  pour  la  propagation  et  l'encourage- 
ment de  l'instruction  primaire.  Danà  celte  troisième  édition,  nous  nous  bornons  a 
reproduire  ce  qui  subsiste  de  ces  anciens  règlements,  depuis  la  loi  qui ,  malgré 
quelques  imperfections  faciles  a  corriger,  a  si  heureusement  constitué,  en  France, 
1  instruction  populaire,  premier  fondement  de  toute  civilisation,  première  condi- 
tion de  tout  progrès  durable. 
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ration  du  conseil  académique,  d'après  les  délibérations  des 
divers  comités  et  les  rapports  des  inspecteurs  de  l'académie. 

La  remise  des  médailles  sera  faite  publiquement  aux  institu- 
teurs qui  les  auront  méritées.  Le  nom  de  l'impétrant  sera  gravé 
aux  frais  de  l'Université  sur  la  médaille  qui  lui  aura  été  décer- 
nce. 

Pensionnats  primaires  ». 

758.  L'autorisation  accordée  à  un  instituteur  primaire  de 
tenir  école  dans  une  commune,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  re- 
cevoir des  élèves  externes. 

A  partir  du  1er  janvier  1821 ,  tout  instituteur  primaire  qui 
désirera  obtenir  la  faculté  d'avoir  des  pensionnaires,  4evra 
demander,  à  cet  effet,  une  autorisation  spéciale  au  recteur  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  j. 

Avant  de  permettre  à  un  instituteur  primaire  de  recevoir  des, 
pensionnaires,  le  recteur  s'assurera  que  les  besoins  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  dans  la  commune  où  cet  instituteur  veut 
former  s  n  élab'issement,  autorisent  en  efiet  un  pensionnat  de 
cette  espèce,  et  que  le  local  destiné  au  pensionnat  est  convena- 
ble, sous  le  rapport  des  dortoirs ,  du  réfectoire ,  des  lieux  de 
récréation,  des  salles  d'études,  et  généralement  pour  tout  ce 
qui  intéresse  la  discipline  et  les  bonnes  mœurs  u. 

L'instituteur  primaire  autorisé  à  tenir  un  pensionnat  aura  un 
registre  coté  et  paraphé  par  un  des  surveillants  spéciaux.  Il  y 
inscrira,  en  double  colonne,  d'un  côté  les  élèves  externes,  et  dè 
l'autre  côté  les  élèves  pensionnaires,  en  indiquant  leurs  noms  et 
prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Il  sera  enjoint  à  l'instituteur,  de  la  manière  la  plus  expresse, 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  l'instruction  pri- 


'  Voir  plus  loin  les  autres  dispositions  qui  onl  étendu  le  bienfait  de  ces  récom- 
penses honorifiques. 

•  Le  conseil,  vu  l'arrêté  eu  date  du  17  juillet  1912,  portant  qu'il  ne  peut  être 
établi  de  pensionnat  dans  une  maison  dont  le  chef  n'aura  point  obtenu  l'autorisa- 
tion du  grand-maître;  considérant  qu'il  est  reconnu  qne  dans  certaines  localités  il 
est  intéressant,  pour  l'instruction  primaire,  que  des  instituteurs  primaires  puissent 
prendre  des  pensionnaires;  que,  pour  prévenir  les  abus  ou  les  inconvénients  de 
cette  faculté,  il  est  nécessaire  que  les  instituteurs  soient  assujettis  à  obtenir  préala- 
blement du  recteur  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  une  autori- 
sation spéciale  ;  arrête. 

3  L'ordonnance  du  21  avril  f  8*8  a  réservé  cette  autorisation  au  conseil  royal. 

4  À  cet  effet,  l'instituteur  doit  joindre  à  sa  demande  le  plan  esquissé,  avec 
échelle,  de  la  maison  dans  laquelle  le  pensionnat  primaire  doit  être  établi.  Le 
comité  déterminera  le  nombre  de  pensionnaires  que  I  instituteur  pourra  admettre  a 
raison  de  l'étendue  et  de  la  disposition  du  local,  et  spécialement  des  dortoirs,  où 
l'on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  lits  doivent  être  éloignés  l'un  de  l'autro  d'au 
moins  un  mètre. 

(Circulaire  du  t*  décembre  1817.; 
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maire,  telles  que  les  détermine  le  degré  du  brevet  de  capacité 
qu'il  aura  obtenu. 

Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  sur  l'avis  des  comi- 
tés cantonaux. 

Les  recteurs  inscriront  sur  un  registre  particulier  toutes  les 
autorisations  par  eux  délivrées. 

Tout  instituteur  primaire  qui ,  à  partir  du  1er  janvier  1821, 
aurait  des  pensionnaires,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
sera  poursuivi  comme  chef  d'une  école  clandestine  et  non 
autorisée. 

(Arrôtè  du  6  décembre  »8»o,  art,  ......  10.  ) 

Dispenses  du  service  militaire.  —  Engagements  décennaux. 

759.  Les  recteurs  veilleront  soigneusement  à  ce  que  les  in- 
stituteurs primaires,  qui  ont  été  exemptés  du  recrutement  sous  fa 
promesse  de  se  livrer  pendant  dix  années  à  renseignement,  rem- 
plissent avec  fidélité  leur  engagement.  Les  comités  cantonaux 
et  les  surveillants  spéciaux  des  écoles  étant  à  portée  de  s'assurer 
de  la  présence  de  ces  instituteurs,  les  présidents  des  comités  la 
constateront  par  des  certificats  qu'ils  feront  parvenir  au  recteur 
tous  les  six  mois,  et  l'avertiront  sur-le-champ  dans  le  cas  où 
quelques-uns  d'eux  viendraient  à  abandonner  leur  école. 

(ln»tiu<  lion   du  l«r  fcfrier  1819.  ) 

Les  préfets  doivent,  chaque  année,  transmettre  directement 
au  conseil  royal,  après  la  clôture  et  la  liste  du  contingent,  les 
états  des  instituteurs  primaires  et  frères  des  écoles  chrétienues 
qui  auront  été  exemptés.  D'après  l'examen  qui  sera  fait  de  ces 
états,  le  conseil  s'informera  à  des  époques  déterminées,  soit 
auprès  des  recteurs,  soit  auprès  des  chefs  des  différentes  socié- 
tés des  écoles  chrétiennes,  si  les  jeunes  gens  qui  y  sont  compris 
remplissent  effectivement  les  obligations  qu'ils  ont  contractées,  et 
il  indiquera  aux  préfets  ceux  qui  y  auraient  renoncé  aussitôt 
qu'il  en  sera  averti.  —  Indépendamment  de  leurs  noms  et  pré- 
noms, du  lieu  de  leur  domicile,  de  l'indication  de  leur  classe,  il 
est  aussi  à  propos  de  faire  connaître,  1°  en  quelle  qualité  ils  ont 
obtenu  l'exemption  ;  si  c'est  comme  instituteurs  primaires  en 
général,  ou  comme  frères  des  écoles  chrétiennes;  2J  la  date  du 
certificat  du  conseil  royal,  contenant  l'acceptation  de  leur  enga- 
gement ,  ce  certificat  étant  le  seul  titre  sur  lequel  l'exemption 
peut  être  prononcée  ;  3°  enfin  en  quel  lieu  exerçaient  les  indivi- 
dus à  l'époque  où  ils  ont  été  exemptés. 

[Inttruction  du  »9  fé  trier  :Su.) 

Chaque  recteur  constatera  la  position  des  individus  qui  au- 
ront obtenu  la  dispense  comme  exerçant  les  fonctions  d'institu- 
teurs dans  son  académie.  11  vérifiera,  chaque  anuée,  tant  que 
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la  classe  dont  ils  font  partie  ne  sera  pas  libérée,  si  ces  individus 
remplissent  fidèlement  l'engagement  qu'ils  ont  contracté,  et  il  en 
rendra  compte  au  conseil.  S'ils  avaient  changé  de  domicile  et  s'ils 
tenaient  école  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  exerçaient  pri  - 
mitivement,  ou  si  même  ils  étaient  passés  dans  une  autre  aca- 
démie, il  devrait  aussi  l'indiquer  en  rapportant  la  date  de  L'exeat 
qu'il  leur  aurait  délivré  à  cet  effet. 

Lorsque  quelque  maître  admis  à  la  dispense  aura  abandonné 
ses  fonctions,  le  recteur  devra  en  informer  sur-le-champ  le 
conseil,  afin  qu'il  en  donne  avis  au  préfet  du  département  au- 
quel l'individu  appartiendra ,  comme  aussi  au  ministre  de  la 
guerre. 

(Ioitruetion  du  6  mtri  l8»t.) 

L'engagement  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  du  service 
militaire  doit  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  l'instituteur,  le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  du  brevet  de  capacité  et 
de  l'autorisation  dont  il  est  pourvu,  et  de  l'approbation  du  pré- 
fet »;  la  classe  à  laquelle  il  appartient  pour  le  recrutement,  et  la 
promesse  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  service  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  jeunes  instituteurs  qui  s'engagent  ainsi,  n'ayant  pas  ordi- 
nairement atteint  leur  majorité ,  il  faut  qu'ils  aient  le  consente- 
ment de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  pour  qu'ils 
ne  puissent  avoir  par  la  suite  aucun  prétexte  de  se  soustraire  à 
leur  engagement. 

Enfin  l'acte  doit  être  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale,  et 
visé  par  le  recteur. 

(Intfructioo  du  10  octobre  1S10.) 

Chaque  recteur  présentera  désormais,  à  la  fois  et  dans  le 
dernier  mois  de  chaque  année ,  les  engagements  de  tous  les 
fonctionnaires  appartenant  à  celte  aunée,  qui  auraient  des 
droits  à  l'exemption  (ou  à  la  dispense)  du  service  militaire  (sauf 
à  envoyer  successivement,  dans  le  cours  de  cette  môme  aimée, 
les  engagements  de  ceux  qui  n'acquerront  leur  titre  à  la  dis- 
pense qu'après  l'envoi  général). 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  royal  ne  recevra  aucun  engage- 
ment qui  serait  contracté  postérieurement  à  la  publication  de 
l'ordonnance  qui  fixe  l'époque  du  tirage  9. 

(Instruction  du  1er  juin  l8ti.) 

Les  frères  et  novices  des  écoles  chrétiennes ,  ainsi  que  ceux 
des  autres  congrégations  autorisées  à  se  consacrer  à  l'instruction 
primaire,  contractent  l'engagement  décennal  entre  les  mains  de 


i  La  forme  de  cet  engagement  a  dû  varier  avec  la  législation  sur  l'instruction 
primaire,  mais  les  conditions  essentielles  sont  demeurées  les  inemes. 
*  Vofr  la  note  de  la  page  9,  première  partie  ;  voir  aussi  la  page  838. 
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leur  supérieur.  Celui-ci  reçoit  tous  les  ans  la  liste  des  frères  et 
novices  sujets  à  l'appel,  et  le  conseil  royal  délivre  autant  de  cer- 
tificats d'acceptation  qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur  chaque  liste. 
Les  instituteurs  qui  ne  font  point  partie  d'une  congrégation  au- 
torisée doivent  au  contraire  s'engager  individuellement  devant 
le  conseil  royal  ». 

Il  est  nécessaire  que  les  signatures  portées  sut*  rengagement 
soient  légalisées  par  le  maire  de  la  commune  ;  si  les  signataires 
(l'instituteur,  et,  en  cas  de  minorité,  son  père  ou  celui  qui  le 
représente)  habitent  des  communes  différentes,  le  maire  da 
chaque  commune  légalise  la  signature  de  son  administré,  et 
appose  le  sceau  officiel  île  la  mairie. 

La  formule  de  l'engagement  doit  être  écrite  en  entier  de  la 
main  de  l'instituteur  qui  le  souscrit. 

Les  élèves  des  écoles  normales  primaires  sont ,  à  l'instar  des 
novices  chez  les  frères,  assimilés  aux  instituteurs  prim lires, 
sous  le  rapport  de  la  dispense  du  service  militaire  et  de  l'enga- 
gement décennal  qui  en  est  la  condition. 

(Circulaire  du  Ji  octobre  i8t>.) 

A  l'avenir,  pour  chaque  nouvelle  classe  appelée ,  chaque  rec- 
teur adresse,  au  préfet  du  département  auquel  ils  appartiennent, 
la  liste  des  instituteurs  de  son  académie  qui  auront  contracté 
l'engagement  décennal,  avec  l'indication  du  lieu  où  ils  exercent; 
él  lorsque  l'engagement  de  quelqu'un  de  ces  instituteurs  aura 
été  rejeté  par  le  conseil  royal,  il  anra  soin  aussi  d'en  avenir  le 

^  (Intlr.-ctioD  du  so  jan»i«r  l83o.) 

Le  jeune  homme  qui  veut  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  l'époque  fixée  pour  le 
tirage  au  sort  par  l'ordonnance  du  roi,  l'eugagement  prescrit  au 
paragraphe  quatrième  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  4832. 

Cet  engagement ,  visé  par  le  recteur  de  l'académie,  doit  être 
transmis  par  lui  de  manière  à  ce  qu'il  soit  parvenu  au  conseil  de 
l'Université  avant  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage. 

Il  n'est  pas  indispensable  nue  la  date  de  l'acceptation  de  l'en- 
gagement par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pub  ique  soit  anté- 
rieure à  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale  pour  le  tirage 
au  sort;  il  suffit  que  cette  acceptation  ait  été  conseulie 
a  une  époque  antérieure  au  jour  où  le  conseil  de  révision 
est  appelé  à  prendre  une  déci  ion  définitive  sur  le  jeune  homme 
qui  réclame  la  dispense ,  en  vertu  du  quatrième  paragraphe  de 
l'art.  1 4  de  la  loi  précitée. 

La  pièce  portant  acceptation  de  l'engagement,  délivrée  par  le 


>  Tout  les  instituteurs,  frères  et  autres,  contractent  maintenant  l'engagement 
individuel  devant  le  conseil  royal  :  le  droit  commun  pour  tous. 
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conseil  royal ,  devra  constater  que  rengagement  lui  a  été  pré- 
semé antérieurement  à  l'époque  fix  e  pour  le  tirage  au  sort. 

La  dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ne 
justifieront  pas  de  leurs  droits  comme  il  est  prescrit  aux  articles 
ci-dessus,  ou  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  temps  opportun, 
c'est-à-dire  qui  ne  produiront  pas  les  pièces  exigées  au  conseil 
de  révision  avant  le  jour  où  le  conseil  est  appelé  à  prendre  une 
décision  définitive. 

(Instruction  du  »i  février  1835)  i. 

Tous  les  instituteurs  primaires,  comme  les  maîtres  d'études, 
régents  des  collèges  communaux  et  autres  membres  de  l'Univer- 
sité (jui  contractent  l'engagement  décennal  envers  l'instruction 
publique,  doivent  être  considérés  comme  obligés  de  servir  l'in- 
struction publique  pendant  dix  ans,  soit  qu'ils  aient  été  dispensés 
du  service  militaire  en  vertu  dudit  engagement,-  soit  qu'ils  n'aient 
pas  fait  usage  de  ce  même  engagement  ». 

(Manon  du  Jo  mari  i83o.) 

Des  livré!  élémentaires. 

160.  Le  gouvernement  voulant  arriver  à  ce  que  tous  les  en- 
fants reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  tous  les  en- 
fants indigents  la  reçoivent  gratuitement,  l'alphabet  et  premier 
livre  de  lecture  et  d'autres  ouvrages  destinés  à  répandre  les 
premières  connaissances  seront  distribués  partout  au  prix  le  plus 
moJique,  et  seront  môme  donnés  sans  frais  aux  enfants  pauvres. 
Ils  seront  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France ,  dans  la  pro- 
portion de  la  population  et  des  besoins,  entre  les  écoles  commu- 
nales. Des  dépôts  seront  formés  dans  tous  les  chefe-lieux  d'ar- 
rondissement et  dans  les  principales  villes  de  chaque  ressort. 
Les  comités  recevront  de  la  sous-préfecture  le  nombre  d'exem- 
plaires attribués  à  leur  ressort  respectif ,  et  ils  feront  parvenir  à 
chaque  inaire  les  exemplaires  destinés  à  l'école  communale. 

Arrivésdans  chaque  commune,  le  maire  les  frappera  du  timbre 
municipal,  et  ils  seront  la  propriété  de  l'école  publique.  L'insti- 
tuteur chargé  de  ces  livres  les  conservera  avec  sbin  ;  il  les  distri- 
buera, selon  le*  besoins,  aux  enfants  indigents,  dont  la  liste  lui 
aura  été  remise  par  le  maire.  Les  enfauts  auront  tous  leur  al- 
phabet, et  le  défaut  du  livre  ne  pourra  plus  être  nulle  part  le 
prétexte  du  défaut  d'étude.  Un  récépissé  émané  du  maire,  au 
fur  et  a*  mesure  de  chaque  livraison,  sera  aussitôt  envo)é  par  lui 
au  recteur  de  l'académie.  De  leur  côté,  les  élèves  qui  appar- 
tiennent à  des  parents  plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se  pro- 


1  Ces  dispositions,  délibérées  en  conseil  royal,  ont  été  adoptées  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  insérées  dans  son  instruction  relative  aux  opérations  de  la  classe 
de  «832.  v 

*  Dans  ce  dernier  cas,  s'ils  veulent  quitter  l'instruction  publique,  ils  doivent 
s'adresser  au  ministre  grand-maitre,  et  lui  demander  une  lettre  d'exeat. 
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curer  d'autres  exemplaires  du  même  alphabet  à  des  prix  très- 
modérés,  dont  il  leur  sera  donné  connaissance  dans  chaque 
commune. 

Le  môme  plan  sera  suivi  pour  les  autres  ouvrages  que  l'Uni- 
versité se  propose  de  distribuer  dans  les  écoles  primaires,  et 
notamment  pour  les  trois  livres  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, dont  lenvoi  suivra  de  près  celui  de  l'alphabet 

(Initraction  du  *  novembre  18J1.) 

Règlement  général  concernant  les  écoles  normales  primaires  *. 

Des  objets  de  l'enseignement. 

761.  Dans  toute  école  destinée  à  former  des  instituteurs 
primaires ,  l'enseignement  comprend  : 
L'instruction  morale  et  religieuse  ; 
La  lecture  ; 
L'écriture  ; 

L'arithmétique,  y  compris  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures; 
La  grammaire  française  ; 

Le  dessin  linéaire,  l'arpentage ,  et  les  autres  applications  de 
lu  géométrie  pratique  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques,  applicables  aux  usages  de 
la  vie; 

La  musique  et  la  gymnastique  ; 

Les  cléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  et  surtout  delà 
géographie  et  de  l'histoire  de  France. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves-maîtres,  sui- 
vant la  religion  qu'ils  professent,  par  les  ministres  des  divers 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

Le  cours  d'études  est  partagé  en  deux  années 3.  Le  programme 


i  Four  les  écoles  catholiques,  le  petit  catéchisme  historique  composé  par  Fleury, 
approuvé  par  Bossuet;  pour  les  écoles  protestantes,  un  ouvrage  sur  la  Bible  com- 
posé par  M.  le  pasteur  Boissard;  pour  les  écoles  israéliles,  un  livre  désigné  par  le 
consistoire  central. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  écoles  primaires; 

Vu  les  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  primaire  ; 

Voulant  réunir  et  coordonner  les  principales  dispositions  d'après  lesquelles  les 
écoles  normales  primaires  actuellement  existantes  dans  les  diverses  académie*  de 
l'Université  ont  été  successivement  organisées,  conformément  aux  vœux  des  auto- 
rités locales  et  aux  propositions  des  recteurs, 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  entrée  dans  aucun  détail  relativement  a  l'orga- 
nisation des  écoles  normales  primaires,  et  ce  statut  du  conseil  royal  a  conservé 
toute  sa  force.  Il  a  servi  de  base  à  tous  les  règlements  particuliers  des  diverses 
écoles  normales  actuellement  établies  en  France. 

3  Dans  le  plus  grand  nombre  des  écoles  normales,  le  cours  d'études  est  aujour- 
d'hui de  trois  années. 

C'est  une  amélioration  évidente;  aussi  a-t-elleété  sollicitée  ou  consentie  par  les 
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des  leçons  est  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  royal ,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

Durant  les  six  derniers  mois  du  cours  normal ,  les  élèves- 
maîu  es  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meil- 
leures méthodes  d'ensei{»nemenl  dans  une  ou  plusieurs  classes 
primaires  annexées  à  l'école  normale.  On  les  forme  également 
à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  des  procès-verbaux.  On 
leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des  arbres  \ 

(Règlement  du  i*  décembre  art  »   4.) 

Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves-maîtres  est  placée  dans 
les  bâtiments  de  l'école  normale.  Une  somme  est  consacrée  tous 
les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil  royal  juge 
utiles  à  l'instruction  des  élèves-maîtres  ou  en  général  à  l'ensei- 
gnement primaire.  Chaque  année  le  catalogue  des  livres  est 
vérifié. 

Du  directeur  et  de9  maîtres  adjoints. 

76*.  L'école  normale  et  les  classes  primaires  qui  y  sont  an- 
nexées sont  confiées  à  un  directeur  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  nomme  sur  la  présentation  du  préfet  du  déparle- 
ment et  du  recteur  de  l'académie. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé ,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  les  fonds  généraux  affectés  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  est  toujours  chargé  d'une  partie  importante  du 
cours  d'études.  Les  maîtres  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  au 
directeur  pour  diverses  parties  de  l'enseignement  sont  choisis 
par  le  recteur,  sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  la  surveillance  de  l'école,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

(Ibid. ,  art.  6-  7.) 

De  l'admission  des  élèves-maîtres. 

76S.  Dans  les  écoles  normales  primaires,  des  bourses  en- 
tières ou  partielles  peuvent  être  fondées  par  les  départements, 


conseils  généraux  de  département.  Non  que  personne  ait  voulu  donner  plus 
d'extension  h  l'instruction  des  futurs  instituteurs,  mais  parce  qu'il  a  été  re- 
connu, d'une  part,  qu'une  partie  notable  de  la  première  année  était  employée 
à  modifier  les  habitudes  et  à  éveiller  l'émulation  des  élèves  ;  d'autre  part  , 
nu'uno  troisième  année  était  indispensable  pour  exercer  ces  élèves-mal  1res  à 
1  art  de  renseignement,  qui  doit  être  le  but  de  tous  leurs  efforts. 

1  M.  le  préfet  de  l'Isère  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  enseigner  aux  élèves- 
maitres  de  l'école  normale  primaire  de  Grenoble  l'art  de  vacciner,  et  il  se  propose 
d'accorder  aux  instituteurs  en  exercice  qui  pratiqueront  cet  art  l'indemnité  que 
reçoivent  les  vecci Dateurs  titulaires.  Toutes  les  écoles  normales  primaires  vou- 
dront sans  doute  rendre  le  même  service  au  pays  »  et  ce  sera  évidemment  un 
des  meilleurs  moyens  de  répandre  enfin  dans  toute  la  France  le  bienfait  de  la 
vaccine. 
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par  les  communes,  par  l'Université,  par  des  donateurs  particu- 
liers ,  ou  par  des  associations  charitables. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  sont  toujours  données 
au  concours.  Il  est  facultatif  pour  les  autres  fondateurs  de  dé- 
terminer s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours,  ou  à  la  suite  d'examens  indi- 
viduels. 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  et  des  concours 
sont  réglées  par  le  conseil  royal,  pour  chaque  académie ,  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  la  proposition  du 
recteur. 

Nul  n'est  admis  comme  élève-maitre,  soit  interne,  soit  externe, 
s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  :  Il  doit,  1°  être  âgé  de 
seize  ans  au  moins;  2°  produire  des  certificats  attestant  sa 
bonne  conduite ,  et ,  en  outre ,  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant qu'il  n'est  sujet  à  aucune  infirmité  incompatible  avec  les 
fonctions  d'instituteur,  et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole;  3°  prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'un 
concours,  qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement,  qu'il  possède 
les  premières  notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul ,  et 
qu'il  a  une  connaissance  suffisante  de  la  religion  qu'il  professe. 
Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constater 
jusqu'à  quel  point  les  candidats  possèdent  les  connaissances  exi- 
gées, ils  s'attachent  aussi  à  connaître  les  dispositions  des  candi- 
dats, leur  caractère,  leur  degré  d'intelligence  et  d'aptitude. 

Nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ne  prend  rengagement  de 
servir  pendant  dix  ans  au  moins  dans  l'instruction  publique 
comme  instituteur  communal.  Les  boursiers  en  âge  de  minorité 
doivent  être  autorisés  par  leur  père ,  leur  mère  ou  leur  tuteur, 
à  contracter  cet  engagement  décennal. 

Les  boursiers  qui  renoncent  à  leur*  études  avant  la  fin  du 
cours,  ou  qui,  sortis  de  l'école,  ne  remplissent  pas  l'engagement 
par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme  instituteurs 
communaux,  sont  tenus  de  rembourser  le  prix  de  la  pension 
pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'éco!e,  et  considérés  comme 
étrangers  au  service  de  l'instruction  publique  ;  ce  qui  les  replace 
sous  le  droit  commun  quant  à  l'obligation  du  service  militaire. 

Les  boursiers  qui  n'obtiennent  que  des  portions  de  bourse 
doivent,  outre  les  pièces  exigées  de  tous  les  élèves-maîtres,  dé- 
poser entre  les  mains  du  directeur  un  acte  par  lequel  ils  s'obli- 
gent, ou,  s'ils  sont  mineurs ,  leurs  parents  ou  tuteurs  s'obligent 
de  payer  la  portion  débourse  qui  reste  à  leur  charge.  Il  en  est 
de  môme  pour  la  totalité  de  la  pension  à  l'égard  des  pension- 
naires libres.  Tous  les  élèves  internes  sont  tenus  d'apporter  le 
trousseau  prescrit  par  les  règlements 

Les  instituteurs  primaire*  déjà  en  exercice  peuvent  être  admis, 
dans  le  cours  de  l'année  et  particulièrement  pendant  le  temps 
où  vaquent  les  écoles  primaires,  à*  uivre  comme  externes  les 
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cours  de  l'école  normale ,  afin  de  se  fortifier  dans  les  connais- 
sances qu'Us  possèdent,  ou  d'apprendre  à  pratiquer  les  méthodes 
perfectionnées. 

La  commission  de  surveillance  examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
à  quelques-uns  de  ces  instituteurs  des  indemnités  de  séjour  pour 
le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les  cours  de  l'école 
normale.  Elle  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  au  recteur  et  au 
préfet. 

Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées  aux  maîtres  de 
l'école  normale  qui  auront  donné  des  leçons  extraordinaires  aux 
instituteurs  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école. 

(Règlrmcut  du  ii  décembre  »8S»,  tri.  8  

De  la  commissioo  de  surveillance. 

704.  Une  commission  nommée  par  le  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département  et 
du  recteur  de  l'académie ,  est  spécialement  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'école  normale  primaire  sous  tous  les  rapports 
d'administration,  d'enseignement  et  de  discipline. 

Le  directeur  de  l'école  assiste  aux  séances  de  la  commission 
avec  voix  délibérative ,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sur 
des  questions  intéressant  la  personne  ou  la  gestion  du  directeur. 

La  commission  de  surveillance  prend  ou  propose ,  selon  les 
circonstances,  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  le  bien  de  l'é- 
cole et  pour  le  progrès  des  élèves-maîtres. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  année,  d'a- 
près les  besoins  présumés  de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
parlement, quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent  être  admis 
à  contracter  rengagement  décennal,  et  qui  seuls  peuvent  obtenir 
des  bourses  entières  ou  partielles,  conformément  à  l'article  12. 

Elle  examine  chaque  année  le  compte  et  le  budget  qui  lui 
sont  présentés  par  le  directeur  de  l'école.  Elle  consigne  dans  un 
rapport  particulier  les  observations  auxquelles  ce  compte  et  ce 
budget  lui  paraissent  donner  lieu.  Le  tout  est  soumis  à  l'examen 
du  conseil  académique  et  à  l'approbation  du  conseil  royal. 

Le  directeur  tient  un  registre  divisé  en  autant  de  colonnes 
qu'il  y  a  d'objets  d'enseignement ,  sur  lequel  il  inscrit  les  notes 
relatives  au  travail  des  élèves.  Il  y  inscrit  aussi  les  notes  sur  le 
caractère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Le  registre  est  mis 
tous  les  mois  sous  les  yeux  de  la  commission  de  surveillance. 

La  commission  fait,  au  moins  une  fois  par  trimestre ,  la  visite 
de  l'école  ;  elle  examine  les  classes,  interroge  les  élèves  sur  tous 
les  objets  de  l'enseignement ,  et  tient  note  de  leurs  réponses. 
Chaque  année  ,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  ce  rap- 
port, visé  par  le  recteur ,  qui  y  joint  ses  observations ,  est  en- 
voyé au  ministre  et  communiqué  au  conseil  royal. 
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A  la  fin  de  la  première  année ,  la  commission  décide ,  d'après 
les  rapports  et  les  noies ,  quels  élèves  sont  admis  à  passer  en 
seconde  année.  Les  élèves  non  admis  à  suivre  les  cours  de  la 
seconde  année  ne  peuvent  plus  être  boursiers  ni  élèves  internes. 
A  l'expiration  de  la  seconde  année ,  tous  les  élèves-maîtres  su- 
bissent devant  la  commission 1  un  dernier  examen,  d'après  lequel 
ils  sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont  copie 
est  adressée  par  le  recteur  de  l'académie  au  préfet  et  aux  co- 
mités du  département.  Les  examens  de  sortie  comprennent 
aussi  une  leçon  d'épreuve  qui  puisse  faire  juger  le  degré  de  ca- 
pacité des  élèves  pour  l'enseignement. 

Les  élèves-mat  1res  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ce  dernier  examen 
sont  rayés  du  tableau  de  l'école  normale.  Un  certificat  d'apti- 
tude est  délivré  par  la  commission  à  ceux  qui  ont  répondu  d'une 
manière  satisfaisante;  H  y  est  fait  mention  de  la  conduite  que 
l'élève  a  tenue ,  et  de  la  méthode  d'enseignement  dont  il  con- 
naît mieux  la  théorie  et  la  pratique.  Ce  certificat  est  produit  par 
les  élèves-maîtres  lorsqu'ils  se  présentent  pour  obtenir  le  brevet 
de  capacité2. 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élève-maître ,  la  com- 
mission de  surveillance  peut  prononcer  la  réprimande  ou  la  cen- 
sure, ou  même  l'exclusion  provisoire  ou  définitive,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas,  l'approbation  du  préfet ,  s'il  s'agit  d'un  boursier 
communal  ou  départemental,  et  l'approbation  du  recteur,  s'il 
s'agit  de  tout  autre  élève-maître.  L'exclusion  ne  peut  être  pro- 
noncée que  l'élève  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé.  Aussitôt 
que  la  décision  est  intervenue ,  le  recteur  en  donne  avis  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

(Règlement  du*i4  décembre  »8J»,  art.  17  16.) 

§  2.  de  l'instruction  primaire  depuis  la  loi 
du  28  juin  1835. 

Des  brevets  de  capacité  et  des  commissions  d'examen. 

765.  Il  y  aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité ,  les  uns 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  l'instruc- 
tion primaire  supérieure.  Ces  brevets  seront  délivrés  après  exa- 


1  On  verra,  plus  loin  que  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  et  de  fin  d'année 
des  élèves-maîtres  rentrent  désormais  dans  les  attributions  des  commissions  spé- 
u.-tlos  créées  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

:>  Le  conseil  a  maintenu  a\ec  une  juste  sévérité  l'obligation  pour  les  éît':ves- 
maltres  de  produire  ce  certificat  de  bonne  con  luile  devant  les  commissions  d'exa- 
men instituées  par  la  loi  au  28  juin.  11  suil  de  là  que  les  jeunes  gens  qui  reçoi- 
vent ,  pendant  plusieurs  années  ,  aux  frais  de  l'État  et  des  départements,  uno 
instruction  so'.idi; ,  et  une  éducation  non  moins  précieuse  pour  tout  leur  avenir  , 
comprennent  parfaircuicni  combien  il  leur  importe  de  répondre  à  tant  de  frais  et 
de  sacrifices,  par  les  habitudes  les  plus  honorables  et  par  uno  vie  sans  reproche. 
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men  par  les  commissions  d'instruction  primaire,  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  déterminée. 

(Statut  du  16  juillet  i83J,  art.  i  •.) 

H  y  aura ,  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département ,  une 
commission  d'instruelion  primaire  chargée  d'examiner  tous 
les  aspirants  aux  brevets  de  capacité. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres en  seront  indéfiniment  rééligibles. 

La  commission  d'instruction  primaire  sera  composée  de  sept 
membres,  dont  trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique. 

Ces  membres  sont  : 

Le  recteur,  ou  un  inspecteur  par  lui  délégué ,  dans  les  villes 
où  est  le  siège  de  l'académie,  le  proviseur  ou  le  censeur  et  un 
professeur  dans  les  villes  où  il  existe  un  collège  royal,  un  ou 
deux  fonctionnaires  du  collège  communal  dans  les  villes  qui  pos- 
sèdent un  établissement  de  cet  ordre2. 


•  Le  conseil,  vu  la  loî  du  28  juin  1833,  art.  1 ,  4  et  25  ;  sur  lô  rapport  du  con- 
seiller chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  arrête. 

»  «  Cet  article  du  règlement ,  a  dit  le  ministre  dans  une  circulaire  du  5  août 
1833,  donne  aux  familles  cl  à  la  société  les  garanties  désirables,  soit  parle  nombre 
des  membres  qui  composeront  chaque  commission  d'examen ,  soit  par  l'admission 
de  droit  au  sein  de'  ces  commissions  de  plusieurs  membres  appartenant  déjà  à 
l'instruction  publique.  Des  hommes  voués  à  l'étude  des  sciences  posséderont ,  à 
coup  sûr,  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  juger  de  l'instruction  des  as- 
pirants au  brevet  de  capacité  ;  des  hommes  exercés  aux  fonctions  de  l'enseigne- 
ment sauront  apprécier  à  quel  point  les  aspirants  sont  au  courant  des  bonnes  mé- 
thodes et  en  état  de  les  pratiquer  ;  enGn,  des  membres  de  l'Université  ,  soigneux 
de  son  honneur,  veilleront  avec  scrupule  &  ce  que  des  brevets  qui  seront ,  pour 
ainsi  dire,  le  premier  grade  de  sa  hiérarchie,  ne  soient  conférés  qu'à  des  hommes 
capables  et  dignes  d'y  prendre  place. 

»  Au  nombre  des  personnes  qui  devront,  de  concert  avec  trois  membres  Je  l'in- 
struction publique,  former  les  commissions  d'examen,  seront  cerlaioement  appelés 
M.  le  recteur,  un  ministre  de  la  religion.  La  loi  a  mis  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse en  téte  de  l'instruction  primaire  ;  il  faut  donc  que  l'instituteur  ait  prouvé 
qu'il  saura  transmettre  aux  enfants  confiés  4  ses  soins  ces  importantes  notions, 
première  régie  de  la  vie.  Sans  doute,  tout  fonctionnaire  de  l'instruction  publique, 
tout  père  de  famille  ,  qui ,  sur  votre  proposition ,  aura  été  nommé  membre  dune 
commission  d'examen,  sera  en  état  d'apprécier  l'instruction  morale  et  religieuse  des 
candidats,  mais  il  convient  que  les  futurs  instituteurs  fassent  leurs  prouves  de  en 
pacité,  en  ce  genre,  sous  les  yeux  des  hommes  que  leur  caractère  propre  et  leur 
mission  spéciale  appellent  plus  particulièrement  a  en  être  juges. 

•  En  ce  qui.  touche  les  connaissances  physiques  et  mathématiques,  dont  les 
éléments,  à  des  degrés  divers,  sont  également  compris  dans  l'enseignement  pri- 
maire, j'ai  la  confiance,  qu'indépendamment  des  membres  de  l'Université  ,  vous 
trouverez  dezélés  coopérateurs  parmi  les  hommes  habituellement  occupés  de  l'étude 
des  sciences  et  de  leurs  applications.  Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  des 
architectes,  d'anciens  élèves  de  l'école  polytechnique ,  se  prêteront  volontiers  à 
rendre  au  pays  un  service  de  plus ,  en  contribuant  à  lui  garantir  des  instituteurs 
qui  puissent  donner  aux  générations  naissantes  tout  ce  quo  la  loi  leur  promet.  Du 
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A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  sur  lesquelles  il 
sera  prononcé  par  le  recteur  de  l'académie,  les  commissions 
d'instruction  primaire  ne  procéderont  à  l'examen  des  aspirants 
aux  brevets  de  capacité  mie  d»>  six  mois  en  six  mois.  Elles  se 
rassembleront  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars  et 
de  septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  sera  nécessaire  pour 
les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité. 

Dans  tous  les  cas ,  le  brevet  ne  pourra  être  délivré  qu'à  la 
majorité  des  voix. 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra,  en  pro- 
duisant son  acte  de  naissance,  se  présenter  devant  une  commis- 
sion d'instruction  primaire,  pour  subir  l'examen  de  capacité. 

11  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance au  secrétariat  de  la  commission. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  une  salle  dépen- 
dant d'un  établissement  public. 

Ils  seront  annoncés  quinze  jours  d'avance  par  un  arrêté  du 
recteur,  qui  sera  publié  et  affiché. 

(Statut  du  16  juil'et  iftJI,  art.  a  7-) 

766.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  seront 
faites,  d'après  le  programme  suivant  ; 

Instruction  morale  J  ^j»»m«-  Testament, 
et  rehg.euse.       |  Histoire  sa.nte  { Te8Uunent< 

( .      .    »  (  français. 

Lectnre   imprimés  | 

(  manuscrits  ou  cahiers  lithographies. 

i  bâtarde  1 

Ecriture  )    ronde    >     ,  \  ordinaires. 

|  cursive.  JenleUre8"-  (majuscules. 

Procédés  pour  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'écriture. 

I analyse  grainmaticile 
de 
phrases  dictées. 

de langue  française.  |  or(bo6r.phe  j 

I numération, 
addition  [  appliquées 
soustraction.  •  1  aux  nombres  entiers 


i  pratique.  I  multiplication 
division  ... 


et 

aux  fractions 
décimales. 


reste ,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  examens  soient  sérieux....^» 

Les  examens  doivent  toujours  être  présides  par  le  recteur,  ou  par  ur  * 
de  l'académie,  ou  par  l'inspecteur  spécial  de  I  instruction  primaire. 
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Système  légal  des  poids  et  mesures  ;  conversion  des  anciennes  me- 
sures en  nouvelles. 

Premières  notions  de  géographie  et  d'histoire. 

L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire 
supérieure  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  seront  faites, 
d'après  le  programme  suivant  : 

4°  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire  ; 

Et  en  outre,  pour  l'instruction  morale  et  religieuse,  quelques  dévelop- 
pements ; 

Pour  l'arithmétique ,  les  proportions ,  les  règles  de  trois  et  de  so- 
ciété : 

2°  Notions  de  géométrie  :  angles,  perpendiculaires,  parallèles  ;  sur- 
faces des  triangles,  des  polygones,  du  cercle;  volumes  des  corps  les 
plus  simples  ; 

Dessiu  linéaire  ; 

j  arpentage  , 

Applications  usuelles  de  la  géométrie  \  toisé, 

(  levée  des  plans  ; 

Notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables 
aux  usages  de  la  vie,  et  comprenant  les  définitions  des  machines  tes  plus 
simples  ; 

Éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  générale,  de  la  géographie 
et  de  l'histoire  de  la  France  ; 
Notions  de  la  sphère  ; 

Chant  |  T8iqiî }  the0He;  , 

\  plain-chant. . .  S  pratique  1  ; 

Méthodes  d'enseignement. . .  j  ^Jj^' 

(SUtol  du  16  juillet  îSJi.  «rL  8  «t  9.) 

167.  Le  procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé,  séance  te- 
nante, d'après  un  des  modèles  joints  au  présent  règlement.  Il 
sera  signé  de  tous  les  examinateurs  et  du  récipiendaire. 

Un  duplicata ,  revêtu  des  mêmes  formalités ,  sera  transmis  au 
recteur  Je  l'académie  par  le  président  de  la  commission,  et  res- 
tera déposé  aux  archives. 

Un  brevet  conforme  à  l'un  des  modèles  ci-joints  sera  immé- 
diatement délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne. 

Le  brevet  de  capacité  sera  signé  par  les  examinateurs  et  par 
l'impétrant. 

Mention  de  la  délivrance  du  brevet  sera  faite  à  l'instant  sur  un 
registre  spécial ,  qui  sera  signé  du  président  de  la  commission 
et  de  l'impétrant,  et  qui  resteia  déposé  au  secrétariat  de  la  com- 
mission. 

Après  chaque  séance,  les  juges  indiqueront  leur  jugement  sur 


1  Voyei,  pages  855  et  suivantes,  un  programme  spécial  pour  le  chant. 
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chacun  des  candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  :  très-bien, 
bien,  assez  bien.  —  A  la  fin  de  la  session,  la  commission  d'exa- 
men dressera,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  de  tous  les  candidats 
reçus.  —  Cstte  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  élrc  commu- 
niquée aux  autorités. 

Les  inspecteurs  généraux,  clans  leurs  tournées,  se  feront  re- 
présenter les  procès-verbaux  des  examens  de  capacité  et  les 
listes  des  candidats  reçus,  et  ils  adresseront  au  ministre  les  ob- 
servations auxquelles  ces  procès-verbaux  et  ces  listes  pourraient 
donner  lieu. 

Outre  la  commission  qui  sera  formée  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et  qui  aura  droit  d'examiner  tous  les  aspirants  aux 
brevets  de  capacité ,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-préfecture  une  commission  d'instruction  primaire 
à  l'effet  d'examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire  élémentaire  «.  —  Cette  commission  sera 
composée  de  sept  membres,  et  elle  se  conformera  à  toutes  les 
dispositions  des  articles  4,  5, 7,  8,  10,  11,  12  et  13  du  présent 
règlement. 

Disposition  transitoire. 

Pendant  trois  ans,  le  brevet  de  capacité  pour  l'Instruction 
primaire  supérieure  pourra  être  accordé  aux  candidats  qui  n'au- 
raient pas  satisfait  à  la  partie  de  l'examen  relative  au  chant*. 

Mention  expresse  de  cette  circonstance  sera  faite  sur  le  brevet. 

(Statut  du  16  juillet  i8J3,       10  16.) 


*  Dans  les  premiers  moments,  il  a  été  utile  ,  nécessaire  même,  sur  quelques 
points  du  royaume,  de  multiplier  les  commissions  chargées  d'examiner  les  candi- 
dats; mais  bientôt  cette  nécessité  se  fera  moins  sentir,  et  l'administration  supérieure 
a  déjà  saisi  l'occasion  de  réduire  le  nombre  de  ces  commissions,  sur  la  demande  des 
préfets  et  des  recteurs. 

(Note  de  18JS.) 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  commission  d'examen  dans  chaque  dé- 
partement, sauf  un  très-petit  nombre  d'exception*  ;  et  celle  unique  commission 
est  chargée  d'examiner  et  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Dan»  ce  dernier 
cas,  siègent  deux  ou  trois  dames  également  nommées  parle  ministre. 

Par  un  arrêté  exceptionnel  do  27  octobre  1837,  il  a  été  établi  à  Montbéliard 
une  commission  spéciale  chargée  de  procéder  aux  examens  d'entrée,  de  fin  d'an- 
née et  de  sortie  des  élèves- mal  très  de  l'école  modèle  protestante  de  celte  ville. 
Toutefois,  les  brevets  de  capacité  ne  sont  délivrés  que  par  la  commission  d'in- 
struction primaire  de  Besançon. 

»  «  La  loi  du  28  juin  a  posé  en  principe  que  le  chant  ferait  partie  de  l'instruc- 
tion primaire  supérieure.  L'expérience  a  déjà  prouvé  chez  plusieurs  peuples  la 
sagesse  d'une  telle  disposition.  Il  est  reconnu  que  ,  dans  les  écoles  populaires, 
non-seulement  le  chant  est  un  délassement  agréable  à  l'enfance ,  m*is  qu'il  con- 
tribue à  élever  les  ames  ,  à  adoucir  les  mœurs,  et  peut  devenir,  entre  les  mains 
d'un  mal  ire  habile ,  un  utile  moyen  d'éducation  morale.  »  (  Circulaire  du  5 
août  1833.) 

Voyez  sur  les  bons  effets,  physiques ,  moraux  et  religieux  ,  que  peut  produire 
l'introduction  du  chant  dans  les  écoles,  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  baron  de 
Gérando,  intitulé  :  Cours  normal  des  instituteurs  primaires. 
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708.  Les  membres  des  commissions  d'examen  peuvent  être 
choisis  sur  les  différents  points  du  département. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  tout  maître-adjoint  attaché 
à  l'école  ne  doivent  faire  partie  de  cette  commission  qn'auiant 
qu'il  y  aurait  nécessité  absolue. 

(Déeiiioo  du  6  août  i893.  ) 

Dans  les  départements  où  les  populations  qui  ne  professent 
pas  la  rel'gion  catholique  sont  assez  considérables  pour 
faire  présumer  qu'il  se  présentera  aux  examens  des  aspirants 
appartenant  à  leur  culte,  le  nombre  des  membres  des  commis- 
sions d'examen  ne  devra  pas  être  restreint  à  sept.  Aux  six 
membres  pris  en  dehors  des  ministres  du  culte,  il  faudra  joindre 
autant  d'ecclésiastiques  qu'il  y  aura  de  cultes  différents  professés 
dans  la  circonscription  de  la  commission. 

(Iu»tructi»n  du  Si  juillet  i834.) 

769.  La  commission  d'instruction  primaire,  formée  dans 
une  ville  chef-lieu  de  département,  pour  examiner  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité,  sera  également  chargée  de  faire 
les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale 
primaire  établie  dans  ladite  ville. 

Ces  examens  auront  lieu  publiquement,  à  l'époque  du  mois 
de  septembre,  une  de  celles  qui  sont  indiquées  par  le  règlement 
du  19  juillet  pour  les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de 
capacité. 

Un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de  surveillance 
d  1  'école  normale  primaire  assisteront  auxdits  examens  d'entrée 
et  de  sortie. 

Trois  membres  au  moins  de  la  commission  d'examen  devront 
être  réunis  pour  les  examens  d'entrée  ;  quatre  au  moins  seront 
nécessaires  pour  les  examens  de  sortie. 

Pour  l'examen  d'entrée ,  le  candidat  devra  faire  prouve  des 
connaissances  exigées  par  l'art.  11  du  règlement  général  du 
14  décembre  1832.  Pour  l'examen  de  sortie,  l'élève-maitre  de- 
vra satisfaire  aux  questions  qui  lui  seront  faites,  d'après  l'un  ou 
l'autre  des  programmes  mentionnés  dans  les  art.  8  et  9  du  rè- 
glement du  19  juillet. 

Le  résultat  de  tous  les  examens,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie, 
sera  constaté,  pour  chacun  des  candidats,  par  un  procès  verbal 
séparé.  Tous  les  candidats  admis  aux  écoles  normales  primaires 
d'après  les  examens  d'entrée  seront  inscrits,  par  ordre  de  mé- 
rite, sur  une  liste  qui  refera  déposée  aux  archives  de  l'école,  et 
dont  un  double  sera  envoyé  au  recteur  de  l'académie.  Il  sera  de 
même  dressé  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  élèves- 
maîtres  qui,  d'après  l'examen  de  sortie,  auront  été  jugés  dignes 
d'obtenir  leur  brevet  de  capacité,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  \  3  du  règlement  du  \  9  juillet. 
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Lorsque  l'école  normale  primaire  du  département  sera  établie 
dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement ,  ou  lorsqu'il  existera, 
soit  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  soit  dans  une 
commune  du  ressort ,  une  école-modèle  également  desliuée  à 
former  des  instituteurs,  la  commission  d'instruction  primaire 
siégeant  dans  ladite  ville  sera  chargée  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sorlic  des  élèves  de  l'école  normale  ou  de  l'école-mo- 
dèle.  Cette  commission  se  conformera  à  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent ,  de  même  que  les  commissions  établies  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  département. 

(Arrêté  du  iS  août  îMS,  wk  i  i  ) 

Tout  élève  d'une  école  normale  primaire  qui,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministère  de  l'instruction  publique,  se 
sera  présenté  devant  une  commission  d'instruction  primaire 
avant  d'avoir  achevé  le  cours  d'études  de  l'école  normale  à  la- 
quelle il  appartient,  encourra,  s'il  est  boursier,  la  perte  de  la 
bourse  dont  il  jouissait  et,  en  tout  cas,  l'exclusion  de  l'école.  Si 
le  brevet  de  capacité  lui  a  été  délivré,  ce  brevet  sera  considéré 
comme  nul  et  ne  pourra  lui  conférer  aucun  droit  à  exercer  iu 
profession  d'instituteur. 

(ArrSii  du  11  octobre  18J6.) 

710.  La  commission  d'instruction  primaire  établie  au  chef- 
lieu  du  département  aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats 
qui  auront  leur  domicile  légal  ou  qui  auront  étudié  dans  le  dé- 
partement. 

La  commission  établie  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement 
aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats  qui  auront  étudié  ou 
qui  auront  leur  domicile  légal  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment. 

(Décition  du  l«r  octobre  i8»J)  i, 

Les  commissions  d'instruction  primaire  instituées  par  la  loi 


I  Cet  arrêté  a  été  confirmé,  le  14  août  1838,  par  la  décision  suivante  : 

Le  conseil,  vu  les  règlements  concernant  les  examens  pour  le  baccalauréat  es 
lettres,  et  l'obligation  imposée  aux  candidats  de  subir  leur  examen  devant  la  fa- 
cuUé  ou  la  commission  des  lettres  du  département  où  ils  ont  leur  domicile;  consi- 
dérant qu'il  y  a  mêmes  raisons  pour  que  les  examens  de  capacité  soient  subis  par 
les  candidats  devant  la  commission  spéciale  d'instruction  primaire  de  leur  dépar- 
tement respectif,  arnîte  : 

1»  Tout  individu  qui  aspire  à  obtenir  un  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire,  devra  subir  l'examen  devant  la  commission  du  département  où  il  a  son 
domicile. 

II  en  sera  de  même  pour  les  personnes  qui  aspireront  à  obtenir  les  certi6eats 
d'aptitude  nécessaires  aux  institutrices. 

2°  Toutéléve-maltre  d'une  Icole  normale  primaire  subira  l'examen  de  capacité 
devant  la  commission  d'examen  du  département  où  est  située  ladite  école  nor- 
male. 

3»  Toute  disposition  contraire  est  et  demeure  rapportée. 

(Arrêté  du  U  a*H  iMS.) 
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du  28  juin  pour  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élè- 
ves-maîtres des  écoles  normales  primaires,  sont  également  char- 
gées de  faire  les  examens  de  fin  d'année,  à  l'effet  de  déterminer 
les  élèves-maîtres  qui  doivent  être  admis  aux  cours  de  la 
deuxième  ou  de  la  troisième  année. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ont  droit  d'as- 
sister auxdits  examens  et  de  communiquer  aux  commissions 
d'instruction  primaire  leurs  observations  sur  la  conduite  et  sur 
le  travail  habituel  des  élèves-maîtres. 

(Arrêt*  du  16  décembre  i83{,  *rt.  »  «l  »)  *• 

Chaque  recteur  est  autorisé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  indiquer, 
selon  les  circonstances,  pour  les  réunions  des  commissions 
d'examen,  d'autres  époques  que  celles  qui  sont  fixées  par  le 
stamtdu  19  juillet  1833. 

t  (Déeiiiondu  So  août  iM3)  », 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  exiger,  pour  admettre  à  l'examen,  le  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs,  la  loi  ne  parlant  d'un  certificat 
de  moralité  que  lorsqu'il  est  question  de  l'ouverture  ou  de  la 
direction  d'une  école. 

(  Dretiion  du  9  juillet  i833)  3. 

Les  anciens  brevets  conservent  toute  leur  valeur,  et  donnent 
droit  aux  candidats  brevetés,  ou  de  faire  leur  déclaration  pour 
être  instituteurs  privés,  ou  d'être  présentés  pour  les  fonctions 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin  ,  en  date  du  14  no- 
vembre 1834,  et  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Colmar; 

Vu  le  statut  du  H  décembre  1832  ,  concernant  les  écoles  normales  pri- 
maires- 
Vu  l'article  25  de  la  loi  du  28  juin  1833; 

Considérant  que,  postérieurement  au  statut  du  14  décembre  1^32,  la  loi  a  établi 
des  commissions  d'instruction  primairo  qu'elle  a  chargées  de  faire  les  examens 
d  entrée  et  de  sortie  des  élèves  des  écoles  normales  primaires,  et  qu'il  convient  do 
suivre  le  même  mode  pour  les  examens  qui  ont  pour  but  de  reconnatirc  à  la  fin  de 
chaque  année  d'études  ceux  des  élèves-maîtres  qui  sont  en  état  de  passer  aux 
cours  de  Tanné*  suivante  : 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  les  observations  présentées  par  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Strasbourg,  à  l'appui  de  la  proposition  qu'il  tait  de  convoquer  les  commissions 
d'examen  pour  l'instruction  primaire  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  au  lieu 
du  mois  de  septembre  que  prescrit  l'arrêté  du  19  juillet  1833  ; 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

«  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  candidats  qui  se  présentent 
i  l'examen  des  commissions  d'instruction  primaire,  à  l'effet  d'obtenir  le  brevet  de 
capacité  exiçé  pour  être  admis  à  exercer  les  fondions  d'instituteurs,  doivent  pro- 
duire préalablement  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

Décide,  etc. 
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d'instituleurs  communaux,  sauf  aux  candidats  à  remplir  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin. 

(Déci«»n  do  J9  juillet  18M)  i. 

Des  sous-maîtres,  maîtres-adjoints,  aspirants  ou  aides-instituteurs. 

771.  La  loi  n'ayant  parlé  que  des  instituteurs  proprement 
dits,  de  ceux  qui  tiennent  une  école ,  qui  dirigent  un  établisse- 
ment d'instruction  primaire,  on  ne  peut  soumettre  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  qu'elle  prescrit  les  individus  qui,  sous 
le  titre  de  surveillants,  d  aides,  de  moniteurs,  d'aspirants  ou  de 
sous-maîtres,  sont  employés  par  le  véritable  instituteur,  dépen- 
dent de  lui,  sont  à  son  choix  et  à  sa  libre  disposition.  Gomme 
ils  n'ont  point  les  garanties  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas  être 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi.  Seulement,  en  vertu  des 
règles  générales  de  discipline  et  de  bon  ordre  qui  régissent 
toutes  les  écoles  placées  sous  la  surveillance  de  l'Université, 
nul  ne  peut  être  employé  pour  l'enseignement  ni  pour  la  disci- 
pline par  un  instituteur  primaire,  soit  communal,  soit  privé,  que 
le  recteur  de  l'académie  n'en  ait  été  prévenu,  et  qu'il  n'ait  donné 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  L'instituteur  est,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  faits  de  tous  ceux  qu'il  emploie  dans 
son  école  *. 

Il  est  bien  entendu  que  nul  sous-maître  n'est  admis  à  partici- 
per aux  dispenses  du  service  militaire,  s'il  ne  remplit  toutes  les 
conditions  imposées  sous  ce  rapport  aux  membres  tic  l'insiruc- 
tion  publique. 

(Arrêté  du  3  stptembrt  i85J)  3. 

772.  Nul  chef  d'un  établissement  d'instruction  secondaire 
ne  pourra  diriger  une  école  primaire  élémentaire  ou  supérieure, 

*  Le  eonseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Amiens,  en  date  du 
12  juillet  courant  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  brevet  de  capacité  obtenu  avant  la  loi 
du  28  juin  dernier  et  non  suivi  d'autorisation  spéciale  avant  la  loi,  est  admissible 
comme  titre  suffisant  pour  exercer  la  profession  d'intiiuteur  primaire,  soit  com- 
munal, soit  privé  ; 

Décide,  etc. 

2  Le  conseil  n'a  pas  voulu  que  l'on  abusât  de  cette  disposition,  en  l'appliquant 
au  cas  oû  les  prétendus  sous-maîtres  ou  maîtres  adjoints,  au  lieu  d'être  employés 
dans  la  même  école  que  le  maître  principal ,  tiendraient  réellement  des  écoles 
distinctes  dans  des  maisons  différentes  et  sans  communication,  et  il  a  pris,  le 
1er  juillet  1834,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  et  aux  mêmes  heures  forment  deux 
écoles  distinctes,  qui  doivent  avoir,  l'une  et  l'autre,  un  instituteur  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  » 

(Voir  plus  loin  ce  qui  est  dit  des  divers  maîtres  ou  sous-mallrcs  employés 
dans  une  école  primaire  supérieure.) 

s  f.c  conseil,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été  présenté  sur  la  question  de  savoir  si  les 
sous-maltres  dans  une  école  primaire,  ou  communale,  ou  privée,  doivent  être 
assujettis  aux  formalités  et  aux  conditions  que  la  loi  du  28  juin  impose  aux  insti- 
tuteurs proprement  dits; 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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sans  être  muni  du  brevet  de  capacité  correspondant  au  degré  de 
l'école  dont  il  s'agit. 

(Arrêté  du  iS  octobre  iMJ)  1. 

Les  chefs  d'établissements  d'instruction  secondaire  qui  veu- 
lent annexer  une  école  primaire  à  leur  principale  école,  ne  sont 
tenus  do  se  munir  personnellement  du  brevet  de  capacité  que 
lorsqu'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  muni  de  ce  brevet,  et 
reconnu  instituteur  primaire. 

S'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  dûment  breveté  et  remplis- 
sant toutes  les  conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires, 
ils  doivent  subir  l'examen  et  remplir  psrsonnellement  toutes  ces 
conditions. 

(Arrêté  du  te  janvier  18U.) 

Un  instituteur  communal  ayant  le  caractère  de  fonctionnaire 
public,  et  étant  en  conséquence  soumis  à  la  prestation  du  ser- 
ment prescrit  par  les  lois  du  31  août  1830  et  du  28  juin  i833, 
nul  ne  peut  être  admis  à  en  exercer  les  fonctions  s'il  n'est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français. 

(Déciiion  du  8  novembre  i833)  t. 

Le  brevet  de  capacité  doit  être  délivré  à  tout  individu ,  soit 
français,  soit  étranger,  qui  a  subi  l'examen  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Les  étrangers  non  naturalisés  Français  peuvent  être  institu- 
teurs privés,  en  remplissant  les  conditions  imposées  par  l'art.  4 
delà  foi  du  28  juin  i833. 

(Déciiitm  du  11  novembre  i833)  5. 

L'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie 
de  Paris  visera  les  breveis  de  capacité  qui  seront  délivrés  dans 
cette  académie,  pour  légaliser,  en  ce  qui  le  concerne,  les  signatures 
des  commissaires  qui  auront  fait  l'examen. 

Il  convient  d'étendre  cette  mesure  à  toutes  les  académies,  et 
d'y  prescrire  en  conséquence  l'obligation  de  soumettre  les  bre- 

i  Le  conseil,  vu  les  art.  4  et  16  do  la  loi  du  28  juin  1833, 
Arrête,  etc. 

•  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble,  en  date 
du  28  octobre  dernier  , 

Consulté  sur  la  question  4e  savoir  si  des  étrangers  nou  naturalisés  peuvent 
être  instituteurs  communaux  ; 

Décide,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  l,i  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  en  date 
du  28  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  double  question  de  savoir  :  1°  si  un  étranger  peut  recevoir  un 
brevrt  de  capacité  pour  l  instruction  primaire;  2°  si  l'étranger  non  naturalisé 
Français  peut  être  autorisé  à  exercer,  soit  les  fonctions  d'instituteur  communal, 
soit  les  fonctions  d'instituteur  privé  ; 

Vu  sa  délibération  du  8  novembre  courant,  laquelle  porte  que  les  étrangers 
non  naturalisés  Français  ne  peuvent  être  instituteurs  communaux  : 

Décide,  etc. 
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vets  au  visa  et  à  la  légalisation  du  recteur,  afin  qu'ils  puis- 
sent servir  aux  candidats  hors  du  ressort  de  la  commission 
d'examen. 

{Déndoni  du  3o  août  i833  et  du  4  féTrier  i834)  1. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  souffrirait  de  continuelles 
atteintes  si  l'on  ne  tenait  pas  à  ce  que  toute  école  primaire  atta- 
chée à  une  école  secondaire  eût  son  chef  spécial,  soit  le  chef 
même  de  l'établissement,  soit  un  autre  maître  muni  du  brevet 
de  capacité  exigé  de  tout  instituteur  primaire  ;  ce  brevet  sup- 
pose un  examen  préalable  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
et  ne  peut  être  donné  par  collation. 

{Lin  Au  t8  février  i834)  s. 

773.  Le  candidat  qui,  à  la  suite  d'un  examen,  n'aura  pas  été 
admis ,  ne  pourra  se  présenter  devant  la  même  commission  ou 
devant  une  autre  commission,  qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 

Tout  candidat  qui  se  présentera  devant  une  commission  d'in- 
struction primaire  pour  subir  l'examen  de  capacité,  sera  tenu  de 
déclarer  si  c'est  la  première  fois  qu'il  se  présente  à  cette 
épreuve  ;  et  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  subie,  dédire  à  quelle 
époque  et  devant  quelle  commission.  Sa  déclaration  sera  inscrite 
au  procès-verbal  et  signée  de  lui.  Dans  le  cas  de  fausse  décla- 
ration de  la  part  du  candidat ,  le  brevet  qu'il  aurait  obtenu  sera 
considéré  comme  non  avenu ,  et  ne  pourra  lui  conférer  aucun 
droit  dans  l'instruction  primaire. 

Lorsqu'une  commission  aura  ajourné  un  candidat,  elle  en  in- 
formera aussitôt  le  recteur,  qui  donnera  avis  de  cet  ajournement 
aux  autres  commissions  existantes  dans  le  ressort  de  l'académie 
et  aux  recteurs  des  académies  voisines  ;  chaque  recteur  en  in- 
struira les  commissions  établies  dans  le  ressort  académique. 

(Arrêté  du  4  novembre  i853,  art.  i....  S]  3. 

774.  Les  examens  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité, 
dans  le  département  de  la  Seine ,  seront  annoncés  quinze  jours 
d'avance,  par  un  arrêté  publié  et  affiché,  qui  iudiquera  le  lieu, 
tes  jours  et  les  heures  où  les  examens  auront  lieu. 

Des  places  distinctes  seront  réservées  pour  les  membres  du 


•  Le  conseil,  vu  ia  lettre  en  date  du  22  janvier  courant,  par  laquelle  M.  le  rec- 
teur de  Toulouse  expose  la  nécessité  de  faire  légaliser,  sur  les  brevets  de  eapacité, 
les  signatures  des  membres  de  la  commission  d'examen  qui  a  délivre  le  brevet, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'académie  de  Paris,  est  d'avis,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  la  demande  formée  par  M.  S. ... ,  maître  de  pension  à  . . . .,  à 
l'effet  d'être  dispensé  de  l'examen  exigé,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité,  des 
chefs  d'institution  et  maitres  de  pension  qui  sollicitent  l'autorisation  d'annexer  à 
leur  établissement  une  école  primaire,  est  d'avis,  etc. 

s  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  novembre  1834  sont  déclarées  applicables 
aux  personnes  qui  aspirent  aux  fonctions  d'institutrices. 

Le  délai  pourra  être  réduit  à  trois  mois  pour  les  candidats  qui  se  présenteront 
anx  examens  d'aptitude  pour  les  fondions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  de 
salles  d'asile. 

(Arrtté  du  S  juin  i81«., 


Digitized  by  Google 


de  l'instruction  primaire.  855 

comité  centra!  et  des  divers  comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

Après  la  clôture  de  chaque  session  d  examen,  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  auquel 
la  commission  doit  adresser  une  liste  par  ordre  de  mérite  de  tous 
les  candidats  qui  ont  été  reçus,  enverra  au  comité  central  un 
duplicata  de  cette  liste. 

Désormais,  une  série  de  numéros  sera  jointe  aux  noms  des 
candidats  reçus  et  inscrits  sur  la  liste  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent.  Le  numéro  10  sera  donné  aux  candidats  qui 
auront  satisfait  complètement  à  toutes  les  parties  deTexamen. 
Des  numéros  inférieurs  depuis  9  jusqu'à  1  seront  donnés  aux 
autres  candidats  selon  qu'ils  auront  répondu  d'une  manière  plus 
ou  moins  satisfaisante. 

(Arrêté  du  il  juillet  tS)l)  i. 

775.  Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
rimaire  supérieure  subiront  un  examen  de  chant  théorique  et 
ratique. 

Les  examinateurs  se  conformeront,  pour  la  position  des  ques- 
tions, aux  règles  prescrites  dans  le  programme  ci-annexé. 

Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  du  de{jré  élémentaire,  qui 
seront  examinés  sur  le  chant,  ne  répondront  que  sur  la  première 
partie  du  programme. 

(Arrêt*  du  »»  imn  iSJC) 
PROGRAMME  POUR  LES  EXAMENS  DU  CHANT. 

Les  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires  et  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité  pour  les  deux  degrés  de  l'instruc- 
tion primaire  seront  examinés  sur  le  Rhythme,  ou  mesure 
musicale  et  ses  divisions;  sur  l' Intonation  ;  sur  la  Tonalité,  ou 
la  constitution  des  tons  et  des  modes  de  la  musique  ;  sur  X Ecri- 
ture musicale,  et  sur  le  Plain-Cliant,  d'après  lu  série  des  ques- 
tions de  théorie  et  les  exercices  d'application  sommairement 
indiqués  dans  les  cinq  paragraphes  spéciaux  de  ce  programme, 
indépendamment  de  cet  examen  théorique,  il  seront  tenus  de 
chanter  à  livre  ouvert  un  ou  plusieurs  morceaux  de  musique  et 
de  plain-chanl,  choisis  par  MM.  les  examinateurs. 


t  Le  conseil  royal,  vu  la  loi  du  28  juin  1 833  sur  l'instruction  primaire;  vu  le 
statut  du  tO  juillet  de  la  meme  année,  concernant  les  examens  des  aspirants  aux 
brevets  de  capacité;  vu  la  lettre  adressée  par  le  préfet  de  lu  Seine  à  l'inspecteur 
chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  et  la  délibération  du  comité 
central  jointe  a  ladite  lettre,  ensemble  la  lettre  dudit  inspecteur  général;  arrête. 

a  Le  conseil,  vu  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  itr  de  la  loi  du  !28  juin  1833  ; 
va  l'art.  9  du  statut  du  25  avril  1834;  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  \  arrête. 

'  If.  k  e*i»Mill«r  Orfila. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire 

élémentaire. 


Examen  théorique  et  exercices  d'application. 

g  \tr  questions  bt  exercicb  sur  le  rhythme,  ou  Lâ  mesure  musicale  et  ses 
Divisions,  et  sur  les  parties  de  l'bwseighbmbnt  élbmehtaire  Qn  s't 
rapporte. 

4°  Quels  sont,  dans  la  musique  écrite,  les  signes  de  h  durée 
et  de  {'interruption  des  sons?  —  Nommez  et  écrivez  les  figures 
des  notes  et  des  silences  dans  leur  ordre  de  durée  décroissante 
et  relative  \ 

2°  Battez  la  mesure  à  quatre  temps  *  ; —à  deux  temps3  ;  —  à 
trois  temps4  ;  —  à  un  temps 5. 

3°  Qu'entend-on  par  le  mouvement  d'un  morceau  de  musique, 
et  combien  distingue- 1- on  de  mouvements  principaux6!  — 
Enoncez  et  écrivez  les  mots  italiens  et  français  qui  indiquent  les 
mouvements  principaux,  et  placez  à  côté  quelques-uns  des  mots 
qui  annoncent  des  mouvements  intermédiaires  entre  chacun  de 
ces  mouvements  principaux 6. 

40  Qu'est-ce  qui  distingue  les  mesures  simples,  les  mesures 
composées  et  les  mesures  dérivées  7  ? 

5°  Par  quels  chiffres  ou  par  quelles  lettres  indique-t-on  les 
mesures  simples  à  quatre  temps,  à  deux  temps  et  à  trois 
temps?? 

Lorsqu'une  mesure,  composée  ou  dérivée,  est  indiquée  par 
une  fraction  ou  par  un  nombre  fractionnaire,  comme  etc., 
que  signifie  chacun  de  ces  chiffres  ?  ? 

G°  Enoncez  les  trois  règles  d'après  lesquelles  on  peut  recon- 


1  Tableau  2  et  tableau  11  de  la  méthode  de  M.  B.  Wilhem  (3*  édition  in-folio 
ou  édition  manuelle  in-8°). 

Pour  faciliter  la  solution  des  diverses  questions  contenues  dans  ce  programme, 
le  lecteur  consultera  avec  fruit  les  traités  de  musique  de  MM.  B.  Wilhem, 
Mas$imino,  Stœpel,  Quicherat,  etc. 

Les  chiffres  placés  en  noies  indiquent  des  renvois  aux  premier  et  demirme 
cours  de  la  méthode  de  M.  B.  Wilhem  (3«  édition).  —  Les  renvois  imprimes  entre 
deux  crochets  [   ]  se  rapportent  aux  tableaux  du  deuxième  cours  (tableau  4  S  à 
73),  dont  les  développements  ne  sont  demandés  que  pour  l'instruction  primaire 
.  supérieure. 
«  Tabl.  4. 

3  Tabl.  3t. 

4  Tabl.  33. 

»  Tabl.  61-i*. 
«  Tabl.  9. 
7  Tabl.  35. 
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naître  immédiatement  à  combien  de  temps  il  faut  battre  une  me- 
sirc  quelconque?. 
Faites  l'application  de  ces  trois  règles  aux  mesures  suivantes  : 

7°  Quelle  différence  fractionnaire  existe- t-il  entre  les  six  cro- 
ches du  6/8  et  les  six  croches  triolets  du  2/4 8  ? 

8°  Quelle  différence  rhythmique  ou  métrique  y  a-t-il  entre 
les  mesures  dites  à  temps  brefs  C  2  et  5,  ou  leurs  subdivisions,  et 
les  mesures  dites  à  temps  longs  : 

JLi       _L  9  ? 

»      g  8 

9°  Prononcez,  en  mesure  et  sans  musique  écrite,  des  succes- 
sions diatoniques  de  notes  groupées  symétriquement,  comme 
serait  la  mesure  suivante  à  4  temps  : 

blanche,  noire,  noire,  I  (répétée  trois  fois  en  prononçant  do,  re,  mi,  etc.) 10 
do        re        mi    |    fa,  etc. 

ou  cette  autre  mesure  : 

noire,  blanche ,  croche,  croche  |  (également  répétée  trois  fois)  »». 
do      re  mi       fa       \  sol,etc. 

N.  B.  Les  exercices  de  cette  espèce  peuvent  être  fort  variés,  en  for- 
mant chacune  des  mesures  de  diverses  combinaisons  des  figures  de  notes 
ou  de  silences,  comme  : 

|  Noire,  blanche ,  noire  |  Blanche,  noire  et  deux  croches  |  Blanche  avec 
emploi  de  la  noire  pointée  j  etc. 

soit  à  î  temps     soit  à  3  temps  lS,  avec  ou  sans  triolets  »*. 

10°  Faire  la  lecture  rhythmique  d'un  fragment  de  musique 
offrant  un  mélange  des  diverses  valeurs  de  notes  et  de  silences 
analysées  précédemment16. 


7  Tabl.  35. 
s  Tabl.  39. 

9  Tabl.  37. 

10  Tabl.  5  et  6. 

n  Tabl.  13  à  21. 

11  Tabl.  31. 
•  s  Tabl.  33. 
U  Tabl.  39. 

a  Tabl.  au  à  41. 
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§  2.  QUESTIONS  RT  EXERCICES  80B  l'intonation  musicale  et  scr 

L'ENSEIGNEMENT  ÉLÉMBNTàlFE  QUI  S*ï  RAPPORTENT. 


Analyse  et  intonation  des  intervalles  élémentaires  du  chant. 

lo  Qu'est-ce  flu'un  son  en  général,  et  qu'est-ce  qu'un  son 
musical  en  particulier  ? 

Dites  les  sept  syllables  usitées  pour  nommer  les  sons  musi- 
caux?—. Qu'est-ce  que  solfier,  vocaliser  et  chanter/  —  Qu  est- 
ce  qu'un  intervalle  musical 16  ? 

Quels  sont  les  deux  intervalles  élémentaires  dont  se  composent 
tous  les  autres  intervalles  musicaux?  —  Combien  la  gamme 
diatonique  comprend-elle  de  tons  et  de  demi-tons?  Quelle  est 
la  position  respective  de  ces  tons  et  demi- ton  s ,c?  —  Quelle  dif- 
férence caractéristique  existe-t-il  entre  la  gamme  chromatique 
et  la  gamme  diatonique17? 

2°  Tracer  une  portée,  dessiner  les  trois  clefs,  prouver  la  né- 
cessité de  ces  trois  clefs  pour  indiquer  la  position  respeciive  des 
diverses  voix  d'hommes,  de  femmes  ou  d'enfants,  et  pour  dé- 
terminer le  degré  réel  de  l'élévation  de  ces  voix  dans  l'échelle 
générale  des  sons  musicaux  ;  en  un  mot,  indiquer  le  diapason 
ou  l'étendue  naturelle  de  ces  différentes  voix l8. 

3<>  Nommez  les  lignes  et  les  interlignes  de  la  portée  avec  clef 
de  sol.  -  Solfiez  la  gamme  diatonique  et  l'accord  parfait,  en 
touchant  les  positions  des  noies,  soit  sur  la  portée,  soit  sur  la 
main  droite,  dont  les  cinq  doigts  seront  étendus  et  placés  de 
manière  à  représenter  les  cinq  lignes  de  la  portée  »». 

Ao  Nommez  successivement  les  intervalles  de  seconde,  de 
tierce,  etc.,  et  dites  quelles  sont,  sur  la  portée,  les  positions 
respectives  de  deux  notes  qui  forment  une  seconde,  une  tier- 
ce, etc.»0.  _      ,,.  .. 

5  »  Qu'entend-on  par  progression  en  parlant  a  intervalles  mu- 
sicaux 1  ?  -  Solfier  sur  une  portée  sans  notes,  ou  sur  la  main, 
tout  ou  partie  d'une  progression  de  seconde,  de  tierce,  etc.". 
Solfier,  a  vue  ou  de  mémoire,  une  progression  quelconque  en 
mesure  à  4  temps,  avec  valeurs  symétriques  de  2  blanches  ou 
d'une  blanche  et  de  deux  uoires,  etc.,  dans  chaque  mesure». 

60  Quelle  différence  d'élévation  y  a-t-il  entre  le  majeur  et  le 
mineur  d'un  même  intervalle'3? 


»c  Tabl.  t. 
'7  Tabl.  23. 
Tabl.  3— A. 
Tabl.  3-B,  et  7— A, 
a  Tabl.  pairs  de  8  à  28. 


*;  Tabl.  8. 


Ta! il.  pairs  de  S  à  20. 
Tabl.  23    B,  et  28. 
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7«  Nommez  et  écrivez  en  notes  naturelles,  ou  en  notes  bémo- 
Usees  ou  diésees,  deux  sons  qui  forment  une  seconde  majeure 
—  Citez  un  début  de  chant  qui  soit  une  seconde  majeure,  et  au 
moyen  de  ce  type  d'intervalle,  entonnez  la  seconde  majeure  d'un 
son  quelconque  J 

«a?  il?,Tmez  61  é-Tea  en  notes  nafurel,es,  bémolisôes  oudié- 
ïïf  \  Jf°  u80"8  q?'  <?rment  une  *ccon^  mineure.  -  Citez  un 
dé^Uide  chant  qui  soit  une  seconde  mineure,  et,  au  moyen  de 
ce  type  d  intervalle,  entonnez  la  seconde  mineure  d'un  son  Quel- 
conque H 

9«  Solfier,  à  vue  ou  de  mémoire,  un  chant  ou  un  fragment 
de  chant  qui  offre  des  successions  de  secondes  *6. 

10°  Combien  la  tierce  majeure  comprend-elle  de  tons*'  ?  — 
Quelles  sont  les  trois  seules  notes  de  la  gamme  dont  la  tierce  est 
majeure 4?  Nommez  et  écrivez  deux  notes  qui  forment  une 
tierce  majeure.  —  Citez  un  début  de  chant  qui  soit  une  tierce 
majeure,  et,  au  moyen  de  ce  type  d'intervalle,  entonnez  la  tierce 
majeure  d  un  son  quelconque  '8. 

I**  Combien  la  tierce  mineure  comprend-elle  de  tons  et  de 
aemi-tons .' —  Nommez  et  écrivez  deux  sons  qui  forment  une 
mineure.  — Citez  un  début  de  chant  qui  soit  une  tierce  mi- 
neure, et  entonnez  ensuite  la  tierce  mineure  d'un  son  quelcon- 
*j  "  • 

aAÏ  Solfier»  à  vue  ou  de  mémoire,  un  chant  ou  un  fragment 
de  chant  qui  offre  des  successions  de  tierces  •  j. 

Adresser  des  questions  semblables  sur  les  variétés  de  auar- 
tes»,  de  quinte*»,  de  sixte*»,  de  septièmes»,  et  d'octaves >*. 

Lecture  courante  musicale  et  exécution  vocale. 

if  °  Q"?*1"0?  <ïue  ,a  'mélodie,  et  qu'est-ce  que  Y harmonie  35  ? 
taaZ  ?    aPPeJIe-t-pn  choristes  ?  -  Qu'est-ce  qu'un  chef  (tut- 

fi*  d        i  CSt    cnanteur  (ïue  l'on  nomme  coryphée 35 
mr^r    r  quie  8  mo,s  et  Par  {îue'8  8%ne8  indique-t-on  sur  la 
pression         gmW<*  165  P,inciPales  nuan<*sde  goût  et  d  ex- 


»*  Tabl.  23—B. 
"  Tabl.  23—B. 

»6  Tabl.  9,  23—B.  26,  27  ;  l  et  43  1 
Tabl.  no  28.  '     '  1  1  *  *  J 

J8  Tabl.  28  ;  [et  44.) 

>  Tabl  u,  28 à  29;  [et  44 à  45.] 
LBï*,b/"  .13,  30à8|î  ^  46  a  48.] 

.£  n  lï»?4*33^"  49  à  50.] 
|*TabI  «7,36  à  58;  [et  52  à  59  ] 

,x  Ja[>  -  19  et  39;  [et  60  à  67.  ] 

38  Tabl.  7 — A. 
Tabl.  4. 
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16°  Tracez  et  dites  la  signification  de  certains  signes  usuels  de 
l'écriture  musicale,  tels  que  reprises,  renvois,  da  capo,  gui- 
dons, point  d'arrêt,  point  d'orgue  3?. 

\  7°  Qu'est-ce  que  filer  un  son?  —  Qu'entend-on  par  attaquer 
un  son,  et  comment  faut-il  l'attaquer  "  ? 

18°  Par  rapport  au  degré  d'intensité  à  donner  aux  sons, 
quelle  est  la  règle  la  plus  générale  de  la  bonne  exécution  vocale  ? 
—  Quels  sont  les  avisa  donner  relativement  à  la  position  de  la 
lête7  à  l'ouverture  de  la  bouche,  à  l'aspect  de  la  face  et  au  main- 
tien de  l'exécutant  *»? 

49°  En  quoi  la  bonne  prononciation  consiste-t-elle? — Qu'est- 
ce  que  Y  articulation  9  et  comment  doit-on  articuler  en  raison  du 
lieu  où  l'on  chante  *°? 

20o  Qu'est-ce  qu'une  note  syncopée,  et  comment  reconnait- 
on  la  svncope*1? 

21°  Qu'est-ce  que  des  notes  coulées?  Quelle  est  la  rè^Ie 
d'exécution  de  ces  notes?  Donnez-en  un  exemple  4*. 

22*  Qu'est-ce  que  le  détaché  ou  staccato  ?  Quelles  sont  les 
deux  manières  dont  le  staccato  est  indiqué?  Donnez  un  exemple 
de  l'exécution  propre  à  chacune  de  ces  deux  manières  *». 

25°  En  quoi  le  port-de-voix  ou  portamento  consiste-t-il,  et 
quand  peut-on  le  pratiquer?  —  Quelle  différence  d'exécution 
doit-on  apporter  entre  le  portamento  ascendant  et  le  portamento 
descendant  ?  Est-il  de  bon  goût  d'employer  sans  réserve  le  port- 
de-voix  45 . 

24°  Qu'est-ce  que  Yappoggiatura  ?  Quelles  sont  les  règles  de 
son  exécution?  Donnez  un  exemple  de  son  emploi  dans  le 
chunt  u. 

25°  Quelle  différence  d'exécution  faut-il  observer  entre  la 
petite  note  employée  pour  le  port-de-voix  ou  pour  Yappoggia- 
turakl1 

$  3.  QUESTlOHS  ET  EXERCICES  SUR  LA  tonalité  OU  LA  COHSTITPTIOÏI  DIS fOWS 
ET  DES  modes  DE  LA  MUSIQUE,  ET  SU»  LES  810HES  QUI  S'Y  RAPPORTER!'. 


Dièse,  Bémol,  Bécarre. 

1«  Quel  est,  dans  l'écriture  musicale,  l'effet  des  signes  :  dièse, 


»?  Tabl.  8. 

*•  Tabl.  7 — B. 

?9  Tabl.  7— b\ 

*o  Tabl.  II. 

4»  Tabl.  26,  [et  49.] 

<**  Tabl.  27. 

4"'  Tabl  30. 

^  Ta  M.  [38  cî:,2.  ] 

<>'  Tabl.  38. 
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double-dièse,  bémol,  double-bémol  et  bécarre  f  —  Tracez  ces 
signes  46 . 

2o  Qu'entend-on  par  noies  diésées,  bémolisées  et  naturelles  ? 
—  Dans  le  passage  chromatique  ut,  ut-dièse,  ré,  l  ut-dièse  est- 
il  plus  près  du  ré  que  de  Vut?  —  Et  dans  le  passage  ré,  ré- 
bémol,  ut,  le  ré-bémol  est-il  plus  près  de  Vut  que  du  rc-naiu- 
rel  4?  ? 

Tonique  et  Ton.  —  Dièses  et  Bémols  constitutifs  ou  accidentels.  ■— 

Transposition. 

3*  Quelle  note  appelle-t-on  la  tonique  dans  une  gamme  ou 
dans  un  chant  composé  avec  les  notes  de  cette  gamme?  —  Pour- 
quoi dit-on  qu'un  morceau  de  musique  est  en  ut,  en  fa,  en 

ré*8? 

4°  Solfiez  la  gamme  d'ut  et  dites  un  chant  qui  soit  tiré  de  celte 
gamme.  —  Solfiez  la  gamme  de  fa  et  transposez  ce  même  chant 
en  fa  48. 

5°  Qu'est-ce  que  des  dièses  ou  des  bémols  constitutifs,  et  où 
les  place-t-on  dans  la  musique  écrite  ?  —  Qu'est-ce  que  armer 
une  ciefet  comment  les  signes  de  V  armure  agissent-ils  sur  les 
notes  de  la  pièce  de  musique  48  ? 

6°  Qu'est-ce  que  des  dièses  ou  des  bémols  accidentels,  et 
quel  en  est  l'effet  momentané*8? 

Ordre  générateur  des  Dièses  et  des  Bémols  constitulifs. 

7°  Dans  quel  ordre  générateur  et  différent  les  dièses  et  les 
bernois  constitutifs  se  présentent-ils  à  la  clef48? 

8°  Nommez  les  dièses  constitutifs  dans  leur  ordre  générateur 
fa  ut  soi,  etc.  Nommez  également  les  bémols  constitulifs  dans 
leur  ordre  générateur  si  mi  la,  etc. 48. 

9°  Écrivez  plusieurs  gammes  en  les  disposant  perpendiculaire- 
ment les  unes  sous  les  autres,  de  manière  à  prouver  la  néces- 
sité des  dièses  ou  des  bémols  constitutifs  pour  qu'elles  soient 
toutes  identiques  avec  leur  type  général  : 

4  ton      4       4/2      4  4         3  4/* 

ut— — ré-r— -  mi — -fa— -—sol — — la — —si — ut  *8. 
ou  4        2         34         5         6  78 

Notes  tonales  et  notes  modales.  Mode  majeur  et  mode  mineur. 
Variantes  de  la  gamme  en  mode  mineur. 

iOo  Quelles  sont,  dans  une  gamme,  les  trois  notes  dites  to- 


it Tabl.  23. 

47Tabl.  23— A,  [et 67— À.] 
W  Tabl.  24. 
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nales  et  invariables,  pdrce  quelles  déterminent  le  ton?  — 
Quelles  sont  les  trois  noirs  dites  modales  et  variables  parce 
qu'elles  caractérisent  le  mode  *»  ? 

•H»  Qu'est-ce  qui  caractérise  le  mode  majeur  ou  mineur  d'uu 
ton  quelconque  *9? 

12°  Écrivez  la  gamme  ascendante  et  descendante  en  mode  mi- 
mur,  et  dites,  au  fur  et  à  mesure,  pourquoi  telle  note  sera  in- 
variable et  pourquoi  telle  autre  sera  variable?  —  Solfiez  la 
gamme  mineure  en  faisant  entendre  ses  variantes,  pour  les 
notes  5,  6  et  7  «t. 

Différence  d'armure  entre  le  majeur  et  le  mineur  d'tth  même  ton. 

13°  En  quoi  consiste  la  différence  tfarmurê  du  majeur  att 
mineur  d'un  même  ton  ^  ? 

14»  Quand  il  n'y  a  qu'un  dièse  pour  le  mode  majeur,  qu'y  a- 
t-il  pour  le  mode  mineur?  —  Quand  il  y  a  deux  dièse*  au  majeur, 
qu'y  a-t-il  au  mineur,  etc.*9? 

tons  et  modes  relatifs. 

15°  Qu'est-ce  que  des  modes  relatifs,  et  donne*  plusieurs 
exemples  de  ces  modes 50  ? 

46°  Quel  est  l'intervalle  qui  sépare  les  toniques  de  deux  tons 
et  modes  relatifs 80 »? 

Tons  et  modes  déterminés  par  l'armure  de  la  clef  et  par  la  note  finale 
de  la  mélodie  ou  dé  la  basse  d'accompagnement. 

17"  Le  dernier  dièse  d'une  gamme  majeure  étant  la  7e  note 
de  cette  flamme,  quel  est  le  ton,  mode  majeur,  quand  la  clef  est 
armée  d'un  dièse,  de  deux  dièses,  de  trois  dièses,  etc. 60  ? 

18°  Le  dernier  bémol  d'une  gamme  majeure  étant  la  4°  note 
de  cette  gamme»  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  tonique  étant 
l'avant-dernier  bémol  d'un  ton  qui  a  plus  d'un  bémol  a  la  clef, 
quel  est  le  ton,  mode  majeur,  quand  la  clef  est  armée  d'un  bé- 
mol, de  deux  bémols,  de  trois  bémols,  etc. 50 ? 

19°  Les  deux  tons  ou  modes  relatifs  ayant. la  même  armure, 
quelle  est  la  noie  qui ,  dans  les  premières  mesures,  peut  annon- 
cer le  mode  mineur 60  ? 

20^  Tracez  une  portée;  armez  la  clef  d'un  certain  nombre  de 
dièses  ou  de  bémols,  et  dites  dans  quels  cas  le  ton  pourra  être 
en  majeur  ou  en  mineur  avec  celte  armure 50 ? 

21  Quelle  est  la  règle  générale  qui  peut  servir  à  faire  con- 


»î)  Tabl.  25— A. 
Tabl.  25-B. 
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nailre  le  ton  et  le  mode  d'un  morceau  de  musique,  d'après  la 
note  finale  de  la  mélodie  ou  de  la  basse  d'accompagnement ,0  ? 

Armure  de  la  clef  déterminée  par  le  choix  du  ton  et  du  mode. 

22-  Quels  sont  les  dièses  ou  les  bémols  constitutifs  en  ré 
majeur,  en  si  mineur,  enmt  bémol  majeur,  en  fa  mineur,  etc. 50  ? 

Tons  et  modes  enharmoniques. 

23 1  Qu'est-ce  qu'une  transition  enharmonique?  Nommez  deux 
notes  enharmoniques?  Combien  y  a-t-il  de  dièses  en  ut  dièse  ma- 
jeur, et  combien  de  bémols  dans  le  ton  enharmonique  ré  bémol 
majeur?  Quel  est  le  total  des  signes  de  l'armure  de  deux  tons 
enharmoniques,  comme  ut  dièse  et  ré  bémol?  Donnez  d'autres 
exemples  du  même  total 61  ? 

Tons  et  modes  incertains. 

24°  Dans  quels  cas  le  ton  et  le  mode  d  une  mélodie  peuvent- 
ils  être  incertains 6»  ? 

RÉSUMÉ  DU  PARACBAPUK  3. 

25©  Tout  ce  qui  vient  d'être  demandé  avec  détail  dans  le  §  3 
peut  être  résume  par  une  série  de  questions  qui  s'enchaînent  sur 
les  faits  de  la  tonalité,  etc. 

Quelle  est  l'armure  en  ut  majeur  ?  —  R.  Il  n'y  a  pasd  armure  \ 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  ni  dièse  ni  bémol  à  la  clef. 

Quelle  est  l'armure  en  ut  mineur?  —  R-  Trois  bémols. 

Quel  est  le  ton  relatif  d'ut  mineur?  —  R.  Mi  bémol  majeur. 

Combien  y  a-t-il  de  bémols  de  plus  en  mi  bémol  mineur  ? — 
jR.  Trois  bémols  de  plus  ;  total  six. 

Quel  est  le  ton  enharmonique  de  mi  bémol  mineur  ?  R.  Ré 
dièse  mineur. 

Combien  y  a-t-il  de  dièses  en  ré  dièse  mineur?  —  R.  Six 
dioses 

Pourquoi?  —  R.  1°  Parce  que  mi  bémol  mineur  ayant  six  bé- 
mols, et  le  total  des  signes  de  l'armure  des  tons  enharmoniques 
étant  douze,  il  ne  peut  y  avoir  que  six  dièses  enrê  dièse  mineur. 
enharmonique  de  mi  bémol  mineur  ;  2°  parce  qu'en  ré  naturel 
majeur  il  y  a  deux  dièses,  plus  sept  dièses  à  ajouter  quand  la 
tonique  est  diésée  ;  total  neuf  dièses  en  ré  dièse  majeur,  moins 


so  Tabl.  85— B. 

s»  Tabl.  J5  —  B.  [  et  tabl.  67  —  A.-] 
»»  Tabl.  25  —  B.  [  et  86  —  B.] 


Digitized  by  Google 


864  TITRE  VI. 

trois  dièses  pour  passer  du  majeur  au  mineur  :  donc  il  reste  six 
diètes  seulement  pour  le  mode  mineur  de  ré  dièse. 

Quelle  est  la  tonique  majeure  relative  de  ré  dièse,  mode  mi- 
neur ?  —  C'est  fa  dièse  avec  armure  de  six  dièses. 

Quelle  est  l'armure  en  fa  dièse  mineur?  —  R.  Trois  dièses 
seulement,  puisqu'il  fout  retraocher  trois  dièses  de  l'armure  du 
mode  majeur. 

Quel  est  le  mode  majeur  qui  n'a  que  trois  dièses  à  la  clef?  — 
R*  La  majeur. 

Quelle  est  l'armure  en  la  mode  mineur  ?  —  R.  11  n'y  a  pas 
d'armure. 

Quel  est  le  relatif  mode  majeur?  —  R.  Ut  mode  majeur,  ion 
d'où  nous  sommes  partis. 

§  4.  ÉCRITURE  MUSICAL». 

Les  questions  et  les  exercices  précédents  sur  le  rhythme, 
X intonation  et  la  tonalité  ayant  dû  obtenir  des  réponses  satisfai- 
santes, l'examen  complémentaire  qui  reste  à  faire  sur  I'écriture 
musicale  peut  se  réduire  à  ce  qui  suit  : 

i°  Faire  copier  et  transporter  dans  tel  ou  tel  ton  trois  ou 
quatre  lignes  de  musique  ; 

2  >  Déterminer  les  valeurs  des  notes  et  des  silences  de  quelques 
mesures  dictées  sans  intonations  musicales; 

3°  Faire  dire  le  nom  des  notes  vocalisées  en  mesure,  ce  qui 
est  une  application  du  précédent  examen  sur  l'intonation  des  in- 
tervalles ; 

4°  Terminer  par  la  dictée,  suivie  d'un  chant  simple  de  quelques 
mesures. 

§  5.  PLAtR •CHAUT. 

Question  spécial»  sur  le  ptain-chant  et  sur  les  signes  de  la  notation 

de  ce  chant  M. 

V  Qu'est-ce  que  le  plain-chant 9  —  De  combien  de  lignes  la 
portée  du  plain-chant  est-elle  formée? 

2°  Tracez  les  principales  figures  de  notes  du  plain-chant  et 
faites  connaître  celles  qui  sont  communes  au  plain-cbant  et  à  la 
musique  ; 

3°  Quels  sont  les  autres  si{mes  communs  à  la  musique  et  an 
plain-chant  P 

4°  Quelles  sont  les  deux  clefs  dont  on  se  sert  dans  le  plain- 
chant,  et  tracez-les? 
6^  Le  dièse  et  le  bémol  sont-ils  employés  dans  le  plain-chant? 
6°  De  quelle  manière  le  plain-chant  doit-il  être  chanté? 


M  Voir,  Premier  cours,  appendice  il  et  B,  t  t  complément  du  Guide  de  la 
méthode,  page  97. 
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7°  Combien  y  n-t-il  de  tons  ou  modes  dans  le  plain-chant? 
8°  Quelles  sont  les  deux  noies  qui  font  distinguer  le  ton  d'une 
pièce  de  plain-chant? 

KXAMEK  PRATIQUE. 

Après  avoir  constaté  la  capacité  des  aspirants  dans  la  partie 
théorique,  on  devra  s'assurer  qu'ils  peuvent  déchiffrer  la  musi- 
que et  le  plain-chant.  A  cet  effet,  on  leur  fera  solfier  à  vue,  à 
une  voix  ou  en  parties,  des  chants,  des  solfèges  ou  des  chœurs 
d'une  difficulté  moyenne,  composés  autant  que  possible,  séance 
tenante,  par  MM.  les  examinateurs,  ou  choisis  dans  des  solfèges 
ou  recueils  de  musique  peu  connus.  Pour  le  plain-chant,  on 
puisera  des  exemples  dans  les  Antiphonaires,  les  Graduels  et 
autres  livres  $  offices  notés. 

SECONDE  PARTIE1. 

Examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  F  instruction  primaire 

supérieure. 


Examen  théorique  et  exercices  d'application. 

Indépendamment  des  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen 
des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  élémen- 
taire, ceux  des  candidats  qui  désireront  obtenir  le  brevet  du  de- 
gré supérieur  seront  tenus  de  satisfaire  aux  questions  sui- 
vantes: 

Rhythme. 

Énoncer  toutes  les  valeurs  fractionnaires  de  notes ,  entre  la 
ronde  et  la  double  croche,  par  augmentation  progressive  d'une 
seule  figure  de  note,  comme  une  ronde  ou  deux  blanches,  ou  trois 
blanches  en  triolets,  ou  quatre  noires,  ou  cinq  noires  pour  quatre 
temps,  etc.  **. 

Donner  des  exemples  du  changement  d'accentuation  musicale, 
causé  par  le  déplacement  du  scandé 

Battre  la  mesure  à  cinq  temps  et  la  mesure  à  un  temps,  et  lire 
quelques  passages  écrits  avec  ces  mesures 66 . 

Intonation. 

En  quoi  les  intervalles  simples  diffèrent-ils  des  intervalles 


1  Cette  seconde  partie  de  l'examen  renvoie  aux  tableaux  du  deuxième 
cours. 
«4  Tabl.  54— A. 
»*  Tabl.  68  —  B. 
»«Tabl.  61  —  A. 
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composés  ou  multiples 5'.  Dresser  une  table  des  variétés  d'un 
même  intervalle,  comme  seconde  diminuée  ou  mineure,  ou 
majeure,  ou  augmentée,  etc. 

Dire  la  c  iffé ronce  qu'il  y  a  entre  la  syncope  régulière  et  la 
syncope  ftrisée,  et  donner  des  exemples. 

Tonalité. 

Quelle  fraction  de  ton  existe- 1 -il  entre  le  demi-ton  chromati- 
que ut  ut  dièse  et  le  demi-ton  diatonique  ut  dièse  ré  **  ? 

Donner  quelques  développements  théoriques  sur  X  ordre  gé- 
nérateur des  dièses  et  des  bémols  constitutifs Co. 

Faire  connaître  YoHgine  et  la  génération  des  sons  de  la 
gamme  diatonique*1  ;  continuer  l'analyse  des  produits  harmo- 
niques des  trois  notes  tonales  de  chaque  ton  mode  majeur,  et 
dévoiler  ainsi  X origine  et  la  génération  des  sons  de  la  gamme 
chromatique,  c'est-à-dire  tous  les  sons  qu'il  est  possible  d  em- 
ployer dans  la  composition  musicale 6a. 

Composer  des  gammes  majeures  par  l'emploi  des  seules  notes 
harmoniques  de  chacune  des  trois  notes  tonales  i-iv-v.  Passer 
du  majeur  au  mineur  de  ces  gammes  en  rendant  mineures  les 
tierces  tonales61. 

Donner  des  développements  et  des  exemples  sur  les  tons  et 
modes  incertains,  sur  les  tons  et  modes  analogues,  sur  les 
modulations  ordinaires  et  extraordinaires  «». 

Analyse  mélodique  de  la  phrase  musicale. 

Sous  le  rapport  de  la  forme  mélodique ,  qu'entend-on  en 
musique  par  phrase  et  période  musicale  ?  Quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  phrase  musicale  ?  Qu'est-ce  que  le 
rhytfi/ne ,  le  dessin,  la  symétrie,  la  répétition,  limitation  et 

Yincise  63  ? 

Qu'est-ce  qui  tient  lieu  de  ponctuation  dans  la  phrase  musi- 
cale? Qu  entend-on  par  prosodier  et  phraser  en  chantant64? 

EXAMEN  PRATIQUE. 

Voir,  page  805,  l'examen  pratique  affecté  au  degré  élémen- 
taire, auquel  on  ajoutera  des  solfèges  et  des  chanls  d  une  exé- 
cution plus  difficile 


«7  Tabl.  70— A. 

b\ Tabl.  71  —  A. 

5 1  Tabl.  67  —  A. 

Go  Tabl.  complémentaire  1  —  B. 

o»  Tabl.  complémentaire  I  —  A. 

g»  Tabl.  56  —  A  et  B. 

te  Tabl.  64  —  A.  x 

6*  Tabl.  64  —  A  et  B.  .  .  .  . 

1  Une  décision,  eu  date  du  15  mai  1838,  porte  que  quand  les  commissions 
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776.  En  ouire  de  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  49  Juillet 
1833,  relativement  aux  examens  pour  les  brevets  de  capacité* 
chaque  candidat  sera  tenu  de  rédiger  une  composition  sur  un 
sujet  donné ,  et  de  faire  une  leçon  orale  sur  une  des  parties  du 
programme  correspondant  au  degré  du  brevet  qu'il  voudra 
obtenir. 

La  commission  d'examen  fixera  d'avance  »  à  l'ouverture  de  la 
session,  le  temps  que  devra  durer  chacun  de  ces  exercices  ;  ce 
temps  ne  pourra  excéder  une  demi-heure  pour  la  composition4 
et  un  quart  d'heure  pour  la  leçon. 

(Arrêté  du  u  octobre  >8»&)  ». 

777.  L'examen  doit  commencer  par  l'instruction  morale  et 
religieuse.  L'instruction  morale  et  religieuse  doit  îêtre  entendue 
dans  le  sens  de  la  loi  qui  ne  reconnaît  que  les  trois  cultes  catho- 
lique, protestant  et  Israélite  ;  dès  que  le  candidat  déclare  n'ap- 
partenir à  aucun  de  ces  cultes ,  on  doit  cesser  l'examen;  et,  en 
définitive,  ce  candidat  n'ayant  pu  satisfaire  à  cette  partie  essen- 
tielle de  l'examen,  le  brevet  ne  doit  pas  lui  être  délivré. 

(Arrêté  du  «o  juia  i»J7)  4. 

778.  Au  moment  de  l'examen  des  aspirants  au  brevet  de  ca- 
pacité et  au  moment  de  la  délivrance  de  ce  brevet,  l'identité 
sera  certifiée  par  des  notables  pris  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics ou  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension.  —  Les 
mêmes  mesures  seront  prises  au  moment  des  examens  et  de  la 
délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les  salles  d'asile. 

(Arrêté  «lu  18  décembre  i838)  S. 

« 

  •  -■ 

ont  à  examiner  des  candidats  qui,  pour  obtenir  le  brevet  supérieur,  doivent 
subir  des  épreuves  sur  le  chant,  les  commissions  peuvent  permettre^aux 
candidats  qui  manqueraient  de  voix  d'y  suppléer  au  moyen  de  la  musique 
instrumentale,  sans  préjudice  de  l'examen  théorique  sur  la  matière. 

»  Le  conseil,  vu  les  observations  présentées  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'école  normale  primaire  de  Nancy  :  vu  le  statut  du  19  juillet 
1833  sur  les  brevets  de  capacité  et  les  commissions  d'examen  pour  l'instruc- 
tion primaire  ;  considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  rien  ajouter 
aux  programmes  d'examen  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité  pour 
l'instruction  primaire,  en  ce  qui  concerne  les  matières  dont  la  connais- 
sance est  exigée,  mais  qu'il  convient  de  prescrire,  indépendamment  des 
questions  auxquelles  les  candidats  ont  à  satisfaire,  une  épreuve  qui  témoi- 
gne de  leur  aptitude  à  exprimer  leurs  idées  par  écrit  et  à  donner  l'ensei- 
gnement dont  ils  sont  chargés,  arrête.  , ,  .  , 

«  Le  conseil,  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de.....  en 

date  du  relativement  à  un  candidat  au  brevet  de  capacité,  qui  a  déclaré 

professer  un  culte  autre  que  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi  ;  arrête. 

3  Le  conseil,  ouï  le  rapport  duquel  il  résulte  que,  pendant  la  dernière 
session  de  1838,  la  commission  d'instruction  primaire  du  département  de 
la  Seine,  chargée  de  délivrer  les  brevets  de  capacité  pour  l'enseignement 
primaire  élémentaire  et  supérieur,  a  éié  informée  que  de  nouvelles  tentati- 
ves de  substitution  de  personnes  étaient  faites  par  quelques  candidats  dési- 
gnés et  nommés,  arrête. 


\ 
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L'arrêté  da  28  décembre  4838  qui  prescrit  de  constater, 
séance  tenante,  l'identité  des  aspirants  qui  se  présentent  à  l'exa- 
men pour  le  brevet  de  capacité ,  sera  également  appliqué  pour 
l'examen  des  aspirantes. 

L'obligation  de  répondre  sur  le  dessin  linéaire ,  prescrite  par 
l'arrêté  du  28  juin  1856,  à  l'égard  des  aspirantes  au  brevet  de 
capacité  du  degré  élémentaire,  aura  également  lieu  pour  les  as- 
pirants au  brevet  du  même  degré,  à  compter  du  4*r  octobre 
1840.  *  V 

Les  aspirants  au  brevet  de  capacité  de  l'un  et  de  l'autre  degré 
seront  tenus,  en  outre,  de  réciter  de  mémoire  les  25  articles  qui 
composent  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 

(Arrélé.du  18  juio  18)9.) 

779.  La  commission  d'examen  serait  annulée  de  fait,  si, 
après  la  déclaration  de  capacité  constatée  par  le  brevet  qu'elle 
a  délivré ,  celte  même  capacité  pouvait,  à  l'égard  d'uu  institu- 
teur en  exercice,  être  remise  en  question ,  et  donner  lieu  à  un 
nouvel  examen  devant  les  comités  d'arrondissement. 

11  appartient  seulement  aux  comités ,  lorsqu'ils  conçoivent 
des  doutes  et  qu'il  s'agit  de  candidats  présentés  à  sa  nomination, 
de  chercher  à  s'assurer  à  quel  point  ces  candidats  possèdent,  en 
effet,  Je  degré  d'instruction  attesté  par  les  brevets  respectifs. 

(Arrêté  du  17  décembre  iSJj)  1. 

7&0.  Un  instituteur  doit  faire  preuve  de  la  connaissance  des 
anciennes  et  des  nouvelles  mesures,  conformément  à  l'arrêté  du 
16  juillet  1833,  bien  qu'il  ne  doive  enseigner,  dans  son  école 
rimaire,  que  les  nouvelles  mesures,  conformément  à  l'arrêté  du 
octobre  1859. 

(Arrêlé  du  11  «t. il  1840)  «. 

Lorsqu'un  candidat  se  sera  présenté  devant  une  commission 
d'instruction  primaire  pour  subir  l'examen  du  brevet  de  capacité 
du  degré  supérieur,  et  qu'il  n'aura  pas  été  jugé  digne  d'obtenir 
ce  brevet,  la  commission  ne  pourra  pas  délivrer  à  ce  candidat 
un  brevet  de  capacité  du  degré  élémentaire,  sans  lui  avoir  fait 
subir  un  examen  spécial  correspondant  à  ce  dernier  brevet. 

(Arrêté  du  t%  man  i84>) 


i  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 

primaires;  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  sous-préfet  d  demande  si  les 

comités  supérieurs  d'arrondissement  sont  compétents  pour  faire  subir  un 
examen  aux  candidats  présentés  et  pourvus  d'ailleurs  d'un  brevet  de  capa- 
cité régulièrement  délivré; 

Arrête,  etc. 

a  Le  conseil,  ouï  le  rapport  relatif  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  au 
sein  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à  Cahors,  au  sujet  de 
la  conversion  des  mesures  anciennes  en  mesures  nouvelles,  arrête. 
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Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ont  le  droit 
d'assister  à  tous  les  examens  que  font  les  commissions  d'instruc- 
tion primaire,  et  notamment  lorsque  les  candidats  sont  des  élèves 
aspirants  à  l'école  normale  primaire,  ou  passant  d'une  année  à 
l'autre,  ou  sortant  de  l'école  normale  ;  dans  tous  les  cas ,  les 
membres  de  la  commission  de  surveillance  ont  voix  consultative. 

(Autre  Arrêté  du  19  mari  184».) 

181 .  Le  ministre,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  de  l'instruc- 
tion, peut,  au  besoin,  faire  recommencer  les  examens  qui  ont 
pour  objet  les  brevets  de  capacité. 

(Arrêlé  du  il  juilkt  18*1)  t. 

Faute  d'avoir  pu  produire  le  certificat  mentionné  dans  l'art.  25 
du  règlement  général  du  14  décembre  1832,  le  sieur  ancien 
élève  maître  de  l'école  normale  primaire  de  n'a  pas  été  vala- 
blement admis  à  l'examen  pour  le  brevet  de  capacité  ;  ce  brevet 

qui  lui  a  été  délivré  doit  être  regardé  comme  nul;  le  sieur  

ne  peut  conséquemment  servir  comme  instituteur  communal  et 
il  doit  être  tenu  de  rembourser  les  frais  de  séjour  à  l'école  nor- 
male primaire  de....;  de  plus,  il  doit  être  replacé  sous  le  droit 
commun  quant  à  l'obligation  du  service  militaire. 

(Arrête  du  ta  juillet  lifo)  ». 


■  Le  conseil ,  sur  le  rapport,  etc.  ;  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de. . contenant  des  observations  sur  la  délivrance  des  brevets  de 
capacité;  vu  l'art.  25  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  considérant  qu'aux  ternies 
du  décret  de  1808,  le  ministre,  grand-maître  de  l'Université,  a  le  droit,  sur 
la  proposition  des  recteurs,  de  faire  recommencer  les  examens  relatifs  aux 
grades  délivrés  par  les  facultés,  arrête. 

iVo/a.  Dès  le  23  avril  1839,  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  avait 
pris  une  décision  de  même  nature. 

l  e  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  —  Vu  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de 
l'administration  de  l'académie  de  Paris,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire,  en 
transmettant  un  rapport  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  de  Seine-et- 
Marne  sur  les  examens  faits  par  la  commission  d'instruction  primaire  de  ce 
département ,  appelle  l'attention  sur  la  partie  de  ce  rapport  relative  au  sieur 
M . . . ,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  répondre  sur  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures et  la  conversion  des  anciennes  mesures  en  nouvelles  ;  —Vu  l'article  25  de 
la  loi  du  28  juin  1833';  —  Attendu  que  l'article  58  du  décret  du  17  mars,  qui 
donne  au  grand-maltre  le  droit  de  refuser  la  ratification  des  réceptions  pro- 
noncées par  les  facultés  et  de  faire  recommencer  les  examens,  est  applicable 
aux  réceptions  prononcées  par  les  commissions  d'instruction  primaire 
chargées  d'examiner  les  aspirants  aux  brevets  de  capacité  ; 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délivrer  le  brevet  de  capacité  au  sieur 
M .  •  • . 

»  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  en  date  du  , 

snr  la  conduite  du  sieur  ,  ancien  élève-maître  de  l'école  normale  pri- 
maire de..   ,  contre  lequel  des  mesures  ont  été  prises  pour  l'empêcher 

de  profiter  du  brevet  de  rapacité  qu'il  a  obtenu  en  1841  ; 

Intime,  etc. 
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A  l'avenir,  les  épreuves  écrites  des  aspirants  et  des  aspirantes 
aux  brevets  de  capacité  devront  être  envoyées,  par  la  commis- 
sion d'examen,  au  recteur  de  l'académie. 

(Arrêté  du  U  •ciobr«  ,8*1., 

Les  élèves  des  écoles  normales  ne  doivent  être  admis  aux  exa- 
mens qu'à  Sa  fin  du  cours  complet  d 'études,  lors  même  qu'ils 
n'aspirent  qu'au  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  élémen- 
taire. 

(ArrêU  du  t*  mm  1I4})  i. 


Un  examen  spécial  est  indispensable  pour  chacun  des  brevets 
de  capacité. 

Cet  examen  spécial  peut  avoir  lieu  dans  la  même  session. 

(Arrêt*  du  4  juillet  184»)  ». 

Les  diplômes  ou  brevets  délivrés  pour  les  fonctions  de  mai- 
tresse  ou  de  sous-maîtresse  dans  l'instruction  secondaire,  nedon- 
nent  point  le  droit  détenir  des  écoles  primaires,  soit  élémentaires, 
soit  supérieures  ;  il  faut ,  pour  tenir  une  école  primaire ,  avoir 
subi  l'examen  et  reçu  le  brevet  de  capacité  spécialement  affectés 
à  l'instruction  primaire. 

(Arrêlédu  11  avril  i843)3. 

7 82.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  déclarera  avoir  adiré 
le  brevet  de  capacité  qu'il  avait  obtenu  d'une  commission  d'in- 
struction primaire,  il  devra  s'adresser  au  recteur  de  l'académie 
dont  ressort  cette  commission,  pour  obtenir  un  duplicata  de  ce 
même  brevet. 

Le  duplicata  devra  être  expédié  comme  le  brevet  originaire 



1  Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'Instruction  primaire;  vu  la  délibération  du ... ,  par  laquelle  la  commis- 
sion de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  . .  -  demande  l'autorisa- 
tion de  présenter  pour  l'obtention  du  brevet  de  capacité  du  degré  élémen- 
taire, six  élèves-maîtres  de  troisième  année  aux  examens  qui  vont  avoir  lieu 
le  3  avril  prochain  devant  la  commission  d'instruction  primaire  du  dépar- 
tement, décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  à  la  règle  générale. 

»  Le  conseil , 

Consulté  sur  la  question  suivante  :  o  Une  commission  d'instruction  pri- 

•  maire  près  laquelle  un  candidat  s'est  fait  inscrire  pour  les  épreuves  re- 

•  latives  au  brevet  d'instruction  primaire  supérieure ,  est-elle  en  droit . 
»  lorsque  ce  candidat  ne  lui  a  pas  paru  posséder  la  capacité  nécessaire  pour 

•  ce  brevet ,  de  lui  refuser  ou  le  brevet  élémentaire ,  ou  le  concours  inimé- 
»  diat  pour  ce  second  brevet,  lorsque  des  preuves  de  capacité  suf lisantes 
»  pour  l'instruction  élémentaire  auraient  d'ailleurs  été  fournies  dans  le 
»  premier  examen  ?» — Ou,  en  d'autres  termes,  le  refus  du  brevet  supérieur 
doit-il  entraîner  nécessairement  le  refus  du  brevet  élémentaire  ?  —  Arrête. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire; — Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  diplômes 
de  sous-maltresse  ou  maîtresse  d'études,  de  maîtresse  de  pension  ou  de 
directrice  d'institution,  délivrés  à  la  préfecture  de. . .,  avant  et  depuis  l'or- 
donnance royale  du  23  juin  1836,  confèrent  le  droit  de  tenir  une  école  pri- 
maire élémentaire  ou  supérieure  :  arrête. 
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l'avait  été,  en  vertu  du  procès-verbal  d'examen  dressé  par  la 
commission  d'instruction  primaire,  ou  en  vertu  du  double  de  ce 
procès-  verbal  déposé  aux  archives  de  l'académie.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  duplicata  devra  être  certifié  conforme  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  actuels  de  la  commission  d'examen.  Dans 
le  second  cas,  le  duplicata  devra  être  certifié  conforme  et  signé 
par  le  secrétaire  de  l'académie.  Dans  tous  les  cas,  le  duplicata 
devra  être  visé  par  le  recteur  de  l'académie. 

Les  noms  de  tous  les  examinateurs  qui  auront  signé  le  procès- 
verbal  d'examen  devront  êire  mentionnés  sur  le  duplicata.  L'im- 
pétrant devra  apposer  sa  signature  sur  ladite  pièce  au  moment 
où  elle  lui  sera  remise. 

•Uu  droit  de  5  francs  sera  versé  par  l'impétrant  à  la  caisse  aca- 
démique, qui  le  reversera  dans  le  mois  à  la  caisse  d'épargne  des 
instituteurs,  établie  au  chef-lieu  du  département  auquel  appar- 
tient ledit  impétrant 

(Arnttdu  ,J  jinner  »8J7!  i. 


S  2.  DES  CERTIFICATS  DE  MORALITÉ. 

7S3.  Le  certificat  de  bonne  conduite  qui  doit  être  produit  par 
tout  élève  en  entrant  dans  une  école  normale  primaire,  ainsi  que  le 
certificat  constatant  la  conduite  de  cet  élève  pendant  son  séjour 
dans  ladite  école,  seront  délivrés  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  pour  le  certificat  de 
moralité  que  doit  présenter  tout  instituteur  avant  d'être  admis  h 
exercer  sa  profession. 

(Béciiion  du  11  oclobrr  i833)  ». 


'  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. . .,  en  date 
du  9  décembre  dernier,  concernant  plusieurs  instituteurs  qui  ont  perdu 
leurs  brevets  de  capacité,  et  qui  demandent  qu'il  leur  soit  délivré  des  dupli- 
cata desdits  brevets;  vu  les  art.  10  et  12  du  statut  du  19  juillet  1833. 
arrête. 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Dijon,  en  date 
du  10  octobre  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  jeunes  gens  qui  se  sont  trouvés 
pendant  leur  séjour  dans  une  école  normale  primaire  sous  la  surveillance 
immédiate  du  recteur  de  l'académie,  et  dont  la  conduite  lui  est  parfaite- 
ment connue,  doivent  produire  le  certificat  de  moralité  exigé  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  juin ,  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  d'instituteur,  ou  si 
une  attestation  spéciale  de  ce  fonctionnaire  peut  lui  tenir  lieu  dudit  certi- 
ficat de  moralité  ; 

Considérant  que  nul  n'est  admis  dans  une  école  normale  primaire  s'il  ne 
produit  préalablement  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite; 

Que  le  certificat  donné  par  le  recteur  après  un  séjour  de  deux  ans  dans 
l'école,  ajouté  aux  certificats  qui  ont  précédé  l'admission  de  l'élève,  serait 
bien  une  preuve  suffisante  de  bonne  conduite  pour  trois  ans  au  moins  ; 
mais  que,  la  loi  voulant  que  le  certificat  de  moralité  soit  délivré  par  le 
maire  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  ,  cette  formalité  se 
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La  loi  n'a  pas  voulu  laisser  au  maire  seul  à  prononcer  sur  la 
moralité  des  candidats ,  puisqu'elle  exige  l'attestation  de  trois 
conseillers  municipaux;  d'un  autre  côté,  elle  n'a  certainement 
pas  entendu  réduire  le  maire  à  ne  faire  au'enregisirer  l'attesta- 
tion des  trois  conseillers  municipaux;  elle  n'a  pas  voulu  non 
plus  que  le  maire  fût  obligé  de  joindre  à  cette  attestation  son 
suffrage  personnel,  quand  il  croirait  devoir  le  refuser.  Elle  lui  a 
laissé  toute  liberté  à  cet  égard,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où  trois 
conseillers  municipaux  attestent  la  moralité  d'un  candidat,  il 
appartient  au  maire  ou  d'exprimer  son  propre  suffrage  d'une 
manière  formelle  en  même  temps  qu'il  constate  l'attestation  des 
conseillers  municipaux,  ou,  si  sa  conscience  le  lui  commande, 
d'exprimer  une  opinion  personnelle  défavorable  au  candidat  '. 

Il  appartient  au  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  s'agit 
de  nommer  un  instituteur,  et  au  comité  d'arrondissement  dont 
ressort  cette  commune,  d'examiner,  le  premier,  s'il  doit  présen- 
ter ;  le  second,  s'il  doit  nommer  le  candidat  auquel  a  été  dé- 
livré un  certificat  de  moralité  conçu  d'une  manière  désavan- 
tageuse. 

°  U»ii  du  8  .tri»  1834)  I. 

La  condamnation  prononcée  contre  un  instituteur  pour  fait 
d'ouverture  d'une  école  clandestine,  ne  le  prive  pas  du  droit  de 
tenir  école  en  se  conformant  à  la  loi.  c 

 ,  kia^ — 

trouverait  anéantie  par  le  fait  pour  la  première  institution  de  la 
insiituteurs  communaux,  si  elle  cessait  d'être  exigée  des  éli 
sortant  des  écoles  normales  primaires  : 
Décide,  etc. 

•  Par  une  décision  postérieure  du  mois  de  mars  1835 .  le  conseil  a  for- 
mellement défini  que  fa  loi  exigeait  à  titre  égal,  pour  la  validité  du .certi- 
ficat, l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  et  la  libre  adhésion  du 
maire  signataire. 

«  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. ...  en  date 
du  17  mars  dernier,  et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes,  lesquelles  pré- 
sentent les  questions  suivantes  :  X 

1°  Le  maire,  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  a  chargé  de  délivrer  à 
tout  aspirant  à  la  profession  d'instituteur  le  certificat  de  moralité  sur  1  at- 
testation de  trois  conseillers  municipaux,  peut-il  émettre  son  avis  particu- 
lier, ou  doit-il  se  borner  à  recevoir  et  à  constater  le  témoignage  de  trou 
conseillers  ? 

2°  L'allégation,  par  le  maire,  de  faits  qui  lui  paraissent  de  nature  à  mo- 
tiver son  refus  de  délivrer  le  certificat  de  moralité,  suffit-elle  pour  em- 
pêcher que  le  postulant  ne  puisse  tenir  école  ? 

Est  d'avis,  ttc. 

s  Le  fait  d'ouverture  d'une  école  clandestine  est  une  faute,  puisqu'il  y 
a  violation  do  la  loi  ;  mais  il  est  évident  que  le  coupable  peut  être  d'ailleurs 
un  homme  de  mœurs  irréprochables. 

Voir  nage  87r>  une  autre  espèce,  où  une  révocation  avait  été  prononcée 
par  un  comité  pour  une  faute  qui  inculpait  les  mœurs  :  le  conseil  a  décidé 
que  le  certificat  de  moralité  précédemment  obtenu  n'avait  plus  de  valeur, 
et  qu'un  nouveau  certificat  serait  nécessaire.  .  .  . 
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En  ce  qui  concerne  les  cerlificais  de  moralilé,  on  ne  sau- 
rait considérer  aucune  autre  attestation  comme  équivalant  à 
celle  que  la  loi  a  déclarée  nécessaire.  Dans  le  cas  de  mili- 
taires en  congé  définitif,  qui  n'ont  pas  eu  de  résidence  notoire 
dans  les  communes  de  France,  où  ils  ont  passé  leurs  trois  der- 
nières années,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  des  autorisations 
provisoires;  et  il  appartient  aux  conseils  municipaux  et  aux  co- 
mités d'arrondissement  de  juger  s'il  convient,  aux  premiers  de 
présenter ,  aux  seconds  d'autoriser  provisoirement  les  an- 
ciens militaires  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci-dessus 
énoncées. 

(A«is  du  il  atril  1834)  i. 

184.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les  réclamations  contre  le 
refiis  que  fait  un  maire  de  délivrer  un  certificat  de  moralité. 

(Arrêté  du  11  octobre  i83€)  ». 


i  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  ,  en  date  du  3  avril  1834, 

par  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si  des  militaires  en  congé  définitif, 
pourvus  de  brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire,  mats  n'ayant  pas 
eu  de  résidence  notoire  dans  des  communes  de  France  durant  les  trois  der- 
nières années,  peuvent,  à  défaut  du  certificat  de  moralité  que  Jeur  position 
ne  leur  permet  pas  d'obtenir  de  l'autorité  municipale,  produire,  pour  être 
autorisés  à  tenir  école,  des  certificats  qui  leur  auraient  été  délivrés  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  dont  ils  font  partie; 

Considérant  que  la  loi  exige  des  certificats  de  moralité  délivrés  par  les 
maires  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  ; 

Est  d'avis,  etc. 

Une  décision  semblable  est  intervenue  à  l'égard  d'anciens  frères  des  éco- 
les chrétiennes,  qui,  ayant  quitté  la  congrégation,  demandaient  aussi  que 
des  certificats  du  supérieur  général  leur  tinssent  lieu  des  certificats  de 
moralité  qu'Ut  ne  pouvaient  se  faire  délivrer  par  les  communes  où  ils 
avaient  résidé  durant  les  trois  dernières  années,  sans  y  être  personnellement 
connus. 

Le  conseil  a  pensé  que,  dans  toutes  ces  circonstances,  il  y  aurait  un  grave 
inconvénient  à  substituer  au  certificat  que  la  loi  exige  une  autre  garantie 
quelconque,  et  que  les  parties  intéressées  devaient,  ou  se  contenter  d'une 
autorisation  provisoire,  ou  attendre  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  obte- 
nir le  certificat  légal. 

s  Le  conseil,  vu  les  lettres  du  sieurs  Béchet,  ex-instituteur  communal  à 
Ancy-sur-Mosellc,  académie  de  Metz ,  relativement  à  la  démission  par  lui 
donnée  de  ses  fonctions  d'instituteur  communal,  et  au  refus  que  fait  le 
maire  d'Ancy  de  lui  délivrer  un  certificat  de  moralité,  ensemble  les  pièces 
qui  accompagnent  lesdites  lettres  ;  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Metz  ;  vu  les  art.  4  et  16  de  la  loi  du  28  juin  1833,  lesquels,  entre 
autres  conditions  nécessaires  pour  tenir  une  école  primaire,  soit  publique, 
soit  privée,  exigent  la  présentation  au  maire  de  la  commune  où  l'école  doit 
être  établie,  d'un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne  par  sa  mo- 
ralité de  se  livrer  à  renseignement,  certificat  qui  doit  être  délivré,  sur  l'at- 
testation de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de 
chacune  des  communes  oi\  ledit  impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans; 

Considérant,  en  premier  lieu,  que  le  sieur  Bechet  a  donné  sa  démission 
des  fonctions  d'instituteur  communal  d'Ancy  ;  que  par  suite  de  cette  démis- 
.sion,  il  a  été  remplacé  par  un  autre  instituteur  régulièrement  présenté  et 
nommé,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  question  de  le  réintégrer  dans  ladite 
place  d'instituteur  communal  d'Ancy  ;  eu  second  lieu,  que  la  loi  du  48  juin 
exige,  àtitrcégal,  pour  la  validité  «lu  certificat  de  moralité  prescrit  par 
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L'art.  A  de  la  loi  du  28  juin  1833  exige,  à  titre  égal,  pour  la 
validité  du  certificat  de  moralité,  l'attestation  de  trois  conseillers 
municipaux,  et  le  certificat  du  maire  lui-même  ;  et  aucune  autre 
attestation,  aucun  autre  certificat  ne  peuvent  être  admis  comme 
satisfaisant  aux  formalités  que  la  loi  a  prescrites. 

(Arrilé  du  a(  novembre  i836)  i. 

La  loi,  en  exigeant  de  tout  individu  qui  veut  exercer  la  pro- 
fession d'instituteur  primaire  un  certificat  de  moralité  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  'par  le  maire  de  la 
commune,  a  entendu  qu'il  s'agissait  du  maire  d'une  commune 
française.  Aucune  autre  attestation  ne  peut  être  l'équivalent  du 
certificat  que  la  loi  demande  impérieusement.  L'étranger  ne  peut 
être  mieux  traité  à  cet  égard  que  lé  Français,  qui,  ayant  demeuré 
trois  ans  bors  de  France,  produirait  en  Vain,  pour  être  institu- 
teur, des  certificats  obtenus  dans  les  autres  pays,  et  la  quaïué 
d'étranger  ne  peut  pas  donner  plus  de  valeur  a  des  certificats 
de  ce  genre. 

(Arrêté  du  So  avril  1SÎ9I  1- 

Dans  aucun  cas,  on  n'a  droit  d'exiger  avant  l'examen  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  moralité  dont  la  loi  ne  parle  que  lors- 
qu'il s'agit  de  tenir  une  école. 

(Arrêté  du  7  mai  1I&9)  !• 


l'art.  4,  et  l'attestation  de  trots  conseillers  municipaux,  et  la  libre  adhé- 
sion du  maire  chargé  de  délivrer  le  certificat;  que  cette  jurisprudence, 
adoptée  par  le  conseil  royal,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  3  juillet  dernier,  nui  décide  que  l'attestation  personnelle  du 
maire,  concernant  la  moralité  de  l'impétrant,  est  une  condition  essentielle 
pour  la  validité  du  certificat  prescrit  par  la  loi  du  28  juin  1833,  arrête.  . 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  sous-préfet  de  par  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire expose  que  l'ancien  instituteur  communal  de  désirant  ouvrir 

une  école  privée  dans  cette  commune,  n'a  pu  obtenir  le  certificat  de  mora- 
lité signé  de  trois  conseillers  municipaux,  mais  qu'à  défaut  de  cette  pièce 
exigée  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  le  réclamant  produit  une  attes- 
tation de  moralité  signée  des  notables  habitants  de  la  commune  ;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  juin  1833;  vu  les  décisions  précédentes  du  conseil  royal, 
arrête. 

»  Le  conseil  royal,  etc., 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Clcnuont,  en  date  du 
16  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  sieur 
Favez,  instituteur  protestant,  né  en  Suisse,  s'étaut  établi  à  Thiers  comme 
instituteur  privé,  après  avoir  produit  un  brevet  «le  capacité  délivré  en 
Fr  nce,  et  des  certificats  de  bonnes  mœurs  délivré  a  Genève,  il  a  cru  de- 
voir appliquer  à  cet  instituteur  la  jurisprudence  actuelle  qui  vêtit  que  le 
porteur  d'un  brevet  ne  puisse  ouvrir  une  école  primaire  qu'après  avoir 
exhibé  des  certificats  de  moralité  délivrés  en  France,  et  \>ar  le  maire,  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  arrête. 

s  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Dijon,  dans  laquelle 
ce  fonctionnaire  demande  si.  dans  tous  les  cas,  un  candidat  doit  être  admis 
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Un  instituteur  communal  qui  cesse  ses  fonctions  publiques 
parce  qu'il  a  donné  sa  démission,  laquelle  a  été  dûment  accep! 
tée,  n'a  pas  besoin  de  se  procurer  un  nouveau  certificat  de  mo- 
ralité pour  pouvoir  tenir  une  école  privée  dans  la  même  com- 
mune ;  il  lui  suffit  de  faire  sa  déclaration  au  maire,  lequel  lui  en 
délivre  récépissé  conformément  à  l'art.  16  de  l'ordonnance 
du  -16  juillet  1833;  et  l'  certificat  de  moralité  qu'il  avait  comme 
instituteur  communal  doit  lui  servir  comme  insiituteur  privé  \ 
tant  que  ce  certificat  n'est  pas  détruit  par  une  décision  du  co- 
mité ou  du  tribunal  survenue  pour  faute  grave. 

(Autre  arrtU  du  7  mai  1IJ9)  1. 

Par  ces  mots  L'autorité  supérieure  compétente  employés  dans 
Jarret  de  la  cour  de  cassation  du  3  juillet  1836,  il  faut  entendre 
l'autorité  qui,  en  cas  d'abus  de  pouvoir,  a  un  droit  direct  d'a- 
vertissement et  de  blâme  vis-à-vis  du  maire. 

(Arrêté  du  10  mai  1859)  t. 


aux  épreuves  pour  l'obtention  du  brevet  de  capacité  nécessaire  à  tout  in- 
stituteur primaire,  sans  être  tenu  de  produire  un  certiOcat  de  moralité; 
considérant  que  le  brevet  de  capacité  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  tenir 
une  école  primaire,  et  qu'il  faut  en  outre  remplir  plusieurs  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  18  juin  1833  ;  que  les  commissions  d'examen  sont 
établies  par  la  loi  pour  juger  la  capacité  des  candidats,  et  qu'elles  ne  doi- 
vent se  préoccuper  d'aucun  autre  objet; 
Estime,  etc. 

i  Le  conseil  royal,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Rouen 
en  date  du  9  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  un  rapport 
sur  la  suite  à  donner  à  la  réclamation  du  sieur  ,  ancien  instituteur  com- 
munal a  ,  qui  se  plaint  du  refus  à  lui  fait  par  le  maire  de  cette  com- 
mune de  sanelionuer  par  sa  signature  le  certificat  de  bonne  conduite  déli- 
vré à  cet  instituteur  par  trois  conseillers  municipaux,  décide.  • 

Nota.  Cette  décision  suppose  que  la  démission  a  été  donnée  par  des  motifs 
qui  n'intéressent  point  les  mœurs;  autrement,  il  eu  devrait  être  comme  dans 
le  cas  où  la  révocation  aurait  eu  lieu  pour  une  faute  de  cette  nature. 

Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  Al.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 

de  ,  après  avoir  fait  connaître  que  le  sieur  ,  instituteur  révoqué  de 

la  commune  de  ,  se  propose  d'établir  une  école  privée  dans  ia  même 

localité,  en  se  procurant  un  certificat  de  moralité  du  maire  et  de  quelques 
conseillers  municipaux,  ses  amis,  demande  s'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  28  juin  1833  que  le  nouveau  certilicat  de  moralité  exigé  d'un  insti- 
tuteur qui  aurait  été  révoqué  pour  cause  de  faute  grave,  ne  puisse  être  dé- 
livré qu'après  trois  ans  d'une  conduite  régulière;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  juin  lt33;  vu  1  arrêté  du  7  mai  1 839  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  révocation  pour  faute  {-rave  qui 
inculpe  la  moralité  du  sieur  ; 

Estime  que  le  certilicat  de  moralité  précédemment  obtenu  par  le  sieur.... 
n'a  plus  de  valeur,  et  qu'un  nouveau  certilicat  de  moralité  lui  sera  néces- 
saire pour  qu'il  puisse  être  admis  à  tenir  une  école  «oit  privée,  soil 
publique. 

(ArréU  du  u  octobre  1841.; 

t  Le  conseil  royal,  vu  la  lettre,  en  date  du  18  avril  dernier,  par  laquelle 
M.  le  préfet  du  département  des  Basses-Alpes  fait  connaître  que  le  sieur 
Génésy,  desservant  à  Moutagnac,  s'étaut  adressé  au  maire  <J  e  cette  com- 
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786.  La  loi  du  28  juin  exigeant  un  certificat  du  maire  ou  des 
maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  l'individu  a  résidé 
depuis  (rois  ans,  aucun  certificat  délivré  avant  les  trois  dernières 
années,  ou  se  référant  à  un  temps  antérieur  à  ces  trois  années, 
comme  aussi  aucun  certificat  délivré  par  toute  autre  autorité,  ne 
peut  suppléer  au  certificat  que  la  loi  demande. 

(Arrêt*  du  n  féTri.r  i8*i)  t. 

On  ne  peut  pas  exiger,  pour  admettre  un  candidat  à  l'examen 
de  l'instruction  primaire,  une  formalité  qui  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi;  mais  si  ce  candidat  obtient  le  brevet  de  capacité,  il 
devra,  avant  de  pouvoir  tenir  une  école,  attendre  le  délai  né- 
cessaire pour  se  procurer  un  certificat  qui  remonte  à  trois 
années. 

(ArrM  du  17  féfrier  l8*J)  t. 


mune  pour  obtenir  un  certificat  de  moralité  dont  il  a  besoin  pour  ouvrir 
une  école  primaire  privée,  ce  fonctionnaire  lui  a  refusé  cette  attestation; 
vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  comité  d'arrondissement  de  Digne, 
et  dans  laquelle  ce  comité,  rappelant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date 
du  3  juillet  1836,  exprime  le  désir  de  savoir  quelle  est  l'autorité  supé- 
rieure compétente  devant  laquelle  peut  se  pourvoir  un  individu  à  qui  le 
maire  refuse  un  certificat  de  moralité;  vu  ledit  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, portant  que  la  condition  essentielle  pour  la  validité  du  certificat  est 
que  le  maire  concoure  avec  les  trois  conseillers  municipaux  à  certifier  la 
moralité  de  l'impétrant;  que  le  concours  obligé  du  maire  est  d'autant  plus 
dans  l'esprit  de  la  loi  que,  par  sa  position,  ce  fonctionnaire  est  meilleur 
juge  que  tout  autre  des  faits  attestés  dans  le  certificat  ;  que  l'enseignement 
primaire  de  la  commune  étant  d'ailleurs  spécialement  placé  sous  sa  surveil- 
lance en  qualité  de  membre  du  comité,  sa  responsabilité  se  trouve  engagée 
à  ce  que  le  choix  de  l'instituteur  soit  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  que  si,  en- 
fin, l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux  est  aussi  exigée,  elle  ne 
l'est  pas  comme  exclusive  du  témoignage  du  maire,  mais  comme  une  ga- 
rantie de  plus  de  laquelle  on  ne  saurait  induire  que  ce  fonctionnaire  soil 
lié  par  cette  attestation,  et  que,  sur  son  refus  de  délivrer  le  certificat,  elle 
puisse  le  remplacer,  sauf  le  recours  de  l'impétrant,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité 
supérieure  compétente ,  arrête. 

Noia.  Cette  autorité  est  évidemment  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
sur  l'exposé  de  la  conduite  du  maire,  aurait  le  droit  de  le  réprimander  ou 
de  le  faire  révoquer. 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M  le  recteur  de  l'académie  de  

demande  si  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  au  sieur  ,  ancien 

élève  de  l'école  normale  primaire  de  ,  par  le  maire  et  deux  conseillers 

municipaux  de  la  commune  de.......  et  par  le  conseil  d'administration  du 

régiment  dont  il  a  fait  partie  jusqu'au  14  novembre  1841,  peuvent  lui  tenir 
lieu  de  l'attestation  exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  arrête. 

■  \s>  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

V  u  la  lettre  par  laquelle  le  sieur   demande  à  être  dispensé  de  pro- 
duire un  certificat  triennal  de  moral  té  ,  pour  se  présenter  aux  examens 
d  inMruction  primaire,  attendu  qu'il  a  constamment  voyagé  pendaut  les 
trois  dernières  années  ;  arrête. 
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§  3.  DES  OBJETS  DE  L'ENSEIGNEMENT  ET  DE  LA  DISCIPLINE 

DES  ÉCOLES. 


des  Écoles  frimaires  élémentaires  ». 
Des  études. 

737.  Dans  toute  école  primaire  élémentaire,  l'enseignement 
public  comprendra  nécessairement  I l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  les  éléments 
de  la  langue  française,  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 
des  notions  de  géographie  et  d'histoire  et  surtout  de  la  géogra- 
phie et  de  l'histoire  de  la  France,  pourront  en  outre  y  être  don- 
nées aux  élèves  les  plus  avancés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y  être  en- 
seignés. 

(Statut  du  »5  »«ril  i8U,  irt.  i)  i. 

Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il  faudra  être 
âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus.  Toutefois 
dans  les  communes  où  il  n'existerait  point  de  salles  d'asile  3 
ou  premières  écoles  de  l'enfance,  le  comité  local  pourra  au* 
toriser  l'admission  d'enfants  âgés  de  moins  de  six  ans.  L'admis- 
sion d'enfants  âgés  de  plus  de  treize  ans  pourra  de  même  èire 
autorisée  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  classes 
d'adultes. 

Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions  prin- 
cipales, à  raison  de  l'âge  des  élèves  et  des  objets  d'enseignement 
dont  ils  seront  occupés. 

Dans  toutes  les  divisions,  l'instruction  morale  et  religieuse 
tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et  termine- 
ront toutes  les  classes.  Des  versets  de  l'écriture  sainte  seront 
appris  tous  les  Jours.  Tous  les  samedis,  l'évangile  du  dimanche 
suivant  sera  récité.  Les  dimanches  et  fêtes  conservées,  les  élèves 
seront  conduits  aux  offices  divins.  Les  livres  de  lecture  cou- 
rante, les  exemples  d'écriture,  les  discours  et  les  exhortations 
de  l'instituteur  tendront  constamment  à  faire  pénétrer,  clans 
l'âme  des  élèves,  les  sentiments  et  les  principes  qui  sont  la  sau- 


»  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé 
de  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires ,  arrête. 

1  Aux  termes  delà  loi  de  1833,  l'instruction  primaire  peut  recevoir  les 
développements  qui  seront  jugés  convenables.  Le  conseil  a  pensé  que  par- 
tout, même  dans  les  écoles  élémentaires ,  le  dessin  linéaire,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  et  spécialement  de  l'histoire  de  France  étaient  des  dé- 
veloppements convenable* 

*  Voir  plus  loin  les  règlements  sur  les  salles  d'asile. 
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vefjarde  des  bonnes  mœurs,  et  qui  sont  propres  à  inspirer  la 
crainte  et  1  amour  de  Dieu.  Lorsque  les  écoles  seront  fréquentées 
par  des  enfants  appartenant  à  divers  cultes  reconnus  par  la  loi, 
il  sera  pris  des  mesures  particulières  pour  que  tous  les  élèves 
puissent  recevoir  I  nstruction  religieuse  que  leurs  parents  vou- 
dront leur  faire  donner 


(Slaluli  du  »5  atril  i8J«.  art.  a   ».) 


Un  objet  aussi  important  a  dû  fixer  d'une  manière  toute  spéciale  l'at- 
tention d«  chefs  de  l'Unitersité.  Un  des  plus  illustres,  celui-là  même  à  qui 
est  duc  la  loi  sur  1  instruction  primaire,  s'est  empressé  de  donner  à  cet 
égard  toute  satisfaction  aux  vœux  raisonnables,  qui  se  résument  tous  dans 

?niv0™°KL:  îïîf ^  S£fï-  Voîd  ,a  circu,aire  que  M.  Guizot  adressait, 
le  12  novembre  1835,  à  MM.  les  recteurs: 

Monsieur  le  recteur,  quand  la  loi  du  28  juin  1833  a  déclaré  (article 
premier)  :  «  L  instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement 
«  1  instruction  morale  et  religieuse,  »»  et  (art.  2  :  .  Le  vœu  des  pères  de  fa- 
»  nulle  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation 
»  de  leurs  enfants  à  .'instruction  religieuse,  -  elle  a  voulu  Jssurer  pour 

!!!!?  J5i?l?nt*  ?  îanft  t0Utes1.,Lcs  <ico,<*»  d'une  part,  la  réalité  de  l'instruc- 
tion religieuse,  de  1  autre,  sa  Jihcr.'é. 

Mais,  lorsqu'il  s'agi'  de  croyances  religieuses  en  minorité  dans  le  pays, 
il  est  plus  difficile  d  accomplir  effectivement  ce  double  vœu  de  la  loi,  et  de 
garantir  partout,  aux  enfants  des  familles  qui  professent  ces  croyances, 
instruction  religieuse  qui  leur  est  nécessaire  et  la  pleine  liberté  à  laquelle 
ils  ont  droit.  Quelques  mesures  spéciales  et  une  surveillance  constante  sont 
indispensables  pour  atteindre  ce  but  :  elles  sont  l'objet  des  instructions 
que  je  vous  adresse  aujourd'hui. 

Considérées  «ous  les  rapports  religieux,  les  écoles  primaires  peuvent  être 
on  mixtes,  c  est-à-dire  réunissaut  des  enfants  «te  diverses  crovames.  ou 
particulièrement  affectées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat ,  comme 
1  autorise  l'article  9  de  la  loi  du  28  juin. 

Quant  à  ces  dernières  écoles,  je  vous  ai  déjà  indiqué,  dans  mes  instruc- 
tions du  U  juillet  1833,  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir.  Il  ne  fout  point 
les  multiplier  inutilement ,  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  clairement  réclamées 
par  le  vœu  des  diverses  parties  de  la  population;  mais  il  faut  aussi  veiller 
niCC  ï?  î  "e  8oicnt  l,as  «"justement  refusées  là  où  elles  sont  nécessaires. 
I  lus  d  une  fois  des  conseils  municipaux,  soit  par  des  |  réventions  passion- 
nées, soit  pour  échapper  à  un  surcroît  de  dépenses,  ont  repoiissé  l'établis- 
sement d  écoles  spécialement  affectées  à  un  culte  autre  que  celui  qui  do- 
minait dans  leur  sein .  quoique  cet  établissement  fût  vivement  sollicité  par 
la  minorité  de  la  population  ,  et  pût  seul  satisfaire  à  ses  besoins  religieux. 
Partout  où  vous  rencontrerez  de  tels  obstacles,  vous1  fierez  tous  vos  efforts, 
de  concert  avec  l'administration  générale,  pour  amener  les  conseils  munici- 
paux a  des  dispositions  plus  justes  et  plus  libérales.  Si  vous  reconnaissiez  que 
1  augmentation  de  la  dépense  est  la  seule  raison  pour  laquelle  ils  s'opposent 
a  I  institution  d'écoles  distinctes,  vo<is  auriez  soin  de  m'en  informer,  et  je 
prendrais,  pour  lever  cet  obstacle,  en  venant  au  secours  dés  communes, 
les  mesures  qui  seraient  en  mon  pouvoir. 

Partout  où  des  écoles  particulières  à  tel  ou  tel  culte  sont  ou  seront  éta- 
blies, vous  veillerez  à  ce  qu'elles  reçoivent  la  môme  protection  et  les  mêmes 
bienfaits  que  les  autres,  et  vous  donnerez  toutes  les  facilités  désirables  pour 
que  1  instruction  religieuse  y  soit  régulièrement  organisée,  et  pour  ou  elles 
p  nssent  être  visitées  et  inspectées  par  des  personnes  de  la  croyance  reli- 
gieuse a  laquelle  elles  appartiennent. 

Les  écoles  mixtes  sont  les  plus  nombreuses,  et  aussi  celles  où  il  est  le  plus 
difficile  d'assurer,  pour  les  familles  de  croyances  diverses,  la  réalité  et  la 
liberté  de  l'instruction  religieuse.  Ou  a  quelquefois  pensé  que,  pour  y  réus- 
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sir,  il  suffisait  de  substituer  aux  leçons  et  aux  pratiques  spéciales  de  chaque 
culte,  des  leçons  et  des  pratiques  susceptibles  en  apparence  de  s'appliquer 
à  tous  les  cuites.  De  telles  mesures  ne  répondraient  au  vœu  réel  ni  de»  fa- 
milles ni  de  la  loi  ;  elles  tendraient  à  bannir  des  écoles  l'enseignement  reli- 
gieux |H)sitif  et  efficace  ,  pour  mettre  à  sa  place  un  enseignement  vague  et 
abstrait.  Ce  que  veut  la  charte ,  c'est  que  chacuu  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté  et  obtienne  pour  son  culte  la  même  protection;  ce  que 
veut  la  loi  du  28  juin  ,  c'est  que  les  enfants  reçoivent  dans  les  écoles  l'in- 
struction religieuse  prescrite  parle  culte  de  leurs  familles.  Il  faut  atteindre 
ce  but,  et  non  l'éluder  par  des  prescriptions  qui  porteraient  une  égale  at- 
teinte à  la  réalité  de  l'instruction  religieuse  et  à  sa  liberté. 

Vous  aurez  donc  soin  ,  dans  toutes  les  écoles  primaires  où  se  rencontre- 
ront des  enfants,  quelque  petit  qu'en  soit  le  nombre,  qui  professent  un  culte 
différent  de  celui  de  l'instituteur  et  de  la  majorité  des  élèves  : 

1°  Que  dans  aucun  cas  ils  ne  soient  contraints  de  participer  à  l'enseigne- 
ment religieux,  ni  aux  actes  de  la  majorité;  t 

2°  Que  les  parents  de  ces  enfants  soient  toujours  admis  et  invités  à  leur 
faire  donner,  par  un  ministre  de  leur  religion,  ou  par  un  laïque  régulière* 
ment  désigné  à  cet  effet,  l'instruction  religieuse  qui  leur  convient; 

3°  Qu'aux  jours  et  heures  de  la  semaine  déterminés  par  le  ministre  ou 
les  parents,  d'accord  avec  le  comité  de  surveillance,  ces  enfants  soient  con- 
duits de  l'école  au  temple  ou  dans  tout  autre  édiiiee  religieux  ,  afin  d'y  as- 
sister aux  instructions  et  aux  actes  du  culte  dans  lequel  ils  sont  élevés. 

Vous  appellerez ,  sur  l'exacte  observation  de  ces  mesures  ,  l'attention  de 
MM.  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  et  vous  leur  prescrirez  de  vous  en 
rendre  un  compte  spécial,  ainsi  que  des  obstacles  qui  pourraient  les  en- 

Vous  recommanderez  la  même  vigilance  aux  comités  d'instruction  pri- 
maire, soit  locaux,  toit  d'arrondissement. 

Si  la  réalité  et  la  liberté  de  l'instruction  religieuse  des  enfants  doivent 
être  ainsi  assurées  dans  toutes  les  écoles  et  pour  toutes  les  croyances,  à  plus 
forte  raison  doit-on  prendre  les  mêmes  soins  pour  l'instruction  religieuse 
des  instituteurs  eux-mêmes,  qui  seront  un  jour  placés  à  la  tête  de  ces  écoles. 
Aussi,  le  règlement  général  du  14  décembre  183i,  concernant  les  écoles  nor- 
males primaires ,  portc-t-il  expressément  (titre  I",  art.  l»r):  «  L'instruction 
«  religieuse  est  donnée  aux  élèves-mattres,  suivant  la  religion  qu'ils  pro- 
»  fessent .  par  les  ministres  des  divers  cultes  reconnus  par  la  loi.  »  Des 
mesures  ont  déjà  été  prises  pour  que  cette  prescription  ne  demeurât  point 
vaine  :  dans  les  écoles  normales  primaires  de  Nîmes,  Bordeaux,  Mende, 
Strasbourg,  Colmar,  Montauban  et  Versailles,  des  ministres  protestants  ont 
été  nominativement  désignés  pour  diriger  l'instruction  religieuse  des  élèves- 
maitres  de  leur  communion,  et  une  indemnité  leur  a  été  attribuée  à  cet 
effet.  La  même  mesure  sera  incessamment  appliquée  aux  écoles  normales 
primaires  de  Caen,  Nantes  et  Toulouse,  et  je  prendrai  soin  que  les  consis- 
toires et  les  ministres  des  communions  protestantes  dans  toute  la  France 
sachent  bien  quelles  sont  les  écoles  normales  primaires  où  est  ainsi  organisé 
l'enseignement  religieux  qui  leur  convient,  afin  que  les  élèves-malt  res  de 
ces  communions,  libres  ou  boursiers,  soient  placés  de  préférence  dans  coé 
établissements. 

J'ordonnerai  également  que.  dans  les  écoles  normales  primaires  ainsi 
désignées,  la  bibfiothéquc  contienne  toujours  les  ouvrages  les  plus  essen- 
tiels pour  l'instruction  religieuse  des  élèves-maîtres  des  diverses  commu- 
nions :  quelques-uns  de  ces  ouvrages  sont  déjà  indiqués  sur  le  catalogue 
de  plusieurs  de  ces  bibliothèques;  je  compléterai  ces  indications  lorsque 
j'aurai  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires  à  ce  sujet. 

Dans  les  autres  écoles  normales ,  où  le  nombre  des  élèves-maitrws  appar- 
tenant à  un  culte  autre  que  celui  de  la  majorité  n'est  pas  assez  considérable 
pour  qu'un  enseignement  religieux  à  leur  usage  y  soit  spécialement  insti- 


Digitized  by  Google 


880 


TITRE  VI. 


roière  division.  Indépendamment  de  lectures  pieuses,  faites  à 
haute  voix,  ils  seront  particulièrement  exercés  à  la  récitation 
des  prières.  On  leur  enseignera  en  même  temps  la  lecture,  l'é- 
criture et  les  premières  notions  du  calcul  verbal. 

Les  enfants  de  huit  à  dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
L'instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  l'élude  de 


tué,  tous  veillerez  du  moins,  Monsieur  le  recteur,  à  ce  que  la  liberté  religieuse 
de  ces  élèves-mal  très  soit  scrupuleusement  respectée,  et  à  ce  que  rien  ne  les 
empêche  de  recevoir  d'un  ministre  de  leur  communion  l'instruction  reli- 
gieuse dont  ils  ont  besoin. 

Quant  aux  collèges,  soit  royaux  .soit  communaux  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler,  Monsieur  le  recteur,  que  les  mêmes  maximes  d'instruction 
et  de  liberté  religieuses  y  doivent  être  appliquées.  Déjà  dans  plusieurs  col- 
lèges royaux,  notamment  dans  ceux  de  Strasbourg.  Nîmes,  Tournon,  et  dans 
le  collège  Louis-le-Grand,  à  Paris,  des  aumôniers  en  titre,  et  jouissant  d'un 
traitement  fixe,  ont  été  institués  pour  donner  aux  élèves  des  communions 
rotestantes  l'enseignement  religieux.  Je  me  propose  d'étendre  cette  mesure 
quelques  autres  collèges,  qui  seront  ainsi  spécialement  indiques  aux 
Français  de  ces  communions  comme  leur  offrant,  sous  le  rapport  religieux, 
tous  les  moyens  d'éducation  qu'ils  peuvent  désirer.  Les  collèges  de  Rouen, 
de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  sont,  quant  à  présent,  ceux  auxquels 
cette  mesure  parait  le  plus  convenablement  applicable.  Daus  les  antres  col- 
lèges royaux,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvera  des  élèves  appartenant  à  l'un 
des  cultes  reconnus  par  la  loi ,  et  s'il  existe  dans  la  ville  une  église  de  ce 
culte,  vous  ferez  en  sorte,  en  vous  concertant  avec  le  consistoire ,  et  avec 
les  parents ,  qu'un  des  pasteurs  soit  appelé  pour  donner  k  ces  élèves  l'in- 
struction religieuse ,  et  que  toutes  les  facilités  nécessaires  lui  soient  assu- 
rées pour  cette  instruction  et  pour  les  pratiques  de  son  culte. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  élèves  ainsi  confiés  aux  soins  d'un 
pasteur  s'élèvera  à  dix ,  une  indemnité  lui  sera  allouée. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  élèves,  aucun  pasteur  ne  sera  admis  à  don- 
ner dans  un  collège  l'instruction  religieuse  sans  que  j'en  aie  été  préalable- 
ment informé,  et  sans  que  je  lui  aie  donné  mon  approbation. 

Je  ne  puis  mettre  d'office  à  la  charge  des  villes  une  dépense  extraordi- 
naire ;  mais  ie  vous  recommande  d'employer  tous  vos  soins  afin  que  les 
mesures  ci-dessus  indiquées  pour  les  collèges  royaux  reçoivent,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  collèges  communaux,  leur  pleine  exécution.  Je  n'ignore  pas, 
que,  par  suite  de  préventions  longtemps  fondées  sur  de  puissants  motifs, 
l'instruction  religieuse  est  encore,  même  pour  de  bons  citoyens,  l'objet  de 
quelque  méfiance  ;  mais,  grâce  à  des  institutions  fortes  et  vraies,  et  sous  un 
gouvernement  sincère,  cetlc  méfiance  se  dissipera  de  jour  en  jour.  L'in- 
struction religieuse,  comme  la  religion  elle-même,  ne  peut  avoir  désormais 
d'autre  dessein  ni  d'autre  effet  que  de  faire  pénétrer  dans  toutes  les  classes 
de  la  population,  et  jusqu'au  fond  des  âmes,  ces  instincts  d'ordre,  ces  goûts 
honnêtes,  ces  habitudes  de  respect  moral  et  de  paix  intérieure  qui  sont  le 
gage  le  plus  sûr  de  la  tranquillité  sociale  comme  de  la  dignité  individuelle. 
C'est  donc  un  devoir,  pour  les  dépositaires  de  l'éducation  nationale,  de 
donner  à  l'instruction  religieuse ,  ainsi  conçue  et  dirigée ,  le  développement 
et  l'appui  qui  assureront  son  efficacité. 
Vous  examinerez  quels  sont  dans  votre  académie  les  établissements  anx- 

3uels  peuvent  s'appliquer,  en  tout  ou  partie ,  les  instructions  que  je  viens 
e  vous  donner,  et  vous  me  proposerez  les  mesures  nécessaires  pour  en 
procurer  l'exécution. 
Recevez,  etc. 

•  Dao*  tout  Ut  tempi,  cetetpritde  véritable  fottranea,  qui  latoa  aui  Mire»  ta  Kherte  que  l'on 
vent  pour  loi-même,  a  été  profrMé  dan»  toute*  tes  école*  uni»er»il*ire»;  mai*  trop  Mutent,  en  drhoe 
de  l'Université,  ou  a  fait  coiuiater  la  tokranre,  non  pa*  à  tolérer  tt  permettre,  mai*  è  proscrire  et 
empêcher. 
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l'histoire  sainte,  ancien  et  nouveau  Testament.  Les  élèves  con- 
tinueront les  exercices  de  la  lecture,  de  récriture  et  du  calcul 
verbal.  On  leur  enseignera  le  calcul  par  écrit  et  la  grammaire 
française. 

Une  troisième  division  se  composera  des  enfants  de  dix  ans  et 
au-dessus  jusqu'à  leur  sortie  de  l'école.  Us  étudieront  spéciale- 
ment la  doctrine  chrétienne.  Ils  continueront  les  exercices  de 
lecture,  d'écriture ,  de  calcul  et  de  langue  française  ;  ils  rece- 
vront en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  d'his- 
toire générales,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de 
la  France.  L'enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lors- 
qu'il aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  cette  division. 

Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les  précédents 
articles  seront  enseignées,  aux  différentes  divisions,  d'une  ma- 
nière graduelle,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


4M  DIVISION. 


Instruct.  morale!  Prières  et  lectu- 
et  religieuse.  « 


DIVISION. 

Histoire  sainte 


3*  division. 
Doctrine  chrét. 


Leoiure 


Écrit 


I 


.  • . .  .  •  • 


(Cet  exercice  comprendra  successivement  l'alphabet 
et  le  syllabaire,  la  lecture  courante,  la  lecture  des 
manuscrits  et  du  latin.  ) 

(Cet  exercice  aura  lieu  successivement  sur  l'ardoise, 
sur  le  tableau  noir  et  sur  le  papier,  en  fin  et  en 
gros,  dans  les  trois  genres  d  écriture,  bâtarde, 
mde 


ronde  et  cursive.) 


Calcul  verbal. 


Calcul 


Prononciation 
correcte.  Exer- 
Lang.  française^  cices  de  mémoi- 
re. 


Géographie  et 
histoire. 


Numération  écri- 
te et  les  4  pre- 
mières règles 
de  l'arithméti- 
que. 

Grammaire  fran- 
çaise. Dictées 
pour  l'ortho- 
graphe. 


Dessin  linéaire. . 
Chant. 


Fractions  ordi- 
naires' et  frac- 
tions décima- 
les. Système 
légal  des  poids 
et  mesures. 

Règles  de  la  syn- 
taxe. Analy- 
se grammati- 
caleet  logique. 
Compositions. 

Géographie  et 
histoire  généra- 
les. Géograph.ct 
hisl.  de  France. 
Dessin  linéaire. 
Chant. 


i  La  théorie  des  fractions  ordinaires  fait  nécessairement  partie  de  l'en- 
seignement primaire,  et  par  conséquent  des  examens  que  subissent  ceux 
qui  se  destinent  à  renseignement. 

(ArriU  du  S  janti«r  lM6.) 
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Les  livres  dont  l'usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri- 
maires seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à  ce  qt  e  les  élèves  de  la  même  division 
aient  tous  les  mêmes  livres. 

Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une  fois  par 
semaine;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de  la  semaine, 
et  les  listes  des  places  seront  représentées  chaque  fois  qu'un 
membre  des  comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter  1  école. 

(Statut  du  16  arril  i8H.i«rt.  »   10.) 

789.  Dans  toute  division,  il  y  aura  tous  les  jours,  excepté 
le  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  trojs  heures  chacune; 
le  matin,  de  huit  heures  à  onze  heures;  le  soir,  d'une  heure  à 
quatre  heures. 

11  y  aura,  dans  toute  école,  au  moins  un  grand  tableau  noir 
sur  lequel  les  élèves  s'exerceront  à  écrire,  à  calculer  ou  à  des- 
siner. 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  a  cet  effet ,  ou  sur  des 
tableaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesures  usuelles,  la  table 
de  multiplication,  la  carte  de  France,  la  topographie  du 
canton. 

Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  une  répartition  de 
leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supérieur  et 
soumise  à  l'approbation  du  conseil  royal. 

Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  leurs  divisons  respectives. 

Pour  toutes  les  leçons  d'instruction  morale  et  religieuse, 
de  langue  française,  d'arithmétique,  de  géographie  et  d'his- 
toire, les  élèves  de  la  troisième  division  feront  des  extraits  qu'ils 
remettront  à  l'instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera  au  co- 
mité local. 

Tous  les  samedis,  les  élèves  réciteront  ce  qu'ils  auront  appris 
dans  la  semaine.  Le  maître  se  fera  aider  par  un  certain  nombre 
d'élèves  qu'il  aura  désignés,  et  qui  feront  répéter  chacun  cinq  ou 
six  autres  élèves. 

(Ibid..  art  il   16.) 

700.  Tous  les  mois,  l'instituteur  remettra  au  comité  local 
un  résumé  sur  l'état  de  linstruction  dans  l'école  pendant  le 
dernier  mois. 

Il  y  aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d'arrondisse- 
ment pourra  adjoindre  un  de  ses  membres  ou  un  délégué,  b 
la  suite  de  cet  examen,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite  et  qui 
restera  affichée  dans  la  salle  de  l'école.  Le  jugement  des  exami- 
nateurs sur  chaque  école  sera  communiqué  au  comité  d'arron- 
dissement. 
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Ces  mêmes  examens  serviront  à  déterminer  quels  sopt  ceux 
des  élèves  qui  doivent  passer  dans  une  division  supérieure  et 
ceux  qui  doivent  être  retenus  dans  la  même  division. 

Nul  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure,  s'il  n'a 
prouvé,  par  le  résultat  d'un  examen  subi  devnnt  le  comité  local, 
qu'il  possède  suffisamment  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  la  division 
inférieure. 

D'après  le  résultat  du  second  examen,  qui  aura  lieu  à  la 
fin  de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  parti- 
culière des  élèves  qui  termineront  leur  cours  d'études  pri- 
maires; et  il  sera  délivré  à  chacun  d'eux  un  certificat  sur  lequél 
le  jugement  des  examinateurs,  pour  chaque  objet  d'enseigne- 
ment, sera  indiqué  par  l'un  de  ces  mots  :  très-bien,  bien,  assez 
bien  ou  mal. 

(Statut  du  »latri|  i834.  art  17   19.) 

■  1 

De  la  discipline. 

791.  Nul  élève  ne  sera  admis,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné. 

Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  com- 
munal une  carte  qui  désignera  l'école  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  ils  seront  tenus  de  représenter  cette  carte  en  arrivant 
à  l'école. 

Le  comité  local  veillera  à  ce  que  l'instituteur  ne  reçoive  pas 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  n'en  comportent  les  dimen- 
sions de  la  salle  d'école,  à  raison  d'un  carré  d'environ  huit  déci- 
mètres de  côté  pour  chaque  élève. 

Le  maître  tiendra  des  listes  journalière  de  présence  qu'il  dé- 
posera tous  les  mois  au  comité  local,  à  l'appui  du  résumé  qu'il 
est  tenu  de  fournir  aux  termes  de  l'article  17. 

Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à  la  classe,  le  maître  en 
prendra  note  et  il  en  donnera  avis  aux  parents  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible  ». 

L'instituteur  tiendra  un  registre  où  la  conduite  et  le  travail 
des  élèves  seront  exactement  notés,  et  qui  sera  communiqué  au, 
comité  local,  aux  membres  et  aux  délégués  du  comité  d'arron- 
dissement. 

La  table  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu'il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves, 
les  livres ,  les  cahiers  et  les  modèles  qui  resteront  déposés  à 


1  Ces  listes  journalières,  ces  avis  si  importants  pour  les  parents  ou  ceux 
qui  les  représentent,  doivent  comprendre  les  pauvres  enfants-trouvés  et 
orphelins  que  les  hospices  placent  dans  les  communes.  Une  circulaire  du 
6  novembre  1835  a  appelé  d'une  manière  spéciale  l'attention  des  préfets 
et  des  maires  sur  res*  infortunés.  Ils  doivent  être  admis  gratuitement  aux 
écoles  publiques  ;  ils  doivent  y  participer  aux  distributions  des  livres  élé- 
mentaires destinés  aux  enfants  indigents. 
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l'école,  devront  être  mis  en  place ,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés,  avant  rentrée  des  élèves. 

(Suiul  du  •(  mil         tri.  «o   «7.) 

799.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points, 
un  billet  de  satisfaction,  une  place  au  banc  d'honneur,  et  des 
prix  à  la  fin  de  Tannée,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds  ou  s'il 
existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet 

Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 

Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé  sont  les  sui- 
vantes : 

Un  ou  plusieurs  mauvais  points  ; 
La  réprimande; 

La  restitution  d'un  ou  de  plusieurs  billets  de  satisfaction; 

La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations,  avec  une  tâche 
extraordinaire  ; 

La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la 
récréation 2  ; 

L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la 
faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  l'école. 

(Ibid..  art.  *9.) 

Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera  reconnue  dangereuse,  il 
pourra  être  exclu  de  l  école  ou  même  de  toute-  les  écoles  du 
ressort  du  comité  d'arrondissement  ; 

L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
comité  local,  et  l'élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nou- 
veau que  sur  l'avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d'arrondissement  pourra  seul  prononcer  l'exclusion 
de  toutes  les  écoles  de  son  ressort,  et  une  nouvelle  délibération 
dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exclu  puisse 
fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

(Ibid.,  tri  *o.) 

Les  classes  auront  lieu  toute  l'année,  excepté  les  jours  de 
congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jours  de  congé  seront  les  dimanches,  les  jeudis  et  les  jours 
de  fêtes  conservées; 

Le  premier  jour  de  Tan  ; 


i  Nous  proposerions  volontiers  d'ajouter,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  collèges,  la  condition  qui  suit  :  «  Ne  pourront  concourir  pour  les 

}mx  que.  les  élevés  qui  auront  suivi  exactement  l'école  et  au  moins  depuis 
e  mois  de  janvier.  » 

*  Plusieurs  comités  d'arrondissement  ont  cru  devoir  exprimer,  dans  leurs 
règlements  particuliers,  que  la  durée  de  cette  punition  ne  pourrait  pas  excéder 
un  quart  d'heure.  Les  instituteurs  comprendront  aisément  qu'en  effet  le  bon 
sens  et  l'humanité  ne  permettraient  pas  de  la  prolonger  davantage.  — 
D'autres  comités  ont  proposé  la  mise  debout  de  préférence  à  la  mise  à 
genoux,  avec  la  même  clause,  fendant  un  quart  d'heure  au  plus. 
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Les  jours  de  félcs  nationales  ; 

Le  jour  de  la  f  ête  du  roi  ; 

Les  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints; 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Lorsque,  dans  la  semaine,  il  se  rencontrera  un  jour  férié  autre 
que  le  jeudi  ,  le  jeudi  redeviendra  un  jour  de  travail  ordinaire. 

Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d'arrondisse- 
ment pour  toutes  les  écoles  de  son  ressort  ;  il  pourra  les  diviser 
en  plusieurs  parties,  pour  les  communes  rurales,  selon  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  campagne,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines 

.(Statut  du  »5  avril  lB3*,  art  *6  St.) 

793.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux 
écoles  de  garçons  et  aux  écoles  de  filles.  Les  filles  seront,  en 
outre,  exercées  aux  travaux  de  leur  sexe. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'écoles  distinctes  pour  les  enfants  des 
deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  et  pour  éviter  qu'ils 
entrent  et  sortent  en  même  temps. 

j  (Ibid.,  art.  93  et  la  ) 

Diverses  décisions  sur  les  études  et  la  discipline, 

794.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
est  autorisé  à  continuer  de  faire  enseigner  le  dessin  linéaire  dans 
toutes  les  villes  où  ces  écoles  sont  établies. 

(Dteiaion  du  19  noierobre  iSJJ)  a. 

En  ce  qui  touche  les  écoles  privées,  les  instituteurs  doivent 
avoir  pleine  et  entière  liberté  sur  le  choix  des  méthodes , 
daprê.i  le  j -rincipe  de  la  liberté  d'enseignement  reconnu  par  la 
loi;  mais  à  l'égard  des  écoles  communales,  les  comités  ont 
droit  d'exiger  l'observation  des  règlements  prescrits  par  l'auto- 


1  L'art.  32  des  statuts  du  25  avril  1834  doit  être  entendu  et  appliqué  dans 
ce  sens  que  le  maximum  des  vacances  annuelles  ne  devra  point  excéder  six 
semaines,  et  que  le  minimum  ne  pourra  tomber  au-dessous  de  quinze 
jours. 

(Arrêté  du  11  avril  1887.) 

a  Le  conseil,  cousulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'enseignement  du  des- 
sin linéaire  peut  être  autorisé  dans  les  diverses  écoles  tenues  par  les  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  tors  même  qu'il  s'agit  d'écoles  primaires  élémen- 
taires ; 

Considérant  que  la  lui  dn  28  juin  1833  a  distingué  l'instruction  primaire 
en  deux  degrés,  l'un  élémentaire  et  l'autre  supérieur,  mais  qu'elle  a  permis, 
pour  l'un  comme  pour  l'autre  de  ces  degrés,  d'ajouter  les  développements 
qui  seraient  juges  convenables  suivant  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités,  et  que  le  dessin  linéaire  est  un  des  plus  utiles  développements 
qu'on  puisse  donner  a  l'instruction  élémentaire  ; 

Décide,  etc. 
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rite  centrale,  et  de  provoquer  des  réformes  et  des  améliorations. 

(Décision  du  ai  fefrier  18J4)  1. 

795.  JTout  fondateur  peut  mettre  à  sa  donation  telles  condi- 
tions qu'il  juge  convenables,  pourvu  que  ces  conditions  n'aient 
rien  de  contraire  aux  lois. 

Il  faut  distinguer  s'il  est  question  d'une  école  communale  ou 
d'une  école  privée. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  fondateur  peut,  sans  difficulté, 
se  réserver  le  droit  de  faire  admettre  gratuitement  à  l'école  un 
certain  nombre  d'enfants  qu'il  désignerait  (  bien  entendu  que  ces 
enfants  appartiendraient  à  la  classe  indigente ,  car  autrement  la 
loi  veut  que  les  enfants  non  indigents  payent  à  l'école  la  rétri- 
bution mensuelle ,  et  l'absolue  gratuité  de  l'école  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  serait  tait  et  assuré  à  l'instituteur  un 
traitement  au  moins  équivalent  au  traitement  fixe  déterminé  par 
la  loi ,  plus  au  traitement  éventuel  qui  pourrait  résulter  des 
rétributions). 

t  Jl  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  présenter  le  maître  de 
l'école  (  bien  entendu  encore  que  ce  maitre ,  présenté  par  le 
fondateur  au  conseil  municipal,  devra  être,  conformément  à  la 
loi,  présenté  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité  d'arron- 
dissement, après  avis  du  comité  communal,  puis  nommé  par  le 
comité  d'arrondissement,  institué  par  le  ministre,  et  installe  avec 
prestation  de  serment) 

Lors  même  que  la  commune  ne  s'associe  point  au  fondateur 
pour  le  premier  établissement  de  l'école,  ladite  école  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  école  communale,  en  sorte  que 
la  commune  soit  tenue  d'exécuter  les  articles  9, 42  et  13  de  ia  loi 
du  28  juin,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  local  et  le  traite- 
ment fixe  de  l'instituteur.  Si  plusieurs  communes  sont  appelées 
à  se  réunir  pour  profiter  de  l'école  fondée,  il  est  nécessaire  que 
ces  communes  expriment  formellement  leur  consentement  à  cette 
réunion,  et,  dans  le  cas  où  le  local  est  donné  ou  assuré  par  la 
fondation,  les  communes  ont  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  de 
l'école. 

Dans  1  hypothèse  d'une  école  privée ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 


■  L-  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  quel  est,  à  l'égard  des 
méthodes,  le  droit  dis  comités  local  et  supérieur,  et  si  les  instituteurs  sont 
maîtres  de  suivre  telle  méthode  qu'ils  croient  houne  pour  la  portion  de 
1  enseignement  qui  leur  eàt  confit*  ; 

Est  d'avis  de  ce  qui  suit,  etc. 

Nota.  On  remarquera  que  le  conseil  royal  a  constamment  reconnu  aux 
comités,  soit  locaux,  soit  supérieurs,  le  droit  de  provoquer  des  améliora- 
tions et  des  réformes,  jamais  le  droit  de  les  ordonner.  Il  en  est  de  même 
pour  les  inspecteurs,  soit  générjux,  soit  particuliers,  soit  spéciaux,  et  pour 
outeslea  autorités  administratives  ou  ecclésiastiques.  Toute  prescription, 
loute  mesure  nouvelle  doit  émaner  de  l'autorité  centrale. 
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que  plusieurs  communes  puissent  envoyer  leurs  enfants  à  une 
école  de  ce  genre,  et,  dans  ce  cas,  liberté  entière  esi  accordée 
à  la  personne  fondatrice  :  1"  de  se  réserver  absolument  le  choix 
de  l'instituteur,  pourvu  que  celui-ci  réunisse  les  conditions  im- 
posées par  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin;  2-  de  faire  admettre 
gratuitement  tous  les  enfants  indigents  et  autres  qu'elle  voudra 
désigner;  mais  aussi  les  communes  n'ont  rien  à  faire  pour  l'en- 
tretien d'une  telle  école. 

du  6  leptcmbre  1833)  t. 

Quelque  impérative  que  puisse  être  la  clause  qui  donne  à  l'hé- 
ritier le  droit  de  concourir  à  la  désignation  ou  nomination  de 
l'instituteur,  dès  qu'il  s'agit  d'un  instituteur  communal ,  il  y  a 
nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin 
1833  concernant  la  nomination  des  instituteurs  communaux. 
Aux  termes  des  articles  21  et  22,  celte  nomination  appartient 
au  comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal. Les  clauses  d'un  acte  privé  quelconque  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  les  loi?.  Il  suit  de  là,  conformément  à  ce  qui  a  déjà 
été  décidé  dans  un  cas  semblable,  que  le  droit  de  désignation  ou 
de  nomination ,  conféré  par  un  donateur  ou  testateur,  se  résout 
en  un  droit  de  présentation . 

Rien  n'empêche  l'héritier  de  faire  de  son  cAté  la  présentation 
de  tel  candidat  qu'il  jugera  digne  de  son  suffrage;  le  curé  fera 
également  une  présentation  :  le  comité  local  donnera  son  avis. 
Le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  candidats,  ou  un 
seul ,  au  comité  d'arrondissement,  qui  en  délibérera. 

(Avis  du  i5  avril  1834)  ». 

796.  Dans  les  communes  trop  considérables  pour  qu'une 
seule  école  suffise ,  la  loi  ne  règle  point  d'une  manière  générale 
quel  sera  le  nombre  d'écoles  publiques  que  chaque  commune 
devra  entretenir  en  raison  de  sa  population.  Cette  question  est 
subordonnée  au  plus  ou  moins  d'aisance  des  habitants  et  à 
d'autres  circonstances  de  ce  genre.  Il  peut  être  regardé  comme 
désirable  qu'il  y  ait  une  école  publique  par  agglomération  de 
2  à  3,000  habitants  \ 

(Iiwtruelion  du  t4  \MUt  »93J.) 


î  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  peuvent 
être  admises  tes  conditions  prescrites  par  le  fondateur  d'une  école  primaire 
communale  ou  privée  est  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

,  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  ,  en  date  du  5  avril 

courant,  et  la  réclamation  qui  s'y  trouve  jointe,  élevée  par  le  sieur  

instituteur  communal  à  ,  contre  le  refus  de  payement  d'un  legs  fait 

en  laveur  de  l'instituteur  communal  de  cette  commune,  par  feu  M  en 

l'année  1782,  lequel  refus  est  fondé  sur  ce  que  l'héritier  dudit  M  a  le 

droit,  d'après  le  testameut,  de  nommer  l'instituteur  concurremment  avec  le 
curé  ; 

Emet  l'avis  suivant,  etc. 

3  Une  loi  de  1791  voulait  une  école  primaire  par  mille  habitants  (Première 
partie,  page  241.) 
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L'imposition  de  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
con:ributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que  les  conseils 
municipaux  sont  tenus  de  voter  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  12  de  la  loi  du  28  juin,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus  ordinaires ,  est  destinée  essentiellement  à  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire. 

Pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'instruction  primaire,  les 
conseils  municipaux  restent  libres  de  voter,  en  dehors  des  trois 
centimes  spéciaux,  des  centimes  extraordinaires  qui  devront 
être  autorisés  par  des  ordonnances  royales. 

(AtU  d»  »3  aodt  18W)  i. 

Quoiqu'un  enfant  mineur  ait  le  domicile  de  son  tuteur  et  non 
celui  d'un  oncle  qui  le  loge  et  le  nourrit,  il  suffit  de  sa  résidence 
de  fait  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse,  s'il  est  indigent,  être 
inscrit  par  le  conseil  municipal  parmi  ceux  qui  doivent  recevoir 
l'instruction  primaire  gratuite. 

(Dieiiioo  du  unoTatnbre  iM)  t. 

La  loi  n'a  obligé  chaque  commune  qu'à  établir  une  seule  école 
publique;  mais  elle  a  permis  l'établissement  d'écoles  privées, 
sans  aucune  limitation  de  nombre. 

(Avit  do  »8  fumer  iMi)  J. 

i  Le  conseil,  tu  la  lettre  du  préfet  du  départemeut  de  l'Isère,  en  date  du 
13  août  courant,  par  laquelle  il  demande  si  les  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que 
l'art.13  de  la  loi  du  28  juin  dernier  oblige  les  communes  de  s'imposer  dans 
certains  cas,  sont  destinés  à  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire ,  et  s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'imposer  au  delà  de  ces  trois 
centimes  pour  satisfaire  à  quelques-unes  de  ces  dépenses  ; 

Vu  les  art.  12  et  13  de  la  loi  au  28  juin  1833  ; 

ConsiJérant  que  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  de  deux 
espèces,  les  unes  obligatoires  et  les  autres  facultatives  ; 

Que  les  dépenses  obligatoires  sont  celles  que  définit  l'art.  12  de  la  loi  du 
28  juin,  et  consistent  dans  la  condition  imposée  à  chaque  commune  ou 
réunion  de  communes  de  fournir  à  tout  instituteur  communal,  1°  un  local 
convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  rece- 
voir les  élèves;  2°  un  traitement  fixe  dont  cet  article  règle  le  minimum  ; 

Que  toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives  ; 

Considérant  nue  les  trois  centimes  dont  parle  l'art.  13  sont  essentielle- 
ment destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  pri- 
maire prévues  par  l'art.  12  ; 

Que  rien  n'enlève  aux  communes  la  faculté  de  s'imposer,  s'il  y  a  lieu,  au 
delà  de  ces  trois  centimes  pour  satisfaire  a  leurs  dépenses  facultatives  ; 
mais  que,  dans  ce  cas,  les  impositions  n'étant  pas  commandées  par  la  loi , 
doivent  être  autorisées  par  des  ordonnances  royales,  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  communale  ; 

Est  d'avis,  etc. 

•  Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  en  date  du  6  no- 
vembre courant,  par  laquelle  le  sieur  H  ,  instituteur  de  la  commune  de 

Saint-Soupplets  (Seine-et-Marne},  expose  que  le  conseil  municipal  a  com- 
pris, au  nombre  des  enfants  indigents  qui  devaient  entrer  dans  son  école, 
un  orphelin  dont  le  tuteur  est  domicilié  à  Lagny,  mais  qui  depuis  deux 
ans  habite  chez  un  oncle,  cultivateur  à  Saint-Soupplets; 

Décide,  etc. 

»  Le  conseil,  tu  la  demande  adressée  par  le  sieur  M  directeur  d'une 
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Une  délibération  qui  interdit  l'entrée  de  l'école  primaire  élé- 
mentaire communale  aux  enfants  de  parents  aisés ,  ne  saurait 
être  approuvée.  La  loi  admet  et  appelle  aux  écoles  primaires 
communales  tous  les  enfants,  les  pauvres  gratuitement,  les  riches 
moyennant  une  rétribution.  Réduire  les  parents  aisés  à  envoyer 
leurs  entants  seulement  aux  écoles  privées  en  les  excluant  de 
l'école  communale,  ce  serait  attenter  aux  droits  des  pères  de 
famille.  11  est  possible  et  juste  de  foire  admettre  d'abord,  et  par 
préférence,  tous  les  enfants  reconnus  indigents;  miis  une  fois 
cette  condition  remplie,  on  ne  peut  interdire  l'entrée  de  l'école 
aux  enfants  aisés,  sauf  à  éviter  l'encombrement  que  l'autorité 
locale  doit  prévenir  et  empêcher  dans  tous  les  cas. 

(AtU  du  »8  ti trier  1834)  l. 

797.  Pendant  quelque  temps  encore,  il  convient  de  permettre 
la  délivrance  d'autorisations  provisoir  es  à  des  candidats  présen- 
tés par  certaines  communes  rurales,  attendu  que  le  nombre  ac- 
tuel des  individus  possédant  les  connaissances  exigées  par  la 
nouvelle  loi  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  com- 
munes. 

(Dé ci» ion  du  s7  aoâl  |8I3)  ». 

I^s  comités  d'arrondissement  chargés,  par  la  loi  du  28  juin 
1833,  dénommer  les  instituteurs  communaux,  pourront  délivrer 
des  autorisations  provisoires  à  l'effet  de  tenir  une  école  primaire 
élémentaire,  sous  la  condition  que  le  candidat  ainsi  autorisé  se 
mettra  en  état  d'obtenir  une  nomination  définitive  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  délibération  du  comité  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  de 
l'académie.  Huit  jours  après  cet  envoi ,  l'instituteur  provisoire 
pourra  être  installé  dans  ses  fonctions  ;  et ,  à  dater  du  jour  de 
son  installation ,  il  aura  droit  au  logement  et  au  traitement  dus  à. 
l'instituteur  communal,  conformément  aux  articles  12  et  suivants 
de  la  loi  précitée. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  comité  d'arrondissement, 


école  mutuelle  à  Portcts  (Gironde),  à  l'effet  d'obtenir  une  disposition  légis- 
lative qui  règle  le  nombre  des  écoles  dans  la  proportion  des  populations  ; 
Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  du  sieur  M  

»  Le  conseil,  tu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  7  février  courant,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  do 

M  ,  qui  conclut  à  considérer  l'école  des  frères  comme  école  primaire 

élémentaire  communale,  mais  entièrement  gratuite,  et  destinée  aux  seuls 
enfants  des  familles  indigentes  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  les  observations  présentées  sur  la  difficulté  que  l'on  ren- 
contrerait à  pourvoir  certaines  communes  d'instituteurs  primaires,  en  exi- 
geant rigoureusement  des  candidats  les  connaissances  que  demande  le 
brevet  de  capacité  pour  l'instruction  primaire  élémentaire  ; 

Est  d'avis,  etc.  , 

57 
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l'instituteur  provisoire  n'a  point  obtenu  de  nomination  définitive, 
le  comité  lui  retirera  l'autorisation  provisoire,  et  nommera  défi- 
nitivement un  autre  instituteur. 

L'autorisation  provisoire ,  non  plus  que  la  nomination  défini- 
tive, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  conseil  muni- 
cipal, après  avis  du  comité  communal  et  sous  les  conditions  d'âge 
et  de  moralité  exigées  par  l'article  4  de  ladite  loi. 

L'autorisation  provisoire  ne  rend  pas  celui  qui  n'a  encore  que 
ce  titre  apte  à  obtenir  la  dispense  du  service  militaire.  L'enga- 
gement décennal  ne  peut  produire  cet  effet,  (ju'autant  que  l'in- 
stituteur a  une  nomination  définitive  du  comité  et  l'institution  du 
ministre.  ,  ,  M 

(AîU  du  7  mars  i8«4)|t. 

L'instituteur  primaire  communal ,  oui  exerce  en  vertu  d'une 
autorisation  provisoire  délivrée  par  l'autorité  compétente,  a 
droit  au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  place  dès  le 
moment  où  il  est  entré  en  fonctions. 

(Déduira  du  M  »oût  lMi)  ». 

L'instituteur  privé  n'ayant  à  remplir  d'autre  formalité,  pour 
avoir  droit  de  tenir  école,  que  de  faire  la  déclaration  de  son 
intention  en  produisant  un  brevet  de  capacité  et  un  certificat  de 
moralité ,  doit  au  moins  être  rigoureusement  tenu  à  remplir  ces 
deux  conditions.  Si  l'autorisation  provisoire  peut  être  accordée 
au  postulant  qui  se  présente  avec  l'assentiment  du  conseil  muni- 
cipal et  des  comités,  elle  ne  saurait  avoir  lieu  pour  l'individu  que 
ne  connaissent  légalement  ni  les  comités  ni  le  conseil  muni- 
cipal. 

r  (Axrclé  du  6  jintler  »M7)  S. 

Les  candidats  provisoirement  autorisés  devront  se  mettre  en 
état  d'obtenir  une  nomination  définitive  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  une  année  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  comi'é 

»— —  C  :  •  * 


i  Le  conseil,  Tn  tes  lettres  de  MM.  les  préfets  de  la  Sarthe  et  d  Indrc-ct- 
Loire,  en  date  des  U  et  15  février  dernier,  et  la  lettre  de  M.  le  recteur  de 
fcahors,  en  date  du  11  du  même  mois,  contenant  diverses  questions  rrtames 
aux  autorisations  provisoires  qui  peuvent  dans  certains  cas,  être  délivrées 
aux  candidats  présentés  pour  des  places  d'instituteurs  communaux  ; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

,  Le  conseil  consulté  sur  la  question  de  s* voir  si  un  instituteur  commu- 
nal exerçant  à  titre  provisoire  a  droit,  depuis  l'épojue  de mj««woi 
exercice  en  cette  qualité,  à  tous  les  avantages  attachés  au  titre  d  instituteur 
communal,  arrête. 

3  I  e  conseil  vu  la  lettre  du  recteur  de  ,  en  date  du  16  décembre  der- 
nier Xive  ï  la  question  de  savoir  ce  qu'il  convient  deftire  dans  le  cas  où 
tin  militaire  retiré  du  service  demanderait  à  onvnr  une  école  £  tva ,  sH  on 
doit  se  contenter  du  certificat  délivré  par  le  corps,  et  s  i  sutm  a t  r 
tion  de  ce  certificat  pour  que  le  candidat  *c  trouve  dans  us  l-juchu 
posées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin,  arrête, 
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doit  procéder  à  une  nomination  définitive  ou  de  l'instituteur 
provisoire ,  s'il  la  mérite,  ou  d'un  autre  instituteur. 

(Irrtté  ia  19  mai  18J7)  1. 

19».  Si  l'instituteur  de  la  commune  de         a  le  titre 

d'instituteur  communal,  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par  juge- 
ment ou  par  démission.  Trois  conseils  municipaux  n'ont  pas 
plus  qu'un  seul  le  droit  de  porter  atteinte  à  Fétat  d  un  insti- 
tuteur, s'il  n'y  a  de  la  part  de  celui-ci  une  faute  qui  motive  la 
révocation. 

En  se  réunissant  à  une  commune  qui  a  un  instituteur  public 
en  fonction,  les  autres  communes  se  soumettent  à  reconnaître 
l'instituteur  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  jugement 
ou  démission. 

(Lût  du  1er  «ti-II  i834)  t. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  faire  au  comité  d'arrondisse- 
ment une  présentation  de  candidats  pour  la  place  d'institu- 
teur primaire ,  sans  avoir  pris  préalablement  l  avis  du  comité 
communal. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  présenter  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  chaque  place  d'instituteur  communal. 
Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  entretenir  une 


1  Le  conseilj  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Caen,  en  date 
du  9  mai  dernier,  dans  laquelle  il  signale  les  inconvénients  qui  résultent 
de  la  facilité  avec  laquelle  quelques  comités  supérieurs  d'instruction  pri- 
maire de  son  ressort  académique,  usant  du  droit  qui  leur  est  donné  par  la 
décision  du  7  mars  1884,  accordent  et  renouvellent  même  des  autorisations 
provisoires  de  diriger  des  écoles  communales  à  des  individus  non  brevetés  ; 

Vu  sa  décision  du  7  mars  1884,  et  une  décision  précédente  du  27  août  1833* 
qui  énonce  clairement  le  motif  d'après  lequel  la  faculté  d'accorder  des  auto^ 
risations  provisoires  a  été  donnée  aux  comités  supérieurs  ;  arrête. 

Nota.  Le  20  mars  1888,  le  conseil,  sur  un  rapport  du  recteur  de  Rennes, 
en  date  du  23  février,  a  abrogé  les  décisions  du  27  août  1833,  du  7  mars  et 
du  22  août  183  V,  —  par  le  motif  que  cinq  années  s'étant  écoulées  depuis  la 
loi  de  1833,  et  les  soixante -seize  écoles  normales  étant  en  état  de  fournir 
désormais  à  tous  les  besoins  de  l'instruction  primaire,  il  n'était  plus  néces- 
saire de  laisser,  ni  aux  recteurs,  ni  aux  comités  la  faculté  d'accorder  des 
autorisations  provisoires  à  des  individus  non  brevetés. 

Toutefois,  il  faut  dire  que  sur  un  grand  nombre  de  points,  dans  le  midi 
dans  l'ouest  et  dans  l'est  même  de  la  France,  on  a  encore  été  forcé  de  recourir 
à  ces  autorisations  provisoires,  sous  peine  de  priver  de  toute  instruction 
des  communes  très-pauvres,  ou  situées  dans  des  lieux  presque  inaccessibles. 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  do  12  mars  dernier,  par  laquelle  M.  le 

préfet  de  expose  que  les  communes  de  et  de  ont  exprimé  le  vœu 

de  se  réunir  à  celle  de  ,  qui  possède  me  école  primaire  dirigée  par  un 

instituteur  rétribué  depuis  plusieurs  années,  et  qui  en  1832  a  reçu  le  titre 
d'instituteur  communal  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  et  sou- 
met  à  cette  occasion  la  question  de  savoir  si  les  autres  communes  réunies 
sont  foudées  à  présenter,  ainsi  qu'elles  en  ont  l'intention  .  un  autre 
instituteur,  1 

Est  d'avis,  etc. 
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seule  école,  les  divers  conseils  municipaux  doivent  être  appelés 
à  délibérer  sur  la  présentation  des  candidats  pour  la  place  d'insti- 
tuteur primaire  de  leur  école  communale. 

Dans  les  arrondissements  où  les  comités  communaux  ne  sont 
pas  encore  organisés,  le  comité  cantonal  doit  en  faire  l'office  ; 
et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le  comité  d'arrondissement  doit 
en  tenir  lieu. 

En  cas  de  refus  d'un  conseil  municipal  de  présenter  un  candi- 
dat pour  la  place  d'instituteur  vacante,  le  comité  d'arrondisse- 
ment doit  constater  ce  refus  et  nommer  l'instituteur  sur  l'avis 
du  comité  communal. 

(Décision  du  il  oetobte  iS«)  i. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  présenter  plusieurs 
candidats  prmr  une  seule  place. 

Si  le  comité  d'arrondissement  ne  croit  pas  devoir  nommer  Je 
candidat  proposé,  le  conseil  municipal  doit  faire  une  autre  pré- 
sentation. 

Les  communes  populeuses  doivent  être  invitées  à  présenter 
toujours  plusieurs  candidats. 

(At*  do  1»  novembre  iSM)  t. 

Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  voter  le  traitement 
et  le  local  pour  plus  d'un  instituteur  communal  ;  mais  dans  le  cas 
où  il  existe  un  ou  plusieurs  hameaux  trop  éloignés  du  centre  de 
la  commune,  il  y  a  lieu  de  stipuler  vis-à-vis  de  l'instituteur  com- 
munal que  cet  instituteur ,  à  certains  jours  de  la  semaine  ou  à 
certains  mois  de  l'année ,  devra  se  transporter  dans  lesdits 
hameaux  pour  y  donner  l'instruction  primaire  dans  un  local 
convenablement  disposé  à  cet  effet 

(tbid.)  3. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  la  nomination  d'un  instituteur  com- 


i  Le  conseil,  \u  la  loi  du  28  juin  dernier  concernant  l'instruction  pri- 
maire; 

Vu  la  lettre  en  date  du  15  octobre  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet  du 
Gers  scumet  diverses  questions  relatives  à  l'instruction  primaire  ; 
DCt-ide,  etc. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  la  tille  de  Schelestadt,  du 
29  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  conseil  mnnicipal,  qui  ne  présente 
qu'uu  seul  candidat  au  comité  d'arrondissement  pour  la  place  d'instituteur 
communal ,  peut  être  obligé  à  en  présenter  plusieurs  ; 

Est  d'avis ,  etc. 

s  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  31  octobre  dernier,  par  laquelle 
plusieurs  habitants  du  hameau  deLéonds  qui  fait  partie  de  la  commune  de 
Villcperdrix  (Drôme),  exposent  que  l'éloignement  où  ils  sont  du  lieu  où  est 
établie  l'école  primaire  communale,  et  de  plus  la  difficulté  des  communica- 
tions, empêchent  leurs  enfants  de  jouir  du  bienfait  de  l'instruction  pri- 
maire, et  demandent,  en  conséquence,  qu'il  «oit  établi  une  seconde  école 
communale  dans  le  hameau  même,  arrête  : 
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mais  il  n  importe  pas  que  le  cornue  aonne  son  avis  avam  ou 
après  provocation  de  la  part  du  conseil  municipal  ;  il  suffit  que 
le  conseil  municipal  ne  fasse  la  présentation  qu'accompagnée  de 
Pavis  du  comité  local  :  dès  lors  le  comité  supérieur  est  éclairé 
par  les  deux  avis,  suivant  le  vœu  de  la  loi. 

(Déeitioo  du  tt  ttfriar  îBU)  I. 

Le  comité  d'arrondissement  a  eu  le  droit  de  refuser,  en  allé- 
guant des  motifs  suffisants,  le  candidat  présenté  par  le  conseil 
municipal,  et  d'exiger,  non  que  le  conseil  présentât  plusieurs 
candidats  à  la  fois,  mais  qu'il  présentât  un  autre  candidat.  Le 
conseil  municipal  doit  donc  être  mis  en  demeure  de  présenter  un 
autre  candidat  ;  et,  à  défaut  de  cette  présentation,  le  comité 
d'arrondissement  aura  le  droit  de  nommer  le  candidat  non  pré- 
senté par  le  conseil  municipal. 

r  (Atii  du  %l  min  1834)  »• 


Le  comité  d'arrondissement ,  après  avoir  mis  le  conseil  muni- 
cipal en  demeure  de  présenter  un  instituteur,  et  après  avoir 
pris  lavis  du  maire  et  du  curé,  doit  faire  une  nomination 

d'office-  ,4  , 

(Am  du  «7  mai  iSH)  ». 

Le  conseil  municipal  de  L  ne  présente  le  sieur  J  que 

pour  un  nouveau  bail  de  trois  ans;  une  pareille  limitation  de 
temps  est  contraire  à  la  loi,  qui  ne  parle  aucunement  de  fonc- 


»  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  10  février 
courant,  sur  la  question  de  savoir  si  le  comité  communal  ne  pouvait  pas 
de  lui-même  et  sans  avoir  été  préalablement  consulté  par  le  conseil  muni- 
cipal, donner  son  avis  sur  tel  candidat  aux  fonctions  d'iustituteur  qui 
s'adresse  à  ce  comité; 

Est  d'avis  de  la  résolution  suivante,  etc. 

*  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  ,  en  date  du  4  mars 

courant,  relative  à  la  uomination  de  l'instituteur  primaire  de  la  commune 

de  ,  arrondissement  de........  et  les  pièces  qui  s'y  trouveut  jointes, 

desquelles  il  résulte  : 

Que  le  comité  communal  a  été  d'avis  de  présenter  deux  candidats  ; 

Que  le  conseil  municipal  a  présenté  un  de  ces  deux  candidats  ; 

Que  le  comité  d'arrondissement  a  refusé  de  nommer  le  candidat  pré- 
senté par  le  conseil  municipal,  et  a  nommé  l'autre  candidat  ; 

Emet  l'avis  suivant,  etc. 

a  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Limogea,  en 
date  du  17  mai  courant,  de  laquelle  il  résulte  que  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Saint-Laurcnt-sur-Gorre  ^Haute-Vienne),  se  refuse  à  pré- 
senter aucun  candidat  pour  remplir  les  fonctions  d'instituteur,  et  qu'aucun 
habitant  ne  veut  accepter  les  fondions  de  membre  du  comité  local, 

Est  d'avis,  etc. 
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lions  temporaires,  et  qui  exige  institution  par  le  ministre  et 
installation  avec  serment  ;  ce  qui,  dans  l'espèce,  implique  des 
fonctions  inamovibles,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  foute  et  juge- 
ment. 

(Ari*  du  y  itovitr  il**.) 

L'ordonnance  du  27  février  1821  »  ne  concerne  que  l'instruc- 
tion secondaire,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  l'instruction  pri- 
maire. 

Un  curé  donnant  à  deux  ou  trois  enfants  l'instruction  primaire 
n'est  pas  censé  tenir  une  école. 

Un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire  doit  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

(AtU  du  »e  m*  iU4)  ». 

Lorsque  deux  communes  qui  veulent  se  réunir  pour  avoir  une 
seule  école  ont  chacune  leur  instituteur  communal,  elles  ne  peu- 
vent être  forcées  de  garder  l'un  et  l'autre  instituteur  Jusqu  à  la 
retraite  ou  le  décès  de  l'un  d'eux  ;  elles  ont  le  droit  de  choisir 
entre  ces  deux  instituteurs  celui  qui  devra  rester  chef  de  l'école 
unique. 

(A.TÎI  du  So  janrUr  |635.) 

Du  traitement  fixe  —  De  la  rétribution  mensuelle.  —  De  la  retenue.  ~ 
Des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

799.  L'instituteur  demeure  toujours  libre  de  faire  avec  les 

Carents  des  élèves,  quant  au  payement,  en  denrées,  de  la  rétri- 
ution  mensuelle,  les  conventions  que,  d'un  commun  accord,  ils 
croiront  devoir  adopter.  Les  noms  des  parents  avec  lesquels  il  se 
serait  ainsi  arrangé  ne  devront  pas  figurer  sur  l'état  qu'il  re- 
mettra au  maire  au  commencement  de  chaque  mois. 

(lortfuo*»  du  ti  jniMtt  Mi.) 

Dans  aucune  circonstance,  il  ne  peut  être  admis  que  les  con- 
seils municipaux  aient  le  droit  de  réduire,  sous  prétexte  d'autres 
fonctions  simultanément  exercées,  le  traitement  des  instituteurs 
primaires  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
28  juin  \  833. 

(Atfi  du  1»  DOTtmbre  i858)  8. 


1  Voir  l'*rt.  28  de  cette  ordonnance,  p.  216. 

«  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  10  mai  courant ,  par  laquelle  M.  le 

recteur  de...,  après  avoir  exposé  que  M.  le  curé  de...,  se  fondant  sur 
l'ordonnance  du  27  février  1821 ,  veut  donner  l'instruction  primaire  à  deux 
ou  trois  enfants ,  demande  si ,  dans  ce  cas ,  le  curé  ne  doit  point  se  pour- 
voir du  brevet  de  capacité  • 
Eat  d'avis,  etc. 

»  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg, 
en  date  du  28  octobre  dernier  ; 
Informé  que  certains  conseils  municipaux  ont  l'intention  de  réduire  le 
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On  ne  peut  imposer  aux  instituteurs  primaires  des  charges 
étrangères  à  leurs  fonctions  d'instituteurs;  s'il  acceptent  d'autres 
fonctions,  ce  qu'ils  reçoivent  à  d'autres  litres  ne  doit  diminuer 
en  rien  le  traitement  légal  d'instituteur. 

Quant  au  taux  des  rétributions  qui  doivent  être  payées  par  les 
élèves,  elles  sont  nécessairement  variables  d'un  lieu  à  l'autre  et 
dans  le  même  lieu,  par  des  circonstances  hors  de  toute  pré- 
vision. 

En  ce  qui  touche  la  retenue  du  vingtième,  elle  devra  être  faite 
sur  le  traitement  fixe  que  la  commune  aura  afleelé  aux  fonctions 
d'instituteur,  et  elle  sera  exigible,  à  partir  du  l™  janvier  1834. 

(Avii  du  «7  tlcrvmbre  iBô5)  1. 

Les  fi-ères  des  écoles  chrétiennes  doivent  donner,  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  l'état  général  des  élèves  qui  auront  fré- 
quenté leur  école  pendant  le  mois  précédent;  cet  état  est  remis 
au  maire;  le  maire  dresse  en  conséquence  la  liste  des  enfants  qui 
ne  doivent  pas  payer  la  rétribution,  et  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  y  être  soumis. 

(Au*  Ju  s4  janmr  1134.) 

La  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  vote  en  faveur  de 
l'instituteur  de  la  commune  un  traitement  fixe  excédant  le  mini" 
légal,  en  se  réservant  la  perception  à  son  profit  de  la  rétri- 
bution mensuelle,  peut  sans  difficulté  subsister  et  recevoir  son 
exécution. 

du  18  jauvior  iS34)  a. 


traitement  des  instituteurs  primaires  de  leurs  communes,  en  déduisant 
dudit  traitement  ce  que  ces  maîtres  peuvent  recevoir  à  raison  d'autres 
fonctions  telles  que  celles  de  sacristain ,  chantre ,  ou  même  de  secrétaire 
de  mairie, 
Est  d'avis,  etc. 

1  Le  conseil,  consulté  sur  les  questions  suivantes,  savoir:  1°  Lorsque 
l'instituteur  primaire  exerce  en  même  temps  les  fonctions  de  clcrc-chaptre, 
clerc-sonneur ,  ou  autres ,  les  communes  qui ,  à  raison  de  ces  fonctions , 
allouent  à  l'instituteur  un  traitement  quelconque,  sont-elles  fondées  à 
comprendre  dans  ce  traitement  celui  qu'elles  doivent  à  l'instituteur  aux 
termes  de  la  loi ,  ou  bien  à  refuser  tout  traitement  à  l'instituteur  qui  ne 
veut  pas  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énoncées?  2*  Y  a-t-il  lieu  de  dé» 
terminer  un  taux  uniforme  et  invariable  pour  la  rétribution  des  écoles 
primaires?  3°  Sur  quoi  sera  assise  la  retenue  du  vingtième  qui  doit  être 
prélevée  sur  les  traitements  des  intitutcurs?  est  d'avis,  etc. 

t  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  6  janvier  courant  par  laquelle  M.  le 
préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées  expose  que  le  conseil  municipal 
de  Pau  a  voté  en  faveur  dos  deux  instituteurs  chargés ,  l'un  de  renseigne- 
ment supérieur ,  l'autre  de  renseignement  élémentaire,  des  traitements  fixes 
oui  excèdent  le  minimum  légal  ;  mais  en  réservant  la  perception  à  son  profit 
de  la  rétribution  mensuelle  payable  par  les  élèves  des  deux  écoles  pri- 
maires ,  et  demande  si  cette  délibération  du  conseil  municipal  peut  être 
approuvée;  considérant  que  plusieurs  villes  ont  pris  le  parti  d'accorder 
aux  instituteurs  un  traitement  fixe  équivalant  au  minimum  <lu  traitement 
légal  et  au  produit  présumé  de  la  rétribution  mensuelle ,  et  «pie  cette  dis- 
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On  ne  peut  changer  la  nature  même  de  la  rétribution,  que  la 
loi  a  considérée  comme  prix  de  l'instruction  réellement  reçue. 

(Atii  du  i{  mm  1&J4)  t. 

La  loi  du  28  juin  1833  (art.  44)  et  l'ordonnance  du  16  juillet 
suivant  (art.  1),  ayant  établi  une  rétribution  mensuelle  dont  le 
taux  doit  être  réglé  chaque  année,  les  conventions  particulières 
cessent,  à  moins  que  l'instituteur  ne  les  renouvelle  expressément 
avec  tel  ou  tel  père  de  famille. 

Les  parents  non  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception 
doivent  avoir  un  correspondant  ou  un  fondé  de  pouvoir  à  qui  le 
percepteur  puisse  s'adresser. 

U«»  du  tS  mut  1834)  ». 

A  moins  de  convention  particulière  avec  les  parents,  la  rétri- 
bution est  due  pour  le  mois  entier. 

•  (A«Mdai6nMii8»4H- 

800.  La  retenue  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
-1 833  aura  lieu  sur  les  traitements  fixes  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  congélations  religieuses,  comme 
sur  les  traitements  fixes  de  tous  autres  instituteurs  communaux. 

(Arrêté  du  lo  mtri  1&Î5,  art.  1)  4- 


posîtion ,  qui  a  pour  objet  d'assurer  un  sort  convenable  aux  instituteurs 
publics,  rentre  daos  les  intentions  de  la  loi;  estime  : 

1  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  19  février  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de. . .  demande  si  la  rétribution,  perçue  au  profit  de  renseignement 
primaire,  ne  pourrait  pas  être  convertie  en  une  rétribution  annuelle  payable 
par  douzième,  et  exigible  pour  toute  Tannée;  considérant  que  plusieurs 
villes  ont  attribué  à  leurs  instituteurs  un  traitement  fixe  équivalant  an 
minimum  légal  et  au  produit  présumé  de  la  rétribution  mensuelle ,  et  que 
ce  mode  a  été  autorise,  mais  que  la  proposition  d  .»  M.  le  préfet  tendrait 
à  imposer  la  rétribution  pour  le  temps  même  où  les  enfants  ne  viendraient 
point  aux  écoles,  est  d'avis,  etc. 

a  Le  conseil ,  consulté  sur  les  questions  suivantes  :  1°  Les  élèves  d'une 
école  primaire  communale  dont  la  rétribution  mensuelle  a  été  fixée  par 
le  conseil  municipal,  sont-ils  tous  tenus  de  payer  cette  rétribution,  non- 
obstant toute  convention  particulière  entre  l'instituteur  et  les  familles? 
2o  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion des  élèves  dont  les  parents  sont  domiciliés  dans  des  communes  éloi- 
gnées du  siège  de  l'école  primaire,  et  placées  hors  des  limites  du  terri- 
toire où  existe  le  receveur  municipal  ?  Est  d'avis ,  etc. 

a  Le  conseil,  consulté  sor  la  question  de  savoir,  si  la  rétribution  men- 
suelle fixée  par  le  conseil  municipal  peut  être  exigée  par  l'instituteur,  pour 
le  mois  entier,  d'un  élève  qui  n'a  fréquenté  l'école  que  pendant  une  partie 
de  ce  mois;  est  d'avis,  etc. 

4  Le  conseil,  vu  les  articles  12,  14  et  15  de  la  loi  du  28  juin  1833; 
vu  les  lettres  de  MM.  les  préfets  du  Loiret,  de  la  Seine  et  de  l'Oise;  da 
supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  du  supérieur  gé- 
néral de  la  congrégation  de  l'instruction  chrétienne;  vu  la  décision  du 
conseil  en  date  du  18  octobre  1834  :  considérant  que  la  loi  prescrit  une 
retenue  annuelle  sur  le  traitement  fixe  de  tout  instituteur  eoinmuual ,  mais 
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Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  une  seule 
somme  les  deux  subventions  que  la  loi  autorise  sous  les  dénomina- 
lions  de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la  retenue 
n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le  conseil  au- 
rait déclaré  représenter  le  produit  delà  rétribution  mensuelle. 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autres  con- 
grégations religieuses  légalement  autorisées  pour  l'instruction 
primaire,  la  retenue  sera  faite  en  faveur  du  chef  de  l'école  \ 

'Arrêté  du  10  min  18SS.  trt.  idl.) 

Le  receveur  municipal,  en  faisant  (à  l'instituteur  communal) 
le  payement  du  mandat,  prélèvera  le  montant  de  la  retenue  et 
en  fera  le  versement  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement.  —  Au  commencement  de  chaque 
mois,  le  receveur  particulier  dressera  un  bordereau  du  montant 
des  retenues  versées  dans  la  caisse  pendant  le  mois  précédent 
avec  l'indication  du  prix  du  versement  et  de  la  dizaine  à  partir 
de  laquelle  les  intérêts  commenceront  à  courir.  Ce  bordereau 
sera  visé  par  le  préfet  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  par 
les  sous-préfets  pour  les  autres  arrondissements.  Il  restera  entre 
les  mains  du  préfet,  jusqu'à  l'époque  où  le  service  de  la  caisse 
d'épar{me  et  de  prévoyance  sera  définitivement  organisé3. 

(CircoJairt  «ui  préfet*,  du  il  juillet  ift34.) 

801.  Les  classes  dites  payantes,  qui  ont  été  tenues  jusqu'à 
présent  par  des  instituteurs  primaires  communaux  de  la  ville  de 
Paris,  sont  supprimées  ;  elles  sont  interdites  à  l'avenir. 

Chaque  instituteur  communal  fera  chaque  jour,  aux  moniteurs 
de  son  école,  une  classe  spéciale  de  deux  heures. 

A  cet  effet,  les  heures  des  différentes  classes  seront  ainsi 
fixées  : 


que  sous  cette  dénomination  de  traitement  fixe  ne  doit  pas  être  comprise 
l'indemnité  permanente  que  le  conseil  municipal  aurait  allouée  en  compen- 
sation de  la  rétribution  mensuelle  et  pour  assurer  l'entière  gratuité  de 
l'enseignement, 
Arrête,  etc. 

1  Les  instituteurs  appartenant  à  une  congrégation  religieuse,  les  frères 
de  St-Yon ,  par  exemple ,  sont  certains  de  trouver,  dans  le  sein  même  de 
la  congrégation ,  et  jusque  dans  leurs  derniers  jours ,  tout  ce  à  quoi  ils 
prétendent  en  ce  monde,  c'est-à-dire  le  vivre  et  le  couvert;  d'un  autre 
côté,  les  frères  ne  quittent  que  très-rarement  leurs  instituts,  et  ils  ne 
doivent  jamais  y  faire  de  profits  personnels.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  que  la  retenue  profite  aux  frères  même  sur  qui  elle  est  exercée. 
Aussi  paralt-il  juste  que  le  supérieur  général  puisse  être  autorisé  à  retirer, 
à  la  fin  de  chaque  année ,  le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites 
sur  les  traitements  de  différents  membres  de  la  congrégation ,  pour  en 
disposer  dans  l'intérêt  du  corps  entier. 

*  Voir  dans  la  première  partie,  pages  889  et  sniv. ,  les  ordonnances  qui 
ont  organisé  ces  caisses  d'épargne. 
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De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures,  préparation  delà  classe 
pour  les  moniteurs  généraux  ; 

De  huit  heures  à  eux  heures,  classe  des  moniteurs  ; 

De  dix  heures  à  une  heure,  classe  du  matin  des  élèves  ; 

De  une  heure  à  deux  heures,  récréation  ; 

De  deux  heures  à  cinq  heures ,  classe  de  l'après-midi  des 
élèves. 

11  y  aura  classe  le  jeudi  matin;  cette  classe  sera  précédée  par 
une  classe  de  moniteurs,  conformément  à  l'article  2,  et  les 
heures  distribuées  entre  les  divers  enseignements  par  le  comité 
de  chaque  arrondissement  municipal,  d'après  les  instructions  du 
comité  central. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  écoles 
mutuelles  communales  de  filles  comme  aux  écoles  mutuelles 
communales  de  garçons. 

M.  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'acac/é- 
mie  de  Paris  notifiera  à  qui  de  droit  le  présent  arrêté,  et  les 
inspecteurs  spéciaux  de  1  instruction  primaire  en  surveilleront 
l'exécution. 

(Ait#(4  4u  t<  juin  ,||»)  u 

80*.  Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  primaires, 
munis  d'un  brevet  de  capacité  antérieur  à  la  loi  du  28  juin  1833, 
devront  porter  l'une  des  trois  inscriptions  suivantes  : 

Ecole  primaire  dp  premier  degré  ; 
Ecole  primaire  du  deuxième  degré; 
Ecole  primaire  du  troisième  degré. 

Les  tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  primaires  munis 
d'un  brevet  de  capacité,  délivré  en  vertu  de  la  lot  précitée,  porte- 
ront, selon  le  degré  du  brevet,  l'une  des  deux  inscriptions  sui- 
vantes : 

Ecole  primaire  élémentaire  ; 
Ecole  primaire  supérieure. 

Les  instituteurs  pourront  énoncer  en  outre,  dans  leurs  ta- 
bleaux ou  enseignes,  les  divers  objets  d'enseignement  que  com- 
prendra le  brevet  de  capacité  dont  ils  sont  pourvus,  et  aussi  les 
développements  qu'ils  auraient  été  autorisés  à  donner,  confor- 
mément au  quatrième  paragraphe  de  l'article  4 tr  de  ladite  loi. 

(Arrftlédu  14  août  iM  )  u 


i  Le  conseil,  vu  la  délibération  en  date  du  3  décembre  18S4,  portant 
que  l'instituteur  primaire  communal  ne  peut  pas  tenir  une  école  primaire 
privée;  vu  le  statut  gcuéral  du  25  avril  1834,  sur  les  écoles  primaires 
communales;  vu  le  règlement  proposé  pour  les  écoles  mutuelles  commu- 
nales de  la  ville  de  Paris,  par  le  comité  central  d'instruction  primaire 
faisant  fonction  de  comité  d'arrondissement;  adoptant  les  motifs  et  les 
dispositions  dudit  règlement,  arrête  ce  qui  suit. 

3  Le  conseil,  vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  de  1  instruction  pu- 


d  by  Google 


DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE.  899 

803.  11  sera  pourvu  à  la  nomination  d'instituteurs  com- 
munaux remplaçants,  pour  les  écoles  de  garçons  dans  la  ville  de 
Paris. 

Les  instituteurs  remplaçants  seront  au  nombre  de  trois.  Ils 
devront  être  présentés,  nommés,  institués  et  assermentés  de  la 
même  manière  que  les  instituteurs  communaux  en  titre,  selon  le 
mode  établi  par  les  lois.  Ils  seront  toujours  à  la  disposition  de 
l'autorité  compétente. 

Un  traitement  fixe  leur  sera  accordé  par  le  conseil  municipal, 
sans  préjudice  d'un  traitement  variable  auquel  ils  auront  droit 
pour  chaque  jour  de  service  effectif. 

De  semblables  dispositions  seront  prises  pour  assurer  le  service 
des  écoles  communales  de  filles  dans  la  ville  de  Paris.  Les  insti- 
tutrices remplaçantes  devront  être  brevetées  et  autorisées  con- 
formément aux  ordonnances  qui  régissent  les  écoles  de  filles. 

Lorsqu'il  y  aura  une  demande  tendant  au  remplacement  mo- 
mentané d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice,  le  comité  local 
donnera  son  avis  sur  les  motifs  de  la  demande.  Le  comité  cen- 
tral, ou  une  commission  déléguée  par  le  comité,  en  délibérera, 
et  sa  décision  sera  soumise  à  l'approbation  du  recteur  de  l'aca- 
démie. 

(Délibéral ioo  du  i*  janvier  i836)  t. 

H04.  Les  enfants  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études 
primaires  subiront  un  examen  devant  les  membres  du  comité 
local,  en  présence  d'un  membre  ou  d'un  délégué  du  comité  su- 
périeur ;  et,  à  la  suite  de  cet  examen,  il  sera  délivré  à  chacun 
d'eux  un  certificat  signé  du  président,  du  secrétaire  et  de  l'in- 
stituteur, qui  contiendra  une  note  pour  chaque  objet  d'enseigne- 
ment. 

Ce  certificat  sera  détaché  d'un  registre  à  souche  qui  sera 
conservé  dans  les  archives  de  la  commune.  Il  sera  rédigé  dans 
la  forme  suivante  : 


blique,  le  23  janvier  dernier,  par  le  comité  central  de  Paris,  ensemble  le 
projet  de  règlement  proposé  par  le  comité,  concernant  les  tableaux 
ou  enseignes  par  lesquels  les  instituteurs  primaires  indiqueraient  les 
écoles  qu'ils  tiennent  et  la  nature  ou  le  degré  de  leurs  eoseignements , 
arrête. 

î  Le  conseil , 

Vu  la  délibération  du  comité  central  d'instruction  primaire  de  Paris,  en 
date  du  10  juin  1835; 

Sans  approuver  les  divers  motirs  exposés  par  le  comité; 

Considérant  que,  dans  une  ville  telle  que  Paris,  l'importance  des  écoles 
communales  et  le  nombre  considérable  d'élèves  que  chacune  d'elles  ren- 
ferme ne  permettent  pas  de  laisser  vaquer,  même  momentanément ,  lesdites 
écoles,  et  que  c<  pendant  l'absence  momentanée  de  quelques-uns  des  insti- 
tuteurs peut  avoir  des  motifs  légitimes, 

Arrête. 
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Certificat  délivré,  sur  examen,  au  sieur  (nom,  prénoms,  profession  ou 
qualité),  né  à  le 


Le  sieur  est  resté  à  l'école  ,  depuis 

le  jusqu'au  

Instruction  morale  et  religieuse. 

Nota.  En  même  temps  qu'on  rendra  compte  de  la  ma- 
nière dont  l'élève  aura  profité  du  cours  d  instruction 
morale  et  religieuse,  on  fera  connaître  s'il  a  fait  ou 
non  sa  première  communion. 

Lecture. 
Écriture. 
Calcul. 

Dessin  linéaire. 

Histoire  et  géographie. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Commune  de  le  483 

Signatures  :  le  président,  le  secrétaire  ,  l'instituteur  ,  l'impétrant. 

(Arrêté  du  19  fwier  i836)  1. 

805.  Les  étrangers  qui  veulent  tenir  des  éco!es  en  France 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux  ;  ils  doi- 
vent se  conformer  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  en  tout  ce 
qui  leur  est  applicable. 

(Arrêté  du  ti  féfriar  i8JI)  1. 

806,  Les  comités  ne  peuvent  nommer  provisoirement  et  pour 
un  temps  limité  que  dans  les  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles; ils  ne  peuvent  restreindre  à  un  temps  limité  les  pou- 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise, 
du  23  janvier  dernier,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  le  comité  d'arron- 
dissement de  Versailles  a  présenté  un  projet  de  certificat  destiné  aux  jeunes 
gens  qui  sortiront  des  écoles  primaires;  vu  l'art.  19  du  statut  du  25  avril 
1834.  sur  les  écoles  primaires;  arrête  les  dispositions  suivante?,  qui  seront 
applicables  dans  tout  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Nota.  Les  autres  départements  imiteront  sans  doute  ce  bon  exemple  d'une 
mesure  aussi  favorable  à  Tordre  public. 

s  Le  conseil,  ouï  le  rapport  sur  une  lettre  de  M.  le  secrétaire  de  la  com- 
mission pour  la  direction  de  l'école  gratuite  anglaise  de  Paris,  ayant  pour 
objet  d'obtenir  que  cette  école,  destinée  aux  enfants  pauvres  des  familles 
anglaises ,  ne  soit  pas  soumise  aux  lois  françaises  relatives  à  renseigne- 
ment; considérant  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  est,  à  certains 
égards,  et  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  certificats  de  moralité  et 
la  déclaration  à  faire  au  maire  de  la  commune  et  le  choix  du  local ,  une 
loi  de  police  ot  de  sûreté  qui ,  aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil, 
oblige  tous  ceux  qui  habitent  It  territoire,  arrête. 
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voirs  d'un  candidat  remplissant  toutes  les  conditions  de  la  loi  et 
présenté  par  le  conseil  municipal,  la  loi  ayant  voulu  des  fonc- 
tionnaires publics  nommés  pour  un  temps  indéfini,  sauf  démis- 
sion ou  jugement. 

(Arrêté  du  »i  férricr  i83«.) 

H07.  Pour  les  écoles  publiques,  la  loi  dit  expressément  qu'il 
sera  fourni  à  l'instituteur  communal  un  local  convenablement 
disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les 
élèves;  et  l'autorité  supérieure  n'a  pas  hésité  à  conclure  de  ces 
expressions  de  ta  loi,  que,  dans  le  cas  où  les  enfants  des  deux 
sexes  seraient  admis  ensemble  dans  uue  école  communale,  une 
séparation  matérielle  et  permanente  devrait  être  établie  entre 
les  garçons  et  les  filles.  11  en  doit  être  de  même  pour  les  écoles 
privées;  et  l'ordonnance  du  46  juillet  \ 833,  art.  48,  impose  au 
maire  de  la  commune  l'obligation  formelle  de  s'assurer  de  celte 
parfaite  convenance  du  local  à  l'école. 

Si  les  précautions  nécessaires  avaient  été  négligées,  ou  si,  mal- 
gré ces  précautions,  l'admission  des  enfants  des  deux  sexes  dans 
une  même  école  publique  ou  privée  donnait  lieu  a  quelques  abus 
ou  désordres,  ce  serait  pour  le  comité  local  un  juste  sujet  de 
plainte,  et  pour  le  comité  d'arrondissement,  et  pour  le  ministère 
public  une  cause  légitime  de  poursuites  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  7  de  la  loi. 

(Arrêté  du  8  Janvier  i836.) 

L'ordonnance  ne  permet  pas  d'admettre  les  filles  et  les  gar- 
çons dans  une  même  école,  lorsque  la  commune  possède  des 
écoles  distinctes  pour  les  entants  des  deux  sexes. 

(Arrêté  du  t6  août  1W6)  i. 

Dans  les  communes  qui  possèdent  un  instituteur  primaire 
communal,  un  instituteur  privé  a  droit  de  recevoir  des  filles  et 
des  garçons.  Dans  les  communes  qui  possèdent  un  instituteur 
communal  et  une  institutrice  communale  ou  privée,  1  instituteur 
privé  ne  peut  admettre  dans  son  école  les  enfants  des  deux  sexes. 
Dès  qu'il  y  a  possibilité  de  séparation  entre  les  enfants  des  deux 
sexes,  cette  séparation  doit  avoir  lieu.  Une  école  privée,  régu- 
lièrement établie  et  surveillée,  est  réputée  offrir  les  garanties 
nécessaires;  son  existence  suffit  pour  ôler  a  tout  instituteur  le 
droit  d'admettre  les  tilles  concurremment  avec  les  garçons. 

(Autre  arrêté  du  t6  août  i836)  a. 


i  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  du  sieur  ,  instituteur  privé  à  ; 

Vu  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  ainsi  conçu:  «Dans  les 
-  lieux  où  il  existera  des  écoles  communales  distinctes  pour  les  enfants 
»  des  deux  sexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  instituteur  d'admettre  des 
»  filles  et  à  aucune  institutrice  d'admettre  des  garçons,  » 

s  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M,  le  président  du  comité  d'arrondissement  de  Soissons, 
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808.  Il  ne  sera  accordé  de  congés  aux  instituteurs  que  pour 

des  motifs  graves. 

Toutes  les  fois  qu'une  absence  ne  devra  pa9  durer  plus  de 
vingt-quatre  heures,  elle  devra  être  autorisée  par  le  maire,  pré- 
sident du  comité  local.  11  confiera  la  direction  de  l'école,  pen- 
dant cette  absence,  à  un  instituteur  suppléant  qui  lui  sera  dési- 
gné par  le  président  du  comité  central.  Si  l'absence  a  lieu  pour 
cause  de  maladie,  il  devra,  en  outre,  faire  constater  la  maladie 
par  le  médecin  de  l'école.  Il  avisera  à  ce  que  la  classe  soit  plus 
spécialement  inspectée  pendant  le  temps  d'absence,  et  il  donnera 
avis  du  tout  à  l'un  des  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
et  au  président  du  comité  central.  Tout  congé  qui  n'excédera 
pas  huit  jours  devra  être  accordé  par  le  président  du  comité 
central,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire,  président  du  comité 
local.  Le  comité  central  désignera  un  instituteur  suppléant  pour 
remplacer  l'instituteur  en  congé.  Dans  tous  les  cas,  il  devra  en 
prévenir  immédiatement  lesdits  inspecteurs  primaires,  l'inspec- 
teur général  des  études  chargé  de  l'administration  de  l'aca- 
démie de  Paris  et  le  président  du  comité  local.  Si  le  congé  a 
lieu  pour  cause  de  maladie,  elle  devra  être  constatée  par  un  cer- 
tificat du  médecin  de  l'école,  annexé  à  l'avis  du  président  du 
comité  local. 

Tout  congé  qui  excédera  huit  jours  ne  pourra  être  accordé 
ue  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'aca* 
émie,  après  avoir  pris  l'avis  des  présidents  du  comité  local  et 
du  comité  central.  L'inspecteur  général  en  informera  aussitôt 
le  président  du  comité  central  et  les  inspecteurs  de  l'instructioo 
primaire.  Le  président  du  comité  central  en  préviendra  le 
président  du  comité  local.  Dans  le  cas  d'un  congé  accordé 
par  l'inspecteur  général,  le  président  du  comité  central  dési- 
■■'  — —  

en  date  du  31  juiUet  dernier;  l'ordonnance  du  23  juin  1836  sur  les  écoles 
primaires  de  filles»  et  la  circulaire  du  13  du  présent  mois  : 

Consulté  sar  cette  question:  Dans  les  lieux  ou  il  y  a  un  instituteur  pri- 
maire communal,  un  instituteur  privé  a-t-il  le  droit  de  recevoir  les  filles 
dans  son  école?  Ko  cas  d'affirmative,  l'instituteur  privé  aura-t-il  encore  ce 
droit  s'il  y  a  dans  la  commune  une  institutrice  privée? 

Arrête  ce  qui  suit. 

Cette  jurisprudence  du  conseil,  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  si  con- 
forme aux  vœux  des  pères  de  famille,  aux  demandes  formel  ies  d'un  grand 
nombre  de  recteurs,  de  maires,  de  préfets,  aux  délibérations  de  plusieurs 
conseils  généraux  des  département?,  semblait  heureusement  établie,  lors- 
que sur  la  réclamation  de  divers  instituteurs,  sur  les  observations  de  ouel- 

3ues  autorités  locales  qui  invoquaient  le  texte  précis  de  l'ait,  li  de  ror- 
onnance  du  23  juin  1836,  le  conseil  est  revenu,  quoique  a  regret,  sur  les 
décisions  du  26  août,  et  a  reconnu  que  d'après  la  lettre  de  l'ordonnance,  on 
ne  pouvait  pas  donner  a  uuc  institutrice  privée  le  droit  de  faire  cesser  pour 
l'Instituteur  communal  la  faculté  de  recevoir  simultanément  des  enfants  des 
deux  sexes.  Mais  nous  n'hésitons  pas  a  le  dire:  sauf  à  prendra  des  mesures 
qui  garantissent  les  intérêts  pécuniaires  des  instituteurs  communaux, 
l'art.  12  de  l'ordonnance  doit  être  réformé.  —  Abus**  sew^er  clamât. 
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gnera  l'instituteur  suppléant  qui  doit  remplacer  l'instituteur 
absent. 

Dans  tous  les  cas,  le  comité  central  décidera,  après  avoir  con- 
sulté le  comité  local,  si  le  congé  doit  être  accordé  avec  ou  sans 
privation  de  traitement  en  tout  ou  en  partie. 

Le  présent  règlement  est  applicable  aux  directrices  des  écoles 
mutuelles  de  filles,  auxquelles  des  congés  devront  être  accordés 
et  au  remplacement  desquelles  il  faudra  pourvoir  pendant  leur 
absence. 

(Arrêté  do  ao  déeenibrt  »8J6,  mtl.  i  [«)  i. 

809.  Dans  les  conlinunes  qui  possèdent  une  école  primaire 
supérieure,  H  y  aura,  devant  qui  de  droit,  soit  devant  le  comité 
d'arrondissement  s'il  siège  dans  la  commune ,  soit  devant  le  co- 
mité local  si  la  commune  n'est  point  le  siège  du  comité  supé- 
rieur, et  vers  la  fin  de  Tannée  scolaire,  un  examen  général  des 
élèves  dans  l'école  ou  dans  les  écoles  élémentaires  de  cette 
commune;  et  ensuite  de  cet  examen ,  les  élèves  âgés  de  douze 
ans  au  moins  qui  auront  été  reconnus  suffisamment  instruits 
seront  désignés  comme  pouvant  entrer  à  l'école  primaire  supé- 
rieure. 

Aucun  élève  ne  peut  être  contraint  à  passer  dans  une  école 
primaire  supérieure;  mais  les  élèves  gratuits  d'une  école  pri- 
maire élémentaire  communale,  qui  auront  été  reconnus  suf- 
fisamment instruits,  devront  quitter  entièrement  ladite  école 
primaire  élémentaire»  pour  y  faire  place  à  d'autres  élèves  appe- 
lés à  suivre  cette  école,  conformément  à  la  décision  du  50  sep- 
.  tembrel836*. 

(Arrêt*  du  10  fantier  i8f y .) 

810.  Le  titre  d'école  normale  primaire  ne  peut  pas  être 
donné  à  un  établissement  privé;  mais  rien  n'empêche  un  insti- 
tuteur privé ,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  28  juin ,  de  consacrer  son  temps  et  ses  soins 
à  préparer  des  sujets  capables  de  remplir  les  fonctions  d'institu- 
teur primaire. 

dbJd.) 

i  Le  conseil,  vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  comité*  central  de 
Paris,  concernant  les  congés  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  in- 
stituteurs communaux  et  aux  directrices  des  écoles  mutuelles  de  filles, 
arrête  ainsi  qu'il  suit  ce  règlement. 

*  On  conçoit  que  cette  règle  générale  souffre  des  exceptions  ;  mais  elles 
doivent  être  rares,  cl  ce  dans  l'intérêt  des  enfants  que  le  séjour  trop  pro- 
longé d'élèves  déjà  instruits  priverait  du  bienfait  de  la  première  instruc- 
tion. 

3  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  d  ,  en  date  du  27  décembre 

dernier,  dans  laquelle  U  transmet  une  demande  de  M  ,  instituteur  prï- 


904 


TîTltE  VI. 


Ml.  Aucune  décision  n'a  autorisé  le  déplacement  des  insti- 
tuteurs communaux,  frères  ou  autres,  sans  une  lettre  d'cxeat 
émanée  du  ministre,  ou  du  recteur,  par  délégation. 

Nul  directeur  d'école  primaire  ne  peut  être  installé  dans  ses 
fonctions  s'il  ne  produit  l'institution  du  ministre. 

Une  ordonnance  de  1831  a  soumis  les  frères  à  l'examen 
comme  tous  les  autres  aspirants  à  l'instruction  primaire,  et  la 
loi  surtout  ne  permet  pas  de  les  dispenser  de  cette  formalité 
essentielle. 

Tout  engagement  décennal  doit  être  contracté  devant  le  con- 
seil de  l'Université,  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1832. 

(ArrtM  du  17  mai*  îSJ?,)  1. 

81*.  On  ne  peut  refuser  au  comité  d'arrondissement  le  droit 
de  réprimande  vis-à-vis  de  tout  instituteur,  soit  communal,  soit 
privé  ;  dès  lors  tout  délégué  du  comité ,  et  à  plus  forte  raison 
l'inspecteur  primaire,  qui  est  le  délégué  du  ministre,  ont  le  droit 
de  constater  les  fautes  ou  les  torts  qui  peuvent  mériter  le  blâme, 
et  un  procès-verbal  ou  une  enquête  sont  les  moyens  régu- 
liers de  constater  ces  faits.  En  cas  de  récidive,  de  la  part  d'un 
instituteur  privé,  dans  des  fautes  qni  ne  seraient  pas  de  nature 
à  être  poursuivies  devant  le  tribunal  civil,  le  comité  n'aurait  tou- 
jours que  la  voie  de  censure  et  de  réprimande  •. 

(Arrêté  do  i  arrfl  1SI7)  I. 


maire  supérieur  à         qui  sollicite  l'autorisation  d'ouvrir  une  école  nor- 
male primaire  privée; 
Vu  la  loi  du  28  juin  1833  et  l'exposé  des  motifs  de  ladite  loi. 

1  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  l'évêque  de  ,  en  date  du  27  février  dernier  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de.....  et  la  lettre  de  M.  Ic 
préfet  du  département  de  

Estime  qu'il  doit  être  répoudu  sur  les  divers  points  traités  par  M.  l'évéque 
de  ,  dans  les  termes  qui  suivent. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires  de  la 
Meurthe ,  du  17  mars  dernier ,  présentant  les  questions  suivantes  : 

I»  Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  ou  le  délégué  d'un  comité  d'ar- 
rondissement, peut-il  dresser  un  procès-verbal  d'enquête  sur  la  conduite 
et  sur  la  moralité  d'un  instituteur  privé ,  pour  des  faits  qui  échapperaient 
à  la  compétence  des  tribunaux  ? 

2°  Si  un  tribunal  se  déclarait  incompétent  sous  ce  rapport,  un  comité 
d'arrondissement  aurait-il  le  droit  de  se  saisir  du  procès- verbal,  afin 
d'infliger,  s'il  y  avait  lieu,  la  réprimande  à  l'instituteur  inculpé  ?  et  quelle 
serait  la  peine  dans  le  cas  de  récidive? 

Est  d'avis,  etc. 

1  L'indépendance  presque  absolue  où  se  trouvent,  depuis  4833,  les  insti- 
tuteurs privés  vis-à-vis  des  autorités  universitaires,  a  eu  des  inconvénients 
faciles  à  prévoir  :  mais  le  principe  du  libre  enseignement  a  été  posé  alors 
dans  l'instruction  primaire,  et  cette  importante  conquête  restera  au  prix 
de  quelques  abus.  Nous  désirons  vivement  que  ce  généreux  principe,  «i 
nécessaire ,  si  fécond,  soit  enfin  appliqué  à  l'instruction  secondaire.  Nous 
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SIS.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  concours  entre  les  élèves  des 
diverses  écoles  primaires.  Les  comités  ont  mission  de  proposer 
des  mesures  d'amélioration  et  de  réforme,  et  non  pas  de  les 
arrêter.  Tout  règlement  concernant  les  écoles  de  tous  les  degrés 
doit  émaner  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ce  département. 

(IrrIU  du  19  mai  18*7)  t. 

814.  Nulle  autre  autorté  que  l'autorité  universitaire  n'est 
compétente  pour  statuer  sur  l'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires, et  par  cette  raison  seule,  l'arrêté  de  M.  le  sous- 
préfet  doit  être  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  : 

Au  fond,  il  ne  convient  pas  d'interdire  tout  exercice  sur  les 
anciennes  mesures;  on  doit  rester  dans  les  termes  de  la  dé- 
cision du  2  février  1838  et  de  la  circulaire  du  4  4  avril  suivant. 

(A/rêl«  du  iS  jm'D  18S9)  ». 

815.  Toute  interruption  dans  l'exercice  des  fonctions  d'un 
instituteur  primaire  communal  ne  peut  être  autorisée  que  par  un 
arrêté  de  congé  régulièrement  délivré. 


croyons  qu'à  cet  égard  la  loi  du  28  juin  1833  offre  plus  qu'un  exemple  ; 
elle  nous  semble  un  modèle»  et  pour  ce  qu'elle  a  exprimé,  et  pour  ce 
qu'elle  a  su  taire. 

1  Le  conseil ,  vu  le  règleraeut  adopté  par  le  comité  supérieur  d'instruc- 
tion primaire  de  l'arrondissement  de. . .,  pour  les  concours  des  élèves  des 
écoles  communales  de  cet  arrondissement,  dans  sa  séance  du  4  mai  courant; 
vu  également  les  instructions  destiuées  à  diriger  MM.  les  inspecteurs  dé- 
légués du  comité  supérieur  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  adoptées  par 
le  même  comité  ,  arrête. 

Nota.  Cette  idée  d'un  concours  général  entre  des  enfants  auxquels  on 
n'enseigne  que  les  plus  simples  éléments  des  connaissances  humaines,  et 
dont  les  19/20"  ne  devront  jamais  recevoir  de  plus  hautes  connaissances, 
cette  idée  qui ,  en  flattant  l'amour-propre  de  quelques  parents ,  met  en 
péril  la  conscience  des  maîtres  et  l'instruction  de  la  masse  des  élèves,  a 
de  temps  en  temps  été  reproduite  devant  le  conseil  royal  ;  et  toujours  le 
conseil  a  préservé  les  écoles  primaires  de  cet  abus  ou  de  ce  ridicule. 

Le  28  juin  1839,  il  a  pris  la  décision  suivante: 

Vu  la  lettre  de  M.  le  président  de  l'association  pour  la  propagation  et 
l'amélioration  de  l'instruction  primaire  dans  le  canton  de. . dans  laquelle 
il  réclame  contre  la  décision  du  conseil  qui  a  interdit  le  concours  entre 
les  élèves  des  différentes  écoles  primaires  du  canton;  vu  les  diverses 
décisions  intervenues  à  ce  sujet,  décide,  conformément  à  la  jurisprudence 
adoptée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  concours  demandé. 

s  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  r  académie  de. . .,  dans  laquelle 
ce  fonctionnaire  transmet  un  bulletin  périodique  publié  au  nom  d'un  co- 
mité d'arrondissement,  et  dans  lequel  se  trouve  inséré  un  arrêté  pris  par 
M.  le  sous-préfet  comme  président  du  comité ,  relativement  à  renseigne- 
ment du  système  légal  des  poids  et  mesures ,  décide. 
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Le  congé  d'un  jour  à  huit  jours  peut  être  accordé  par  le  présî- 
ïnt  du  comité  local.  Ampliation  de  ce  congé  doit  élre  immé- 
diatement adressée  au  préfet,  présideat  du  comité  central,  et  à 
l'administrateur  de  l'académie  de  Paris. 

Le  congé  de  huit  jours  à  un  mois  peut  être  accordé  par  le 
préfet,  président  du  comité  central,  sur  l'avis  du  comité  local  et 
de  l'inspecteur  primaire.  Ampliation  en  est  immédiatement 
adressée  au  maire,  président  du  comité  local,  et  à  l'administra- 
teur de  l'académie  de  Paris. 

Le  congé  de  plus  d'un  mois  ne  peut  être  accordé  que  par 
M.  l'inspecteur  général  des  études,  administrateur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  après  avoir  consulté  le  comité  local  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  réside  l'instituteur,  et  le  comité  central.  Am- 
pliation en  est  adressée  par  M.  l'inspecteur  général  aux  comités 
qui  ont  été  consultés . 

Les  arrêtés  de  congé  doivent  toujours  indiquer  le  motif  et  le 
temps  pour  lesquels  ces  congés  sont  accordés.  Ils  doivent,  en 
outre,  rappeler  les  règlements  en  vertu  desquels  ils  sont  ac- 
cordés. 

Le  présent  règlement  est  applicable  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices, surveillants  et  surveillantes  d'asiles,  directeurs  et  direc- 
trices d'ouvroirs,  maîtres  suppléants  ou  adjoints,  et  tous  maîtres 
ou  instituteurs  suppléants  ou  titulaires  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires ou  supérieures  de  la  ville  de  Paris. 

(Arrêté  du  il  mm  i83j.  irt  t....«)  |. 

816.  Des  cours  spéciaux  d'agriculture  ne  seront  autorisés 
dans  les  écoles  normales  primaires  que  sous  ces  deux  conditions  : 
!•  qu'il  y  aura  près  de  1  école  normale  une  ferme  particulière- 
ment destinée  à  montrer  aux  élèves-maîtres  la  pratique  des 
théories  qui  leur  seront  enseignées  à  l'école;  2*  qu'un  professeur 
spécial  sera  chargé  dudit  cours,  avec  un  traitement  convenable 
payé  sur  les  fonds  du  département. 

(Arrflé  do  »  août  i83?)«. 


i  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  chargé  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  de  la 
teine;  va  le  projet  de  règlement  proposé  par  le  comité  central  de  la  ville 
We  Paris  pour  l'instruction  primaire;  vu  1  avis  de  M.  l'inspecteur  général 
ehargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  ;  tu  l'article  22  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  d'après  lequel  les  comités  d'arrondissement  ont  le 
droit  de  proYoqner  les  réformes  et  les  améliorations  utiles  ;  considérant 
que  l'assiduité  des  instituteurs  est  un  devoir  dont  H*  ne  peuvent  être  dis* 
pensés  que  par  des  motifs  graves;  que  le  règlement  du  20  décembre  1836 
n'a  pu  recevoir  son  exécution  à  cause  de  la  complication  des  formalités 
qu'il  prescrit,  et  qu'il  est  urgent  de  le  moduler  ;  arrête. 

•  Le  conseil: 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires , 

Après  avoir  pris  connaissance  des  délibérations  des  conseils  généraux 
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817.  MM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  et  MM.  les 
inspecteurs  des  académies  auront  soin,  dans  leurs  prochaines 
tournées»  de  prescrire  à  tous  les  instituteurs  primaires  des  villes 
et  des  campagnes  l'enseignement  exclusif  du  système  légal  des 
nouveaux  poids  et  mesures. 

Ils  inviteront  les  autorités  compétentes  à  ne  plus  distribuer 
aux  élèves  indigents,  pour  l'étude  du  calcul,  que  des  ouvrages 
qui  ne  contiennent  aucune  dénomination  d'anciens  poids  et  d'an- 
ciennes mesures.  Us  feront  connaître  exactement,  djns  les  rap- 
ports qu'ils  adresseront,  soit  au  préfet  du  département,  soit  au 
recteur  de  l'académie,  les  noms  des  instituteurs  qui  auront  fait 
preuve  de  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  cette  partie  essen- 
tielle de  leurs  leçons,  et  qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès. 

(ktrèU  du  aa  octobre  i83a)  1. 

818.  Tout  enfant,  pour  être  admis  dans  une  école  élémen- 
taire privée,  devra  être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans 
au  plus.  Toutefois,  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  salles 
d'asile,  le  comité  local  pourra  autoriser  l'instituteur  à  recevoir 
des  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans. 

(Arrêté  du  ifrmar»  1 84a,  art  î)  a. 
 -  ■ 1  ■  •  11 

des  départements,  relatives  à  l'organisation  de  cours  d'agriculture  dans  les 
écoles  normales  primaires , 
Arrête. 

1  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires;  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  place  le  système  légal  des  poids 
et  mesures  parmi  les  objets  d'études  que  doit  nécessairement  comprendre 
l'instruction  primaire  ;  vu  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  aux  termes  de  laquelle , 
à  partir  du  1er  janvier  1840,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m  et  29  frimaire  an  vin, 
constitutives  du  système  métrique  décimal I,  seront  interdits  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal  ;  vu  les  divers  arrêtés  qui  ont  recom- 
mandé, à  plusieurs  reprises,  l'étude  du  système  métrique  dans  tous  les 
établissements  universitaires;  considérant  qu'il  importe  de  familiariser  les 
élèves  dans  toutes  les  écoles  du  royaume  à  la  pratique  du  système  mé- 
trique, eu  ne  leur  mettant  sous  les  yeux  que  des  livres,  tableaux  ou  mé- 
thodes traitant  exclusivement  de  nouveaux  poids  et  mesures;  arrête. 

s  Le  conseil  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  grand-mattre  de 
l'Université;  ouï  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  l'instruction  primaire; 
vu  l'article  76  du  décret  du  17  mars  1808,  et  l'article  74  du  décret  du 
15  novembre  1811:  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  et  spécialement  l'article  21 
de  ladite  loi ,  portant  que  le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles 
publiques  ou  privées  de  la  commune,  et  qu'il  veille  à  la  salubrité  etau  main- 
tien de  la  discipline  daus  lesdites  écoles;  qu'en  cas  d'urgence  et  sur  la 
plainte  du  comité  communal,  le  maire  peut  ordonner  provisoirement  que 
l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  comité  d'arrondissement  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée  :  vu  l'article  22  portant  que  le 
comité  d'arrondissement  inspecte  et  au  besoin  fait  inspecter  toutes  les 
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Nul  élève  ne  pourra  être  admis  s'il  n'est  dûment  constaté  qu'il 
a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné.  Nul  élève  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  ne  pourra  être  reçu  à  l'école  jusqu'à  sa 
parfaite  guérison. 

Lorsqu'une  école  privée  sera  fréquentée  par  les  enfants 
des  deux  sexes ,  le  comité  communal  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices, 
et  pour  empêcher  qu'ils  n'entrent  et  qu'ils  ne  sortent  simulta- 
nément. 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  dépassera  quatre-vingts,  il 
devra  y  avoir  un  aide-instituteur,  maître-adjoint  ou  sous- 
maltre,  lequel,  s'il  n'a  pas  lui-même  un  brevet,  devra  être  agréé 
par  le  recieur. 

Le  nombre  des  élèves  ne  devra  pas  excéder  les  proportions 
du  local,  selon  la  règle  fixée  par  le  statut  du  25  avril  1854;  tous 
les  soins  d'ordre  et  de  propreté  seront  observés  dans  la  disposi- 
tion de  la  salle  et  dans  la  tenue  des  élèves. 

L'école  pourra  être  ouverte,  en  hiver,  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  quatre  heures  du  soir  ;  et,  l'été,  de  sept  heures  du  matin  à 
cinq  heures  du  soir.  Deux  heures  de  repos  au  moins  seront  lais- 
sées aux  enfants  dans  cet  intervalle  de  temps. 

L'école  ne  pourra  être  ouverte  le  dimanche  ni  les  jours  de 
fêtes ,  pour  les  classes  ordinaires.  Le  comité  local  pourra  seule- 
ment autoriser  lesdits  jours,  hors  le  temps  des  offices  religieux, 
une  classe  extraordinaire  à  l'usage  des  adultes. 

Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés.  Les  seules  puni- 
tions permises  sont  les  notes  défavorables,  la  réprimande,  la  pri- 
vation de  tout  ou  partie  des  récréations  avec  une  tâche  extraor- 
dinaire, le  renvoi  de  l'école,  provisoire  ou  définitif. 

Les  membres  des  comités  locaux,  les  membres  et  les  délégués 
des  comités  d'arrondissement,  les  inspecieurs  et  sous-inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire  s'assureront,  par  de  fréquentes 
visites,  de  l'exacte  observation  du  présent  règlement. 

Tout  instituteur  privé  qui  contreviendra  aux  dispositions  du 
présent  statut  devra  êire  averti  par  le  comité  local,  et  au  besoin 
par  le  comité  d'arrondissement.  Dans  le  cas  où  ledit  instituteur 
refuserait  d'obtempérer  aux  injonctions  du  comité,  et  persiste- 
rait dans  des  infractions  contraires  à  la  salubrité  et  à  la  disci- 
pline de  Fécole,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  plainte  du  recteur, 
déféré  au  tribunal  civil  d'arrondissement 
Chaque  école  aura  son  règlement  particulier,  dans  lequel  les  dis- 


écoles  primaires  de  son  ressort;  va  le  statut  du  35  avril  1834  sur  les 
écoles  élémentaires  communales; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  et  de  fixer  d'une  manière  uni- 
forme les  règles  que  les  comités  ont  à  suivre  pour  l'exercice  de  la  sur- 
veillance qui  leur  est  assignée  sur  les  écoles  primaires  privées; 

Arrête  ce  qui  suit. 
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positions  précédentes  seront  textuellement  rappelées.  Ce  règle- 
ment, qui  devra  être  soumis  à  l'examen  du  comité  d'arrondisse- 
ment et  approuvé  par  le  recteur,  sera  placé  dans  l'école. 

(Arrtié  du  l.r  aura  184*.  »rl  »        i»)  i. 


i  La  situation  presque  indépendante  des  écoles  primaires  privées  et  ce- 
pendant la  nécessité  incontestable  d'une  surveillance  active  sur  ces  mêmes 
écoles,  nous  déterminent  à  publier  la  circulaire  du  ministre,  en  même  temps 
que  l'arrêté  du  conseil. 

Monsieur  le  recteur,  j'appelle  votre  attention  prticulière  sur  un  arrêté, 
pris  en  conseil  royal  de  1  instruction  publique,  pour  déterminer  avec  plus 
de  précision  le  mode  et  l'objet  de  l'inspection  locale  qni  doit ,  en  exécution 
de  la  loi  du  28  juin  1S33 ,  s'appliquer  aux  écoles  élémentaires  privées. 

Par  cette  loi ,  en  effet ,  les  comités  communaux ,  les  comités  d'arrondis- 
sement et  d 'administration  sont  investis,  à  l'égard  des  écoles  privées,  de 
diverses  attributions ,  dont  l'exercice  ne  saurait  être  trop  recommandé. 
Le  nombre  des  écoles  élémentaires  privées ,  égal  au  moins  à  la  moitié  de 
celui  des  écoles  communales,  indique  assez  la  nécessité  d'appliquer  à  ces 
établissements  les  règles  essentielles  à  la  tenue  de  toute  école,  en  laissant, 
d'ailleurs,  une  entière  liberté  pour  le  choix  des  méthodes  et  la  direction 
de  l'enseignement.  Ce  que  le  règlement  que  j'ai  approuvé  et  que  je  vous 
transmets  a  dû  seulement  déterminer,  et  ce  qu'il  importe  de  faire  partout 
observer,  ce  sont  certaines  dispositions  d'ordre ,  de  bienséance,  de  disci- 
pline et  de  travail,  qui  ne  peuvent  être  négligées  sans  dommage  pour 
l'enfance,  et  sans  infraction  aux  devoirs  de  1  instituteur. 

Le  premier  article  du  règlement  fixe  l'âge  d'admission  dans  une  école 
élémentaire  privée;  et  il  adopte,  à  cet  effet,  les  mêmes  proportions  que 
dans  les  écoles  communales.  Mais,  en  même  temps,  cet  article  réserve  au 
comité  local  la  faculté  d'autoriser  l'admission  d'enfants  au-dessous  de  six 
ans,  là  où  il  n'existe  pas  de  salle  d'asile.  Cette  disposition  doit  être  re- 
commandée par  vous  à  l'attention  des  inspecteurs  primaires;  et  je  vous 
prie  de  me  faire  connaître  ce  qu'à  cet  égard  la  situation  des  instituteurs 
et  le  vœu  des  familles  auront  rendu  possible  et  nécessaire.  11  importe , 


de  tout  enfant,  s'il  n'est  dûment  constaté  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  ou 
qu'il  a  été  vacciné.  Dans  un  moment  où ,  de  toutes  parts ,  d'utiles  exhor- 
tations se  réunissent  aux  prescriptions  administratives,  pour  généraliser 
dans  les  campagnes  l'application  de  la  vaccine,  vous  jugerez  avec  quel 
soin  il  convient  d'assurer  le  maintien  d'une  précaution  trop  souvent  né- 
gligée dans  les  petites  écoles  particulières.  La  surveillance  exercée  a  cet 
égard  doit  être  sévère,  sans  devenir  un  obstacle  à  l'accès  facile  de  l'in- 
struction; et  les  communes  obtiendront  sans  peine  que  les  attestations 
nécessaires,  en  pareil  cas,  soient  délivrées  gratuitement  par  les  médecins 
et  chirurgiens  des  localités. 

L'article  3  reproduit,  à  l'égard  de  la  séparation  à  établir  clans  les  écoles 
mixtes,  une  disposition  du  statut  sur  les  écoles  communales.  Vous  inviterez 
MM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  à  indiquer  spécialement  dans 
leurs  rapports  si  cet  article  est  exactement  observé,  et  à  provoquer,  dans 
toutes  les  écoles  privées,  les  mesures  d'ordre  intérieur  qui  peuvent  en 
assurer  l'application.  .  . 

L'obligation  d'avoir  un  collaborateur,  imposée  par  l'article  4  a  tout  in- 
stituteur qui  compte  plus  de  quatre-vingts  élèves,  ne  doit  être  entendue, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'enseignement  mutuel,  que  d'une  manière 
spéciale,  et  conforme  à  ce  mode  d^enseignement.  Les  moniteurs  seront 
considérés,  dans  ces  écoles,  comme  des  maîtres  adjoints ,  puisqu'ils  en 
font  Ja  fonction  :  mais  il  conviendra  de  vérifier  s'ils  sont  aufUsiunmout 
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81».  Une  surveillance  médicale  sera  établie  près  des 
primaires  et  des  salles  d'asile  de  la  ville  de  Paris,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  un  médecin  pour  chaque  réunion  de  deux  ou  trois  de 
ces  établissements* 

Tout  médecin  attaché  aux  écoles  primaires  et  aux  salles  d'asile 
visitera,  au  moins  une  fois  par  semaine,  chacun  des  établisse- 
ments confiés  à  ses  soins. 

Il  examinera  chaque  élève  nouvellement  admis  ;  si  un  enfant 
n'a  pas  été  vacciné,  ou  s'il  présente  des  cicatrices  douteuses,  cet 
enfant  devra,  sur  la  déclaration  du  médecin,  cesser  de  fréquen- 
ter l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vacciné. 

A.  chaque  visite,  le  médecin  s'assura  particulièrement  s'il  y  a 
dans  les  écoles  ou  salles  d'asile  des  enfants  atteints  d'affections 
contagieuses  ;  en  ce  cas,  ces  enfants  devront  cesser  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  entière  guérison,  d'être  admis  dans  l'établis- 
sement. 

Les  médecins  des  écoles  primaires  et  des  salles  d'asile  devront, 
dans  chacune  de  leurs  visites,  répondre  par  écrit  aux  diverses 
questions  consignées  sur  un  registre  dont  le  modèle  est  joint  au 
présent  arrêté. 

(Irrité  du  10  décembre  1S4*,  art.  l  à  S.) 


instruits;  et  leur  aptitude  constatée  rentrera  dans  les  conditions  de  disci- 
pline et  de  bonne  direction  de  l'école. 

Après  avoir  déterminé  d'une  manière  générale  les  heures  où  les  écoles 
doivent  s'ouvrir  et  se  fermer  en  été  et  en  biver  ,  les  heures  de  repos  qui 
seront  laissées  aux  enfants,  les  punitions  qui  seules  pourront  être  mises  en 
usages ,  enfin  les  jours  où  tes  écoles  vaqueront ,  réserve  faite  des  écoles 
d'adultes,  dont  la  fréquentation  doit  être  encouragée  même  les  jours  fériés, 
l'arrêté  rappelle  comment  et  par  quelle  autorité  devront  être  réprimées  les 
contraventions  qu'il  y  aurait  à  reprocher  aux  instituteurs  privés.  La  sanc- 
tion des  droits  de  surveillance  que  la  loi  du  38  juin  1833  a  positivement 
attribués  an  comité  communal ,  an  maire  et  au  comité  d'arrondissement, 
est  puisée  dans  les  dispositions  mêmes  de  cette  loi,  dont  le  règlement  du 
mars  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  sur  un  point  important  et  trop 
longtemps  négligé. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsieur  le  recteur,  à  donner  k  ce  règle- 
ment la  plus  grande  publicité  dans  votre  ressort  académique,  et  à  vous 
concerter,  pour  eu  maintenir  l'observation,  avec  les  différents  comités  et 
les  magistrats  municipaux  qui  sont  appelés  par  la  loi  à  cette  surveillance 
d'intérêt  public. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Villbmain. 


de  l'instruction  primaire* 
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MOIS  DE 


ÉCOLE  OU  SALLE  D'ASILE  de 
Située  arrondissement. 

M  ,  institut  ou  snrveill 

  BBB 


QCESTIO>3  A  RESOUDRE. 


Date  de  la  visite  . .  

Nombre  des  enfants  présents. 
La   santé   générale  est -elle 

bonne?  

Combien  d'enfants  ont  été 

nouvellement  admis?. . . . 
Présentent- ils  tous  aux  bras 
des  cicatrices  de  vaccine 

régulière?  

Combien  n  ont  pas  été  vacci- 
nés ?  : .  

Combien  ne  portent  au  bras 
que  des  cicatrices  douteu- 


ses 


i  Quel  jour  ont  été  faites  les 
vaccinations  hebdomadai- 


res 


a  disposition  des  lieux  d'ai- 
sances est-elle  convenable? 
L'air  est-il  suffisamment  re- 
nouvelé dans  l'école?. . . . 
iste-UI  des  enfants  atteints 
de  maladies  contagieuses  ?. 
Le  chauffage  est-il  suffisant? 

Y  a-t-il  dans  la  localité  quel- 
ques changements  à  dési- 
rer?  

Y  a-t-il  dans  le  voisinage  un 
établissement  gênant  ou 
insalubre  ?  


oBsanv. 


(Arrêté  du  »o  décembre  »84a)l. 


'  Le  conseil  royal,  .  ... 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  1  instruction 

primaire  ; 
Vu  la  loi  dn  28  juin  1833  : 

Vu  les  ordonnances  royales  des  23  juin  1836  et  22  décembre  1837  ; 

Vu  les  règlements  des  25  avril  1834  et  1"  mars  1842  ; 

Arrête. 
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Un  médecin,  nommé  par  M.  le  préfet  sur  une  présentation 
de  trois  candidats  faite  par  le  maire  de  l'arrondissement,  après 
avis  du  comité  local,  sera  attaché  à  chaque  école  communale  de 
garçons  et  à  chaque  école  communale  de  filles  dans  la  ville  de 
Paris.  11  visitera,  une  fois  par  semaine,  rétablissement,  et  cons- 
tatera l'état  de  la  santé  des  enfants  et  de  la  salubrité  de  l'école. 

D'autres  médecins,  délégués  par  le  maire  de  chaoue  arron- 
dissement après  avis  du  comité  local,  seront  chargés  des  mêmes 
soins  de  surveillanc  e  à  l'égard  de  deux  ou  trois  écoles  privées 
de  garçons  ou  de  filles. 

Un  médecin,  nommé  par  M.  le  préfet  sur  une  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  le  maire  de  l'arrondissement,  de  con- 
cert avec  les  dames  inspectrices,  sera  attaché  à  chaoue  salle 
d'asile  communale  de  la  ville  de  Paris.  Il  constatera,  deux  fois 
par  semaine,  l'état  de  la  santé  des  enfants  et  de  la  salubrité  de  la 
salie  d'asile. 

Tout  médecin  aui,  sans  excuse  valable,  sera  resté  un  mois 
sans  faire  la  visite  des  écoles  ou  salles  d'asile  confiées  à  ses 
soins,  sera  réputé  démissionnaire  et  immédiatement  remplacé. 

M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  et  M.  l'inspecteur  gé- 
néral, chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  sont 
chargés  de  1  exécution  du  présent  arrêté. 

(irréU  du  1}  mai  i84J)  i. 

MO.  Les  questions  sur  le  plus  ou  moins  d'extension  d'un 
pensionnat  et  sur  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  pension- 
naires sont  de  la  compétence  du  comité  d'arrondissement. 

(irrité  do  3  mm  itil)  ». 

Ml.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  -1833,  qui  veut  que 
l'instruction  primaire  soit  donnée  à  tous  les  enfants  et  gratuite - 
'  ment  aux  enfants  indigents,  cette  instruction  doit  être,  à  plus 
forte  raison,  donnée  gratuitement  aux  enfants-trouvés.  Tout  en- 
fant, habitant  de  fait  dans  une  commune,  a  droit  à  l'instruc- 
tion primaire  donnée  dans  l'école  communale  ;  si  les  revenus 


i  Le  conseil,  vu  la  loi  du  98  juin  1833;  l'ordonnance  du  8  noYembre 
1833  et  l'ordonnance  du  22  décembre  4837  ; 

Vu  les  arrêtés  des  25  avril  et  27  juin  1854,  24  a?ril  1838  et  20  dé- 
cembre 1842;  arrête. 

*  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  ,  instituteur  à  

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  donner  plus  d'extension  à  son  pen- 
sionnat primaire  et  de  porter  à  soixante  le  nombre  de  ses  pensionnaires  . 

Attendu  que  le  pensionnat  primaire  tenu  par  le  pétitionnaire  a  été  légale- 
ment autorisé  ; 

Estime,  etc. 
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ordinaires  et  les  trois  centimes  additionnels  ne  suffisent  pas  pour 
couvrir  toute  la  dépense,  le  département,  ou  l'Etat,  ou  enfin  l'ad- 
ministration des  hospices  doit  y  suppléer. 

(ArrëUdn  17  mare  i8*l)  1. 

893.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  un  instituteur  privé  l'au- 
torisation de  tenir  une  école  primaire  de  filles. 

(Ibid.)  1. 

823.  Les  instituteurs  ambulants  devront  se  pourvoir  de  livrets 
délivrés  par  les  recteurs,  et  faire  viser  ces  livrets  par  le  maire 
et  par  le  curé  ou  pasteur,  soit  en  arrivant  dans  une  commune, 
soit  en  en  sortant  ; 

Les  autorités  locales  devront  veiller  à  ce  que  des  individus  sans 
mœurs  et  sans  capacité  ne  surprennent  point  la  confiance  des 
parents; 

Il  sera  exigé  de  chaque  instituteur  ambulant  un  certificat  de 
capacité  et  un  certificat  de  moralité  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  juin  ; 

Toutefois  ces  formalités  ne  peuvent  être  imposées  qu'aux  insti- 
tuteurs qui,  parcourant  les  communes,  réunissent  dans  une  même 
maison  les  enfants  de  diverses  familles. 

|  (ÀrrIU  du  >6  février  18S6)  3. 


i  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  ,  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  ,  en  transmettant  un  arrêté  du  préfet  «•  qui 

prescrit  l'admission  gratuite  dans  les  écoles  communales  de  tous  les  enfants 
trouvés ,  signale  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cette  me* 
sure; 

Estime,  etc. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie 

de  ,  en  date  du  ,  sur  une  demande  adressée  par 

M  ,  breveté  pour  l'instruction  primaire,  et  bachelier  ès  lettres, 

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  à   une  école  primaire 

privée  de  filles  ;  attendu  que  l'expérience  a  démontré  les  inconvénients  de 
ia  réunion  des  enfants  des  deux  sexes  dans  une  même  école  sous  la  direction 
d'un  instituteur;  que  ces  inconvénients  seraient  au  moins  aussi  graves  dans 
une  école  toute  déjeunes  filles  confiée  à  un  instituteur  ;  qu'on  peut  tolérer 
provisoirement  quelques  faits  de  ce  genre,  mais  qu'on  ne  doit  pas  les  auto- 
riser; arrête. 

Nota.  On  voit  par  la  demande  bizarre  qui  vient  d'être  mentionnée,  qu'il 
faut  s'attendre  a  toute  espèce  de  prétentions  et  de  fantaisies.  11  est  heu- 
reux qu'en  matière  d'instruction  publique,  ces  fantaisies  et  ces  prétentions 
soient  obligées  à  se  traduire  d'abord  en  demandes,  sur  lesquelles  une  autorité 
vigilante  est  chargée  de  statuer  au  nom  de  l'Etat  et  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique. 

3  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Rennes,  en  date  du  25  jan- 
vier dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  qu'il  résulte  d'un 
rapport  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  président  du  comité  de  l'arrondisse- 
ment de  ,  que  des  plaintes  nombreuses  lui  sont  portées  contre 

des  instituteurs  ambulants,  qui,  sans  brevet  et  sans  autorisation,  parcou- 
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lie  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  dressera  un  tableau  des 
communes  qui,  obligées  de  se  réunir  à  d'autres  communes  pour 
1  instruction  primaire,  ne  pourront  être  desservies  quant  à  pré- 
sent que  par  des  instituteurs  ambulants. 

Il  fera  connaître  pour  chacune  de  ces  communes,  4°  le  mon- 
tant du  produit  des  trois  centimes  affectés  par  la  loi  aux  besoins 
de  1  instruction  primaire,  et  la  portion  de  ces  trois  centimes  que 
chaque  conseil  municipal  aurait  votée;  2°  le  taux  de  la  ré- 
tribution mensuelle  que  chaque  conseil  aura  déterminé,  et  le 
nombre  des  enfants  qu'il  aura  désignés  pour  recevoir  l'instruc- 
tion gratuite. 

Dans  le  cas  où,  pour  quelqu'une  de  ces  réunions  de  com- 
munes, il  ne  se  présenterait  aucun  instituteur  breveté,  le  rec- 
teur pourra,  sous  sa  responsabilité  et  sur  le  vu  d'un  certificat 
vfso^re^1^  °harger  de  1,enseiSnemenl  primaire  un  délégué  pro- 

Cette  délégation  cessera  de  plein  droit  lorsque,  dans  la  réunion 
de  communes  où  elle  a  eu  lieu,  un  instituteur  breveté  pourra 
être  présenté  et  nommé  conformément  à  la  loi. 


rent  les  communes  et  vont  dans  les  maisons  particulières  donner  l'en- 
seignement aux  enfants  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  proscrire  d'une  manière  générale  et  absolue 
cette  manière  de  donner  l'instruction  primaire  ;  qu'elle  a  eiisté  de  tout 
temps;  quelle  est  encore  et  qu'elle  sera  longtemps  nécessaire  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  France,  où  les  habitations  sont  très-dispersées  et  les 
communes  très-pauvres;  que  s'il  est  impossible  de  supprimer  tout  à  fait  ce 
mode  d'enseignement,  il  importe  cependant  de  le  régulariser,  d'en  prévenir 
et  d'en  réprimer  les  abus  : 

Est  d'avis,  etc. 

1  VLe  jS1^! vu  ,a  lettre  du  20  juil,et  dernier,  dans  laquelle  M.  le  recteur 
ue  1  académie  de  Grenoble  expose  que  cette  académie  est  une  de  celles  ou 
la  configuration  du  sol,  la  dispersion  des  habitations,  les  mœurs  du  pays  et 
la  pauvreté  des  communes  rendent  plus  nécessaire  de  tolérer  des  institu- 
teurs ambulants  ;  vu  la  délibération  du  conseil  royal  du  26  février  précé- 
dent, concernant  les  formalités  que  doivent  remplir  ces  instituteurs  ;  vu  la 
loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  9  et  12  de  ladite  loi,  toute  commune 
est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs 
communes  voisines,  d'entretenir  au  inoins  une  école  primaire  élémentaire, 
et  de  fournir  à  cet  effet  un  logement  couvenable  et  un  traitement  fixe:  que 
cette  prescription  de  la  loi  à  l'égard  des  communes  obligées  de  se  réunir 
pour  1  instruction  primaire  peut  être  exécutée  de  deux  manières,  ou  par 
1  établissement  d'une  école  permanente  dans  un  point  central,  à  la  proxi- 
mité des  diverses  communes,  ou  par  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs 
maîtres  qui,  suivant  des  conditions  préalablement  arrêtées  avec  lesdites 
communes,  parcourraient  successivement  chacune  des  communes  réunies  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre,  l'instituteur  doit  jouir  d'un 
traitement  fixe,  assuré  par  la  contribution  proportionnelle  des  communes 
Intéressées,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  dispenser  à  cet  égard  de  l'obli- 
gation de  la  loi;  considérant  anssi  que  dès  lors  cet  instituteur  doit  faire 
toutes  les  justifications  de  capacité  exigées  par  la  loi ,  sauf  la  circonstance 
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Mé.  La  liste  des  ouvrages  anciens  et  nouveaux  dont  l'usage 
a  été  et  demeure  autorisé  dans  les  établissements  d'instruction 
primaire,  depuis  le  décret  du  17  mars  1808,  sera  immédiate- 

m ïous"  les  cinq  ans,  le  conseil  fera  publier  une  liste  générale 

des  ouvrages  qu'il  aura  successivement  autorisés. 

Le  choix  entre  les  méthodes  et  les  livres  autorises  est  laisse  aux 
instituteurs,  sous  la  direction  des  comités  et  des  inspecteurs  pri- 
maires, sauf,  en  casde  difficultés,  le  recours  au  recteur  de  l'aca- 
démie, et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Tous  les  ouvrages  autorisés  pour  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires ou  supérieures  pourront  être  employés  dans  les  classes 
d'adultes,  selon  qu'il  s'agira  d'y  donner  les  premières  instruc- 
tions ou  de  compléter  et  de  perfectionner  des  connaissances 

acquises.  ,  . 

Tous  les  livres  autorises  pour  les  écoles  primaires  pourront 
être  placés  dans  les  bibliothèques  des  écoles  normales.  Pourront 
aussi  être  placés  dans  ces  bibliothèques,  d'après  des  propositions 
soumises  au  conseil,  les  ouvrages  de  littérature  française,  d  his- 
toire et  de  sciences,  qui  auront  été  autorises  pour  1  instruction 
secondaire.  (Anê|é  du  3o  décembre  l836) 


MS.  La  commission  chargée  de  l'examen  et  de  la  révision 
s  livres  destinés  à  renseignement  primaire  sera,  a  1  avenir, 


où  nul  instituteur  breveté  n'étant  ™^*$™}  f^S?.' le 
pourrait  employer  sous  sa  responwbité  un  délégué  provisoire  , 

Arrête  ce  qui  suit.  . 
.  Le  conseil.  vu  le,  art.  76  et 
le  coi.s ^^^^^^^^^TSS^^  mi»  dans 

d'instruction  publie; \^JS^fS^^^  ^  ^^ 
1828.  qu  ont  particulièrement  confié  an  [J '  ,lollt'  ics 
les  mcAodes  à  suivre  dana  l'instruction  primaire  et  le»  1 ivres 

maîtres  «loivent  (aire  usage,  vu  la  loi  du  »Ju™J5?i 

tiïcincnt  les  différentes  connaissances  qnc  1  instruction  primaire  oon  eoui 

prci  ire  et  qui  doivent  être  enseignées  dans  «rtaines  mites  ; 

P  Considérant  ,,ue  dans  la  "™*"SJî»^^ 

moyens  nécessaires  de  régler  et  d'améliorer  •  !™t.r»«!^°_;,3.  c„^IU>ul|,,  » 


fonctionnaires  une  liberté  raisonnable  ae  cuim.-u  r  f 

auront  été  ainsi  désirés;  que ,  sous  tous  ce*  WgMt*,*  \^rtj^i 
connaître,  à  certaines  époques,  par  une  liste  au ^nliqu &,  ira  ™    $  4 
auront  été  autorisés  pour  les  écoles  primaires  elei  enta lc; 
pour  les  salles  d'asile  ou  les  classes  d'adultes,  et  pour  les  ccoies  norma 
primaires, 
Arrête. 
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composée  de  douze  membres,  y  compris  le  président  et  le  se- 
crétaire. 

Cette  commission  sera  divisée  en  cinq  sections,  qui  procéde- 
ront à  l'examen  des  différentes  catégories  d'ouvrages  soumis  à 
l'approbation  de  l'Université,  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

Instruction  morale  et  religieuse.  —  Pédagogie. —Lecture.  —  Écriture. 

Deuxième  section. 
Langue  française.  —  Grammaire. 

Troisième  section. 

Calcul.  —  Tenue  des  livres. —  Arpentage.  —  Dessin  linéaire.— 
Musique. 

Quatrième  section. 

Histoire.  —  Géographie.  —  Langues  vivantes. 

Cinquième  section. 
Histoire  naturelle.  —  Notions  de  chimie  et  de  physique.  —  Hygiène. 

Tous  les  ouvrages  à  examiner  seront  renvoyés  par  nous  au 
président  de  la  commission  qui  fera  constater  la  date  de  chaque 
réception,  sur  un  registre  tenu  par  le  secrétaire. 

La  commission  se  réunira  le  jeudi  de  chaque  semaine.  Tous  les 
rapports  qui  lui  seront  présentés  devront  être  écrits  :  ils  seront 
discutés  immédiatement,  et  adoptés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commis- 
sion, toutes  les  sections  réunies. 

Chaque  ouvrage  examiné  nous  sera  renvoyé  par  le  président, 
avec  le  rapport  auquel  il  aura  donné  lieu,  sous  forme  d'extrait 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission.  L'ouvrage  et 
le  rapport  seront  mis  sous  les  yeux  du  conseil  royal,  dans  la  plus 
prochaine  séance. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  nous  sera  adressé,  par  le  pré- 
sident, un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission,  indiquant  le 
nombre  des  ouvrages  envoyés  à  l'examen,  le  nombre  des  rap- 
ports lus  à  la  commission  et  adoptés,  le  nombre  des  rapports  qui 
resteraient  à  foire. 

Les  membres  de  la  commission  seront  rétribués  selon  le  nom- 
bre des  séances  auxquelles  ils  auront  assisté,  et  des  rapports 
qu'ils  auront  faits.  Il  sera  procédé,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
à  Ja  liquidation  de  leurs  droits  acquis. 

La  liste  des  membres  de  la  commission  sera  révisée,  tous  les 
ans,  avant  la  rentrée  des  classes. 
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M.  le  président,  compris  au  nombre  des  membres  de  la  pre- 
mière section,  peut  prendre  part  aux  travaux  de  toutes  les  autres 
sections. 

(Arrêté  du  S  teptembre  tt*o.) 

tas  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1853  doivent 
être  remplies  par  un  maître  privé  qui  vent  donner  l'instruction 
primaire  à  des  enfants  sourds-muets,  sans  préjudice  des  condi- 
tions spéciales  que  l'ondoit  demander  en  pareil  cas. — Il  y  a  lieu, 
en  attendant,  à  ce  que  le  recteur  de  l'académie  délivre  une  auto- 
risation provisoire. 

1  (IVciMoii  du  it  déeembrt  18J9)  1. 

g  4.  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  ». 


836.  Toute  école  primaire  supérieure,  soit  isolée,  soit  an- 
nexée à  un  autre  établissement,  collège,  institution,  pension  ou 
école  normale  primaire,  devra  avoir  son  chef  spécial  qui  sera 
muni  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  et  tenu  de 
remplir  d'ailleurs  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  28 juin. 

S'il  s'agit  d'une  école  primaire  communale,  le  candidat,  dû- 
ment breveté  et  muni  en  outre  d'un  certificat  de  moralité,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  précitée,  devra  être  nommé  par  le 
comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  conseil  munici- 
pal, après  avis  du  comité  communal,  institué  par  le  ministre, 
et  installé  par  le  comité  d'arrondissement  avec  prestation  de 
serment. 

S'il  s'agit  d'une  école  privée,  le  candidat,  muni  d'un  brevet  du 
degré  supérieur  et  du  certificat  de  moralité  exige  par  la  loi,  fera 
sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école, 
et  copie  de  cette  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  au  comité  de 


i  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 

Srimaircs;  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Toitiers,  eu  date 
u  14  octobre  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  appuie  la  demande 
de  M.  Morisset,  docteur  en  médecine,  établi  à  Mauzé  (Deux-Sèvres),  à  l'ef- 
fet d'ouvrir,  sous  le  nom  d'institut  philanthropique,  un  cours  gratuit  pour 
l'instruction  des  sourds-muets  du  canton  de  Mauzé;  considérant  que  les 
établissements  destinés  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  sourds-muets 
sont  de  véritables  écoles,  où  existent  sans  do.  te  des  méthodes  spéciales  et 
des  procédés  particuliers,  mais  où  l'ou  doit  retrouver  l'enseignement  ordi- 
naire; 
Est  d'avis. 

1  On  a  vu  précédemment,  pages  295  et  suiv.,  ce  qui  a  été  statué  pour  les 
écoles  primaires  supérieures  annexées  à  des  collèges  royaux.  Nous  don- 
nons ici  quelques  dispositions  concernant  ces  sortes  d'écoles  annexées  à 
d'autres  écoles  secondaires,  ou  tout  à  fait  isolées. 
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l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'académie,  conformément  à 
l'article  16  de  l'ordonnance  du  16  juillet  dernier. 

(Arrtlé  du  8  uoTcmbr*  i9JJ,  art.  i)  i. 

Les  autres  maîtres  auxquels  une  partie  de  renseignement  pri- 
maire supérieur  serait  confiée,  sous  la  direction  de  l'instituteur 
chef  de  1  école,  ne  seront  point  assujettis  aux  formalités  rappe- 
lées dans  l'article  précédent;  ils  devront  toutefois  être  agréés 
par  le  recteur  de  l'académie.  L'agrément  du  recteur  sera  de 
môme  nécessaire  lorsque  ces  autres  maîtres  seront  déjà  attachés 
à  un  collège  communal  en  qualité  de  régents  ou  de  maîtres  d  e- 
tudes. 

Une  école  primaire  supérieure,  annexée  à  un  collège  com- 
munal ou  à  une  école  normale  primaire,  demeure  soumise  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  comités  communal  et  d'arron- 
dissement. 

Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera  annexée  à  une  école 
normale  primaire,  elle  devra  toujours  avoir  deux  sections,  l'une 
élémentaire  et  l'autre  supérieure,  sous  deux  maîtres  distincts, 
l'instituteur  primaire  chef  de  l'école  et  un  maître  adjoint. 

Dans  toute  école  primaire  supérieure  communale,  nul  élève 
ne  sera  admis  à  suivre  les  leçons  qui  constituent  l'enseignement 
supérieur ,  sans  qu'un  examen  préalable  ait  constaté  que  cet 
élève  possède  suffisamment  l'instruction  élémentaire. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à  un 
collège  ou  autre  établissement  d'instruction  secondaire,  devront 
toujours  être  placés  dans  un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé 
par  les  élèves  de  l'école  secondaire. 

Toute  commune  qui  doit  ou  qui  veut  avoir  une  école  primaire 
supérieure,  devant  fournir  au  moins  le  minimum  du  traitement 
fixe  que  la  loi  assigne  à  l'instituteur,  et  l'ordonnance  du  16  juil- 
let, article  10,  ne  permettant  d'allouer  sur  les  fonds  de  l'Etat 
aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdits  fonds  de  l'Etat  ne 
devront  contribuer  à  la  fondation  des  écoles  primaires  supé- 
rieures que  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

Les  élèves  de  toute  école  primaire,  supérieure  ou  élé- 
mentaire ,  sont  soumis  à  la  rétribution  mensuelle  établie 
par  la  loi  du  28  juin  dernier,  sauf  les  cas  de  gratuité  réglés 
par  ks  conseils  municipaux.  Les  élèves  internes  ou  externes 
d'un  collège  ou  de  tout  autre  établissement  d'instruction  secon- 
daire sont  soumis  à  la  rétribution  universitaire  %  lors  même 


»  Le  conseil,  consulté  par  le  ministre  sur  différentes  questions  relatives 
aux  écoles  primaires  supérieures  ; 

Vu  les  articles  l,  4,  16  et  22  de  la  loi  du  28  juin  1833,  concernant  1  in- 
struction primaire,  et  l'ordonnance  du  16  juillet, 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes,  etc. 

a  Cette  disposition  est  devenue  caduque  depuis  le  1er  janvier  1845. 
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qu'ils  suivent  tout  ou  partie  des  cours  de  l  école  primaire  supé- 
rieure annexée  audit  établissement,  sauf  les  exemptions  nomi- 
nales qui  pourraient  être  accordées  en  faveur  des  familles  recon- 
nues hors  d'état  d'acquitter  les  droits. 

(ArrHé  du  8  norembre  i833,  «rt.  *   9.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  régents  chargés  de  l'ensei- 
gnement dans  l'école  primaire  supérieure  soient  munis  du  brevet 
de  capacité;  il  suffit  que  l'un  d'eux  ou  tout  autre  maître  soit  le 
chef  spécial  de  l'école,  et  comme  tel  remplisse  toutes  les  condi- 
tions Imposées  par  la  loi  aux  instituteurs  primaires. 

(Démion  du  Ji  janvier  1834.) 

8  %  7.  Les  écoles  de  commerce  et  les  cours  publics  de  mécanique 
et  de  géométrie,  applicables  aux  arts  industriels,  doivent  conti- 
nuer à  être  autorisés  par  le  ministre,  grand-maître  de  T Uni- 
versité, statuant  en  conseil  de  l'instruction  publique. 

Les  programmes  de  ces  établissements  doivent  être  commu- 
niqués au  conseil  et  approuvés  par  le  ministre ,  et  lesdiis 
établissements  visités  par  les  inspecteurs  de  la  section  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  et  de  la  section  des  lettres. 

(Arrêté  du  jî  octobre  18J8)  1. 

1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  qui  lai  est  présenté  relativement  aux  écoles  spéciales  de 
commerce;  1 

Vu  le  décret'du  17  mars  1808  et  les  ordonnances  du  1««  novembre  1820 
et  du  l«juin  1822; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1829; 

Vu  les  arrêtés  du  conseil  royal  des  10  avril  et  2  juin  1827  et  du  5  avril 
1828  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  en  date  du  8  décembre  1835  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2  et  3  du  décret  du  17  mars  1808 
aucun  établissement  quelconque  d'instruction  ne  peut  être  formé  sans  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Université,  statuant  en  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, et  que  nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  enseigner  publiquement  sans 


1833,  qui  a  déterminé  des  conditions  spéciales  d'autorisation  et  de  diplôme 
pour  les  écoles  primaires,  laisse  nécessairement  subsister  pour  toutes  tes 
autres  écoles  les  règles  précédemment  établies  pour  la  garantie  de  l'État  et 
la  sûreté  des  familles; 

Considérant  que  l'application  de  ces  règles  sera  surtout  assurée  par  l'in- 
tervention des  autorités  universitaires  auxquelles  l'État  a  confié  tous  les 
moyens  de  surveillance  morale  et  scientifique  ;  qu'en  effet,  quel  que  soit  le 
but  pratique  et  professionnel  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  particulières,  la 
direction  morale,  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline  sont  également  indispen- 
sables dans  ces  écoles,  et  que  les  éléments  plus  ou  moins  développés  des 
sciences  y  sont  également  la  base  nécessaire  de  l'instruction  ; 

Considérant  que  ce  principe  a  été  explicitement  reconnu  par  l'ordonnance 
royale  du  26  mars  1829,  qui  permet  (art.  19)  de  conférer  le  titre  de  chef 
d'institution  ou  de  maître  de  pension  à  des  candidats  ne  se  proposant  d'eu- 
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M  8.  Les  recteurs  inviteront  par  des  circulaires  les  maires  des 
communes  manufacturières  ou  commerçantes  à  faire  de  concert 
avec  les  conseils  municipaux  et  les  comités  locaux  dos  proposi- 
tions sur  l'extension  qui  pourra  être  donnée  à  l'enseignement  sui- 
vant l'article  \ er  de  la  loi  du  28  juin  \  833,  soit  dans  une  de  leurs 
écoles  primaires  élémentaires,  soit  dans  l'école  primaire  supé- 
rieure. Ils  auront  soin  de  leur  indiquer  la  nature  des  développe- 
ments qui  pourraient  être  choisis. 

Ils  rappelleront  aux  maires  des  villes  désignées  par  l'article  10 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'entre- 
tenir une  école  primaire  supérieure,  en  engageant  chacun  d'eux 
à  solliciter  de  son  conseil  municipal  dans  la  prochaine  session  le 
vote  des  fonds  nécessaires  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une 
école  de  ce  genre.  Les  maires  devront  être  invités  à  faire  savoir 
en  même  temps  si  les  besoins  de  leurs  communes  respectives 
exigent  que  l'instruction  donnée  dans  cette  école  ait  une  destina- 
tion spéciale,  quels  sont  les  objets  principaux  sur  lesquels  de- 
vraient porter  les  développements  particuliers  de  l'enseignement, 
et  enfin  quelles  ressources  locales  pourraient  être  affectées  à 
l'acquittement  des  nouvelles  dépenses  qui  en  résulteraient. 

Ils  demanderont  aux  comités  d'arrondissements  des  projets  de 
règlement  d'études,  indiquant  la  distribution  des  heures  de  tra- 


seigner  que  les  objets  d'étude  nécessaires  aux  professions  industrielles  et 
iiianuf  cturières,  et  qui  dans  ce  cas  n'astreint  pas  les  élèves  à  suivre  les 
classes  des  collèges; 

Considérant  que  cette  ordonnance  et  les  ordonnances  et  décrets  antérieurs 
supposaient  la  nécessité  préalable  de  grades  analogues  au  titre  de  chef  d'in- 
stitution et  de  maître  de  pension;  arrête. 

Nota.  Une  décision  analogue  a  été  prise  le  6  novembre  de  la  même  année 
concernant  M.  Lavallée,  directeur  de  1  école  centrale  des  arts  et  manufactures 
située  à  Paris,  rue  deThorigny.  —  Le  conseil,  considérant  qu'il  résulte  de 
la  communication  des  programmes,  et  de  l'inspection  récente  de  l'établisse- 
sement  d'externes  dirigé  par  M.  Lavallée,  rue  de  Thorigny,  que  cet  établis- 
sement n'est  qu'une  réunion  de  cours  qui  ont  pour  destination  spéciale 
l'enseignement  industriel,  l'application  pratique  de  divers  procédés  des 
arts,  et  ne  comprenant  pas  les  études  soit  littéraires,  soit  scientifiques  qui 
sont  l'objet  de  l'instruction  secondaire  ;  considérant  que,  dans  l'état  actuel, 
l'instruction  secondaire  dans  son  ensemble,  ou  dans  chacune  de  ses  parties 
intégrantes,  est  seule  assujettie  par  les  lois  à  la  rétribution  du  vingtième; 
considérant  que.  dès  lors,  quoique  aux  termes  des  art.  2  et  3  du  décret 
du  17  mars  1K08,  qui  prescrivent  quetm/  établissement  quelconque  d'instruc- 
tion ne  peut  se  former \  et  que  nul  ne  peut  enseigner  publiquement  sans  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Université,  ledit  établissement  n'ait  pu  être  autorisé  que 
par  le  ministre  chef  de  l'Université,  et  qu'il  doive  rester  soumis  à  sa 
surveillance,  il  n'y  a  lieu  de  classer  cet  établissement  parmi  les  Institutions 
ou  pensions  du  degré  secondaire,  ni  de  lui  appliquer  les  conditions  attachées 
à  cet  ordre  d'écoles  publiques  ;  décide  que  M.  Lavallée  doit  être  autorise  à 
continuer  ledit  enseignement,  sans  être  astreint  à  conserver  le  titre  de  chef 
d'institution  et  à  acquitter  le  droit  annuel,  auquel  cas  les  élèves  externes, 
qui  suivent  les  cours  dudit  établissement,  ne  doivent  pas,  non  plus,  être 
assujetti!  à  la  rétribution  du  vingtième  des  frais  d'études. 
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vail  et  les  matières  de  renseignement  industriel  qui  devra  être 
spécialement  donné  aux  élèves. 

Ils  encourageront  les  conseils  municipaux  et  les  instituteurs  à 
organiser  des  cours  d'adultes  dans  les  classes  du  soir,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites. 

Ils  s'occuperont  avec  persévérance  de  l'organisation  de  rensei- 
gnement industriel  et  tiendront  le  ministre  au  courant  des  obsta- 
cles qu'ils  rencontreront,  du  concours  plus  ou  moins  empressé 
qu'ils  trouveront  dans  les  administrations  municipales;  enfin,  de 
toutes  les  dispositions  qui  seront  adoptées. 

(Circu'iire  du  «8  décembre  18JS)  i. 


1  Monsieur  le  recteur,  l'exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833  est  aujour- 
d'hui assurée  dans  toutes  les  communes  du  royaume.  Le  nombre  des  com- 
munes encore  priées  d'écoles  diminue  chaque  année  d'une  manière  sensi- 
ble. Le  moment  n'est  pas  éloigné  où,  grâces  aux  efforts  du  gouvernement, 
aux  ressources  que  la  loi  rena  annuellement  disponibles,  au  concours  des 
autorités  locales  et  de  tous  les  citoyens  éclairés ,  tons  les  enfants  sans 
exception  jouiront  du  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Ce  besoin,  qui  était  le  plus  urgent,  une  fois  satisfait,  il  en  est  un  autre 
qui  réclame  aussi  tout  notre  zèle,  et  dont  l'attention  publique  est  vivement 
préoccupée  depuis  quelques  années.  Il  s'agit  de  l'instruction  dite  usuelle, 
commerciale,  professionnelle.  L'instruction  primaire,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie par  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  juin,  donne  aux  enfants  un  enseignement 
élémentaire,  qui  est  en  quelque  sorte  indispensable  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale,  pour  l'exercice  plein  et  entier  de  l'intelligence  humaine. 
Cette  base  de  notre  système  d'éducation  nationale  est  commune  à  tous.  Les 
enfants  qui  appartiennent  à  des  familles  aisées,  et  qui  sont  destinés  aux 

firofessions  savantes,  trouvent  ensuite  l'inxtruction  secondaire  dans  les  col- 
éges  et  l'instruction  supérieure  dans  les  facultés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
ceux  qni  doivent  se  livrer  aux  arts  mécaniques  ou  bien  aux  travaux  du 
commerce  et  de  l'industrie.  11  faut  à  ceux-ci  une  instruction  particulière: 
il  leur  faut  un  enseignement  qui,  sans  être  celui  des  collèges  et  écoles  se- 
condaires, soit  supérieur  cependant  à  l'enseignement  primaire  proprement 
dit.  C'est  ce  que  l'instruction  primaire  supérieure,  promise  par  la  loi,  mais 
trop  peu  propagée  encore,  doit  réaliser. 

Quelques  établissements  ont  été  jusqu'ici  particulièrement  consacrés  à 
l'éducation  industrielle  et  commerciale.  Les  uns  ont  été  fondés  et  sont  en- 
tretenus par  l'État;  les  autres  sont  des  entreprises  privées.  Ces  établisse- 
sements  sont  encore  peu  nombreux  ;  il  serait  difficile,  même  impossible 
d'en  augmenter  le  nombre,  au  point  de  répondre  aux  désirs  qui  se  manifes- 
tent dans  la  plupart  des  communes  importantes.  On  ne  trouverait  dans 
ces  communes  ni  des  bâtiments  convenablement  disposés,  ni  les  ressources 
nécessaires  pour  assurer  le  traitement  des  maîtres  et  des  chefs  d'atelier, 
pour  l'achat  et  l'entretien  des  machines.  Il  faudrait  que  toutes  ces  dépenses 
fussent  mises  à  la  charge  de  l'État,  et  elles  dépasseraient  debeaucoup  la  limite 
ordinaire  des  crédits,  il  y  a  donc  lieu  de  chercher  une  autre  voie  pour  arri- 
ver au  môme  but. 

La  loi  du  28  juin  1833  donne  à  l'administration  les  facilités  désirables 

Sour  satisfaire  sons  ce  rapport  aux  besoins  de  la  société.  L'art.  !««-  de  la- 
ite loi  porte  que  l'instruction  primaire  peutrecevoir  tous  les  développements 
qui  seront  jugés  nécessaires  selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités. 
Cette  disposition  contient  le  germe  de  toutes  les  améliorations.  L'enseigne- 
ment professionnel  peut  s'adjoindre,  dans  quelques  localités,  à  l'instruction 
primaire  proprement  dite;  il  peut  aussi  en  être  la  suite  et  le  complément. 
Rien  n'empêche  que  certaines  écoles  primaire  élémentaires  n'offrent  à  la' 
jeunesse  le  premier  degré  de  cet  enseignement  spécial,  et  que  les  écoles  pri«. 
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§  5.  SORT  DES  INSTITUTEURS. 


Engagement  décennal. 


82fr.  La  faculté  de  contracter  l'engagement  décennal  ne  peut 


maires  supérieures  n'en  présentent  au  besoin  le  second  degré.  Dans  les 
communes  où  cette  modification  serait  adoptée,  il  serait  utile  d'organiser 
nn  bon  système  d'apprentissage  facile  à  eombiuer  avec  la  fréquentation  des 
écoles.  Les  enfants  continueraient  à  recevoir  d'abord  l'instruction  élémen- 
taire dont  la  loi  a  voulu  doter  tous  \e&  Français:  ils  acquerraient  en  même 
temps  un  certain  nombre  de  connaissances  utiles  dans  toutes  les  professions 
manuelles,  et  dont  ils  feraient  chaque  jour  l'application  immédiate  dans 
les  ateliers  où  ils  seraient  employés  pendant  une  partie  de  la  journée.  Vien- 
draient ensuite  dans  les  écoles  primaires  supérieures  les  développements 
d'instruction  industrielle  et  commerciale  qui  peuvent  Former  pour  le  com- 
merce des  commis  intelligents  et  d'habiles  chefs  d'atelier  pour  l'industrie. 

Il  y  a  irait  à  cette  organisation  un  avantage  précieux,  ce  serait  d'assurer 
partout  et  en  peu  de  temps  l'exécution  de  l'art.  1 0  de  la  loi  du  28  juin  1833. 
Il  est  ordonné  par  cet  article  delà  loi  à  toutes  les  communes  dont  la  popu- 
lation s'élève  à  6,000  âmes  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  supé- 
rieure; cette  obligation  n'a  pas  été  généralement  remplie.  Peu  appréciées 
jusqu'à  présent  par  les  populations,  les  écoles  primaires  supérieures  recevant 
désormais  dans  un  grand  nombre  de  localités  un  caractère  d'utilité  pratique 
et  générale,  attireraient  sans  doute  sur  elles  l'attention  des  famillea  et  l'in- 
térêt des  administration^  municipales. 

Enfin  renseignement  professionnel  établi  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes serait  un  nouveau  moyen  de  perfectionnement  moral  qui  ne  doit  i  as 
être  négligé.  Des  cours  destinés  aux  adultes  pourront  être  ouverts  dans 
ces  écoles,  et  les  hommes  que  la  négligence  de  leurs  familles  avait  condam- 
nés à  l'ignorance  pourront  faire  disparaître  cette  cause  d'infériorité  socinle. 
C'est  ainsi  qu'en  donnant  aux  populations  l'instruction  proportions  <•  à 
leurs  l>esoins,  on  parviendra  à  leur  en  faire  généralement  comprendre  l'uti- 
lité, et  qu'on  verra  cesser  cette  affligeante  et  trop  fréquente  disposition  de 
familles  qui  repoussent  comme  un  fléau  pour  leurs  enfants  les  bienfaits  que 
la  civilisa' ion  moderne  leur  apporte. 

On  ne  peut  dès  à  présent  fixer  d'une  manière  définitive  les  matières  d'en- 
seignement qui  devront  être  données  dans  tontes  ces  éco'cs,  cet  enseignement 
devant  être  approprié  aux  besoins  des  localités.  En  principe,  les  croies  pri- 
maires élémentaires  pourront  comprendre,  outre  les  matières  <l  terminées 
par  la  loi,  des  notions  de  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  et  notamment  à  l'agriculture  et  à  l'industrie; 
les  éléments  de  géométrie  et  ses  applications  usuelles  ;  le  dessin  linéaire  avec 
ses  diverses  applications:  l'arpentage. 

Enfin,  l'enseignement  dans  les  éc  les  primaires  supérieures ,  tel  qu'il  est 
défini  par  la  loi,  pourra  rec  voir  les  développements  suivants  :  La  géométrie 
descriptive  et  pratique;  le  dessin  appliqué  à  Joutes  les  professions;  la  per- 
spective :  les  éléments  de  mécanique  ;  le  lever  des  plans;  la  coupe  de,  pierres 
et  des  charpentes;  les  devis;  la  direction  théorique  des  travaux  ;  ks  eé- 
ments  de  chimie  pppliqués  à  l'industrie  ;  la  tenuedes  livres  en  partie  double; 
le  cours  des  changes  ;  l'économie  rurale  et  domestique. 

Dans  tous  les  cas  le  concours  des  administrations  municipales  sera  de 
première  nécessité,  elles  connaissent  d'une  maoière  complète  les  besoins  et 
les  ressources  des  localités;  il  sera  donc  indispensable  de  les  consulter  sur 
le  choix  des  matières  d'enseignement  industriel  qui  devront  être  ajoutées  a 
l'instruction  ordinaire  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieure*. 
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appartenir  qu'à  l'instituteur  qui  tient  une  école  publique  com- 
munale. 

(Arrêté  du  S  noyeuibit  i8»S)  »• 

Les  élèves-maîtres  d'une  école  normale  primaire  sont  tous 
admis  à  contracter  l'engagement  décennal ,  sans  distinction  des 
boursiers  et  des  pensionnaires.  —  On  ne  peut  être  admis  dans 
ces  écoles  comme  boursier,  qu'autant  que  Ton  contracte  l'en- 
gagement décennal;  on  peut  y  être  comme  pensionnaire,  sans 
contracter  cet  engagement  ;  mais  on  peut  n'y  être  que  comme 
pensionnaire,  et  contracter  l'engagement. 

(Décùiou  du  i3  mal  1835.) 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
7  mai  4838,  les  c  onseils  de  révision  doivent  appliquer  la  dis- 
pense du  service  militaire  au  vu  de  l'acceptation  de  l'engagement 
décennal,  lors  même  q:ie  le  sujet  ne  serait  pas  encore  pourvu 
de  fonctions  dans  l'Université. 

(Mai  1831)  ». 

L'instituteur  est  engagé  pour  dix  ans,  qnel  que?oit  le  résultat 
du  tirage  :  mais  dans  le  cas  où  son  numéro  ne  l'appelle  pas  au  ser- 
vice militaire,  il  peut  demander  son  exeat,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 43  du  décret  du  17  mars  1806. 

(Atrété  da  ao  juillet  i8M]J. 

Un  instituteur  breveté,  sorti  d'une  école  normale  primaire,  où 
il  a  reçu  son  éduc  ation  pédagogique  à  litre  de  boursier  et  qui  a 
par  conséquent  contracté  rengagement  de  servir  pendant  dix 


Des  décisions  rendues  en  conseil  royal  autoriseront  cette  extension  donnée 
à  renseignement  dans  les  communes. 

(Circulait*  du  tB  décembre  1888.) 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Pau,  en  date 
du  29  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  la  question  de  «avoir  si  l'engagement  de  se  vouer,  pendant 
dix  ans,  au  service  de  l'instruction  publique,  pour  être  dispensé  du  service 
militaire,  aux  termes  de  l'art.  14  «le  la  loi  du  21  mars  1833  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  peut  être  contracté  par  des  instituteurs  privés, 

Décide,  etc. 

1  Ce'te  décision  intervenue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  élève 
d'école  normale  primaire  qui  avait  contracté  son  engagement  décennal 
avant  U  tirage,  et  qui  s'était  néanmoins  trouvé  appelé  au  service,  par  la 
raison  que  cet  engagement  n'avait  pas  été  envoyé  au  conseil  my;:!. 

f trouve  avec  quelle  bienveillance  e  ministère  môme  de  la  guerre  applique 
'art.  14  delà  loi  du  21  mars  1832.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  sujet  dispensé 
dans  de  telles  circonstance»  doit,  clans  l'année  même,  être  mis  en  activité 
de  service  universitaire. 

5  l.c  conseil, 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  instituteur  qui  a  contracté  rengagement 
de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'instruction  publique  peut,  après  le  tirage, 
se  retirer  de  l'enseignement,  lorsque  sou  uuuiëro  ue  l'appelle  pas  au  serviee 
militaire,  décide. 


Digitized  by  Google 


924 


TITRE  VI 


ans  dans  l'instruction  primaire,  ne  peut  compter  comme  faisant 
par  lie  de  ces  dix  années  celles  qu'il  aurait  passées  dans  une  école 
primaire  dirigée  par  un  instituteur  privé,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  livrer  à  l'enseignement  dans 
une  école  publique. 

(Dtc'wion  du  s4  août  1838)  1. 

Aux  termes  des  articles  12, 13  et  14  du  statut  du  44  décem- 
bre 1832,  et  des  instructions  ultérieures,  les  élèves-malfres, 
jouissant  d'une  bourse  ou  portion  de  bourse,  doivent  contrac- 
ter deux  sortes  d'engagements  :  1°  l'engagement  décennal  qui, 
dûment  accepté  par  le  conseil  royal,  entraîne,  d'après  la  loi  du 
21  mars  1832,  la  dispense  du  service  militaire;  2*  l'engagement 
de  payer  la  portion  de  pension  à  leur  charge  et  généralement 
les  frais  de  leur  séjour  à  l'école  normale. 

Le  premier  de  ces  engagements  doit  être  aussitôt  soumis  à 
l'acceptation  du  conseil  royal,  et  renvoyé  ensuite  au  recteur, 
qui  le  tient  en  réserve  pour  le  moment  où  l'élève-mallre  aura 
occasion  d'en  faire  usage. 

Le  second  engagement  n'a  pas  besoin  d'être  envoyé  au  mi- 
nistre ni  soumis  à  l'acceptation  du  conseil  royal  ;  il  suffit  qu'il 
reste  déposé  dans  les  archives  de  l'école  normale. 

Les  pensionnaires  libres  sont  admissibles  à  contracter,  comme 
les  boursiers,  l'engagement  décennal;  et  cet  engagement, 
comme  celui  des  boursiers,  doit  être  soumis  à  l'acceptation  du 
conseil  royal,  pour  opérer  la  dispense  du  service  militaire  ;  avec 
cette  différence  entre  les  boursiers  et  les  pensionnaires  libres 
que,  pour  ceux-ci,  l'engagement  décennal  est  facultatif,  et  que, 
pour  les  autres,  il  est  obligatoire,  l'art.  12  du  règlement  déjà 
cité  étant  formel  à  cet  égard. 

MM.  les  recteurs  ont  été  invités  à  transmettre  les  engagements 
décennaux  dès  le  mois  de  décembre  qui  précède  l'année  du  ti- 
rage; mais  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  ne  doivent  les  trans- 
mettre qu'à  cette  époque  et  non  auparavant.  Ils  doivent  au 
contraire  les  envoyer  aussitôt  qu'ils  ont  été  contractés,  et,  au 
plus  tard,  au  mois  de  décembre  qui  précède  l'année  du  tirage. 

Knfin,  la  formule  adoptée  pour  les  engagements  doit  être 
conservée  pour  les  élèves-maîtres  qui  atteignent  leur  vingtième 
année;  et,  pour  les  élèves-maîtres  plus  jeunes,  on  pourrait 
employer  une  seconde  formule  où  seraient  supprimés  les  mots  : 
«  A ttcint  par  la  loi  de  recrutement  de  l'armée, . .  » 

(Arrêté  du  li  jnin  18J9)  ». 


1  Le  conseil, 

Vu  le  rapport  fait  par  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  dudép  irtement 
de  la  Moselle,  décide. 

»  Le  conseil  royal, 

Vulcsohsenrationsde  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  relatires 


Digitized  by  Google 


DK   LINSTIIUCTION  PRIMAI  HE.  925 

La  dispense  du  service  militaire  no  s  uirait  être  accordée  à 
des  institulcurs  employés  hors  de  France  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares  et  nullement  pour  les  pays  voisins  de  la 
France.  Elle  ne  peut  être  prononcée  d'une  manière  généralccn 
faveur  d'un  institut  quelconque. 

(Décition  du  9  «où»  i84s)  1. 

L'instituteur  communal,  exerçant  à  titre  provisoire,  peut  ôtre 
admis  à  contracter  l'engagement  décennal ,  sauf  à  être  repris 
pour  le  service  militaire,  si,  dans  le  délai  d'un  an,  il  n'obtient 
pas  le  brevet  et  une  nomination  définitive. 

(Décition  du  la  tepttrabrt  i843)a. 

Les  dix  années  de  service  que  l'instituteur  sorti  d'une  école 
normale  primaire  doit  consacrer  à  l'instruction  primaire  aux 
termes  de  son  engagement,  ne  doivent  compter  que  du  jour  où 
1  elève-maitre  a  commencé  à  servir  comme  instituteur  com- 
munal. 

(Décition  du  6  oetobra  1843.) 

Lettres  à'exeat  et  congés. 

830.  Un  instituteur  qui  a  quitté  son  poste  sans  lettre  d'exeat, 
ne  peut  être  nommé  ni  institué  valablement;  et  si  une  nouvelle 
nomination  venait  à  être  surprise  à  un  comité  d'arrondissement, 
dans  l'ignorance  de  la  faute  commise  par  l'instituteur,  l'institu- 
tion devrait  être  refusée. 

(Arrêté  du  «7  octobre  i8«.) 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  décision  du  27  octobre  \  835. 

(Arrêté  du  a3  ttfriar  i8J6)  3. 


aux  engagements  que  doivent  souscrire  les  élèves  boursiers  des  écoles  nor- 
males primaires; 
Est  d'avis  de  ce  qui  suit. 

1  Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  supérieur  général  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne dits  de  Sion-Vaudemont,  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  le  bénéfice 
de  l'exemption  du  service  militaire  accordé  aux  frères  de  cet  ordre  qui 
exercent  en  France  les  fonctions  d'instituteurs,  soit  étendu  aux  sujets  qui 
pourraient  être  envoyés  dans  les  États  voisins  delà  France,  arrête. 

a  Le  conseil, 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  le 

28  août  1843,  sur  le  sieur  ,  instituteur  provisoire  à  ,  trui  sollicite, 

comme  faisant  partie  de  la  classe  de  1848,  un  congé  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ; 

Su'r  la  question  de  savoir  si  un  instituteur,  qui  n'est  point  breveté,  et 
qui  n'exerce  qu'à  titre  provisoire  comme  instituteur  communal,  peut,  en 
cet  état,  contracter  l'engagement  décennal  et  obtenir,  à  ce  titre,  la  dispense 
du  service  militaire,  arrête  : 

3  Le  conseil,  vu  la  décision  prise  le  27  octobre  1835;  vu  les  observations 

adressées  par  M.  le  sous-préfet  de  tendant  à  présenter  les  formalités 

exigées  des  instituteurs  comme  longues,  pénibles  et  décourageantes  pour 
eux,  en  ce  qu'elles  rendent  difficiles  des  mutations  souvent  désirables,  tant 
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Lu  lettre  ù'exeat  doit  nécessairement  émaner  de  l'autorité 
qi  i  a  donné  l'institution.  Le  ministre  doit  toujours  savoir  en 
quels  lieux  servent  les  instituteurs  communaux  auxquels  l'insti- 
tution ministérielle  a  assigné  un  poste  spécial  comme  fonction- 

res  publics. 

(  LrrM  du  6  nui  iB3«j  i. 

A  l'avenir  la  lettre  tfexeat  ne  pourra  être  délivrée  à  l'institu- 
teur qui  demandera  à  passer  dans  une  autre  commune,  et  l'insti- 
tution pour  la  nouvelle  école  ne  sera  donnée  qu'autant  que  la 
demande  de  mutation  sera  accompagnée  d'un  avis  du  comité  lo- 
cal de  la  commune  à  laquelle  le  postulant  appartiendra.  L'insti- 
tuteur devra  prévenir  de  son  intention  un  mois  avant  de  quitter 
la  commune  où  il  exerce. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  proposition  de  soumettre  les 
instituteurs  a  l'obligation  de  contracter  l'engagement  de  résider 
et  de  donner  l'enseignement  pendant  trois  ans  dans  la  commune 
pour  laquelle  ils  sont  nommés. 

(Arr«U  du  iS  oovwnbrt  1  $*«)». 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  frères  comme  aux  autres  k*tku- 


dans  l'intérêt  des  communes  que  dans  celui  des  instituteurs;  considérant 
qu'il  ne  peut  être  admis  <mj«  les  instituteurs  communaux  devenus,  d'après 
la  loi  du  28  juin  1833,  fonctionnaires  publics,  puissent,  sans  autorisation 
du  ministre  qui  Ici  institue,  changer  à  leur  gré  le  poste  où  il  les  a  places 
contre  tout  autre  poste  qui  leur  conviendrait,  et  par  suite  contraindre  en 
quelque  sorte  h  ministre  à  leur  donner  autant  d'arrêtés  dmstkuti  n  qu'ils 
voudraient  parcourir  de  communes  d. verses,  que  l'entrave  à  la  libre  mu- 
ta, ion  des  instituteurs  resuite  implicitement  et  nécessairement  de  cette 
qualité  de  fonctionnaires  publics  conférée  par  un  acte  du  chef  même  de 
l'instruction  publique;  que  celui  qui  institue,  peut  seul  délier  de  l'obliga- 
tion spéciale  résultant  de  son  institution  ;  est  d'avis,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de......  en  date 

du  25  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  soumet  quelques  obser- 
vations relatives  aux  inconvénients  qu'entraîne  la  formalité  des  lettre  d'exeat 
délivrées  par  l'administration  centrale;  sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres 
tVe.nat  d  rivent  être  délivrées  aux  instituteurs  communaux  qui  désirent 
changer  de  communes,  par  le  ministre  même  qui  a  donné  l'institution,  ou 
par  le  recUur  qnc  le  ministre  aurait  délégué  à  cet  effet,  arrête. 

•  Le  conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 

primaire  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Isère,  du  3  novembre  courant, 

dans  laquelle  il  expose  que  des  communes  du  département  se  plaignent 
de  ce  que  leurs  instituteurs  obtiennent  des  comités  d'arrondissement  de 
nouvelles  nominations  pour  passer  dans  d'autres  communes;  qu'il  serait 
nécessaire  de  prévenir  l'inconvénient  de  ces  mutations  trop  fréquente*,  en 
n'accordant  Yexeat  sollicité  par  un  instituteur  qu'autant  qu'il  rapporterait 
le  consentement  du  maire  ou  du  comité  local  de  la  commune  où  il  exerce, 
et  en  l'obligeant  à  contracter  l'engagement  de  résider  et  de  donner  l'en- 
sc'gncment  pendant  trois  ans  au  moins  dans  la  commune  où  il  serait 
nommé, 

Arrête, 
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teurs  la  jurisprudence  adoptée  relativement  aux  lettres  ô'exeat, 
et  de  rapi  elt  pà  M.  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  octobre  1855,  en 
l'invitant  à  s'y  conformer  avec  exactitude. 

(Arrêté  du  U  juin  1839/  l. 

Personne  n'est  censé  ignorer  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
il  exerce  sa  profession  ;  mais  afin  de  remédier  à  l'ignorance  de 
fait  qui  pourrait  exister  pour  un  certain  nombre  d'instituteurs 
primaires,  il  y  a  lieu  de  faire  imprimer  derrière  les  acies  d'insti- 
tution des  instituteurs  primaires  les  principales  obligations  aux- 
quelles ils  sont  soumis  par  les  lois  et  règlements. 

(Irrité  du  >8  juin  i$3,)  g. 

Les  recteurs  sont  autorisés  à  accorder  aux  instituteurs 
primaires  communaux,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  com- 
munal et  d'arrondissement,  les  congés  qui  seraient  demandé* 
par  les  instituteurs  pour  des  motifs  graves  de  santé  ou  d'affaire* 
de  famille,  sous  condition  que  l'instituteur  ne  quittera  pas  l'école 
qu'il  n'ait  été  pourvu  à  son  remplacement  pour  tout  le  temps 
du  congé,  et  à  se.^  frais.  Les  recteurs  informeront  aussitôt  le 
ministre  du  congé  qu'ils  auront  accordé  et  des  rai  ons  qui  l'au- 
ront motivé. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  aux  directeurs  des  écoles  nor- 
males primaires,  que  par  le  ministre  même ,  sur  la  proposition 
motivée  du  recteur. 

(Décision  d\i  ag  novembre  îMS.) 

Une  ahsence  de  vingt-quatre  heures  pourra  être  autorisée  par 
le  maire,  président  du  comité  local  ; 

Un  congé  qui  n'excédera  pas  huit  jours  pourra  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d  arrondissement,  sur  l'avis  du  maire 
de  la  commune  où  exerce  l'instituteur. 


1  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires, 
vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  dans  laquelle  il  transmet  des  observa- 
tions de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  sur  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  facilité  avec  laquelle  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  sur 
un  ordre  de  leur  supérieur  général,  abandonnent  les  écoles  qu'ils  dirigent 
sans  demander  ou  sans  attendre  leur  exeai,  et  sont  remplacés,  sur  uu  ordre 
semblable,  par  d'autres  frères,  sans  que  les. conseils  municipaux  soient 
consultés  sur  le  choix  ;  vu  l'arrêté  du  27  octobre  1835,  est  d'avis. 

Nota.  Les  frères  qui  dirigent  les  écoles  et  non  pas  les  frères  qui  ne  sont  que 
sous-uiaUrcsou  maîtres-adjoints,  soutsoumis  à  la  formalité  des  lettres  (Vexeat. 

1  Le  conseil  royal, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Bordeaux,  relatif  au 
sieur  Lagorcc,  qui  a  été  cité  devant  le  comité  supérieur  «ic  Périgucux,  pour 
avoir  quitté,  sans  exeat,  ses  fonctions  d'instituteur,  duquel  rapport  il  résulte 
que  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite  à  cette  affaire,  attendu  que 
le  sieur  Lagorcc  ignorait  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  les  règle- 
ments d'obtenir  un  excat  avaut  de  quitter  ses  fonctions,  arrête, 
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Au  (fe'à  de  ce  terme,  le  recteur  seul  pourra  accorder  un 
congé,  conformément  à  la  décision  du  29  novembre  1833. 

(DècUiou  du  si  jtmier  iSH  ) 
Récompenses  honorifiques  1 . 

8  %%.  A  l'avenir,  les  médailles  et  les  mentions  honorables  se- 
ront décernées  chaque  année,  par  une  délibération  du  conseil 
académique,  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  chacun  des 
départements  dont  l'académie  se  compose,  sur  les  propositions 
des  comités  d'arrondissement  et  sur  le  rapport  spécial  de  l'in- 
specteur primaire  de  chaque  département. 

Il  pourra  être  accordé ,  par  département ,  une  médaille  d'ar- 
gent, trois  médailles  de  bronze  et  six  mentions  honorables. 

Les  listes  de  mérite  dressées  par  chaque  conseil  académique, 
en  exécution  des  articles  précédents)  continueront  d'être  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre,  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

{ArréU  du  »8  «ril  1M7)  ». 

Indépendamment  des  médailles  et  mentions  honorables  qui 
pourront  être  données  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires 
du  degré  élémentaire,  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  avril  1837,  il 
sera  décerné,  par  département,  une  médaille  d'arçent,  une  mé- 
daille de  bronze  et  deux  mentions  honorables  aux  instituteurs  et 
institutrices  primaires  du  degré  supérieur. 

On  suivra ,  pour  la  distribution  de  ces  récompenses  honorifi- 
ques, les  formes  établies  par  les  arrêtés  précités. 

(Arrêté  du  9  fétritr  lU8)  S. 

Il  sera  distribué  dans  chaque  département  du  royaume  une 
médaille  en  argent  et  deux  médailles  en  bronze  aux  surveillants 
et  surveillantes  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  in- 


1  Un  maître  de  pension  autorisé  à  tenir  en  même  temps  une  école  pri- 
maire, ne  peut  pas  concourir  avec  les  instituteurs  pour  les  récompenses 
honorifiques  affectées  à  l'instruction  primaire. 

(Décision  du  17  notembrt  184*.) 

>  Le  conseil,  tu  les  arrêtés  du  15  juin  1818  et  du  7  février  1839  ;  vu  l'or- 
donnance du  26  février  1835,  et  le  statut  du  27  du  même  mois,  concernant 
les  inspecteurs  primaires  ;  arrête. 

»  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire;  vu  les 
arrêtés  du  15  juin  1818,  du  7  février  1829  et  du  28  avril  1837,  concernant 
la  distribution  annuelle  des  médailles  aux  instituteurs  primaires  qui  m; 
distinguent  par  une  excellente  tenue  de  leur  école  et  par  les  progrès  de 
leurs  élè\c>  ;  considérant  qu'un  assez  grand  nombre  d'écoles  primaires  du 
degré  supérieur,  soit  publiques,  soit  privées,  sont  maintenant  étab  ies  sur 
différents  po  nts  du  royaume,  et  qu'il  convient  de  ne  plus  faire  concourir 
ensemble  ,  pour  ces  récompenses  honoritiques,  les  instituteurs  de  ce  degré 
et  les  instituteurs  du  degré  elrmeulaire  ;  arrête  ce  qui  suit. 
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telligence ,  et  par  leur  dévouement  charitable  et  religieux  dans 
la  direction  et  la  tenue  des  salles  d'asile  confiées  à  leurs  soins. — 
U  pourra,  e:i  outre,  être  accordé  dans  chaque  département 
quatre  nu  niions  honorables. 

Les  médailles  et  les  mentions  honorables  ci-dessus  mention- 
nées seront  décernées,  chaque  année,  par  une  délibération  du 
conseil  académique ,  aux  surveillants  et  surveillantes  des  asiles 
de  chacun  des  départements  dont  l'académie  se  compose.  —  A 
cet  effet,  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  prendra  connais- 
sance des  rapports  faits  aux  comités  d'arrondissement  par  les 
comités  locaux ,  conformément  à  l'art.  24  de  l'ordonnance  du 
22  décembre  1837,  et  il  adressera  en  conséquence  ses  proposi- 
tions au  recteur,  qui  les  présentera  à  la  discussion  du  conseil 
académique. 

Les  listes  de  mérite  que  le  conseil  académique  aura  dressées 
en  exécution  des  articles  précédents  seront  transmises  par  le 
recteur,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  et  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  en  conseil  royal. 

La  remise  des  médailles  sera  faite  publiquement  par  la  dame 
déléguée  spéciale  pour  les  salles  d'asile ,  assistée  des  dames  in- 
spectrices et  de  leurs  déléguées,  aux  surveillants  et  surveillantes 
qui  auront  mérité  ces  récompenses.  —  Le  nom  de  l'impétrant 
sera  gravé  sur  chaque  médaille  aux  frais  de  l'Université. 

(Arrêt*  du  9  faner  »838.  l. 

Traitement  et  logement  des  instituteurs. —Secours. 

833.  La  retenue  prescrite  par  l'article  15  de  la  loi  du  28  juin 
4833,  aura  lieu  sur  les  traitements  fixes  des  instituteurs  commu- 
naux qui  seraient  membres  de  congrégations  religieuses,  comme 
sur  les  traitements  fixes  de  tous  autres  instituteurs  commu- 
naux. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  réuni  en  une  seule 
somme  les  deux  subventions  que  la  loi  autorise,  sous  les  déno- 
minations de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la  re- 
tenue n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  que  le  conseil 
aurait  déclaré  représenter  le  produit  de  la  rétriiution  men- 
suelle. 

A  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  des  autres  con- 


•  Le  conseil, 

Considérant  qu'il  est  à  propos  de  faire  participer  les  surveillants  et  mu  - 
vei liantes  des  salles  d'asile  à  la  distribution  des  récompenses  honorifiques 
accordas  aux  instituteurs  primaires  par  les  arrêtés  du  15  juin  1818,  du  7  fé- 
vrier 1829  et  du  28  avril  1837  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 

Nota.  Nous  anticipons  sur  ce  qui  concerne  les  saltcs  d'asile,  pour  réunir 
tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  récompenses  honorifiques. 
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fjréffations  religieuses  légalement  autorisées  pour  l'instruction 
primaire,  la  retenue  sera  faite  en  faveur  du  chef  de  l'école. 

(ArrMé  du  .4  féfn.r  iMl)  ». 

8S4.  On  ne  peut  laisser  aux  maires  le  moyen  d'arrêter  le 
payement,  soit  d'une  dépense  votée  par  le  conseil  municipal  et 
approuvée  par  l'autorité  supérieure ,  soit  de  sommes  que  le  pré- 
fet aurait  été  obligé  d'inscrire  d'office  au  budget  pour  l'exécu- 
tion d'une  décision  judiciaire  ou  des  dispositions  de  loi  qui  ont 
mis  certaines  dépenses  à  la  charge  des  communes.  Aux  termes 
de  celle  du  28  juin  4853,  le  traitement  des  instituteurs  doit  être 
rangé  dans  cette  dernière  catégorie.  La  dépense  qui  en  résulte 
pour  les  communes  est  obligatoire.  Si  donc  il  est  constaté  que  le 
maire  de  PI...  a  refusé  de  mandater  le  traitement  de  l'institu- 
teur, et  si  celui-ci  a  rempli  régulièrement  les  fonctions  attachées 
à  son  titre ,  le  préfet  adressera  d'abord  au  maire  une  invitation 
formelle  d'expédier  le  mandat;  si,  malgré  cette  inviialion,  le 
maire  persistait  dans  son  refus,  le  prétet  pourrait  prendre  un 
arrêté  pour  enjoindre  au  receveur  muuicipal  d'acquitter,  sur  la 
présentation  de  cet  arrêté ,  la  dépense  obligatoire  dont  il  s'agit. 

(Dé<  i»iou  du  ministre  d«  l'iutfmur,  du  il  lepterakre  i&Si)  ». 

835.  Le  traité  régulièrement  intervenu  entre  une  commune 


1  Le  conseil,  vu  les  art.  13,  14  et  15  de  la  loi  do  28  juin  1833  ;  vu  les 

lettres  du  préfet  du  Loiret,  en  date  du  17  octobre  1834  ;  dn  préfet  de  la 
S'ine,  en  date  du  17  du  môme  mois  ;  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  6  jan- 
vier 1 835  ;  du  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saînt- 
Yon,  en  date  du  15  octobre  1834 ,  et  du  supérieur  général  de  ta  congréga- 
tion de  l'instruction  chrétienne,  en  date  du  9  décembre  de  la  même  année  ; 
vu  la  décision  du  conseil  en  date  du  10  octobre  1834;  considérant  que  la 
loi  prescrit  une  retenue  aunuclle  sur  le  traitement  fixe  de  tout  instituteur 
communal ,  mais  que  sous  ladite  dénomination  de  traitement  fixe,  ne  doit 
pas  être  comprise  1  indemnité  permaneute  que  le  conseil  municipal  pour- 
rait allouer  en  compensation  de  la  rétribution  mensuelle,  et  pour  assurer 
l'entière  gratuité  de  l'enseignement;  arrête  ce  qui  suit. 

»  La  loi  du  18  juillet  1 837  sur  l'administration  municipale  a  levé  tous  les 
do  :tes,  comme  toutes  les  difficultés  pour  la  marche  à  suivre.  L'art  13  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui  même  ou  par  un  d^légu»;  spécial.  »  Et 
l'art,  fil  ajoute  :  —  •  Le  maire  peut  sent  d. livrer  des  mandats.  S'il  refusait 
d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  pr  fet  en  conseil  de  préfecture.  L'arrête  du  préfet  tiendrait 
lia  du  mandat  du  maire.  • 

Nota.  Une  question  fiscale  s'étant  élevée  sur  les  certificats  que  délivrent 
les  comités  locaux  à  l'appui  «les  mandats,  elle  a  été  résolue  également  en 
faveur  de  l'instituteur,  du  commun  consentement  de  MM.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'instruction  publique.  •  Ces  certificats ,  destiués  à  ttre 
annexes  aux  mandats  de  payement,  n'étant  que  des  actes  d'administration 
Intérieure,  doivent  être  exempts  de  la  formalité  du  timbre.  » 

(CîreuUire  du  4  uoierabre  »M7.1 
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ei  l'instituteur  communal,  et  contenant  pour  celui-ci  des  stipu- 
lations plus  avaniufjeuses  que  le  minimum  assuré  par  la  loi  de 
4853,  doit  recevoir  son  exécution. 

(A.rr«U  du  I  jan?i«r  l836)  ». 

Il  n'y  a  lieu  à  aucune  allocation  sur  les  fonds  de  l'instruction 
primaire  en  faveur  d'un  instituteur  primaire  qui  est  en  même 
tcinps  mattre  de  pension. 

•  Atîi  du  3t  déwmbr.  i833.) 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux ,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  et  sauf  des  exceptions  très-rares, 
une  allocation  ne  doit  être  faite,  soit  à  titre  de  secours  aux  in- 
stituteurs hors  de  service,  soit  à  titre  d'encouragement  aux 
instituteurs  en  activité,  qn';tprès  que  le  comité  d'arrondissement 
et  te  recteur  auront  reconnu  et  constaté  ce  que  chaque  commune 
p<  ui  Êiire  et  ce  qu'elle  fait  effectivement  en  faveur  de  l'instituteur 
qiû  lui  a  consacré  ou  qui  lui  consacre  encore  ses  services. 

tën  ce  qui  concerne  les  instituteurs  privés,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  1833,  article  19,  ces  instituteurs  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds  généraux  affectés 
«i  l'institution  primaire ,  qu'à  titre  d'encouragements  et  de  re- 
compenses, et  non  à  titre  de  secours. 

(AtI.  du  i»  juillet  1834.) 

836.  La  rétributiou  mensuelle  peut  être  perçue  au  profit  de 
la  commune  qui  assure  un  traitement  fixe  suffisant  à  l'instituteur 
public. 


i  Le  conseil,  ouï  Fe  rapport  sur  ta  demande  du  sieur....,  instituteur  de  ta 

commune  de  tendant  à  ce  que  les  accords  intervenus  entre  lui  et  ladite 

commune,  le  15  septembre  1827,  reçoivent  leur  exécution,  nonohst.nt  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  juin  18  3;  vu  la  délibération  prise  ledit  jour 
15  septembre  1827  par  la  commune  de   pour  régler  les  conditions  aux- 
quelles le  sieur  ,  instituteur  autorisé  pour  cette  commune,  y  remplirait 

ses  fonctions,  et  portant  entre  autres  choses  que  le  sieur  recevra  pour 

chaque  enfant  qui  sera  envoyé  à  l'école,  et  par  semaine,  dix  centimes;  qu'il 
recevra  en  outre  de  la  caisse  municipale,  à  titre  de  supplcm  nt  à  la  rélri- 
hution  des  élèves,  la  somme  de  470  francs  par  année,  payable  par  trimestre; 

vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  d  en  date  du  par  laquelle 

ce  fonctionnaire  transmet  ladite  délibération  et  demande  qu'il  soit  statué 
sur  la  question  de  savoir  si  les  avantages  accordés  par  des  communes  à  des 
instituteurs,  par  des  traités  faits  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  ont  été  abrogés  par  cette  loi.  ou  si  ces  instituteurs  doi- 
vent rester  en  possession  des  avantages  qui  résultent  desdits  traités  ; 

Considérant  que  l'intention  générale  de  la  loi  a  été  de  lixer,  en  l'amélio- 
rant, le  sort  des  instituteurs  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas  vouloir  appliquer  la 
lai  dans  un  sens  su. vaut  lequel  cette  condition  serait  empirée  ;  (pic  la  règle 
générale  portée  par  la  loi  (art.  12)  et  par  l'ordonnance  du  l'i  juillet  art.  1) 
n'a  pour  objet  que  de  déterminer  le  minimum  du  traitement  fixe  des  insti- 
tuteurs et  ue  fait  point  obstacle  à  ce  que  des  conventions  plus  favorables, 
soit  ant  Heures,  soit  postérieures  à  la  loi.  reçoivent  leur  exécution  ;  qu'au 
coutraire,  la  loi  ayant  laissé  toute  latitude  de  dépasser  le  minimum,  on 
doit  respecter  les  traités  qui  assurent  un  sort  meilleur  aux  instituteurs; 

Est  d'avis ,  etc. 
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En  ce  cas,  le  percepteur  des  con  ributions  directes  doit  per- 
cevoir la  rétribution  et  en  faire  le  versement  à  la  caisse  muni- 
cipale; cette  caisse  se  trouvant  naturellement  substituée  à  l'insti- 
tuteur communal  ,  quand  la  commune  a  assuré  le  sort  de 
l'instituteur  par  un  traitemeut  fixe  qui  comprend  le  traitement 
éventuel. 

(Arrêté  du  17  juin   \tH)  1. 

Un  traitement  annuel  ne  peut  être  accordé  qu'à  un  instituteur 
communal. 

Le  conseil  municipal  d'une  commune  peut  accorder  une  simple 
gratification  à  un  instituteur  privé,  et  l'avis  de  l'autorité  prépo- 
sée à  l'instruction  primaire  n'est  de  rigueur  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  gratification  prise  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin,  tous  les  enfants  vraiment  in- 
digents doivent  être  admis  dans  les  écoles  communales,  mais 
si  le  nombre  de  ces  indigents  est  trop  considérable,  il  y  a  justice 
à  ce  que  le  conseil  municipal  augmente  le  traitement  fixe. 

C'est  le  maire  qui  doit  juger  de  la  convenance  du  local  accordé 
à  l'instituteur,  et  l'indemnité  de  logement  doit  être  telle  qu'elle 
puisse  servir  à  payer  un  logement  convenable. 

(hrrili  àà  a  juin  1M7)  a. 

Toute  commune  doit  avoir  au  moins  une  école  primaire  pu- 
blique, aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  toute 
commune  peut  avoir  plusieurs  écoles  publiques. 

Tout  instituteur  communal  (art.  12" de  ladite  loi)  doit  recevoir 
le  traitement  et  le  logement  déterminés  par  la  loi. 


i  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  préfet  du  département  d  ,  du  7  juin 

courant,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  soumet  les  deux  questions  sui- 
vantes: 1°  la  rétribution  mensuelle  peut-elle  être  perçue  au  profit  d'une 
commune  qui  assure  un  traitement  fixe  suffisant  a  l'instituteur  public  ? 
fiu  en  cas  d'affirmative,  la  perception  de  cette  rétribution  doit-elle  être  con- 
fiée au  receveur  municipal  de  la  ville,  ou  bien  au  percepteur  des  contribu- 
tions directes?  décide,  etc. 

t  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M  ,  Instituteur  primaire  à  , 

dans  laquelle  il  soumet  les  questions  suivantes  :  1°  le  conseil  municipal 
d'une  commune  de  1,600  âmes,  où  il  y  a  un  instituteur  communal  légale- 
ment établi,  a-t-il  le  droit  d'accorder  un  traitement  quelconque  à  un  insti- 
tuteur privé  qui  ne  reçoit  aucun  enfant  gratuit  ?  2  •  ce  conseil  pcut-il 
accorder  une  somme  à  un  instituteur  privé,  soit  à  titre  de  secours,  soit  a 
titre  de  récompense  ,  sans  que  cet  instituteur  en  ait  été  jugé  digne  par 
l'une  des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire  ;  3°  combien  d'en- 
fants gratuits  un  conseil  municipal  peut-il  admettre  à  l'école  communale 
élémentaire,  si  l'instituteur  qui  la  dirige  ne  reçoit  que  le  minimum  du  traite- 
ment fixe;  4»  un  conseil  municipal  peut-il  forcer  Instituteur  communal 
à  accepter  un  logement  incommode  ?  Qui  doit  juger  de  la  convenance  de 
ce  logement  ?  Ce  conseil  doit-il  se  borner,  pour  l'indemnité  de  logement,  à 
ce  qui  est  accordé  pour  les  petites  communes  rurales;  s'il  est  reconnu  que  l'in- 
stituteur public  d'une  ville  ne  peut  trouver,  à  ce  prix,  un  logement  conve- 
nable ?  Est  d'avis. 


V 
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Tout  instituteur  communal  doit  être  présenté,  nommé  et  in 
stïtué,  conformé  ment  à  la  loi  (art.  21,  §6,  et  22,  %  7). 

Un  instituteur  communal  dans  un  hameau ,  doit  être,  comme 
l'instituteur  du  chef-lieu,  présenté,  nommé  et  institué,  confor- 
mément à  la  loi. 

(Irrélé  du  4  juillet  18J7I  1. 

L'instituteur  qui  possède  une  maison  et  veut  y  recevoir  ses 
élèves,  ne  peut  être  admis  à  louer  à  son  profit  la  maison  d'école 
communale,  que  du  consentement  exprès  du  conseil  municipal 
et  dans  des  circonstances  tout  à  fait  particulières  que  le  recteur 
aura  constatées  dans  un  rapport  spécial  adressé  au  ministre. 

(Décitron  du  8  août  1887)  a. 

La  rétribution  étant  mensuelle  est  due  pour  le  mois  tout  en- 
tier, sans  tenir  compte  de  l'absence  de  plusieurs  jours. 

La  faculté  d'admettre  le  frère  d'un  élève  qui  suit  gratuitement 
les  exercices  de  l'école,  à  la  place  de  ce  dernier,  ne  saurait  être 
contestée,  mais  il  n'y  a  pas  d'obligation  à  cet  égard,  les  exemp- 
tions de  rétribution  étant  personnelles. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'instituteur  ne  soit  en  droit  d'exiger 
l'assiduité  aux  exercices  de  l'école;  sous  le  rapport  de  la  disci- 
pline, il  n'y  a  aucune  distinction  entre  les  élèves  admis  gratuite- 
ment et  les  élèves  payants. 

Tout  élève  doit  se  conformer  à  la  méthode  adoptée  par  Tin 
sli  tuteur. 


»  te  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  17  juin  dernier,  par  laquelle  M.  le 
recteur  de  l'académie  de  Douai  transmet  un  rapport  de  M.  l'inspecteur  des 
écoles  primaires  du  département  du  Pas-de-Calais,  où  il  expose  que  la 
commune  d'Ernicourt,  outre  l'école  communale  qu'elle  est  tenue  légale- 
ment d'entretenir  ,  vient  d'ouvrir  une  autre  école  ,  au  hameau  de  Saint- 
Martin,  trop  éloigné  pour  que  les  entants  puissent  venir  de  là  au  chef-lieu  ; 
que  l'instituteur  de  ce  hameau  reçoit  un  logement  et  un  traitement  de 
iôO  fr.  ;  sur  la  question  de  savoir  :  1°  si  l'instituteur  de  cette  seconde  école 
doit  être  considéré  comme  instituteur  privé  ;  2°  si,  dans  le  cas  contraire,  la 
commune  est  tenue  de  lui  fournir  un  traitement  au  moins  égal  au  minimum 
de  200  fr.  fixé  par  l'art.  8  de  ta  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  pri- 
maire; 3°  si,  en  supposant  que  ni  la  commune  ni  le  département  ne  soient 
point  tenus  à  fournir  le  traitement  légal,  ledit  instituteur  doit  être  réguliè- 
rement institué,  ou  si  l'on  doit  lui  imposer,  pour  continuer  ses  fonctions,  la 
condition  de  se  fairo  agréer  par  l'autorité  supérieure  comme  sous-niaitrc, 
délégué  de  l'instituteur  communal  ; 

Est  d'avis,  etc. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du 
département  de  la  Meurthc ,  dans  laquelle  il  fait  connaître  qu'un  institu- 
teur occupant  une  maison  d'école  communale  convenablement  disposée,  et 

{propriétaire  d'une  maison  dans  cette  commune,  veut  l'habiter  et  recevoir 
es  élèves  dans  une  salle  qu'il  a  fait  approprier  à  cette  destination  ;  sur  la 
question  de  savoir  si  un  instituteur  peut,  de  son  chef,  louer  a  son  profit  la 
maison  d'école  communale  pour  établir  son  domicile  daus  une  autie  mai- 
son ;  est  d'avis. 


9'3i  Tii-nE  vi. 

Les  livras  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  sont  autorisés 
par  le  conseil  royal. 

L'acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  d'une  école  fait 
partie  des  obligations que  l'art.  12  de  la  loi  du  28  juin  »823  im- 
pose aux  communes  ;  et  les  mômes  voies  doivent  être  suivies  dans 
les  demandes  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  pour  la 
maison  d'école,  soit  pour  le  mobilier. 

La  commune  doit  fournir  une  salle  proportionnée  au  nombre 
des  élèves  que  l'instituteur  est  lenu  de  recevoir,  plus  une  ou  deux 
chambres  d'habitation,  outre  la  cuisine;  le  tout  convenablement 
disposé. 

H  n'y  a  ni  autorité  ni  puissance  au  monde  qui  puisse  con- 
traindre à  communier,  et  la  question  est  au  moins  très-dé- 
placée. 

Si  un  maire  se  refuse  à  délivrer  le  mandat  de  payement  à  l'in- 
stituteur communal,  dans  un  délai  raisonnable  après  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  l'instituteur  devra  s'adresser  au  préfet  qui 
requerra  le  maire  de  faire  son  devoir,  et  en  cas  de  refus,  déli- 
vrera lui-même  d'office  le  mandat  en  question. 

(ArrlM  4u  •  |«omr  itM)  i. 

$ST.  11  sera  dressé  dans  chaque  département  un  tableau  géné- 
ral de  toutes  les  écoles,  arrondissement  par  arrondissement,  avec 
l'indication,  1"  des  traitements  fixes  votés  par  les  communes  qui 
excéderont  le  minimum  de  200  fr.  ;  2°  des  traitements  éventuels 
calculés  (terme  moyen)  sur  les  trois  années  précédentes. 


1  Le  conseil ,  tu  les  diverses  questions  posées  par  l'instituteur  primaire 

delà  commune  de  :  1°  l'instituteur  primaire  est-il  endroit  d'exiger 

la  rétribution  du  mois  entier,  nonobstant  l'absence  de  l'élève  pendant  plu- 
sieurs jours  ? 

2<>  Peut-on  admettre  dans  lYcole  le  frère  d'un  élève  gratuitement  admis 
par  le  conseil  municipal,  en  remplacement  de  cet  élève,  lorsque  celui-ci 
est  retiré  de  l'école  daus  le  courant  de  l'année  ? 

:-o  L'instituteur  peut- 1  forcer  un  élève  admis  gratuitement,  à  suivre 
assidûment  les  cours  de  l'école  :  et,  après  trois  jours  d'absence  sans  motif 
légitime,  le  même  instituteur  peut-il  le  faire  remplacer  par  un  autre? 

4«  Peut-on  forcer  un  élève  à  suivre  la  métbode  mutuelle,  contre  le  vœu 
des  parents? 

50  Quels  sont  les  livres  qui  doivent  être  admis  dans  les  écoles? 

ii°  Peut-on  obliger  une  commune  qui  n'aurait  pas  des  r.  venus  suf- 
fisants pour  fournir  l'école  du  mobilier  nécessaire,  et  quelle  voie  y 
aurait-il  à  suivre  pour  obtenir,  à  cet  égard,  une  subvention  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ? 

7°  De  quoi  doit  se  composer  le  logement  d'un  instituteur  ? 

8"  Un  curé  ou  desservant  peut-il  obliger  un  instituteur  communal  à 
communier  souvent 

9o  linfin.  un  instituteur  communal  peut-il  se  faire  délivrer,  par  le  maire, 
dans  la  première  quinzaine  d'un  trimestre,  le  mandat  nécessaire  pour  tou- 
cher le  traitement  de  ce  trimcslre,  et  quel  moyen  doit  il  employer  pour 
obtenir  cette  pièce  ? 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  décider  ce  qui  suit,  etc. 
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Ce  tableau  sera  partagé  en  quatre  catégories,  selon  que  la  to- 
talité du  traitement  s'élèvera  au-dessus  de  400  fr. ,  de  800  fr. , 
de  4,200  fr., de  1,500  fr.  et  au  delà.  Ce  môme  tableau  indiquera 
la  population  de  la  commune  et  le  nombre  des  élèves  gratuits  de 
chaque  école  primaire. 

Le  tableau  prescrit  par  l'article  précédent  sera  public  la  pre- 
mière semaine  du  mois  d'août ,  dans  le  recueil  administratif  de 
la  préfecture,  et  réimprimé  dans  les  journaux  de  l'instruction 
primaire. 

Il  sera  déposé  dans  les  archives  de  chaque  comité  d'arrondis- 
sement, pour  y  être  consulté  au  besoin  par  les  maires  des  com- 
munes dudit  arrondissemeut.  . 

Le  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 
Les  écoles  qui ,  par  l'effet  de  fondations  et  donations  ou  par 
votes  nouveaux  des  communes,  auraient  acquis  une  plus  grande 
importance,  seront  placées  dans  la  catégorie  supérieure. 

(àrrêti  du  i  f.vnr,  1SI8,  ,. 

Il  est  à  désirer  que  des  règles  certaines  soient  établies  pour 
l'avancement  des  instituteurs,  mais  une  loi  serait  nécessaire 
pour  concilier  cet  avancement  graduel  et  certain  avec  les  dispo- 
sitions de  (a  loi  du  28  juin  1833. 

(Décisifs  du  S  féTricr  1B39)  ■. 

838.  Aux  termes  des  lois  et  instructions,  les  instituteurs 


1  Le  conseil,  vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  (.académie d'Angers,  relatif  à 
une  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  taval,  ayant  pour  objet 
déclasser  les  écoles  primaires  de  l'arrondissement  suivant  les  avantages  pré- 
sumas que  chacune  de  ces  écoles  pourra' t  offrir,  et  de  donner  aux  institu- 
teurs communaux  un  numéro  d'ordre  basé  sur  leur  ancienneté,  leur  zèle  et 
leur  mérite,  afin  d'empêcher,  par  ce  moyen,  les  changements  trop  fré- 
quents d'instituteurs,  et  d'assurer  d'autant  plus  l'avancement  par  ordre  de 
mérite;  arrête. 

Kola.  Voir,  pages  254  et  25H,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  fé- 
vrier 1830,  sur  la  division  des  écoles  primaires  en  plusieurs  classes. 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  des  Ardcnnes, 
en  date  du  '2i  janvier  dernier,  ayant  pour  objet  de  demander  qu'il  soit 
établi  un  mode  d'avancement  pour  les  instituteurs  primaires,  d'ap-ès  le- 
quel les  émoluments  qui  leur  sont  accordés  seraient  divisés  en  quatre  caté- 
gories: la  première  catégorie  comprendrait  les  traitements  qui  atteignent 
400  francs;  la  deuxième  cc>ix  de  S 00  francs;  la  troisième  ceux  de 
1,200  francs;  enfin  la  quatrième  ceux  de  l.oOO  francs  et  au-dessus; 

Est  d'avis,  etc. 

Nota.  L'impossibilité  où  se  trouve  le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
donner,  comme  il  le  voudrait  et  le  devrait,  de  l'avancement  aux  instituteurs 
dans  Tordre  même  des  fonctions  qu'il  remplissent,  est  une  des  lacunes  à 
remplir  dans  la  loi  de  1833.  Il  est  étrange  que  les  actes  de  justice  que  le 
ministre  fait,  tous  les  jours,  dans  l'instruction  secondaire  ,  lui  soient ,  pour 
ainsi  «lire,  interdits  dans  l'instruction  primaire,  où  les  encouragements, 
sont  si  nécessaires .  où  l'émulation  serait  si  utile. 
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primaires  sont  imposables  pour  les  portes  et  fenêtres  Jes  lieux 
qu'ils  occupent  personnellement  dans  leurs  maisons  d'école  ; 
mais  ils  ne  doivent  être  imposés  que  dans  cette  limite,  nulle- 
ment pour  les  portes  et  fenêtres  des  salles  d'études,  des  classes 
et  des  autres  pièces  servant  aux  élèves ,  non  plus  que  pour  les 
portes  et  fenêtres  des  pièces  qui  seraient  affectées  au  service  de 
la  mairie,  ou  à  tout  autre  service  public,  dans  l'intérieur  ou  dans 
la  dépendance  de  la  maison  d'école. 

(Décition  du  eoowil  rojril  du  5  jaillet  i839)  t. 

Une  imposition  extraordinaire,  qui  a  pour  objet  de  fournir  aux 
frais  do  construction  d'une  maison  d'école ,  ne  doit  pas  être  as- 
sujettie au  prélèvement  du  dixième  au  profit  du  Trésor,  attendu 
qu'une  pareille  dépense  n'est  pas  seulement  une  dépense  com- 
munale, mais  encore  une  dépense  dHutiiité  publique. 

(DfeUion  du  conwil  d'fiutdet  aS  et  3o  afril  1641.) 

8S0.  La  rétribution  mensuelle  appartenant  à  l'instituteur  ne 
peut  lui  être  ôtée  par  une  commune  qu'en  vertu  d'un  arrange- 
ment de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  conseil  municipal. 

L'instituteur  peut  s'entendre  avec  les  parents  pour  recevoir 
d'eux-mêmes ,  soit  la  rétribution  en  espèces ,  soit  la  valeur  en 
denrées. 

L'instituteur  n'est  pas  tenu  de  porter  sur  la  liste  qu'il  donne 


1  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires ,  vu  l'art.  5  de  la  lordu  4  frimaire  an  vu,  ainsi  conçu  :  «  Ne  sont 

•  pas  soumises  à  la  contribution  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  em- 
1  ployés  à  un  service  public  civil ,  militaire  ou  d'instruction  ,  ou  aux  hos- 
»  pices.  Néanmoins  si  lesdits  bâtiments  sont  occupés  en  partie  par  les  ci- 

•  toyens  auxquels  la  république  ne  doit  point  de  logement  d'après  les  lois 
»  existantes,  lesdits  citoyens  seront  soumis  à  ladite  contribution  à  conçu r- 
»  renec  des  parties  desdits  bâtiments  qu'ils  occuperont  ;  •  vu  les  instruc- 
tions du  27  germinal  an  vu  et  du  25  frimaire  an  ix,  portant  que  les  portes 
et  fenêtres  des  établissements  publics  ne  sont  point  imposables,  mais  que 
les  personnes  qui  ont  leur  logement  dans  l'intérieur  de  ces  établissements, 
le*  professeurs  et  employés  du  Muséum  d'histoire  naturelle ,  les  employés 
des  bibliothèques  publiques,  les  administrateurs  et  professeurs  des  collèges 
doivent  l'impôt  pour  les  fenêtres  du  bâtiment  qu'ils  habitent;  vu  la  loi  du 
2G  mars  1831,  art.  S,  et  les  instructions  relatives  à  cette  loi,  desquelles  il 
résulte  que  ne  sont  point  imposables  les  locaux  destinés  au  logement  des 
élèves  dans  les  écoles  et  pensionnats  publics  ;  que  les  dortoirs ,  salles  d'é- 
tude, classes  et  réfectoires,  sont  considérés  comme  destines  au  logement 
des  élèves  ;  que  les  portes  et  fenêtres  des  collèges  et  autres  maisons  d'école 
doivent  être  recensées  pour  la  partie  des  bâtiments  servant  au  logement 
personnel  des  proviseurs,  censeurs,  directeurs,  professeurs,  instituteurs  et 
autres  personnes  attachées  aux  établissements;  vu  la  loi  du  21  avril  1832, 
art.  27,  qui  veut  que  les  fonctionnaires  soient  imposés  nominativement 
pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servant  à  leur  habi- 
tation personnelle;  vu  enfin  l'art.  12  de  la  loi  du  iiS  juin  1833,  d'après  le  juel 
un  local  convenablement  disposé  doit  être  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal, tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  ;  est 
d'avis. 


V 
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an  receveur  municipal  les  noms  des  parents  avec  lesquels  il  a 
traité  directement,  n  ayant  plus  besoin  de  son  ministère  pour 
se  taire  payer. 

(Décîiion  du  4  féfrier  184*)  1. 

La  loi  du  28  juin  1833 ,  tout  en  disposant  que  chaque  conseil 
municipal  désignera  les  élèves  gratuits,  n'a  pas  voulu  empêcher 
les  communes  de  rendre  l'instruction  gratuite  pour  tous  les 
élèves  au  moyen  d'un  traitement  fixe,  convenable,  qu'elles  assu- 
reraient à  l'instituteur. 

Le  principe  général  de  la  loi  est  la  non-fatuité  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  la  gratuité  est  l'exception  ;  celte  exception  ne 
doit  être  établie  que  dans  les  communes  riches ,  et ,  au  surplus , 
il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  que  des  décisions  particulières 
pour  chaque  commune. 

flrrété  du  «3  décembre  i8*».) 

840.  La  loi  de  1855  a  autorisé  la  suspension  du  traitement 
comme  conséquence  de  la  suspension  des  fonctions  ;  l'instituteur 
peut  être  condamné  a  cesser  de  toucher  son  traitement  pendant 
qu'il  cessera  d'exercer,  mais  il  ne  peut  cesser  de  toucher  son 
traitement  et  cependant  continuer  d'exercer  ses  fonctions  ;  la  loi 
enfin  admet  le  traitement  sans  fonctions,  mais  non  pas  les  fonc- 
tions sans  traitement. 

(Diciiioo  du  Si  me!  i840  »• 

841.  Il  n'est  pas  convenable  que  les  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  cumulent  les  fonctions  d'inspecteurs  des  archives 
communales. 

(Décision  du  8  novembre  i84i)  8. 


*  La  rétribution  mensuelle  a  été  établie  en  foreur  de  l'instituteur  ;  elle 
lui  appartient,  it  peut  en  disposer;  il  peut  consentir  à  des  sacrifices,  à  des 
délais,  à  des  payements  en  nature  .  ou  à  tous  autres  tempéraments.  La  loi  a 
voulu  assurer  son  payement  contre  la  mauvaise  foi  de  certains  débiteurs  , 
en  chargeant,  au  besoin,  le  receveur  municipal  de  percevoir  la  rétribution, 
mais  elle  ne  lui  a  pas  défendu  de  faire,  avec  les  parents  qui  mériteraient  sa 
confiance  et  auraient  droit  à  des  égards,  des  arrangements  amiables. 

La  circulaire  adressée  aux  préfeis  le  24  juillet  1833  par  M.  Guizot,  qui 
venait  de  faire  rendre  la  loi  du  28  juin,  consacre  cette  faculté  d'amiables 
compositions  entre  l'instituteur  et  les  pères  de  famille. 

*  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  H.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 

{H'imairc;  yu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  dans 
aquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  comité  d'arrondissement 
de..,,  en  suspendant  le  sieur...  de  ses  fonctions  d'instituteur  de...,  a  entendu 
ne  le  priver  que  de  son  traitement  fixe  et  non  lui  interdire  l'exercice  de  ses 
fonctions;  arrête. 

s  Le  conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  cor.csrnc 
l'instruction  primaire;  consulté  par  M.  le  recteur  de  l'académie  de... ,  sur 
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Les  instituteurs  israélites  sont  réj;is  par  le  droit  commun, 
qomme  tous  les  autres  instituteurs;  nul  instituteur  ne  peut  jouir 
de  la  dispense  du  service  militaire  qu'autant  qu  il  est  instituteur 
public, 

'',  lDtei»ion  du  xi  nofcnibre  iS.il)  1. 

On  ne  peut  étendre  au  fils  du  maire  la  prohibition  portée 
contre  le  maire;  le  fds  d'un  maire  peut  très  bien  être  insti- 
tuteur public  dans  la  commune  dont  son  père  est  maire,  sauf  au 
père  à  se  récuser  dans  les  délibérations  relatives  à  son  fils. 

f  Autre  dérision  du  même  jour)  t. 

11  est  naturel  et  juste  que  l'instituteur,  qui  était  légalement  à 
la  téte  de  l'école  servant  aux  deux  communes  réunies,  demeure, 
après  la  disjonction  de  ces  deux  communes,  chef  de  l'école  qu'il 
dirigeait. 

(IVrision  du  t{  noftmbre  i§4ô)  S. 

Dons  et  legs. 

842.  L'institution  spéciale  des  fabriques  ne  s'oppose  point  à 
ce  qu'elle  soient  autorisées  à  accepter  des  dons  et  legs  à  la 
charge  de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  primaires,-  dans 
tous  les  cas  de  donations  de  ce  genre,  les  autorités  locales  devant 
veiller  a  ce  que  la  fabrique  donataire  accomplisse  exactement 
les  inlentions  du  donateur,  il  convient  que  le  maire,  ijui  est  on 
mémo  temps  le  premier  représentant  de  la  commune  et  le  pré- 
sident du  comité  communal,  soit  autorisé  à  intervenir  dans 


la  question  de  savoir  si  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  peuvent 
être  inspecteurs  des  archives  communales  ;  est  d'avis. 

Nota.  Plusieurs  préfets  ont  demandé  que  ce  cumul  fût  au  contraire  auto- 
risé, tant  il  leur  était  difficile,  sans  cela,  de  trouver  des  gens  capables  de 
faire  une  utile  et  sérieuse  inspection  des  archives  des  communes.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  lui-même  partagé  sur  ce  point  les  sollicitudes  ei  les 
désirs  des  préfets;  et,  dans  quelques  arrondissements,  le  cumula  été  jier- 
mis.  L'expérience  éclairera  cette  question. 

1  Le  conseil,  vu  la  demande  des  membres  du  consistoire  Israélite  de  la 
circonscription  de...,  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  les  instituteurs  pri- 
maires israélites,  brevetés  par  l'académie,  et  exerçant  leurs  fond  uns  dans 
une  commune  ou  le  ministre  du  culte  est  salarié  par  l'iitat,  soient  ;is.v mi- 
lés,  pour  la  dispense  du  service  militaire,  aux  instituteurs  communaux ,  est 
d'avis. 

«  Le  conseil .  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'académie  de  

après  avoir  fait  connaître  que  le  conseil  municipal  de       présente,  eu  <|u.i- 

lité  d'instituteur  publie,  le  sieur  lits  du  maire  delà  commune,  demande 

si  les  règlements  qui  ne  permettent  pas  à  un  conseiller  municipal  d'exen  i  r 
les  fonctions  d'instituteur  peuvent  être  appliqués  au  fils  du  maire,  arrête. 

5  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 

l'instruction  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de        en  date  du...., 

dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si,  lorsque  la  disjonction  est  pro- 
noncée cuti  e  deux  communes  réunies  pour  l'entretien  d'une  école,  I  insti- 
tuteur peut  rester  à  la  téte  d'une  des  deux  écoles,  ou  s'il  a  besoin  d'une 
nomination  nouvelle,  décide. 
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l'acte  trarroptalionconcurroniiuontavoc  l'agent  on  le  mandataire 
de  la  fabrique. 

(IXciiion  tlu  lo  (ï-wicr  1537;  1. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  le  rapport  du  conseiller 
charge  de  ce  qui' concerne  l'instruction  primaire;  vu  la  lettre  du  20  sep- 
tembre 1830,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  fai- 
sant connaître  que  les  sieur  et  demoiselle  Jamet ,  frère  et  sœur,  par  acte 
publie  du  20  juin  dernier,  ont  fait  donation  à  la  fabrique  de  l'église  curiale 
de  Courtheson  (Vnuclusc)  d'une  maison  estimée  4,:,oo  fr. ,  et  d'un  capital 
de  10,000  fr. ,  produisant  intérêts  à  .»  pour  e.nt,  à  la  charge  par  rétablis- 
sement donataire  de  faire  célébrer  chaque  année  «les  servic  es  religieux  ,  et 
sous  la  condition,  en  outre,  de  fonder  une  école  gratuite  pour  les  enfants 

fiauvrcs  de  la  commune,  sous  la  direction  (antutu  qu'il  sera  possible,  porte 
a  donation)  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  demande  l'avis  du  ministre 
de  l'instruction  publique  sur  cette  donation,  sous  le  rapport  de  l'école  à 
établir  dans  ladite  commune;  vu  la  réponse  du  ministre  de  l'instruction 
publique ,  en  date  du  13  octobre  1836,  portant  qu'il  ne  voit  rien,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  l'enseignement,  qui  s'oppose  à  l'exécution  de  la 
donation  ;  vu  une  seconde  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  «les  cultes,  en 
date  du  3  janvier  dernier,  transmissive  d'une  délibération  du  comité  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  tendant  à  ce  que,  avant  qu'il  soit  statue  sur 
l'espèce,  le  ministre  de  l'instruction  publique  soit  consulté  sur  la  question 
générale  qui  s'élève  à  l'occasion  de  cette  donation  :  à  savoir,  si  les  fabriques 
peuvent,  en  dehors  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  confiés  par  les  lois 
et  décrets,  invoquer  leur  qualité  (rétablissements  publics  pour  recevoir  des 
donations  destinées  à  la  fondation  d'écoles  ou  de  toutes  autres  entreprises 
étrangères  à  leurs  attributions;  et  subsidia-rement ,  lors  même  que  cette 
faculté  ne  leur  serait  pas  interdite  par  le  but  de  leur  institution,  s'il  est 
d'une  bonne  administration  d'autoriser  des  établissements  publics  religieux 
a  élever  pour  l'instruction  primaire  une  concurrence  qui  pourrait  soir,  eut 
nuire  au  succès  des  écoles  communales,  étant  à  craindre  que  si  les  fabriques 
sont  une  fois  reconnues  aptes  à  établir  des  écoles ,  elles  n'enlèvent  aux 
communes  une  grande  partie  des  donations  qui  leur  seraient  faites  dans 
l'intérêt  de  l'instruction  primaire; 

Considérant  qu'eu  point  de  droit,  les  fabriques  sont,  comme  les  hospices, 
des  établissements  publics  annexes  des  communes  dans  lesquelles  ils  sont 
situés,  et  qu'ainsi,  ce  qui  est  donné  a  la  fabrique  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  donné  au  préjudice  de  la  commune,  ou  comme  enlevé  à  la  com- 
mune; que  ces  établissements  publics  étant  des  personnes  morales  aptes 
h  recevoir  et  à  posséder  sous  toutes  conditions  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  ni  aux  mœurs,  et  aucune  loi  n'interdisant  aux  fabriques  de  rece- 
voir et  de  posséder  sous  la  condition  de  fonder  des  écoles,  on  ne  parait  pas 
légalement  fondé  à  établir,  à  eur  égard,  d'une  manière  générale,  cette  sorte 
d'incapacité;  —  Que,  dans  certains  cas  particuliers,  l'incapacité  pourra 
être  de  fait  appliquée  par  l'exercice  du  pouvoir  laissé  au  gouvernement 
d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  l'atiepialion  des  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  et  autres  établissements  publics;  et  que  cette  intervention  dis- 
crétionnaire de  l'autorité  supérieure  parait  devoir  suffire  pour  prévenir  .<  s- 
ineonvénients  indiqués  dans  la  délibération  du  conseil  d  Ktat;  touviuY- 
rant  enfin  que,  suivant  l'esprit  de  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  coes.d  :  c, 
art.  13,  les  fondations,  donations  ou  legs  comme  une  des  premici. >  n  s- 
sources  de  l'instruct  on  primaire,  la  f.iculté  d'unir  ensemble  les  iii!/r.  is 
d'un  établissement  religieux  ou  charitable  et  les  intérêts  do  l'éducat  <u 
populaire  doit  être  Jaisvée  aux  dona  eut  s;  et  «pie  cela  est  sans  inconvn  ic  ut 
pour  l'ordre  public ,  at  endu  que  toute  école  primaire,  quelle  que  nut 
son  origine  et  sa  nature,  d'une  part,  est  toujours  soumise  à  la  surveillance 
des  autorités  inst  tuées  par  la  loi;  d'aut  c  part,  contribue nccessiincmc;;t. 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  à  l'avantage  delà  communauté; 
est  d'avis. 
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* 

Il  y  a  lieu  de  solliciter  une  ordonnance  royale  qui  autorise  le 
maire  de  la  commune  de  Breiignolles  (Vendée)  à  accepter  la 
donation  faite  à  ladite  commune  par  les  demoiselles  Sourouille- 
Cailletlère. 

(DéeUioD  du  17  mai  18)9)  1. 

Pensionnats  primaires. 

843.  Les  élèves  primaires  de  l'académie  de  Douai,  désignés 


1  Le  conseil  royal ,  snr  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles 
primaires;  on!  le  rapport  duquel  il  résulte  que  M11"  Sourouille-Caillctière 
ont  fait  donation  à  la  commune  de  Bretignolles  (Vendée),  par  acte  du  10  sep- 
tenibre  1833,  d'une  maison  estimée  800  fr. ,  sous  la  condition  que  cette 
maison  servira  à  l'établissement  d'une  école  primaire  dirigée  par  un  ou 
deux  frères  d'une  congrégation  enseignante  légalement  autorisée,  et  qu'en 
cas  d'inexécution  de  cette  condition  la  donation  sera  résolue; 

Vu  la  délibération  du  24  octobre  1838,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Bretignolles  demande  l'autorisation  d'accepter  la  donation  dont  il  s'agit; 
tu  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  des  Sables,  sous  la  date  du 
2  octobre  1838,  ayant  pour  objet  d'établir  que  eette  donation  ne  doit  pas 
être  autorisée  par  le  motif  qu'elle  contient  la  condition  que ,  si  la  maison 
dont  il  s'agit  cessait  d'être  affectée  à  une  école  dirigée  par  un  ou  deux 
frères  d'une  congrégation  légalement  approuvée,  la  donation  serait  résolue 
de  plein  droit  au  profit  des  donatrices  ou  de  leurs  héritiers,  et  qu'ainsi  la 
commune  pourrait  perdre  la  valeur  de  toutes  les  améliorations  qu'elle  au- 
rait apportées  à  l'immeuble ,  si  elle  jugeait  à  propos  de  faire  choix  d'un  in- 
stituteur qui  ne  ferait  pas  partie  d'une  congrégation  religieuse;  vu  la  lettre 
adressée  le  12  octobre  dernier,  à  M.  le  sous-préfet  des  Sables,  par  M.  le 
préfet  de  la  Vendée,  pour  l'inviter  à  engager  M""  SourouiJlc-Cailletièrc  à 
renoncer  à  la  clause  de  retour  insérée  dans  leur  donation .  ou  au  moins  à 
restreindre  le  droit  de  retour  à  leur  profit  seul,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  951  du  Code  civil  ; 

Vu  les  art.  951  et  953  du  Code  civil,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  95 1 .  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  don- 
»  nés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour  le  cas  du 
»  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants  ; 

»  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  » 

«  Art.  953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  ponr 
»  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite , 
»  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  cause  de  survenance  d'enfants.  » 

Considérant  qu'on  a  mal  à  propos  confondu  la  donation  affectée  d'un 
droit  de  retour  et  la  donation  révocable  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions; que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  nulle  stipulation  d'un  droit  de  retour  ; 
qu'il  y  a  condition  opposée  à  la  donation,  et  clause  résolutoire  en  cas  de 
violation  des  conditions;  que  cette  dernière  clause  est  parfaitement  licite , 
et  peut  être  exécutée,  s'il  y  a  lieu,  non-seulement  au  profit  des  donatrices, 
mais  encore  au  profit  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'il  n'y  a  donc 
rien  d'irrégulier  dans  l'acte  de  donation  du  10  septembre  1838,  sous  le  rap- 
port de  la  forme  de  la  donation;  que,  quant  aux  conditions  mêmes, 
1"  l'application  exclusive  de  l'immeuble  donné  à  une  école  primaire;  2°  la 
direction  de  l'école  par  un  ou  deux  frères  d'une  congrégation  éteignante 
légalement  approuvée,  ces  conditions  sont ,  au  fond ,  raisonnables  et  per- 
mises :  qu'aucune  loi  ne  les  interdit  ;  que  la  loi  du  28  juin  1833  n'en  sera 
pas  moins  observée,  en  ce  que  les  frères  instituteurs  seront  présentés, 
nommés  et  institués  comme  tous  les  autres  instituteurs  communaux,  après 
avoir  rempli  également  les  formalités  nécessaires  du  brevet  de  capacité 
et  du  certificat  de  moralité  ;  est  d'avis. 
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sons  le  nom  de  lojeurs,  doivent  être  assimilés  aux  pension- 
naires. 

(Arrêté  du  »6  février  l8'6  i. 

■ 

Tout  instituteur,  quoi  que  soit  le  de^ré  de  son  brevet  de  capa- 
cité, peut  être  autorisé  à  tenir  un  pensionnat  primaire,  si  d'ail- 
leurs il  en  est  digne  par  ses  qualités  morales. 

(Arrêté  du  ifi  septembre  1836)  ». 

Lorsqu'il  s'agit  d'accorder  à  un  instituteur  primaire  la  faculté 
de  tenir  un  pensionnat,  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre 
l'instituteur  privé  et  l'instituteur  public  ;  dans  tous  les  cas,  il  suffit 
de  constater  si  le  postulant  possède  réellement,  non-seulement  - 
l'instruction  requise,  mais  toutes  les  qualités  morales,  le  carac- 
tère, les  sentiments,  les  principes  et  la  considération  qui  con- 
stituent l'aptitude  à  tenir  un  pensionnat. 

(DélibéralioQ  du  1»  uotembre  1M6)  3. 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Douai,  en  date 
du  25  janvier  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  qu'il 
existe  dans  la  plupart  des  écoles  primaires  du  ressort  de  l'académie  de 
Douai,  et  notamment  dans  l'arrondissement  d'Avesnes,  une  portion  d'élèves 
désignes  sous  le  nom  de  logeurs,  lesquels  sont  admis  à  domicile  et  reçoivent 
de  l'instituteur,  pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année,  moyennant  une  lé- 
gère rétribution ,  le  logement  et  la  soupe,  et  se  fournissent  eux-mêmes  les 
autres  aliments  qui  leur  sont  nécessaires;  vu  la  délibération  du  comité 
supérieur  d'Avesnes,  en  date  du  18  janvier  dernier,  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir qu'il  soit  pris  une  décision  à  cet  égard  ;  considérant  que  dès  qu'il  v 
a  réunion  et  cohabitation  de  plusieurs  enfants  dans  une  même  demeure,  il 
est  indispensable  de  vérifier  ie  local  et  de  s'assurer  que  les  dortoirs  ou  les 
chambres  qui  en  tiennent  lieu  sout  convenablement  disposés;  qu'il  suffit, 
pour  cela,  aux,  instituteurs  primaires  d'obtenir  l'autorisation  d'avoir  des 

Sensionnaires,  ce  qui  ne  demande  ni  de  longs  délais,  ni  aucune  dépense, 
écide. 

*  Le  conseil , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de... ,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  de  tenir  un  pensionnat  primaire  à  un 
instituteur  qui  n'est  pourvu  que  du  brevet  de  capacité  du  troisième  degré, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  l'instruction  ministé- 
rielle du  22  décembre  1829;  considérant  que  les  instructions  de  1829  ont 
dû  céder  aux  conséquences  du  principe  général  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment; décide. 

s  Le  conseil,  vu  la  lettre  du  recteur  de  Rouen;  considérant  que  la  loi  ne 
contient  aucune  prohibition  relativement  aux  pensionnats  primaires  ;  que 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  le  sentiment  des  qualités  nécessaires  pour  la 
tenue  d'un  pensionnat  ont  décidé  le  conseil  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  à  maintenir  la  jurisprudence  établie  à  cet  égard  depuis  l'institu- 
tion de  l'Université,  et  confirmée  par  l'ordonnance  du  21  avril  1828,  mais 
qu'on  ne  peut  ni  en  demander  ni  on  prescrire  davantage;  qu'il  est  impos- 
sible de  songer  à  faire  de  ces  autorisations  pour  pensionnat  un  privilège 
des  instituteurs  communaux ,  attendu  que  les  instituteurs  privés,  dans  le 
système  de  la  liberté  d'enseignement  qui  est  consacré  par  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  sont  aussi  favorables  que  les  instituteurs  publics;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  de  motifs  sérieux  de  restreindre  la  liberté  pour  les  uns, 
quand  on  la  laisserait  entière  pour  les  autres;  arrête. 
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Il  y  a  lieu  de  faire  fermer  le  pensionnai  primaire  tenu  illé^a- 
lenent  à  Graves  par  le  sieur  

(Arrête  du  3i  nui  1M9)  1. 

Les  dispositions  des  règlements  concernant  les  pensionnats 
primaires  sont  applicables  aux  écoles  primaires  supérieures 
annexées  à  des  collèges  royaux  ou  communaux. 

Los  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à  des 
collèges  devront  être,  pour  les  classes  et  les  études,  placés  dans 
un  local  distinct  de  celui  qui  est  occupé  par  les  élèves  qui  reçoi- 
vent l'instruction  secondaire. 


Dus  conférences  annuelles  entre  les  instituteurs. 


844.  Chaque  recteur  s'occupera  d'établir  dans  son  académie, 
c  m  ton  par  canton  ou  arrondissement  par  arrondissement,  aux 
époques  les  plus  favorables,  des  conférences  entre  les  instituteurs 
du  ressort,  sous  la  présidence  d'un  inspecteur.  Cet  officier  de 
r Université  se  transportera  dans  tel  ou  tel  arrondissement  que  le 
reclcur  lui  aura  désigné  ;  là,  seront  réunis  les  instituteurs  appar- 
tenant à  la  circonscription  d'un  ou  de  plusieurs  comités,  suivant 
les  localités  et  les  circonstances.  L'inspecteur  les  questionnera 


'  Le  conseil  royal , 

Vu  les  expéditions  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  sieur 
en  date  du  18  décembre  1837,  et  de  l'arrêt  de  non-lieu,  rendu  le  30  décem- 
bre de  la  même  année  par  la  cour  royale  de  Toulouse,  dans  l'affaire  dudit 
sieur  lequel  a  été  exclu  du  corps  enseignant  pour  falsification  d'un  di- 
plôme de  bachelier  ès  lettres ,  et  a  ouvert  sans  autorisation  un  peusionnat 
primaire  à  Graves  ; 

Attendu  qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  faux  n'était  pas  punissable 
par  les  tribunaux  lorsqu'il. avait  été  commis  sans  intention  de  nuire,  et  n'a- 
vait eti  aucun  effet  dommageable  pour  des  tiers;  mais  que  cette  doctrine 
ne  saurait  faire  la  règle  de  la  jurisprudence  universitaire;  que  le  faux  ,  dans 
tous  les  cas,  est  au  moins  une  simulation  et  un  mensonge,  et  que  c'est  assez 
pour  que  celui  qui  l'a  commis  ne  mérite  plus  la  confiance  de  l'Université; 
que  d'ailleurs  la  production  d'un  faux  diplôme,  sur  la  foi  duquel  un  homme 
obtient  l'autorisation  de  tenir  école ,  et  le  droit  de  recevoir  sous  sa  direction 
d  s  enfants  à  instruire  et  à  élever,  est  certainement  un  acte  dommageable 
pour  les  familles  et  pour  la  société  ; 

Attendu  que  plusieurs  lois,  et  notamment  celle  du  17  novembre  1794 . 
art.  8,  ont  formellement  interdit  aux  instituteurs  primaires  de  recevoir  des 
élèves  en  pension,  qu'aucune  loi  n'a  levé  cette  défense,  et  qu'une  ordonnance 
royale  l'a  seulement  modifiée,  en  disant  que  l'autorisation  de  teuir  un  pen- 
sionnat primaire  peut  être  accordée  en  conseil  royal,  arrête. 

»  I.c  conseil .  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre,  grand-mattre  de  l'Uol- 
xcrsiié.  vu  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin  1833;  vu  las  ordonnances  par  les- 
quelles l'adjonction  d'écoles  primaires  supérieures  a  été  autorisée  dans  les 
divers  collèges  communaux  ;  vu  les  arrêtes  des  8  novembre  1833  et  31  jan- 
vier 1834,  arrête. 


Digitized  by  Google 


DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE.  943 

séparément;  il  les  mettra  en  présence,  il  les  soumettra  à  diver- 
ses épreuves  do  leçons  on  de  compositions;  il  leur  distribuera 
la  louante  ou  le  blâme;  il  donnera  des  avis  a  tous.  D'autres  réu- 
nions pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'année,  sous  1 1  prési  - 
dence d'un  membre  du  comité  de  surveillance  ou  d'un  des 
inspecteurs  gratuits  nommés  conformément  à  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  21  avril  18*28. 

Dans  les  départements  qui  ont  une  école  normale  primaire,  ou 
qui  s<!iil  voisins  de  départements  dans  lesquels  une  école  de  cette 
nature  est  établie,  les  inspecteurs  engageront  les  communes  qui 
posséderaient  des  revenus  suffisants  et  qui  auraient  des  institu- 
teurs jeunes  et  douésde  dispositions  heureuses,  à  envoyer  a  leurs 
frais,  pon<";!!it  l'été,  ces  instituteurs  à  l'école  normale* primaire, 
pour  perfectionner  leur  instruction  et  changer  ou  améliorer  leur 
méthode. 

(Iuttruction  du  Ji  j»im«r  1619.) 

845.  Les  instituteurs  primaires  d'un  ou  de  plusieurs  cantons 
sont  autorisés  à  se  réunir,  avec  l'approbation  de  l'autorité  locale 
et  sous  la  haute  surveillance  du  comité  d'arrondissement,  pour 
conférer  entre  eux  sur  les  diverses  matières  de  leur  enseigne- 
ment, sur  les  procédés  et  méthodes  qu'ils  emploient,  sur  les 
principes  qui  doivent  diriger  l'éducation  des  enfants  et  la  con- 
duite des  maîtres. 

Tout  autre  objet  de  discussion  sera  sévèrement  banni  de  ces 
conférences. 

(Arrêté  du  10  Hvrier  1M7)  1. 

L'\  réunion  ne  perdra  jamais  de  vue  que  l'instruction  morale 
et  religieuse  est  uu  des  principaux  objets  que  la  loi  recommande 
aux  instituteurs. 

Le  comité  supérieur  pourra  indiquer  aux  différentes  réunions, 
par  l'organe  de  leurs  présidents  respectifs,  les  points  sur  lesquels 
f  attention  des  instituteurs  devra  être  appelée  de  préférence. 

Chaque  instituteur  pourrademander  à  rendre  compte  de  ce  qu'il 
aura  lu  depuis  la  dernière  séance  ;  à  taire  des  observations  sur 
les  ouvrages  récemment  publiés  qui  intéresseront  l'instruction 


1  Te  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire;  vu  les 
st  ituts  des  19  jui'tct  1833.  2»  avril  1834  et  27  février  1835;  considérant  que 
les  conférences  entre  les  instituteurs  ont  été  reconnues  favorables  au  progrès 
et  à  l'amélioration  de  l'instruction  primaire  ;  que  leurs  utiles  résultats  ont 
été  constatés  par  les  rapports  des  inspecteurs  ^preiaux  ,  et  que  plusieurs 
conseils  généraux  de  département  ont  voté  des  fonds  pour  indemniser  les 
instituteurs  qui  ge  rendent  à  ces  conférences;  qu'il  convient  d'encourager 
de  pareilles  réunions  et  aussi  d'établir  quelque»  règles  qui  en  préviennent 
les  abus  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  charge  de  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire, arrête. 
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primaire;  a  lire  quelque  composition  qu'il  aura  faite  concernant 
la  discipline  des  (  coles  ou  l'un  des  objets  de  l'enseignement  pri- 
maire. En  toute  occasion,  les  instilu  eurs  s'attacheront  avec  lo 
plus  gr.nl  soin  à  exprimer  nettement  leurs  idées,  avec  simplicité 
et  correction. 

Les  instituteurs  communaux  seront  exprès  ornent  invités  à  se 
rendre  aux  conférences.  Tous  auront  droit  d'y  assister.  Les  in- 
stituteurs privés  pourront,  sur  leur  demande,  être  autorisés  par 
le  président  à  assister  auxdites  conférences.  Pourront  également 
y  être  admis,  avec  autorisation  du  président,  les  aspirants  aux 
fonctions  d'instituteurs  qui  auraient  obtenu  leur  brevet  de  ca- 
pacité. 

Tout  membre  délégué  du  comité  supérieur,  tout  membre  du 
comité  local  de  la  commune  où  se  tiendra  la  conférence,  comme 
aussi  tout  membre  d'une  commission  d'examen  ou  de  surveil- 
lance, aura  droit,  en  justifiant  de  sa  qualité,  d'assister  aux  réu- 
nions d'instituteurs. 

846.  Les  conférences  auront  lieu  une  fois  par  mois  dans  le 
semestre  d'hiver,  et  deux  fois  par  mois  dans  le  semestre  d'été. 
Le  jeudi  leur  sera  spécialement  affecté. 

Le  président  sera  toujours  désigné  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie. 

Dans  toute  réunion,  les  instituteurs  nommeront,  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  caissier  et 
un  bibliothécaire,  lesquels  seront  nommés  pour  un  an  et  pour- 
ront être  indéfiniment  réélus. 

Le  président,  ou,  en  son  absence,  le  vice-président  réglera  et 
indiquera  l'ordre  du  jour  pour  la  séance  suivante.  H  aura  la 
police  de  l'assemblée,  et  personne  ne  pourra  y  prendre  la  parole, 
si  le  président  ne  la  lui  a  donnée.  Le  président  correspondra,  au 
nom  de  la  réunion  des  instituteurs,  avec  le  comité  d'arrondisse- 
ment, avec  l'inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire  et  avec 
le  recteur  de  l'académie. 

Le  secrétaire  dressera  procès-verbal  de  chaque  séance,  et 
tiendra  un  registre  où  les  procès-verbaux  seront  exactement 
transcrits  et  signés  du  président  et  du  secrétaire.  Chaque  séance 
s'ouvrira  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pt  écédente. 
Un  extrait  sommaire  des  procès- verbaux  sera  adressé  tous  les 
trois  mois  au  comité  supérieur. 

Tous  les  ans ,  au  mois  d'octobre,  le  recteur,  d'après  le  rap- 
port des  divers  comités  supérieurs,  adressera  au  ministre  de 
l'instruction  publique  un  tableau  des  instituteurs  qui  auront  fait 
preuve  de  zèle  et  d'assiduité  relativement  aux  conférences. 

Dans  le  cas  où  des  fonds  auraient  été  alloués,  soit  par  le  dé- 
partement, soit  par  les  commun  .s,  pour  indemnité  de  déplace- 
ment en  faveur  des  instituteurs  communaux  qui  suivront  les 
conférences,  ces  indemnités  seront  délivrées,  de  trois  en  trois 
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mois,  seulement  à  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  manqué  à 
aucune  des  minions  du  trimestre  sans  un  motif  valable  et  dûment 
justifié.  Il  sera  rendu  compte  au  comité  d'arrondissement  des 
absences  cl  des  motifs  allégués  par  les  absents. 

Les  menues  dépenses  de  papier,  cartons,  plumes  et  encre, 
seront  acquittées,  soit  sur  les  fonds  que  les  communes  ou  le  dé- 
partement auront  alloués  a  cet  effet,  soit  au  moyen  d'une  coti- 
sai ion  de  la  part  des  instituteurs. 

Au  moyen  des  mêmes  ressources,  ou  de  toute  autre  qui  pro- 
viendrait de  donations,  fondations  ou  legs,  il  sera  formé  une 
bibliothèque  à  l'usage  des  instituteurs  qui  suivront  exactement 
les  conférences.  Les  livres  composant  la  bibliothèque  seront 
inscrits  sur  un  catalogue  qui  sera  vérifié  chaque  année.  Un 
double  de  ce  catalogue  sera  envoyé  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Un  règlement  particulier  déterminera  sous  quelles  con- 
ditions et  dans  quels  cas  les  livres  devront  être  achetés  et  pour- 
ront être  prêtés. 

Les  conférences  se  tiendront  dans  la  salle  de  l'école  commu- 
nale du  chef-iieu  du  canton  ou  dans  toute  autre  salle  que  l'autorité 
aurait  mise  pour  cet  usage  à  la  disposition  des  instituteurs. 

S'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  quelques  cours  ou  leçons  dans 
lesdites  conférences,  ces  cours  ou  leçons  seront  confiés  à  des 
maîtres  agréés  par  le  recteur  de  l'académie,  sur  la  proposition 
du  président.  Le  programme  de  chaque  cours  sera  dressé  par 
le  maître  chargé  dudit  cours,  examiné  par  le  comité  d'arrondis- 
sement et  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique. 

Dans  les  départements  où  il  existe  une  école  normale  pri- 
maire, et  pendant  le  temps  que  l'école  normale  consacrera  à  des 
cours  spéciaux  en  faveur  des  instituteurs  en  exercice,  l'assistance 
à  ces  cours  pourra  remplacer  les  conférences  mentionnées  dans 
le  présent  statut. 

Le  présent  statut  sera  adressé  à  tous  les  recteurs,  et  transmis 
à  tous  les  présidents  des  comités  d'arrondissement.  H  servira  de 
règle  générale  pour  les  conférences  d'instituteurs,  sauf  les  modi- 
fications ou  additions  qui  pourront  y  être  faites,  sur  la  proposi- 
tion des  divers  comités  d'arrondissement,  d'après  les  couvenauces 
et  les  besoins  des  localités. 

(IrrlU  du  10  fumr  1M7.  ut.  a  19  ) 


Classes  d'adultes. 


847.  Aucun  instituteur  primaire,  soit  communal,  soit  privé, 
ne  peut  recevoir  des  élèves  adultes  sans  une  autorisation  spé- 
ciale. 

L'autorisation  de  recevoir  des  élèves  adultes  sera  accordée 


* 
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par  le  conseil  royal,  sur  la  demande  de  l'instituteur  et  sur  l'avis 
motivé  du  comité  d'arrondissement,  transmis  par  le  recteur  de 
l'académie. 

En  aucun  cas  un  inslituteur  ne  pourra  éire  autorisé  à  tenir  une 
classe  de  filles  adultes. 

Un  instituteur  quelconque,  public  ou  privé,  marié  ou  céliba- 
taire, ne  pourra  jamais  admettre  dans  la  même  classe  des  élèves 
adultes  des  deux  sexes. 

Le  comité  d'arrondissement  devra  Axer  par  un  règlement 
spécial,  après  avis  du  comité  communal,  les  heures  d'entrée  et 
de  sortie  des  élèves  adultes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  manière 
que  les  filles  soient  admises  le  malin,  et  que  les  garçons  soient 
admis  le  suir. 

(Arrêté  du  12  décembre  i8J5)  l. 

De  rétablissement  des  classes  d'adultes. 

Tout  inslituteur  primaire,  ou  toute  autre  personne  munie 
d'un  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  de  moralité,  est  apte  à 
tenir  une  classe  d'adultes,  moyennant  l'autorisation  préalable  du 
recteur  «Je  l'académie. 

La  demande  de  l'autorisation  devra  être  appuyée  :  1°  d'un  . 
avis  motivé  du  comité  local  ;  2°  d'une  délibération  du  comité 
d'arron  lisse  nent  ;  3°  d'un  plan  du  local,  visé  et  certifié  par  le 
maire  de  la  commune  ;  4°  d'un  programme  des  leçons  qui  seront 
données  dans  ladite  classe. 

Tous  les  trois  mois,  le  recteur  adressera  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  un  tableau  des  autorisations  qu'il  aura  dé- 
livrées. 

(ArréU  du  11  mari  i8J6.  art.  I  eli)i. 


1  Le  conseil ,  vu  les  lettres  de  plusieurs  recteurs  et  notamment  celle  du 
recteur  de  Lyon,  en  date  du  5  du  présent  mois;  vu  les  lettres  de  M.  l'ar- 
chevêque administrateur  du  diocèse  de  Lyon  et  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  des  13  et  14  novembre,  et  du  2  décembre  18:*.">  ;  vu  les  ordonnances 
du  29  février  181  Ci  et  du  21  avril  1828;  vu  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

Considérant  que  la  législation  sur  les  écoles  primaires  ne  peut  être  exac- 
tement appliquée  aux  classes  d'adultes,  et  que  ces  sortes  de  classes  deman- 
dent des  précautious  particulières  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  du  bon 
cidre;  arrête. 

i  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  concernant  l'instruction  primaire; 
mi  les  divers  projets  de  règlement  proposés  pour  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  écoles  d'adultes;  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire,  arrête. 

iSota.  La  cour  de  cassation  a  donné  une  nouvelle  sanction  à  cet  arrêté 
d:i  conseil  royal,  par  l'arrêt  suivant  rendu  le  7  févricrl846  :  «  Un  instituteur 
primaire  ,  muni  de  son  diplôme  et  d'un  certificat  de  morali  é,  ne  peut  pas 
ouvrir  une  école  d'adultes  sans  autorisation.  Cette  infraction  au  règlement 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  22  mars  1830,  rend  le  contre- 
venant passible  des  peiues  de  l'art.  471,  n°  15,  du  code  pénal  *.  » 

*  .',7i.  Scjont  puuit  d'amende  denuil  1  f>.  jusqu'à  t  fr.  inclusivement          li.  Ceu»  <|ui  aurtut 
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De  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  les  classes  d'adultes» 

L'instruction  dans  les  classes  d'adultes  ne  pourra  porter  que 
sur  les  matières  comprises  dans  les  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'article  1er  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  ou  sur 
1rs  développements  industriels  qui  auront  été  autorisés  confor- 
mément au  quatrième  paragraphe  dudit  article,  selon  les  besoius 
et  les  ressources  des  localités. 

Cliaque  comité  local  déterminera  les  jours  de  travail  et  de 
Vacances,  et  les  heures  d'entrée  et  de  sortie. 

L'âge  d'admission  dans  les  classes  d'adultes  est  fixé  à  quinze 
ans  au  moins  pour  les  garçons,  et  à  douze  ans  au  moins  pour 
les  filles  Chaque  comité  local  sera  juge  des  exceptions  qui  pour- 
ront être  faites  à  cette  règle. 

11  ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  de  réunir  dans  une 
même  classe  des  adultes  des  deux  sexes. 

Le  maître  tiendra  un  registre  d'inscription  des  élèves  qui  sui- 
vront la  classe  d'après  un  modèle  qui  lui  sera  remis  par  le  comité 
d'arrondissement.  , 

Chaque  comité  local  dressera  un  projet  de  règlement  d'études 
et  de  discipline,  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  comité  d'arron- 
dissement et  a  l'approbation  du  recteur  en  conseil  académique. 

(Arrêié  du  i»  tuan  .836,  art.  s   8.) 

Les  classes  d'adultes  pourront,  suivant  les  circonstances,  être 
eonsidérées  comme  des  cours  publics  ;  raulorisatiui  nécessaire 
pourra  être  accordé  à  des  personnes  qui,  sans  avoir  précisément 
les  titres  mentionnés  dans  le  règlement  du  22  mars  483(5,  offri- 
raient des  garanties  suffisantes. 

I  Arrêté  du  iS  août  18J7.) 

Li  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  les  éléments  de  grammaire  française  et  d'or- 
thographe, le  dessin  linéaire,  les  préceptes  d'hygiène  et  le  chant 
continueront  d'être  enseignés  dans  les  écoles  communales  d'a- 
dultes de  la  ville  de  Paris  tenues  par  des  instituteurs  laïques. 

Ces  écoles  seront  co  mposées  de  trois  divisions  au  moins,  entre 
lesquelles  seront  répartis  les  enseignement  >  ci -dessus  mentionnés. 

Chaque  division  sera  confiée  a  un  maiire-adjoint  sous  la  di- 
rection d'un  instituteur  primaire  breveté,  désigné  à  cet  effet  par 
le  comité  central.  Les  maîtres-adjoints  no  sont  pas  tenus  d'être 
brevetés  ;  ils  sont  choisis  par  le  directeur  et  doivent  être  agré  s 
par  le  recteur  de  l'académie  de  Paris. 


contrevenu  aus  règl>'inruti  légalement  fui  ta  par  l'autorité  »<ltnmi«lr,u;»r. ......    L'art.  474  piéroit 

}â  récidive.  «t  11 'exprime  ait)  - 1  :  «  La  pt-iliu  t]Ym|ii  isniinitiiit'iil  t  oui  10  Ioui«m  Ici  p  nonne» 
nicutiouticea  en  l'art.  A71  aur.i  toujours  lieu  eu  eus  de  i*tiditc  pendant  trots  iourj  au  phu.  » 
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Le  chant  continuera  à  êire  ensei^nr,  sous  la  direction  et  d'a- 
près la  methodede  M.  Wilhero,  par  les  répétiteurs  qu'il  aura  dé- 
signés aux  jours  et  heures  indiqués  par  les  règlements. 

Nul  élève  ne  sera  admis  aux  écoles  d'adultes,  s'il  n'a  quiuze 
ans  accomplis. 

(Arrêté  du  4  mai  1W8)  i. 

Écoles  ouvertes  dans  des  hospices. 

848.  La  loi  du  28  juin  1833  n'autorise  nullement  une  excep- 
tion à  l'égard  de  ces,  écoles  :  une  école  ouverte  dans  un  hospice 
rentre  dans  la  définition  que  donne  l'article  17  de  l'ordonnance 
du  16  juillet,  et  doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions  qui  ré- 
gissent les  écoles  primaires. 

(Déciii«a  du  «6  juillet  ilJJ)  ». 

L'établissement  d'une  école  annexée  à  un  hospice  dispense  la 
commune  de  pourvoirà  l'établissement  d'une  autre  école  sous  la 
condition  que  cette  école  de  l'hospice  sera  ouverte  à  tous  les  en- 
fants, riches  et  pauvres. 

(Afii  du  i^déctmbra  »MJ)  3. 

Les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  dont  les  dépenses 
sont  acquittées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  soit  par  l'adiuinisiralion 
des  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  des  écoles  pu- 
bliques communales,  à  l'égard  desquelles  les  divers  comités 
doivent  exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  atiribuées  par 
la  loi  du  28  juin,  l'ordonnance  du  16  juillet,  et  par  les  instruc- 
tions du  minisire,  sans  préjudice  toutefois  de  l'action  qu'il  y  a 
lieu  de  conserver  sur  la  direction  et  sur  les  dépenses  de  ces 
écoles  aux  membres  des  administrations  charitables  qui  les  en- 
tretiennent. 

(iLilruetiooi  du  4  fttri«r  1SJ4.) 


Les  comités  de  l'arrondissement  de  Senlis  devront  s'entendre 
avec  la  commission  administrative  des  hospices  de  cette  ville, 


....f*  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1S33  ;  vu  l'arrêté  du  22  mars  1836  ;  vu  la 
délibération  du  comité  central  de  la  ville  de  Paris;  arrête,  ainsi  qu'il  suit, 
le  règlement  pour  les  écoles  communales  d'adultes  de  la  ville  de  Paris  te- 
nues par  des  instituteurs  laïques. 

*  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  une  école  ouverte  dans 
un  hospice  est ,  par  là  même,  hors  du  domaine  de  la  loi,  si  l'instituteur  est 
dispensé  de  remplir  les  formalités  imposées  aux  autres  instituteurs,  et  si 
la  surveillance  cesse  d'en  appartenir  aux  comités,  décide,  etc. 

a  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  :  Lorsque  l'hospice  d'une 
corn m  une  entretient  une  école  publique,  fait  un  traitement  à  l'instituteur, 
lui  donne  le  logement  et  un  mobilier  convenable,  la  commune  doit-elle, 
malgré  cet  établissement,  pourvoir  au  traitement  et  au  logement  d'un  au- 
tre instituteur,  pour  se  conformer  à  l'art  9  de  la  loi  du  28  juin  A 

Est  d'avis,  etc. 


Digitized  by  Google 


DE-l.'lXSTnCCTlON  PRIMAIRE.  940 

pour  que  les  diverses  surveillances  concourent,  sans  se  contrarier, 
au  plus  grand  bien  de  lecole  établie  dans  l'hospice  de  Saint- 
Lazare. 

(Déciiioo  du  tl  «tril  ii37)  i. 

Création  d'écoles  primaires  spéciales  pour  différents  cultes  \ 

849.  La  commune  de  Lagorce,  département  de  i'Àrdèche, 
est  autorisée  à  établir  deux  écoles  primaires  publiques,  qui  se- 
ront spécialement  affectées  :  l'une,  aux  enfants  du  culte  protes- 
tant, et  l'autre,  aux  enfants  du  culte  catholique. 

{Arrêté  du  rj  juillet  1837.) 

L'établissement  de  deux  écoles  primaires  publiques  qui  se- 
ront spécialement  affectées,  l'une  aux  enfants  du  eu) te  catholU 
que,  1  autre  aux  enfants  du  culte  Israélite ,  est  autorisé  dans  la 
commune  de  Dambach  (Bas-Rhin). 

(Arrêté  du  7  octobre  1837)  3. 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  en  date  du  18  mars  dernier,  par  laquelle  MM.  les 
administrateurs  des  hospices  de  la  ville  de  Senlif,  après  avoir  exposé  qu'il 
existe  à  Senlis  un  hospice  dit  de  Saint-Lazare,  où  l'on  reçoit  des  enfants  des 
deux  sexes,  demandent  si  le  conseil  d'arrondissement  doit  exercer  une  sur- 
veillance sur  ces  enfants  et  s'il  a  le  droit  de  les  faire  inspecter  par  des 
membres  ou  des  délégués  du  comité  ; 

Considérant  que  la  loi  soumet  toutes  les  écoles  primaires,  sans  distinc- 
tion, à  la  surveillance  des  comités  locaux  et  des  comités  d'arrondissement , 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  pour  les  écoles  qui  dépendent  d'un  hos- 
pice; est  d'avis. 

»  On  a  lu  précédemment  les  remarquables  instructions  données  aux 
recteur3  par  M.  Guizot,  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se  conformer  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  loi  de  1833  par  rapport  à  l'instruction  religieuse,  et  no- 
tamment sur  la  création  d'écoles  spéciales  pour  chaque  culte,  toutes  les  fois 
que  les  écoles  mixtes  laisseraient  craindre  aux  pères  de  famille  que  l'instruc- 
tion religieuse  qu'ils  désirent  pour  leurs  enfants  ne  leur  fût  pas  sérieusement 
donnée.  L'union  entre  les  citoyens  doit  résulter,  non  pas  de  ce  qu'ils  au- 
ront été  matériellement  assis  sur  les  mêmes  bancs  d'école,  mais  de  ce  qu'ils 
auront  reçu,  les  uns  et  les  autres,  dans  la  même  école  ou  dans  des  écoles 
séparées,  des  principes  de  sage  et  vraie  tolérance  pour  les  croyances  d'au- 
trui,  sans  préjudice  d'un  sincère  attachement  à  leurs  propres  croyances. 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  l'article  9  de  la  loi  du  28  juin,  comme 
les  articles  h*  et  2  de  cetlc  même  loi,  est  applicable  seulement  aux  cultes 
reconnus  par  la  loi,  et  telle  est  en  effet  la  jurisprudence  constante  du  con- 
seil royal.  (Arrêtés  du  12  juil'et  1836,  du  21  mars  et  du  21  juin  1837.) 

s  Le  ministre ,  vu  l'article  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction 
primaire  ;  vu  la  demande  formée  par  plusieurs  habitants  Israélites  de  Dam- 
bach, département  du  Bas-Rhin ,  à  l'effet  d'obtenir,  indépendamment  de 
l'école  primaire  catholique  actuelle,  l'établissement,  dans  cette  commune, 
d'une  seconde  école  publique  spécialement  affectée  aux  enfants  du  culte 
israélite  ;  vu  les  délibérations  en  date  des  11  janvier  et  27  février  1837,  dans 
lesquelles  le  conseil  municipal  émet  un  avis  contraire  sur  cette  demande  ; 
considérant  que  le  nombre  des  enfants  israélites  existant  dans  la  commune 
de  Dambach  est  assez  grand  pour  y  nécessiter  l'établissement  d'une  école 
spéciale  ;  considérant ,  en  outre,  que  cette  commune  possède  des  ressources 
suffisantes  pour  l'entretien  de  deux  écoles  publiques;  sur  la  proposition 
de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  ;  arrête  ce  qui  suit. 


Digitized  by  Google 


950  TlTIlE  VI. 

L'arrête  en  date  tla  15  octoïire  18:V* ,  p;n;  lequel  la  commune 
de  Birl«iibach ,  département  da  Bas-Uhin ,  a  été  autorisée,  en 
venu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  pri- 
maire, à  établir  deux  écoles  primaires  publiques ,  spécialement 
affectées,  Tune  aux  enfants  luthériens,  l'autre  aux  enfants  cal- 
vinistes, est  et  demeure  rapporté. 

(Arrêté  do  7  octobre  l837)  1. 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Lemé  (Aisne)  denx  écoles 
primaires  publiques  spécialement  affectées,  l'une  aux  enfants  du 
culte  catholique,  l'autre  aux  enfants  du  cuit*  protestant 

(Arrêté  du  3i  décembre  1817.) 

L'arrêté  du  30  septembre  1834  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
la  commune  de  Hegenheim ,  où  il  m;  doit  plus  y  avoir  d'école 
publique  spécialement  affectée  aux  enfants  du  culte  israélite. 

(Arrêté  du  a3  novembre  »837)  i. 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Scherswiller,  département 
du  Bus-Rhin,  deux  écoles  primaires  publiques  spécialement  af- 
fectées, l'une  aux  enfants  du  culte  catholique,  l'autre  aux  en- 
fants du  culte  israélite. 

(Arrêté  do  m  décembre  1IS7)  S. 


i  Le  ministre, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin,  en  date  du  16  septembre  der- 
nier, de  laquelle  il  résulte  qu'une  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans  In  i  é~ 
d action  de  l'arrêté,  portant  autorisation,  pour  la  commune  de  Hirlenhach, 
de  supprimer  une  de  ses  écoles  primaires  publiques,  spécialement  affectée*, 
l'une  aux  enfants  du  culte  luthérien ,  l'autre  aux  enfants  du  culte  calvi- 
niste ; 

Vu  une  délibération  du  conseil  municipal  dcBirlcnbach.  en  date  du  28 
novembre  1836,  ayant  pour  objet  de  solliciter  cette  suppression  ; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  ; 
Arrête  ce  qui  suit. 

%  Le  ministre, 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  30  septembre  1831,  autorisant  (art.  2)  dans  cha- 
cune des  communes  d'Altkirch,  de  Hegenheim  et  «le  Wiiitzenhcim,  l'établis- 
sement de  deux  écoles  primaires  publiques  spécialement  affectées,  l  une  au 
culte  catholique,  l'autre  au  culte  israélite  ; 

Vu  la  déli l>ération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Hegenheim  , 
en  date  du  1 1  décembre  1836  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  et  de  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de  Strasbourg  ; 

Arrête  ce  qui  suit. 

*  Le  ministre,  vu  l'art.  Ode  la  loi  du  28  juin  1833  sur  riestructinn  pri- 
maire ;  vu  la  demande  formée  par  les  haiiitants  isiaebtesde  U  commum' 
de  Scherswiller  (Ras-Rhin)  à  l'effet  d'obtenir  rétablissement  d'une  rculr 
publique  spécialement  affectée  aux  enfants  de  leur  culte;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  cetle  commune,  <  n  date  des  i>  novembre  l»3o. 
9  février  et  18  juin  1837,  portant  rejet  de  la  demande  précitée;  vu  la  déli- 
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La commune  de  llosfcy  (Bas-Rhin)  est  n ?t« < >i-is«- 1  à  étaM  i*  iletix 
écoles  primaires  publiques  spécialement  .dïcvkx's,  Wv.w  aa  ctilitr 
catholique,  l'autre  au  culte  protestant. 

L'arrôlé  du  15  octobre  1831,  portant  autorisation  d'établir 
dans  la  commune  de  T rimbach,  arrondissement  de  Wiss  vmbonrg 
(Bas-Hhin),  deux  écoles  spéciales  affectées,  l'une  au  culte  ca- 
tholique, l'autre  au  culte  protestant,  est  et  demeure  rapporté. 

Ces  écoles  seront  remplacées,  au  moyen  de  la  création  d'une 
école  commune  aux  enfants  appartenant  au\  cultes  précités. 

(Arri-tt  du  ,7  iliremlire  »8.~7)  1. 

La  commune  d'Espérausses  (Tarn)  est  autorisée  à  établir  deux 
écoles  primaires  publiques  spécialement  affectées,  l'une  au  culte 
protestant,  l'autre  au  culte  catholique. 

i  Arrêté  du  »3  j.otier  i838)  ». 

Les  pères  de  famille  de  la  commune  de  Segonzac  (Charente) 
ont  le  droit  d'envoyer  leurs  fds  à  celle  des  deux  écoles  qu'ils 
jugeront  préférable. 

L'article  12  de  l'ordonnance  de  1836  doit  être  appliqué. 

(Arr«l.-  du  19  mm  1844)  3. 


taxation  en  date  du  î  janvier  1837,  par  laquelle  le  comité  supérieur  de 
Schclestadt  a  émis  un  avis  favorable  h  ladite  demande  ;  vu  les  avis  de  M  le 
préfet  du  lias-Rhin  et  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  tendant 
à  l'établissement  de  l'école  spéciale  réclamée  par  les  habitants  Israélites  de 
Seherswillcr  ;  considérant  que  le  nombre  des  enfants  israélites  en  âge  de 
recevoir  l'instruction  est  assez  considérable  pour  motiver  la  création  de 
cette  école;  considérant,  en  outre,  que  tes  ressources  de  la  commune  de 
Scherswiller  sont  suffisante*  pour  entretenir  une  seconde  école  communale; 
arrête  ce  qui  suit. 

'Te  ministe,  vu  la  demande  du  conseil  municipal  de  Trimhach  (Bas- 
Rhin),  ayant  pour  objet  de  remplacer  par  une  école  mixte  les  deux  écoles 
spéciales,  l'une  catholique,  l'autre  protestante,  dont  l'établissement  dans 
cette  commune  avait  été  autorisé  par  arrêté  du  15  octobre  1834  ;  vu  l'arrêté 
de  M.  le  préfet  ;  arrête. 

*  Le  ministre,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire; vu  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal  d'Espérausses 
(Tarn),  tendant  à  établir  dans  cette  commune,  outre  l'école  primaire  pro- 
testante qu'elle  possède,  une  école  primaire  publique  spécialement  affectée 
aux  enfants  du  culte  catholique;  vu  les  propositions  de  AI.  le  préfet  du 
département  du  Tarn  ;  arrête. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Bordeaux .  qui  transmet  un 
rapport  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Cha- 
rente, relatif  aux  écoles  communales  de  la  commune  de  Segonzac  (Cha- 
rente), lequel  deman  de  : 

1°  S'il  est  libre,  d  une  part,  aux  protestants  et  aux  catholiques  de  la 
commune  de  Segouz^c  de  fréquenter  l'une  ou  l'autre  des  écoles  spécialement 
affectées  a  chacun  tics  de  ix  cultes; 

2°  Si ,  d'autre  part,  attendu  l'existence  d'une  école  communale  de  filles 
tenue  par  une  institutrice  catholique ,  l'instituteur  protestant  a  droit  de 
recevoir  dans  son  école  tous  les  élèves  de  sa  communion ,  garçons  et 
filles  ; 

Arrête, 
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Incompatibilités. 

850.  Un  desservant ,  quoique  instituteur  privé ,  peut  et  doit 
rester  membre  du  comité  local. 

i  ( Décision  du  tt  mil  i836)  l. 

La  loi  du  21  mars  1851  n'a  entendu  exclure  des  fonctions 
publiques  de  maire  ou  d'adjoint  que  les  instituteurs  primaires 
communaux,  et  non  les  instituteurs  primairespWz/é«;sielle  avait 
voulu  atteindre  les  chefs  d'établissements  privés ,  elle  aurait , 
à  plus  forte  raison,  exclu  desdiies  fonctions  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension. 

(Meirion  du  S  juillet  1836)  ». 

Il  n'y  a  pas  heu  d'autoriser  le  sieur...,  récemment  nommé 
maire  ue  la  commune  de....,  à  continuer  de  diriger  C école  pu- 
blique, par  exception  à  l'art  6  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

(Déciiicn  du  iS  ftvri«r  iSfe.) 

Il  y  a  incomptatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  d'une  jus- 
tice de  paix  et  les  fonctions  d'instituteur  primaire  communal. 

(DéciuoD  do  «4  décembre  i85^  3. 


i  Le  conseil,  tu  la  lettre  du  26  janvier  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur 

de  1  académie  de  Poitiers,  après  avoir  exposé  que,  dans  la  commune  de  

où  déjà  existait  une  école  publique,  le  desservant  vient  d'ouvrir  une  école 
primaire  privée,  soumet  la  question  de  savoir  si  ce  prêtre  peut,  dans  cette 
circonstance,  continuer  de  faire  partie  du  comité  local  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  prononce  aucune  incompatibilité  entre  la  pro- 
fession d'instituteur  privé  et  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant,  et 
qu'elle  ne  dit  pas  non  plus  que  le  curé  ou  desservant,  devenu  instituteur  , 
devra  cesser  d'être  membre  de  droit  du  comité  local  ;  est  d'avis. 

Nota.  Le  conseil  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  y  avait  incompatibilité,  par 
la  nature  môme  des  choses,  entre  les  fonctions  de  curé  et  la  profession  de 
meutre  de  pension  :  tous  les  deux  doivent  leur  présence  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants,  l'un  à  ses  ouailles ,  l'autre  à  ses  élèves. 

a  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  29  juin  der- 
nier, §ur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
inaire  ou  d'adjoint  et  celles  d'un  instituteur  privé  tenant  école  ;  vu  l'art.  « 
de  la  loi  du  2J  mars  i83t,  portant  que  les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
lèges communaux  et  les  instituteurs  primaires  ne  peuvent  être  ni  maires  ni 
adjoints  ;  est  d'avis. 

*  Le  conseil  royal,  ou!  le  rapport  relatif  à  la  question  de  savoir  s'il  v  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  greffler  de  justice  de  paix  et  celles 
d'instituteur  primaire  ; 

Considérant  que,  par  la  nature  de  son  emploi,  le  fçrcffler  est  tenu  d'as- 
sister constamment  le  juge  de  paix,  et  qu'en  conséquence  il  peut  être  ap- 
pelé a  chaque  instant,  pour  les  actes  indispensables  de  son  ministère,  soit 
tlans  la  commune  même,  soit  dans  les  autres  communes  du  canton;  consi- 
dérant, eu  outre,  que  l'art.  i«,  tit.  4  d«  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  qui 
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Il  y  a  incompatibilité  enlro  les  fonctions  d'instituteur  commu- 
nal et  celles  de  commis-greffier  de  la  justice  de  paix. 

(Déc'uion  du  9  décembre  i84l)  t. 

L'autorisation  demandée  pour  le  desservant  de....  peut  être 
accordée  ;  seulement  le  comité  d'arrondissement  et  le  comité 
local  devront  veiller  à  ce  que  les  fonctions  d'instituteur  ne  souf- 
frent pas  du  cumul  avec  les  fonctions  curiales. 

(Décision  du  »6  juillet  18JC)  ». 

Le  recteur  doit  rappeler  au  directeur  de  l'école  secondaire 

ecclésiastique  de  les  prescriptions  de  la  loi  du  28  juin  4833, 

concernant  l'établissement  des  écoles  primaires ,  et  veiller  à  ce 
que  l'école  primaire  annexée  à  ladite  école  secondaire  ecclésias- 
tique soit  tenue  par  un  chef  spécial,  pourvu  d'un  brevet  de 
capacité  et  d'un  certificat  de  moralité,  conformément  à  l'art.  4 
de  ladite  loi. 

(réciiiun  du  t)  juilUt  1837)  f. 

L'instituteur,  personnellement ,  ne  peut  pas  être ,  en  même 
temps,  buraliste  et  débitant  de  tabac,  mais  rien  n'empêche  que 
sa  femme  ne  tienne  le  bureau  de  tabac,  dans  une  dépendance 
de  la  maison  d'école,  pourvu  que  les  lieux  soient  disposés  d'une 
manière  convenable. 

(Déci««ndu      aoûl  i837)4. 


porte  que  les  instituteurs  salariés  par  la  nation  ne  pourront  cumuler  avec  ces 
fonctiom  aucune  autre  fonction  publique,  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur; 
que  leurs  fonctions  n'ont  pas  changé  de  nature ,  et  que  les  instituteurs  sont, 
comme  précédemment,  employés  à  un  service  public  ;  décide  : 

1  Le  commis-greffier  étant,  ainsi  que  le  greffier,  exposé ,  par  la  nature 
nu^mc  de  ses  fonctions,  à  opérer  dans  tout  le  ressort  de  la  justice  de  paix  , 
l'incompatibilité  doit  exister  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

a  Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de. . . ,  en  date  du  16  juillet 
courant,  relative  à  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de ... ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  conférer  au  desservant  de 
cette  commune  le  titre  d'instituteur  communal ,  avec  les  bénéfices  qui  y 
sont  attachés,  moins  la  rétribution  mensuelle. 

A'o/a.  Il  est  facile,  en  effet,  de  disposer  les  exercices  scolaires  et  les  céré- 
monies religieuses  de  manière  que  les  devoirs  de  l'instituteur  se  trouvent 
conciliés  avec  les  devoirs  du  curé. 

*  Le  conseil ,  vu  la  lettre  du  13  du  présent  mois,  par  laquelle  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de. . .  fait  connaître  qu'une  école  primaire  est  annexée 
à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de. . .,  et  que  cette  école  primaire  est  di- 
rigée par  deux  ecclésiastiques  qui  ne  sont  point  pourvus  du  brevet  de  ca- 
pacité et  qui  n'ont  pas  fait  à  la  mairie  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du 
28  juin  1833  ;  considérant  que  la  loi  n'a  point  établi  d'incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  chef  d'une  école  secondaire  ecclésiastique  et  la  direction 
d'une  école  primaire  privée,  mais  que  nul  ne  peut  teuir  une  école  primaire 
quelconque,  soit  isolée,  soit  annexée  à  un  autre  établissement  d'instruc- 
tion, sans  avoir  rempli  les  formalités  que  prescrit  ladite  loi,  arrête. 

*  Le  conseil,  vu  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  de  Chaumont 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  en  ternies  généraux  une  in- 
compatibilité que  la  loi  ne  prononce  pas  ;  mais  il  appartient  aux 
recteurs  et  aux  comités  de  juger  si  tels  ou  tels  instituteurs  com- 
promettent leur  réputation  et  négligent  leurs  devoirs  en  se 
mettant  en  relation  avec  des  compagnies  d'agence,  et,  s'il  y  a 
faute  de  la  part  des  instituteurs ,  d'exécuter  alors  l'art.  25  de 
la  loi  sur  1  instruction  primaire. 

{DtcMon  du  u  joillel  1M7)  »• 

•  '      >  I 

,        DBS  iCOLBS  PRIMAIRES  DE  FILLES. 

8  &>1.  La  loi  du  28  juin  4833  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles ,  quant  à  présent ,  et  fa  législation  antérieure  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(Décima  do  10  «oOt  \MS)  ». 

On  n'est  pas  autorisé,  quant  h  présent ,  à  appliquer  aux  in- 
stitutrices la  disposition  de  la  loi  qui  concerne  le  recouvrement 
de  la  rétribution  mensuelle. 

•«''  (Atù  do  il  v>ii  18H)  i. 


(Haute-Marne),  en  date  du  4  août  courant,  relative  à  la  question  suivante  : 
«  Un  instituteur  communal  recevant  un  traitement  fixe  oc  60O  fr. ,  comme 
instituteur  et  chantre,  et  se  faisant  de  plus  environ  400  fr.  de  mois  d'école, 
peut-il  cumuler  les  fonctions  de  buraliste  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  et  de  débitant  de  tabac?  ■  Arrête. 

1  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  l'avis  dé  M.  le  recteur  de  l'académie  de. . .,  rela- 
tivement à  l'association  formée,  avec  les  compagnies  d'agence  pour  les  rem- 
placements militaires,  par  deux  instituteurs  du  département  de....,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre  ce  genre  d'occupations  et 
et  les  fonctions  d'instituteur;  décide. 

Nota.  On  peut  voir,  par  la  série  de  décisions  qui  composent  cet  article  du 
Code,  que  le  conseil  royal  a  été  guidé  par  deux  considérations  principales  : 
1°  respecter  le  silence  de  la  loi  sur  les  incompatibilités,  à  moins  que  la  na- 
ture même  des  choses  n'oblige  à  reconnaître  des  incompatibilités  évidentes  ; 
îd»  accueillir  favorablement  tout  ce  qui  peut  honorer,  agrandir,  rendre  plus 
utile  à  la  commune ,  et  par  conséquent  plus  avantageuse  pour  les  institu- 
teurs eux-mêmes,  la  modeste  et  pénible  profession  à  laquelle  ils  se  dé- 
voucut. 

s  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  24  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  après  avoir  annoncé  qu'il  a  fait  classer  la  demande  de 
M»«  H...  pour  une  place  d'institutrice  primaire  dans  une  école  de  filles  aux 
frais  de  la  ville  de  Paris,  expose  qu'il  ne  se  croit  pas  fondé  à  pourvoir  à 
des  nominations  de  celte  nature,  d'après  la  loi  du  28  juin  sur  l'instruction 
primaire;  décide,  etc. 

i  L»  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  28  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le 

fnrfet  de...  demande  si  la  rétribution  qui  est  exigée  des  familles  aisées  dans 
'établissement  d'instruction  primaire  de  la  commune  de  dirigé  par  les 

sœurs  de  la  Présentation  de  la  Vierge ,  ne  pourrait  pas ,  d'après  le  vœu  de 
ces  institutrices,  être  soumise  au  même  mode  de  recouvrement  que  celle 
des  écoles  primaires  communales  ;  est  d'avis,  etc. 
Toutefois,  il  faut  observer  que  cette  décision  du  conâeil  ne  saurait  con- 
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La  loi  du  28  juin  n'exige  de  chaque  commune  qu'une  école  de 
garçons,  et  elle  ne  l'oblige  à  voter  les  fonds  que  pour  le  traite- 
ment fixe  d'un  instituteur. 

Toutes  les  fois  que  la  population  et  les  ressources  d'une  com- 
mune le  comportent,  Il  est  a  désirer  que  la  commune  se  procure 
deux  écoles  distinctes ,  une  pour  les  garçons,  tenue  par  un  in- 
stituteur, et  une  pour  les  filles,  tenue  par  une  institutrice. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'une  école  ,  les  garçons  et  les 
filles  peuvent  être  simultanément  à  l'école,  avec  les  précautions 
nécessaires,  et  notamment  celle  d'une  cloison  établie  à  un  mètre 
au  moins  de  hauteur  entre  les  enfants  des  deux  sexes. 

(AtIi  du  ,3  août  1833)  1. 

Les  comités  ont  inspection  sur  les  écoles  de  garçons,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juin  1855,  et  sur  les  écoles  de  filles,  en  vertu  des 
ordonnances  de  1816  et  de  1828,  que  cette  loi  n'a  pas  abrogées 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières  écoles. 

(AtU  du  «4  décembre  iS33)  a. 

Les  anciens  comités  ne  subsistent  plus,  ni  pour  les  écoles  de 
garçons,  ni  pour  les  écoles  de  filles  ;  ils  sont  remplacés  pour 
toutes  les  écoles  par  les  nouveaux  comités  ;  seulement  ces  nou- 
veaux comités  appliquent  aux  écoles  de  garçons  la  loi  du  28  juin 
et  toutes  les  dispositions  qui  l'ont  suivie,  et  aux  écoles  de  filles 
les  ordonnances  de  4816  et  de  1828,  et  les  instructions  ministé- 
rielles qui  se  rapportent  à  ces  ordonnances. 

(A»;»  du  U  janïier  1834.) 

La  loi  n'oblige  les  communes  à  procurer  un  local  et  à  voler  un 
traitement  que  pour  une  seule  école ,  et  cette  seule  école  doit 
être  tenue  par  un  instituteur  ;  d'où  il  suit  que  cet  instituteur 
communal  a  le  droit  et  le  devoir  de  recevoir  les  enfants  des  deu  * 
sexes ,  sauf  les  précautions  nécessaires  que  tes  comités  doivent 
prendre  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  des  bonnes  mœurs. 

cerner  les  communes  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  école  pu- 
blique pour  les  enfants  des  deux  sexes.  Rien  dans  ce  cas  n'autoriserait  à 
exclure  les  élèves-filles  du  rôle  mensuel  que  l'instituteur  est  tenu  de  re- 
mettre au  maire  de  la  commune.  11  est  impossible  de  l'exposer  ainsi  à  perdre 
la  moitié  du  traitement  éventuel  dont  la  loi  a  voulu  assurer  le  recouvre- 
ment. 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher, 
en  date  du  5  août  courant,  par  lequel  ce  fonctionnaire  demande  : 

lo  Si  les  communes  sont  obligées  de  voter  le  traitement  fixé  par  la  loi 
du  28  juin  dernier,  pour  l'instituteur  et  pour  l'institutrice,  et  de  fournir  uu 
logement  à  l'un  et  à  l'autre  ; 

a»  Si  uu  coutraire  il  ne  doit  y  avoir  dans  les  commuues  rurales  qu'un 
instituteur; 

3»  Si  les  filles  doivent  recevoir  l'instruction  de  cet  instituteur; 
Est  d'avis,  etc. 

>  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Clermont ,  en 
date  du  n  décembre  courant; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  surveillance  des  écoles  primaires 
de  filles  est  aussi  bien  que  celle  des  écoles  de  garçons  comprise  daus  les  at- 
tributions des  comités  d'instruction  primaire , 

E*t  d'avis,  etc. 
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L'existence  d'une  institutrice  privée  ne  peut  empêcher  l'in- 
stituteur communal  de  donner  l'instruction  primaire  aux  filles 
que  les  parents  lui  confient 

Lorsqu'un  instituteur  communal  se  trouve  chargé  de  l'éduca- 
tion des  filles  pauvres,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  recevoir 
en  même  temps  des  filles  appartenant  à  des  familles  aisées  et 
pouvant  payer  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Dans  le  cas  où  la  commune  établirait  une  école  distincte  pour 
les  filles,  alors  seulement  les  filles  devraient  suivre  l'institutrice 
communale ,  le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  devant 
continuer  d'être  appliqué  toutes  les  fois  que  la  commune  assure 
l'existence  des  deux  écoles. 

(Ivll  du  1»  décembre  |8M)  1. 

La  loi  du  28  juin  \  833  n'est  point  applicable  aux  écoles  de 
filles  ni  aux  institutrices;  l'ancienne  législation  subsiste  à  l'égard 
de  ces  écoles,  sauf  aux  comités  actuels  à  faire  ce  que  cette 
législation  attribuait  aux  anciens  comités. 

(ÂTii  du  4  juillet  i83()  a. 

853.  Toute  personne  qui  voudra  obtenir  le  brevet  de  capa- 
cité nécessaire  aux  institutrices  primaires  devra  satisfaire  aux 
questions  qui  lui  seront  adressées  d'après  les  programmes  sui- 
vants : 


'  Le  conseil  de  l'instruction  publique, 

Vu  la  lettre  en  date  du  6  décembre  courant,  par  laquelle  M.  le  recteur  de 
Douai,  après  avoir  exposé  que  plusieurs  communes  exigent  que  l'instituteur 
auquel  elles  allouent  l'indemnité  de  200  fr. ,  qui  est  le  minimum  fixé  par  la 
loi,  soit  tenu  de  recevoir  les  enfants  des  deux  sexes,  demande  quelles  me- 
sures il  convient  de  prendre  dans  cette  circonstance; 

Est  d'avis  qu'il  soit  répondu  à  ce  fonctionnaire,  etc. 

Nota.  Le  17  mai  1839,  a  été  prise  la  décision  suivante  : 
Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Aix ,  en  date  du 
24  avril  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si  un  instituteur 
primaire  qui  désire  admettre  des  enfants  des  deux  sexes  dans  son  école  doit 
être  pourvu  de  l'autorisation  rectorale  exigée  des  institutrices  par  l'art.  7 
de  l'ordonnance  du  23  juin  1836;  vu  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  13  décembre 
1833  ;  attendu  que  la  loi  du  28  juin  1833  n'a  imposé  aux  communes  que 
l'obligation  d'établir  une  école  publique,  et  n'a  rien  statué  de  spécial  pour 
l'instruction  des  filles  ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que .  quand  la  commune 
n'aura  établi  en  effet  qu'une  seule  école  primaire,  cette  école  devra  être 
ouverte  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons ,  sauf  les  précautions  com- 
mandées par  les  bonnes  mœurs  ;  que  cette  conséquence  est  tellement  de 
droit,  qu'il  n'a  jamais  été  question  d'exiger  que  l'instituteur  communal , 
dans  le  cas  prévu,  se  munit  d'une  autorisation  particulière  pour  l'admission 
des  enfants  des  deux  sexes;  décide  qu'une  pareille  autorisation  n'est  point 
nécessaire. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  ,  en  date  du  Î3  juin 

dernier,  relative  à  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  l'adminis- 
tration académique  et  le  comité  supérieur  de  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  institutrices  primaires  ; 

Persiste  dans  l'avis  qu'il  a  précédemment  exprimé,  etc. 
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Instruction  morale  et  religieuse,  —  Catéchisme  du  diocèse  et  his- 
toire sainte;  ancien  et  nouveau  Testament. 

Lecture,  —  Imprimés  français  et  latins;  manuscrits  ou  cahiers  lithogra- 
phies. 

Écriture,  —  Bâtarde  et  cursive,  en  fin  et  en  gros. 
Langue  française.  —  Grammaire,  orthographe. 

Calcul.  —  Théorie  et  pratique.  Numération  :  addition,  soustraction, 
multiplication  et  division,  appliquées  aux  nombres  entiers  et  aux  fractions 
ordinaires  et  décimales.  —  Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Chant.  —  D'après  le  programme  spécial  arrêté  par  le  conseil  royal. 

Travaux  d'aiguille  et  éléments  du  dessin  linéaire. 

Exposition  des  principes  d'éducation  et  des  diverses  méthodes  d'ensei- 
gnement. 

POUR  LI  BREVET  DE  CAPACITÉ  DU  DEGRE  SUPEH1EUB. 

r  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme  pour  le  brevet  du  degré 
élémentaire. 

2°  Exposition  de  la  doctrine  chrétienne. 

3°  Notions  plus  étendues  d'arithmétique,  de  langue  et  de  littérature 

françaises. 

4°  Éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  en  général,  et  particuliè- 
rement de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

.(Arrêt*  du  >8  |ola  IBM,  «rt.l)  i. 

»  Le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui 
concerne  les  écoles  primaires;  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction 
primaire;  vu  l'ordonnance  royale  du  23  juin  t836,  concernant  les  écoles 
primaires  de  filles  ;  vu  le  statut  du  19  juillet  1833,  relatif  aux  examens  de 
capacité  des  instituteurs;  arrête. 

Nota.  Un  doute  s'était  élevé  au  sujet  de  l'article  Calcul  inséré  dans  le 
modèle  du  procès-verbal  de  l'examen  des  institutrices.  Il  a  été  reconnu  que, 
dans  les  programmes  arrêtés  le  28  juin,  le  conseil  avait  voulu  établir  une 
différence  sensible  entre  les  deux  examens  ,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
le  calcul  qu'en  ce  qui  touche  les  autres  objets  d'enseignement;  que  la  théo- 
rie de»  proportions  et  ses  applications  aux  règles  de  trois  et  de  société  doi- 
vent être  réservées  pour  l'examen  du  degré  supérieur.  Le  modèle  du  procès- 
verbal  a  dû  en  conséquence  être  réformé  sur  ce  point. 

Le  15  septembre  1837,  une  autre  rectification  a  été  prescrite  relativement 
à  l'histoire  et  à  la  géographie,  par  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Le  conseil,  . 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de.... ,  en  date  du  4  septembre 
dernier,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  l'arrêté  du  conseil  royal,  en  date 
du  28  juin  1836,  relatif  aux  examens  des  institutrices  primaires .  ne  com- 
prend pas,  dans  rénumération  des  connaissances  exigées,  les  notions 
&  histoire  et  de  géographie,  tandis  Qu'elles  sont  portées  sur  les  cadres  im- 
primés des  procès-verbaux  adressés  aux  commissions  d'examen  ;  que  ce 
défaut  de  concordance  a  fait  naître  une  difficulté  dont  il  convient  de  pré- 
venir le  retour;  .  , 

Estime  qu'il  suffit,  pour  les  institutrices  du  degré  élémentaire,  qu  eues 
aient  les  notions  d'histoire  et  de  géographie  qui  se  rattachent  a  1  his- 
toire sainte,  et  qui  sont  par  là  même  une  partie  de  l'instruction  morale  et 
religieuse;  ,  ,  . 

Que  les  notions  d'histoire  et  de  géographie  plus  étendues  doivent  être 
réservées  pour  les  institutrices  qui  aspirent  au  brevet  du  degré  supérieur. 
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Si  la  postulante  se  propose  d'enseigner  une  langue  vivante  ou 
la  musique  instrumentale,  ou  de  donner  des  notions  élémentaires 
de  physique ,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmographie ,  elle  sera 
aussi  interrogée  sur  ces  divers  points ,  et  il  sera  fait  mention 
particulière  de  cette  partie  de  l'examen  dans  le  certificat  d'apti- 
tude qui  lui  sera  délivré. 

Chaque  postulante  sera  tenue  de  rédiger  une  composition  sur 
un  sujet  donné  et  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
adressées  sur  le  même  sujet.  — Elle  devra  foire,  en  outre,  une 
leçon  orale  d'une  demi -heure,  sur  une  des  parties  du  pro- 
gramme correspondant  au  degré  du  brevet  qu'elle  voudra  ob- 
tenir. 

La  commission  d'examen  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres au  moins  ;  elle  sera  nommée  pour  trois  ans  ;  les  membres 
en  seront  indéfiniment  rééligibles.  —  La  présence  de  trois 
membres  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  examens  de  capa- 
cité du  degré  élémentaire  ;  cinq  membres,  au  moins,  devront 
être  réunis  pour  l'examen  de  capacité  du  degré  supérieur.  Dans 
tous  les  cas ,  le  certificat  d'aptitude  ne  pourra  être  délivré  qu'à 
la  majorité  des  voix.  », 

Les  commissions  d'examen  s'assembleront  deux  fois  par  an  ; 
elles  tiendront  séance  dans  les  dix  premiers  jours  de  mars  et 
d'août.  Les  examens  seront  annoncés  trente  jours  d'avance  par 
un  arrêté  du  recteur,  dûment  publié  et  affiché. 

Le  procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé,  séance  tenante* 
d'après  un  des  modèles  Joints  au  premier  statut;  il  sera  signé 
par  tous  les  examinateurs  et  par  la  récipiendaire.  Un  duplicata 
revêtu  des  mêmes  formalités  sera  transmis  au  recteur  par  le 
président  de  la  commission,  et  restera  déposé  aux  archives. 

Un  certificat  d'aptitude,  conforme  à  l'un  des  modèles  joints 
au  présent  statut,  sera  immédiatement  remis  à  chacune  des 
postulantes  reçues.  Ce  certificat  sera  également  signé  par  les 
examinateurs  et  par  la  récipiendaire.  Celle-ci  se  pourvoira 
ensuite  auprès  du  recteur,  pour  la  délivrance  du  brevet  de  ca- 
pacité. 

Après  chaque  séance  de  la  commission  d'examen,  les  juges 
indiqueront  leur  jugement  sur  le  degré  d'instruction  et  d'apti- 
tude de  chaque  postulante  par  un  de  ces  termes,  très-bien, 
bien,  assez  bien,  A  la  tin  de  la  session,  ils  dresseront  la  liste  par 
ordre  de  mérite  de  tous  les  candidats  reçus ,  et  une  copie  de 
cette  liste  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  et  au  préfet. 

L'inspecteur  primaire  du  département  se  fera  représenter 
chaque  année  les  procès- verbaux  des  examens  de  capacité  et 
consignera  dans  un  rapport  spécial,  adressé  au  recteur  de  l'aca- 
démie, les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaux  pour- 
raient donner  lieu. 

(Arrêta  du  al  juin  il»,  a*  a-..») 
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Pendant  deux  ans,  le  certificat  d'aptitude  et  le  brevet  de  ca- 
pacité pour  1'instruclion  primaire  élémentaire  pourront  être 
accordés  aux  postulantes  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  la  partie 
de  l'examen  relative  au  chant. 

Mention  de  cette  circonstance  sera  faite  sur  le  certificat  d'ap- 
titude et  sur  le  brevet  de  capacité. 

Les  anciennes  institutrices  qui  désireront  obtenir  un  brevet 
de  capacité  délivré  conformément  au  présent  statut  devront  su- 
bir un  nouvel  examen  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

t  Arrêlù  du  >8juiu  iSSr,  .rt.  10  «t  tl.) 

i  '  '• 

Diverses  décisions  sur  les  écoles  de  filles. 

853.  L'avis  du  comité  local  et  celui  du  comité  d'arrondisse- 
ment ne  spnt  que  des  renseignements,  et  ne  constituent  pas  une 
présentation.  Le  recteur,  à  qui  seul  est  attribué  le  droit  d'ac- 
corder l'autorisation,  peut  et  doit  s'entourer  d'ailleurs  de  toute 
espèce  de  documents,  u, ,  .<      ,,v ,»    >.  ... . 

A  Paris,  il  importe  de  laisser  au  préfet  le  soin  d'indiquer  les 
besoins  des  divers  arrondissements,  de  provoquer  les  avis  des 
comités  et  de  présenter,  comme  il  le  faisait  précédemment,  les 
personnes  qu'il  juger  ait  a  p  tes  à  remplir  les  fonctions  d'institutrices 
communales.  M.  le  ministre,  qui  exerce  dans  L'académie  de  Parisles 
fonctions  rectorales,  les  ayant  déléguées  à  riuspecteurgénéjraladT 
ministrateur',  lesdites  présentations,  accompagnées  des  avis  pré- 
cités, devront  être  adressées  à  ce  fonctionnaire,  qui  délivrera,  s'il 
y  a  lieu,  les  autorisations,  et  en  rendra  compte  au  ministre. 

SSSL  (D*«»»on  du  16  août  1SI6)  i. 

Il  appartient  aux  conseils  municipaux  qui  se  déterminent  a 
établir  et  à  entretenir  une  école  communale  de  filles  de  fixer  le 
taux  de  la  rétribution  mensuelle  qui  devra  être  payée  par  les 
élèves  de  ladite  école  ; 

Les  institutrices  munies  de  titres  anciens  ont  droit  de  conti- 
nuer à  tenir  leurs  écoles  sans  être  obligées  de  se  pourvoir  d'un 
nouveau  titre  ;  mais  celles  qui  voudraient  se  procurer  ce  nouveau 
titre  ne  pourront  ('obtenir  qu'en  se  soumettant  aux  conditions 
qu'exige  l'ordonnance  du  23  juin  1830,  et  notamment  aux  exa- 


1  Aujourd'hui  vice-recteur.  (Ordonnance  du  7  décembre  1845.) 

•  Le  conseil,  vu  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  ÎO  du 
présent  mois,  concernant  l'exécution  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  Î3  juin 
dernier,  sur  les  écoles  primaires  de  Hllea,  est  d'atis. 
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mens  prescrits  par  cette  ordonnance,  et  par  l'arrêté  du  conseil 
du  28  du  même  mois.  ,k  uiA  *    ,  k  ,M1 

(ArrêU  do  »3  topUmbn  »S*«)  i. 

Les  examens  faits  et  les  brevets  délivrés  avant  la  publication 
de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  et  de  la  circulaire  du  43  août 
dernier,  doivent  être  regardés  comme  valables,  mais  les  exa- 
mens faits  avant  cette  publication  ne  peuvent  valoir  que  pour  la 
délivrance  de  l'ancien  brevet 

(Arrftté  du  lo  MpUmbrt  »««)  ». 

Une  institutrice  communale  dûment  autorisée  peut,  à  défaut 
d'un  instituteur  public,  remplir  le  vceu  de  la  loi  du  28  juin  1833  ; 
mais  cet  état  de  choses  est  essentiellement  provisoire,  et  la  com- 
mune doit  aviser  aux  moyens  de  se  procurer,  le  plus  prompte- 
ment  que  faire  se  pourra,  un  instituteur  qui  se  chargera  de 
l'enseignement  des  garçons; 

Une  école  privée  tenue,  soit  par  un  instituteur,  soit  par  une 
institutrice,  ne  peut  pas  dispenser  la  commune  d'établir  une 
école  publique. 

r  (ArrClé  du  4  DOtembre  J. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  des  dispenses  d'âge  qui  permettent  aux 
postulantes  mariées  de  se  présenter  aux  examens  d'instar' 
primaire  avant  vingt  ans  révolus. 

r  (Décuioo  du  4  Dofembrt  \M)  4. 


'  Le  conseil,                                               _     .  . 
Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de.  en  date  du  ,  sur  la 

question  de  savoir  :  .  _ 

lo  Par  qui  doit  être  fixée  la  rétribution  mensuelle  pour  les  écoles  de 

filles; 

2o  Si  d'anciens  brevets  délivrés  conformément  à  des  ordonnances  anté- 
rieures à  la  loi  sur  l'instruction  primaire  sont  des  titres  suffisants  pour 
obtenir  l'autorisation  d'exercer  la  profession  d'institutrice  primaire; 

Est  d'avis,  etc. 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de...,  dans  la- 
quelle ce  fonctionnaire  demande  que  les  brevets  délivrés  aux  institutrices 
primaires  depuis  le  Î8  juin  dernier  jusqu'au  Î7  août  suivant  soient  ap- 
prouvés; est  d'avis,  etc. 

*  Le  conseil ,  ,,.  _ 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  1  instruction 
primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de....,  en  date  du 
18  octobre  dernier,  dans  laquelle  il  demande  si  une  école  privée  dirigée  par 
une  institutrice  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  dispenser 
la  commune  de  l'obligation  d'avoir  un  instituteur;  est  d'avis. 

*  Le  conseil,  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  la  délibération  du  comité  d'instruction  primaire 
de  l'arrondissement  de... ,  dans  laquelle  ce  comité  exprime  l'avis  que  la  de- 
mande de  madame  ,  demeurant  à....,  ayant  pour  objet  d obtenir  une 

dispense  d'âge  qui  lui  permette  de  se  présenter  aux  examens  d  instruction 
primaire  avant  vingt  ans  révolus,  soit  accueillie;  vu  la  lettre  de  M.  1  mo- 
teur général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  tt  l  avis 
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Il  y  a  lieu  d'accorder  des  dispenses  d'âge  aux  institutrices 
primaires  qui  appartiennent  à  des  congrégations  religieuses. 

(Arrêté  du  u  Dorembr»  1836)  i. 

Les  comités  ont  le  droit  de  choisir  les  dames  inspectrices  qui 
doivent  visiter  les  écoles  et  assister  ensuite  à  leurs  séances  ;  mais 
pour  les  commissions  d'examen,  il  appartient  au  ministre  d'en 
nommer  tous  les  membres,  conformément  à  la  loi  du  28  juin  1833, 
et  il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  des  dames  inspectrices  qui 
seraient  appelées  à  faire  partie  de  ces  commissions.  Les  recteurs 
et  les  préfets  doivent  se  concerter  pour  présenter  à  la  nomina- 
tion du  ministre  une  liste  de  dames  qui  veuillent  faire  partie  des 
commissions  d'examen,  et  lesdites  dames  peuvent  être  choisies, 
soit  parmi  celles  qui  auront  été  désignées  par  les  comités,  soit 
en  dehors. 

(Arr*l.  du  iS  nofembre  ll3<)  ». 

Le  nombre  des  dames  inspectrices  appelées  à  juger  les  aspi- 
rantes aux  fonctions  d'institutrice  ne  doit  pas  excéder  dans  les 
commissions  d'examen  la  proportion  de  deux  à  cinq. 

(Déciiioa  du  a4)'DT*Mr  18)7)  3. 

Le  droit  de  visite  des  comités  est  clairement  établi  par  les  ar- 


favorable  de  M.  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  le  département 
de....;  prenant  en  considération  l'état  de  femme  mariée  qui  est  celui  de 
la  postulante  ;  est  d'avis. 

4  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg, en  date  du  27  octobre  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire,  après 
avoir  fait  connaître  qu'il  a  refusé  l'autorisation  d'exercer  à  plusieurs  sœurs 
de  la  Providence  (institut  de  Ribauvillé),  par  le  motif  qu'elles  n'avaient  pas 
vingt  ans  révolus,  demande  qu'il  «oit  accordé  des  dispenses  d'âge  aux  in- 
stitutrices appartenant  à  une  congrégation  religieuse;  vu  l'art.  6  de  l'or- 
donnance du  23  juin  dernier;  vu  la  décision  du  4  novembre  courant ,  par 
laquelle  il  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  une  dispense  d'âge  pour  les  insti- 
tutrices mariées;  décide. 

•  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Ren- 
nes, du  19  novembre  dernier,  relative  au  choix  de  dames  inspectrices  qu'il 
convient  d'adjoindre  aux  commissions  d'examen  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  capacité  aux  institutrices  ;  vu  l'arrêté  du  ministre,  du  11  octobre 
dernier ,  qui  confère  aux  commissions  départementales  chargées  d'exami- 
ner les  aspirants  aux  brevets  de  capacité  le  soin  de  délivrer  également  les 
brevets  aux  institutrices ,  est  d'avis. 

*  Le  conseil,  vu  la  liste  de  présentation  des  dames  inspectrices  appelées 
à  faire  partie  des  commissions  chargées  d'examiner  les  personnes  qui  as- 

Sirent  à  exercer  les  fonctions  d'institutrices,  que  M.  le  recteur  de  l'aca- 
émie  de  a  adressée  par  la  lettre  du  12  décembre  dernier;  considé- 
rant que  les  commissions  d'examen  pour  les  personnes  qui  aspirent  au 
brevet  de  capacité  à  l'effet  d'exercer  comme  institutrices  primaires  doi- 
vent être  composées  de  cinq  membres  au  moins,  et  que  des  dames  inspec- 
trices peuvent  faire  partie  de  ces  commissions ,  décide. 
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ticles  15  et  16  de  l'ordonnance  du  23  juin;  les  comités  locaux 

Seuvent  exercer  ce  droit,  ou  par  des  délégués  spéciaux  ou  par  des 
ames  inspectrices;  là  où  les  dames  inspectrices  et  les  délégués 
laïques  rencontreront  des  difficultés,  il  convient  que  l'inspection 
soit  faite ,  quant  à  présent ,  par  des  délégués  ecclésiastiques. 

Quant  aux  autorisations,  elles  sont  nécessaires  à  toutes  les 
institutrices,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée,  et  doivent 
être  accordées  aux  laïques  après  avis  des  comités;  aux  sœurs, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience. 

(10idu9  juin  ,63;;  I. 

La  loi  du  28  juin  1833  n'est  pas  applicable  aux  écojes  de 
filles  et  aux  institutrices  quant  à  l'exécution  fiscale,  pour  le 
payement  de  la  rétribution  mensuelle.  Mais  lorsque  le  conseil 
municipal  a  6xé  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle,  si  les  pa- 
rents ne  la  payent  pas,  la  commune  a  action  pour  exiger  le 
payement. 

(Décision  du  6  avril  iS4i)  i. 

Une  élève-maîtresse,  cjul  a  Joui  d'une  bourse  de  l'Etat  dans 
une  école  normale  primaire  d'institutrices ,  doit  accomplir  son 
engagement  dans  le  département  où  elle  a  reçu  son  éducation 
normale ,  et  ,il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation  de 
s'établir  en  qualité  d  institutrice  dans  un  autre  département. 

(Arrêté  du  il  d«c*<nbr«  iWi)  ». 
—  — — — •  ■  ■  r  ■ 

1  Le  conseil ,  va  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de.  en  date 

du  26  mai  dernier»  dans  laquelle  il  soumet  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  appliquer  aux  écoles  tenues  par  des  institutrices  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses  l'article  16  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  qui 
porte  que  •  les  comités  feront  visiter  les  écoles  primaires  de  Allés  par  des 
»  délégués  pris  parmi  leurs  membres  ou  par  des  dames  inspectrices;  »  vu 
également  la  lettre  de  madame  la  supérieure  générale  de  la  communauté 

de  dans  laquelle  elle  réclame  contre  les  dispositions  qui  exigent  que  les 

institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  soient  autorisées 
par  les  recteurs ,  est  d'avis. 

Nota.  Cet  avis  du  conseil  a  été  approuvé  conformément  à  l'ordonnance  du 
26  mars  1829,  sur  le  second  point  sans  réserve;  sur  le  premier ,  souS  la  ré» 
serve  de  l'exception  qui  résulterait  de  la  lettre  de  statuts  contraires  à  cette 
disposition ,  et  approuvés  par  l'autorisation  royale. 

Le  ministre,  en  restreignant  ainsi  son  approbation,  avait  peut-être  en 
vue  une  mesure  qui  a  déjà  été  recommandée  et  qui  pourrait  l'être  encore, 
celle  de  conférer,  de  préférence,  à  des  ecclésiastiques  l'inspection  des  écoles 
tenues  par  les  congrégations  religieuses.  Nous  devons  dire  cependant  qu'à 
notre  connaissance,  un  seul  exemple  d'abus  grave  a  eu  lieu  dans  la  visite  de 
ces  écoles  par  des  inspecteurs  laïques.  Un  de  ces  fonctionnaires  s'est  gra- 
vement compromis,  mais  un  seul  :  Unus,  ne  con/idas;  unicus,  ne  desperes.  11 
en  arrive  ainsi  dans  tous  les  services  publics ,  même  les  plus  saints.  U  faut 
donc  se  garder  d'un  excès  de  confiance;  il  faut  se  garder  aussi  d'un  excès 
de  crainte. 

a  Le  conseil ,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  du  département  de. ... 
demande  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  dans  les  écoles 
de  tilles  le  payement  de  la  rétribution  mensuelle,  décide. 

3  Le  conseil,  vu  l'avis  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  eo  date 
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Des  ouvroirs. 

854.  Lesouvroirssontdesétablissementsd'instruction  primaire 
dans  lesquels  les  jeunes  filles  sont  particulièrement  exercées  aux 
travaux  d'aiguille  ou  à  d  autres  travaux  manuels,  en  môme  temps 
qu'elles  reçoivent  des  leçons  d'instruction  morale  et  religieuse, 
de  lecture ,  d  écriture,  de  calcul  et  de  dessin  linéaire. 

Les  ouvroirs  sont  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  pré- 
posées à  l'instruction  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833  et 
par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836. 

Ils  seront  dirigés  par  des  institutrices  régulièrement  brevetées. 
Toutefois,  cette  direction  pourra  être  confiée  provisoirement  à 
des  personnes  munies  d'une  autorisation  spéciale. 

Il  sera  établi  un  programme  particulier  des  épreuves  sur  les- 
quelles les  directrices  d'ouvroirs  pourront  être  brevetées  par  la 
commission  d'examen,  créée  en  exécution  de  l'art.  18  de  l'or- 
donnance royale  du  23  juin  1836. 

Les  personnes  porteurs  d'un  brevet  ou  d'une  autorisation  spé- 
ciale exerceront,  à  titre  public  ou  privé,  la  profession  de  di- 
rectrices d'ouvroirs.  Elles  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
comités  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  établies  par  les 
art.  4,  7,  8,  9,  10,  H,  12,  15,  -15,  16  et  17  de  l'ordon- 
nance royale  du  23  juin  1836. 

(Arrêté  du  3o  octobre  183BJ  1. 


du  ,  sur  une  demande  formée  par  la  demoiselle  ancienne 

boursière  de  l'Etat  dans  l'établissement  dirigé  par  madame. .  ; ...  .à  , 

à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'exercer  les  fonctions  d'institutrice  dans 
une  commune  d'un  autre  département,  décide  : 

l 

Nota.  Voir  les  ordonnances  qui  ont  établi  direrses  écoles  normales  pri- 
maires d'institutrices,  dans  la  première  partie  du  Gode ,  pages  309  et  sui- 
vantes. 

t  - 
»  ê" 

1  Le  conseil, 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 
Vu  le  statut  du  25  avril  1834  sur  les  écoles  primaires  élémentaires; 
Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  concernant  les  écoles  primaires  de 
filles; 

Vu  le  projet  de  règlement  proposé  par  le  comité  central  pour  les  ouvroirs 
du  département  de  la  Seine  ; 

Arréie,  ainsi  qu'il  suit,  ledit  règlement  desdits  ouvroirs. 

«  »    .  ' 

Nota.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  la  nature  et  la  portée  de  ces 
nouveaux  établissements,  qu'en  reproduisant  un  article  de  M.  de  Cormcnin 
déjà  publié  par  les  Annales  de  la  Charité. 

I.  Dans  quel  bul,  me  demande-t-on,  aves-vous  institué  ces  sortes  d'ouvroirs? 
Pour  compléter  l'éducation  ménagère  des  jeunes  filles  de  la  campagne. 

II.  Qui  les  dirige? 

Nous  confions  ce  soin,  soit,  et  presque  toujours,  à  la  femme  du  maître  d'école, 
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Le  programme  comprendra  les  épreuves  suivantes  : 

Instruction  morale  et  religieuse.  —  Lectures  à  haute  voix,  dans  TEcri- 


soit  à  une  couturière  ou  liogère  du  village,  capable,  bien  famée  et  choisie  par  la 
maire  et  le  curé. 

III.  Où  l'ouvroir  se  tient-il  ? 

Dans  la  chambre,  soit  de  la  femme  du  maître  d'école  t  soit  de  la  coutu- 
rière. 

IV.  Combien  d'heures  par  jour  ? 
Deux  ou  trois  heures. 

V.  Que  coûtent  les  frais  de  premier  établissement  î 
Peu  de  chose  : 

1*  2  bancs  de  bois ,  6  fr. 

2«  1  planche  numérotée ,  2 

5°  1  vasistas,  3 

4°  1  thermomètre,  1 

Total.        12  fr. 

VI.  A  quoi  montent  les  frais  de  salaire  et  d'entretien  ? 

1©  Indemnité  i  la  maîtresse  ,  40  fr. 

2°  Gratification      id.,  10 

3°  Pour  un  peu  de  bois  ,  10 

4°  Entretien  de  fil,  aiguilles ,  etc. ,  10 

Total*        70  fr. 

VII.  De  quoi  se  composent  les  premières  fournitures  en  fil,  aiguules,  co- 
ton ,  etc.,  pour  une  vingtaine  d'enfants? 

Voici  généralement  ce  que  nous  donnons  : 


Fournitures  premières  dun  ouvroir» 

\  brosse  à  habite  ,  »  fr-  50  c. 

15 
50 


1  m.  50  c.  toile  , 
1  m.  canevas  de  colon  , 

0  pelotes  de  coton  bis  a  tricoter , 

100  grammes  de  coton  assortis  à  coudre , 

16  étuis  bouts  ronds , 

16  dés  cuivre  bouchés , 

10  jeux  d'aiguilles  à  tricoter , 

1/4  0/0  aiguilles  communes , 

1  mille  d'épingles  n<>  20, 
1/2  douzaine  de  ciseaux , 


80 
35 
65 
» 

40 

70 
90 


2  carte»  de  Iwutons  en  os  noirs  et  blancs  ,  »  80 


Total.      10  fr.  75  c. 

VIII.  Comment  pourvoit-on  a  cette  modique  dépense  ? 

A  l'aide  de  trois  sortes  de  cotisation  :  . 

lo  Vote  de  quelques  fonds  par  le  conseil  général,  et  que  le  préfet  répartit 
entre  les  ouvroirs  ; 

2o  Vote  de  bonne  volonté  de  quelques  conseils  municipaux  ; 

3o  Allocation  de  40  fr.  faite  pir  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  le 
budget  des  salles  d'asile. 

Et  (pour  mémoire)  offrandes  de  la  charité  curiale  et  privée. 

IX.  Avez-vous  fait  un  règlement  pour  la  tenue  des  ouvroirs  ? 
Oui,  et  le  voici  : 
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turc  sainte  et  dans  un  autre  ouvrage  qui  aura  été  choisi,  par  la  commission, 

1  —  «  i. 

Règlement  des  ouvroirs. 

Art.  1.  L'ouvroir  se  tient  depuis  le  1er  jusqu'au  1er  

Art.  2.  On  y  reçoit  gratuitement  et  indistinctement  toutes  les  jeunes  filles  de 
la  commune,  depuis  l'Age  de  einq  ans. 

Art.  3.  Un  thermomètre  et  un  vasistas  y  sont  placés. 

Art.  4.  Un  vase  d'eau  est  déposé  à  la  porte,  et  dos  essuie-mains  y  sont  sus- 
pendus. 

Art.  5.  Chaque  petite  fille,  avant  d'entrer,  se  lave  les  mains  et  le  visage. 

Art.  6.  Ensuite»  elles  se  rangent  sur  des  bancs  de  bois  autour  de  la  mat- 
tresse,  font  leur  prière,  et,  selon  leur  Age  et  leurs  progrés,  travaillent  à  la 
couture. 

Les  plus  jeunes  tricotent  des  bretelles  et  des  jarretières  ;  les  autres  ourlent, 
marquent,  reprisent,  tricotent  des  bas,  cousent  des  boutons,  et  raccommodent 
leurs  effets  d'habillements  et  ceux  de  leurs  parents. 

Art.  7.  A  la  fin  de  la  classe,  elles  vont  remettre  sur  une  planche  numérotée 
leur  fil,  aiguilles,  ciseaux,  canevas,  etc. 

Elles  se  brossent  le  bas  des  jupes ,  balaient  la  chambre  >  font  leur  prière  et 
sortent  de  la  classe  avec  ordre. 

Art.  8.  Il  est  recommandé  A  toutes  les  maîtresses  de  dire  et  de  répéter  souvent 
aux  petites  filles  :  «  Àimex-vous,  mes  enfants,  et  soyez  toujours  bonnes  etcom- 
«  plaisantes  les  unes  pour  les  autres.  » 

Art.  9.  L'ouvroir  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  maire,  qui  choisit, 

Iirésente  et  installe  la  maîtresse ,  et  qui  veille  A  l'observation  du  règlement ,  sous 
'inspection  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  et  sous  la  surveillance  du  curé  et 
de  dames  nommées  par  le  sous-préfet. 
X.  Comment  se  rend-on  compte  des  résultats  de  l'ouvroir? 
Par  un  tableau  qui  est  dressé  chaque  hiver,  au  plus  fort  du  travail ,  dans  cha- 
que oorroir,  par  l'instituteur,  le  maire  et  le  curé. 

Mais  les  ouvroirs  des  campagnes,  création  toute  nouvelle ,  n'ont  aucun  rapport 
arec  les  ouvroirs  des  villes. 

Les  ouvroirs  des  villes  ne  se  tiennent  que  daos  les  chefs-lieux  des  départe- 
ments, d'arrondissements  et  de  canton,  en  un  mot,  dans  les  villes. 

Ils  sont  dirigés  par  des  religieuses.  On  en  vend  les  produits.  On  y  forme  des 
ouvrières.  On  leur  apprend  donc  ce  qu'il  faut  savoir  pour  être  ouvrière ,  femme 
d'état,  c'est  A-dire  l'ourlage  perfectionné,  les  reprises,  le  feston,  la  couture 
perlée,  la  coupe  des  chemises  et  des  robes,  la  broderie,  la  tapisserie,  s'il  y  a  lieu. 

Au  contraire,  Fvuvroir  campagnard,  tel  que  nous  l'avons  établi,  n'existait 
nulle  part  en  France ,  il  faut  bien  le  répéter ,  A  l'étal  d'institution  fondée  et  ré- 
glementée, et  sur  une  échelle  aussi  étendue. 

Les  ouvroirs  campagnards  ne  sont  pas  tenus ,  ne  peuvent  être  tenus  par  des 
religieuses.  Cela  coûterait  trop  cher,  car  cela  coûterait  à  chaque  commune  700  fr. 
s'il  n'y  avait  qu'une  religieuse,  et  900  au  moins  s'il  y  en  avait  deux,  car  il  fau- 
drait bâtir  exprés  une  maison  d'école  et  tenir  compte  de  l'intérêt  du  capital. 

H  est  naturel,  il  est  nécessaire  que  le  curé  surveille  les  ouvroirs  des  petites 
filles.  C'est  au  curé  ordinairement  que  la  maîtresse  s'adresse  ,  s'il  lui  manque  det 
aiguilles,  du  fil,  du  coton,  du  canevas,  etc. ,  que  la  servante  rapporte  en  allant  au 
marché  de  Ja  ville.  Il  faut  bien  entrer  dans  ces  détails,  ce  sont  les  mœurs  des 
campagnes  ;  les  petites  choses  se  fout  simplement. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  partage  de  l'inslrucliou  des  Glles  doit  s'établir 
aiusi  :  l'enseignement  de  la  lecture,  écriture  et  calcul  au  maître  d'école  l'in- 
struction religieuse  au  prêtre  ,  l'éducation ,  qui  comprend  la  coulure ,  le  tricot , 
etc.,  à  une  maltresse. 

1  Ici  nous  différons  complètement  d'opinion  avec  l'honorable  M.  de  Cormenin. 
Nous  plaindrions  le  maître  déçois  qui,  chargé  par  la  loi  môme  de  donner  l'in- 
struction morale  et  religieuse,  ne  saurait  pas  ou  ne  voudrait  pas  être,  pour  cette 
partie  si  importante  et  si  honorable  de  sa  mission,  l'auxiliaire  du  prêtre,  son  aide 
actif  et  sélé.  A  tous  les  degrés  de  l'éducation,  le  sacerdoce  laïque  doit  aider  et 
seconder  le  sacerdoce  ecclésiastique. 
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parmi  les  livres  autorisés.  — Bésumô  de  ces  lectures,  le  livre  fermé — 
Réflexions  sur  ces  lectures. 

Lecture,  —  Sur  manuscrits  ou  cahiers  lithographies. 

Ecriture  et  grammaire.  —  Dictée  :  l'écriture  et  l'orthographe  doivent 
être  assez  correctes  pour  la  correspondance  habituelle  avec  l'administra- 
tion locale  et  avec  les  commerçants. 

Calcul.  —  Les  quatre  îèjjles  d'arithmétique  sur  les  nombres  entiers  et 
sur  les  fractions  décimales.  —  Notions  usuelles  du  système  métrique. 

Eléments  du  dessin  linéaire  Tracé  des  lignes  nécessaires  à  ta  coupe 

des  linges  et  étoffes. 

Travaux  d'aiguille.  —  Couture,  broderie,  tapisserie. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  23  juin  1836 ,  et  par  les  arrêtés  et  règlements  : 
les  dames,  au  nombre  de  trois  au  moins,  feront  nécessairement 
partie  de  la  commission  d'examen. 

La  commission  délivrera  des  certificats  d'aptitude  d'après  les- 
quels le  recteur  de  l'académie  expédiera  le  brevet  de  capacité. 

L'autorisation  de  diriger  un  ouvroîr  sera  donnée  par  le  rec- 
teur sur  la  production  du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat 
de  moralité ,  et  sur  la  présentation  du  préfet  du  département, 
après  avis  du  comité  local  et  du  comité  central. 

(Arrêté  do  10  man  18^1. 
Conprércations  religieuses  ou  associations  charitables  ». 

855.  L'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825 ,  est  applicable  aux 
cas  où  il  s'agit  d'un  établissement  de  nature  à  constituer  un 
démembrement  permanent  de  la  conurbation  religieuse,  mais 
les  sœurs  d'école  ne  sont  censées  former  un  établissement  per- 

  - 

""""  ~  ~"  >  RÎ  , 

1  le  conseil ,  vu  le  règlement  du  30  octobre  1838,  concernant  les  ouvroirs 
du  département  de  la  Seine,  et  notamment  l'art.  4  ,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
*  établi  un  programme  particulier  des  épreuves  sur  lesquelles  les  directrices 
»  d'ouvroirs  pourront  être  brevetées  par  la  commission  d'examen  créée  en 
»  exécution  de  l'art.  1 8  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836  ;  »  vu  le  projet 
de  programme  proposé  par  le  comité  central  d'instruction  primaire  ;  arrête, 
ainsi  <juil  suit,  le  programme  des  épreuves  auxquelles  seront  soumises  les 
ios  itutrices  appelées  à  diriger  les  ouvroirs. 

«  La  faiblesse  de  chaque  homme  en  particulier,  la  brièveté  de  la  vie,  les 
obstacles  sans  nombre  que  l'on  rencontre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fail- 
le bien,  et  cependant  l'extrême  besoin  que  la  société  éprouve  sans  ce*se  de 
porter  remède  aux  maux  qui  l'affligent ,  l'expérience  «es  admirables  effrts 
produits  par  l'action  simultanée  des  forces  individuelles,  toutes  ces  consi- 
dérations ont  de  tout  temps  fixé  l'attention  des  législateurs,  et  ('associa- 
tion a  toujours  été  permise,  encouragée,  honorée  et  récompensée,  sauf 
la  répression  des  abus  que  le  génie  du  mal  aurait  su  mêler  à  ce  principe 

de  salut.  rti  •  î'"  nV'  .  «- 

Nulle  part  plus  et  mieux  qu'en  France ,  l'association  n'a  montré  son  im- 
mense pouvoir.  Appliquée  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  elle  a  enfanté  des 
merveilles;  elle  tes  reproduira  plus  que  jamais  sous  le  téguue  du  libre 
enseignement.  **   *>  < 


.■ 
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marient,  et  par  conséquent  susceptible  d'être  préalablement 
autorisé  par  une  or  lonnance  royale ,  que  lorsqu'il  existe  un 
engagement  à  perpétuité  entre  la  congrégation  qui  envoie  les 
sœurs  pour  tenir  école  et  la  commune  où  elles  sont  envoyées. 
t)ansles  autres  cas,  les  sœurs  ont  seulement  besoin  de  l'autori- 
sation individuelle  délivrée  par  le  recteur  de  l'académie  dont 
ressort  ladite  commune. 

'  •     i  (Arrtlé  du  »7  juin  1857)  »• 

La  loi  du  28  juin  \  833  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  qu'il  se  forme, 
comme  avant  la  loi,  des  associations  ou  sociétés  d'encourage- 
ment pour  l'instruction  primaire. 

{kr\$  du  aSaoût  i837)  ». 

.  ■  . 

Des  écoles  normales  primaires. 

856.  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'école  norm 
primaire  sont  de  deux  sortes:  les  unes  sont  ftves  et  ont  pour  ob- 
jet les  frais  d'acquisition ,  d'appropriation  ou  de  location  du 
bâtiment,  le  traitement  du  directeur  et  des  professeurs ,  l'achat 
et  l'entretien  du  matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pour- 
raient être  faites  gratuitement  aux  élèves,  les  encouragements 
accordés  à  ceux  qui  se  distinguent,  etc.  ;  les  autres  sont  varia- 
bles, et  ont  pour  objet  la  nourriture,  le  chauffage,  le  blanchis- 
sage, etc.,  des  élèves.  Celles-ci  doivent  être  acquittées,  soit 
avec  les  pensions  des  élèves,  soit  avec  le  produit  des  bourses 
fondées  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  cette  dernière  classe  doit 
servir  en  outre  à  acquitter  celles  de  la  première,  concurrem- 
ment avec  les  secours  alloués  sur  les  fonds  de  l'État  et  avec  les 
sommes  fournies  par  le  département  ou  par  les  départements 
réunis,  d'après  la  triple  base  de  la  population ,  du  nombre  des 
communes  et  du  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

(Instruction  du  •(  juillet  î&iî.) 


»  Le  conseil,  vu  les  lettres  du  préfet  de  Saônc-et-Loire ,  du  recteur  de 
Dijon  et  du  préfet  de  ia  Haute-Marne,  en  date  des  23  mai ,  1  et  9  juin  1837, 
relativement  aux  formalités  nécessaires  pour  confier  des  écoles  primaires 
à  des  sœurs  ;  vu  la  loi  du  24  mai  1825,  sur  les  congrégations  religieuses  du 
femmes  et  l'instruction  du  17  juillet  de  la  même  année  pour  l'application 
de  cette  loi;  vu  l'ordonnance  du  23  juin  1830,  sur  les  écoles  primaires  do 
tilles  et  la  délibération  du  conseil  en  date  du  2i  jauvier  dernier,  décide. 

*  • 

»  Le  conseil,  vu  le  rapport  duquel  il  résulte  qu'il  existe  depuis  plusieurs 
années  à  Sens  (Youne)  une  association  dont  l'objet  est  d'encourager  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  primaire;  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  pré- 
fet du  département  de  l'Yonne  demande  que  cette  association  soit  régulière- 
ment autorisée  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  25  juillet  dernier,  portant  qu'il  n'y 
•  pas  lieu  de  reconnaître  ladite  société,  est  d'avis. 
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La  loi  du  28  juin  1833  a  laisse  toule  latitude  à  l'administra- 
tion centrale  à  l'égard  des  écoles  normales  primaires  ;  nulle  part 
elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités,  bien  moins  encore 
leur  défère-t-elle  l'administration  de  ces  écoîes,  le  choix  des 
maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des  écoles  pri- 
maires aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions  des  comilés 
ne  saurait  s'entendre  des  écoles  normales  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  41. 

(Ari<  du  »8  ferrier  >83*.) 

L'âge  de  seize  ans  est  celui  qu'il  convient  d'exiger  des  candi- 
dats pour  l'admission  aux  écoles  normales  primaires. 

L'engagement  décennal  des  élèves-maîtres  ne  peut  être  borné 
au  service  d'un  département  en  particulier  ;  il  doit  être  con- 
tracté d'une  manière  générale  et  pour  toute  la  France. 

(Arrêté  du  »  octobre  iB3B]  I. 

Un  des  deux  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire 
du  département  de  la  Seine  sera  délégué  chaque  année  pour 
visiter  conjointement  avec  l'inspecteur  primaire  de  Seine-et- 
Oise,  ou  séparément,  l'école  normale  primaire  établie  à  Ver- 
sailles, et  pour  assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de 
la  commission  de  surveillance  de  ladite  école. 

L'inspecteur  primaire  délégué,  comme,  il  est  dit  ci-dessus, 
s'assurera  particulièrement  que  les  élèves-maîtres  appartenant 
au  département  de  la  Seine  suivent  régulièrement  les  cours,  soit 
de  première,  soit  de  deuxième  année,  auxquels  ils  sont  tenus  ; 
il  adressera  son  rapport  sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des- 
dits élèves  au  préfet  de  la  Seine,  et  à  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris.  Il  se  conformera,  au 
surplus,  aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  5 


»  Le  conseil,  vu  la  lettre  do  28  août  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  Grenoble  signale  dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  relatif  a  l'ad- 
mission des  candidats  aux  bourses  départementales  pour  l'école  normale  pri- 
maire, la  disposition  qui  exige  que  ces  candidats  soient  âgés  de  dix-huit  ans 
au  moins  ;  vu  ledit  arrêté  contenant  une  autre  disposition  de  laquelle  il  ré- 
sulte (|uc  les  élèves-maîtres,  admis  comme  boursiers  départementaux  à  l'école 
nornialcde  l'Isère,  devront  s'engager  à  servir  en  qualité  d'instituteurs  com- 
munaux pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  département  même  de  l'Isère  ; 
vu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  n'exige  pour  tenir  une  école  primaire  que 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  le  statut  du  14  décembre  1832,  qui  tixe  à  seise  ans 
le  minimum  de  l'âge  des  candidats  aux  bourses  des  écoles  normales  pri- 
maires; vu  la  loi  du  21  mars  de  ladite  année  1832,  d'après  laquelle  l'en- 
gagement de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement  n'admet  aucune  res- 
triction de  lieu;  vu  l'article  12  du  statut  précité  du  14  décembre  1832,  qui 
porte,  en  termes  généraux ,  que  nul  n'est  admis  comme  boursier  s  il  ne 
prend  l'engagement  de  servir  dans  rinstruciion  publique  comme  instituteur 
communal,  arrête. 

Nota.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  exprimé  le  désir  que  les  boursiers 
dont  ils  payaient  le  séjour  à  l'école  normale,  prissent  rengagement  de  servir 
l'instruction  primaire  dans  le  département  môme  qui  ferait  les  frais  d« 
leur  éducation  d'instituteur,  et  cet  engagement  spécial  a  été  autorisé. 
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du  statut  du  27  avril  1835,  dont  il  lui  sera  délivré  nmpliaiion,  ainsi 
que  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  du  département  de  l'Oise,  pour  ce 
qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  appartiennent  à  ce  dépar- 
tement. 

(Arrêté  du  »7  juin  iSJCj  i. 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'article  2  %  du  statut 
du  14  décembre  1832  appartient  à  la  commission  d'insiru  lion 
primaire  ;  mais  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  de 
surveillance  doivent,  conformément  à  l'arrêté  du  \ 3  août  1833, 
assister  auxdits  examens,  afin  d'y  produire  les  rapports  et  les 
notes  que  celte  dernière  commission  a  recueillis  sur  chaq  jc  can- 
didat pendant  la  durée  du  cours  normal  ; 

Le  certificat  d'aptitude  mentionné  dans  l'article  25  doit  conti- 
nuer à  être  délivré  par  la  commission  de  surveillance,  attendu 
que  ce  certificat  doit  porter  essentiellement  sur  la  conduite  que 
1  élève  a  tenue  à  l'école  et  sur  la  méthode  d'enseignement  dont 
il  connaît  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  ; 

Il  appartient  à  l  une  et  à  Paulre  commission  de  faire  connaître 
leur  vœu  pour  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  accorde 
la  permission  de  redoubler  une  première  ou  une  seconde  année 
du  cours  normal,  à  certains  élèves-uni  très  qui  auront  mérité 
cette  faveur  par  une  conduite  excellente  et  par  un  travail 
soutenu; 

Dans  le  cas  où  ces  élèves-maîtres  sont  des  boursiers  du  dé- 
partement, le  vœu  exprimé  par  ces  commissions  doit  être  accom- 
pagné de  l'avis  favorable  du  préfet,  et  transmis  au  ministre  par 
le  recteur,  qui  y  joint  son  avis  personnel  ; 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas,  de  telles  demandes  doivent  être 
adressées  au  ministre,  au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  afin  qu'il  y  puisse  être  statué  avant  la  reprise  des 
cours  de  l'école. 

(Arrttfdu  8  natembre  i65G)  i. 

1  Le  conseil,  vu  l'ordonnance  royale  du  20  février  1835  et  le  statut  du  27 
du  même  mois  concernant  les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  pri- 
maire ;  considérant  que  les  départements  de  la  Seine  et  de  l'Oise  sont  réunis 
au  département  de  Seinc-ei-Oise  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Versailles,  arrête. 

iVo/<i.  De  semblables  dispositions  doivent  être  appliquées  dans  toutes 
les  académies  où  plusieurs  départements  contribuent  a  entretenir  une  seule 
école  normale. 

•  Le  conseil,  tu  les  observations  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école 
normale  primaire  de  Limoges ,  consulté  sur  la  question  générale  de  savoir 
comment  doivent  être  exécutés  les  articles  21  et  25  du  statut  du  1 4  décembre 
1832,  concernant  les  écoles  normales  primaires,  depuis  que  la  loi  du  28 
juin  1838  a  établi  une  commission  spéciale  d'instruction  primaire  pour  les 
examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves-nviltrcs  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire,  décide. 

«2 
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Le  15  mars  et  le  15  août  de  chaque  année,  le  directeur  de 
l'école  normale  remettra  au  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance un  résumé  exact  des  notes  mensuelles  consignées  sur 
chaque  élève-maître  dans  le  registre  lenu  en  vertu  de  l'article  22 
du  s  atut  du  14  décembre  1832  ;  cette  copie  sera  aussitôt  trans- 
mise au  recteur  de  l'académie,  qui  l'enverra  au  ministre  avec 
ses  observations.  Mention  sera  laite  au  bas  de  ladite  copie  des 
élôves-matires  qui  auraient  encouru  l'exclusion  de  l'école,  et  des 
motifs  de  cette  exclusion. 

(Arrêté  du  iJ  novembre  18J6)  i. 


ïn  élève  m  dire  ne  peut  être  imposé  à  une  commune  comme 
ituteur  primaire,  attendu  la  nécessité  de  la  présentation  par 


Ui 

instituteur 

les  conseils  municipaux. 

L'élève-maître  ne  peut  se  refuser  d'exercer,  comme  institu- 
teur primaire,  dans  la  commune  pour  laquelle  il  a  été  nommé  et 
institué;  en  cas  de  refus,  il  serait  tenu  de  rembourser  le  prix 
de  sa  pension  à  l'école  normale  dont  il  a  suivi  le  cours,  et  de- 
vrait être  signalé  au  ministre  de  la  guerre,  s'il  avait  été  dispensé 
du  service  militaire  à  cause  de  son  engagement  décennal. 

(Arrêté  du  »5  nownbrt  iS36)  ». 

857.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  dans  une  école 
normale  primaire  qu'en  s'engagent  à  servir  dix  années  au 
moins  dans  le  corps  enseignant,  et  dans  les  fonctions  qui  lui 
seront  assignées.  Les  dix  années  courent  du  jour  île  l'entrée  a 
l'école. 

Lorsqu'un  élève  obtient  une  bourse  entière  ou  partielle  dans 
une  école  normale  primaire,  les  parents,  ou  le  tuteur  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille ,  doivent  contracter  robligation  de 
restituer  le  prix  delà  bourse,  dans  tous  les  cas  où  l'élève  se  met- 
trait, par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  l'engagement  de 

i  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire:  vu  le  statut  du  14  décembre  1832,  concernant  les 
écoles  normales  primaires  ;  vu  les  rapports  des  inspecteur  générant  qui 
ont  visité  lesdites  écoles  en  1830  et  1836;  considérant  que  ,  dans  quelques- 
unes  de  ces  écoles,  les  registres  destinés  à  faire  connaître  le  caractère,  a 
conduite ,  le  travail  et  les  progrés  des  eJèves-maltres  n  ont  pas 
exactement  tenus ,  et  qu'il  importe  cependant  au  b.en  du  servux-que  o  s 
les  ren geignements  sur  les  futurs  instituteurs  soient  recueillis  avec  le  plus 
grand  soin  j  que  des  éloges  ou  des  avertissements  émanés  de  I  administra- 
tion centra;e/ à  la  suite  et  en  conséquence  des  ilotes  qui  auron .été  co,s- 
gnées  dans  lesdits  registres ,  auront  nécessairement  une  influence  utile  i>ui 
la  conduite  et  sur  l'instruction  des  eleves-niaities  ;  arrête. 

»  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Clcrmont  du 
Il  novembre  courant  sur  la  question  de  savoir  :  1  si  l"™^™™* 
d'une  école  normale  primaire  peuvent  être  imposes  a  telle  ou  tell  « coi  m  une, 
•2«  si  ces  élèves  peuvent  être  forcés  d'accepter  leur  Peinent  dai  s  la  loui- 
inutie  qui  les  demande,  et  pour  laquelle  ils  sont  nommes  et  institue»  ,  ar- 
rête. 
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se  vouer  pendant  dix  ans  ail  service  de  l'instruction  publique.  Si 
1  élève  est  majeur  au  moment  de  son  admission,  ou  s'il  atteint  la 
majorité  durant  sou  séjour  à  l'école,  il  s  oblige  solidairement  avec 
ses  parents  à  faire,  auxdits  cas,  le  remboursement  du  prix  de  la 
bourse  dont  il  aura  joui. 

Les  obligations  ci-dessus  énoncées  seront  contractées  dans 
la  même  forme  que  l'obligation  de  payer  la  pension  ou  un 
supplément  de  bourse  partielle  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux. 

(Arrêté  du  i)  décembre  18I6)  i. 

La  commission  d'instruction  primaire  est  seule  juge  de  l'apti- 
tude des  candidats  à  entrer  dans  une  école  normale  primaire,  et 
nul  ne  peut  y  être  admis  sans  avoir  subi  devant  cette  commis- 
sion l'épreuve  de  l'examen  individuel  ou  du  concours  ;  les  can- 
didats déclarés  admissibles  par  la  commission  peuvent  seuls  être 
admis  comme  élèves-maîtres. 

*  (Arrêté  du  17  décembre  18J6)  s. 

Le  titre  d'école  normale  primaire  ne  peut  pas  être  donné  à 
un  établissement  privé;  mais  rien  n'empêche  un  instituteur 
prive,  remplissant  d'ailleurs  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  28  juin,  de  consacrer  son  temps  et  ses  soins  à  pré- 
parer des  sujets  capables  de  remplir  les  fonctions  d'instituteur 
primaire. 

(Arrêté  du  10  janrier  1M7)  3. 

Les  deux  listes  d'admissible»  dressées  par  une  commission 


i».!iLaW8dil  '  Vtïin-  J,4  de  ,a  ,oi  du  21  mars  1882  SUr  le  recrutement  de 
1  armée,  voulant  rt^er  d'une  manfère  précise  les  conditions  universitaires 

,Z  mS?f;mCît8  I'ia6  °jVeix  contracter»  I*»«r  obtenir  la  dispense  du  ser- 
vice militaire,  les  élèves  des  écoles  normales  primaires,  arrête  ce  qui  suit. 

roôr^^ACî,nîidît  1  téchouer  à  Un  Prcn,icr  concours  et  vouloir  se 
îT^to >  i*T*  f,e?nm/^>.m,^,•  Dan*  ce  cas'  8uivant  «ne  décision  du 
examens  intervalle  de  trois  mois  entre  les  deux 

dern^rT^'i'/11  u  ^f™  de  M  ,C  Prëfct  *te  du  27  décembre 

\IZ  Ia<lUclle  lJ.trMMw*  «ne  demande  de  M....,  instituteur  pri- 

ÏSI^iîïP  •eSr      '.qu.'  ?°J,idte  l'autorisation  d'ouvrir  une  école  normale 

ErJEJSi  ;  vu       28 juin  1833  et  lexposé  des  motif8  de  ludite 

r  *t.H?*îî  C^ta  nS'  6iU!X  S  CuiM,•  tX  «  *«*  *•  rMli,u"  Pl««»  et  entier,  ,  ..Ion 

iiiCl  I.  !  i^o.„P  1  ,a  (lharl"'  "  »''-r«ê  dVn*ip„,„u„t.  Dr.orm.!.,  tout  e.loy,,,  U  Z 

rtr  JSê,,  d rinîZ  5°T  r"»"7..e"»'«'-'ir.  diriger  tout   eUbl^nvu,   Hurl,  onq.  e  V, 

»p "rë  d/  coïr»;,.  »rb-h  î'*'"  '"  .,,,Ur'  "'*  d"  d*Kré  ÏUH*«-ur.  normal  ou  autre,  dan.  ,.  ut* 
.Tur»c,  urb^  m...  autre  cudilï»,.   .,u  u„  cer.ilidt  d*  bonne,  vie  .  » 

«ïïiïVll/rëui  ^ ' ''f;-,^  1  «'«  H«*U;u,t..,u  p„|(Ul.,re.   Tout' ce   qoi  Kmr. 

•nuée»,  ont  embarr.né  H  HwllZuLî  rm.i  l,„'.  T  A'  -  '  '"'V'-  T«.  ««■'»•  dernière» 
d.u»  JWruetiou  «coud.ire!  l«»4«  *  l'»^ut  «.«  loi  d<  libre  «oieMjueuitat 
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d'examen  dans  deux  années  consécutives  peuvent  et  doivent  être 
consultées  par  l'autorité  qui  u  lu  nomination  des  boursiers. 

(Arrêté  du  ai  février  18S7)  1. 

1°  Le  statut  du  14  décembre  4832  n'oblige  au  rembourse- 
ment que  les  élèves-maîtres  qui  renoncent  volontairement  à  la 
carrière  de  l'instruction  publique,  soit  en  quittant  le  cours  nor- 
mal, soit  après  la  sortie  de  l'école  ; 

2°  Ceux  qui  sont  renvoyés  pour  cause  d'inaptitude  ne  doivent 
pas  être  soumis  au  remboursement  ;  ceux  qui  sont  exclus  pour 
cause  d'inconduite  sont  au  contraire  tenus  à  ce  même  rembour- 
sement. 

(IrrêU  du  u  juillet  1837)  1. 

Il  appartient  à  la  commission  de  surveillance  et  à  la  commis- 
sion d'examen  d'apprécier  à  quel  point  il  peut  y  avoir  dissimu- 
lation, fraude  et  mauvaise  volonté  de  la  part  des  élèves-maîtres, 
lorsqu'ils  sont  admis  à  l'examen  ;  dans  le  cas  où  l'élève-maître 
serait  reconnu  en  faute  sous  ce  rapport,  la  décision  du  \  \  juillet 
cesserait  d'être  applicable,  et  les  frais  de  séjour  à  l'école  seraient 
exigibles. 

(Décision  du  6  octobre  1N7)  J. 

Au  mois  d'avril  prochain,  le  directeur  de  chaque  école  nor- 
male primaire  proposera  pour  sujet  de  composition  aux  élèves- 


»  Le  conseil ,  tu  la  lettre  de  M.  le  préfet  des  Côtcs-du-Nord ,  en  date  du 
19  janvier  dernier,  dans  laquelle  il  demande  si  des  candidats  qui ,  dans  un 
pronier  concours  pour  des  bourses  d'école  normale  primaire,  ont  été  dé- 
clarés admissibles ,  peuvent  se  présenter  de  droit  et  sans  nouvel  examen  à 
uu  concours  suivant,  et  si  les  nouveaux  aspirants  excluent  ceux  qui  avaient 
été  précédemment  déclarés  admissibles. 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de.... ,  dans  laquelle  il  demande 
si  les  élèves  de  l'école  normale  qui  la  quittent  avant  d'avoir  terminé  leurs 
études,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  renvoyés  par  suite  d'inaptitude 
ou  d'inconduite,  peuvent  être  poursuivis  en  remboursement  des  frais  qu'ils 
ont  faits  à  l'école;  vu  le  statut  général  du  ik  décembre  1832  concernant 
les  écoles  normales;  vu  l'arrêté  du  13  décembre  1836,  portant  que  le  rem- 
boursement est  dû  dans  tous  les  cas  où  l'élève  se  met ,  par  son  fait,  dans 
l'impossibilité  de  remplir  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique  ;  est  d'avis. 

3  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  If.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  en 

date  du  30  septembre  dernier,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  dix  élè- 
ves-maîtres des  écoles  normales  de  sou  ressort  académique,  qui  n'ont  pu 
être  brevetés  aux  examens  ,  après  deux  années  d'étude  ,  ou  qui  n'ont  pu 
être  admis  aux  cours  de  seconde  année,  ont  dû,  aux  lermes  des  articles 
24  et  25  du  règlement  du  1-4  décembre  1832,  être  rayés  du  tableau  de  ces 
écoles; 

Quela  commission  de  surveillance  appelle  l'attention  sur  cet  inconvénient, 
qu'un  élève  qui  aurait  une  capacité  suffisante  pourrait  répondre  mal  à 
l'examen,  dans  l'intention  de  se  libérer  de  ses  engagements  envers  l'Eiat , 
de  se  livrer  ensuite  à  une  profession  qui  lui  offrirait  de  plus  grands  avan- 
tages que  celle  d'instituteur  ;  décide. 
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maîtres  les  plus  avancés  de  la  dernière  année  du  cours  normal  la 
levée  du  plan  des  M time tus  et  terrain  qu'occupe  l'école. 

Les  plans  seront  soumis  à  la  commission  d'examen  dans  le 
mois  d'août  suivant,  et  ceux  qui  auront  été  jugés  réunir  au  plus 
haut  degré  l'exactitude  et  la  bonne  exécution  seront  adressés  au 
recteur  de  l'académie ,  après  avoir  été  visés  par  le  président  de 
la  commission  de  surveillance. 

Le  recteur  transmettra  les  trois  plans  jugés  les  plus  dignes 
d'être  mis  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
du  conseil  royal. 

II  sera  décerné,  aux  frais  de  l'Université,  à  l'auteur  du  meil- 
leur plan  de  chaque  école  normale,  un  prix  dont  la  nature  et  la 
valeur  seront  ultérieurement  déterminées  d'après  les  proposi- 
tions du  recteur  de  l'académie. 

(Arrêté  du  16  fefrier  i858)  1. 

858.  L'examen  que  la  commission  instituée  par  l'article  25 
de  la  loi  du  28  juin  fait  subir  aux  élèves-mai  très  à  la  fin  de  la 
première  année  du  cours  normal  portera  sur  toutes  les  matières 
que  doit  comprendre  l'examen  pour  le  brevet  de  capacité  élé- 
mentaire, aux  termes  du  règlement  du  19  juillet  4833. 

Il  sera  dressé,  à  la  suite  de  cet  examen,  deux  listes  : 

Seront  inscrits  sur  la  première  les  élèves  qui  seront  présumés 
en  état  d'obtenir  à  leur  sortie  de  l'école  le  brevet  du  degré  su- 
périeur, sur  la  seconde  ceux  qui  devront  se  préparer  au  brevet 
du  degré  inférieur. 

La  commission  de  surveillance  aura  soin  que  dans  le  pro- 
gramme annuel  des  éludes  les  cours  de  l'école  normale  soient 
coordonnés  de  telle  sorte  que  les  élèves-maîtres  puissent  suivre 
ceux  de  ces  cours  qui  seront  le  plus  adaptés  à  leur  destination 
respective. 

(Arrêté  du  17  juillet  1838)  s. 

Les  cours  spéciaux  institués  dans  les  écoles  normales  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  en  exercice,  quelque  utiles  que 


»  Le  conseil,  voulant  encourager  l'élude  du  dessin  linéaire  dans  les  écoles 
normales  primaires,  arrête. 

Nota.  Cette  espèce  de  concours  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  Des  plans 
levés  avec  une  parfaite  exactitude ,  dessinés  avec  un  talent  remarquable 
dans  toute»  les  écoles  normales ,  ont  attesté  le  zèle  des  maîtres  et  l'ardeur 
des  élèves.  L'importance  et  l'utilité  du  dessin  linéaire  ont  été  partout  vive- 
ment senties. 

■  Le  conseil,  considérant  que  le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  qui 
sont  formés  dans  les  écoles  normales  primaires  doivent  sortir  de  ces  écoles, 
et  en  sortent  en  efiet  avec  le  brevet  de  capacité  du  degré  élémentaire  ; 
qu'il  importe  qu'ils  puissent  acquérir  dans  les  limites  de  l'emeignement 
primaire  une  bonne  et  solide  instruction  ,  eu  même  temps  qu'un  certain 
nombre  d'élèves- maitres  auront  tous  les  moyens  de  se  préparer  à  obtenir 
le  brevet  du  degré  supérieur,  arrête. 
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lesdits  cours  puissent  être  à  ces  instituteurs,  ne  doivent  pas  être 

obligatoires. 

Le  directeur  de  l'école  normale  soumettra  à  la  commission  de 
surveillance  un  programme  détaillé,  leçon  par  leçon,  des  di- 
verses branches  d'enseignement  primaire  dont  se  composera  le 
cours  spécial. 

(Arrêté  du  »*  ioûl  i838)  i. 

Une  collection  de  tous  les  poids  et  mesures  métriques  sera 
envoyée  à  chacune  des  écoles  normales  et  des  écoles  modèles 
primaires,  afin  d'y  servir  à  l'instruction  des  élèves-maîtres.  Les- 
dites  collections  seront  composées  comme  ci-après  :  un  mètre 
en  bois  de  choix ,  garni  de  boîtes  en  cuivre  et  plaques  en  fer, 
divisé  en  centimètres,  et  un  décimètre  en  millimètres  ;  un  double 
décimètre  en  buis,  divisé  en  millimètres,  et  garni  de  plaques  en 
cuivre;  une  boîte  du  demi-kilogramme  divisé  jusqu'au  milli- 
gramme, poids  en  cuivre  et  ajustés  modèles;  une  série  du  litre 
en  ceniilitres,  mesures  en  étain,  composée  du  litre,  du  demi-litre, 
du  double  décilitre,  du  décilitre,  du  demi-decilitre,  du  double 
centilitre  et  du  centilitre  (sept  mesures);  un  double  décalitre  en 
bois  Terré;  un  décalitre  en  bois  ferré  ;  un  litre  en  bois  ferré. 

(i.rr«té  du  m  démmk*  ,SM.) 

Il  n'y  a  nul  inconvénient  à  ce  que  les  comités  visitent  les  écoles 
primaires  annexées  aux  é  oies  normales,  ces  comités  sachant 
très-bien  qu'ils  ont  le  droit,  non  de  prescrire  et  de  modifier, 
mais  d'observer ,  de  rappeler  les  règlements  et  de  transmettre 
leurs  observations. 

Il  convient  que  chaque  école  primaire  annexe  ait  un  chef 
distinct  subordonné  au  directeur  de  l'école  normale ,  muni  de 
son  brevet  et  de  son  certificat  de  moralité ,  exerçant  comme 
sous-maître ,  mais  sous  les  conditions  générales  de  capacité  et 
de  moralité. 

tkrrM  du  •  juillet  i&J»)  i. 


1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  dans  laquelle  it  fait  connaître  que  sur  trente 
instituteurs  communaux  appelés  a  suivre  le  cours  spécial  de  perfectionne- 
ment à  l'école  normale  du  département ,  treize  seulement  y  assistent,  tes 
autres  s'en  dispensent  sans  taire  connaître  leurs  motifs  et  leurs  prétextes  ; 
que.  pour  remédier  à  cet  abus ,  la  commission  de  surveillance  ,  pensant 
i/u'il  convenait  d'organiser  le  mieux  possible  les  cours  de  l'école,  a  été  d'a- 
vis :  I  que  le  cours  spécial  fût  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  seraient 
appelés  à  en  profiter;  2o  qu'il  fût  soumis  à  la  commission  de  surveillance, 
par  le  directeur  de  l'école  normale,  un  programme  détaillé,  leçon  par  leçon, 
d  s  diverses  branches  d'enseignement  primaire  élémentaire  dout  se  com- 
poserait le  cours  spécial  de  perfectionnement,  arrête. 

Nota.  Voir  au  n°  8<  0  les  divers  programmes  adoptés  jusqu'à  ce  moment 
pour  les  cours  ordinaires  des  écoles  norma'es. 

■  Le  conseil,  vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  préfet  de...,  après  avoir  rap- 
pelé que  dis  écoles-modèles  d'application  des  méthodes  d'enseignement 
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Un  élève  qui  a  été  admis  à  la  suite  d'un  concours  à  entrer  à 
l'école  <  t  qui  a  renoncé  a  ce  droit ,  peut  se  présenter  de  nouveau 
à  un  concours. 

Un  étranger  au  département  pourra  se  présenter  au  concours, 
mais  la  condition  de  servir  dans  l'instruction  primaire  ne  pourra 
être  limitée  au  département  même,  qu'autant  que  cette  limitation 
sera  autorisée  par  le  règlement  particulier  de  l'école  normale. 

Le^niinimum  de  l'âfie  d'admission  au  concours  est  fixé  à  seize 
ans ,  et  le  maximum  à  vinftt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de 
l'examen. 

(Arrêté  du  4  octobre  18J9)  1, 

Un  élève  d'une  école  normale ,  faute  d'avoir  pu  produire  le 
certificat  mentionné  dans  l'art.  25  du  règlement  général  du 
14  décembre  1832,  n'a  pas  été  valablement  admis  à  l'examen 
pour  le  brevet  de  capacité;  le  brevet  qui  lui  a  été  délivré  doit 
être  regardé  comme  nul.  Cet  élève  ne  peut  conséquemment  servir 
comme  instituteur  communal;  il  doit  être  tenu  de  rembourser 
les  frais  de  séjour  à  l'école  normale,  et  de  plus  il  doit  être  re- 
placé sous  le  droit  commun  quant  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire. 

(Arrêté  du  11  janTÎe/  184».)  «. 


mutuel  et  d'enseignement  simultané  doivent  être  adjointes  aux  écoles  nor- 
males du  département,  demande  si  ces  écoles  serout  dirigées  par  le  direc- 
teur et  les  autres  maîtres  de  l'école  normale,  et  soumises  à  l'inspection  du 
comité  local  créé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juin  1833;  arrête. 

'  Le  conseil  royal ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  d'Orléans, 
en  date  du  12  septembre  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  soumet 
trois  questions  adressées  par  M.  le  directeur  de  l'école  normale  primaire 
d'Orléans,  et  relatives  à  l'admission  des  candidats  qui  se  présentent  aux 
examens  pour  être  nommés  élèves-maitres  de  l'école  normale;  dé- 
cide. 

»  En  1839,  le  conseil  s'était  montré  également  sévère  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  sieur...,  ancien  élève-maltrc  à  l'école  normale  primaire  d'Orléans, 
ayant  quitté  cet  établissement  après  onze  mois  de  séjour  seulement,  s'était 
présenté  devant  la  commission  d'instruction  primaire  de  Tours,  et  avait 
obtenu  un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur;  le  conseil,  vu  les  ren- 
seignements fourni*  à  ce  sujet  par  M.  le  recteur  d'Orléans  ;  considérant  que 
l'arrêté  du  1 1  octobre  1 836  prescrit  aux  élèves  des  écoles  normales  pri- 
maires de  ne  pas  se  présenter  aux  examens  pour  le  brevet  de  capacité  avant 
d'avoir  acbevé  le  cours  d'études  ;  que  le  sieur  .... ,  entré  à  l'école  normale 
d'Orléans  en  1837,  l'a  quittée  en  septembre  1838,  sans  aucun  motif  légi- 
time, et  qu'il  s'est  présenté  devant  la  commission  d'instruction  primaire 
de  Tours,  sans  avoir  parlé  de  sa  qualité  d'ancien  élève  de  l'école  normale; 
qu'il  est  contrevenu  aux  deux  règles  d'après  lesquelles  il  devait  achever 
dans  cet  établissement  son  cours  crétudes,  et  être  examiné  par  la  commis- 
sion d'Orléans,  comme  ancien  élève  de  l'école  normale  primaiie  de  cette 
ville  ; 

A  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  nul  le  brevet  de  capacité  délivré 
au  sieur       par  la  commission  d'instruction  primaire  de  Tours. 
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Des  congés  dans  les  écoles  normales  primaires. 

859. 1°  Les  classes  vaqueront  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêtes  conservées. 
Il  y  a  de  plus  les  congés  suivants  : 
Le  premier  jour  de  l'an  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  et  des  autres  fêtes  nationales  ; 
Les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  saints  ; 
Et  l'après-midi  de  chaque  jeudi. 

2°  Le  directeur  conduit  les  élèves-maîtres  en  promenade,  les 
jours  de  congé,  lorsque  le  temps  le  permet  ;  il  peut  aussi  les  y 
envoyer  sous  la  conduite  d'un  maître-adjoint  et  du  maître-sur- 
veillant; il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

3°  Outre  les  promenades  en  commun ,  le  directeur  peut  accor- 
der, une  fois  par  mois,  des  sorties  particulières  aux  élèves- maî- 
tres qui  se  distinguent  par  leur  application,  par  leurs  progrès  et 
par  une  conduite  irréprochable. 

4°  Les  sorties  particulières  ne  peuvent  être  accordées  que  sur 
le  vu  des  deux  pièces  ci-après  désignées  :  1°  une  demande  d'un 
parent  ou  d'un  correspondant  qui  se  chargera  de  prendre  1  e- 
lève-maître  à  l'école  et  de  l'y  ramener  aux  heures  prescrites  ; 
2°  un  billet  de  satisfaction  délivré  par  les  maîtres  adjoints  et  par 
le  malire-surveillant. 

5°  Ces  sorties  auront  lieu  le  premier  ou  le  deuxième  jeudi  de 
chaque  mois  ;  en  été,  de  trois  heures  à  huit  heures;  en  hiver,  de 
midi  à  cinq  heures. 

Pour  les  promenades  et  les  sorties  particulières ,  les  élèves- 
maîtres  devront  toujours  porter  l'uniforme  de  l'école  normale. 

6°  Les  élèves-maîtres  ne  pourront  point  découcher. 

(Arrêté  du  il  avril  l8to)  i. 

Un  élève  maître  qui  a  joui ,  pendant  son  séjour  dans  une  école 
normale ,  d'une  bourse  fondée  par  le  roi ,  par  des  communes  ou 
par  des  particuliers ,  est  tenu  de  rembourser  le  prix  de  sa  pen- 
sion à  l'école ,  s'il  quitte  l'instruction  avant  dix  ans ,  et  ce  rem- 
boursement se  fait  au  profit  de  l'école. 

Un  élève-maître  qui  quitte  l'instruction  pour  raison  de  santé , 
n'est  point  tenu  au  remboursement  de  la  pension ,  si  sa  mauvaise 
santé  est  dûment  constatée.  11  doit  demander  au  ministre  d'être 
relevé  de  l'engagement  qu'il  a  contracté ,  s'il  veut  changer  de 
profession. 


1  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller chargé  des  facultés  de  droit  et  des  écoles  primaires  ;  vu  le  statut  con- 
cernant les  écoles  normales  primaires  du  14  décembre  1832  ;  vu  la  circulaire 
adressée  aux  recteurs  le  12  décembre  1839,  ensemble  les  réponses  des  rec- 
teurs accompagnées  des  délibérations  des  commissions  de  surveillance  et 
des  conseils  académiques;  arrête. 
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Le  minisire  peut  autoriser  un  élève-mat tre  à  quitter  momen- 
tanément l 'instruction  publique  pour  l'instruction  privée. 

Aux  ternies  du  règlement  du  14  décembre  1832,  lors  même 
que  l'élève  maître  ni  ses  parents  n'ont  contracté  par  écrit  l'enga- 
gement de  rembour.  er  le  prix  de  la  bourse ,  ou  que  cet  acte  se 
trouve  égaré ,  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  est  fondé 
à  exercer  des  poursuites  contre  l'élève-maltre  qui  abandonne 
l'instruction  primaire. 

L'élève-maltre  qui  a  joui  d'une  bourse  fondée  par  le  conseil 
général  d'un  département,  et  qui  va  exercer  les  fonctions  d'insti- 
tuteur dans  un  autre  département ,  est  tenu  de  rembourser  le 
prix  de  sa  bourse,  si  son  engagement  portail  l'obligation  de  servir 
dans  le  département  même. 

(Arrêté  du  18  (envier  18*1)  i. 

Les  écoles  normales  primaires  ne  doivent  pas  admettre  les 
élèves-maîtres  mariés. 

Un  élève-maître  ne  peut  se  marier  sans  renoncer,  par  le  fait 
même  de  son  mariage,  à  faire  partie  de  l'école. 

(Arrêté  du  »3  janvier  18*1  )  a. 

Pour  les  examens  d'entrée,  l'examen  préalable  par  les  comités 
est  une  mesure  arbitraire  qui  doit  cesser  d'être  pratiquée; 
l'art.  25  de  la  loi  du  28  juin  1833  a  fixé  le  mode  à  suivre. 

La  même  observation  s'applique  aux  examens  de  sortie  qui 
doivent  être  publics,  conformément  à  l'art.  25  §  3  de  ladite  loi. 

Avant  d'arrêter  que  le  cours  normal  aura  désormais  trois  ans, 
il  convient  que  le  conseil  général  du  département  ait  exprimé, 
à  cet  égard,  un  vœu  formel,  et  décidé  si ,  en  cas  de  cette  pro- 
longation du  temps  d'études,  le  nombre  des  élèves-maîtres  res- 
tera le  même,  ou  si  le  nombre  en  sera  augmenté  de  manière  que 
l'école  normale  continue  de  fournir  chaque  année  autant  d'insti- 
tuteurs qu'elle  en  a  fournis  jusqu'à  présent. 

(Arrêt*  du  «5  avril  i8*l)  5. 


1  Le  conseil,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  dans  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire adresse,  au  nom  de  M.  le  directeur  de  l'école  normale  primaire  de 
....  diverses  questions  relatives  aux  élèves-maîtres;  estime. 

>  Le  conseil , 

Après  avoir  pris  connaissance  des  questions  suivantes  adressées  par  M.  le 
recteur  de  l'académie  de      savoir  : 

lo  La  faculté  d'admettre  dans  une  école  normale  un  élève-raaltre  marié 
résulte-t-elle  du  silence  du  règlement  ? 

2o  Un  élève-maître,  entré  célibataire  à  l'école,  peut-il,  sans  même  en  don- 
ner avis  au  directeur,  se  marier  pendant  les  vacances  ? 

Estime. 

s  Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M,  le  recteur  de  l'académie  de  après  avoir 

fait  un  rapport  sur  l'école  normale  primaire  de  celte  ville,  soumet  quelques 
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Le  recteur  a  toujours  le  droit  d'assister,  avec  voix  consulta- 
tive ,  aux  séances  des  commissions  placées  et  agissant  sons  son 
autorité;  mais  la  présidence  des  commissions  de  surveillance 
étant  communément  donnée  aux  préfets  ou  à  d'autres  fonction- 
naires considérables  de  Tordre  administratif  ou  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  il  ne  convient  pas  que  le  recteur,  en  venant  assister  aux 
séances  de  ces  commissions,  enlève  la  présidence  au  fonctionnaire 
à  qui  elle  appartient. 

(*rr*«  du  .0  ottobr*  lêtf)  i. 

860.  PROGRAMMES  RELATIFS  à.  {/ENSEIGNEMENT;  DANS  LES  ÉCOLES 
NORMALES  PRIMAIRES,  DES  NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  SUR  L'HIS- 
TOIRE ET  LA  GÉOGRAPHIE,  SOR  L'ARlTHMBTIQUB,  LA  GÉOMÉTBIB, 
LA  CHIMIE)  LA  PHYSIQUE  ET  LES  MACHINES3. 

HISTOIRE  ET  GÉOGRAPHIE  ». 

L'histoire  sainte  continuée  jusau'à  la  destruction  de  Jérusalem  appar- 
tient au  cours  d'instruction  morale  et  religieuse  qui  est  confié  à  M:  l'au- 
mônier de  l'école  normale  primaire. 

UISTOIRB  APC1E8WI, 

Chapitre  premier*  —  Afrique. 

Egypte.  —  Temps  primitifs.  —  Invasion  des  pasteurs.  —  Sésostris, 
1491  avant  Jésus-Christ.  —  Les  Pharaons.  —  Les  douze  rois,  671.  — 
Domination  des  Perses,  526  349.  —  Alexandre  et  les  Piolémée.  —  Cléo- 
pàtre.  —  Réduction  en  province  romaine,  331 -29. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  la  législation , 
les  mœurs  et  coutumes ,  les  sciences,  les  arts  et  les  monuments  fies 
Egyptiens. 

Carthage.  —  Sa  fondation,  86o.  —  Lutte  contre  la  Sicile,  480.  — 
Lutte  contre  Rome,  264.  —  Réduction  en  province  romaine,  1 46. 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  le  commerce  et 
les  mœurs  des  Carthaginois. 


considérations:  1»  sur  les  examens  d'entrée;  2°  sur  les  examens  de  sortie; 
3o  sur  l'enseignement  qui  doit  être  donné  aux  élèves  de  troisième  année  ; 
Estime. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  où  M.  le  recteur  de.  ..demande  si  les  recteurs 
ont  le  droit  d'assister,  quand  ils  le  jugent  convenable,  aux  séances  delà 
commission  de  surveillance  des  écoles  normales ,  et  si ,  dans  ce  cas,  ils  ont 
la  présidence  et  voix  délibérative  ;  décide. 

a  Le  programme  de  l'enseignement  musical  a  été  inséré  au  paragraphe 
des  examens  pour  le  brevet  de  capacité,  pages  855  et  suiv. 

3  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire;  tu  le 
statut  général  du  14  décembre  1832,  sur  les  écoles  normales  primaires , 
prretc. 

'lrr*tf  du  n  .fr.ien.brtiSA») 
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Ouipitre  II.  —  Agis. 

Etat  de  l'Asie  avant  Cyrus.  —  Les  Assyriens ,  les  Mèdes  et  les  Perses, 

—  Histoire  des  conquêtes  de  Cyrus,  555-530.  —  Successeurs  de  Cyrus. 

—  Division  de  l'empire  des  Perses  en  vingt  satrapies,  530-504. 
Notions  sommaires  sur  la  religion,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les 

coutumes  des  Perses. 

Phénicie. —  Ses  principales  colonies.  —  Sidon,  Tyr.  —  Notions  som- 
maires sur  la  religion  ,  les  arts  et  le  commerce  des  Phéniciens. 

Syrie.  — Empire  des  Séleucides,  344.  —  Démembrement  de  cet  em- 
pire. —  Réduction  en  province  romaine,  284-64. 

Royaume  de  Pergame,  de  Biihynie  et  autres  Etats  secondaires  formés  des 
débris  de  l'empire  des  Perses  et  des  Séleucides.  —  Ils  passent  successive- 
ment sous  la  domination  des  Romains,  583-47. 

Chapitre  III.  —  Europe. 

Section  première.  —  la  grecs  et  la  macédoire. 

Temps  fabuleux.  —  Pélasges,  Hellènes.  —  Colonies  phéniciennes, 
égyptiennes  et  phrygiennes. — Commencements  de  Sparte  et  d'Athènes. 

Temps  héroïques.  —  Siège  de  Troie.  —  Révolutions  en  Grèce.  —  Re- 
tour des  Héraclides.  —  Mort  de  Codrus,  4  270-4  4  32. 

Sparte.  —  Lycur{;ue.  —  Première  et  deuxième  guerre  de  Messénie. 

—  Atlnnes.  —  Archontes,  Dracon,  Solon,  les  Pisistratides,  14  32-504. 
Établissement  des  principales  colonies  grecques  eu  Asie,  en  Italie,  et  en 

Sicile. 

Révolte  del'Icnie.  — Guerre  médique.  —  Invasion  deXerx-'s.  —  Ri- 
valité de  Sparte  ei  d'Athènes.  —  Guerre  du  Péloponèse,  504-402. 

Expéditions  des  Grecs  contre  les  Perses.  —  Retraite  des  Dis-Mille.  — 
Agésilas.  —  Ligue  Hes  principaux  peuples  Je  la  Grèce  et  des  Perses 
contre  Sparte. —  Paix  d'Autalcidas.  —  Puissance  de  Thèbes,  404-363 . 

Notions  sommaires  sur  la  religion,  les  jeux  publics,  les  institutions, 
les  mœurs,  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  chez  les 
Grecs  avant  et  depuis  Périclè*. 

Premiers  temps  de  la  Macédoine ,  799-360.  —  Philippe  II,  360-336.  — 
Alexandre  le  Grand,  336-323.  —  Partages  de  l'empire  macédonien.  — 
Ambition,  rivalité  et  guerres  parmi  les  successeurs  d'Alexandre.  —  Ligue 
achéenne.  —  Invasion  des  Gaulois,  323-245. 

Affaiblissement  de  la  Grèce  et  de  la  Macédoine.  —  Réduction  en  pro- 
vince romaine ,  24  5-4  76. 

Section  deuxième.  —  romb. 

Premiers  temps  de  l'Italie  et  de  Rome,  4600-509.  —  Fondation  de 
Rome,  734.  —  Rois,  institutions,  monuments,  704-509. 

République,  consulat,  dictature,  tribunat.  —  Lutte  des  plébéiens 
contre  les  patriciens.  —  Loi  agraire.  —  Décemvirat.  —  Lois  des  Douze- 
1  ables.  —  Lois  sur  les  dettes.  —  Admission  des  plébéiens  a  toutes  les 
magistratures.  — Guerres  contre  les  peuples  voisins.  —  Invasion  gauloise. 

—  Conquête  successive  de  l'Italie  centrale  et  méridionale.  —  Colonies 
romaines,  509-265. 

Première  conquêtes  hors  de  l'Italie,  265-24  9. 

Guerres  puniques,   première,  264-240; —  deuxième,  249-204  ;  — 
troisième ,  destruciiou  de  Carthage  ,  4  49. 


Digitized  by  Google 


080  TITRE  VI. 

Conquêtes  des  Romains  en  Orient,  en  Occident.  —  Etat  intérieur  de 
Rome.  — Décadence  des  mœurs.  —  Histoire  des  Grac^ues,  4  33-121. 

Premières  attaques  des  Barbares  du  Nord.  —  Guerre  de  Jufjurtha.  — 
Troubles  intérieurs  de  la  république.  —  Révolte  des  esclaves.  —  Guerre 
sociale.  — Guerres  contre  Milhridate.  —  Rivalité  de  Marius  et  de  Sylla, 
424-78. 

Cicéron,  Catilina,  César  et  Pompée. —  Premier  et  deuxième  triumvirat. 

—  Antoine ,  Octave.  —  Guerres  contre  les  Parthes.  —  Gouvernement 
d'Auguste.  —  Naissance  de  Jésus-Christ,  78-4 . 

Section  troisième»  — l'empire  romain  et  l'église. 

Changements  introduits  par  Auguste  dans  la  constitution  romaine.  — 
Succès  et  revers  des  armes  romaines,  29  ans  avant  Jésus-Christ;  — 
4  4  ans  depuis  Jésus-Christ ,  Tibère ,  Néron ,  Titus,  Marc-Aurèle,  Dioclé- 
tien ,  Constantin.  —  Persécutions  contre  l'Eglise.  —  Progrès  de  l'Eglise 
persécutée.  —  Révolution  de  l'empire.  —  Conquêtes  et  pertes  des  Ro- 
mains. —  Triomphe  de  l'Eglise,  44-337. —  Successeurs  de  Constantin. 

—  Julien  l'Apostat.  — Théodose.  -  Invasion  des  Barbares.  —  Déca- 
dence de  l'empire.  — Hérésie  d'Arius.  —  Hommes  illustres  de  l'Eglise, 
337-395. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  chez  les  Ro- 
mains, sous  la  république  et  sous  l'empire. 

(Un  tableau  synchronique  rappellera  aux  élèves-maîtres  les  principaux 
événements  arrivés  aux  mêmes  époques  chez  les  différents  peuples  dont 
parle  l'histoire  ancienne.  ) 

HISTOIRE  DU  MOYEN  AGE. 

(  Depuis  la  fin  du  quatrième  siècle  jusqu'au  milieu  du  quinzième  ). 

Chap.  4,r.  (Depuis  la  mort  de  Théodose  le  Grand  jusqu'à  l'avènement 
de  Pépin  le  Bref  ). 

Partage  de  l'empire  à  la  mort  de  Théodose  le  Grand.  —  Invasion  des 
Barbares.  — ,  Démembrement  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident.  — 
Résultats  généraux  de  l'invasion,  395-527.  —  R«'gne  de  Justinien  I,r.  — 
Etat  de  1  empire  après  ce  prince.  —  Les  Lombards.  —  Héraclius , 
527-632. 

L'Espagne  sous  les  Wisigoths.  —  La  Gaule  depuis  Clovis.— La  Grande- 
Bretagne  envahie  par  les  Angles.  —  Formation  des  principaux  Etats  slaves. 

—  Expéditions  des  Francs  en  Bourgogne ,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Germanie.  —  Maires  du  palais.  —  Décadence  et  chute  des  Mérovingiens. 

—  Pépin  le  Bref,  507-752. 

Mahomet  et  les  trois  premiers  khalifes.  —  Ali,  les  Ommiades,  les  Abas- 
sides,  570-756. 

Propagation  du  christianisme.  —  Commencement  de  la  puissance 
temporelle  des  papes.  —  Notions  sommaires  sur  les  lettres  et  les  arts 
pendant  cette  pénode. 

Cuap.  h.  (  Depuis  l'avènement  de  Pépin  le  Bref  jusqu'à  la  prise  de 
Constantinople  ). 

Règne  de  Pépin  le  Bref.  —  Fondation,  grandeur  et  décadence  de  l'em- 
pire carlovingien.  — Empire  germanique.  —  La  féodalité.  —  Royaume 
d'Angleterre.  — Invasion  et  conquête  normande,  752-1087. 

Troubles  religieux  dans  l'empire  d'Orient.  —  Schisme  de  l'église  grec- 
que. —  Khalifat  d'Orient.  —  Républiques  maritimes  de  l'Italie.  —  Etats 
slaves  cl  Scandinaves, 744-4081. 
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Lulte  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  —  Querelle  des  investitures.  —  Con- 
cordat de  Worms.  —  Guelfes  et  Gibelins.  —  Royaume  de  Naples.  —  Em- 
pire d'Allemagne.  —  Progrès  et  rivalités  de8  républiques  maritimes.  

Persécutions  contre  les  chrétiens  d'Orient.  —  Croisades.  —  Royaume  de 
Jérusalem.  —  Royaume  de  Chypre. —  Empire  latin  de  Constantinople. 

—  Gengis-Khan  et  les  Mongols.  —  Résultats  généraux  des  croisades.  

Royaume  de  Poriugal.  —  Rivalité  delà  France  et  de  l'Angleterre.  La 

grande  charte  anglaise. — Les  communes  en  Angleterre  et  en  France, 
4074-1294. 

Ligue  helvétique.  —  Maison  impériale  de  Luxembourg  et  de  Bavière. 

—  Maison  d'Autriche.  —  Translation  du  saint-siége  à  Avignon.  —  Grand 
schisme  d'Occident.  —  Conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  —  Maisons 
souveraines  de  l'Italie.  —  République  de  Toscane.  —  Rivalité  de  Venise 
et  de  Gênes.  —  Royaume  des  Deux-Siciles ,  4  295*4  454. 

Etats-généraux  en  France.  —  Les  députés  des  communes  anglaises  au 
parlement.  —  Hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Expulsion  des 
Anglais.  —  Troubles  en  Espagne.  —  Guerres  et  découvertes  des  Portu- 
gais en  Afrique.  —  Etats  slaves  et  Scandinaves ,  4  302  4  454. 

Faiblesse  de  l'empire  grec  sous  les  Paléologues.  —  Querelles  reli- 
gieuses. —  Les  Turcs  ottomans.— Tamerlan. —  Prise  de  Constantinople 
par  Mahomet  H ,  4  264 -4  454. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  depuis  Char- 
lemagne. 

HISTOIRE  MODERSE. 

(Depuis  le  milieu  du  quinzième  siècle  jusqu'à  la  Révolution  française.) 

Ch&p.  i,r  (  Depuis  la  prise  de  Constantinople  jusqu'à  la  paix  de 
W<  stphalie  ). 

Progrès  et  conquêtes  des  Turcs  ottomans. — Décadence  de  la  puissance 
vénitienne.  —  Les  Médicis  à  Florence.  — Les  Sforze  à  Milan. — La  Russie, 

—  La  Pologne,  4  454-4507. 

France ,  Charles  Vil  ;  —  Louis  XI.  —  Angleterre ,  guerres  des  deux 
roses.  —  Les  Tudors.  —  Ecosse,  les  Stuarts.  —  Espagne,  troubles  inté- 
rieurs.—  Puissance  de  la  monarchie  espagnole.  — Découvertes  des  Por- 
tugais et  des  Espagnols  en  Amérique,  4 479- 1 54 8. 

Rapports  de  l'empire  avec  la  Bohême  et  la  Hongrie.  —  Ligue  anséati- 
que.  —  Ligue  helvétique.  —  Charles  VIII  et  Louis  XII  en  Italie.  —Traité 
de  Noyon,  1469-454  6. 

Le  Danemark  et  la  Suède,  4  448-4  520.  —  Rivalité  de  la  France  et  de 
la  maison  d'Autriche.  —  Origine  et  progrès  du  protestantisme  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  France  et  en  Angleterre.  — Concile  de  Trente.  — 
Etablissement  des  jésuites.  — Les  Stuaits  au  trône  d'Angleterre.  —  Régne 
de  Charles  I,r.  —  Guerres  de  religion  en  France.  —  Edit  de  Nantes.  — 
Paix  de  Vervins,  4545-4598. 

Guerre  de  trente  ans.  —  Espagne  et  Pays-Bas.  — Suède  et  Danemark. 

—  Allemagne.  —  Traité  de  Westphalie.  —  Accroissement  de  la  puis- 
sance russe.  —  Décadence  de  la  Turquie. —Les  Hollandais  et  les  Anglais 
aux  Indes  orientales ,  4  598-4  648. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  depuis  la 
prise  de  Constantinople. 
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HISTOIRE  MODERNE. 

Ch*p.  ii  (  Depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu  a  la  révolution  fran- 
çaise ). 

République  et  protectorat  en  Angleterre.  —  Restauration  des  Stuarts. 

—  Whigs  et  tories.  —Révolution.  —  Guillaume  de  Nassau.  —  Guerre 

de  la  Fronde  en  France.  —  Guerres  et  conquêtes  de  Louis  XIV.  Paix 

de  Ryswick.  —  La  maison  de  Bragance  en  Portugal.  —  Paix  des  Pyré- 
nées. —  Maison  de  Savoie  en  Italie.  — »  Etat  de  I1  empire.  —  Guerres  avec 
les  Turcs.  —  Prépondérance  de  la  Suède  dans  le  Nord.  —  Agrandisse- 
ment de  la  Russie.  —  Maison  d'Autriche.  —  Colonies  espagnoles ,  an- 
glaises, françaises,  danoises,  4618-4697* 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Dernières  années  de  Louis  XIV. 

—  La  maison  de  Hanovre  en  Angleterre.  —  Pierre  le  Grand  et  ses  suc- 
cesseurs. —  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Lutte  en  Pologne.  —  Traité 
de  Vienne.  —  Guerre  de  la  succession  d'Autriche.  —  Puissance  de  la 
Prusse.  —  Marie-Thérèse.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle.  —  Guerre  de  sept 
ans.  —  Paix  de  Paris.  — Révolution  en  Corse,  4689-4768. 

Guerres  des  métropoles  à  l'occasion  de  leurs  colonies  et  contre  leurs 
colonies.  —  Indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Amérique  mé- 
ridionale, 4  700-4784.  •  1 

Progrès  de  la  puissance  russe.  —  Partage  de  la  Pologne.— Catherine  H. 

—  Suède.  —  Danemark.  —  Guerre  des  Turcs  avec  l'Autriche ,  avec  la 
Russie,  avec  la  Perse.  —  Convocation  des  états-généraux  en  France, 
4725-4  789. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres,  lès  sciencës  et  les  arts  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

(  Depuis  le  cinquième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième.  ) 

Etat  de  la  Gaule  à  la  lin  du  quatrième  «tiède.  —  Invasion  des  Barbares. 

—  Burgondes,  Wisigoths  et  Francs,  406-481. 

Etablissement  de  la  monarchie  franque. —  Clovis. —  Partages  et  guerres 
civiles.  —  L'Austrasie  et  la  Neustrie.  —  Maires  du  palais.  —  Chute  de 
la  race  des  Mérovingiens,  484-752. 

Avènement  de  la  seconde  race. —  Pépin  le  Bref. —  Ctnrlemagne.  — 
Guerres  civiles  et  invasions  étrangères.  —  Morcellement  de  l'empire  de 

Charleroagne.  —  Chute  des  Carlovingiens  La  féodalité.  —  Etat  de 

l'Egée  sous  les  deux  premi-  res  races,  752-987. 

Avènement  de  la  troisième  race.  —  Hugues-Capet.  — Lutte  de  la  royauté 
contre  la  féodalité.  —  Origine  et  progrès  des  communes  en  France.  — 
Philippe- Auguste  et  saint  Louis.  —  Parlement  fixé  à  Paris.  —  Premiers 
états-généraux ,  987-4  328. 

Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Le  roi  Jean.  —  Traité  de 
Brétigny.  —  Guerres  civiles.  —  Expulsion  des  Anglais.  —  Charte*  VII.  — 
Jeanne  d'Arc.  —  Progrès  du  pouvoir  royal  en  France.  —  Pragmatique- 
Sanction  de  Bourges.  —  Guerres  d'Italie.  —  François  I*r  et  Ueori  II.  — 
Trouble*  religieux  et  politiques.  —  Henri  IV,  4  328 -*1 6 10. 

Richelieu.  —  Mazarin.  —  Louis  XIV,  4610-4745. 

Avènement  de  Louis  XV.  —  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Ministère 
du  cardinal  de  Fleury.  — Guerres  en  Allemagne.  —  Désordre  des  finances. 
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—  Abolition  de  l'ordre  de*  jésuites.  <—  Avènement  de   Louis  XVI. 

—  Guerre  d'Amérique.  —  Etats-généraux.  —  Révolution  française, 
474  5-4  789. 

Notions  sommaires  sur  les  lettres ,  les  sciences,  les  arts  et  les  monu- 
ments; sur  la  législation  et  l'administration  de  la  justice;  sur  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  les  colonies;  sur  lès  agrandissements  successifs  de 
la  France  depuis  Glovis. 

GÉOGRAPHIE. 

La  Terre-Sainte  et  les  pays  voisins  avant  l'arrivée  des  Hébreux. 

L'Asie  sous  l'empire  de  Cyrus. 

La  Grèce  et  ses  principales  colonies. 

L'empire  macédonien. 

L'Italie,  la  Sicile,  l'Afrique  carthaginoise,  laNumidieet  l'Espagne  à 
l'époque  de  la  deuxième  guerre  punique. 

La  Gaule,  la  Germanie  et  la  Grande-Bretagne  4  au  temps  de  César. 
L'empire  romain  au  moment  de  l'invasion  des  Barbares. 
L'empire  musulman.  — -  L'empire  carlovingien. 

Le  monde,  lors  de  la  prise  de  Constatitinonle.  —  A  l'époque  de  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  —  A  l'époque  de  la  révolution  française.  — 
En  4838. 

(Arrêté  du  il  «eptembre  iBSS.  ) 

L'enseignement  dont  il  s'agit  devra  être  divisé  comme  ci-après,  suivant 
que  le  cours  d'études  normal  sera  de  deux  ou  trois  années. 

COURS  BIB39AL. 

Première  année. 

Histoire  et  géographie  anciennes  du  moyen  âge. 

Deuxième  année. 

Histoire  et  géographie  modernes ,  et  histoire  et  géographie  de  la  France. 

COURS  TRIENNAL. 

PremVre  année. 

Histoire  et  géographie  anciennes. 

Deuxième  année. 

Histoire  et  géographie  du  moyen  âge. 
Histoire  et  géographie  modernes. 

Troisième  année. 
Histoire  et  géographie  de  la  France. 

(Circulaire  du  i  norembre  i83S.) 

ARITUMÉTIQL'B1. 

Les  éléments  du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mc- 


»  Ecotes  normates  primaires.  —  Le  conseil, 

Vu  la  lot  du  28  juin  1833  sur  l'instruction,  primaire  ,  le  règlement  du 
J.9  juillet  de  la  même  année  sur  les  examens  de  capacité  du  degré  élémen- 
taire et  du  degré  supérieur  ; 

Vu  le  statut  du  25  avril  1834  sur  les  écoles  primaires  communales  ;  cu- 
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sures  seront  enseignés  complètement  aux  élèves-maîtres  des 
écoles  normales  primaires,  durant  la  première  année  de  leur 
séjour  à  l'école. 

Le  cours  d'arithmétique  sera  divisé  en  quatre-vingts  leçons, 
qui  seront  données,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  rordre  sui- 
vant : 

4r*et2%  Notions  sur  les  grandeurs;  —  Leur  mesure  ;  —  Unité;  — 
Nombres  abstraits,  nombres  concrets. 

3e,  4e  et  5e. Numération  des  nombres  entiers;  —  Numération  parlés, 
numération  écrite. 

6e.  Numération  des  décimales  ;  —  Déplacement  de  la  virgule. 

7".  Addition  des  nombres  entiers. 

8e.  Soustraction  des  nombres  entiers. 

9e  et  1 0e.  Multiplication  des  nombres  entiers, 

4  4  '  et  4  2e.  Division  des  nombres  entiers. 

4  3e.  4  4e,  4  5e  et  4  6e.  Les  mêmes  opérations  sur  les  décimales. 

4  7\  Preuves  de  l'addition. 

48e.  Preuves  de  la  soustraction. 

4  9*.  Preuves  de  la  multiplication. 

20*.  Preuves  de  la  division. 

24  °.  Des  fractions  quelconques  ;  —  Leur  définition  et  leur  numéra- 
tion. 

22e.  Transformer  un  entier  en  fractions  d'une  espèce  donnée;  — 
Extraire  les  entiers  contenus  dans  un  nombre  fractionnaire. 

23«  et  24e.  Changement  que  les  fractions  éprouvent  quand  on  fait 
varier  leurs  termes  ;  cas  où  elles  ne  changent  point  de  valeur. 

25e  et  26e.  Réduction  de  plusieurs  fractions  au  même  dénominateur. 

27°.  Addition  des  fractions. 

28e.  Soustraction  des  fractions. 

29e.  Multiplication  des  fractions. 

30e.  Division  des  fractions. 

31  *.  Comparaison  des  règles  relatives  à  la  multiplication  et  à  la  diîi- 
sion  des  fractions  avec  le  calcul  des  décimales. 

32*  et  33e.  Réduction  des  fractions  ordinaires  en  décimales. 

34r.  Frnctions  périodiques. 

35e  et  36e.  Système  métrique  décimal. 

37*.  Définition  du  mètre ,  de  l'are,  du  stère ,  du  litre,  du  gramme  et  da 
franc. 

38e.  Nomenclature  des  multiples  et  sous-multiples  décimaux. 

39e,  40e  et  44e.  Comparaison  du  poids  et  du  volume  d'une  quantité 
d'eau  ;  —  Du  poids  et  de  la  valeur  d'une  somme  d  argent. 

42e  et  /j3e.  Comparaison  du  litre  avec  le  mètre  cube,  avec  le  déci- 
mètre cube,  etc.;  —  Du  mètre  carré  et  de  ses  divisions  avec  l'are,  etc. 

44e.  Un  produit  ne  change  pas  quand  on  change  l'ordre  des  fadeurs. 

45e.  Simplification  des  tractions. 

46e  Recherche  du  plus  grand  diviseur  entre  deux  nombres* 
47e  et  48e.  Mesures  françaises  anciennes. 


semble  le  statut  général  du  14  décembre  1832  sur  les  écoles  normales  pri- 
maires, 
Arrête. 

(AntM  du  16  octokr*  »»»•) 
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49e  et  50  e.  Réduction  d'un  nombre  complète  en  fraction  /soit  d* 

T/.  P"?ï!Pa,e»  fsolt  de  !>e  d<*  subdivisions ,  et  réciproquement. 
51  \  Addition  des  nombres  complexes. 
52e.  Soustraction  des  nombres  complexes. 
53*.  Multiplication  des  nombres  complexes. 
54*.  Division  des  nombres  complexes. 

55*  et  56«.  Conversion  des  mesures  anciennes  en  mesures  décimale 

52/  ^o^n00       me8UreS  de'Ci,nalM  en  me8Ures  anciennes. 
58   et  59«.  Rapports  et  proportions;  -  Leur  définition;  —  Leurs 
propriétés.  '  IJBUr* 

60«  et  61e.  Règle  de  trois  simple. 

62'.  Règle  de  trois  composée. 

63«.  Règle  d'intérêt  simple. 

64'.  Règle  dmtérét  composée. 

65".  Règle  d'escompte. 

66»  et  67«.  R<gle  de  société. 

68»  et  69*.  Des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

70*.  Formation  des  carrés. 

71»  et  7J«.  Extraction  des  racines  carrées. 

73*.  Formation  des  cubes. 

74*  et  75*.  Extraction  des  racines  cubiques. 

78%  79»  et  80*.  Théorie  et  usage  des  logari(hmes. 

Il  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  de  deux  heures  chacune 
pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  scolaire:  dans  Inter- 
valle entre  deux  leçons,  les  élèves  consacreront  une  élude  d'une 
heure  au  moins  à  la  rédaction  de  la  leçon  précédente  et  à  la  so- 
lution des  problèmes  donnés,  «iceiaiaso- 

J^rCmpS  qui.restera  Jusqu'aux  vacances,  après  les  quarante 

Semam-CS'  Se.ra  ?mp,0yé>  sous  ,a  di™lio"  ^  profes! 
seur,  à  des  exercices  de  vive  voix  et  au  tableau  sur  l'objet  des 

leçons.  Tous  es  élèves  devront  être  interrogés  su<^ivfment 
avec  faculté  de  se  reprendre  les  uns  les  autres  WÎÎ>!>Ivement» 
Dans  la  deuxième,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  troisième  année  du 
cours  normal,  les  élèves-maîtres  seroni  exercés  à  toV  des  an" 
fer*  UT,,CS  d,e  ^««rétique,  à  mesure  que  les  leçons  de 
«corne  rie,  d  arpentée,  de  toisé  des  surfaces  et  des  solides  et 

STrJST        aUX  ë,émentS  dGS  SCienC€S  Ieur  en  found- 

^^C0mmjSSi0ns  A!e™ment ne  dépasseront  pas  le  n*  57  du  pro- 
^,^'^S;  !°rSqUîî  ,e^a°<*"lats  aspireront  seulement 
au  brevet  élémentaire;  elles  épuiseront  la  série  des  numéros 
lorsque  les  candidats  se  présenteront  pour  le  brevet  supérieur. 

(ArrlU  du  i«  ortobn  i8H.) 

CÉOMBTnig  i. 

Les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles  se- 

1  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire,  le  règle* 
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ront  enseignés  aux  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires 
dans  la  deuxième  année  de  leur  séjour  à  l'école,  et»  s'il  y  a  lieu, 
continueront  d'être  enseignés  dans  une  troisième  année. 

Le  cours  des  éléments  de  ftcométrie  sera  divisé  en  soixante  le- 
çons, qui  seront  données,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  l'ordre 
suivant  : 

4,c.  Notions  générales;  —  Espaces  et  corps; — Surfaces,  lignes, points. 
2V  Objets  principaux  de  la  géométrie;  la  figure  et  l'étendue,  volumes, 
aires,  longueurs. 

3e.  Définition  de  la  ligne  droite,  de  la  ligne  courbe,  de  la  sur face  plane, 
de  la  surface  courbe,  du  cercle. 

4e. Indication  d'un  procédé  pour  trouver  le  rapport  de  deux  droites, 
de  deux  arcs  d'un  même  cercle. 

5e. Mesure  des  lignes  droites;  —  Lignes  perpendiculaires  et  obliques, 
leur  propriété. 

6*  et  V .  Définition  des  angles  en  général  ;  —  Angles  droits,  aigus  et 
obtus  ;  —  Angles  complémentaires  et  supplémentaires. 

8e .Intersection  de  la  ligne  droite  avec  le  cercle;  —  Propriété*  des 
cordes  ;  —  Des  sécantes  et  des  tangentes. 

9e.  Elever  et  abaisser  une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du 
compas  ;  —  Partager  une  droite,  un  aie  de  cercle  on  un  angle  en  deux 
parties  égales. 

4  0e  .Théorie  des  parallèles  ;  —  Démonstration  de  Bertrand  de  Genève. 

4  4e.  Propriétés  du  cercle  coupé  par  deux  parallèles. 

4  V .  Mesure  des  angles  inscrits  «t  circonscrits. 

4 3e. Divers  moyens  de  mener  des  parallèles. 

4  4e  .Triangles  ;  —  Définition  des  diverses  sortes  de  triangles. 

4 5*. La  somme  des  angles  de  tout  triangle  est  égale  à  deux  droites. 

4  G* .  Cas  divers  d'égalité  des  triangles. 

4  7e.  Propriétés  particulières  du  triangle  isocèle  et  du  triangle  rectangle. 
4 8*. et  4  9e  Intersection  et  contact  des  cercles. 
20* .Construction  des  triangles. 
24 * .  Quadrilatères  en  général. 

22*  et  23e. Trapèze;  —  Parallélogramme;  —  Losange  ;  —  Rectangle; 
—  Carré. 

24e  .Polygones;  —  Leur  décomposition  en  triangles. 

25e. Polygones  réguliers  en  général;  faire  voir  qu'Us  sont  circonscrip- 
tibles  au  cercle.  t 

20'.  Cas  particuliers  du  carré,  de  l'hexagone  et  du  triangle  équilaléral. 

27e.  Doubler  le  nombre  des  côtés  d'un  polygone  régulier,  inscrit  et  «r- 
«onscrit. 

28*. Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  parallèles. 
29*. Quatrièmes  proportionnelles;  —  Similitude  des  triangles. 
30e. Propriétés  du  triangle  rectangle;  —  Incommensurabilité  de  la 
diagonale  et  du  côté  du  carré. 


ment  du  19  juillet  de  la  même  année  sur  les  examens  de  capacité  du  depre 
élémentaire  et  du  degré  supérieur;  vu  le  statut  du  25  avril  .1834 
sur  les  écoles  primaires  communales,  ensemble  le  statut  général  au  1*  dé- 
cembre 1832  sur  les  écoles  normales  primaires,  arrête. 

(ArrMtla  i«  oetofcrt  il*  » 
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31  ".Troisième  et  moyenne  proportionnelle;  moyens  «le  les  construire. 

32*  et  33*. Construction  et  usa{j«-  «les  celiell.s. 

34*. Mesure  des  hauteurs  et  des  distances  inaccessibles. 

35*. Similitude  des  triangles  el  des  polygones  en  général. 

36*. Similitude  des  polygones  réguliers  d'un  même  nombre  de  côtés. 

37*. Rapport  des  circonférences  considérées  comme  des  polygones 
d'une  infinité  de  côtés ,  —  Valeurs  approebées  du  rapport  de  la  circon- 
férence au  diamètre. 

38*. Mesure  des  surfaces. 

39*  et  40*.  Mesure  des  rectangles  et  parallélogrammes,  triangles,  tra- 
pèzes et  polygones  quelconques. 

44  V  Rapport  des  surfaces  dans  les  triangles  semblables  et  en  général 
dans  les  polygones  semblables. 

42*  .  Polygones  réguliers  et  cercle  considéré  comme  un  polygone  repu  - 
lier  d'un  nombre  infini  de  côtés. 

43*. Secteurs  et  segments  circulaires. 

44*. Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et  obliques  à  un 
plan. 

45*.t)es  angles  dièdres  et  des  plans  perpendiculaires  entre  eux. 

46*. Des  plans  parallèles. 

47*. Des  angles  trièdres  et  polyèdres. 

48e. Polyèdres  en  général. 

49*  et  50V Prisme;—  Parallélipipède;  —  Cylindre  droit  ;— Tétraèdre; 
—  Pyramide; —  Cône  circulaire,  droit. 

51*  et  52*.  Sphère;  —  Ses  propriétés  générales  ;  —  Ses  grands  et  ses 
petits  cercles;  —  Dénomination  de  ses  différentes  parties. 

53*  et  54*. Mesure  des  surfaces  cylindriques,  coniques* 

55*  et  56*.  Volumes  des  parall.  lipipédes,  «les  prismes  et  du  cylindre. 

57*  et  58*.  Volumes  des  pyramides  et  du  cône. 

59#  et  60*.  Volume  de  la  sphère  et  des  secteurs  sphériques. 

On  aura  soin  d' exercer  les  élèves  au  maniement  de  la  rè^le, 
du  compas  et  de  l'échelle,  en  exigeant  d'eux  la  construciionrtt» 
figures  choisies  parmi  les  problèmes  du  programmes;  les  don- 
nées seront  autant  que  possiWe  exprimées  en  nombres,  et  ces 
nombres  et  les  résultats  seront  rapportés  sur  le  cahier  d'épurés 
que  chaque  élève  devra  conserver.  On  exercera  aussi  les  élèves 
aux  applications  numériques. 

Il  y  aura  deux  leçons  par  semaine,  de  deux  heures  chacune, 
pendant  les  trente  premières  semaines  «Je  l'année  scolaire ,  avec 
une  étude  d'une  heure  au  moins  dans  l'intervalle  des  leçons.  Le 
temps  qui  restera  jusqu'aux  vacances  sera  consacré  à  des  exer- 
cices de  vive  voix  et  au  tableau,  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur. 

Les  connaissances  en  géométrie  ne  seront  exigées  par  les 
commissions  d'examen  que  des  candidats  qui  aspireront  a«t  brevet 
de  capacité  du  degré  supérieur. 

(Arrêté  du  t6  Octobre  i8J8.) 
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CHIMIE,  PHYSIQUE,  MACHINES1. 

Notions  de  chimie  les  plut  immédiatement  utiles. 

I.  Ail  ATMOSPHERIQUE. 

4**  Leçon.  —  Principe  de  l'air ,  propriétés  principales  des  éléments  qu'il 
contient  :  l'oxygène,  l'azote.  —  Décomposition  et  recomposition 
de  l'air. 

1*  Leçon.  —  Action  de  l'oxygène  et  de  Pair  sur  les  corps  combustibles,  et 
en  particulier  sur  l'hydrogène,  le  charbon ,  le  phosphore,  le  soufre 
et  les  principaux  métaux.  —  Formation  de  la  rouille  dont  se  couvre 
le  fer  à  l'aide  de  l'humidité.  —  Moyen  de  la  prévenir.  —  Danger 
que  présentent  les  vases  en  cuivre,  xinc,  plomb.  —  Vert-de-gris; 
causes  de  sa  production.  —  Etamage;  son  utilité.  —  Faire  voir  que 
l'or  et  l'argent  doivent  en  partie  leur  prix  à  ce  qu'ils  ne  s'oxydent 
pas. 

Leçon.  —  Combustion.  —  Moyens  propres  à  la  favoriser.  —  Construc- 
tion des  cheminées,  des  fours.  —  Quantité  de  chaleur  que  donnent 
les  cheminées  et  les  poêles, 
i*  Leçon»  —  Action  de  l'air  sur  le  sang.  —  Principaux  phénomènes  de 
la  respiration ,  de  la  circulation.  —  Démontrer  que  l'air  est  le  seul 
gaz  respirable  :  qu'il  agit  par  t'oxygène  qu'il  contient,  et  que  tous 
les  autres  gaz  sont  méphitiques  ou  délétères.  —  Chaleur  ani- 
male. 

II.  CHARBON.  —  HYDROGENE  CARBOWE.  —  ACIDE  CARROH1QCE. 

5*  Leçon,  —  Charbon.  —  Son  emploi  pour  désinfecter  les  viandes  oui 
commencent  à  se  putréfier.  —  Filtres  à  charbon  pour  purifier  les 
eaux.  —  Emploi  du  charbon  pour  décolorer  le  vinaigre.  —  Emploi 
du  charbon  pour  faire  avec  le  miel  un  aussi  bon  sirop  qu'avec  le 
sucre. 

6*  Leçon.  —  Hydrogène  carboné.  —  Eclairage.  —  Avantage  des  lampes 
d'argent.  —  Moyen  d'augmenter  l'éclat  des  flammes.  —  Présence 
de  l'hydrogène  carboné  dans  les  mines  de  houille ,  et  dangers  qull 
occasionne  Lampe  de  sûreté  des  mineurs. 

7*  Leçon,  —  Acide  carbonique.—  Son  action  sur  l'économie  animale. 

—  Dangers  que  présentent  certaines  grottes,  les  chambres  qui 
contiennent  des  fruits  ou  des  fleurs,  les  cuves  où  se  produit  le  vin. 

—  Présence  de  l'acide  carbonique  dans  certains  puits.  —  Moyens 
de  purifier  les  lieux  qui  renferment  de  l'acide  carbonique.  —  De 
l'asphyxie  par  la  combustion  du  charbon  ou  par  l'acide  carbo- 
nique. —  Moyens  de  la  prévenir.  —  Secours  à  donner  aux  as- 
phyxiés. 

III.  SOUFRE.  —  AC1R6  SULFUREUX.  —  HTDROGKKI  SULFURE. 

8*  Leçon, —  Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Son  emploi  pour  blanchir  la 


»  te  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  ;  vu  le 
statut  général  du  14  décembre  1832,  concernant  les  écoles  normales  pri- 
maires; arrête.  „  » 

(»8  jiilltliWf.) 
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«oie  et  pour  enlever  les  taches  de  fruits.  —  Hydrogène  sulfuré.  — 
Son  action  sur  l'économie  animale.  —  Emploi  du  chlore  contre 
les  asphyxies  qui  proviennent  de  l'hydrogène  sulfuré.  —  Météori- 
sation  des  animaux.  —  Emploi  de  l'ammoniaque  contre  la  météo- 
risation. 

IV.  CBLORK. 

9«  Leçon.  —  Chlore.  —  Purification  de  l'air  par  le  chlore  et  destruction 
des  miasmes.  —  Emploi  du  chlore  pour  enlever  les  taches  d'encre, 
de  fruits ,  et  en  général  les  taches  produites  par  les  matières  colo- 
rantes ,  végétales  et  animales.  —  Emploi  du  sel  d'oseille  pour  en- 
lever les  taches  qui  proviennent  de  substances  végétales.  —  Blan- 
chiment des  toiles  à  la  rosée  et  sur  le  pré.  —  Procédé  plus  e.\péditif 
par  le  chlore. 

V»  CHAUX.  —  MORTIER .  —  PLATRK. 

40*  Leçon.  —  Pierres  à  chaux.  —  Chaux  grasse;  chaux  hydraulique.  — 
Fabrication  de  la  chaux.  —  Pourquoi  la  chaux  se  délite  à  l'air,  et 
doit  être  conservée  en  vases  clos.  —  Emploi  de  la  chaux  dans  les 
constructions.  —  Mortier  ordinaire.  —  Mortier  hydraulique.  —  Ci- 
ment romain. 

44*  Leçon.  —  Plâtre. - •  Son  emploi  dans  les  constructions.—  Son  emploi 
dans  l'agriculture.  — -  Fabrication  du  plâtre. 

VI.  EAU. 

\  2"  Leçon.  —  Des  diverses  qualités  d'eaux.  —  Eaux  potables.  —  Moyen 
de  reconnaître  les  meilleures  eaux  potables.  —  Eaux  impropres  à 
la  cuisson  des  légumes.  —  Eaux  impropres  au  savonnage.  —  Pro- 
cédé pour  rendre  les  eaux  calcaires  propres  au  savonnage. 

13*  Leçon.  —  Citernes.  —  Leur  construction.  —  Irrigation.  —  Puits 
artésiens.  —  Divers  terrains  où  l'on  peut  les  trouver.  —  Eaux 
minérales. 

VII.  BES  SUBSTANCES  ORGANIQUES. 

4  4*  Leçon,  —  Des  divers  sucres.  —  Fabrication  du  sucre  d'amidon.  — 
Fermentation  alcoolique.  —  Manière  de  faire  le  vin.  —  Procédé 
pour  échauffer  convenablement  le  moût  et  augmenter  sa  vino- 
sité. 

45*  Leçon. —  Moyen  de  rendre  le  vin  mousseux.  —  Collage  des  vins.  — 
Maladies  des  vins.  —  Moyen  de  les  guérir.  —  Dangers  que  présen- 
tent les  boissons  alcooliques  prises  avec  excès.  —  Transformation 
du  vin  en  vinaigre. 

46*  Leçon.  —  Des  diverses  qualités  de  ferme.  —  Fécule  de  pomme  de 
terre.  —  Fabrication  du  pain. 

4  7*  Leçon.  —  Des  savons.  —  Fabrication  des  savons  et  en  particulier  des 
savons  résineux.  —  Gélatiue.  —  Moyen  d'extraire  la  gélatine  des  os. 
—  Bouillon.  —  Procédé  pour  l'obtenir  bon. 

48*  Leçon. —  Putréfaction  des  substances  végétales.  —  Terreau.  —  Li- 
goites.  —  Tourbes.  —  Houilles.  —  Anthracite. 

\  9*  Leçon.  —  Putréfaction  des  substances  animales.  —  Feux  follets.  — 
Conservation  des  substances  alimentaires.  •—  Emploi  du  chlorure 
de  chaux  dans  l'exhumation  des  cadavres. 
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20*  Leçon.  ■—  Nitrification  des  terre».  —  Moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de 
l'humidité  des  murs.  —  Utiliser  les  matières  animales  et  les  cendres 
pour  faire  du  salpéire. 

Notions  élémentaires  de  physique. 

I.  de  l'a  m. 

V*  Leçon.  —  Pesanteur  de  l'air  et  pression  qu'il  exerce  sur  les  corps  dans 
tous  les  sens,  —  Ascension  des  liquides  dans  les  tubes  lorsqu'on 
aspire  l'air  de  ces  tubes.  —  Suspension  de  l'eau  dans  les  éprou- 
vettes  renversées  sur  l'eau.  —  Seringues.  Construction  et  usage 
du  baromètre 

2*  Leçon. —  Pompe  foulante. —  Pompe  aspirante  et  foulante. —  Pompe 
à  incendie.  —  Machine  pneumatique.  —  Diverses  expériences  faites 
avec  cette  machine.  —  Machines  soufflantes.  —  Trompes.  —  Ven- 
tilateurs à  force  centrifuge.  —  Siphon. 

H.  des  LIQUIDES. 

y  Leçon.  — -  Pression  des  liquides  pesant  sur  le  fond  des  vases ,  sur  les 

parois  latéral- s,  cl  de  bas  en  haut. —  Rupture  d'un  tonneau  par 
la  pression  d'un  til<  t  d'eau.  —  Principe  de  la  presse  hydraulique.  — 
Tourniquet  hydraulique. 
4"  Leçon.  —  Principe  d'Archimède.  —  Equilibre  des  corps  flottants.  — 
Densité  des  corps.  —  Usages  divers  des  tables  de  densité.  —  Cause 
de  l'élévation  des  ae'rostats  et  des  vapeurs. 

III.  DE  Lk  CH4LEVE. 

5#  Leçon.  Dilatation  et  contraction  des  corps  par  les  variations  de  tem- 
pérature.—  Applications  diverse»  de  cette  propriété.  —  Tirage  des 
cheminées.  —  Leur  construction-  —  Construction  et  usage  du  ther-  , 

momètre. 

G*  Leçon.  —  Passage  des  corp»  par  les  Iroi»  états,  —  Expansion  de  l'eau 
lorsqu'elle  gèle.  —  Pierres  gelives.  —  Effet  de  la  gelr'e  sur  les  ar- 
bres.— Elasticité  des  vapeurs.  —  Froid  pioduit  par  lévaporation. 

—  Applications  diverses. 

T  Leçon.  —  Des  divers  degré»  d'humidité  de  l'air.  —  Brouillard.  —  Pluie. 

—  Neige.  —  Verglas.  —  Serein. 

8'  Leçon.  —  Pouvoirs  émUsife,  ab»orbant»,  réflecteurs  et  conducteurs  des 
corps  pour  la  chaleur.  —  Usage  des  fourrures,  des  couleurs  dans 
les  vêtements ,  des  doubles  fenêtre».  —  Vase»  propres  a  conserver 
les  liqueurs  chaudes.  —  Procédé  pour  hâter  la  fusion  de  la  neige. 

—  Rosée.  —  Givre.  —  Lune  rous»r.  —  Procédés  pour  éviter, 
dans  certaines  circonstances ,  le»  elfet»  du  rayonnement  noc- 
turne. 

IV.  DU  MAONÉTISME. 

9*  Leçon.  —  Principales  propriétés  des  aimants.  —  De  la  boussole  et  de 

ses  usages. 

V.  DE  l'ÉLECTBICITÉ. 

\  0*  Leçon.  —  Principales  propriétés  de»  corps  electiisés.  —  Du  choc 
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en  retour.  —  De  la  bouteille  de  Leyde  et  des  batteries  électri- 
ques. 

44*  Leçon,  —  De  l'électricité  atmosphérique.  —  De  la  foudre.  —  Du  pou- 
voir des  poiutes.  — Paratonnerres.  —  Dangers  présentés  par  les  ar- 
bres pendant  les  temps  orageux. 

Notions  élémentaires  sur  les  mac  h  ines. 

I.  INERTIE  T1B  LA.  MATIÈRE. 

4"  Leçon.  —  Application  familière  du  principe  de  l'inertie.  —  Effet  pro- 
duit sur  les  corps  transportés  par  une  voiture,  lorsqu'elle  s'arrête 
brusquement.  —  Dangers  qu'il  y  a  à  s'élancer  hors  d'une  voiture 
en  mouvement.  —  Comment ,  en  vertu  de  l'inertie  de  la  matière  , 
on  peut,  par  une  série  de  petits  chocs,  imprimer  à  un  corps  une 
très-grande  vitesse.  —  Effets  des  percussions.  —  Impulsions  pro- 
duites par  la  combustion  de  la  poudre,  le  débandement  d'un  arc. 

—  Effets  des  volants,  soit  pour  produire  de  grandes  percussions, 
soit  pour  régulariser  l'action  d'une  machine.  —  Composition  et 
décomposition  des  forces,  des  mouvements,  des  percussions.  — 
Parallélogramme  des  forces.  —  Résultante  d'un  nombre  quelcon- 
que de  forces  agissant  sur  un  seul  point  d'un  corps.  —  Extension 
de  ces  principes  aux  pressions  ,  aux  percussions  et  aux  mouve- 
ments. 

V  Leçon.  —  Application  du  principe  du  parallélogramme  des  forces  et 
des  vitesses.  —  Natation.  —  Vol.  —  Rames.  — -  Moyen  de  diriger 
les  bateaux  en  tenant  compte  de  l'action  des  rames  et  du  courant 
delà  rivière.  —  Comment  la  voile  d'un  vaisseau  peimet  d'utiliser 
le  vent  pour  aller  dans  toutes  les  directions,  et  même  contre  le 
vent  en  courant  des  bordées.  —  Comment  on  détermine  par  ex- 
périence sa  position  dans  les  divers  corps.  —  Applications  aux 
postures  et  aux  mouvements  de  l'homme  et  des  animaux.  — »  Com- 
ment la  position  du  centre  de  gravité  influe  sur  le  degré  de  stabi- 
lité dans  l'équilibre  des  corps.  —  Application  au  chargement  des 
voitures. 

II.  DU  LEVIER. 

3*  Leçon.  —  Principe  général  du  levier.  —  Des  trois  espèces  de  levier.— 
Instruments  relatifs  à  chacune  de  ces  espèces.  —  Manière  de  tenir 
compie  du  poids  du  levier.  —  Pressions  sur  les  points  d'appui.  — ■ 
Balances.  —  Procédé  des  doubles  pesées.  —  Romaine.  —  Peson.  — 
Balance  à  bascule. 

III.  DES  POULIES. 

4*  Leçon. —  Poulie. —  Poulie  de  renvoi.  —  Poulies  mobiles. —  Moufles. 

IV.  DU  TREUIL  ET  DES  ROUES  DENTEES. 

5"  Leçon.  —  Treuil.  —  Cabestan.  —  Manivelles.  —  Roue*  à  augets  et 
à  palettes.  —  Roues  à  cliquet.  —  Fusées.  —  Treuils  composés.  — 
Grues.  —  Chèvres.  —  Roues  dentées.  —  Cric.  —  Dents  de  chasse. 

—  Échappement  à  balancier.  —  Mécanisme  des  montres  et  des 
horloges. 

V.  PLAN  INCLIN é.          COIN.    VIS. 

Leçon.  —  Diverses  propriétés  du  plan  incline.  —  Coin.  —  Vis.  —  Vis 
sans  fin  Vis  d'Archimède. 
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VI.  TI«lt»8FORMVnOt<  DU  MOUVEMENT. 

7*  Leçon.  «—  Comment  on  peut  transformer  les  uns  dans  les  autres  les 
mouvements.  —  Rectiliçne  continu.  —  Rectiliftne  alternatif.  —  Cir- 
culaire continu.  —  Circulaire  alternatif.  —  Chaîne  de  Vaucanson. 
—  Levier  arqué.  —  Parallélogramme  de  Watt.  —  Régulateur  ordi- 
naire. —  Régulateur  à  eau.  —  Régulateur  des  machines  à  vapeur.  — 
Tachoroèlrc. 

V  Leçon.  —  Du  frottement.  —  De  la  raideur  des  cordes.  —  De  la  résis- 
tance des  corps. 

9'  Leçon.  —  Mesure  de  l'effet  utile  des  machines. —  Unité  dynamique.  — 
Travail  de  l'homme  pour  élever  les  fardeaux  ou  les  transporter  sur 
un  terrain  horizontal.  —  Travail  du  cheval. 

(Airtti  du  îS  joilkt  18J7.) 
DES  AUTORITÉS  PBÉPOSÉES  A  L'INSTRUCTION  PBIHAIBB. 

Des  comités. 

861.  Le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui,  pour  maladie  ou  infir- 
mité habituelle ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
aux  délibéra'ions  du  comité  d'instruction  primaire,  doit  être 
remplacé  par  le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  immédiate- 
ment après  par  rang  d'ancienneté. 

f"A»i»  du  19  noT«mbre  îWJ)  1, 

Les  déléfjués  des  comités  ont  seulement  le  droit  d'assister  aux 
séances  où  il  est  question  des  écoles  dont  ils  ont  l'inspection. 

(ATi.du  Hdcecnbra  lMJ)  1. 

Cette  interprétation  del'art  22,  §<*  i  de  la  Ioidu28juin,  est 
d'autant  plus  fondée ,  que  lorsque  ladite  loi  a  voulu  attribuer  un 
droit  plus  étendu,  elle  a  clairement  exprimé  fon  intention  en 
donnant  le  titre  de  membre  du  comité,  art.  19,  dernier  para- 
graphe. 

fATiida  il  )«nti«r  i8Jt)  S. 


»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle,  en  date 
du  9  novembre  courant; 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  ou  le  curé,  qui  sont  appelés 
de  droit  à  faire  partie  d'un  comité  d'instruction  primaire,  et  qui  se  trouvent 
empêches,  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  d'assister  aux  séances  du  co- 
mité, peuvent  y  être  remplacés,  cl  par  qui  ; 

Est  d'avis,  etc . 

•  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

L'art.  22  de  !a  loi  sur  l'instruction  primaire  entend-il  que  les  délégués  pr's  hors 
du  sein  du  comité  d'arrondissement  pour  inspe  1er  les  eco'es  primaires  du  res- 
sort de  ce  comité,  auront  seulement  la  faculté  d'assister  avec  voix  delibérative  aux 
séances  où  il  sera  question  du  résultat  de  leur  inspcciion,  ou  bien  auront-ils  la 
faculté  d'assister  à  toutes  les  séances,  et  de  devenir  ainsi  membres  du  comité? 

Est  d'avis,  etc. 

*  Le  conseil,  vu  la  lettre  en  date  du  1 1  janvier  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet 
du  département  du  Nord  transmet  les  observations  de  M.  le  sous- préfet  de  Douai, 
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La  loi  n'appelle  aux  comités  que  le  maire  ou  l'adjoint,  et  non 
pas  le  maire  et  l'adjoint  simultanément. 

(Avis  du  13  juiu  1934)  »• 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  adjoint  soit  expressément  nommé 
membre  du  comité  local. 

(Aviidu  13  décembre  i833)  a. 

Il  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  les  deux  titres  de  membre 
du  comité  supérieur  et  de  président  du  comité  local  :  la  loi  l'a 
ainsi  voulu  pour  toutes  les  communes  où  siège  un  comité  supé- 
rieur, et  où  doit  exister  aussi  un  comité  local;  elle  ne  l'a  interdit 
pour  aucun. 

(Atîi  du  91  déctmbr»  »83J)  3. 

Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  commune  qu'il  des- 
sert et  qu'il  habite ,  est  aussi  membre  de  droit  des  comités  des 
autres  communes  qu'il  va  seulement  desservir  et  où  il  n'a  qu'un 
pied-à-terre. 

(Avis  du  i3  Membre  i833.) 

Un  ministre  protestant ,  pasteur  dans  plusieurs  communes 
appartenant  à  des  arrondissements  de  sous-préfectures  qui  dé- 
pendent de  divers  départements,  peut  et  doit  faire  partie,  tant 
des  comités  supérieurs  que  des  comités  locaux ,  non- seulement 
des  communes  qu'il  dessert ,  mais  encore  de  celles  où  il  existe 
un  certain  nombre  de  ses  coreligionnaires  qui,  sans  avoir 
d'église  distincte,  reçoivent  ses  soins  spirituels. 


tendant  à  faire  assister  les  délégués  des  comités  d'instruction  primaire  à  toute  s 
les  délibérations  desdits  comités  ; 
Persiste  dans  son  avis  du  13  décembre. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  ,  en  date  du  28  mai  der- 
nier, par  laquelle  ce  magistrat,  après  avoir  exposé  que  l'art  17  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  et  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  8  novembre  suivant,  donnent  à  l'adjoint 
le  droit  de  présider  les  comités  locaux  d'instruction  primaire  en  l'absent  e  du 
maire,  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  permettre  à  l'adjoint  d'assister  aux 
séances  en  présence  du  maire,  et,  dans  ce  cas,  quelle  serait  l'espèce  de  participa- 
tion que  les  adjoints  prendraient  aux  délibérations  du  comité , 

Est  d'avis,  etc. 

■  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

Un  adjoint  qui  peut  être  appelé  à  suppléer  le  maire  dans  la  présidence  du  co  - 
mile  d'instruction  primaire,  peut-il  être  nommé  membre  de  co  même  comité  ? 
Est  d'avis,  etc. 

3  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  suivante  : 

Un  comité  supérieur  vient  de  compléter  les  comités  communaux  de  canton  : 
Iro  s  maires  présidents  des  comités  communaux  se  trouvent  faire  partie  du  comité 
supérieur  comme  élus  par  le  conseil  d'arrondissement.  Est-il  possible  d'être  à  la 
fois  membre  d'un  comité  inférieur,  et  d'un  comité  supérieur  qui  doit  connaître 
des  actions  du  comité  inférieur  ?  N'est-ce  pas  pour  parer  à  cet  inconvénient  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  26  juin  porte  que  le  comité  communal  sera  compose  du 
maire  ou  adjoint,  afin  que  ce  dernier  puisse  remplacer  le  mairo  s'il  fait  partie  du 
comité  supérieur  ? 

Est  d'avia,  etc. 
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Le  ministre  protestant  jugé  apte  à  exercer  les  fonctions  du 
culte  dans  les  différentes  communes  dont  il  s'agit ,  doit  être  ré- 
pulé  également  propre  à  s'occuper  des  intérêts  et  des  besoins 
de  l'instruction  primaire  dans  ces  mômes  communes. 

(AtU  iu  11  décembre  iSli.) 

Dans  le  cas  où  le  ressort  d'un  comité  d'arrondissement  ne 
comprendrait  pas  de  collège,  ni  d'institution  ou  de  pension, 
l'administration  académique  désignerait  un  habitant  notable, 
et,  autant  que  possible,  un  ancien  membre  de  l'Université,  dont 
le  zèle  et  les  lumières  garantiraient  suffisamment  son  utile  par* 
ticipation  aux  travaux  du  comité. 

(Instruction  du  18  ferrier  1U4  ) 

Tous  les  comités  supérieurs  formes  pour  un  certain  nombre 
de  cantons  «  ou  môme  pour  on  seul,  ont  toutes  les  attributions 
que  la  loi  donne  aux  comités  d'arrondissement. 


(A»ii  du  11  onn  i*H)  1. 


Hors  le  cas  où  les  instituteurs  auraient  à  < 
clamation  contre  le  comité  local ,  ils  doivent 
mande  à  ce  comité,  qui  les  transmettra,  avec 
supérieur. 


(Décision  du  »S  min  1M4.) 


Le  préfet  présent  au  chef-lieu,  et  pouvant  se 
mité,  ne  doit  pas  être  remplacé  pour  la  présidence,  laquelle 
appartient  alors  au  vice-président  nommé  par  le  comité  ; 

Le  préfet  empêché  pour  un  certain  temps ,  par  congé  ou  par 
maladie,  peut  être  remplacé  au  (omiié  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture, qui  exerce,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  toutes  les  attri- 
butions du  préfet. 

(Ans  du  .î  nur*  Mii 

Dispositions  particulières  pour  la  vil 


tation  par  le  conseil  municipal  des  candidats  pour  les  écoles 


■  Le  conseil,  consulté  sur  le  question  de  savoir  si  les  divers  comités  r 
loi  permet  de  former  dans  les  arrondissements  pour  lesquels  cette  subdivision  •  été 
jugée  nécessaire,  jouissent  de  tous  les  droits  attachés  au  titre  de  comité  d'arron- 
dissement ; 

Est  d'avis,  etc. 

s  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  le 

remplacé  pour  la  présidence  du  comité  d'arrondissement, 
Est  d'avis,  etc. 
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publiques.  Il  n'y  a  pas  assez  de  rapprochements  possibles  entre 
les  aspirants  aux  fondions  d'instituteur  communal  dans  la  capi- 
tale et  les  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour  que 
ceux-ci  puissent  s'occuper  du  choix  des  personnes  auxquelles 
pourrait  être  confiée  la  direction  des  écoles  primaires.  11  convient 
de  charger  les  comités  locaux  de  remettre  des  listes  de  candidats 
au  conseil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  les  in- 
stituteurs sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

(JcwtnKtiou  4u  i  jaofier  UU.) 

Les  séances  du  comité  central  seront  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Les  séances  ordinaires  seront  celles  dans  lesquelles  les  mem- 
bre» du  comité  délibéreront  enlre  eux  ou  avec  l' assistance  des 
inspecteurs  spéciaux  qu'ils  auront  convoqués  à  cet  effet. 

Les  séances  extraordinaires  sont  celles  auxquelles  seront  con- 
voqués les  délégués  des  comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

Il  ne  sera  pris  aucune  délibération  dans  ces  séances  extraor- 
dinaires ,  le  comité  se  bornant  à  entendre  les  rapports  ou  pro- 
positions et  à  discuter  les  madères  qui  en  seront  l'objet. 

Il  y  aura  au  moins  quatre  séances  extraordinaires  par  année, 
indépendamment  de  celles  qu'il  plairait  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  de  convoquer. 

(Arrêté  proposé  par  le  comité  central  d«  P«ri«.  et 
appioufé  tu  coiiicil  royal  le  »o  janvier  |835)  |, 

Les  droits  respectifs  et  réciproques  des  comités  locaux 
et  du  comité  d'arrondissement  ont  été  définis  par  la  loi  du 
28  juin  \ 833;  les  droits  du  comité  d'arrondissement  à  l'égard 
des  comités  locaux  se  bornent,  1°  à  désigner  dans  chaque  co- 
mité local  un  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  faire  partie 
du  comité  local  et  pour  exercer  à  ce  titre  des  fonctions  qui 
doivent  durer  trois  ans  (  art.  21)  ;  t°  à  provoquer ,  s'il  y  a  lieu , 
la  dissolution  d'un  omité  local ,  par  le  ministre ,  et  le  rempla- 
cement du  comité  dissous  par  un  comité  spécial  où  personne 
n'est  compris  de  droit  (art.  17,  §5);  mais  de  cela  môme  il 
suit  que  la  loi  n'a  polui  donné  au  comité  d'arrondissement  le 


i  Le  comité  central  d'instruction  primaire  à  Paris  , 

Vu  l'article  22  de  la  loi  du  28 juin  1833,  qui  porte  :  «Le  comité  (central)  ins- 
pecte ,  »  elc;  tu  l'article  7  de  la  même  loi  :  «  7'onf  intlituteur,  »  etc.  ;  vu  l'arti- 
cle 21  :  «  Le  comité  ( local),  elc.  ;  vu  l'article  22  :  «  Le  comité  (central)»  elc  ; 
etouGn  l'article  23  :  <•  Le  comité  communal ,  »  etc.  ; 

Considérant  que  l'accomplissement  de  ces  derniers  devoirs  suppose  ou  nécessite 
des  rapprochements  et  des  conférences  enlre  les  membres  des  comités  locaux  et 
des  comités  supérieurs ,  indépendamment  des  inspections  déléguées  à  des  person- 
nes prises  en  dehors  de  ces  comités  ; 

Que  ces  rapprochements  sont  nécessaires  surtout  à  Paris  pour  abréger  les  len- 
teurs des  correspondances  et  faciliter  la  conformité  de  principes  el  de  vues  entre 
tous  les  membres  des  divers  comités  ; 

Propose,  etc. 
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droit  de  révoquer  les  notables  par  lui  désignés  comme  membres 
d'un  comité  local ,  droit  qui  enlèverait  évidemment  a  ce  der- 
nier comité  toute  liberté  d'action,  et  l'annulerait  au  profit 
du  comité  d'arrondissement  ; 

Il  résulte  des  mêmes  principes,  qu'un  comité  d'arrondisse- 
ment ne  peut  exercer  aucun  droit  de  coercition  sur  les  comités 
locaux  ;  qu'il  doit ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  d'un  comité 
local ,  l'inviter  à  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par 
la  loi  (  art.  17, 20  et  suivants) ,  qu'il  doit  même  le  mettre  en 
demeure ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  provoquer  sa  dissolution. 

Le  comité  supérieur  peut  demander  à  consulter  les  registres 
d'un  comité  local,  mais  il  ne  peut  en  ordonner  l'apport. 

(Arrêté  dui)aari«r  l8»f)l. 

Il  n'est  permis  à  aucuns  fonctionnaires  de  prendre  une  déli- 
bération par  laquelle  ils  donnent  des  démissions  en  masse , 
dont  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  l'accomplisse- 
ment d'un  service  quelconque;  telle  est  la  disposition  formelle 
de  l'art.  426  du  Code  pénal  ;  d'où  il  suit  que  les  membres  d'un 
comité  de  surveillance  ne  peuvent  prendre  une  délibération  par 
laquelle  ils  donnent  leur  démission  en  masse.  Il  faut  pour  la  pre- 
mière fois  se  borner  à  rappeler  aux  membres  du  comité  local 
de. . .  la  disposition  précitée;  s'ils  persistent,  leur  délibération 
sera  mise  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  du  roi ,  qui  suivra 
comme  de  droit. 

(DériMon  du  il  février  18*7)  »• 

Les  comités  ne  peuvent  nommer  provisoirement  et  pour  un 
temps  limité  que  clans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles; ils  ne  peuvent  restreindre  à  un  temps  limité  les  pouvoirs 


1  Le  conseil ,  vu  la  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  Bouxwiller 
(Bas-Rhin)  du  12  novembre,  relative  à  des  sujets  de  plainte  que  lui  auraient 
donnés  quelques  membres  du  comité  local  de  cette  ville  et  le  comité  local  lui- 
même  ,  et  dans  laquelle  sont  présentées  les  questions  suivantes  :  1©  Le  comité  su- 
périeur a-t-il  le  droit,  en  eas  de  refus  d'obéissance,  de  négligence  ou  d'autres 
motifs  graves,  de  révoquer  les  membres  des  comités  locaux  qui  sont  à  sa  nomi- 
nation ? 

2°  Quels  sont  les  moyens  d'action  ou  de  coercition  du  comité  supérieur  à  l'égard 
des  comités  communaux? 

3"  Le  comité  supérieur  peut- il  ordonner  l'apport  des  registres  d'un  comité  local 
de  son  ressort?  estime. 

*  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de. . . ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire 
expose  que  le  comité  local  de  la  commune  de. . .  a  pris  une  délibération  par  suite 
de  laquelle  tous  les  membres  de  ce  comité  ont  donné  leur  démission  ,  et  transmet 
une  délibération  du  comité  d'arrondissement  de. . .  portant  1°  que  la  démission 

des  sieurs. .  . .  et  ,  membres  désignés  par  le  comité  d'arrondissement  pour 

faire  partie  du  comité  communal  de  est  acceptée  ;  î"  que  la  démission  de 

MM  maire,  et....  desservant,  membres  de  droit  du  même  comité,  sora 

adressée  à  M .  le  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu  il 
appartiendra ,  décide. 


t. 
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d'an  candidat  remplissant  toutes  les  conditions  de  la  loi  et  pré- 
senté par  le  conseil  municipal,  la  loi  ayant  voulu  des  fonction- 
naires publics  nommes  pour  un  temps  indéfini ,  sauf  démission 
ou  jugement. 

(Déciiian  du  ■>  février  iSS6)  1. 

Aux  termes  de  Part.  19  de  la  loi  du  28  juin  1833,  tout  culte 
reconnu  par  l'État  doit  être  représenté  dans  tout  comilé  d'ar- 
rondissement dans  la  circonscription  duquel  exerceraient  un 
ou  plusieurs  minisires  de  ce  cuite.  Le  culte  qui  n'a  pas  de  mi- 
nistre exerçant  dans  la  circonscription  d'un  comité  supérieur 
n'a  pas  lieu  de  demander  à  être  représenté  dans  ce  comité. 

(Arrêté  du  8  mari  18J6)  ». 

Tout  membre  d'un  comité  local  a  le  droit  de  visiter  les  écoles 
de  la  commune  sans  délégation  expresse  du  comité. 

Le  comité  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  se  transporter  en 
corps  dans  les  écoles. 

Le  comité  peut  également  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres de  faire  une  inspection  spéciale  dans  telle  ou  telle  école 
primaire. 

(Arrêté  du  17  mari  1M7)  5. 

Chacun  des  fonctionnaires  que  la  loi  désigne  comme  membres 
de  droit  des  comités  peut  être  remplacé  par  le  fonctionnaire 
qui,  en  cas  d'absence,  a  mission  de  la  loi  pour  exercer  toutes 
ses  attributions. 

(Arrêléi  du  »*  mai  18JJ  et  du  »S  mut  1BIA)  4. 

Le  membre  remplaçant  est  nommé  seulement  pour  le  temps 
qui  restait  à  faire  au  membre  décédé  ou  démissionnaire ,  sauf 
à  être  réélu  lors  du  renouvellement  triennal. 

(Dcci.lon  du  i3  juillet  5. 

1  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de. . .,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
comité  supérieur  de. . .  ayant  A  statuer  sur  les  présentations  faites  par  les  com- 
munes de.. .  et  de. ..  de  deux  instituteurs  remplissant  toutes  les  conditions  exigées 

Îar  la  lot ,  n'a  toutefois  accordé  a  ces  candidats  qu'une  nomination  provisoire , 
écide. 

'  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M....  pasteur  protestant  a., consulté  sur  le  point 
de  savoir  comment  doit  être  exécuté  le  paragraphe  5  de  l'article  19  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  est  d'avis. 

s  Le  cooseil,  vu  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  département 
de. . . ,  considérant  que  tous  les  membres  d'un  comité  local  doivent  être  capables 
de  remplir  les  fonctions  de  surveillance  qui  leur  sont  attribuées,  décide. 

*  Le  conseil ,  vu  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du  2K  juin  1833,  portant  que  le 
maire,  le  juge  de  paix,  le  curé  et  le  procureur  du  roi  tont  membres  des  comités  ; 
vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de. .. ,  dans  laquelle,  après  avoir 
fait  connaître  que  les  séances  du  comilé  ont  manqué  plusieurs  fois  par  insuffisance 
du  nombre  des  irembres  qui  en  font  partie,  ce  magistrat  demande  si  le  maire 
peut  être  remplacé  par  son  adjoint,  le  juge  de  paix  par  son  suppléant,  le  curé  par 
son  vicaire  et  le  procureur  du  roi  par  son  substitut,  décide. 

»  Le_ conseil  royal,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  notable,  nommé 


^8  TîTftÈ  Vf. 

A  défaut  du  plus  ancien  cnré  qui  pcni  se  trouver  empcVhé 
par  son  âge  môme,  le  vœu  csseniiel  tic  la  loi  do  t  être  rempli, 
en  appelant,  dans  ce  cas,  pour  le  suppléer,  le  curé  le  plus 
ancien  après  lui  dum  la  circoi  scripiio». 

(Ar.èlé  du  »ô  atnl  i8*i)  |. 

Le  conseil  municipal  a  le  droit  de  ne  présenter  qu'un  seul 
candidat  on  d'en  présenter  plusieurs  ;  si  le  candidat  présenté 
remplit  tome^  les  conditions  nécessaires,  le  comité  doit  l'agréer 
et  le  nommer.  Sans  doute ,  le  comité  a  toujours  le  droit  de  ne 
pas  nommer  le  candidat  présenté;  mais  il  ne  doit  user  de  ce 
droit  qu'autant  qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  qui  militent  contre 
ce  candidat. 

(Arrêté  du  19  ntretnbra  >$li)  ». 

Le  sous-préfet,  comme  président  de  droit  du  comité  d'arron- 
dissement ,  est  fondé  à  désigner  pour  le  lieu  des  séances  du 
comité  une  salle  de  la  sous-préfecture. 

Dans  tous  les  cas,  la  communication  des  registres  du  comité 
ne  peut  lui  être  rerusée. 

(irrité  du  >i  février  lt*>.) 

Le  comité  supérieur  de. . .  s'est  trompé  quand  il  a  dit,  d'une 
manière  générale ,  «que,  le  tribunal  ayant  prononcé,  le  comité 
devait  se  reconnaître  incompétent  pour  infliger  une  peine  disci- 
plinaire, tes  deux  juridictions  sont  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, et  elles  peuvent  statuer  toutes  les  deux  à  la  lois  ou  succes- 
sivement sur  le  même  fait;  mais  dans  l'espèce ,  comme  il  s'agit 
d'un  instituteur  privé ,  la  seule  juridiction  saisissable  était  le 
tribunal  civil,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1833. 

f  Arrêté  du  9  «>t  iH3,  i. 


membre  d'un  comité  supérieur  d'instruction  primaire,  en  remplacement  d'un 
membre  décédé  ou  démissionnaire  ,  doit  y  siéger  seulement  pendant  le  temps 
qui  restait  à  faire  à  son  prédécesseur,  ou  s'il  y  est  appelé  poor  trois  ans  ,  à 
partir  do  sa  nomination  ,  sans  avoir  égard  au  renouvellement  triennal  ,  dé- 
cide. 

1  Le  conseil,  consulté  par  M.  le  sous-préfet  de. . .,  sur  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  do  corô,  membre  de  droit  du  comité  d'arron- 
dissement, son  collègue  d'un  autre  canton  peut  le  remplacer  dans  s*s  fonctions,  ei 

prendre  part  aux  délibérations  du  comité,  arrête. 

Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de. ..,  en  dale  du...  , 
dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune di'... ,  appelé  a  se  prononcer  sur  le  choix  d'un  candidat  à  fa  place  d'inst'- 
tuleur  devenue  vacante  ,  a  fait  choii  d'un  maître  de  pension  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  et  secondé  par  un  sous-maltre;  vu  les  délibérations  du  comité  d'in- 
struction primaire  de  l'arrondissement  de...  ,  par  lesquelles  ce  comité  refuse  de 
nouveau  le  candidat  présenté  par  le  conseil  municipal  et  demande  qu'il  en  toit 
référé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  décide. 

s  Le  conseil ,  tu  la  lettre  en  date  du.  .  f  dans  laquelle  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de. . ..  transmet  :  1°  la  copie  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de...,  qui  condamne  isxsieur...,  instituteur  privé,  à  la  peine  de  cinq  f  ranci 
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Un  instituteur  condamné  par  défaut  doit  être  entendu  par 
le  comité  qui  jugera  s'il  doit  ou  non  maintenir  sa  première 
décision. 

(Arrêté  du  i9  .mi  »84»)  i. 

La  loi  a  clairement  désigné  le  plus  ancien  des  curés ,  dans 
le  cas  où  if  en  existe  plusieurs  au  chef-lieu ,  et  elle  n'a  pas  dit  le 
doyen  des  curés  on  le  curé-doyen;  en  effet,  elle  ne  devait  pas 
attacher  le  titre  permanent  de  membre  de  droit  du  comité  supé- 
rieur à  une  qualité  variable  et  temporaire  telle  que  celle  de 
doyen;  les  évéques  ont  le  droit  de  nommer  curé-doyen  celui 
des  curés  qu'il  leur  plait  de  choisir  comme  plus  propre  à  corres- 
pondre avec  eux  sur  ce  qui  est  relatif  aux  besoins  et  à  la  disci- 
pline des  églises;  mais  Ce  n'est  pas  un  titre  inamovible  qu'ils 
confèrent;  c'est  une  commission  toujours  révocable;  la  loi  n'a 
pas  voulu  donner  le  titre  de  membre  de  droit  du  comité  supé- 
rieur au  doyen  qui  peut  changer,  mais  bien  au  plus  ancien  dont 
le  temps  ne  fait  que  confirmer  le  titre. 

(ibid.  ) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  à  un  instituteur  qui  tient  bie  son 
école  les  fonctions  de  sacristain. 

(Ibid.  )  3. 


d'amende ,  comme  coupable  de  violences  et  de  voies  de  fait  sur  la  personne  d'un 
de  ses  élèves  ;  2  •  la  délibération  par  laquelle  le  comité  supérieur  d'instruction 
primaire  de...,  appelé  h  appliquer  au  sieur....  une  peine  disciplinaire ,  se  déclare 
incompétent  par  le  motif  que  le  prévenu  a  déjà  été  condamné  par  nne  juridiction 
supérieure,  décide. 

'  Le  conseil,  ?■  la  délibération  du  eomitéjsupérteur  d'instruction  primaire  de 

l'arrondissement  do  ,  qui  condamne  ,  par  défaut ,  le  sieur  , 

instituteur  de  la  commune  de  ,  à  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant 

an  mots,  avec  privation  de  traitement;  vu  la  lettre  dans  laquelle  le  sieur.  .... 
réclame  contre  la  délibération  ci  dessus  citée,  et  fait  connaître  les  motifs  qui  l'ont 
empêché  de  se  présenter  devant  le  comité  ;  vu  l'avis  de  M.  le  recteur  de  l'acadé- 
mie de  ;  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1833,  il  n'y  a  point  lieu  & 

pourvoi  de  la  part  d'un  instituteur,  quand  il  est  seulement  suspeudu  de  ses  fonc- 
tions; que  le  sieur  ,  condamné  par  défaut,  et  précisément  pour  n'avoir 

pas  comparu  au  jour  indiqué  devant  le  comité,  aurait  pu  faire  tomber  cette  con- 
damnation en  comparaissant,  décide,  etc. 

t  Le  conseil ,  vu  la  lettre  par  laquelle  M  ......  curé-doyen  de  ,  soumet 

la  question  de  savoir  si ,  en  sa  qualité  de  curé-doyen  ,  il  ne  doit  pas  faire  partie 
du  comiUî  supérieur  d'instruction  primaire  comme  membre  de  droit,  de  préfé- 
rence au  curé  le  plus  ancien  en  exercice;  vu  le  paragraphe  4,  art.  19,  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  ainsi  conçu: 

«  Sont  membres  des  comités  d'arrondissement, 

»  Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  I»  circonscription.  » 

(  Ce  qui  s'entend,  comme  au  §  1er,  du  chef-lieu  de  la  circonscription),  décide. 

I  Le  conseil  ,  vo  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  relatif  an 

sieur  ,  instituteur  publie  A  lequel  réclame  contre  l'exécution  d'une 

délibération  du  comité  d'arrondissement  de  qui  lui  interdisait,  nour  cause 

d'incapacité  ,  de  cumuler  les  fonctions  de  sacristain  avec  celles  d'instituteur;  vu 

la  délibération  du  comité  d'inslruetion  primaire  de  ;  attendu  que  ce  comité, 

dans  sa  délibération  ,  ne  prétend  pas  qu'il  y  ait  incompatibilité  de  droit  entre  les 
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La  loi  a  vu  une  garantie  suffisante  dans  le  tiire  clc  minisire 
d'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat;  mais  un  coreligionnaire, 
qui  n  a  pas  ce  caractère  de  ministre  de  son  culte,  ne  peut  pas 
suppléer  le  ministre  que  la  loi  a  seul  appelé  à  luire  partie  du 
comité. 

(Arrêté  du  19  juia  i845)  i. 

La  loi  du  28  juin  1833,  art  21 ,  réservant  au  comité  supé- 
rieur le  droit  d'exclure  un  élève  de  toutes  les  écoles  de  son  res- 
sort, mais  donnant  au  comité  local  l'inspection  sur  toutes  les 
écoles  publiques  ou  privées  de  la  commune ,  ce  dernier  comité 
a  le  droit  d'interdire  à  un  élève,  reconnu  vicieux,  l'entrée  de 
toutes  les  écoles  de  la  commune  même 

L'article  30  du  statut  du  25  avril  1834  a  statué  sur  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  où  il  suffit  de  prononcer  l'exclusion  de 
l'école  même  à  laquelle  appartient  l'élève  ;  mais  cette  disposition 
n'a  pu  détruire  le  droit  plus  étendu  qui  appartient  au  comité 
communal  sur  toutes  les  écoles  de  la  commune. 

(Arrêté  du  iJ  octobre  H43)  >. 

Un  étranger  non  naturalisé  ne  peut  être  membre  d'un  comité 
d'instruction  primaire. 

(Arrêté  im  «o  octobre  i8*J)  S. 


fondions  d'instituteur  et  de  sacristain ,  pas  plus  qu'entre  les  fonctions  d'institu- 
teur et  celles  de  secrétaire  de  la  mairie; 

Attendu  qu'il  y  a  ,  au  contraire,  parfaite  convenance  dans  les  relations  directes 
de  I  instituteur  avec  le  cure,  d'une  part,  et  le  maire,  d'autre  part;  que  ce  qu'il 
faut,  c  est  que  l'instituteur  ne  manque  pas  aux  fonctions  essentielles  qu'il  doit 
remplir  vis-à-vis  de  la  jeunesse  dont  l'instruction  lui  est  confiée;  que  c  est  donc 
une  question  de  fait  plutôt  qu'une  question  de  droit;  que,  dans  l'espèce  ,  M.  le 

recteur  déclare  que  le  sieur  ,  quoiqu'il  soit  sacristain,  est  un  excellent 

instituteur,  décide.  ' 

»  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  ,  dans  laquelle  ce  fonc- 
tionnaire fan  connaître  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  relativement 

a  I  admission  dans  les  comités  supérieur  et  local  de  cette  ville,  où  il  n'y  a  pas  de 
rabbin  de  M. . . , . qui  n'est  pas  ministre  du  culte  israélite  ,qui  en  remplit  seu- 
lement les  fonction!,  par  délégation  du  consistoire  de  et  sans  titre  officiel, 

arrête. 

*  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  ,  relative  à  une  délibération 

du  comité  local  de  ,  portant  exclusion  pour  cause  d'immoralité,  d'un  élève, 

non-seulement  de  l'école  publique  a  laquelle  il  appartenait,  mais  encore  de  toutes 
les  autres  écoles  de  la  commune  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  comité  local  est  en  droit  d'interdire  à  un  élevé 
I  entrée  de  toutes  les  écoles  de  la  commune,  ou  s'il  ne  peut  prononcer  l'exclusion 
de  cet  enfant  que  de  l'école  seulement  à  laquelle  il  apparleuait  au  moment  de  sa 
faute,  estime. 

3  Le  conseil,  vu  la  loi  sur  l'instruction  primaire  et  notamment  le  titre  IV  inti- 
tulé :  Des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire;  vu  la  lettre  de  M.  le  rec- 
teur de  l'académie  de.  ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  fait  connaître  les 

difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  une  commune  ,  entre  le  desservant  et  un  mem- 
bre du  comité  local  non  naturalisé,  relativement  A  la  surveillance  de  i'ecoîe  pri- 
maire, décide. 
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DE    L'INSTRUCTION  PRIMAIRE.  J001 
Inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire. 

882.  Dans  chaque  département,  l'inspecteur  de  l'instruction 
primaire  dressera  tons  les  ans,  d'après  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  le  recteur  de  l'académie  et  par  le  préfet 
du  déparlement,  ou  qu'il  aura  recueillis  lui-môme,  le  tableau 
des  écoles  de  son  ressort  qui  devront  être,  de  sa  part,  l'objet 
d'une  visite  prompte  et  spéciale. 

Le  tableau  sera  soumis  au  recieur  et  au  préfet;  l'inspecteur 
se  rendra,  une  fois  au  moins  par  an,  dans  chaque  chef -lieu 
d'arrondissement  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  une  sub- 
division du  comité  d'arrondissement  aurait  été  autorisée  ;  il  de- 
mandera, conformément  à  Part.  20  de  la  loi  du  28  juin  l833, 
une  convocation  extraordinaire  du  comité.  Une  conférence  s'y 
établira  sur  le  dernier  état  de  situation  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires du  ressort  :  d'après  les  indications  du  comité  et  tous 
autres  renseignements,  l'inspecteur  visitera  spécialement  les 
points  où  sa  présence  paraîtra  nécessaire. 

Dans  toutes  les  écoles  qu'il  visitera ,  l'inspecteur  portera  son 
attention,  1°  sur  l'état  matériel  et  la  tenue  générale  ae  l'établis- 
sement; 2°  sur  le  caractère  moral  de  l'école  ;  5°  sur  l'enseigne- 
ment et  les  méthodes . 

Il  assistera  aux  leçons  et  interrogera  lui-même  les  élèves. 

Il  examinera  spécialement  quels  livres  élémentaires  sont  en 
usage  ou  manquent  dans  les  diverses  écoles,  quel  nombre 
d'exemplaires  y  serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
élè\ es  pauvres,  et  comment  a  été  opérée  la  distribution  des 
livres  antérieurement  envoyés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Il  s'assurera  qu'il  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  publiques 
que  des  ouvrages  autorisés  par  le  conseil  royal,  et  que  les  livres 
employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  la  morale. 

Dans  les  communes  qui ,  aux  termes  de  Fart.  10  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure, 
l'inspecteur  s'assurera  par  lui-même  si  une  école  de  ce  degré 
est  effectivement  établie ,  et  si  tous  les  cours  qui  la  constituent 
sont  régulièrement  organises. 

Il  fera  chaque  année,  sur  chacune  de  ces  écoles,  un  rapport 
spécial  qu'il  adressera  au  recteur  et  au  préfet. 

(Règl  meut  du  17  feuler  iB55,  «rt.  t  .41  ». 


i  Le  conseil  royal  de  l'instruction  pulilique,  vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur 
l'instruction  primaire,  et  l'ordonnance  royale  du 46  juillet  de  la  môme  année;  vu 
les  statuts  des  14  décembre  1832,  19  juillet  1833  et  2.jarril  1831  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  26  février  1835  ;  sur  le  rapport  du  conseiller  charge  de  ce  qui  concerne 
1  instruction  primaire,  arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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L'inspecteur  visitera  fréquemment  l'école  normale  primaire 
du  département;  il  s'assurera  que  les  élèves  de  chaque  année 
suivent  régulièrement  les  cours  auxquels  ils  sont  tenus  d'après 
le  programme  approuvé  par  le  conseil  royal ,  surveillera  spé- 
cialement la  bibliothèque,  et  adressera  chaque  année  au  recteur 
et  au  préfet  un  rapport  sur  l'état  de  1  école.  Il  notera  chaque 
année,  sur  un  état  particulier ,  combien  d  élèves  s:  nt  déjà  sortis 
de  l'école ,  quel  brevet  de  capacité  élémentaire  ou  supérieure 
ils  ont  obtenu;  combien  d'entre  eux  ont  été  placés  en  qualité 
d'instituteurs  communaux,  combien  attendent  encore  de  l'em- 
ploi ;  et  il  transmettra  au  recteur  et  au  préfet  la  liste  de  ces 
derniers  élèves,  afin  de  hâter  et  de  diriger  convenablement  leur 
placement. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  fera  nécessairement 
partie  de  la  commission  d'examen  établie  en  vertu  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  et ,  en  l'absence  du  recteur  ou  d'un 
inspecteur  de  l'académie  délégué  par  le  recteur ,  il  présidera 
ladite  commission.  11  assistera  également  aux  examens  d'entrée 
et  do  sortie  et  de  fin  d'année  des  élèves-maîtres  de  Pécole  nor- 
male primaire  du  département.  Les  opérations  de  la  commission 
terminées,  l'inspecteur  transmettra  sans  délai  au  recteur  de 
l'académie,  avec  le  procès-verbal  des  séances,  un  rapport  spé- 
cial sur  les  résultats  des  examens. 

L'inspecteur  donnera  une  attention  particulière  aux  confé- 
rences d'instituteurs  qui  auront  été  dûment  autorisées.  Il  assis- 
tera quelquefois  à  ces  réunions ,  et  dans  le  rapport  général  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  H  rendra  compte  de  leurs  travaux. 

11  donnera  son  avis  motivé  sur  toutes  les  propositions  de  se- 
cours et  d'encouragements  de  tout  genre  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire ,  et  constatera  le  résultat  des  allocations  accor- 
dées, il  fera  un  ràpport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  paraîtront 
avoir  mérité  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  encourage- 
ments. 

Dans  les  huit  premiers  jours  d'octobre  de  chaque  année , 
Inspecteur  adressera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'insiruction  primaire  dans  le  département, 
et  notamment  stir  les  po  nts  spécifiés  par  le  présent  statut;  le 
recteur  et  le  préfet  y  joindront  leurs  observations  et  le  trans- 
mettront an  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  rapport  et  ces 
observations  seront  lus  en  conseil  royal  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre. 

»•  (Règlement  du  «7  fétricr    18JS,  art.  S   9.) 


1  ÎVs  insfTtictioTis  spéciale!  dn  mînislre  ont  achevé  de  donner  aux  inspec- 
teurs des  écoles  primaires  tous  les  moyens  de  remplir  leur  honorable  et  laborituaa 
mission . 
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Los  inspecteurs  de  l'instructioi  prlmiirc  seront  divisés  en 
trois  classes.  Ils  résideront  an  chef-lieu  du  département. 

{Arrôlé  du  4  août  i835,  arl.  1}  1. 

Il  sera  en  outre  alloué  aux  inspecteurs  dos  frais  de  tournées 
proportionnels  au  nombre  des  écoles  et  des  communes  qui  se- 
ront visitées  dans  le  cours  de  Tannée,  au  nombre  de  journées 
qu'ils  auront  employées  à  cette  visite  hors  de  leur  résidence  et 
à  la  difficulté  des  communications. 

£0  attendant  le  règlement  définitif  de  ces  frais  pour  toute 
Tannée,  les  inspecteurs  recevront  tous  les  mois ,  cumulaiivc- 
ment  avec  leur  traitement  fixe ,  un  à-compte  sur  ces  frais  de 
tournées  qui  est  réglé  pour  Tannée  entière  conformément  à  Tétat 
qui  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

La  somme  de  30,000  fr.  ,  restant  de  celle  de  400,000  fr. , 
allouée  au  budget  de  l'Etat  pour  frais  de  tournées,  servira  à 
compléter  les  indemnités  et  à  accorder  des  gratifications  à  ceux 
des  inspecteurs  qui  se  seront  fait  remarquer  par  le  zèle  et  l'ap- 
titude qo'ils  auront  apportés  dans  Teijercicc  de  leurs  fonctions. 

(Ibid  .  art  a  S.) 

«  Lorsqu'il  devra  être  question  au  conseil  académique  d'af- 
faires qui  concerneront  l'instruction  primaire,  le  recteur  en 
donnera  avis  à  l'inspecteur  primaire  du  département  du  chef- 
tteu ,  et  cet  inspecteur  assistera  à  la  séance  avec  voix  consul- 
tative. » 

(àrrcl*  du  17  iuio  18»)  a. 

Les  inspecteurs  primaires  ont  caractère  suffisant  pour  expos  r 
*  ,■     ■        -      .1..   .    ■  ■  —    .-  ... — — 

'  Non»,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique  , 
grand-maître  de  l'Université  de  France  ; 
Vu  'a  loi  du  28  juin  183S,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  26  février  1835,  qui  institue  un  inspecteur  «pé.  ial 
de  l'instruction  primaire  dans  chaque  département  ; 

Vu  le  règlement  du  27  dudit  mois  de  lévrier,  concernant  les  attributions  et  les 
devoirs  des  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primnirc  ,  ensemble  l'arrêté  du 
19  décembre  1834,  qui  détermine  les  retenues  auxquelles  seront  soumis  les  traite- 
ments de  ces  fonctionnaires; 

Vu  la  loi  de  finances  du  23  mai  *834,  qui  alloue  pour  lesdils  traitement*  une 
somme  de  140,000  fr. ,  et  de  plus  une  somme  de  1 00,000  francs  pour  frais  de 
tournées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
Avons  arrêté  et  arrôtou;-  ce  qui  suit. 

h'ota.  Un  autre  arrêté  ministériel ,  du  29  décembre  IS37,  avait  fixé  les  traite* 
ments  des  inspecteurs  et  sous- inspecteurs  dans  les  divers  départements;  une  or- 
donnance royale  du  7  décembre  1842  a  statué  sur  les  divisions  par  classes  t 1  sur 
tes  traitements  affectés  à  chaque  classe.  {Vdir  cette  ordonnance  pages  33  ci  sui- 
vantes.) 

a  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  7  décembre  1845  (voir  cette  ordonnance 
page  4  du  supplément  de  la  première  partie),  le  service  de  l'instruction  primaire 
doit  être  constamment  représenté  dans  les  conseils  académiques  par  un  n  «.libre, 
soit  inspecteur  grimoire,  soit  directeur  d'école  normale. 
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aux  maires,  et  dans  les  conseils  municipaux  qui  les  admettent 
à  leurs  séances,  toute  espèce  de  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire ,  tant  des  filles  que  des  garçons ,  et  pour  solliciter  en 
conséquence  les  fonds  que  ces  conseils  peuvent  accorder; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  rétribution  mensuelle,  les 
conseils  municipaux  peuvent  sans  doute  en  déterminer  le  taux 
pour  les  écoles  communales  de  filles  /comme  pour  les  écoles  de 
garçons  ;  mais  la  perception  en  faveur  des  institutrices  ne  pour- 
rait pas  être  soumise  aux  mêmes  formes  que  pour  les  institu- 
teurs, attendu  que  la  loi  n'a  pas  encore  prononcé  à  leur  égard. 

(Arritf  du  18  octobre  18M;  l. 

Dans  toutes  les  académies ,  l'inspecteur  primaire  aura  droit 
d'assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  des  commissions 
de  surveillance  des  écoles  normales. 

(Dtcnioo  do  »  juio  i9Jf) 

A  l'avenir,  MM.  les  présidents  des  comités  devront  notifier 
officiellement  aux  instituteurs  du  ressort  la  nomination  des  per- 
sonnes appelées  à  faire  partie  de  ces  comités. 

(Décidera  du  7  jallltt  lUt)  ». 

Les  inspecteurs  et  les  sons-inspecteurs  ayant  besoin  de  con* 
férer  souvent  ensemble ,  surtout  a  l'époque  de  l'année  où ,  les 
tournées  étant  terminées,  ils  doivent  s'occuper  de  la  rédaction 
des  divers  états  de  situation ,  l'expédition  des  affaires  serait  plus 
prompte  et  plus  facile ,  s'ils  avaient  un  lieu  de  réunion  pour 
leurs  travaux  de  cabinet.  MM.  les  préfets  sont  en  conséquence 
invités  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  réserver ,  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture,  un  local  particulier  où  l'inspecteur 
et  le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  pus- 
sent se  réunir  et  travailler.  Il  est  d'autant  plus  à  désirer  qu  une 
semblable  disposition  soit  adoptée  que  les  inspecteurs  et  les 
sous-inspecteurs  doivent  concourir  à  la  rédaction  de  plusieurs 


t  Le  conseil,  va  la  lettre  de  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires  du  départe* 

ment  de  ,  dans  laquelle  il  demande  si  les  inspecteurs  primaires  sont 

autorisés,  dans  le  cours  do  leurs  tournées,  à  reclamer  auprès  de»  conseils  muni- 
cipaux ,  1°  des  traitements  ou  des  augmentations  de  traitement  en  faveur  des  in- 
stituteurs et  institutrices;  2°  l'allocation  de  subventions  pour  les  directeurs  et 
directrices  de  classes  d'adultes  et  de  salles  d'asile  ;  3°  enfin  .  la  fixation  d'un 
taux  de  rétribution  mensuelle  pour  la  fréquentation  de  ces  établissements, 

Ksiime. 

i  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  ,  dans  laquelle  il  demande 

s'il  y  a  obligation,  pour  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  d'assister  aux  séances 
delà  commission  de  surveillance  de  l'école  normale,  et,  dans  ce  cas,  si  ce 
fonctionnaire  y  aurait  voix  délibérative  ou  seulement  voix  consultative,  arrête. 

Quelques  instituteurs  primaires  avaient  fait  difficulté  de  laisser  visiter  leur 
école  par  des  membres  nouveaux  des  comités  locaux  ou  d'arrondissement  dont  ils 
ignoraient  la  nomination. 
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élats,  tels  que  les  états  de  mutation,  les  étals  des  dépenses  de 
l'instruction  primaire ,  etc. ,  dont  les  éléments  ne  se  trouvent  que 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  ^  f  ^  ^ 


De  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  instituteurs, 

MS.  Le  droit  d'inspection  des  comités  embrasse  toutes  les 
écoles,  et  privées  et  publiques;  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, largement  appliqué  aux  écoles  privées,  loin  d'être 
une  raison  de  diminuer  la  surveillance  de  l'autorité,  a  été  au 
contraire  un  motif  pour  rendre  cette  surveillance  plus  active 
et  plus  zélée:  la  confiance  de  la  loi  et  la  sécurité  des  familles 
sont  à  ce  prix. 

Il  y  a  seulement  une  distinction  à  faire  pour  les  conséquences 
de  ce  droit  général,  entre  les  écoles  privées  et  les  écoles  publi- 
ques. A  l'égard  de  celles-ci,  l'action  des  comités  va  plus  loin 
qu'à  l'égard  des  écoles  privées.  Ainsi,  l'instituteur  communal  et 
l'instituteur  privé  peuvent  également  être  suspendus  par  le 
maire,  en  cas  d'urgence  et  sur  la  plainte  du  comité  local  (art.  21, 
paragraphe  1er,  et  art.  25  de  la  loi  du  28  juin)  j  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  le  comité  d'arrondissement,  auquel  le  maire 
a  rendu  compte  de  la  suspension  par  lui  prononcée ,  a  le  pou- 
voir de  confirmer  ou  d'annuler  la  décision  du  maire  ;  mais  là 
s'arrête  la  juridiction  du  comité  supérieur  vis-à-vis  l'instituteur 
privé.  Un  jugement  qui  entraînerait  ponr  cet  instituteur  la  perle 
de  son  état  est  réservé  aux  tribunaux  (art.  7),  tandis  que,  pour 
l'instituteur  communal,  le  comité  peut  aller  en  avant  et  pronon- 
cer la  révocation  (art.  23) . 

Il  appartient  en  outre  aux  comités  supérieurs  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7  et  24, 
l'application  de  la  peine  d'interdiction  à  temps  ou  à  toujours, 
soit  aux  instituteurs  privés,  soit  aux  instituteurs  publics. 

(Ipftroetion  do  il  mm  18340 

Les  instituteurs  qui  voudront  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de 
révocation  devront,  en  même  temps  qu'ils  adresseront  leur  pour- 
voi au  ministre,  en  donner  avis  au  comité  supérieur  qui  aura 
prononcé  la  révocation. 

(ArrHtda  »«  »oCl  i8*4)  u 


»  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  tu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de 

l'académie  de  en  date  du  80  juillet  dernier,  par  laquelle  ce  fonctionnaire 

signale  comme  un  oubli  fâcheux  dans  la  procédure  relaiive  au  sieur. . . . . insti- 
tuteur primaire  à  ,  que  le  comité  a  révoqué  de  ses  fonctions,  le  défaut 

de  communication  à  ce  comité  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  ,  contre  la  dé- 
cision du  comité, 

Arrête,  etc. 
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L'instituteur  révoqué,  soit  pour  négligence  habituelle,  soit 
pour  faute  grave,  doit  aussitôt  cesser  tout  enseignement  dans 
l'école  communale,  du  jour  ou  la  décision  qui  le  révoque  lui  a  été 
notifiée  ;  sauf  au  comité  supérieur  à  pourvoir  à  ce  que  les  cours 
de  ladite  école  ne  soient  pas  interrompus,  et  ce  par  une  autori- 
sation provisoire  donnée,  soit  à  un  élève-maître  tiré  de  l'école 
normale  ou  de  l'ccolc-modèle  la  plus  voisine,  soit  à  Un  aide-in- 
stituteur,  soit  à  tout  autre  Individu  reconnu  capable. 

Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  juge- 
ment définitif,  Instituteur  révoqué  doit»  comme  dans  le  cas  de 
suspension,  continuer  à  jouir  de  son  logement  et  de  son  traite- 
ment, s'il  n'en  a  pas  été  expressément  privé  par  la  décision  du 
comité. 

Si  le  comité  a  décidé  que  l'instituteur  révoqué  cesserait  aussi- 
tôt de  jouir  du  logement  et  du  traitement,  l'un  et  l'autre  de  cet 
avantages  demeurent  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale, 
pour  être  alloués,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  au  mattre 
remplaçant,  conrbrmémetit  au  dernier  paragraphe  de  l'art  23. 

Dans  tous  les  ras  où  l'instituteur  révoqué  fait  connaître  qu'il 
entend  se  pourvoir  <v  ntre  la  décision  qui  le  révoque,  il  ne  peut 
êire  procé  é  ni  n  une  présentation,  ni  à  une  nomination  défini- 
tive a'un  nouvel  instituteur,  jusqu'à  ce  que  le  pourvoi  ait  été 
jugé. 

(Arrtté  du  l«  décembre  iSH)  i. 

Dans  les  cas  d'inconduhe  ou  d'immoralité  prévus  explicitement 
parles  art.  7  et  24 de  la  loi  du  28  juiu  1833,  et  compris  dans 
l'art.  23,  sous  la  dénomination  géuérale  et  indéterminée  de 
faute  grave,  le  comité  d'arrondissement  a  deux  sortes  de  droits 
et  de  devoirs  :  en  premier  lieu,  il  doit  exercer  sa  propre  juridic- 
tion, en  mandant  l'instituteur  inculpé  et  en  le  punissant,  s'il  y 
a  lieu,  comme  convaincu  de  famé  grave,  de  la  révocation  qui  le 
dépouille  de  son  caractère  public,  dans  l'intérêt  de  la  commune 
où  il  a  porté  le  scandale  ;  en  second  lieu,  il  doit  déférer  l'inculpé 


i  Le  conseil ,  vu.  la  lettre»  en  dite  du  1«  do  présent  mois,  de  Bf.  l'inspecteur 

général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris, 
Consulté  sur  les  points  suivants  : 

1°  En  cas  de  révocation  d'un  instituteur  communal  par  le  comité  supérieur, 
comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  l'art.  28 de  la  loi  du  38  juin,  «.ai 
déclare  exéoutoire  par  provision  la  décision  du  comité  ? 

2°  Pendant  le  délai  a'un  mois  accordé  à  l'instituteur  révoqué  pour  former  son 
pourvoi ,  et  pendant  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'au  jugement  du  pourvoi,  quette 
est  la  position  de  l'instituteur,  par  rapport  au  traitement  et  au  logement  dont  il 
jouissait  avant  sa  révocation  ?  Perd-il  A  la  fois,  et  dans  tous  les  cas  de  révocation, 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  tous  les  avantages  qui  y  étaient  attachés  ?  L'autorité 
municipale  peut-elle  légalement  lui  intimer,  aussitôt  après  la  notifiraiionlde  l'sr- 
ivié  de  révocation  ,  l'ordre  de  vider  les  lieux  et  rendre  les  elefs  de  l'école  dans 
l< -t  vin<;t-qualre  heures? 

Arrête  et  qui  suit,  etc. 
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au  tribunal  civil,  qui  seul  est  compétent  pour  déclarer  formelle- 
ment un  instituteur  coupable  d'inconttuite  ou  d'immoralité  et 
pour  lui  appliquer  en  conséquence  la  peine  de  l'interdiction. 

(ArrtVé  du  18  oo»eml»r«  i836)  1. 


La  révocation  prononcée  par  un  comité  fait  déchoir  l'insti- 
tuteur révoqué  de  son  titre  d'instituteur  communal  ;  mais  quelle 
que  soit  la  gravité  de  l'avertissement  donné  aux  pèt  es  de  famille 
par  la  décision  du  comité,  cette  décision  seule  n'a  pas  le  pouvoir 
d'ôter  à  celui  qu'elle  frappe  la  faculté  d'exercer  comme  institu- 
teur privé,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  4  de  la  loi. 

L'interdiction  prononcée  à  toujours  ou  à  temps  annule  les 
certificats  de  moralité  antérieurement  obtenus;  mais,  dans  le 
cas  de  l'interdiction  à  temps,  l'instituteur  peut  obienir,  à  l'ex- 
piration de  ce  temps,  de  nouveaux  certiOcats  de  moralité,  qui 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  comprendre  tout  ou  partie  g>  jemps 
écoulé  depuis  la  notification  du  jugement  d'interdiction. 
Dans  le  cas  où  les  conditions  nécessaires  pour  les  nouveaux 


■  ■»  1  .* 


*  Le  conseil , 

Vu  la  lettre  en  date  du  l«r  novembre  présent  mois,  par  laquelle  M.  le  préfet 

du  déparlement  d   soumet  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  tes 

questions  ci-aprés  énoncées  :  1°  quand  un  instituteur  communal  est  prévenu 
d'abord,  et  ensuite  convaincu  d'inconduile  et  d'immoralité,  le  comité  supérieur 
peut-il  se  borner  à  le  révoquer?  ou  bien  doit-il  simplement  le  traduire  devant  le 
tribunal  civil?  ou  bien  ne  doit-il  pas  premièrement  le  révoquer,  et  secondement  le 
traduire  devant  le  tribunal  civil?  2«  l'instituteur  communal  révoqué  pour  fauta 
grave  est-il  capable  de  tenir  une  écolt  privée ,  sans  avoir  justifié  de  certificats  de 
moralité  ?  3»  l'instituteur  communal  révoqué  pour  cause  d'inconduilc  ou  d'im- 
moralité csl-il  capable  de  tenir  une  école  privée,  sans  avoir  justifié  de  certificats 
de  moralité?  4«  dans  le  cas  de  la  négative,  est-il  apte  à  obtenir  ces  certificats 
avant  le  délai  de  trois  ans  prescrit  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833?  5o  s'il 
n'est  point  apte  à  les  obtenir,  dans  le  cas  où  de  pareils  certificats  viendraient  a 
être  surpris  par  lui  à  l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  de  quelques  maires  et  conseil- 
lers municipaux,  le  comité  supérieur  n'a-t-il  point  le  droit  elle  devoir  d'annuUr 
C£S  ccrtifîciiis  ? 

Vu  la  loi  précitée,  et  notamment  les  art.  7,  23  et  24  de  ladite  loi; 

Considérant  que  la  loi  du  28  juin  1838  a  soumis  les  instituteurs  primaires  à 
deux  juridictions  distinctes  :  celle  des  comités,  chargée  de  pourvoir  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  l'intérêt  local  de  telle  ou  telle  commune,  et  celle 
des  tribunaux  ordinaires  ,  chargée  d'assurer  d'une  manière  plus  étendue  et  plus 
sévère  la  respect  de  la  morale  publiqqe,  non- seulement  dans  la  commune  môme 
où  le  désordre  a  eu  lieu,  mais  encore  dans  les  autres  communes;  que,  pour 
accomplir  cette  double  intention  ,  la  loi  a  donné  en  même  temps  aux  comités  le 
droit  de  révoquer  un  instituteur  communal  couvaincu  de  négligence  habituelle  oa 
de  faute  grave  ,  et  a  tue  tribunaux  le  droit  d'interdire  l'exercice  même  do  la  pro- 
fession a  l'instituteur,  soit  public,  soit  privé  ,  qui  serait  coupable  d'inconduite  ou 
d'immoralité;  que  ces  deux  juridictions,  ainsi  distinguées  et  par  la  désignation 
des  fautes  qu'elles  doivent  réprimer  et  punir,  cl  par  la  qualité  des  justiciables 
qu'elles  peuvent  atteindre,  agissent  dans  leurs  sphères  respectives,  avec  une  en- 
tière indépendance  l'une  de  1  autre  ; 

Est  d'avis,  sur  les  questions  pro^ées,  des  résolutions  suivantes. 
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certificats  n  auraient  pas  été  remplies,  les  autorités  compétentes 
devraient  les  rejeter  comme  nuls  et  de  nulle  valeur  ;  et  s'il  arri- 
vait qa  une  nomination  eût  été  surprise  au  moyen  de  semblables 
certificats,  l'institution  serait  refusée. 


(Arrêté  du  iS  no^mlr.  i8M.) 


La  décision  du  27  décembre  4  838,  par  laquelle  le  comité  supé- 
rieur de  Commercy  a  révoqué  le  sieur  Thirion,  est  annulée. 

(Arrêté  du  a*  mai  1BI9)  1. 

Les  articles  44  du  décret  de  \  808  et  69  du  décret  de  1811  ne 
peuvent  ôtre  appliqués  que  par  le  conseil  royal ,  qui  peut  seul 
prononcer  la  radiation;  le  fonctionnaire  qui  s'absente  sans 
confté  doit  être  puni,  mais  cette  punition  ne  peut  être  prononcée 
par  le  recteur  seul  ; 

Il  y  a  donc  défaut  de  pouvoir  dans  la  décision  du  12  décembre 

1838  ;  elle  ne  peut  être  maintenue,  et  le  sieur  N  doit  être 

traduit  devant  le  comité  d'arrondissement. 

(Arrêté  du  Si  mai  18J0)  i. 

La  révocation  prononcée  contre  le  sieur . . . . ,  instituteur  à . . . , 
par  le  comité  d'arrondissement  du  Mans  est  maintenue. 

(Arrêté  du  4  octobre  18J9)  J. 


1  Le  conseil  royal,  sur  le  rapport  do  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires: 
vu  la  délibération  du  comité  supérieur  d'instruction  primaire  de  ......  en 

date  du  27  septembre  dernier,  portant  révocation  du  sieur  T. .. . ,  instituteur  è 

 . ,  comme  n'étant  pourvu  que  d'une  autorisation  provisoire  dont  l'effet 

aurait  do  cesser  par  suite  de  l'arrêté  du  2  mars  1838.  qui  supprime  pour  l'avenir 
les  autorisations  de  ce  genre  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Nancy,  du  18  janvier  dernier,  et  toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvent  jointes  ; 

Considérant  que  ni  la  circulaire  du  9  décembre  1833,  ni  aucune  circulaire  ou 

instruction  n'ont  pu  dispenser  le  comité  de  de  mander  devant  lui  le 

sieur  T. . . .,  avant  de  prononcer  sa  révocation  ;  que  l'article  23  de  la  loi  du  28 
juin,  invoqué  parle  comité,  est  formel  à  cet  égard,  et  que  rien  n'annonce  que 
cette  formalité  essentielle  ait  été  remplie  ;  que  la  délibération  du  comité  pl  ut 
d  autant  moins  subsister,  qu'elle  porte ,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  observer  la  letlre 
ministérielle  du  17  novembre  dernier,  sur  une  fausse  interprétation  d'une  circu- 
laire du  10  mai  1838;  que  le  sieur  T. . . .  était  en  possession  de  son  état  d'insti- 
tuteur, en  vertu  d'un  titre  défiuilif  qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  démission  ou 
jugement  révocatoire  ; 

Arrête. 

*  Le  conseil  royal , 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  12  décembre  1838,  par  lequel  M.  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  ,  a  révoqué  le  sieur  N  de  ses  fonclioos  d'instituteur  de  la 

commune  de  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  N... .,  en  date  du  20  avril  dernier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur,  dans  lequel  ce  fonctionnaire  fait  connaître  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  appliquer  à  cet  instituteur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ki  du  décret  du  17  mars  1803  et  de  l'art.  69  du  décret  du  15  novembre 
1811. 

s  Le  conseil  royal,  vu  la  délibération,  en  date  du  4  juillet  dernier,  par  laquelle 
le  comité  d'arrondissement  du  Mans  a  révoqué  le  sieur  de  ses  fonctions  d'in- 
stituteur communal  de  la  communs  de  Sainte-Croix  ,  pour  fautes  graves  ;  ru 
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11  y  a  lieu  d'admettre  le  pourvoi  du  sieur  Rivoire,  et  d'annuler 

la  décision  du  comité  supérieur  de  l'arrondissement  de  N  , 

qui  a  révoqué  cet  instituteur. 


(Arrêté  du  so  août  18)9)  l. 


Si  l'école  a  été  confiée,  pendant  l'intérim,  à  un  autre  institu- 
teur qui  ait  touché  le  traitement,  l'instituteur  dont  la  révocation 
est  annulée  ne  recouvre  ses  droits  que  pour  l'avenir  ;  si  l'école 
est  demeurée  vacante,  l'instituteur,  rétabli  dans  ses  fonctions, 
doit  recouvrer  son  traitement  pour  le  temps  écoulé  depuis  la 
révocation. 

(Arrêté  du  3 j  mari  18*0)  2. 


Les  comités  supérieurs  peuvent  avoir  égard  aux  circonstances 
atténuantes,  et,  considérant  la  suspension  d'un  mois  comme  le 
maximum  des  peines  de  ce  genre,  limiter  la  suspension  à  un 
temps  moindre. 


(Arrêté  du  7  janvier  »84»)  3. 


Le  sieur  ,  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture  privée, 

quoique  avec  des  circonstances  atténuantes,  a  encouru  une  incapa- 
cité absolue  de  tenir  une  école  communale  ou  privée. 


(Arrêté  du  i5  fivriar  4. 


l'expédition  en  forme  du  jugement  rendu  contre  ledit  sieur  le  f  0  septem- 
bre dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  du  Mans;  vu  le  pourvoi  formé  contre 
la  délibération  du  comité  d'arrondissement  du  Mans  ,1e  11  août  dernier  nar  le 
sieur  ;  attendu  que  les  faits  graves  reprochés  au  sieur  sont  suffisam- 
ment établis,  arrête. 

!Le  conseil  royal,  vu  la  délibération,  en  date  du  10  mai  dernier,  par  laquelle  le 

comité  supérieur  de  l'arrondissement  de  N  a  révoqué  de  ses  fonctions  le 

sieur  Rivoire  ,  instituteur  communal  ,  pour  cause  de  négligence;  vu  le  pourvoi 
formé  contre  ladite  délibération  par  le  sieur  Rivoire  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur 
de  l'académie,  en  date  du  17  août,  de  laquelle  il  résulte  que  le  sieur  Rivoire  a  été 
révoqué  sans  avoir  été  préalablement  appelé  et  entendu  ;  vu  l'article  20  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  arrête. 

9  Le  conseil , 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Besançon  soumet ,  au 
nom  de  M.  le  sous-préfet  de  Gray,  la  question  suivante  :  Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion d'un  comité  supérieur,  portant  révocation  d'un  instituteur,  est  annulée  , 
l'instituteur  a-t-il  droit  à  la  partie  de  son  traitement  échu  depuis  la  décision 
du  comité  ,  laquelle  est  exécutoire  par  provision,  jusqu'à  l'époque  où  le  ministre 
statue  dé6nitivement  T  estime. 

s  Le  conseil,  consulté  sur  l'application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
qui  donne  au  comité  supérieur  le  droit  de  réprimander,  de  suspendre  pendant  un 
mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement,  les  instituteurs,  suivant  la  gravité 
des  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  commises,  estime. 

4  Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  dans  laquelle 

ce  fonctionnaire  transmet,  1°  un  mémoire  du  sieur  ,  qui  a  ouvert  une  école 

Îrintaire  privée,  sans  autorisation,  dans  la  commune  de  ;  2°  deux  extraits 
e  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de   et  par  la 

cour  d'assises  du  département  de  ,  contre  ledit  sieur  ,  pour  faux 

en  écriture  privée  , 

Sur  la  quesliou  de  savoir  si,  le  jury  ayant  admis  des  circonstances  atténuantes 
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Il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  le  sieur  ,  condamné  à  une  pei- 
ne correctionnelle,  puisse  même  former  une  demande  en  reha- 
bilitation, et  il  demeure  sous  le  coup  de  sa  condamnation  pour 

banqueroute  simple;  ledit  sieur  est,  en  conséquence,  dans 

le  cas  d'incapacité  prévu  par  Fart.  6  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

(Arrêté  du  »5  terrier  1841)  l. 

A  la  différence  de  l'interdiction  perpétuetie,  l'interdiction 
à  temps  n  ôle  pas  le  droit  de  tenir  l'école  communale:  après  que 
le  temps  pendant  lequel  l'inierdiciion  a  eu  lieu  s'est  écoulé,  la 
peine  subie,  l'instituteur  a  le  droit  de  reprendre  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

(Dériiioo  du  18  uorembre  i84»)  »• 

Le  recteur,  dans  le  cas  d'urgence,  a  le  droit,  conformément 
aux  décrets  de  1808  et  de  4811,  de  suspendre  tout  fonctionnaire 
de  l'Université  inculpé  d'une  faute  grave ,  et  dans  lesdits  cas 
d'urgence,  le  môme  droit  existe  vis-à-vis  des  instituteurs  et  des 
institutrices  primaires  ; 

Dans  l'espèce,  le  recteur  aurait  dû  prendre  pour  règle,  non 
les  ordonnances  de  1816  et  de  J828,  mais  celle  du  23  juin  1836, 
aux  termes  de  laquelle  il  appartient  aux  recteurs  de  donner  l'au- 
torisation aux  institutrices ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités; 
mais  en  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'une  institutrice,  le  rec- 
teur doit  traduire  l'institutrice  inculpée  devant  le  comité  d'ar- 
rondissement, lequel  applique  à  l'institutrice  les  formalités  et 
peines  prescrites  par  l'art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

(Arrête  du  il  décembre  i8*>)  y 

en  faveur  du  sieur  ,  et  la  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  ayant 

été  prononcée  à  la  place  de  la  peine  afflictive  de  la  réclusion,  cet  instituteur  se 
trouve  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  décide*. 

1  Le  conseil .  vu  le  rapport  de  M.  le  recteu  r  de  l'académie  de ... ,  relatif  an  sieur . . . , 
qui  a  été  condamné  par  la  cour  royale  de. .. .,  à  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  banqueroute,  et  qui ,  désirant  ouvrir  une  école  primaire,  demande  si , 
après  sa  réhabilitation  qu'il  se  propose  d'entreprendre ,  il  sera  délié  de  son  inca- 
pacité légale  prévue  par  l'article  5  delà  loi  du  38  juin  1833; 

Considérant qu'au*  termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  article  CI9,  la 
réhabilitation  n  a  Heu  que  pour  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
que,  d'après  l'art.  402,  g  2,  du  Code  pénal ,  la  banqueroute  simple  ne  donne  lieu 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  estime. 

•  Le  conseil ,  consulté  par  M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de. ..... ., 

sur  la  question  de  savoir  si  un  instituteur  communal  interdit  pour  un  mois,  en 

vertu  des  articles  1  et  2ï  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  peut ,  après  le  mois  d'in- 
terdiction écoulé  ,  reprendre  dans  la  même  commune  ses  fonctions  d'instituteur, 
estime. 

•  Le  conseil,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  Fin- 

•  Celle  décîiion  parait  térère  ,  elle  iTe.t  que  jutte.  Lt  erime  e5l  cowutè  ;  llnopacilé  t»t  ta- 
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L'art.  15  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836  établit  k  juridiction 
disciplinaire  des  comités  pour  toutes  les  institutrices,  soit  corn» 
munales,  soit  privées. 

(Arrêté  du  %-}  j«n»i«r  1841)  |. 

Salles  d'asile. 

ftG4.  Les  commissions  d'examen  instituées  par  Part.  13  de 
l'ordonnance  royale  du  22  décembre  4837 5  devront,  par  toute 
espèce  de  renseignements  et  d  informations  ^  s'assurer  du  zèle, 

(le  l'activité,  de  la  conduite  irréprochable  et  des  principes  mo- 
raux et  religieux  des  aspirants  aux  fonctions  de  surveillants  et 
lurveillantes  des  salles  d  asile. 

Lorsque  cette  première  épreuve  aura  été  favorable  aux  cam- 
4idots,  les  commissions  leur  feront  subir  les  deux  examens  di- 
aprés indiqués  :  1*  un  examen  pratique;  à*  un  examen  d'in- 
struction. 

L'examen  pratique  se  composera  d'un  nombre  indéterminé 
d'épreuves  qui  auront  lieu  dans  les  salles  d'a«ile  désignées  par  la 
Commission  d'examen,  en  présence  de  trois  personnes,  au  moins, 
membres  ou  déléguées  des  commissions  d'examen. 

L'examen  d'instruction  aura  lieu  en  présente  de  cinq  mem- 
bres au  moins  de  la  commission  d'examen,  qui  statueront  après 
avoir  entendu  le  rapport  des  personnes  déléguées  pour  l'exa* 
men  pratique  L'examen  définitif  portera  sur  les  matières  d'en- 
seignement attribuées  aux  salles  d'asile  par  le  $  2,  art.  l«r  de 
i'ordonnanc*  royale  du  22  décembre  1837.  Les  examens  auront 
lieu  avec  la  publicité  déterminée  par  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1836 3  relative  aux  écoles  primaires  de  jeunes  filles ,  et 
par  les  instructions  ultérieures. 

(Arrêté  du  6  férritr  i8J8y  4. 


slruction  primaire  ;  vu  la  délibération  du  comité  supérieur  d'instruction  primaire 

de  ,  en  date  du  ,  exprimant  l'avis  que  l'autorisation  d'exercer  les 

fonctions  d'institutrice  privée  dans  celte  commune  «oit  retirés  A  la  demoiselle...., 
par  M.  le  recteur  de  l'académie;  vu  la  lettre  en  date  du. . . . .,  par  laquelle  de 
fonctionnaire  fait  connaître  qu'il  a  pris  ,  aux  termes  des  articles  25  de  l'ordon- 
nance du  29  février  1816,  et  17  de  l'ordonnance  du  2i  avril  1828,  un  arrêté  à  l'effet 
4é  retirer  ladite  autorisation,  et  demande  que  cet  arrêté  soit  sanctionné  ;  estime. 

T  Le  conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  ,  en  date 

du  ,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  demande  quelques  inslruotions  relatives  A. 

la  marche  qu'il  doit  suivre ,  et  aux  ordonnances  qu'il  doit  prendre  pour  règle  dans 
une  affaire  de  révocation  d'institutrice  privée,  décide. 

»  Voir  cette  ordonnance  dans  la  première  partie  du  Code,  pages  3IOelsuiv. 

3  Cette  publicité  consiste  dans  l'assistance  dé  tous  les  aspirants  et  aspirantes , 
accompagnés  de  leurs  proches  parent». 

4  Le  conseil,  vu  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  22  décembre  1837,  qui  autorise  la 
commission  supérieure  des  salles  d'asile  A  propeser  au  conseil  royal  et  au  ministre 
de  l'instruction  publique  lo  programme  clés  examens  d'aptitude  d'après  lequel 
doivent  être  délivrés  les  certificats  d'aptitude  nécessaires  pour  exercer  les  fonc- 
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Suit  le  modèle  des  procès-verbaux  d'examen ,  des  certificats 
d'aptitude,  et  des  autorisations  pour  les  surveillants  et  surveillantes 
des  salles  d'asile,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  décembre 
1837. 

mstrtjctiok  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 

PRIMAIRE. 


Au  nom  et  sous  î  autorité  du  ministre  de  Vi 

maître  de  VUnivemté. 


MATIÈRES  DE  L'EXAMEN. 


RÉSULTAT 

DE 

l'examen. 


NERVATIONS. 
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Zèle,  activité,  con- 
daite  irréprochable, 
principes  moraux  et 
religieux. 

(Programme  général 
du  6  f"  4838,  art.  4). 

Connaissance  des 
méthodes  et  des  exer- 
cices, aptitude  à  don- 
ner les  soins  de  sur- 
veillance maternelle 
et  de  première  édu- 
cation. Habileté  à  di- 
riger une  salle  d'asile 
dans  les  exercices  et 
dans  les  récréations. 
(Programme  général, 
art.  3  et  3). 

Instruction  religieuse;' 
notions  élémentaires; 

id.     de  lecture  ; 

id.     d'écriture  ; 

id.     de  calcul. 
Chants  moraux  et  re- 
ligieux. 

Travaux  d'aiguille. 
(Programme  généra), 
art.  4). 


:  ,;;,f-..v<^-*  !. 


Nous  membres  de  la  commission  d  examen,  réunis  au  nombre  d 
dans  la  salle  de 


lions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  des  salles  d'asile;  va  le  projet  de  pro- 
gramme dressé  par  la  commission  supérieure  dans  la  séance  du  H  janvier  I  ¥38, 
arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  général  des  examens  d'aptitude. 
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Après  nous  être  fait  représenter  par  T  -       son  acte  de  nais- 

sance, l'acte  d  et  le  certificat  de  moralité  à  délivré 

|e  et  lui  avoir  fait  subir  publiquement  l'examen  d'in- 

struction qui  précède. 

Avons  juge  et  jugeons  que  N  est  digne  d'obtenir  le 

certificat  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  surveillant  ou  de  surveillante 
de  salle  d'asile. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  procès-verbal,  dont  un  du- 
plicata serait  transmis  à  M.  le  recteur  de  l'académie. 
A  ce 

Signature  du  (ou)  de  la  récipiendaire. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


UNIVERSITÉ  DE  FRANCE. 


Instruction  publique.  —  Salles  d'asile. 

Nous,  membres  de  la  commission  instituée  pour  vérifier  l'aptitude  des 
aspirants  et  aspirantes  à  la  surveillance  des  salles  d'asile  ; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  4  837  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  devant  nous,  le 
par  (indiquer  les  nom  et  prénoms),  né  le 

à  département  de 

demeurant  à  département  de  * 

Avons  délivré  à  le  présent  certificat  d'aptitude  qui 

lui  est  nécessaire  à  l'effet  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  rectorale. 

Fait  à  le 

Signature  du  (ou)  de  la  récipiendaire. 


instruction  UNIVERSITÉ  DE  FRANCE  salles 

PRIMAIHK.    D'ASILE. 

Au  nom  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'Université. 

Nous  recteur  de  l'académie  d 

Vu  les  articles  4  et  suivants  de  l'ordonnance  du  22  décembre  4  337,  sur 
les  salles  d'asile;  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  4833  sur  l'instruction  pri- 
maire; les  articles  6,  7  et  44  de  l'ordonnance  du  23  juin  4836,  sur  les  in- 
stitutrices primaires; 

Vu  la  demande  à  nous  adressée  le  par  N 

h  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  diriger  une  salle  d'asile  située  à 
arrondissement  de  département  d 

Vu  l'acte  de  naissance  en  date  du  constatant 

3uc  N  est  âgé  de  24  ans  accomplis,  le  certificat  d'aptitude 

élivré  le  par  la  commission  de  mères  de  famille  établie 

à  ;  le  certificat  de  moralité  délivré  le  à 

et  le  à  dernière  résidence  de  l'impétrant; 
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Apre»  avoir  pris  l'avis  du  comité  local  d  et  du  comité 

d'arrondissement  d 

Avons  autorisé  et  autorisons  par  ces  présentes  N  (nom  et  prénoms),  âgé 
de  ,  à  diriger  la  salle  d'asile  établie  à  en  qualité  de  sur- 

veillant  ou  de  surveillante,  aux  charges  et  feux  conditions  déterminées  par 
les  lois,  statuts  et  règlements. 

Fait  au  chef-lieu  de  l'académie  à  le 

(Signature  de  f  impétrant- J  (Signature  du  recteur,) 

PÎOTA.  Nous  avons  inséré,  à  l'art,  des  Récompenses  honorifiques, 
page  928  ,  l'arrêté  du  9  février  4838,  qui  accorde  aux  directeurs  et  di- 
rectrices des  salles  d'asile,  dans  «nuque  département,  une  médaille  en 
argent ,  deux  médailles  en  bronze  et  quatre  mentions  honorables. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  CONCERNANT  LA  TENUE  DES  SALLES  D'aSILB, 
LES  SOINS  QUI  DOIVENT  Y  ÊTRE  DONNÉS  AUX  ENFANTS  ET  LES 
EXERCICES  QUI  DOIVENT  V  AT4H  MMJ. 

r 

Titrik  i".  —  D$  la  tenue  des  salles  d'asile. 
g  4.  Du  local. 

9M.  Les  salles  d'exercice  destinées  à  recevoir  les  enfants 
seront  situées  an  ree-de-chaussée,  planchéiées,  on  carrelées,  ou 
airées  en  asphalte  ou  en  salpêtre  battu,  et  éclairées  des  deux 
cotés  par  des  fenêtres  qui  auront  leur  base  à  deux  mèires  au 
moins  du  sol,  avec  châssis  mobile. 

[Règlement  du  i*  uni  iSoB,  art.  î)  i. 

^  La  forme  de  ces  salles  sera  celle  d'un  rectangle  ou  carré  long, 
d'au  moins  quatre  mètres  de  largeur  sur  dix  mèires  de  longueur, 
pour  cinquante  enfants  ;  d'au  moins  six  mètres  de  largeur  sur 
douze  mètres  de  longueur,  pour  cent  enfants;  et  d'au  moins 
huit  mètres  de  larçeur  sur  seize  à  vingt  mètres  de  longueur, 
pour  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  enfants. 

Ce  dernier  nombre  ne  sera  jamais  dépassé. 

A  l'une  des  extrémités  de  la  salle  seront  établies  plusieurs 
rangées  de  gradins ,  au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  dix  au 
plus,  disposés  de  manière  que  tous  les  entants  puissent  y  être 
assis  en  même  temps;  il  y  sera  pratiqué  deux  voies,  Tune  au 


>  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  l'instruction  primaire  ; 
^  Vu  l'art,  tti  de  t'ordonnance  du  ii  décembre  IS37,  par  Icqnel  la  commis- 
sion supérieure  des  salles  d'asile  est  autorisée  à  proposer  au  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  le  programme  de  la  tenue  de»  salies  d'asile,  des 
soins  qui  y  seront  donnés  et  des  exercices  qui  y  auront  lieu  ; 

Vu  le  projet  de  programme  dressé  par  la  commission  supérieure,  dans  sa 
séance  du  19  février  1858  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  te  règlement  général  des  salles  d'atîîe. 
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milieu,  l'autre  au  pourtour,  afin  de  faciliter  le  classement  et  les 
mouvements  des  élèves  et  la  circulation  des  maîtres  et  de  leurs 
aides. 

Des  bancs  fixés  au  f>lanelier  seront  placés  dans  le  reste  de  la 
salie,  avec  un  espace  vide  au  milieu  pour  les  évolutions. 

Devant  les  bancs  seront  des  cercles  peints  sur  le  plancher,  des 
porie-iabieaiix  et  des  touches  :  autour  de  la  salle  seront  suspen- 
dus des  tableaux  de  numération  ou  de  caractères  alphabétiques 
et  d'autres  tableaux  présentant  les  premiers  et  les  plus  simples 
éléments  de  l'instruction  primaire. 

A  côté  de  la  salle  d'exercices ,  il  y  aura  un  préau,  en  partie 
couvert  et  en  partie  découvert,  d'une  dimension  au  moins  triple 
de  la  première  salle. 

Dans  la  partie  découverte ,  dont  on  ménagera  l'exposition  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  la  santé  des  enfants,  seront  placés 
divers  objets  propres  à  servir  de  jeux. 

Sous  la  partie  couverte,  il  y  aura  des  bancs  qu'on  pourra  re- 
tirer et  ranger  à  volonlé. 

Indépendamment  de  la  partie  couverte  du  préau,  il  y  aura , 
autant  qu'il  sera  possible,  près  de  la  salle  d'exercices,  une  autre 
salle  spécialement  destinée  aux  repas,  et  servant  de  chanffoîr 
pendant  l'hiver  ;  on  y  disposera  des  planches  pour  recevoir  les 
paniers  des  enfants,  des  bancs  mobiles,  des  écoeHes  et  autres 
ustensiles  nécessaires. 

Les  lieux  d'aisances  seront  placés  de  telle  sorte  que  la  surveil- 
lance en  soit  très  facile. 

(BègleneM  du  a*  t»rU  îWJ,  «h.  6.) 

§  2 .  Du  mobilier. 

£66.  Le  mobilier  nécessaire  aux  salles  d'asile  compren  d  les 
objets  ci-après  énoncés  :  des  champignons  pour  les  casquettes, 
les  vestes  ou  gilets,  et  les  tabliers  ;  des  baquets  ou  jattes,  des 
sébilles  de  bois  ou  ifes  gobelets  d'étain,  des  éponges  et  des  ser- 
viettes, une  fontaine,  un  poêle,  deux  tfts  de  camp  sans  rideaux  ; 
une  pendule,  une  clochette  à  main  et  une  cloche  suspendue  ;  un 
sifflet  ou  signal  pour  les  divers  exercices  de  l'intérieur  ;  des  ta- 
bleaux, des  porte-tableaux  et  des  touches ,  des  ardoises  et  des 
crayons,  une  planche  noire  sur  un  chevalet,  et  des  crayons 
blancs;  un  boulier-compteur  ayant  dix  rangées  de  dix  boules 
chacune  ;  un  ou  plusieurs  cahiers  et  portefeuilles  d'images,  un 
cadre  ou  porte-gravure  pour  l'image  qu'on  veut  exposer  atix 
regards  des  enfants  ;  une  armoire  où  seront  gardés  les  registres 
et  les  tableaux,  ainsi  que  les  matériaux  et  les  produits  du  u  avail 
manuel  '. 

fïbid.,  art,  7,) 


»  L'expérience  a  prouvé  qu'A  y  avait  convenance  et  utilité  à  exercer,  dès 
le  plu»  bas  âge,  H»  enfants  à  des  travaux  manuels,  tels  que  le  parfllage  des 
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§  3.  Du  personnel  des  maîtres  et  de  leurs  aides. 

867.  Indépendamment  du  surveillant  ou  de  la  surveillante 
désignés  par  les  art.  6, 7  et  8  de  l'ordonnance  du  22  décembre 
1837,  il  y  aura  toujours,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants, 
une  femme  de  service  dans  chaque  salle  d'asile. 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  s'élèvera  au-dessus  de  cent ,  il 
devra  y  avoir,  outre  la  femme  de  service,  au  moins  deux  per- 
sonnes préposées  à  la  surveillance;  elles  seront  choisies  et  au- 
torisées par  le  recteur  de  l'académie,  conformément  aux  règles 
établies  par  le  titre  ii  de  ladite  ordonnance. 

Les  surveillants  ou  surveillantes  des  salles  d'asile  communales, 
leurs  aides  ou  autres  employés,  ne  recevront  des  familles  aucun 
payement  ni  rétribution,  aucun  cadeau  ni  offrande.  Leur  trai- 
tement leur  sera  remis  directement  par  la  caisse  de  la  commune 
ou  par  une  autre  caisse  agréée  de  l'autorité  municipale. 

(Règlement  du  *4  mil  i838,  trt  8..-..  10.) 

§  4«  De  l'admission  des  enfants. 

863.  Seront  admis  dans  les  salles  d'asile  les  enfants  de  deux 
à  six  ans.  Au-dessous  et  au-dessus  de  cet  âge,  l'admission  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  formelle  de  la  dame  inspec- 
trice de  l'établissement1. 

Les  parents  doivent ,  avant  l'admission,  présenter  au  surveil- 
lant un  certificat  de  médecin ,  constatant  que  leur  enfant  n'est 
atteint  d'aucune  maladie  contagieuse ,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il 
a  eu  la  petite  vérole. 


chiffons  de  soie,  le  tricot  et  surtout  le  tricot  à  grosses  mailles  et  a  aiguilles 
de  bois ,  la  tapisserie,  le  filet,  etc.  11  est  bien  entendu  que  ce  n'est  jamais 
un  objet  de  spéculation  pour  les  surveillants  ou  surveillantes,  et  que  l'at- 
tention particulière  donnée  aux  enfants  qui  travaillent  ainsi  ne  fait  aucun 
tort  aux  soins  généraux  dus  à  tous  les  enfants  de  l'asile. 

Dans  les  admirables  asiles  de  Florence  et  de  Pise,  ce  travail  des  mains  est 
parfaitement  établi,  ainsi  que  le  repas  du  milieu  de  la  journée  ;  et  ces  deux 
usages  auraient  certainement  en  France  d'aussi  bons  résultats  qu'en  Italie. 
Nous  en  avons  une  preuve  remarquable  dans  une  petite  ville  de  Bretagne, 
dont  le  maire  a  mérité ,  par  ses  soins  éclairés,  par  son  zèle  infatigable, 
par  ses  combinaisons  aussi  simples  qu'habiles,  de  fixer  la  reconnai&saDce 
de  ses  concitoyens  et  l'attention  même  du  Gouvernement.  Lannion  (Cotcs- 
du-Nord)  offre,  sous  ce  rapport,  un  modèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer  et 
que  toutes  les  villes  doivent  s'empresser  d'imiter. 

i  Le  nombre  des  enfants  que  chaque  asile  peut  contenir  doit  être  préala- 
blement fixé  par  les  soins  du  maire  et  des  dames  iuspectrices,  selon  les  di- 
mensions de  la  salle  destinée  aux  exercices,  dimensions  qui  doivent  être 
plus  grandes  encore  pour  les  préaux  destinés  aux  recréations  et  aux  réfec- 
tions. 

Il  est  bien  entendu  qne  les  dames  inspectrices,  qui  visitent  les  familles  et 
qui  connaissent  parfaitement  leurs  charges ,  leurs  l>esoins  et  leurs  res- 
sources ,  doivent  avoir  la  plus  grande  influence  sur  l'admission  effective 
des  enfants  de  tout  Age,  et  statuer  définitivement  sur  ces  admissions. 
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Chaque  jour,  avant  d'amener  leurs  enfants  à  l'asile,  les  parents 
leur  laveront  les  mains  et  le  visage ,  les  peigneront  et  auront 
soin  que  leurs  vêtements  ne  soient  ni  décousus,  ni  troues,  ni 
déchirés. 

Il  sera  tenu ,  conformément  au  modèle  n°  i  annexé  au  présent 
statut,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour,  sous 
une  même  série  de  numéros ,  les  noms  et  prénoms  des  enfants 
admis,  les  noms,  demeures  et  professions  des  parents  ou  tuteurs, 
et  les  conventions  relatives  aux  moyens  d'amener  ou  de  reconduire 
les  enfants. 

Les  asiles  seront  accessibles  aux  enfants  tous  les  jours  de  la 
semaine  :  ils  pourront  même  y  être  admis  les  jours  fériés  ,  poar 
des  motifs  graves  dont  la  dame  inspectrice  sera  jii{je.  Néan- 
moins, les  jours  fériés,  les  salles  d'exercices  seront  fermées  et  les 
préaux  seuls  demeureront  ouverts,  sous  la  garde  de  la  femme 
de  service  ou  d'une  autre  personne  agréée  par  la  dame  inspec- 
trice. 

Conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  écoles  primaires, 
soit  de  filles,  soit  de  garçons,  l'autorisation  de  tenir  une  salle 
d'asile  ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des  externes  ;  une  au- 
torisation spéciale  sera  nécessaire  pour  y  admettre  des  enfants 
à  titre  de  pensionnaires  ;  cette  autorisation  spéciale  ne  pourra 
être  accordée  que  par  délibération  du  conseil  royal  sur  la  pro- 
position du  recteur  de  l'académie. 

(Règlement  du  t{  atril  i838,  «rt-  to.....  16.) 

§  5.  Du  partage  des  heures  de  la  journée. 

809.  Les  salles  d'asile  seront  ouvertes  : 

Du  J"  mars  au  1er  novembre,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Du  l«  novembre  au  t"  mars,  depuis  neuf  heures  du  malin 
jusqu'au  coucher  du  solei1. 

l)ans  des  cas  d'urgence, sur  lesquels  il  sera  statué  par  la  dame 
Inspectrice,  les  surveillants  devront  même  recevoir  et  gardt-r 
les  enfants,  soit  avant,  soit  après  les  htures  ci-dessus  déter- 
minées. 

Les  conditions  particulières  ouxquelles  pourront  donner  lieu 
les  soins  extraordinaires  que  prendront  alors  les  surveillants  et 
surveillantes  seront  également  réglées  par  la  dame  inspectrice, 
qui  en  fera  son  rapport  au  comité  local. 

Les  exercices  d'enseignement  ont  lieu  chaque  jour  de  la  se- 
maine, pendant  deux  ..eures  au  moins  et  quatre  heures  au  plus  ; 
chacun  de  ces  exercices  ne  dure  jamais  plus  de  dix  à  quinze 
minutes, 

JbiJ, ,  ait.  17        19  ) 
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« 

§  6.  De  l'inspection  journalière. 1 

Les  dames  inspectrices  ou  leurs  déléguées  exerceront 
continuellement  une  surveillance  maternelle  env<  rs  les  enfants 
recueUUs  dans  les  salles  d'asile  ;  euVs  étudieront  les  dispositions 
des 'enfants;  elles  dirigeront  les  burveillauts  et  surveillantes  dans 
l'exécution  du  plan  d'éducation  tracé  par  les  règlements  et  les 
programmes. 

%es  visites  auront  lieu  à  diverses  heures  de  Ajournée,  de  ma- 
nière à  rendre  la  dame  inspectrice  témoin  des  exercices  ei  d(  s 
récréations  :  elles  auront  notamment  pour  objet  la  santé  des  en- 
fants et  les  secours  immédiats  à  distribuer  aux  enfants  pauvres 
de  1  asde 

t'n  médecin  sera  attaché  à  chaque  asile,  et  devra  le  visiter  au 
mollis  u<ie  fois  par  semaine.  Il  inscrira  ses  prescriptions  sur  un 
rëgistre  particulier  conforme  au  modèle  n<>  2. 3 

Danschjque  salle  d'asile  est  déposé  un  registre  conforme  au 
modèle  n°  3,  sur  lequel  la  dame  inspectrice  constatera  le  nombre 
des  tnfanis  présents,  leurs  occupations  du  moment  et  les  obser- 
vations qu'elle  aura  faites.  Ce  même  registre  recevra  les  obser- 
vations des  personnes  dénommées  aux  articles  24 ,  27  et  28  du 
présenl  statut. 

Un  tronc  sera  placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en  sera  confiée 
à  la  dame  inspectrice.  Les  deniers  déposés  dans  ce  tronc,  ainsi 
que  tous  autres  fonds  qui  seraient  donnés  spécialement  pour 
l'asile ,  seront  administrés  au  profit  de  rétablissement ,  confor- 
mément à  l'art.  23  de  l'ordonnance.  L'argent  sera  employé  à 
fournir  des  vêlements,  soupes  ou  médicaments  pour  les  enfants 
pauvres*  infirmes  ou  convalescents  qui  fréquentent  l'asile;  il 
pourra  aussi  eire  appliqué  aux  menues  dépenses  qui  seront  ju- 


»  L'inspection,  l'inspection  fréquente  est  le  nerf  de  toute  administrat  ion. 
Les  dames  inspectrices  des  asiles  rendent  à  ces  établissements  d  em'ncnts 
services.  Aussi  le  ministre  qui  a  le  plus  contribué  au  développement  et  à  la 
prospérité  de  cette  précieuse  institution,  a-t-il  ;  ttaché  une  véritable  impnr- 
lance  aux  rapports  trimestriels  que  chacune  de  ces  daines  doit  faire  à  son 
comité  local,  aux  tenues  do  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1837.  11  a  voulu 
que,  de  toutes  les  académies  du  royaume,  des  co;  irs  de  ces  rapporîs 
fussent  régulièrement  euvoyées  à  la  commission  supérieure,  persuad»-  que 
la  commission  y  trouverait  une  abondante  moisson  de  laits  précis  et  d'ob- 
servations judicieuses,  qui  1  aideraient  à  remplir  ses  fonctions  de  haute  sur- 
veillante et  de  direction  générale  (Circulaire  du  .0  août  1838). 

*  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  asiles ,  il  est  bon  que  chaque  asile 
ait  sa  circonscription  déterminée  et  divisée  en  autant  de  quartiers  qu'il  y  a 
de  dames  inspectrices.  Un  certain  nombre  de  familles  auxquelles  appar- 
tiennent les  enfants  admis  se  trouvent  ainsi  placées  sous  le  patronage  spé- 
cial de  chacune  des  dames  inspectrices. 

s  Voir  page  910,  le  règlement  spécial  sur  les  visites  du  médecin  dans  les 
salles  d'asile. 
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gées  nécessaires.  L'indication  de  l'emploi  de  ces  recettes  fera 
partie  du  rapport  trimestriel  que  les  dames  inspectrices  feront 
au  comité  local  de  chaque  commune,  et  à  Paris,  au  comité  de 
chaque  arrondissement  municipal,  conformément  aux  art.  24  et 
Î5  de  l'ordonnance 

(Règlement  du  »4  avril  1838.  irt  »o  

§  7.  De  l'inspection  des  déléguées  spéciales. 

871.  Lorsque  des  fonds  départementaux  ou  communaux , 
régulièrement  votés,  auront  assuré  le  traitement  d  une  ou  de 
plusieurs  dames  déléguées,  conformément  à  l'art.  26  de  l'ordon- 
nance du  22  décembre,  lè  recteur  de  l'académie,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  préfet  de  chaque  déparlement  du  ressort 
académique,  fera  connaître  au  ministre  de  l'instruction  publique 
les  circonsiances  qui  rendraient  nécessaire  la  nomination  de  ces 
déléguées,  et  il  sera  procédé  à  leur  nomination  comme  il  est  dit 
a  l'article  précité. 

Les  visites  des  déléguées  spéciales  auront  pour  principal  ob- 
jet, outre  le  rappel  aux  règlements,  qui  appartient  à  toute  per- 
sonne investie  du  droit  d'inspection ,  1°  le  détail  des  dépenses,  le 
bon  emploi  des  ton  te  que  le  département  ou  la  ville  aura  alTeciés 
au  service  des  salles  d  asile  et  généralement  le  régime  économi- 
que; 2-  la  pratique  des  méthodes  et  des  exercices  aJoptés  con- 
formément à  l'ordonnance;  3°  la  surveillance  disciplinaire  à 
l'égard  des  maîtres  et  maîtresses  et  de  leurs  aides. 

La  dame  déléguée  spéciale  devra  exercer  ses  fonctions  habi- 
tuellement et  saus  mandat  formel;  elle  inspectera,  suivant  la 
nature  et  l'étendue  de  son  titre ,  toutes  les  saUes  d'asile  du  dé- 
partement, de  l'arrondissement  ou  de  la  commune:  elle  adressera 
ses  rapports  sur  chaque  asile ,  au  maire  de  la  commune,  et ,  à 
Paris,  au  préfet  de  la  Seine ,  pour  ce  qui  touche  le  régime  éco- 
nomique; aux  comités  locaux  et  d  arrondissement,  pour  ce  qui 
concerne  la  discipline  et  les  méthodes.  Elle  communiquera  ses 
observations  à  la  dame  inspectrice,  sur  tout  ce  qui  intéressera  la 
santé  des  enfants  et  les  soins  physiques  et  moraux  qui  doivent 
leur  être  donnés. 

(Ibitl.,  art  ti.  ,6.) 

§  8.  De  la  déléguée  générale. 

•T*.  Les  fonctions  de  la  dame  inspectrice  permanente , 


»  Le  même  compte  rendu  doit  avoir  lieu  pour  l'emploi  des  fonds  qr.î  pro- 
viennent d'une  rétribution,  lorsque,  comme  à  Fougères  (Ille-et-Yil,iiu, 
Ta  salle  d'asile  est  ouverte  aux  riche»  ainsi  qu'aux  pauvres.  Là  «  tous  doivent 
payer,  ou  par  eux-mêmes  ou  par  des  personnes  qui  leur  portent  intérêt , 
une  légère  rétribution,  qui  varie  de  I  à  2  centimes  par  jour,  de  25  à  30  cen- 
times par  mois,  de  3  à  6  francs  par  an.  Le  pro  luit  est  çxclushemcut 
employé  à  l'amélioration  de  rasile.  »  (Art,  9  du  règlement.) 
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nommée,  en  vertu  de  Part.  l27  de  l'ordonnance,  déléguée  gêné- 
raie  pour  les  salles  d'asile,  s'exerceront  à  l'égard  de  tous  les 
asiles  de  France,  d'après  une  mission,  soit  du  président  de  la 
commission  supérieure ,  soit  du  ministre  môme  de  l'instruction 
publique. 

Tous  les  asiles  devront  être  ouverts  à  la  déléguée  générale  : 
elle  ne  pourra  rien  ordonner  ni  rien  prescrire  ;  mais  elle  exami- 
nera les  divers  établissements  sous  tous  les  rapports;  se  fera 
donner,  par  les  surveillants  et  par  les  diverses  autorilés  prépo- 
sées aux  asiles,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  chacun 
de  ces  établissements,  et  s'assurera  si  les  règlements  sont  exac- 
tement suivis  ;  elle  recueillera  ensuite  ses  observations  et  adres- 
sera, à  la  commission  supérieure,  d'abord  un  rapport  séparé  sur 
chaque  asile,  et,  en  définitive,  un  rapport  général  sur  tous  les 
établissements  que  sa  mission  aura  dû  comprendre. 

Ces  divers  rapports  seront  l'objet  des  délibérations  de  la  com- 
mission supérieure,  et,  s'il  y  a  lieu,  donneront  naissance  à  des 
dispositions  réglementaires,  soît  pour  un  ou  plusieurs  asiles , 
soit  pour  tous  les  asiles  du  royaume. 

(Règlement  du  >4  avril  i8J9,  art.  «7-) 

§  9.  Des  autres  inspections. 

873.  Indépendamment  de  l'inspection  journalière  des  dames 
inspectrices  et  de  leurs  déléguées ,  de  l'inspection  habituelle  de 
lu  déléguée  spéciale  et  de  l'inspection  annuelle  de  la  déléguée 
génér  ale,  les  salles  d'asile  seront  soumises,  conformément  aux 
art.  18  et  28  de  l'ordonnance,  à  l'inspection  ordinaire,  4°  des 
comités  locaux  et  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  du  comité  cen- 
tral ;  2°  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  de  l'instruction 
primaire;  3°  des  inspecteurs  d'académie. 

Les  recteurs  des  académies  et  les  inspecteurs  généraux  de 
l'Université  devront  aussi  comprendre  dans  leurs  tournées  les 
établissements  de  cette  nature  qui  mériteront  une  attention  par- 
ticulière. 

Le  président  et  les  membres  de  la  commission  supérieure 
pourront  à  tout  instant  exercer  dans  tous  les  asiles  ce  même 
droit  d'inspection,  et  adresser  au  ministre  de  l instruction  pu- 
blique leurs  observations  sur  tous  et  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

Aux  termes  des  art,  21,  22  et  59  de  l'ordonnance  du  22  dé- 
cembre, les  membres  des  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris, 
du  comité  central  pourront  provoquer,  auprès  des  commissions 
d'examen,  le  idrait  du  brevet  d'aptitude  de  tout  surveillant  ou 
de  toute  surveillante  dont  les  habitudes,  les  procédés  et  le  ca- 
ractère ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de  l'institution  :  ils 
pourront  de  même,  en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoirement 
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lesdit*  surveillants  ou  surveillantes  en  rendant  compte  sur-le- 
champ  de  celle  suspension  et  de  leurs  motifs  au  maire  de  la  com- 
mune, et,  à  Paris,  au  maire  de  l'arrondissement. 

Toutes  les  fois  que  les  asiles  seront  visités  par  quelqu'un  des 
fonctionnaires  dénommés  à  l'art.  20  et  suivants  du  présent  sta- 
tut, les  surveillants  et  surveillantes  devront  exhiber  les  registres 
de  l'établissement  et  répondre  avec  la  plus  grande  exactitude 
aux  questions  qui  leur  seront  adressées. 

Les  surveillants  et  surveillantes  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  pourront  être  punis  pour  cette 
contravention,  conformément  aux  art.  21,  §  2  et  3,  et  22  de 
l'ordonnance. 

Les  surveillants  ou  surveillantes  à  qui  le  brevet  d'aptitude  ou 
l'autorisation  auront  été  retirés,  en  exécution  des  art.  18  et  22 
de  l'ordonnance,  pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  Fin- 
si  ruction  publique  en  conseil  royal,  conformément  à  l'art.  25  de 
la  loi  du  28  juin  1853,  S  2  et  3. 

(RiglcmflDl  du  *4  mil  1938,  êtU  sS  St.) 

§  10.  Des  visites  du  public. 

£74.  Les  surveillants  et  surveillantes  des  salles  d'asile  sont 
autorisées  à  recevoir  les  visites  des  personnes  qui  désirent  assis- 
ter à  quelques-uns  des  exercices.  Ils  pourront  néanmoins  se  re- 
fuser à  recevoir  ces  visites  lorsqu'elles  leur  paraîtront  présenter 
quelque  inconvénient  pour  la  bonne  tenue  de  l'asile,  et  ils  de- 
vront, dans  ce  cas,  en  référer,  soit  à  la  dame  inspectrice,  soit  à 
la  déléguée  spéciale ,  soit  enfin  au  maire  de  la  commune  ou  de 
l'arrondissement  municipal. 

Les  surveillants  et  surveillantes,  dans  leur  charitable  sollicitude 
pour  les  enfants  pauvres,  se  feront  un  devoir  d'inviler  les  visi- 
teurs à  déposer  leurs  offrandes  dans  le  tronc  placé  à  l'entrée  de 
l'asile.  S'il  est  fait  quelque  don  à  découvert,  il  sera  mentionné  à 
l'instant  sur  le  registre  spécial  dit  des  visiteurs  et  sur  le  registre 
de  la  dame  inspectrice,  en  présence  du  donateur;  et  l'emploi  en 
sera  fait,  ou  selon  la  destination  qui  aurait  été  indiquée ,  ou,  à 
défaut  d'indication  particulière,  dans  les  termes  de  l'art,  23  du 
présent  statut. 

Lorsqu'une  personne,  aspirant  aux  fonctions  de  surveillant  ou 
de  surveillante,  désirera  suivre  habituellement  les  exercices  pra- 
tiqués dans  une  salle  d'asile,  et  les  pratiquer  elle-même,  à  titre 
d'essai  et  d'étude ,  la  dame  Inspectrice  pourra  donner  l'autori- 
sation d'assister  auxdits  exercices.  La  dame  inspectrice  pourra 
retirer  ou  modifier  cette  autorisation,  selon  qu'elle  le  jugera 
convenable'. 

(Ibid.,  art.  33   35.) 


A  Angers,  on  attache  à  chaque  asile  un  certain  nombre  de  pottulantc* 
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§  44.  De  la  tenue  des  registres. 

875.  Il  doit  être  tenu  >  dans  chaque  salle  d'asile,  cinq  regis- 
tres, savoir  : 

1°  Le  registre  matricule  prescrit  par  l'art.  14  pour  inscrire  les 
admissions  ; 
2°  Le  livre  du  médecin  prescrit  par  l'art.  24  ; 
3  >  Le  registre  des  inspections  mentionné  dans  l'art  2*2  ; 
4»  Le  registre  des  visiteurs  indiqué  dans  l'art.  34; 
5e  Le  Jivre  des  recettes  et  dépenses. 

(Béglement  du  14  avril  i8J«,  art.  36.) 

Titre  u.  —  Des  soins  qui  doivent  être  donnés  aux  enfants. 

810,  Les  salles  et  préaux  doivent  être  nettoyés  et  balayés 
tous  les  matins,  une  demi-beure  avant  l'arrivée  des  enfants. 

A  l'heure  indirjuée  pour  l'arrivée  des  enfants,  le  surveillant  ou 
la  surveillante  doit  les  recevoir,  faire  sur  chacun  d'eux  l'inspec- 
tion de  propreté  ;  examiner,  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de 
la  salubrité,  les  aliments  qu'ils  apportent;  exiger  la  remise  du 
panier  sur  les  planches  disposées  à  cet  effet,  et  sur  tout  cela 
adresser  aux  parenis  ou  tuteurs  les  observations  convenables. 
L'enfant  amené  dans  un  état  de  maladie  ne  sera  pas  reçu  :  il 
sera,  selon  les  circonstances,  ramené  par  ses  parents,  ou  dirigé 
aussitôt  vers  la  demeure  du  médecin. 

Les  surveillants  et  femmes  de  service,  pénétrés  de  la  sainteté 
du  c'épôt  qui  leur  est  confié  dans  la  personne  de  ces  petits  en- 
fants, doivent  s'attacher,  de  cœur  et  d'âme,  à  remplir  leur  mis- 
sion avec  une  douceur  inaltérable  et  une  patience  toute  chré- 
tienne. Les  enfants  ne  doivent  jamais  être  frappés.  La  dame 
inspe  ctrice  veille  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais 
infligé  de  punitions  trop  longues  ou  trop  rudes. 

Le  surveillant  ou  la  surveillante  doivent  toujours  être  présents 
aux  exercices  et  aux  récréations;  ils  doivent  se  maintenir  en 
possession  d'obtenir,  à  tout  instant  et  au  premier  signal  convenu, 
un  silence  immédiat  et  complet. 

Tous  les  soins  de  propreté  et  d'hygiène  nécessaires  à  la  santé 
des  enfants  seront  immédiatement  donnés  par  les  surveillants  et 
surveillantes  ;  les  enfants  qui  se  trouveraient  fatigués  ou  incom- 
modés seront  déposés  sur  le  lit  de  camp  ou  dans  le  logement 
du  surveillant,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  rendre  à  leur  famille. 

Les  mouvements  des  enfants  et  les  jeux  appropriés  à  leur  â{;e 
seront  dirigés  et  surveillés  de  manière  à  prévenu*  toutes  dis* 


qui,  ne  recevant  aucun  traitement,  n'augmentent  pas  les  charges ,  et,  en 
cas  de  maladie  momentanée  de  la  directrice  ou  de  ta  soos-directricc,  les 
remplacent  sans  qu'elles  en  souffrent  aucun  préjudice;  il  en  est  de  même 
pour  la  domestique  ou  femme  de  service. 


'V 
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putes  et  tous  accidents  fâcheux1.  Le  sol  du  préau  sera  toujours 
garni  d'une  forie  couche  de  sable. 

Les  heures  de  récréation  offrent  à  des  surveillants  attentifs  et 
intelligents  des  occasions  continuelles  d'instructions  et  de  remon  - 
trances  relativement  à  la  propreté,  à  la  tenue,  à  la  politesse.  Les 
raille  petits  incidents  de  chaque  journée  peuvent  servir  de  texte 
à  d'utiles  leçons  qui  ne  s'oublieront  jamais  et  qui  porteront  dans 
la  suite  les  plus  heureux  fruits. 

Le  surveillant  doit  constater,  chaque  jour,  les  absences  et  les 
présences  non  en  faisant  subir  un  appel  à  des  enfants  si  jeunes, 
niais  en  lisant  tous  les  noms  inscrits  sur  le  régis!  re  matricule  et 
se  faisant  aider  dans  ses  observations  par  la  femme  de  service  et 
par  quelques-uns  des  enfants  les  plus  âgés. 

Lorsque ,  après  la  dernière  heure  de  classe  ou  de  récréation  ^ 
les  enfants,  malgré  les  représentations  les  plus  instantes  faites 
habituellement  aux  parents  ou  tuteurs,  ne  sont  pas  immédiate- 
ment repris  par  leurs  familles,  les  surveillants  et  su  veillantes 
doivent  les  retenir,  alin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  se  trouver 
seuls  dans  les  rues,  et,  en  conséquence,  continuer  leurs  soins 
jusqu'à  ce  que  chaque  enfant  soit  remis  eu  mains  sjires.  Si  les 
parents,  après  avoir  été  dûment  avertis,  re;ombent  dans  la  mémo 
•  négligence,  la  dame  inspectrice  pourra  autoriser  le  surveillant  à 
ne  plus  admettre  l'enfant  à  la  salle  d'asile. 

En  cas  d'absences  réitérées  d'un  enfant  sans  motif  connu  d'a- 
vance, le  surveillant  s'informera  des  causes  qui  auront  pu  occa- 
sionner cette  absence  et  en  tiendra  note  pour  en  instruire  la  dame 
inspectrice. 

Le  dimanche  et  les  autres  jours  fériés,  les  surveillants  et  sur- 
veillantes devront,  si  les  parents  le  désirent,  réunir  les  enfants 
les  plus  avancés  à  la  salle  d'asile  pour  les  conduire  à  l'office  di- 
vin. Il  conviendra  aussi  que,  dans  ces  même  jours,  les  surveil- 
lants visitent  ceux  des  élèves  qui  seraient  malades,  causent  avec 
les  parents  du  caractère  et  de  la  conduite  de  leurs  enfants,  des 
défauts  et  des  fautes  qui  méritent  leur  attention  particulière, 
s'entretiennent ,  avec  le  maire  de  la  commune  et  avec  les  per- 
sonnes bienfaisantes,  des  besoins  les  plus  pressants  de  certains 
enfants  ou  de  l'établissement  même. 

(Règlement  du  i4  sni)  l»8,  art  a?        47  ) 

Titrb  m.  —  Des  exercices  pratiqués  dans  les  salles  d'asile* 
8  7  7.  11  y  a  dans  les  salles  d'asile  trois  sortes  d'exercices,  qui 


i  On  peut  voir,  pour  de  plus  grandes  explications,  le  Manuel  des  salles 
d'asile,  par  M.  Cochin,  particulièrement  dans  la  nouvelle  édition  que  Tient 
de  publier  M»»«  Jules  Mallet,  raeiuluc  de  la  commission  supérieure  des  salles 
d'asile,  et  qu'elle  a  enrichie  d'un  appendice  du  plus  grand  intérêt. 
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ont  pour  objet  le  développement  physique,  moral  ou  inlelîectuel 
des  enfants  confiés  à  ces  établissements. 

Les  exercices  corporels  consistent  principalement  dans  des 
jeux  variés  et  proportionnés  à  l'âge  des  enfants,  et  dans  les  mou- 
vements auxquels  donnent  lieu  les  diverses  leçons  indiquées  par 
les  règlements. 

Les  exercices  moraux  tendront  constamment  à  inspirer  aux 
entants  un  profond  sentiment  d'amour  et  de  reconnaissance  en- 
vers Dieu;  à  leur  faire  connaître  et  pratiquer  leurs  devoirs 
envers  leurs  pères  et  mores,  envers  leurs  maîtres  et  tous  leurs 
supérieurs  ;  à  les  rendre  doux,  polis  et  honnêtes  dans  leurs  re- 
lations avec  leurs  camarades,  et,  en  général,  avec  les  autres 
hommes.  Cette  instruction  morale  et  religieuse  sera  donnée, 
non  par  de  longues  allocutions,  mais  par  de  bonnes  paroles  dites 
à  propos ,  par  de  courtes  réflexions  mêlées  aux  récits  les  plus 
touchants  tirés  de  l'Histoire  sainte  et  des  autres  livrés  désignés 
par  l'autorité  compétente,  et  surtout  par  des  exemples  con- 
stants de  charité,  de  patience  et  de  piété  sincère. 

Les  exercices  d'enseignement  seront  exactement  renfermés 
dans  les  limites  de  l'instruction  la  plus  élémentaire,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'art.  1",  §  2,  de  l'ordonnance  du  22  décem- 
bre 1837  ». 

11  sera  statué,  par  des  règlements  spéciaux  pour  les  asiles  de 
chaque  département,  sur  le  détail  de  l'emploi  de  toutes  les 
heures  de  la  journée  et  sur  la  répartition  des  divers  objets  d'en- 
sc.'guemcnl 2.  Les  recteurs  recueilleront  les  programmes  qui 
ont  été  suivis  jusqu'à  présent  dans  les  asiles  actuellement  établis, 
et,  après  avoir  pris  lavis  des  comités  d'arrondissement,  ils 
adresseront  leurs  propositions  au  ministre  de  I'instructiou  pu- 
blique, pour  être  examinées  en  conseil  royal. 

(Règlement  du  »4  «rril  1&38,  art  {8  li.) 

878.  I  es  recteurs,  chargés,  par  l'ordonnance  du  22  décem- 
bre 1837,  de  délivrer  les  autorisations  nécessaires  pour  exercer 


i  Les  inspecteurs,  les  comités,  les  dames  inspectrices,  ne  sauraient  irop 
insister  sur  l'absolue  nécessité  de  ne  pas  souffrir  que  Y  instruction  s'élève 
dans  les  asiles  au  delà  dos  plus  simples  notions  de  lecture,  d'écriluic  et  de 
calcul.  Ces  établissements,  au  lieu  d'être  une  admirable  ressource  pour 
l'enfance,  une  œuvre  facile  de  régénération  et  de  salut,  deviendraient  une 
source  de  maux  pour  les  enfants  mêmes  et  pour  la  société,  s'il  pouvait 
arriver  que  ces  pauvres  petits  enfants  sortissent  de  l'asile  avec  des  connais- 
sances assez  avancées  pour  que  les  parents  fussent  tentés  de  ne  pas  les  en- 
voyer à  l'école  primaire,  et  de  les  condamner,  si  jeunes  cocore,  aux  travaux 
forcés  des  champs  ou  des  manufactures.  Mais,  sans  doute,  une  telle  aberra- 
tion d'idées  ne  se  produira  pas  dans  l'esprit  des  directeurs  et  directrices , 
ou  toutes  les  autorités  s'accorderaient  à  réprimer  un  abus  si  funeste. 

s  Le  Manuel  des  salles  d'asile  de  M.  Cochin  fournira ,  sous  ce  rapport 
important,  un  i^rand  nombre  de  données  précieuses,  déjà  consacrées  par 
une  expérience  Je  près  de  vinjit  ans. 
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dans  un  lieu  déterminé  les  fonctions  de  surveillants  ou  de  sur- 
veillantes de  salles  d'asile ,  pourront,  apres  avoir  pris  l'avis  du 
comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  et  après  s'être  assu- 
rés que  les  candidats  remplissent  les  conditions  de  zèle,  de  bonne 
conduite  et  de  principes  moraux  et  religieux ,  accorder  des  au- 
torisations provisoires  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  encore 
obtenu  le  certificat  d'aptitude  exigé  par  Part.  8,  §  2,  de  ladite 
ordonnance. 

Lesdites  autorisations  ne  seront  valables  que  pour  une  année, 
et  elles  ne  pourront  être  renouvelées  que  sur  un  avis  favorable 
du  comité  d'arrondissement,  ou,  à  Paris,  du  comité  central. 

* 

(Arrêté  du  7  \u\a  i83S.) 

Il  y  aura  au  secrétariat  de  chaque  commission  d'examen  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la  commission ,  sur 
lequel  toute  personne  aspirant  aux  fonctions  de  surveillant  ou  de 
surveillante  de  salle  d'asile  inscrira  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu 
et  la  date  de  sa  naissance,  le  lieu  de  son  domicile  et  la  déclaration 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  se  présenter  aux  examens  prescrits 
par  le  programme  du  6  février  1838. 

Lorsque  l'examen  d'instruction  sera  terminé,  s'il  y  a  lieu  à  la 
délivance  du  certificat  d'aptitude ,  le  candidat  écrira  au  bas  du- 
dit  certificat  les  mots  qui  suivent  :  Le  présent  certificat  a  été  re- 
mis à  moi  soussigné  (nom  et  prénoms),  aujourd'hui  (jour, 
mois  et  an),  et  il  apposera  sa  signature,  en  indiquant  son  domi- 
cile. 

Le  président  de  la  commission  comparera  ce  récépissé  avec 
l'inscription  mise  sur  le  registre  spécial ,  et ,  s'il  reconnaît  qu'il  y 
a  identité  d'écriture ,  si  d'ailleurs  aucune  circonstance  ne  lui 
donne  lieu  de  douter  de  l'identité  de  la  personne ,  il  délivrera  le 
certificat.  En  cas  de  doute ,  il  le  retiendra ,  biffera  le  récépissé, 
et  enverra  les  pièces  au  recteur  de  l'académie,  qui  en  référera 
au  ministre. 

(Arrêté  do  10  juillet  i838)  l. 

Au  moment  de  l'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité 
et  au  moment  de  la  délivrance  de  ce  brevet,  l'identité  sera  certi- 
fiée par  deux  notables  pris  parmi  les  fonctionnaires  publics  ou 
les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension. 

Les  mêmes  mesures  seront  prises  au  moment  des  examens 


«  Le  conseil ,  vu  l'ordonnance  du  22  décembre  1837  sur  les  salles  d'asile 
et  le  programme  des  examens  d'aptitude  arréïé  en  conseil  royal  le  6  fé- 
vrier 1838;  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  faites  par  la 
commisbion  supérieure  des  salles  d'asile  relativement  aux  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  les  suppositions  de  personnes  dans  les  examens 
qu'ont  à  subir  les  aspirants  aux  fonctions  de  surveillants  ou  de  surveil- 
lantes de  salles  d'asile  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller,  président  de  la- 
dite commission  supérieure  ;  arrête  ce  qui  suit. 
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et  de  la  délivrance  des  certificats  d'aptiu/de  pour  les  salles 
d'asile. 

(Arrêté  du  18  décembre  l83Sj  1. 

Il  sera  tenu  à  la  préfecture  de  la  Seine  un  registre  spécial  où 
seront  inscrites  les  aspirantes  aux  fonctions  de  dames  adjointes 
dans  les  salles  d'asile. 

En  cas  de  vacance,  la  dame  inspectrice  de  l'asile  en  préviendra 
anssilôl  M.  le  préfet,  qui  transmettra,  tant  an  comité  local  qu'au 
comité  central ,  la  liste  des  aspirantes  inscrites  sur  ledit  registre. 
Les  comités  donneront  leur  avis  sur  le  mérite  et  sur  les  droits 
de  chacune  des  aspirantes ,  et  M.  le  préfet  transmettra  les  déli- 
bérations des  deux  comités,  avec  ses  propres  observations  et 
propositions,  à  M.  le  recteur,  qui  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  l'auto- 
risation nécessaire. 

(Arrtlé  du  31  mars  lB4o;  i. 


1  Le  conseil  royal,  oui  le  rapport  duquel  il  résulte  que,  pendant  la  der- 
nière session  de  1838»  la  commission  d'instruction  primaire  de  la  Seine, 
chargée  de  délivrer  les  brevets  de  capacité  pour  renseignement  primaire 
élémentaire  et  supérieur,  a  été  informée  que  de  nouvelles  tentatives  de 
substitution  de  personnes  avaient  été  faites  par  quelques  candidats; 

Arrête. 

»  Le  conseil  royal,  vu  l'ordonnance  du  22  décembre  1837  ,  vu  l'art.  9  do 
statut  du  24  avril  1838  ;  vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  2i  décembre  1839,  et  du  18  février  1840;  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller chargé  de  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  les  salles  d'asile; 
arrête. 
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(Correspondant  au  titre  xi  de  la  première  partie.) 
DE  LA  JURIDICTION. 


879.  l^e  conseil  royal  de  l'instruction  publique  1  a  rédige  et 
notifié  à  tous  les  recteurs  l'instruction  suivante  sur  la  juridic- 
tion de  l'Université  envers  ses  membres, 

(jy  jrotier 

Monsieur  le  recteur,  Sa  Majesté,  en  fixant,  par  l'ordonnance  du  \  'r  no- 
vembre dernier,  les  attributions  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
et  celles  de  chaque  conseiller  en  particulier,  a  rappelé  expressément  et  a 
confirmé  les  statuts  qui  ont  réglé  jusqu'à  te  joui  la  juridiction  que  l'Uni- 
versité exerce  Mir  tous  ses  membres. 

«  Un  sixième  concilier,  porte  l'article  9  de  l'ordonnance,  exercera  les 
fonctions  du  ministère  public,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  décret 
du  1 5  novembre  4814.  » 

Ce  décret  de  4  814  a  lui-même  pour  principe  et  pour  base  la  loi  de 
4806,  qui,  en  créant  le  corps  enseignant,  a  annoncé  que  ses  membres 
contracteraient  des  obligations  spéciales,  et  le  décret  du  4  7  mars  4  808,  qui 
a  défini  et  développé  la  plus  grande  partie  de  ces  obligations. 

L'expérience  de  dix  années  a  démontré  deux  choses  :  l'une,  qu'en 
général  le  corp9  universitaire,  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs,  a 
suivi  la  ligne  de  l'honneur  et  de  la  conscience,  de  telle  sorte  que  son 
Code  de  censure  et  de  peines  a  dû  être  assez  rarement  appliqué  ;  l'autre, 
que  lorsqu'on  a  f- té  forcé  d'en  faire  quelque  application  ,  la  législation  a 
été  trouvée  suffisamment  forte  contre  les  abus  qu'il  fallait  réprimer  ou 
contre  les  fautes  qu'il  fallait  punir. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  continuer  à  se  servir,  avec  modération  et  avec 
fermeté  tout  à  la  fois ,  des  moyens  d'ordre  et  de  discipline  qui  ont  été 
donnés  au  corps  enseignant  vis-a-vis  d«  ceux  qui  le  composent. 

Toutefois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  marche  qu'il  convient  de 
suivre,  principalement  à  l'origine  des  affaires,  n'a  pas  été  générale- 
ment comprise  ou  uniformément  pratiquée  ;  et  c'est  sur  ce  point  impor- 
tant, duquel  dépend  tout  le  reste,  que  nous  croyons  devoir  rappeler 
aujourd'hui  l'attention  de  MM.  les  recteurs. 

Deux  règles  sont  fondamentales  en  cette  matière  : 

La  première  veut  que  nul  ne  soit  condamné  qu'il  n'ait  été  entendu;  la 
deuxième,  que  toute  accusation  soit  éclaircie,  a  charge  ou  à  décharge. 

Et  d'abord ,  nous  devons  inscrire  en  tête  du  Code  pénal  de  l'Université 


1 A  l'époque  où  tous  les  pouvoirs  de  ddiiicratiou  et  d'actioo  étaient  réuois  dans 
la  personne  des  conseiller*. 
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que  nul  ne  sera  jamais  condamne  à  subir  aucune  peine,  qu'il  n'ait  été 
suffisamment  averti  de  l'inculpation  dont  il  est  l'objet,  et  qu'il  n'ait  été 
mis  à  portée  de  se  défendre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
A  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  du  moment  où  une  inculpation  com- 
mence à  prendre  quelque  consistance,  tous  ceux  qui  ont  droit  de  sur- 
veillance et  de  répression,  depuis  le  président  du  comité  cantonal,  qui 
surveille  immédiatement  les  instituteurs  primait  es  de  son  canton,  jusqu'au 
recteur,  qui  gouverne  et  maintient  toute  l'académie,  se  fassent  une  loi  in- 
violable, chacun  dans  sa  sphère,  de  préciser  par  écrit  les  griefs  sur  lesquels 
l'homme  inculpé  devra  fournir  ses  réponses.  De  cette  manière ,  tout  se 
réduira  en  faits;  on  citera  des  actes  constants  d'insubordination,  des 
propos  coupables  suffisamment  attestés,  des  devoirs  d'état  obstinément 
violés  :  sur  ces  propos,  ces  actes,  ces  violations  de  devoirs,  clairement 
articulés,  le  prévenu  saura  ce  qu'il  pourra  dire  pour  sa  justification  ,  et 
ce  qu'il  est  contraint  d'avouer,  ce  qu'il  est  fondé  à  repousser  comme  faux 
et  calomnieux,  ou  comme  invraisemblable,  ou  même  comme  absolument 
impossible,  en  raison  de  telles  ou  telles  circonstances. 

Alors,  dés  le  commencement  de  l'affaire,  avant  que  le  scandale  ait  pu 
se  propager  au  dedans  et  encore  moins  se  répandre  au  dehors,  on  verra 
le  plus  souvent  la  vérité  se  faire  jour,  soit  au  soutien  de  l'accusation, 
soit  dans  le  sens  de  la  défense. 

Dans  le  premier  cas,  on  est  à  peu  près  sûr  de  parvenir  à  la  conviction 
du  coupable;  et  si  le  délit  acquiert  de  la  publicité,  du  moins  le  mal  de 
cette  publicité  est  compensé  par  l'avantage  d'une  punitiou  exemplaire, 
ou  encore  par  l'avantage  non  moins  grand  d'une  démission  volontaire  et 
définitive. 

Dans  le  second  cas,  tout  s'efface,  tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé, 
tout  s'oublie;  et  l'avenir  reste  tout  entier  à  celui  qui  a  su  expliquer  et 
justifier  le  passé. 

La  seconde  régie  n'est  pas  moins  conforme  à  ce  que  demandent  l'équité 
naturelle,  un  sage  et  honorable  esprit  de  corps  :  toute  plainte  sérieuse 
doit  être  examinée,  toute  inculpation  doit  être  éclaircie. 

Une  plainte,  un  reproche  s  élèvent  contre  un  fonctionnaire. 

Ce  reproche,  cette  plainte  viennent  du  dedans  ou  du  dehors. 

Si  le  délit  a  été  signalé  à  l'autorité  académique  par  quelqu'un  qui  MÙt 
étranger  à  l'Université,  il  est  probable  que  l'accusateur  est  alors  peu  dis- 
cret, et  que  l'accusation  va  se  propageant  de  bouche  en  bouche.  11  importe 
donc  extrêmement,  soit  de  faire  taire  promptement  cet  accusateur  du 
dehors  ,  ou  trompeur  ou  trompé,  en  donnant  lieu  à  la  manifestation  de 
l'innocence  du  fonctionnaire  dont  il  compromet  la  réputation  ;  soit  de 
prouver,  si  l'imputation  se  trouve  établie,  que  le  corps  enseignant  ne 
tolère  dans  son  sein  aucun  vice  constaté,  n'y  laisse  impuni  aucun  tort 
reconnu. 

Si  c'est  un  membre  du  corps  qui  s'est  déterminé  à  intenter  une  plainte 
contre  un  autre  membre  ,  il  y  a  double  raison  pour  ojue  l'inculpation  soit 
suivie  jusqu'à  ce  que  la  vérité  ait  été  découverte.  Dune  part,  le  soit  de 
l'homme  inculpé  ne  doit  pas  rester  en  suspens;  d'autre  part,  le  plai- 
gnant doit,  s'il  est  fondé,  obtenir  un  prompt  redressement  des  torts  qu'il 
a  soufferts;  et  s'il  a  tort  lui-même  dans  sa  plainte,  il  doit  être  prompte- 
ment amené  à  reconnaître,  vis-à-vis  d'un  collègue  qu'il  a  mal  à  propos 
affbgé,  son  erreur  involontaire,  ou  peut-être  le  fruit  amer  d'une  aveugle 
prévention. 

Kn  se  tenant  à  ces  deux  règles  essentielles,  dont  il  est  facile  de  déduire 
les  conséquences  pour  le  détail  delà  conduite,  on  parviendra  infaillible- 
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ment  à  fonder,  sur  des  bases  durables,  nu  dedans  entre  les  membres  de 
l'Université,  comme  au  dehors  vis-à-vis  d'eux,  la  considération,  le  respect 
mutuel  et  les  justes  égards  qui  sont  à  la  fois  la  récompense  et  la  sauve- 
garde de  l'homme  public. 

Certain  de  n'être  pas  jugé  sans  avoir  été  entendu,  assuré  que,  tant 
qu'il  ne  lui  est  point  fait  de  reproches,  c'est  qu'on  n'en  a  point  à  lui  faire, 
tout  fonctionnaire  de  l'Université  recueillera  de  rette  conviction  même 
le  plus  doux  prix  de  ses  travaux,  une  entière  liberté  d'esprit,  une  pleine  et 
parfaite  sécurité  :  il  saura  qu'il  tient  son  sort  dans  ses  mains,  et  qu'il  ne  doit 
craindre  pour  lui  que  lui-même. 

Certain  aussi  que  s'il  donnait  lieu  à  des  plaintes  sérieuses,  à  des  in- 
culpations graves,  il  ne  pourrait  pas  se  promettre  le  silence  ni  se  flatter 
de  l'impunité,  il  concevra  qu'il  doit  redoubler  de  zèle  dans  l'observation 
de  tous  ses  devoirs,  respecter  toutes  les  bienséances,  veiller  sans  cesse 
sur  lui,  et  ne  donoer  aucune  prise  à  une  juste  censure. 

Sous  cette  double  influence  d'une  sécurité  qui  est  le  premier  droit  de 
l'honnête  homme,  et  d'une  vigilance  religieuse  qui  e»t  sa  première  garan- 
tie contre  lui-même  et  contre  les  autres,  le  membre  de  l'Université  envi- 
sagera d'un  œil  satisfait  l'honorable  et  modeste  carrière  où  les  talents  et 
les  vertus  lui  permettent  d'espérer  un  bonheur  qui  peut  aussi  n'être  pas 
sans  gloire. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  fonctionnaires  qui  appartiennent  tout 
à  fait  à  l'Université,  qui  sont  membres  du  corps  en  vertu  de  titres  for- 
mels et  définitifs  ;  et  nous  comprenons  dans  cette  catégorie  les  jeunes 
maîtres  sortis  de  l'école  normale ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  nommés 
que  provisoirement  à  tel  emploi,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  voués,  par 
un  engagement  général,  au  service  de  l'instruction  publique. 

Nous  devons  parler  maintenant  de  ceux  qui  sont  admis  à  exercer  des 
fonctions  dans  le  corps  enseignant  en  vertu  de  simples  autorisations  , 
émanées  soit  du  recteur  de  leur  académie,  soit  du  conseil  royal.  Ceux-là, 
n'ayant  point  de  nomination  qui  les  constitue  membres  de  l'Université , 
sont  encore,  pour  ainsi  dire,  à  l'essai  ;  et  ils  peuvent,  en  cas  de  plainte 
ou  de  reproche,  être  congédiés,  par  la  seule  raison  que  leurs  services 
auraient  cessé  d'être  agréables  ou  nécessaires.  On  peut  donc,  dans  ce 
cas ,  tout  en  se  défendant  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté ,  donner 
davantage  à  la  crainte  du  bruit  et  du  scandale;  on  peut,  on  doit  même 
éviter  une  information ,  qui  n'est  jamais  sans  inconvénients  pour  l'éta- 
blissement auquel  appartient  le  prévenu.  C'est  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence des  recteurs  à  peser  toutes  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux, 
à  s'entourer  de  tous  les  documents  qu'ils  peuvent  rassembler,  et  à  dé- 
nouer d'une  manière  inaperçue ,  ou  à  rompre  promptement,  s'il  le  faut, 
les  faibles  liens  qui  unissaient  l'homme  inculpé  à  l'établissement  où  il  n'a 
pu  consolider  son  existence  par  une  conduite  sans  tache. 

Il  est  une  troisième  classe  ou  plutôt  une  classe  intermédiaire  d'hommes 
employés  dans  l'instruction  publique  :  ce  sont  ces  fonctionnaires,  encore 
cri  assez  grand  nombre,  qui,  sans  être  sortis  de  l'école  normale,  ont,  à  la 
suite  de  quelques  services  déjà  rendus  au  corps  enseignant,  obtenu  une 
nomination  du  conseil  royal,  mais  une  nomination  provisoire.  Ils  ont  jus- 
tifié une  première  marque  de  confiance,  ou  dans  le  même  emploi,  ou  dans 
un  emploi  inférieur.  Tout  annonce  qu'ils  veulent  obtenir  et  qu'ils  mérite- 
ront en  effet  un  titre  définitif. 

Dans  cette  position,  ils  ne  sont  pas  non  plus  membres  du  corps ,  et  ils  ne 
peuvent  réclamer  tous  les  droits  que  donne  cette  qualité.  Pourtant  ils  sont 
fondés  à  compter  sur  une  protection  particulière  ;  et  dans  le  cas  d'une  ac- 
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cusation,  ils  peuvent  invoqner  la  forme  so'ennellc  des  informations  aca- 
démiques et  des  jugements  universitaires. 

Ici,  Monsieur  le  recteur,  il  y  aura  lieu  de  faire  quelques  distinc- 
tions. Si  vous  jugiez  qu'en  raison  des  circonstances  qui  environnent  l'ac- 
cusation et  l'accusé,  il  y  eût  lieu  de  mettre  à  la  défense  de  celui-ci  toute 
la  solennité  qu'il  pourrait  souhaiter,  l'affaire  alors  rentrerait  dans  la  classe 
de  celles  dont  il  a  été  question  au  commencement  de  cette  circulaire; 
vous  suivriez  la  marche  accoutumée. 

Si  au  contraire  l'homme  inculpé  ne  vous  semblait  pas  mériter  d'être 
l'objet  d'une  instruction  aussi  complète,  vous  commenceriez  par  nous 
adresser  votre  rapport ,  et  le  conseil  déciderait  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder suivant  toutes  les  formes  destinées  à  protéger  les  membres  du  corps 
enseignant. 

Telles  sont,  Monsieur  le  recteur,  les  premières  réflexions  dont  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  frapper  votre  esprit  relativement  à  l'exercice  de 
la  juridiction  universitaire  :  juridiction  toute  paternelle,  qui  veut  sur- 
tout prévenir  et  réformer,  qui  doit  conséquemment  avertir  et  conseiller 
avant  de  frapper,  et,  quand  enfin  elle  frappe ,  frapper  juste ,  de  manière 
à  forcer  l'assentiment  même  du  coupable. 

Maintenant  que  nous  avons  fixé  les  idées  sur  les  principes  et  les  senti- 
ments  qui  doivent  diriger  les  chefs  des  établissements  et  des  académies, 
avant  même  que  l'instruction  ne  commence,  il  nous  reste  à  vous  entre- 
tenir des  détails  de  l'instruction  une  fois  commencée. 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  fois  qu'une  inculpation  semblait  avoir 
quel  rue  consistance,  il  fallait  se  faire  une  loi  invariable  de  consigner  par 
écrit  et  de  préciser  les  griefs  allégués,  afin  que  l'accusé  fût  mis  à  même 
d'y  fournir  ses  réponses. 

Cette  obligation  regarde  tous  ceux  à  qui  des  réclamations  et  des 
plaintes  peuvent  être  adressées,  c'est-à-dire,  suivant  l'article  86  du  dé- 
cret du  4  5  novembre,  les  doyens  des  facultés  ,  les  proviseurs  des  col- 
lèges royaux,  les  principaux  des  collèges  communaux,  et  les  chefs  de 
tputc  autre  école  où  le  membre  inculpé  exercerait  ses  fonctions  ;  à  pins 
foi  te  raison,  le  recteur,  devant  qui  toute  plainte  et  toute  réclama- 
tion peut  être  portée  directement,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  en 
connaître. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
tribunaux ,  le  législateur  a  voulu  que  les  réclamations  et  les  plaintes  fas- 
sent fixées  par  écrit,  datées  même  et  signées  par  celui  qui  les  présente  ; 
et  l'on  sent  que  cette  précaution  est  tout  à  fait  propre  à  prévenir  l'indis- 
crétion et  la  légèreté  des  attaques.  Elle  tend  aussi  à  réprimer  un  autre 
mal,  les  dénonciations  par  lettres  auonymes,  en  accoutumant  à  l'idée  que 
l'autorité  n'attache  point  d'importance  à  ce  qui  n'est  garanti  par  aucune 
signature. 

Cette  sage  mesure  doit  donc  être  observée  en  général;  et,  d'un  autre 
côté,  MM.  les  recteurs  et  les  chefs  d'établissements  doivent  bien  se  dire 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  rien  négliger;  que,  sentinelles  vigilantes 
et  infatigables ,  ils  sont  tenus  de  tout  voir  et  de  tout  entendre  ;  que  même 
un  avertissement  purement  verbal  peut  les  mettre  sur  la  voie  d'un 
désordre  à  faire  cesser,  d'une  faute  à  punir.  C'est  à  leur  prudence  a 
discerner  les  cas  où  ils  devront  suivre  ces  premières  indications,  et  ceux 
où  ils  pourront  les  abandonner  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Mais,  enfin,  ils  ont  entre  les  mains  une  affaire  qui  demande  a  être 
«uivie  ;  le  conseil  royal  ou  le  conseil  académique  en  ont  ainsi  jugé,  con- 
formément aux  articles  94  et  suivants  du  décret ,  et  déjà"  l'homme  inculpé 
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a  reçu  communication  écrite  des  çriefs  dont  il  est  l'objet,  comme  aussi 
des  procès-verbaux  ou  des  pièces  à  l'appui  (  articles  9*7  et  1 02  ). 

C'est  à  ce  moment  que  le  recteur  doit  examiner  s'il  fera  usage  du  droit 
que  lui  donne  l'article  90  du  décret  du  15  novembre,  celui  de  suspendre 
provisoirement  les  membres  de  l'Université  contre  tesquels  nne  plainte 
s'élève.  11  sait  que  deux  conditions  précèdent  ou  accompagnent  l'exercice 
de  ce  droit  :  là  première,  c'est  que  l'inculpation  soie  de  nature  à  pou- 
voir donner  lieu ,  si  elle  vient  à  être  prouvée,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux 
plus  fortes  peines  du  Gode  Universitaire ,  à  la  réforme  ou  à  la  radiation  ; 
la  seconde,  c'est  qu'en  même  temps  qu'il  prononce  cette  suspension  pro- 
visoire, il  rende  compte  sans  délai  au  conseil  royal  de  la  mesure  qu'il 
piendetdeses  motifs.  Par  là  se  trouvent  garantis,  dès  les  premiers 
instants ,  l'intérêt  et  l'honneur  de  l'établissement  auquel  appartient  l'ac- 
cusé :  si  le  mal,  est  réel ,  il  est  arrêté  dans  sa  source  ;  el  ]prs  m*me  que 
l'imputation  finirait  par  être  trouvée  sans  fondement  légitime ,  on  ne 
saurait  se  reprocher  une  précaution  qui  a  du  moins  fait  sentir  combien 
devait  être  pure  et  à  l'abri  de  tout  soupçon  La  conduite  d'un  membre  de 
l'Université. 

JJous  tous  les  rapports  et  dans  toutes  les  hypothèses ,  i{  importe  qu'une 
accusation  ne  reste  pas  longtemps  incertaine.  Aussi  lé  décret  du  45  no- 
vembre trace-t-il  une  marche  assez  rapide. 

L'homme  accusé  doit  répondre  dans  huitaine  au  mémoire  ou  précis 
qui  lui  a  été  envoyé,  soit  par  le  chef  de  son  établissement,  soit  par  le 
recteur  de  l'académie;  et  faute  par  l'accusé  de  remettre  sa  réponse  dans  le 
délai  prescrit,  il  sera  fait  droit  (  articles  97  et  98  ). 

Il  peut  se  faire  que  celte  espèce  d'instruction  écrite  ne  suffise  pas  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  qu'il  y  ail  lieu  de  faire  comparaître  les 
parties  devant  le  conseil  académique.  Cette  comparution ,  ou  du  moins 
la  sommation  de  comparaître,  est  même  déclarée  indispensable  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'un  délit  entraînant  la  radiation  ou  la  réforme.  Les 
articles  99  et  400  expliquent  suffisamment  ce  que  doivent  faire  alors 
le  recteur  et  le  conseil  et  le  prévenu. 

L'article  qui  suit  mérite  une  attention  particulière.  On  a  trop  négligé 
de  se  conformer  à  ses  dispositions,  et  il  en  est  résulté  plus  d'un  i m  on- 
vénient  :  des  procédures  incomplètes  ont  embarrassé  et  éternisé  des 
affaires  qui  auraient  pu  être  terminées  sur-le-champ  et  sans  difficulté  ; 
les  souvenirs  se  sont  affaiblis  ,le<  témoins  se  sont  dispersés  ,  les  paroles 
se  sont  perdues  ;  et,  plus  d'une  fois  ,  celui  que,  dans  le  premier  instant , 
on  aurait  aisément  convaincu  pour  toujours  ,  s'est  étonné  de  l'accusa- 
tion, a  crié  à  l'injustice,  et  a  redemandé  du  ton  de  l'innocence  un  em- 
ploi au  moins  égal  à  celui  que,  disait-il,  la  jalousie  d'un  collègue  ,  le  faux 
zèle  et  la  prévention  d'un  supérieur,  enfin  la  préoccupation  de  ses  juges 
ou  la  précipitation  d'un  jugement  sans  enquête  et  sans  preuve,  lui  avaient 
fait  perdre  contre  1  attente  de  tous  les  gens  de  bien. 

11  est  donc  essentiel  que  les  faits  soient  d'abord  recueillis,  examinés  , 
constates  ;  et  d  «ns  les  faits  on  comprend  nécessairement  les  propos  tenus, 
les  déclarations,  les  témoignages. 

Lorsque  tous  ces  éléments  ont  été  rassemblés,  lorsque  le  prévenu  a 
fourni  ses  réponses  par  écrit,  lorsqu'd  a  été  entendu,  s'il  y  a  eu  lieu  , 
devant  le  conseil  académique,  ou  du  moins  lorsqu'il  a  été  averti,  assigné 
et  mis  en  demeure  de  se  défendre ,  il  ne  reste  plus  au  rectt-ur  qu'à  trans- 
mettre au  conseil  royal  les  procè3-verbaux  et  toutes  les  pièces  du  procès, 
en  y  joignant,  s'il  le  juge  à  propos  ,  ses  propres  observations. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  rien  n'oblige  le  conseil  académique  à  pro- 
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noncer  sur  les  affaires  qui  sont  intimités  devant  lui;  il  petit  se  borner  à 
constater  les  faits,  à  dresser  procès-verbal  des  réponses  de  l'accusé  ou  de  sa 
iion-comparuiion  ,  s'il  a  fait  défaut.  Il  ne  juge  pas,  il  ius(ruit. 

Cependant  les  membres  du  conseil  et  le  conseil  tout  entier  ont  toujours 
la  faculté  de  faire  consigner  à  la  suite  du  procès-verbal  des  séances  les 
observations  qui  leur  paraîtraient  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ,  soit  à  la  charge ,  soit  à  la  décharge  de  l'accusé  :  bien  entendu 
que ,  dans  le  premier  cas ,  l'accusé  aurait  eu  la  connaissance  des  dires  qui 
1  inculpent,  et  la  faculté  d'y  répondre. 

Vous  sentirez,  Monsieur  le  recteur,  les  motifs  et  l'importance  de  toutes 
ces  règles  de  conduite  dans  une  matière  aussi  grave  et  aussi  dé- 
licate (1). 

La  bonne  composition  du  personnel ,  dans  un  corps  chargé  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  de  toute  la  jeunesse  ,  est  la  première  et  la  plus 
indispensable  condition  du  bien  que  nous  sommes  appcllés  à  faire.  Le 
souverain  lui-même  a  daigné  le  dire  à  son  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  ;  et  tous  les  membres  de  l'auguste  famille  ont  bien  voulu  le 
répéter  :  le  corps  enseignant  tient  dans  ses  mains  iavenir  de  la  France. 

Nous  voulons  tous  répondre  à  cette  haute  et  généreuse  confiance  de 


1  Dans  cette  instruction ,  qui  montrait  aux  recteurs  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  personnellement  pour  l'exercice  du  droit  de  juridiction,  il  n'est  pas 
question  d'un  article  important  qui,  en  effet,  ne  concernait  pas  ces  fonc- 
tionnaires, mais  que  nous  croyons  à  propos  de  mentionner  ici.  L'art.  105 
pose,  en  toute  affaire,  cette  question  préjudicielle  sur  la  peine  applicable 
au  fait  dénoncé,  et  par  conséquent  sur  la  compétence  du  conseil  ou  du 
grand-maître.  «  Dans  toute  affaire,  porte  cet  article,  il  sera  d'abord  exami- 
»  né  par  le  conseil  de  l'Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
>  public,  quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit, 
i  dont  il  y  aura  plainte,  afin  de  déterminer  ai  le  jugement  appartient  à 
»  l'Université  ou  au  grand-maitre.  »  D'abord  ne  veut  pas  dire  avant  louic 
instruction  ;  car  l'instruction  doit  être  faite,  et  faite  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  :  d'abord  signifie  avant  toute  prononciation  de  jugement,  avant 
tonte  application  de  peine. 

Nous  devons  à  l'intérêt  public  et  à  la  vérité  de  faire  sur  ce  mime  sujet 
une  antre  réflexion. 

On  se  rappelle,  sans  doute,  les  dispositions  si  remarquables  du  décret  du 
15  novembre  1811,  qui  charge  le  chancelier  de  l'Université  de  remplir  près 
«lu  conseil  les  fonctions  du  ministère  public,  impose  a  ce  haut  dignitaire  le 
devoir  de  dénoncer  d'office  au  conseil  toutes  les  contraventions,  infractions 
et  délits  venus  à  sa  connaissance,  avec  obligation  pour  le  conseil  de  statuer 
sur  toutes  les  dénonciations  du  chancelier,  et,  pour  que  celui-ci  n'en 
ignore,  lui  attribue  une  correspondance  directe  avec  chacune  des  acadé- 
mies par  le  mojcn  de  l'inspecteur  exerçant  près  du  conseil  académique 
ces  mêmes  fonctions  du  ministère  public.  (Art.  124  et  125.)  Que  l'on  veuille 
remarquer  aussi  l'importante  mesuredes  rappor'shebdomadaires*.  prescrite 
à  tous  les  recteurs  par  M.  de  Salvandy,  et  maintenue  par  M.  Villeinam. 
Avec  une  telle  organisation,  il  est  facile  de  concevoir  que  si  le  pouvoir 
disciplinaire  était  exercé  dans  toute  sa  plénitude,  la  juridiction  de  l'Univer- 
sité serait  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  au  monde  de  plus  fort  cl  de  plus  mode- 
ré,  de  plus  prompt  cl  de  plus  sur  eu  même  temps. 

*  Voir  la  circulaire  du  So  »«[»lembre  iS^,  page  877. 
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nos  princes  ;  nous  «levons  donc  tous  porter  incessamment  des  yeux  sévères 
autant  que  justes  sur  nous-mêmes  et  surtout  ce  qui  nous  entoure. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  notre  considération 
distinguée. 

Signé  Corbière ,  président;  le  baron  Covier,  le  baron 
Sylvestre  ob  Sacy  ,  Gueiteac  de  Mussy,  l'abbé 
Eliçaoaray,  l'abbé  Nicolle,  Rendu  ,  Poisson. 


DIVERS  ACTES  DE  JURIDICTION  ». 

Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  du  ministère  public; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  B  ,  en  date  du 

4  6  janvier  dernier,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  transmet  une  délibé- 
ration du  conseil  académique  du  4  4  du  même  mois  ,  qui  exprime  l'avis 
que  M,....,  maître  d'études  au  collège  royal  de  B  ,  reconnu  cou- 

Sable  de  voies  de  fait  contre  M....,  l'un  de  ses  collègues ,  soit  con- 
amné  à  la  censure  et  à  la  privation  de  son  traitement  pendant  un 
mois,  sans  suspension  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'enquête  faite  par  M.  le  proviseur  du  collège, 
et  notamment  la  lettre  de  M....,  en  date  du  9  janvier  4838,  laquelle  peut 
être  considérée  comme  une  circonstance  atténuante; 
Vu  la  lettre  de  M....,  en  date  du  4  8  janvier  \  838  ; 
Vu  l'article  7Î  du  décret  du  4  5  novembre  4  84  4  ; 

Ouï,  M.  le  conseiller  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  en  ses 
conclusions  ainsi  conçues  :  t  Requérons  que  le  sieur  M.....  coupable  de 
voies  de  fait  contre  le  sieur  B....,  soit  puni  par  la  censure  et  par  la  sus- 
pension de  tes  fonctions  pendant  trois  mois,  avec  privation  de  traite- 
ment. » 

A.  prononcé  le  jugement  qui  suit  : 

Le  sieur  M...,  coupable  de  voies  de  fait  contre  le  sieur  B....,  sera  puni 
par  la  censure  et  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  avec 
privation  de  traitement. 

(Do  6  fttricr  iSSS.) 


Le  conseil  royal  de  l'instruciion  publique, 

Ouï  les  conclusions  du  conseiller  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarer  le  sieur...  coupable 
des  contraventions  prévues  par  les  articles  66  et  68  du  décret  du  1 5  no- 
vembre 4844,  et  ordonner  en  conséquence  qu'il  sera  raye  du  tableau  de 
l'Université,  ordonner  en  outre  que  le  jugement  sera  exécuté  conformé- 
ment au  décret, 

Vu  les  pièces, 


»  Nous  avons  dit  que,  grâces  au  bon  esprit  qui  anime  les  fonctionnaires 
du  corps  enseignant,  sa  juridiction  disciplinaire  avait  dû  être  rarement 
appliquée.  Nous  citons  seulement  quelques  exemples  de  ces  rares  applica- 
tions, pour  achever  de  faire  connaître,  sous  ce  rapport,  rinst'tution  uni- 
versitaire. 
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Vu  l'article  66  :  «  Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subor- 
dination établie  par  le»  statuts  et  règlements,  et  au  respect  du  aux  supé- 
rieur, sera  réprimandé,  censuré  on  suspendu  de  ses  fonctions,  selon  la 
gravité  des  cas  ;  » 

Vu  l'art.  68  :  «  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris  pour  des  faits  por- 
tant scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient  ou  blessant  la  dé- 
licatesse et  l'honnêteté,  U  $era  rayé,  réforme,  censuré  ou  réprimandé 
selon  les  cas;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  contradictoire  faite  par  le 
conseil  académique  de  D. . le  31  mars  4838,  contre  le  sieur...  que  ledit 
sieur...  a  été  justement  repris  pour  divers  faits  qualifiés  par  les  articles 
précités  ; 

Considérant  que  les  explications  que  le  sieur...  a  présentées  devant  le 
conseil  royal  n'ont  pas  détruit  les  griefs  à  lui  imputés; 

En  vertu  des  articles  77  et  suivants  du  décret  du  47  mars  4808  et  des 
statuts  de  l'Université, 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  jujjé,  et  nou*,  grand-maître, 
ordonnons  : 

Le  sieur...  est  condamné  A  la  peine  de  la  censure,  et  en  conséquence 
ledit  sieur...  sera  tenu  de  comparaître  en  personne  devant  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  le  4  5  juin  4838,  pour  entendre  le  prononcé  de 
son  jugement1. 

{Do  n  juin  1839.) 


Nom,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, 

Vu  les  décrets  du  47  mars  4808  et  du  48  novembre  4844  ; 

Vu  les  statuts  et  règlements  du  29  juillet  4  $09  «t  du  9  août  4  84  7  ; 

Attendu  que  les  faits  suivants,  reprochés  au  siqur,.,,  miitrt  de  pension 
à...,  ont  été  établis:  4°  le  défaut  de  résidence  habituelle  et  constante  dans 
son  établissement;  2°  l'emploi  d'un  répétiteur  non  autorisé  ni  agréé  par 
le  recteur  de  l'académie  ; 

Le  conseil  royal  ayant  délibéré  et  jugé; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  diplôme  de  maître  de  pension  accordé  au  sieur...  lui  est  retiré  ;  en 
conséquence,  la  pension  qu'il  avait  obtenu  de  diriger  à...  sera  et  demeu- 
rera fermée. 

(Du  17  «eptembre  18S9.) 

Le  conseil, 

•Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  prtmairua, 
Vu  l'arrêté,  en  i|ate  du  4  9  juin  dernier,  par  lequel  le  comité  supérieur 
de...  a  nommé  le  sieur  W...  directeur  de  l'école  publique  de  L  com- 
mune de. . . 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  N. . .,  dans  laquelle  re 
fonctionnaire,  en  transmettant  cet  arrêté,  avec  les  pièces  à  l'appui,  fait 


»  En  conséquence  des  deux  jugements  qui  viennent  d'être  rapportes. 

MM  ont  comparu  en  personne  devant  le  conseil  royal  et  ont  subi,  le. 

vendredi  15  juin,  par  l'or  gane  de  M .  le  ministre  grand-maltre,  la  peiqe  de 
la  censure  à  laquelle  ils  étaient  condamnés. 
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observer  nue,  par  arrêt  de  h  cour  d'assise*  cl^s  Fautos-Pyrenées,  en  date 
du  8  octobre  1837,  le  sieur  N.  . .  a  et*  condamné  pour  crime  de  vol 
a  quinze  ans  de  travaux  forcés  ;  q„',|  a  été  réhabilité  par  ordonnance  du 
ro,,  du  5  octobre  1838,  et  qu'en  conséquence  le  comité  a  cru  pouvoir  le 
nommer  instituteur  communal  ;  1 
Vu  l'arrêté  du  26  mars»  dernier  ; 

Considérant  que  la  réhabilitation  rétablit,  à  la  vérité,  le  condamné-  dans 
le  droit  commun  des  citoyens,  mais  non  dans  le  droit  spécial  des  institu- 
teurs ;  que  le  réhabilité  est  relevé  des  incapacités  ordinaires,  politiques  et 
civiles,  mais  non  «M. «capacité  particulière  que  la  lot  sur  l'instruction 
primaire  attache  a  1  homme  condamné  ; 

Persistant  dans  la  jurisprudence  précédemment  adoptée,  décide  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  de  donner  l'institution  au  sieur  N.  4 

(Du  13  décembre  18^.) 
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TITRE  VIII 

(Correspondant  au  titre  x  de  la  première  partie). 
DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


RÈGLEMENT T  POUR  L'EXÉCUTION  DES  LOIS  DE  FINANCES 
DES  23  ET  24  MAI  1834  EN  CE  QUI  CONCERNE  L* UNI- 
VERSITÉ *. 


RECETTES. 

De  la  nature  des  recettes  et  de  l'assiette  des  droits  et  rétributions. 

H  HO.  Les  recettes  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


i  Le  règlement  que  l'on  va  lire  résume,  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qui  avait 
été  fait  concernant  les  biens,  revenus  et  dépenses  de  l'Université ,  en  même 
temps  qu'il  lie  plus  que  jamais  le  sort  de  l'institution  à  la  fortune  publi- 
que! Nous  l'insérons  ici  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  désormais  il 
n'y  a  plus  à  craindre  de  variations  considérables  eu  cette  matière. 

a  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances  , 

Vu  les  lois  des  23  et  24  mai  1834,  portant  fixation  des  budgets,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1835,  et  desquelles  il  résulte  que  les 
recettes  qui  étaient  attribuées  à  l'Université,  et  les  dépenses  relatives  aux 
établissements  universitaires ,  font  partie  du  budget  général  de  1  fctal .  a 
compter  de  ce  même  exercice  ;   

Vu  l'art.  8  delà  loi  du  24  mai,  qui  statue  que  l'administration  de  1  instruc- 
tion publique  sera  chargée  ,  conjointement  avec  les  agents  des  contribu- 
tions directes  de  l'assiette  de  la  rétribution  et  du  droit  annuel  ;  quelle 
continuera  à  constater  les  droits  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent devant  les  facultés  ou  devant  les  jurys  médicaux  ;  entin  que  les 
agents  du  trésor  public  seront  chargés  du  recouvrement  de  ces  produits  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  i  . 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le 
mode  d'intervention  des  agents  des  deux  ministères  selon  leurs  attributions 
respectives,  et  qu'il  est  utile,  en  même  temps,  de  rappeler  les  dépositions 
précédemment  en  vigueur,  qui  doivent  continuer  d  être  observées  ; 

Arrêtent  que  le  règlement  qui  suit  sera  exécuté  A  partir  du  i"  jan- 

•(NoU  de  ,835.)  Une  rori-l.w  cmiUrahlt  a  eu  lieu,  cepend.nl,  par  la  >upPr*»ic*é* 
iion  ?u«  pijaiênt  Ut  iUtu  du  tvlUgu.  hMiMumt  *t  ptntùmt.  Nom  avou*  retranebé  le*  4t»roM- 
tioit»  oui  le  r  feraient  à  celle  rétribution  du  tingliène. 
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Produit  de  la  dotation,  des  rentes  et  des  domaines  appartenant 
à  l'Université; 

Droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maîtres 
de  pension; 

Droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

De  la  dotation  ,  de*  rentes  et  des  domaines  de  l'Université. 

8M.  L'Université  possède  :  i°  des  rentes  sur  l'Etat,  dont  les 
inscriptions  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(il  existe  en  outre  des  rentes  sur  l'Etat  affectées,  à  titre  de  fon- 
dations ou  de  concessions,  à  divers  établissements  d'instruction 
publique  ;  ces  rentes  sont  également  inscrites  au  nom  de  l'Uni- 
versité, et  les  inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à  la  caisse  des 
consignations)  ;  2°  des  rentes  sur  divers  particuliers  (les  titres  en 
sont  déposés  entre  les  mains  de  ses  agents)  ;  3°  des  bois  et  diverses 
propriétés  immobilières  qui  forment  les  domaines  de  l'Université, 
et  sont  administrés  par  ses  soins. 

(RigUmcot  du  «7  nnembre  lS34.  titra  ».  eb»p.  i<r,  art  l)  t. 


vier  1885 ,  et  que  des  exemplaires  en  seront  transmis  à  tous  les  agents 
ehargés  de  concourir  à  son  exécution. 
A  Paris,  le  27  novembre  lS3-i. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  Le  ministre  secrétaire  d'État 

de  ? instruction  publique ,  iesjmances , 

GUIZOT.  HUM*»». 

Le  présent  règlement  indiquera  : 

La  nature  de  la  dotation,  des  rentes  et  dos  domaines  de  l'Université  ; 
La  nature  des  rétributions  et  des  droits  dus  dans  les  établissements  d'in- 
struction publique ,  et  le  mode  d'assiette  de  ces  droits  ; 
Le  mode  de  perception  et  de  poursuites  ; 

La  nature  des  dépenses  qui  étaient  payées  sur  les  fonds  spéciaux  de 
ITniversité  ; 

Le  nouveau  mode  d'ordonnancement  et  de  payement  de  ces  dépenses. 

i  Nous  croyons  devoir  placer  ici  une  ordonnance  du  6  mai  1838,  qui 
concerne  les  domaines  de  l'Etat  et  qui  peut  intéresser  ceux  dont  PUniver- 
sité  est  en  possession. 

Louis-Philippe,  vu  l'art,  12  delà  loi  du  19  août— 12  septembre  1791, 
qui  charge  spécialement  l'administration  des  don) ai  nés  de  veiller  à  la  con- 
servation des  propriétés  de  l'Etat,  de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et 
usurpations  ; 

Vu  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  et  de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  que,  si  d'après  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  les 
actions  concernant  les  propriétés  de  l'Etat  doivent  être  intentées  ou  soute- 
nues par  les  préfets  représentant  l'Etat,  la  mission  de  conservation,  confiée 
à  l'administration  des  domaines  par  la  loi  du  19août-12  septembre  1791, 
exige  le  concours  direct  de  cette  administration  dans  les  divers  actes  de 
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863.  Lorsque  les  besoins  de  l'instruction  publique  l'exigent, 
les  principaux  des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension  peuvent,  sur  la  proposition  des  recteurs, 
étie  autorises,  par  une  décision  prise  en  conseil  royal,  à  avoir 
une  classe  primaire  séparée  des  classes  latines,  et  dont  les  élèves 
externes  ne  sont  point  passibles  de  la  rétribution. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  lorsque  le  chef  d'école 
justifie  qu'il  est  pourvu  du  brevet  de  capacité,  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  ou  que  la  classe  primaire  est 
tenue  par  un  maître  pourvu  du  brevet.  L'autorisation  n'est  va- 
lable que  pour  Tannée  classique. 

Tout  individu  qui,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de  chef  d'in- 
stitution ou  de  maître  de  pension,  admet  chez  lui  des  élèves  aux- 
quels il  donne  l'instruction  secondaire,  est  traduit,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi,  en  police  correctionnelle,  et  condamné  à 
l'amende  conformément  à  l'art.  56  du  décret  du  15  novem- 
bre 48Jt.  La  partie  de  l'amende  qui  était  attribuée  à  l'Université 
est  acquise  au  trésor,  et  versée  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Néanmoius,  en  vertu  de 
l'art.  fc28  de  l'ordonnance  du  27  février  1821,  les  curés  et  desser- 
vants des  campagnes  peuvent,  sans  diplôme,  se  charger  de  for- 
mer deux  ou  trois  élèves  pour  les  petits  séminaires.  Dans  ce  cas, 
la  déclaration  doit  en  être  faite  au  recteur. 


procédure  que  peuvent  nécessiter  les  instances  de  cette  nature,  soit  qu'il 
s'agisse  ou  non  d'immeubles  affectés  ou  non  affectés  â  des  services  pu- 
blics, à  l'exception,  toutefois,  du  domaine  mi  itairc  dont  la  conservation 
est  confiée  spécialement  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1791; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 

finances  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l*r. 

L'instruction  de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines 
de  l'Etat,  affectés  ou  non  affectés  à  des  services,  sera  préparée  et  suivie 
jusqu'à  l'entière  exécution  des  jupements  et  arrêts,  par  tes  directeurs  des 
domaines  dans  les  département»,  de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  sur- 
veillance de  noue  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Les  chefs  des  différents  services  ministériels,  dans  les  départements,  se- 
ront appelés  à  concourir,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  service,  à  la  dé- 
fense des  droits  de  l'Etat,  en  remettant  au  préfet  pour  être  communiqués 
.-m  directeur  des  domaines,  tous  les  titres,  plans  et  documents,  uu  il> 
pourront  avoir  par  devers  eux  ;  ils  y  joindront  leurs  observations  et  leurs 
avis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  au  domaine  mi- 
litaire. 

ART.  2. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances,  de  la  justice  et  des  cultes 
des  affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur  des  travaux  publl<  -,  <l< 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargéj 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Les  chefs  d'instîrtiUon  et  maîtres  de  pension  qui  ont  renoncé 
à  leur  titre,  ne  peuvest  recevoir  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un 
nouveau  brevet  :  s'ils  èn  reçoivent,  Us  sont  poursuivis  comme 
dirigeant  une  école  clandestine. 

(H«|iement  du  if  novembre  i834,  irk  ?»  ê  et  g  ) 


Droit  annuel  imposé  aux  chef*  d'institution  et  maîtres  de  pension, 

■ 

SSIi  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  sont  tenus 
de  payer  chaque  année  un  droit  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

> 

Pour  les  chefs  d'institution  de  Paris   450  fr. 

Pour  les  chefs  (l'institution  des  départements.  4  01) 

Pour  les  maîtres  de  pension  de  Paris.   75 

Pour  les  maîtres  de  pension  des  départements  50 

Le  droit  ânrtUel  est  exigible  au  1*  novembre  de  chaque  année. 
11  est  dè  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui  exer- 
cent en  vertu  d'autorisations  provisoiras,  comme  par  ceux  qui 
ont  Obtenu  des  diplômes  définitifs. 

Ce  droit  est  dû  pour  Tannée  entière  par  lés  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  dè  pension  qui  ferment  leurs  écoles  dans  le 
cours  de  l'année.  Le  chef  d'école  qui  est  autorisé  à  ouvrir  Un 
établissement  dans  le  cours  de  l'année  classique,  doit  le  droit 
annuel  à  partir  du  premier  Jour  de  la  première  quihzuîtie  de 
l'ouverture  de  soh  établissement.  Cependant  si  un  chef  d'institu- 
tion ou  maître  de  pension  a  été  autorisé  à  céder  son  établissement 
dans  le  Cours  de  Tannée,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  annuel  qui 
est  payé  par  le  nouveau  chef  d'école,  si  son  prédécesseur  ne  Ta 
pas  acquitté. 

Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  dé  novembre  de  cha- 
que année,  les  recteurs  forment,  par  département,  les  états  no- 
minatifs de  tous  les  cnife  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui 
exerçaient  au  lRr  novembre,  dans  le  ressort  de  leur  académie,  en 
vertu  d'autorisations  définitives  ou  provisoires,  et  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  autorisations  à  celle  même  époque,  mais  dont 
l'entrée  en  exercice  n'était  pas  connue. 

Les  droits  dus  par  les  chefs  d'école  qui  se  trouvent  dans  cha- 
cune de  cet  deux  cutéflories  sont  portés  dans  dt  s  colonnes  dis- 
tinctes de  l'état. 

Les  recteurs  rédigent,  dans  la  môme  forme ,  avant  l'expira- 
lion  des  quinze  premiers  jours  de  janvier,  un  état  des  chefs 
d'école  qui  ont  ouvert  leur  établissement  en  novembre  et  en  dé- 
cembre de  Tannée  expirée,  et  de  ceux  tmi  cm  obtenu  des  auto- 
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risa lions  pendant  ces  deux  mois,  mais  dont  l'entrée  en  exercice 
n'est  pas  connue.  Les  recteurs  forment  successivement  des 
états  semblables,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, pour  les  chefs  d'école  entrés  en  fonctions  ou  autorisés 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  divers  états  supplémentaires 
doivent  contenir  une  colonne  spéciale  où  sont  indiquées  lts  dates 
auxquelles  les  colonnes  ont  été  ouvertes,  afin  que,  suivant  les 
règles  établies  à  l'article  36  ci-dessus,  le  calcul  puisse  en  être 
fait  à  partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine  de  l'ou- 
verture de  l'école. 

(RègkmeDt  du  17  notwnbre  1834,  ut  *i  ) 


Les  états  primitifs  ou  supplémentaires  doivent  être  transmis, 
par  le  recteur,  à  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  prescrit 
ci-dessus  pour  leur  formation,  au  directeur  des  contributions  qui 
fait  procéder  à  leur  vérification,  et  qui  les  renvoie  au  recteur, 
uinze  jours  après,  revêtus  de  son  avis  et  de  ses  observations, 
ans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n°  15. 
Le  recteur  les  soumet  à  l'approbation  du  conseil  académi- 
que, qui  les  arrête  conformément  au  mode  tracé  par  le  même 
modèle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  sont  ensuite  envoyés  au  directeur  des 
contributions,  qui  procède  à  l'expédition  d'un  rôle  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  et  à  Paris,  par  arrondissement  de 
perception.  Ces  rôles,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  doivent  être  remis  au  receveur  général  des  finances, 
savoir  :  pour  les  rôles  primitifs  comprenant  le  droit  annuel  dû 
par  les  chefs  d'école  au  4"  novembre  de  chaque  année,  au 
plus  tard  le  10  janvier  de  f année  suivante;  et  pour  les  rôles 
supplémentaires,  avant  l'expiration  du  deuxième  mois  du  tri- 
mestre qui  suit  celui  que  les  rôles  concernent.  Ils  doivent  être 
accompagnés  des  avertissements  destinés  aux  redevables,  et  d'un 
état  général  du  montant  des  rôles  dont  le  directeur  des  contri- 
butions adresse  un  double  à  l'administration  des  contributions 
directes. 

(Itii,  art  S8.) 


Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques  sur  les  états  tri- 
mestriels et  supplémentaires  relatifs  au  droit  annuel,  sont  inscrits 
sur  un  registre  particulier,  et  les  extraits  de  ce  reglsire  sont 
immédiatement  transmis  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
par  des  états  collectifs,  ainsi  qu'il  est  réglé  à  l'article  28, 
pour  les  arrêtés  pris  sur  les  états  des  rétributions  à  payer  par 
les  élèves. 

Le  recteur  joint  à  ces  extraits  un  état  indiquant  les  chefs  d  e- 
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cole  qui  ont  reçu  des  autorisations,  et  qui  n'ont  pas  encore  ouvert 
leur  établissement. 

(Règlement  du  «7  nortmbre  i8J4,  »rt.  39.) 

Si  un  chef  d'école  régulièrement  taxé  se  croit  néanmoins  fondé 
à  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  du  droit  annuel,  il  doit 
adresser  sa  demande  au  recteur  quinze  jours  au  plus  tard  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Passé  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  n'est  plus  admis  de  récla- 
mations, à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  circonstances 
extraordinaires  survenues  depuis  l'expiration  du  délai. 

Le  recteur  fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rap- 
port sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées,  et  si  les 
remises  sont  accordées,  elles  sont  ordonnancées  au  nom  des  re- 
devables. 

Les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  imputées  sur  le  même  crédit  que  les  ordonnances 
pour  remises  sur  rétribution,  dont  il  est  question  à  l'article  32. 
Elles  sont,  comme  ces  dernières,  adressées  au  receveur  générai 
du  département  où  l'école  est  située,  et  ce  receveur,  après  les 
avoir  fait  quittancer  par  les  parties  intéressées,  en  touche  le 
montant  à  la  caisse  du  payeur  en  acquit  des  droits  constatés  dans 
sa  comptabilité.  . 

(Ibid..  4c) 

Il  est  opéré,  pour  les  demandes  en  décharge  et  réduction  sur 
les  taxes  du  droit  annuel  des  instituteurs,  comme  le  prescrit 
l'art.  33  pour  les  demandes  de  même  nature  auxquelles  donnent 
heu  les  taxes  de  rétributions  dues  pour  les  élèves 


i  Les  demandes  en  décharge  et  réduction  ne  peuvent  être  faites  que 
pour  des  taxes  indûment  imposées,  ou  pour  des  taxes  qui  auraient  été 
imposées  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  qui  est  déterminée  par 
les  règlements. 

Ces  demandes  doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  où  l'avertissement  aura  été  délivré  parle  receveur  des  finances. 

Le»  réclamations  sont  adressées  au  préfet  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directeur  des  contributions  et  celui  du  conseil  académique,  soumet  la 
demande  au  conseil  de  préfecture,  chargé,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  24  mai 
1834,  de  juger  les  pourvois  contre  l'assiette  des  rétributions  dues  par  les 
chefs  d'école. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  le  préfet,  si  la  réclamation  est 
admise,  en  donne  avis  au  directeur  des  contributions  qui  prépare  l'arrêté 
de  décharge  ou  réduction  à  signer  par  cet  administrateur.  Lorsque  l'ar- 
rêté a  été  signé,  le  directeur  des  contributions  en  informe  le  recteur  et 
transmet  l'arrêté  lui-même  à  la  partie  intéressée,  qui  le  remet  au  receveur 
des  finances,  soit  pour  acquitter  les  droits  dont  elle  resterait  débitrice  , 
suit  pour  obtenir  la  restitution  qui  lui  serait  due. 

Si  la  demande  a  été  rejetee,  le  préfet  donne  avis  du  maintien  de  la  taxe  au 
directeur  des  contributions,  qui  le  fait  connaître  au  recteur,  au  receveur 
des  finances  et  à  la  partie  intéressée. 

Sur  l'avis  qui  est  transmis  par  les  préfets  au  ministre  des  finances,  des 
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Les  arrêlés  que  le  préfet  délivre  à  cet  égard  doivent  être  con- 
formes, sauf  les  désignations  propres  à  la  nature  spéciale  de  la 
dépense,  au  modèle  n9 14,  cité  audit  article  33. 

JL  (Règletucut  du  17  noveabre  itU.  *rV  34  41.) 

■ 

DROITS  A  PERCEVOIR  DANS  LIS  FACVtTés. 
Facultés  de  droit. 

884.  Les  droits  dans  ces  facultés  se  composent  : 

1°  Des  droits  d'inscription  ; 

2°  Des  droits  d'examen; 

3°  Des  droits  de  certificat  d'aptitude  ; 

4°  Des  droits  de  diplôme. 


Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

POUR  LE  CERTINCAT  Dfi  OAPAdTK  DES  éfUDlAtT*  QUI  M  OBCT1MBKT 

A  ÊTRE  AVOUÉS. 

Quatre  inscriptions  à  4  5  francs   60  1 

Un  examen  à   30  \  430fr. 

Certificat  de  capacité   40  | 

POtiH  LE  BACCALAURÉAT. 

Huit  inscriptions  à  4B  francs.   420 

Premier  examen   60 

Second  examen  <  • .  • .  »  •  *  *  •-..«...«  t  «  60  )  326 

Certificat  d'aptitude   50 

Droit  de  diplôme   36 

POUR  LA  LICENCE . 

Quatre  inscriptions  à  15  francs   60 

Premier  examen   90 

Second  examen   ••••••••••••••»»«  90  » 

Thèse  ou  acte  publiai .  » ...... . .   4  iO 

Certificat  d'aptitude   80 

Droit  de  diplôme  *   *8 


décharges  et  réductions  accordées,  il  est  ouvert,  par  ce  ministre,  les  cré- 
dits nécessaires  pour  l'imputation  de  la  dépense. 

Les  recteurs  font  transcrire  au  procès* verbal  des  séances  du  conseil  aca- 
démique les  décisions  qui  leur  ont  été  notifiées,  et  ils  en  donnent  connais- 
sance au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(fe9leni«ut  4u      note..*»  iMA.  «t-  *-) 
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POUR  LE  DOCTORAT. 

t 

Quatre  inscriptions  à  4  5  franos   60 

Premier  examen   90 

Second  examen   90 

Thèse  ou  acte  public   4  20 

Certificat  d'à putude   400 

Droit  de  diplôme   48 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  Indiqué  ci-après. 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  parles  étudiants  lorsqu'ils 
s'insi  rivent  pour  chaque  trimestre.  Les  droits  d'examen  sont 
consignés  h  1  avance  par  les  étudiants.  Les  droits  de  certificat  de 
capacité,  de  diplôme  et  de  sceau  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen;  aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  a  subir  ce  dernier  examen  s'il  n'a  pas  fait  les  consignations 
ci-dessus  prescrites. 

(HègUmenldu  17  no»«*»lr«  itU,  mtt  «tel 

Facultés  de  médecine. 

885.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  médecine  se  com- 
posent : 

1°  Des  droits  d'inscription; 

2°  Des  droits  d'examen  et  de  thèse  ; 

5°  Des  droits  de  diplôme  et  de  visa. 

• 

Ils  sont  fixes,  savoir  : 

POUR  LE  DOCTORAT. 


Quinze  inscriptions  à  50  francs   750  \ 

Une  inscription  à  35  francs   35  I 

Droits  de  cinq  examens,  à  30  fr.  par  examen..  4 50   M, 4 00  fr. 

Droit  du  6e  examen  ou  thèse   65  i 

Droit  du  diplôme  de  docteur.   400  ) 

POUR  LES  OFFICIERS  1)B  SAUTÉ. 

Douze  inscriptions  à  30  francs   360 

Droit  <1e  visa  dans  les  départements   50 

Droit  de  visa  à  Paris   400 

POUH  LES  PHARMACIENS . 

Droit  de  visa  de  diplôme,  qui  est  fixé  : 

Pour  les  départements,  à   50 

Et  pour  Paris,  à   4  00 
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PODH  LES  SAGES-FEMMES  BBÇUES  PAR  LES  FACULTES. 

Droits  de  deux  examens  à  60  francs   420  fr. 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci-après. 


(R*gkm«Dt  du  *7  QOTtmbn  18J4,  «t  44-) 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étudiants  lorsqu'ils 
s'inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

Les  droits  d'examens  sont  consignés  d'avance,  en  s'inscrivant 
pour  l'examen. 

Lorsqu'un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions  pour  le  titre 
d'officier  de  santé  aspire  au  doctorat ,  les  années  d  études  qu'il 
a  faites  lui  sont  comptées;  mais  il  est  tenu»  4°  de  payer  les 
inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre  sur  le  pied  de  50  fr.  pour 
chaque  inscription;  2°  de  verser  le  complément  des  inscriptions 
afférentes  à  chacun  des  examens  qu'il  veut  subir,  jusqu'à  con- 
currence de785fr. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  désirent  obtenir  le  titre  de  doc- 
teur en  chirurgie,  et  réciproquement,  sont  tenus  de  subir  les 
cinquième  et  sixième  examens  ou  thèses,  et  d'en  acquitter  les 
droits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinquième  examen   400  fr. 

Sixième  examen   4  20 

Ils  doivent,  en  consignant  les  droits  du  sixième  examen,  con- 
signer en  outre  les  100  fr.  exigés  pour  le  droit  de  sceau. 

Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie 
dans  une  faculté  étrangère,  qui  ont  été  dispensés  du  cin- 
quième examen  par  le  conseil  royal,  et  qui  veulent  obtenir  le 
diplôme  de  l'un  des  deux  grades  en  soutenant  le  sixième  examen 
ou  thèse,  consignent  d'avance  120  fr.  pour  les  droits  dudit 
examen,  et  400  fr.  pour  les  droits  de  sceau  du  diplôme  qu'ils 
sollicitent. 

S'ils  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  France  les  deux 
grades  qu'ils  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étrangère,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  exemptés  du  sixième  examen  de  la  thèse  pour 
chaque  grade,  ils  consignent  240  fr.  pour  les  deux  thèses  et 
200  fr.  pour  droits  de  sceau  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  en  chirurgie. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  à  subir  le  dernier  examen 
s'il  n'a  consigné  avec  les  droits  de  cet  examen  les  droits  de  sceau 
du  diplôme  de  docteur. 

Les  droits  de  visa  dus  par  les  officiers  de  santé  et  par  les 
pharmaciens  sont  reçus  par  les  présidents  des  jurys  médicaux, 
qui,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle,  versent  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils  dépendent  le  pro- 
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duit  des  droits  de  visa  qui  leur  ont  été  payés  et  dont  ils  dotven  t 
présenter  le  détail  sur  un  bordereau  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n°  23. 

Le  secrétaire  reçoit  ce  produit  à  titre  de  consignations;  il  en 
délivre  au  président  du  jury  une  quittance  détachée  de  son  livre 
à  souche,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait  sur  le  borde- 
reau précité. 

Lorsque  le  doyen  a  apposé  son  visa  au  diplôme ,  il  constate 
sur  le  môme  bordereau  que  le  montant  doit  en  être  porté  sur  le 
registre  des  droits  acquis;  il  remet  ce  bordereau  au  secrétaire 
de  la  faculté,  qui  annote  alors  sur  son  livre  à  souche  les  droits 
de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans  l'appli- 
cation qu'il  effectue  à  la  fia  du  trimestre,  comme  il  sera  réglé  à 
l'art.  78. 

(Règlement  du»7  novembre  i»34»  art.  4*   »»•) 

Facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

gg6.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences 
et  des  lettres  se  composent  : 

1*  Des  droits  d'inscription  aux  cours; 
2°  Des  droits  d'examen  ; 
3°  Des  droits  de  diplôme. 

Us  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

POUR  LES  FACULTES  DBS  L ET  1RES  ET  DES  SCIENCES. 

Baccalauréat.  |  £ro!*  ^Tïï*" 60 
|   Droits  de  diplôme...   06  I 

i  Droits  de  quatre  inscriptions  %    42  j 

Licence  <  Droits  d'examen   24      j  72 

t  Droits  de  diplôme   36  J 

 iLti'TpîL;:::::::::::::::  S  h 

POUH  LES  FACULTÉS  DE  THEOLOGIE. 

n      .      ,  ,    ,  Droits  d'examen   40      )  a- 

Baccalauréat  .  |  Droitj  de  dip|ôme   45      (85  . 

|  Droits  d'examen   \  0      \  qk 

Ucenw j  Droits  de  diplôme   15  ï 

.  Droits  d'examen   4  0      »  ftft 

Doctorat  . . . .  j  Droit§  Je  dip|ome   50      |  60 

Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peuvent  conférer  que 
le  grade  de  bachelier  : 

Droits  d'examen   24     |  fi» 

Droits  de  diplôme   36      i    w  « 
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Le  modo  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  divers 
droits  est  indiqué  ci-après. 

L'élève  qui  se  présente  à  l'examen  pour  le  gra  îe  de  licencié 
dans  les  facultés  d:ïs  sciences  et  des  lettres,  est  tenu  de  justifier 
du  versement  des  droits  de  quatre  inscriptions. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à  l'examen  sans  avoir  consigné 
les  droits  d'examen  et  de  diplôme. 

(Règlement  du  »7  notaire  »834,  »rU  Si,  Si  «  »U 

88T.  Les  gradués  dans  toutes  les  facultés  qui  perdent  leur 
diplôme  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata  qu'en  consignant 
la  somme  de  5  francs, 

Leur  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  faculté  dans  la- 
quelle le  diplôme  a  été  délivré  et  transmise  par  le  doyen  au  mi- 
nistre. 

Ne  sont  passibles  d'aucun  droit  : 

1°  Les  fils  de  professeurs  de  faculté,  dans  la  faculté  où  leur 
père  professe  ; 

2'  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  prix  d'honneur  au  concours 
général,  dans  toutes  les  facultés  où  ils  se  présentent  ; 

5°  Les  élèves  de  l'école  normale,  dans  les  facultés  des  sciences 
et  des  lettres  : 

4°  Les  séminaristes  catholiques  et  protestants  pour  le  grade 
de  bachelier  ès  lettres. 

Le  diplôme  gratuit  cesse  d'être  valable  pour  le  séminariste 
qui  abandonne  la  carrière  ecclésiastique ,  ou  qui ,  sans  y  re- 
noncer, entre  dans  l'instruction  publique;  il  est  tenu ,  *po  ur 
obtenir  un  nouveau  diplômé,  de  payer  un  droit  de  56  fr. 

  (Kd,»rt.  55,  86  et  »7.) 


Dispositions  relatives  à  l'assiette  et  à  la  mise  et»  recouvrement  des  droits 

dus  dans  le*  diverses  facultés. 

»  •  ■  4  #  |       *  »      »  ■•"•lit-  h  -  %  ? 

888.  Les  droits  d'inscription  sont  acquis  au  trésor  par  le  fait 
de  l'inscription  ;  l'élève  les  verse  en  s'inscrivanf . 

Les  droits  d'examen  sont  acquis  par  le  fiiit  de  l'examen ,  et 
prélevés  sur  la  somme  consignée  par  le  candidat. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  d'aptitude ,  dans  ks 
facultés  de  droit,  sont  acquis  à  la  date  de  la  signature  du  cer- 
tificat. 

Les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  sont  acquis  à  la  date  de  la 
signature  du  diplôme  par  le  ministre. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité  et  d'aptitude  et  les  droits 
de  diplôme  et  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  consignations  faites 
par  les  candidats. 

Les  droits  acquis  à  l'Etat  sont  constatés  dans  chaque  faculté 
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par  les  registres  d'inscriptions,  par  les  registres  de  procès- 
verbaux  d'examens  et  de  réceptions,  par  les  registres  de  di- 
plômes délivrés  et  par  les  registres  lenus  pour  les  visa  des 
diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens. 

Les  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  doyen  dans  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  recteur  dans  les  fa- 
cultés de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  dans 
les  commissions  des  lettres.  Chaque  acte  porte  un  numéro 
d'ordre  sur  chaque  registre  ;  le  droit  qui  en  résulte  est  inscrit 
dans  des  colonnes  spéciales  qui  présentent  distinctement, 

V  Les  droits  soldés; 

2°  Les  droits  dont  la  remise  a  été  accordée. 
Les  actes  non  passibles  des  droits  y  sont  portés  pour  mé- 
moire . 

(Règlement  do  17  ne*ei»t>r*  i»34.  >rt.  Il  et 

4 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  tous  les  registres  sont  arrêtés 
par  le  fonctionnaire  qui  les  a  cotés  et  paraphés.  Il  spécifie  dans 
ses  arrêtés, 

f  Le  nombre  d'actes  de  chaque  espèce  dont  les  droits  ont 
été  payés,  et  leur  montant  par  nature; 

Le  nombre  de  ces  actes  dont  les  droits  ont  été  remis ,  et 
dont  le  montant  sera  ordonnancé  par  le  ministre  ; 

3^  Le  nombre  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  droits 
(pour  mémoire)  ; 

4°  Enfin,  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Aux  mêmes  époques  de  fin  de  trimestre ,  l'état  sommaire  des 
droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmis,  par  le  doyen  ou 
par  le  recteur ,  au  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. 

Lea  doubles  de  ces  états  sont  adressés  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Lorsque  pendant  un  trimestre  il  n'a  été  constaté  aucun  droit 
sur  les  registres,  il  est  fourni  un  état  négatif  tant  au  receveur 
des  finances  qu'au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  receveur  général  doit  transmettre  au  ministère  des  finances 
(direction  de  la  comptabilité  générale)  une  copie,  certifiée  par 
lui ,  des  états  sommaires  qui  lut  sont  remis. 

Lorsque  les  étudiants  renoncent  à  subir  l'examen,  les  sommes 
u'ils  ont  consignées  leur  sont  restituées  sur  un  mandat  du  doyen 
ans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine ,  et  sur  un  mandat  du 
recteur  dans  L  s  autres  facultés. 

S'il  résulte  de  l'examen  que  le  diplôme  ne  doit  pas  être  délivré, 
la  somme  consignée  pour  les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  est 
restituée  suivant  le  même  mode. 

-  Si  un  étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  consigné  les  droits, 
la  consignation  lui  est  également  restituée  sur  mandat  du  doyen 
ou  du  recteur. 
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Il  ne  sera  plus  accordé  d'exemption  de  droits  ••'inscription  , 
d'examen,  de  diplôme  et  de  visa;  mais  des  remises  pourront 
être  prononcées  par  le  conseil  royal ,  conformément  à  Tan.  8 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'in- 
struction publique. 

Les  étudiants  qui  ont  obtenu  des  remises  à  l'avance  sont  dis- 
pensés de  consigner  les  droits. 

Les  remises  sur  les  divers  droits  dus  dans  les  facultés  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  nom 
des  secrétaires  de  ces  facultés.  En  conséquence ,  le  montant 
des  droits  remis  doit  toujours ,  comme  le  montant  des  droits 
soldés,  être  versé  en  numéraire  au  receveur  des  finances. 

L'état  à  transmettre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
conformément  à  l'art.  61,  doit  être  accompagné  de  l'état  nomi- 
natif des  étudiants  auxquels  la  remise  a  été  accordée  ;  cet  état , 
nécessaire  pour  l'ordonnancement  de  la  dépense,  fait  connaître 
le  montant  du  droit  et  la  date  des  décisions  qui  ont  prononcé  les 
remises. 

Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique,  au  nom  des  secrétaires  des  facultés  et  des  académies, 
sont  transmises  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  fait 
quittancer  par  ces  secrétaires,  leur  en  délivre  récépissé ,  en  tou- 
che le  montant  à  la  caisse  du  payeur,  et  s'en  charge  en  recette 
au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  mentionné  à  l'art.  81. 

OUgUmcotda  17  awmbr»  18U.  «rt.  60...  .M  €J.) 


Du  mode  de  perception  et  de  poursuites . 

889.  Tous  les  produits  ci-dessus  désignés  sont  versés  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances.  Le  recouvrement  du  droit  an- 
nuel, et  des  droits  à  percevoir  dans  les  facultés,  est  placé  sous 
la  surveillance  et  sous  la  responsabilité  de  ces  comptables. 

Ils  sont  tenus  de  solder  tes  droits  établis  pour  chaque  exer- 
cice avant  la  fin  de  la  seconde  année  de  cet  exercice ,  conformé- 
ment aux  art.  1  et  3  de  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  l  »32. 

Les  rôles  et  titres  de  perception  remis  au  receveur  général 
des  finances  du  département ,  pour  les  droits  de  chaque  année, 
établissent  le  montant  des  produits  dont  le  receveur  est  compta- 
ble pour  l'exercice  correspondant  à  cette  année;  toutefois  les 
rôles  des  droits  annuels  dus  à  partir  du  mois  de  novembre ,  ne 
pouvant  être  mis  en  recouvrement  que  dans  le  courant  du  mais 
de  janvier  de  l'année  suivante,  font  partie  de  l'exercice  de  cette 

dernière  année. 

Les  règles  à  observer  pour  la  perception  de  chacune  des  na- 
tures desdits  produits  sont  indiquées  ci-après. 
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Perception  du  produit  des  rentes  et  des  domaines  do  l'Université. 

890.  Les  arrérages  des  rentes  qui  forment  la  dotation  de 
l'Université  et  les  arrérages  des  autres  rentes  sur  l'Etat  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  perçoit  pour  le  compte  de  cet 
établissement  sont  versés  à  la  caisse  du  trésor  public,  au  crédit 
du  receveur  central  des  finances  du  département  de  la  Seine, 
chargé  d'en  constater  la  recette  dans  sa  comptabilité ,  et  d'en 
délivrer  récépissé  à  titre  de  produits  des  rentes  et  domaines  ap- 
partenant à  l'Université. 

Les  arrérages  des  rentes  affectées,  à  titres  de  fondations  ou 
concessions,  a  divers  établissements  d'instruction  publique,  et 
que  la  caisse  des  dépôts  perçoit  également ,  sont  payés  directe- 
ment à  ces  établissements  par  la  caisse  des  dépôts  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  arrérages  des  rentes  sur  particuliers  dont  les  titres  sont 
entre  les  mains  des  agents  de  l'Université  sont  versés,  par  les 
soins  de  ces  agents ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement ,  qui  en  fournit  son  récépissé  comptable  et 
qui  s'en  charge  en  recette  au  titre  indiqué  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  des  produits  des  bois,  domaines  et  loyers 
appartenant  à  l'Université. 

Il  est  remis  aux  receveurs  généraux  des  étais  qui  font  con- 
naître la  nature  et  le  montant  des  produits  qu'ils  auront  à 
percevoir. 

(lUglement  du  «7  noTcmbre  18I4,  art.  «5.) 

Perception  du  droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres 

de  pension. 

891.  Les  receveurs  des  finances  prennent  charge,  dans  leur 
comptabilité,  du  montant  des  rôles  de  droits  annuels,  qui  leur 
sont  remis  en  exécution  de  l'art.  38  du  présent  règlement, 
accompagnés  des  états  du  montant  des  rôles  et  des  avertissements 
à  transmettre  aux  redevables  ;  ils  se  conforment,  pour  le  recou- 
vrement de  ces  rôles,  aux  règles  tracées  par  les  art.  66  à  69  pour 
le  recouvrement  des  rôles  de  rétributions. 

Les  receveurs  se  conforment  aussi ,  pour  les  remises  et  pour 
les  décharges  ou  réductions  accordées  sur  les  droits  annuels ,  aux 
dispositions  des  art.  70  et  71,  relatifs  aux  dégrèvements  qui  sont 
prononcés  sur  les  rétributions. 

(Ibid.,  cliap.  5,  art.  71  et  7S.) 
Perception  des  droits  dus  dans  les  f.nultrs. 

892.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge  dans  leur 
comptabilité  du  montant  des  titres  de  perception  qui  leur  sont 
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remis,  conformément  aux  dépositions  des  art.  60  et  61,  pour 
les  droits  de  diverses  natures  à  percevoir  dans  les  facultés. 

Ils  en  suivent  le  recouvrement  et  le  versement  à  leur  caisse , 
suivant  le  mode  qui  Ya  être  indiqué. 

(Règlement  du  17  norembre  iêJ4,  «bap.  <,  «tt  74.) 

Les  sommes  à  consigner  pour  droits  d'examen ,  de  diplôme  et 
de  sceau ,  et  pour  droits  de  visa ,  sont  reçues,  savoir  : 

Dans  toutes  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  dans  (es 
facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris,  par 
le  secrétaire  de  la  faculté. 

Dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  des 
départements ,  et  dans  les  commissions  des  lettres  situées  aux 
cheft-lieux  des  académies ,  par  le  secrétaire  de  l'académie  ;  et 
dans  les  autres ,  par  le  professeur  chargé  des  fonctions  de  secré- 
taire. 

Les  mêmes  agents  reçoivent  les  droits  qui  sont  payés  sans  con- 
signation préalable. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  gèrent ,  pour  la 
recette  des  droits  et  pour  la  recette  des  consignations ,  sous  la 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  vérifier  leur  caisse  et  leur  comptabilité  quand  ils  Je 
jugent  convenable ,  et  dont  ils  doivent  suivre  les  directions  en 
tout  ce  qui  louche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité.  Ils  sont, 
en  leur  qualité  d'agents  du  trésor  public,  commissionnés  par  le 
ministre  des  finances,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  17 
d  e  l'ordonnance  du  14  septembre  1822. 

(Ibii.,  uU  71.) 

893.  Les  cautionnements  fournis ,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes,  soit  en  immeubles  par  les  secrétaire*  ou  agents  compta- 
bles ,  et  qui  étaient  faits  à  l'Université ,  seront  transférés  au  trésor 
public. 

En  cas  de  détournement  de  fonds ,  les  receveurs  des  finances 
exerceront,  sur  ces  cautionnements,  les  mêmes  actions  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  atuibués  sur  les  cautionnements  des 
percepteurs. 

Les  secrétaires  agents  comptables  doivent  tenir  pour  l'enre- 
gistrement de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , 

lu  Un  livre  à  souche  spécialement  destiné  à  la  recette  des 
consignations,  et  sur  leqiel  sont  annotées  les  applications  laites 
successivement  de  ces  consignations  aux  droits  acquis; 

2°  Un  livre-journal  établi  de  manière  à  récapituler,  distincte- 
ment et  par  journée  : 

J.e>  recettes  à  titre  de  consignation; 

U  s  recettes  sur  les  droits  acquis; 

L'application  des  consignations  aux  droits  acquis; 
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Les  remboursements  de  consignations; 
Et  les  versement  an  receveur  des  finances. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  consignations  sont  poriées,  à 
la  date  de  la  recette»  sur  le  livre  à  souche,  et  il  en  est  délivré 
une  quittance  détachée  de  ce  livre. 

Lorsque  les  fonds  consignés  par  les  étudiants  sont  appliqués 
au  payement  des  droits,  cette  application  est  annotée  sur  le 
même  livre ,  en  regard  de  l'article  où  les  fonds  avaient  été  portés 
en  recette. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  droits  acquis  ont  été 
récapitulés  dans  les  arrêtés  que  le  doyen  ou  le  recteur  doit  ap- 
poser, en  exécution  de  l'art.  GO,  sur  les  registres  d'inscriptions, 
d'examens,  de  diplôme,  etc.,  il  est  passé  au  livre-journal ,  à  la 
date  du  4er  du  mois  suivant,  un  article  d'après  lequel  il  est  fait 
dépense,  dans  la  colonne  relative  aux  remboursements  de  consi- 
gnations ,  du  montant  des  consignations  appliquées  aux  droits 
pendant  le  trimestre  expiré ,  en  même  temps  qu'il  en  est  fait 
recette  dans  la  colonne  des  droits  acquis. 

Il  est  également  passé  écriture  au  livre- journal  des  consigna- 
tions remboursées  et  annotées  penJaut  chaque  journée  sur  le 
livre  à  souche.  La  quittance  qui  avait  été  délivrée  à  l'étudiant 
doit  être  représentée  par  lui ,  et  il  souscrit ,  au  dos  de  cette  quit- 
tance ,  une  reconnaissance  du  remboursement  ;  s'il  ne  peut  re- 
présenter sa  quittance,  il  souscrit  une  déclaration  constatant 
qu'elle  est  adirée ,  et  que  le  montant  de  sa  consignation  lui  a  été 
remboursé. 

Les  recettes  effectuées  sur  des  droits  qui  n'exigent  pas  de 
consignations  préalables  sont  inscrites  directement,  et  jour  par 
jour,  au  livre-journal. 

Enfin ,  les  secrétaires  ou  agents  comptables  constatent  à  leur 
livre  journal  les  versements  qu'ils  effectuent  au  receveur  des 
finances. 

La  marche  à  suivre  pour  la  constatation  au  livre  à  souche  et 
au  livre-journal  des  opérations  mentionnées  au  présent  article , 
est  indiquée  par  les  exemples  que  tracent  les  modèles  nos  27  et  28 
déjà  cités. 

Les  receveurs  des  finances  règlent  les  époques  auxquelles  les 
secrétaires  ou  agents  comptables  sont  tenus  de  leur  verser  le 
produit  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées.  Ils  doivent  toutefois, 
mais  sous  leur  responsabilité  personnelle ,  leur  laisser  l'encaisse 
qu'ils  reconnaîtront  nécessaire  pour  faire  face  aux  rembourse- 
ments de  consignations,  présumés  devoir  être  faits  dans  l'inter- 
valle des  versements. 

Ils  prendront ,  dans  tous  les  cas ,  des  mesures  pour  aue  le 
service  des  remboursements  ne  puisse  jamais  éprouver  de  re- 
tards. 
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Les  secrétaires  ou  agents  comptables  comprennent ,  dans  leurs 
versements,  les  quittances  qui  constatent  les  remboursements  de 
consignations  opérés  par  eux. 

Les  versements  sont  faits  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement. 

A  Paris ,  les  versements  en  numéraire  sont  faits  à  la  caisse  do 
trésor  public ,  pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  récépissé  que  délivre  le  caissier  du  trésor 
est  souscrit  au  nom  de  ce  receveur,  auquel  la  partie  versante 
doit  le  remettre  avec  les  quittances  de  remboursements  de  con- 
signations, s'il  en  existe.  Le  receveur  central  souscrit  alors  son 
récépissé  pour  la  somme  totale  du  versement ,  au  nom  du  secré- 
taire de  la  faculté. 

Les  secrétaires  ou  agents  comptables  doivent  fournir  aux  re- 
ceveurs des  finances,  à  l'appui  de  chacun  de  leurs  versements, 
un  bordereau  qui  en  exprime  le  montant,  ainsi  que  les  valeurs 
dont  il  se  compose. 

Les  receveurs  délivrent  pour  ces  versements  des  récépissés 
à  talon. 

Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette  de  la  tota- 
lité des  versements  qui  leur  sont  faits  par  les  secrétaires  ou 
agents  comptables ,  au  crédit  d'un  compte  courant  qu'ils  ou- 
vrent à  ces  agents  en  qualité  de  correspondants  adminis- 
tratifs. 

Après  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  lorsque  les  receveurs 
ont  reçu  les  états  sommaires  qui  doivent  leur  être  adressés  par 
le  doyen  de  chaque  faculté  ou  par  le  recteur  de  l'académie , 
pour  constater  les  droits  acquis  ,  ils  débitent  le  compte  courant 
de  cet  agent  du  montant  de  ces  droits ,  et  ils  en  font  recette  au 
même  moment,  à  titre  de  produits  du  trésor.  Ils  s'en  délivrent 
à  eux-mêmes  des  récépissés  à  talon  qui  leur  servent  à  justifier 
le  débit  qu'ils  ont  donné  au  compte  courant  de  l'agent  compta- 
ble, ainsi  que  la  recette  dont  ils  se  sont  chargés  à  titre  de  droits 
acquis. 

ISi  les  droits  ainsi  constates  en  comprennent  qui  aient  été  dé- 
signés sur  l'état  sommaire  comme  devant  être  soldés  par  ordon- 
nances du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  receveurs  en 
prennent  note ,  afin  de  ne  pas  exiger  le  payement  immédiat  de 
ces  derniers  droits ,  qui  seront  recouvrés  par  eux  suivant  le  mode 
indiqué  à  l'art.  63  ;  ils  se  chargent  néanmoins  en  recette  de  leur 
montant  cumulalivement  avec  les  autres  droits  énoncés  sur  l'état 
sommaire. 

(RègWmcut  du  17  nowmbr»  1*34,  «fU  7«—  §»}. 

894.  Le  livre-journal  des  receltes  et  des  dépenses,  tenu  par  les 
secrétaires  des  facultés,  doit  être  arrêté  par  les  receveurs  ou  par 
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les  inspecteurs  des  finances,  aux  époques  de  leurs  vérifications, 
après  en  avoir  comparé  les  résultats  avec  ceux  des  livres  qui 
ont  servi  à  constater  les  droits. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  en  outre  arrêter  le  livre- 
journal  à  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année,  pour  con- 
stater les  résultats  à  transporter  à  compte  nouveau. 

Les  arrêtés  de  ce  livre  doivent  constater  l'identité  du  solde 
trouvé  en  caisse  chez  le  secrétaire  ou  agent  comptable  de  la  fa- 
culté ,  avec  l'excédant  de  recette  qui  résulte  de  la  comparaison 
du  total  des  deux  colonnes  de  recettes  avec  le  total  des  trois 
colonnes  de  dépenses. 

L'arrêté  fait  en  fin  d'année  présente  en  outre  le  montant  des 
consignations  non  employées  au  51  décembre^  lequel  doit  êlre 
identique  avec  la  différence  existant  entre  les  recettes  sur  con- 
signations (  première  colonne  du  registre  )  et  les  dépenses  sur 
consignations  (troisième  et  quatrième  colonnes). 

Le  modèle  n°  28 ,  déjà  cité,  trace  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront rédigés  les  arrêtés  annuels. 

Les  consignations  non  employées  au  31  décembre  doivent, 
indépendamment  de  renonciation  de  leur  total  dans  les  arrêtés 
dont  il  s'agit,  être  détaillées  sur  un  bordereau  certifié  exact 
par  l'agent  comptable  et  par  le  receveur  des  finances.  Ce  bor- 
dereau est  annexé  au  livre  à  souche  de  la  nouvelle  année, 
comme  premier  article  de  ce  livre,  et  il  est  disposé  de  manière 
que  le  remboursement  ou  l'application  successive  aux  droits 
acquis,  des  consignations  qui  y  figureront ,  puissent  y  êlre  an- 
notées comme  elles  l'eussent  été  sur  le  livre  à  souche  de  l'année 
précédente. 

(Règlement  do  17  novembre  1834.  ert.  82.) 

Poursuites  pour  le  recouvrement  des  divers  droits. 

895.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  énoncés 
dans  les  trois  chapitres  précédents,  doivent  être  exercées  avec 
la  mesure  et  les  ménagements  que  comporte  la  nature  de  ces 
droits. 

Avant  d'avoir  recours  à  aucun  moyen  coercitif ,  les  receveurs 
des  finances  doivent  épuiser  les  démarches  officieuses  et  les 
moyens  de  persuasion.  Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas,  Ils  signa- 
lent les  redevables  retardataires  au  recteur  de  l'académie ,  et 
l'informent  de  la  nécessité  ou  ils  se  trouvent  d'employer  les  voies 
de  rigueur. 

Lorsque  les  poursuites  deviennent  indispensables,  elles  ont 
lieu  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes. 

(IbiJ,,  ebap.  l>,  art.  83.....  86.) 
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DÉPENSES. 

DE  LA  tSATURH  ET  DE  L'onDOHMAWCEMEWT  DES  DEPENSES. 

Dispositions  communes  à  tous  les  traitements  des  fonctionnaires , 
professeurs  et  employés  de  l'Université. 

896.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  des  ordon- 
nances directes  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  payables  à  Paris. 
Il  délègue  des  crédits  aux  prélets  pour  les  dépenses  payables  dans 
les  départements. 

Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par  les  rec- 
teurs, pour  les  traiiements  des  administrations  académiques,  et 
par  les  doyens,  pour  les  traitements  des  facultés,  sont  adressés 
au  préfet  à  la  fin  de  chaque  mois.  Ces  états  énoncent  le  grade  ou 
l'emploi,  les  appointeinenis  annuels,  le  décompte  pour  le  temps 
de  service  fait,  les  retenues  pour  le  fonds  de  retraite  et  le  net  à 
payer.  On  y  constate,  à  la  colonne  d'observations,  la  date  de 
l'installation  des  nouveaux  fonctionnaires  et  professeurs. 

Si  un  fonctionnaire  ou  professeur  s'est  ab  enté  sans  autorisa- 
tion, on  y  constate  le  jour  de  son  départ  et  le  jour  où  il  a  repris 
son  service. 

Si  un  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  par  raison  de  ser- 
vice, le  recteur  ou  le  doyen  émarge  pour  lui,  et  fait  connaître  le 
motif  de  l'absence'. 

Le  préfet  vise  l'état,  s'il  le  reconnaît  exact  ;  il  l'arrête  de  nou- 
veau, s'il  le  rectifie.  Il  ne  délivre  de  mandat  que  pour  le  net  à 
payer.  Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  par  le  minisire 
au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une 
expédition  de  l  étal  est  annexé  au  mandat,  la  deuxième  est  adres- 
sée au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Règlement  du  t^  novembre  1834,  ebap.  i,  art.  86.....  90,) 

Dépenses  de  l'administration  centrale. 

897.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  pour  son 
traitement  une  ordonnance  au  nom  de  l'agent  chargé  de  recevoir 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  intérieures  de  l'administration. 

Le  payement  est  appuyé  d'un  décompte  mensuel,  quittancé  et 
certifié  par  le  ministre.  * 
L'ordonnance  pour  le  traitement  des  membres  du  conseil  est 


1  Voir  une  modification  de  cet  article,  page  1062. 
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délivrée  au  nom  de  latent  de  l'administration,  sur  un  ét  t  nomi- 
natif, émargé  par  chaque  conseiller  et  arrêté  par  le  minisire  de 
l'instruction  publique. 

L'état  énonce  le  traitement  annuel,  le  décomple  pour  le  lemps 
de  service,  la  retenue  pour  la  caisse  de?  retraites  et  le  net  à 
payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'ordonnance  pour  le  traitement  des  employés  el  les  sahiircs 
des  gens  de  service  est  délivrée  au  nom  de  l'agent  de  l'adminis- 
tration sur  des  états  émargés,  certifiés  véritables,  q<iant  aux  si- 
gnatures, par  le  chef  de  la  comptabilité,  et  arrêtés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Lesdits  états  énoncent  le  grade  ou  remploi,  les  appointements 
annuels,  le  décompte  pour  le  temps  de  service,  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites  et  le  net  à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  du  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  indemnités  pour  travaux  extraordrnaires,  et  les  alloca- 
tions faites  à  titre  de  secours ,  sont  ordonnancées  au  nom  de 
l'employé. 

Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  sont  ordonnancés 
suivant  le  mode  qui  est  prescrit  pour  les  traitements  des  mem- 
bres du  conseil,  et  qui  est  indiqué  à  fart.  92  ci-dessus. 

Lorsqu'un  inspecteur  général  est  envoyé  en  mission,  il  lui  est 
délivré  un  mandat  d'à-compte  des  deux  tiers  du  montant  pré- 
sumé des  irais  de  la  tournée. 

A  son  retour,  il  remet  l'étal  de  ses  frais  qui,  après  avoir 
été  vérifié  et  arrêté,  est  joint  à  l'ordonnance  délivrée  pour 
solde. 

Les  états  de  frais  de  tournées  sont  produits  en  double  expé- 
dition. Ils  font  connaître  les  distances  parcourues  et  le  nombre 
des  jours  de  séjour  dans  les  diverses  communes  où  les  écoles  ont 
été  inspectées. 

L'ordonnance  pour  le  loyer  des  maisons  occupées  par  les  bu- 
reaux du  mini  itère  est  délivrée  au  nom  des  propriétaires.  Le 
bail  est  produit  à  l'appui  du  premier  payement. 

Les  dépenses  de  chauiLge,  d'éclairage,  de  fourniture  et  d'en- 
tretien des  bureaux,  sont  ordonnancées  au  nom  des  fournis- 
seurs; elles  sont  justifiées  par  des  factures  certifiées.  Si  la  four- 
niture est  faite  en  vertu  d  adjudication  ou  de  soumisvon,  copie 
du  procès-verbal  de  l'adjudication  ou  de  la  soumission  approuvée 
est  produite  à  l'appui  du  premier  payement.  Les  frais  iix<  s  des  em- 
ployés sont  ordonnancés  au  nom  de  l'agent  de  l'adm  nistralion, 
sur  des  états  nominatifs  émargés,  certifies  el  arrêtes  comme  pour 
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les  appointements.  Les  menues  dépenses  sont  ordonnancées  au 
nom  de  l'agent  du  ministère,  sauf  production  de  bordereaux 
détaillés  ot  appuyés  de  quittances  énonçant  le  motif  des  paye- 
ment. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d'entretien  de  bâtiments  et 
du  mobilier  sont  délivrées  au  nom  des  ouvriers,  fabricants  ou 
marchands.  Elles  sont  justifiées  par  des  mémoires  réglés  s'il  y 
a  lieu,  et  certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  ordonnances  pour  les  frais  d'impression  sont  délivrées  au 
nom  de  l'imprimerie  royale;  et  pour  la  lithographie,  au  nom  de 
celui  qui  en  a  été  chargé  ;  elles  sont  justifiées  par  des  mémoires 
certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  contributions  sont  ordonnancées  sur  les  avertissements  des 
percepteurs.  Les  frais  de  régie  sont  arrêtés  par  le  conseil  royal, 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les 
irais  judiciaires  sont  ordonnancés  sur  des  états  dûment  réglés. 

Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  les  frais  de  cérémonies  et 
d'illuminations  sont  ordonnancés  comme  les  dépenses  qui  sont 
relatives  à  l'entretien  des  bâtiments.  Quant  aux  menues  dépen- 
ses, elles  sont  régies  par  économie  ;  une  avance  est  faite  à  l'a- 
gent du  ministère  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  dans 
le  délai  d'un  mois.  Son  compte,  arrêté  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  est  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses. 

(Règlement  du  «7  ooTembrt  i854,  trt,  »i   10».) 


Services  généraux. 

S98.  L'état  des  agrégés  ayant  droit  au  traitement  est  arrêté 
par  le  conseil  royal,  et  ordonnancé  par  trimestre. 

Lorsque  les  concours  pour  l'agrégation  sont  terminés,  le  rec- 
teur arrête  l'état  des  indemnités  dues  aux  juges  du  concours. 
Cet  état,  dressé  en  double  expédition,  est  transmis  au  préfet. 
Une  des  expéditions  est  jointe  au  mandat  de  payement  ;  Vautre 
est  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique.  A  Paris,  ces 
états  sont  transmis  directement  au  ministre. 

Si  le  concours  a  donné  lieu  à  des  frais  matériels,  le  recteur 
transmet  au  ministre  l'état  détaillé  de  ces  frais,  en  double  expé- 
dition; il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

L'état  est  arrêté  par  le  conseil  royal  et  renvoyé  au  recteur 
avec  les  pièces  justificatives  pour  être  produit  à  l'appui  du  man- 
dat de  payement. 

Les  frais  du  concours  général  sont  régis  par  économie.  Une 
avance  est  faite  à  l'agent  designé  par  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 
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Cet  agent  est  tenu  d'en  rendre  compte  dans  le  délai  d'un 
mois.  Son  compte,  certifié  par  l'inspecteur  général  et  arrêté  en 
conseil  royal,  est  appuyé  des  quittances  des  créanciers  réels  et 
des  autres  pièces  justificatives  des  dépenses. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  nommant  les  exami- 
nateurs des  livres,  fixe  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées.  Ces 
indemnités  sont  ordonnancées  par  mois  lorsque  les  examinateurs 
sont  nommés  pour  Tannée  entière. 

Les  indemnités  pour  frais  de  déplacement  ou  pour  interrup- 
tion de  traitement  sont  arrêtées  parle  conseil  royal. 

À  la  tin  de  chaque  trimestre,  l'état  des  pensions  liquidées  et 
non  inscrites  est  arrêté  par  le  conseil  royal  ;  le  montant  de  ces 
pensions  est  ordonnancé  au  nom  des  titulaires,  qui  sont  tenus 
aux  mêmes  justifications  que  les  anciens  fonctionnaires  dont  les 
pensions  inscrites  sont  payées  par  l'intermédiaire  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

(RùglemeDt  du  ti  oofeabre  18J4,  cbap.  4,  art.  toa.-..  108.) 


Dépenses  des  administrations  académiques. 

899.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  recteur  adresse  au  préfet  un 
état  émargé  en  double  expédition  pour  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  son  académie. 

À  Paris,  les  états  de  traitements  sont  adressés  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  les  fait  vérifier,  et  délivre  des  ordon- 
nances. 

Les  frais  de  bureau  des  recteurs  sont  alloués  à  titre  d'abon- 
nement, réglés  par  les  budgets  des  académies  et  ordonnancés 
par  trimes! re  et  d'avance. 

A  Paris,  les  traitements  des  employés  des  bureaux  de  l'aca- 
démie sont  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  des  états  en  double  expédition,  émargés,  certifiés  et  trans- 
mis par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'a- 
cadémie. 

Les  frais  matériels  de  ces  bureaux  sont  régis  par  économie, 
l.ni*  avance  e6t  faite  à  l'agent  qui  en  est  chargé;  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois.  Son  compte,  arrêlé  par 
l'inspecteur  générai,  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces  justifi- 
catives de  dépenses,  est  soumis  au  conseil  royal. 

Le  budget  de  chaque  académie  détermine  ia  somme  qui  peut 
être  employée  aux  frais  de  tournée  de  l'exercice. 

Toute  dépense  qui  excéderait  la  somme  allouée,  et  qui  n'au- 
rait pas  été  autorisée  par  une  décision  spéciale,  resterait  à  lu 
charge  de  celui  qui  l'aurait  ordonnée. 

Sur  la  proposition  du  recteur,  le  préfet  délivre  des  mandats 
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d'à-compte  qui  ne  peuvent  excéder  les  deux  tiers  de  la  somme 
allouée  pour  les  frais  de  tournée  de  l'académie. 

Ces  mandats  d'à-compte  sont  délivrés  d'après  un  état  que  les 
recteurs  sont  tenus  de  remettre  au  préfet  pour  lui  faire  connaî- 
tre le  montant  présumé  des  frais. 

Le  recteur  adresse  au  préfet  les  comptes  de  frais  de  tournée, 
après  les  avoir  soumis  au  conseil  académique;  le  préfet  les  reo 
titie,  s'il  y  a  lieu,  et  délivre  des  mandats  pour  solde. 

La  somme  qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  diverses  des 
académies  est  réglée  par  le  budget  de  chaque  académie.  Le  rec- 
teur transmet  au  préfet  des  bordereaux  en  double  expédition, 
accompagnés  des  quittances  des  créanciers  réels  et  des  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

(Règlement  du  «7  Mfwibre  1M4.  «b»p.  (,       no......  i»M 

FACULTÉS. 

Dépenses  du  personnel. 

900.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite 
sur  les  traitements  des  professeurs,  des  suppléants  et  du  secré- 
taire des  facultés  de  droit,  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie 
éventuelle  de  ces  traitements. 

A  la  An  de  chaque  mois,  le  doyen  transmet  au  préfet  : 

1°  L'état  émargé,  en  double  expédition ,  pour  les  traitements 
fixes  des  professeurs,  des  suppléants  et  du  secrétaire,  et  pour 
les  appointements  des  employés  et  gens  de  service  ; 

2°  L'état  également  émargé  en  double  expédition  des  traite- 
ments éventuels  des  professeurs,  suppléants  et  secrétaires,  tels 
quils  ont  été  fixés  par  le  budget. 

Aussitôt  que  le  registre  des  inscriptions  est  clos  pour  le  qua- 
trième trimestre,  le  doyen  en  transmet  le  résumé  au  ministre 
de  l'instruction  publique;  le  précipul  et  les  traitements  supplé- 
mentaires et  éventuels  auxquels  ont  droit  les  doyen  «professeurs) 
suppléants  et  secrétaire,  d'après  le  nombre  moyen  des  élèves 
pendant  Tannée,  conformément  aux  statuts  des  M  mai  1810, 
7  juillet  4812  et  6  avril  1818,  sont  réglés  en  conseil  royal.  La 
somme  due  pour  solde  est  répartie  sur  les  deux  derniers  mois. 
Le  doyen  n'établit  les  états  de  ces  deux  mois  quelorsqu  il  a  reçu 
la  décision,  dont  extrait  est  joint  aux  états. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  transmet  au  ministre  de  rinstruclion  publique  des  états 
émargés  en  double  expédition  : 

1°  Pour  les  traitements  fixes  des  professeurs,  des  suppléants 
et  du  secrétaire,  pour  le  préciput  du  doyen  et  pour  les  appoin- 
tements des  employés  et  flens  de  service} 
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2°  Pour  les  traitements  supplémentaires  des  professeurs  et 

du  secrétaire  ; 

3°  Pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs*,  aux  sup- 
pléants et  au  secrétaire. 

Les  retenues  qui  ont  lieu  pour  le  fonds  de  retraite  sur  les  trai- 
tements des  professeurs  et  fonctionnaires  des  facultés  de  mé- 
decine ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle  de  ces  trai- 
tements. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  i°  pour  les  traitements  fixes  des 
professeurs  et  des  fonctionnaires  de  leur!  faculté,  pour  le  préci- 
put  du  doyen  et  pour  les  appointements  des  employés  et  {yens 
de  service;  2u  pour  les  traitements  supplémentaires  des  profes- 
seurs ;  3"  pour  les  droits  de  présence. 

Pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états  sont  transmis 
au  ministre  de  l'instruction  publique;  le  doyen  y  joint  un  état 
particulier  pour  les  droits  de  présence  aux  assemblées  et  aux 
commissions  de  la  faculté. 

Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite  ne 
sont  exercées  que  sur  les  traitements  fixes  des  professeurs  titu- 
laires, adjoints  et  suppléants,  et  sur  ceux  des  secrétaires  des 
facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  pour  les  traitements  fixes  des 
professeurs,  pour  le  préciput  du  doyen,  et  pour  les  appointe- 
ments des  employés  et  gens  de  service.  A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, le  doyen  remet  au  recteur,  qui  l'adresse  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  état,  également  émargé,  en  double 
expédition,  pour  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs  qui 
ont  assisté  aux  thèses  et  aux  examens. 

Dans  les  commissions  chargées  de  délivrer  des  grades ,  l'état 
émargé  en  double  expédition  des  droits  de  présence  dus  aux 
examinateurs,  est  adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  rec- 
teur, qui  le  transmet.au  ministre. 

A  Paris,  les  états  des  traitements  fixes  et  éventuels  sont  trans- 
mis au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Règictutot  du  17  novambre  x834,  ibap.  »,  art.  115  »iG.) 


Dépenses  du  matériel  des  facultés. 

901.  Les  dépenses  du  matériel,  dans  les  diverses  facultés, 
sont  réglées  par  les  budgets  de  chaque  faculté. 

Ces  dépenses  sont  régies  par  économie.  Une  avance  est  faite 
sur  la  proposition  du  doyen  à  l'agent  chargé  de  ce  service. 

L'agent  est  tenu  de  rendre  compte  à  la  fia  de  chaque  mois. 
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Son  compte,  arrêté  par  le  doyen,  est  appuyé  des  quittances  des 
créanciers  réels  et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses.  Le 
doyen  adresse  une  amplialion  du  compte  au  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Jl  en  est  de  même  pour  les  frais  de  concours  dans  les  facultés. 

Les  sommes  allouées  pour  les  collections  sont  fixées  par  les 
budgets  des  facultés.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  doyens 
adressentaux  préfets  des  étals  de  dépense  en  double  expédition; 
ils  y  joignent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifies.  Une  ex- 
pédition de  l'état  est  jointe  au  mandat;  l'autre  est  adressée  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(Règlement  do  «7  novembre  »834,  "t.  117-...  liu) 

Frais  de  culte  de  1  église  de  la  Sorbonne. 

•O*.  À  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  général  char- 
gé de  l'administration  de  l'académie  de  Paris  adresse  un  état 
en  double  expédition  des  frais  de  culte  de  l'église  de  la  Sor- 
bonne. 

11  joint  un  état  émargé  en  double  expédition  pour  les  dépenses 
du  personnel,  et  les  mémoires  ou  factures,  également  en  double 
expédition,  pour  les  dépenses  du  matériel. 

(Ibid,  art.  iî«.) 

903.  La  répartition  de  la  portion  du  boni  des  collèges  royaux 
qui  peut  être  répartie  entre  les  censeurs  et  professeurs,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  26  mars  4829,  est  arrêtée  pour  cha- 
oue  année  par  le  conseil  royal,  suivant  les  formes  prescrites  par 
l  ordonnance  du  21  août  4833 ,  et  par  la  circulaire  du  27  sep- 
tembre suivant. 

Le  supplément  alloué  à  chaque  collège  est  ordonnancé  par 
trimestre. 

(Ibid..  ebap.  «.  art  iW.) 

- 

Bibliothèque  de  l'Université. 

904.  Des  états  émargés  en  double  expédition  ,  arrêtés  par 
l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  do  l'académie  de 
Paris,  sont  transmis  chaque  mois  au  ministre  pour  les  traite- 
ments du  bibliothécaire  et  des  employés. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  ordonnancées  sur  des  borde- 
reaux en  doub'e  expédition  appuyés  de  factures  ou  mémoires, 
dûment  certifiés  par  le  bibliothécaire,  et  arrêtés  par  l'inspec- 
teur général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

(Ibid.,  cb»p.  7,  art.  154  fU«) 
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Indemnités  et  secours. 

905.  Les  indemnités  et  secours  aux  membres  des  anciennes 
congrégations  enseignantes,  aux  anciens  membres  de  l'Univer- 
sité, et  aux  veuves,  sont  ordonnancées  d'après  les  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  royal.  Les  secours  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs non  employés  sont  ordonnancés  suivant  le  même  mode. 

Les  indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  logements  à  la 
Sorbonnesont  ordonnancées  par  semestre  et  d'avance  sur  des 
états  arrêtés  par  le  conseil  royal,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les 
artistes  auxquels  elles  sont  allouées  n'ont  pas  obtenu  d'autres 
logements  gratuits. 

(Règlement  du  «7  noTembre  )894,  ebep.  8.  art.  136  et  iS7)  1. 

906.  Relativement  aux  oppositions  et  autres  actes  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  droits  des  tiers  sur  les 
créances  dues,  soit  par  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
soit  par  l'Université,  les  saisies  et  arrêts  doivent  être  formés  au 
ministère  des  finances,  bureau  des  oppositions,  pour  les  dépenses 
payables  directement  par  le  trésor,  et  entre  les  mains  des 
payeurs  pour  toutes  les  dépenses  payables  dans  les  départements 
en  vertu  d'ordonnance  de  délégation. 

Les  dispositions  relatives  aux  saisies  s'appliquent  aux  signifi- 
cations de  jugement  de  validité  ou  de  mainlevée,  de  transports 
et  de  délégations. 

Les  économes  des  collèges  royaux  continueront  de  recevoir 
les  saisies  qui  pourront  être  faites  des  sommes  dues,  soit  aux 
fonctionnaires,  professeurs  et  employés  du  collège,  soit  aux  four- 
nisseurs de  l  établissemenf. 

Les  cautionnements  en  numéraires  peuvent  être  saisis,  soit  au 
ministère  des  finances  (bureau  des  oppositions),  soit  aux  greffes 
des  tribunaux  civils,  conformément  à  la  loi  du  25  nivôse  an  xiu. 

(Circulaire  du  19  j*ntier  18J6.) 

901.  Il  y  a  lieu  d'abroger  l'art.  89  du  règlement  du  27  no- 
vembre i8ol. 

(Ibid.)  a. 

908.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler,  sous  le  rapport  de  la  dis- 
pense des  frais  universitaires,  les  chirurgiens  aux  pharmaciens 


i  Des  instructions  particulières  ont  été  adressées  aux  recteurs  et  aux  pro- 
viseur*, les  2  et  3  décembre  1834,  afin  d'assurer  et  de  faciliter  l'exécution 
du  règlement  qui  précède. 

a  Le  conseil, 

Vu  l'art.  89  du  règlement  du  27  novembre  1834,  ainsi  conçu  :  «  Si  un 
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milii aires,  attendu  que  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  payer 
des  inscriptions,  et  que  les  Irais  d'examen  qu  ils  sont  obligés 
d'acquitter  sont  dévolus  aux  professeurs  des  écoles  spéciales  de 
pharmacie,  et  constituent  le  seul  traitement  de  leurs  chaires. 

(Irrèlc  du  S  décembre  Mi)  u 

■  '  «i  '  1  ■  -■  -' ■  •   " 

»  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  pour  raison  de  service,  le  recteur 
»  ou  le  doyen  émarge  pour  lui,  et  fait  connaître  le  motif  de  l'absence.  » 

Attendu  que  cette  faculté  exceptionnelle,  accordée  aux  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique,  d'émarger  pour  les  absents,  est  une  dérogation  à 
la  règle  générale  qui  défend  d'admettre  d'autre  quittance  que  celle  du 
créancier  réel  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs; 

Est  d'avis,  etc. 

1  Le  conseil.  , 
Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  du  12  novembre  dernier,  dans 
laquelle,  après  avoir  rappelé  une  ordonnance  du  17  juillet  dernier,  qui  éta- 
blit que  les  pharmaciens  de  première  classe,  qui  se  pr éventeront  au  con- 
cours pour  le  grade  de  pharmacien ,  délivré  par  un  collège  de  pharmacie , 
M.' le  ministre  demande  qu'il  soit  pourvu  le  plus  tôt  possil»  c  à  ce  que  les 
pharmaciens  de  la  marine  soient  traftés,  relativement  aux  droits  universi- 
taires .  d'après  les  règles  déjà  applicables  aux  chirurgiens  de  la  marine  ; 
Est  d'avis,  etc. 
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A  LA  DEUXIÈME  PARTIE 

DU  CODE  UNIVERSITAIRE. 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 
Enseignement  du  chant. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'instruc- 
truction  publique,  grand-maître  de  l'Université  de  Fr.mce, 

Considérant  que  la  propagation  de  renseignement  du  chant 
dans  les  écoles  publiques  a  surtout  pour  but  de  contribuer  à  l'a- 
mélioration morale  et  intellectuelle  des  jeunes  générations;  que 
cet  enseignement  ne  produira,  sous  ce  rapport,  tous  les  résultats 
qu'on  a  droit  d'en  attendre  que  si  on  s  applique  à  refaire  la 
langue  et  les  idées  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  par 
les  chants  qui  seront  ainsi  gravés  dans  la  mémoire  ;  qu'il  est  donc 
d'une  haute  importance  de  donner  à  ces  chants  tous  les  caractères 
d'utilité  qu'ils  peuvent  comporter,  en  unissant  des  formes  litté- 
raires, simples,  mais  pures,  à  toutes  les  conditions  de  Fart  musi- 
cal ;  que  depuis  longtemps  et  partout  on  réclame  des  recueils  qui 
remplissent  ces  conditions  et  soient  composés  de  manière  a  in- 
struire, dans  tous  les  rangs,  l'enfance  et  la  jeunesse  a  aimer  et 
honorer  Dieu,  leur  pays  et  leurs  devoirs, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

11  est  formé  au  chef-lieu  de  l'Université  trois  commissions 
chargées , 

1°  De  réunir  dans  toutes  les  poésies  classiques  de  la  Franco, 
sans  exclure  les  poésies  contemporaines  de  premier  ordre,  tout 
ce  qui  pourrait  être  adapté  à  la  musique  en  étant  consacré  à 
Dieu,  à  la  religion,  à  ses  souvenirs  et  à  ses  préceptes  ; 

2°  De  faire  le  même  choix  pour  tout  ce  qui  concerne  ta  Lits 
éclatants  de  l'histoire  nationale,  et  de  mettre  au  concours  lYxé- 
cu don  de  chants  destinés  à  compléter  ce  qu'il  y  aurait  d'insuffi- 
sant dans  ce  travail; 

5°  De  mettre  au  concours  la  composition  dos  ch  ints  usuels 
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dans  lesquels  seraient  combattus,  sous  les  formes  choisies  par  les 
auteurs  et  les  compositeurs  comme  les  plus  propres  à  devenir 
popula  res,  les  préjugés,  les  habitudes  et  lêfs,  usages  erronés  de 
toute  nature  qu'il  importe  de  travailler  à  déraciner  de  plus  en 
plus. 

La  première  de  ces  commissions  sera  préaidée  pra  M.  Rendu, 
membre  du  conseil  royal  ; 

La  seconde,  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  membre  da  con- 
seil royal  ; 

La  troisième,  par  M.  Diibôis,  membre  dd  cdnsell  royal. 

Chacun  de  MM.  les  présidents,  après  s'être  concertés  entre 
eux,  nous  proposera  la  liste  des  membres  dont  ces  commissions 
devront  se  composer. 

Chacune  de  ces  commissions  nous  proposera  les  règles  du 
concours  à  établir  et  du  tràvatt  à  instituer.  Elles  pourront ,  si 
leurs  présidents  le  jugent  convenable,  délibérer  en  commun  sur 
les  pariies  communes  de  leur  travail ,ou  même  ne  former  qj'une 
seule  et  même  commission. 

Des  programmes  spéciaux  feront  connaître  les  con  itlons  et 
l'objet  du  concours,  et  les  prix  (jji  y  seront  attachés.  Les  prit 
seront  décernés  par  le  grand-màitre  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Fait  à  Paris,  le  45  mai  \  845. 

Salvandv. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  de  France, 

Vu  l'art,  o  de  notre  arrêté  en  date  du  15  mai  1845,  portant 
que  les  commissions  d  ?s  chants  religieux  el  historiques  institué** 
par  ledit  ar  clé  pourront  délibérer  en  commun  oa  même  rte  for- 
mer qu'une  seule  et  même  commission; 

Vu  la  délibération  de  MM.  les  membres  du  conseil  royal,  pré- 
sidents desdites  commissions,  en  date  du  17  mai, 

Avons  arrêié  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Il  n'y  aura  pour  les  churti  s  religieux  ethistoriq  ie>  qfa  1C  se  il» 
commission. 

La  lite  commission  sera  prési  lée  par  M.  R  kn  lu,  m?.nbr!ilu 
conseil  royal,  ou,  à  son  défait,  par  M.  Saint-M  u  c  Cirur  Jin,  o j 
M.  Dubois,  membres  du  conseil  royal. 

M.  Orfila,  membre  du  conseil  royal,  prendra  part  Uses  tra- 
vaux. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  4815. 

Salvandy 

iVms,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  gran  l-maitre  de  l'Univcrsi  é  de  France, 
Vu  la  liste  de  propositions  à  nous  adressée  par  MM.  lesmem- 
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bresdu  conseil  royal  de  l'instruction  publique  chargés  de  ce  soin 
par  notre  arrêté  du  15  mai, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

La  commission  des  chants  religieux  et  historiques  est  et  de- 
meure composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, pair  de  France  ; 
Besson,  président  du  conseil  général  de  la  Seine,  pair  de 
France; 

Le  baron  Charles  Duptn ,  professeur  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  pair  de  France  ; 

J^e  prince  de  la  Moskowa,  pair  de  France  ; 

Le  baron  d'Oberlin,  pair  de  France; 

Boulay  (de  la  Meurihe),  président  de  la  société  pour  l'in- 
struction élémentaire,  membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés ; 

Le  vcomte  de  Caraé,membre  de  la  chambre  des  députés; 

Delebecque,  directeur  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, membre  de  la  chambre  des  députés; 

François  Delessert,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

Vitet,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française,  membre 
de  la  chambre  des  députés  ; 

De  la  Palme,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

Cavé,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'iùat,  directeur  an 
ministère  de  l'intérieur  ; 

Patin,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française,  professeur 
à  la  faculté  des  lettres  ; 

Ozauam,  professeur  à  la  faculté  des  lettres; 

Poirson,  proviseur  du  collège  royal  de  Charlemagne  ; 

Hayet,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  ; 

Quicherat,  agrégé  des  lettres; 

Labitte,  professeur  suppléant  au  collège  de  France; 

Danjou,  bibliothécaire  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal; 

Bottée  de  Tonlmont,  membre  des  comités  historiques; 

Ritt,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Seine. 

La  commission  désignera  celui  de  Ses  membres  qui  devra  tenir 
la  plume. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai 

Salvajmdy. 

Nota.  Un  premier  concours  musical  a  été  ouvert  sur  46  pièces  de 
poésie,  au  mois  d'août  484-5;  il  a  été  fermé  te  31  mars  t84G.  600  par. 
tuions  ont  été  envoyées  au  ministère;  il  sera  procédé  incessamment  au 
jugement  de  ce  premier  concours. 
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Liste  officielle  des  ouvrages  autorisés. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université, 

Vu  l'art.  80  du  décret  du  17  mars  1808,  concernant  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  ouvrages  proposés  pour  l'usage  des  élèves 
des  écoles  publiques, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

La  liste  des  ouvrages  officiellement  autorisés  par  l'Université 
sera  arrêtée,  chaaue  année,  à  l'époque  des  vacances,  et  publiée, 
au  mois  de  septembre,  dansle  Journal  de  l'Instruction  publique, 
un  mois  avant  la  rentrée  des  classes. 

Cette  liste  distinguera  les  ouvrages  plus  spécialement  destinés 
aux  divers  degrés  d'instruction  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieure. 

La  disposition  ci-dessus  sera  exécutée  immédiatement  pour 
la  présente  année. 

La  liste  officielle  comprendra,  pour  l'instruction  primaire,  tous 
les  ouvrages  revêtus  de  l'autorisation  de  l'Université,  depuis  la 
publication  de  la  dernière  liste  (51  décembre  1836);  elle'  com- 
prendra, pour  l'instruction  secondaire  et  supérieure,  ceux  qui 
ont  reçu  cette  autorisation  depuis  le  1er  janvier  de  la  présente 
année. 

À  l'avenir,  la  liste  annuelle  comprendra,  avec  la  distinction 
ci -dessus  établie,  tous  les  ouvrages  autorises  dans  le  cours  de 
l'année  scolaire.  Ces  ouvrages  seront  les  seuls  dont  il  puisse  être 
fait  usage  dans  les  établissements  placés  sous  l'autorité  ou  la 
surveillance  de  l'Université. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1845. 

Salvandy. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
Facultés  de  droit. 

A  1'nvenir,  les  facultés  de  droit,  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves, 
seront  assimilées  pour  le  minimum  des  traitements  fixes,  sup- 
plémentaires et  droit  de  présence  des  professeurs,  doyens,  se- 
crétaires et  suppléants,  aux  facultés  qui  comptent  cent  et  moins 
de  cent  cinquante  élèves. 

(inlUd.UMniUi.) 

Facultés  de  médecine. 

A  raison  de  leur  durée,  les  cours  sont  permanents  ou  de  toute 
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l'année,  non  permanents  ou  de  semestre.  Les  cours  de  clinique 
externe,  interne  et  de  perfectionnement  sont  permanents  :  tous 
les  autres  sont  non  permanents. 

Les  cours  non  permanents  sont  subdivisés  en  cours  du  semestre 
d'hiver,  en  cours  du  semestre  d'été. 

(Règlement  du  tU  meuidor  in  U,  a  Juillet  1796,  art  4  et  5.) 


Les  élèves  des  écoles  secondaires  de  médecine  qui  se  présen- 
teront à  l'avenir  devant  les  facultés  de  médecine  pour  y  obtenir 
le  grade  de  docteur,  justifieront,  non-seulement  de  leur  temps 
d'études,  mais  des  sommes  qu'ils  auront  payées  pour  droits 
d'inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  légale- 
ment organisées.  —  ils  n'auront  plus  qu'à  verser  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  les  droits  des  16  inscriptions  prescrites, 
dont  le  montant  a  été  et  demeure  fixé  à  785  fr. 

(Ordonnance  du  ta  avril  1834.) 


Les  sous-aides  attachés  aux  hôpitaux  militaires  de  second 
ordre  jouiront  de  la  gratuité  proportionnelle  fixée  par  l'arrêté 
du  20  janvier  \  824. 

(Arrêté  du  a3  janvier  1898)  a. 

La  chaire  de  pathologie  médicale  de  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  est  affectée  à  l'enseignement  de  la  pathologie  et 
de  la  thérapeutique  générale  ; 

L'enseignement  de  la  pathologie  interne  et  de  la  pathologie 
externe  est  réuni  dans  ladite  faculté  à  l'enseignement  clinique, 
sous  le  double  titre  de  chaire  de  clinique  et  de  pathologie  in- 
ternes, et  de  chaire  de  clinique  et  de  pathologie  externes. 

(Ordonneuee  dn  »er  m  ara  \l\  5  ) 

Le  conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  ,  par  laquelle  le  recteur  de  l'aca- 
démie de  soumet,  au  nom  du  directeur  de  l'école 

préparatoire  de  médecine  de  ,  la  question  de  savoir  si  un 

élève  qui  a  pris  des  inscriptions  dans  une  faculté  de  médecine, 
peut,  en  venant  continuer  ses  études  dans  une  école  prépara- 
toire, se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  15 
octobre  4840,  pour  être  admis  à  y  prendre  huit  nouvelles  in- 
scriptions ayant  toute  la  valeur  des  inscriptions  de  faculté  ; 

Estime,  loque  les  élèves  peuvent  prendre  huit  inscriptions  dans 
les  écoles  préparatoires  alors  même  qu'ils  ont  déjà  des  inscrip- 
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tions  de  faculté;  2°  que,  dans  tous  les  cas,  ces  huit  inscriptions 
ont  la  valeur  d'inscriptions  de  faculté. 

(Arrêté  do  7  mart 

Le  conseil, 

Vu  les  art.  45  et  23  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1810 
et  l'art.  10  du  règlement  du  5  février  1841 ,  qui  fixent  le  mode 
de  participation  des  professeurs  aux  examens  dans  les  écoles 
spéciales  de  pharmacie,  et  les  droits  de  présence  qui  leur  sont 
attribués; 

Vu  l'art.  12  du  règlement  du  5  février  18H  ;  ensemble  les 
art.  60  de  l'arrêté  du  9  avril  1825  et  216  du  règlement  général 
du  H  novembre  1820,  relatifs  au*  cas  d'absence; 

Vu  les  art.  27  et  28  de  l'ordonnance  du  2  février  1823  con- 
cernant les  facultés  de  médecine ,  lesquels  articles  sont  applica- 
bles aux  écoles  de  pharmacie  aux  termes  de  la  décision  du  19 
février  1841  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  février  dernier,  portant  fixation  d'un  mini- 
mum pour  le  traitement  éventuel  des  professeurs  de  chacune  des 
trois  écoles  de  pharmacie  ; 

Considérant  que,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  produit  effectif  des 
droits  d'examen,  le  minimum  fixé  pour  les  droits  de  présence 
est  acquis  aux  professeurs  titulaires  et  adjoints  de  ces  écoles, 
sauf  les  retenues  imposées  aux  absents; 

Qjjo,  dans  le  cas  QM  ce  produit,  pour  chaque  professeur,  serait 
inférieur  au  minimum  établi,  le  complément  nécessaire  ne  sau- 
rait être  refusé; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  crédits  annuels  alloués  au  budget 
pour  acquitter  les  droits  de  présence  sont  supérieurs  à  la  dépense 
que  peut  occasionner  Je  payement  de  ce  minimum; 

Arrête  ce  qui  suit: 

La  somme  nécessaire  pour  acquitter  le  minimum  des  droits 
de  présence  attribués  aux  professeurs  titulaires  et  adjoints  dans 
chacune  des  trois  écoles  spéciales  de  pharmacie  par  l'arrêté  du 
28  lévrier  dernier*  sera  ordonnancée  pur  quarts  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

La  répartition  en  sera  faite  par  portions  égales  entre  tous  les 
professeurs  titulaires  et  adjoints,  sauf  les  retenues  exercées  pour 
cause  d'absence. 

Si,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant  des  droits  de  présence 
alloués  à  ces  fonctionnaires  sur  le  produit  des  examens  dépasse 
ce  qui  leur  aura  été  réparti  d'abord  pour  le  payement  du  mi- 
nimum, il  sera  dresse  alors  un  état  supplémentaire  de  réparti- 
tion. 

Les  droits  alloués  aux  professeurs  en  médecine  et  aux  agrégés 
qui  prennent  part  aux  examens,  continueront  de  leur  être  payés 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été 
jusqu'ici  et  sur  un  état  séparé. 
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Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution,  pour  les  trois  écoles 
de  pharmacie,  à  partir  de  la  présente  apnée. 

(Ar.éli  in  ib  at.il  tS*».) 

Sire, 

Dans  des  vues  dont  je  suis  l'exécuteur  fidèle,  des  fonds  ont 
été  demandés  aux  chambres, et  ils  ont  été  accordés  pour  la  créa- 
lion,  en  1845,  d'un  emploi  d'inspecteur  général  des  écoles  de 
médecine  du  royaume. 

Cette  création  rétablit  une  institution  dont  l'absence  se  faisait 
sentir  d'une  façon  fâcheuse  dans  toutes  les  brandies  du  service. 
Cé  n'était  qu'à  l'aide  et  à  la  suite  d'inspections  accomplies  par  le 
membre  éminent  du  conseil  royal  qui  y  représente  les  (acuités  de 
médecine,  que  l'enseignement  médical  avait  pu  recevoir  les  nom- 
breuses améliorations  qui  ont  marqué  les  dernières  années,  jfci, 
comme  en  tout,  je  dois  continuer  les  pensées  de  progrès  de  mon 
illustre  prédécesseur.  La  mesure  qu'il  avait  proposée  en  donnera 
les  moyens.  J'ai  l'honneur  de  la  présenter  à  ('approbation  de 
Votre  Majesté. 

ie  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  FinUruc- 
tion  publique,  grand-maître  de  l'Université, 

Salvaisdv. 

^ouis-Puilippe,  roi  des  Français, 
jy  tous  présents  et  à  venir,  salut . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand-maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  4  août  1844,  portant  fixaiion  du  bujget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1|  est  créé  une  place  d'inspecteur  {jénéral  des  écoles  de  méde- 
cine du  royaume. 

Notre  miuistre  secréJairc  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-inaiire  de  l'Université,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  d  s  Tuileries,  le  21  avril  1845. 

Louis-Philippe. 
par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  ïin~ 
situation  publique,  grand-maître  de  i  Université , 

SAiVANpy. 
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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

Le  conseil  général  du  déparlement  du  Gers  est  autorisé  à  fon- 
der dans  le  collège  royal  d'Aucb  29  demi-bourses  du  prix  de 
250  ir.  l'une. 

(Ordonoanct  du  17  ootobr*  1SJ4.) 

Règlement  concernant  les  maîtres  d'études. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'ordonnance  du  roi,  du  Û  novembre  4844,  concernant  les 
maîtres  d  études  des  collèges  royaux  et  des  collèges  communaux; 

Vu  les  rapports  des  recteurs  des  académies  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne 
les  collèges  royaux, 

Arrête  : 

La  commission  établie  par  l'article  premier  de  l'ordonnance 
précitée,  pour  l'examen  spécial  des  candidats  aux  fonctions  de 
maître  d'études,  se  réunira  sur  la  convocation  du  proviseur  ou 
principal ,  qui  arrêtera  préalablement  la  b'sie  des  candidats  et 
présidera  l'examen. 

L'examen  se  composera  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve 
orale.  L'épreuve  écrite  consistera,  soit  en  un  thème  latin  et  une 
version  grecque,  soit  en  une  version  latine  et  une  composition  de 
mathématiques.  Pour  l'épreuve  orale,  les  candidats  expliqueront 
un  texte  latin  et  seront  spécialement  interrogés  sur  les  principes 
d'éducation  et  sur  les  matières  exposées  dans  le  VIIe  livre  du 
Traité  des  Études  de  Rollin. 

La  présentation  de  chaque  candidat  devra  être  accompagnée  : 
1°  d'un  tableau  indiquant  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance du  candidat,  les  occupations  auxquelles  il  s'est  précédem- 
ment livré,  ainsi  que  la  date  de  son  diplôme  de  bachelier  ès 
lettres;  2  du  rapport  du  proviseur  ou  principal,  président  de  la 
commission  d'examen,  sur  les  résultats  des  épreuves  soutenues 
par  le  candidat. 

Les  maîtres  d'études  qui,  déjà  pourvus  d'une  nomination  ré- 
gulière, pa  seront,  sans  interruption  de  service,  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre,  ne  seront  nommés  qu'à  la  condition  de  pro- 
duire :  1°  un  exeat  du  chef  de  l'établissement  qu'ils  quittent; 
2°  un  certificat  constatant  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leurs 
fonctions.  Ces  deux  pièces  seront  visées  par  le  recteur. 

Dans  les  collèges  royaux  dont  la  situation  motivera,  confor- 
mément à  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  14  novembre,  l'adjonction 
d'un  ou  plusieurs  maîtres  d'études  suppléants ,  le  service  des 
suppléances  sera  réglé  par  le  proviseur,  de  telle  sorte  que  tout 
maître  dirigeant  une  étude  ait  chaque  semaine ,  outre  les  heures 
actuelles  de  loisir,  une  demi  journée,  qu'il  consacrera  exclusive- 
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ment  au  travail  de  la  conférence  pour  laquelle  ledit  maître  de- 
vra se  faire  inscrire. 

Les  maîtres  d'études  suppléants  pourront  aussi,  selon  le  besoin 
du  service,  être  chargés  Je  remplacer  les  professeurs  malades 
ou  empêchés. 

Daus  les  collèges  royaux  où  seront  organisées ,  aux  frais  de 
l'établissement,  les  conférences  préparatoires  autorisées  par 
l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée,  la  direction  de  ces  conférences 
sera  confiée,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, soit  au  censeur  des  études,  soit  à  un  des  professeurs  du 


A  Paris,  une  conférence  commune  pourra  être  établie  pour 
les  maîtres  d'études  de  divers  collèges  aspirant  à  la  même  agré- 
gation. Les  établissements  auxquels  appartiendront  ces  maîtres 
contribueront  par  portions  égales  aux  honoraires  du  maître 
chargé  de  cette  conférence. 

Les  services  des  maîtres  d'études  chargés  de  classes  élémen- 
taires, et  des  maîtres  d'études  titulaires  ou  suppléants,  actuelle- 
ment en  fonctions  dans  les  collèges  royaux ,  compteront  pour 
l'augmentation  déterminée  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  précitée, 
à  partir  du  1er  janvier  1845,  s'ils  n'avaient  encore  qu'un  titre 

I)rovisoire ,  et  à  partir  de  la  délivrance  du  titre  définitif,  s'ils 
'avaient  précédemment  obtenu.  Le  droit  a  ladite  augmentation 
de  traitement  s'ouvrira,  pour  les  maîtres  d'études  nommés  pos- 
térieurement au  1er  janvier  1845,  à  dater  de  leur  nomination 
provisoire. 

Les  services  rendus  par  les  maîtres  d'études,  sans  interruption, 
dans  un  ou  plusieurs  collèges  royaux,  seront  comptés  pour  l'aug- 
mentation de  traitement. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  un  maître  d'études  l'aug- 
mentation de  traitement,  le  recteur  adressera  au  miinstre  de 
l'instruction  publique,  avec  un  rapport  spécial,  les  propositions 
du  proviseur  indiquant  la  durée  et  le  mérite  des  services  du  re- 
quérant. Il  sera  statué  sur  chaque  demande  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  les 
conférences,  seront  applicables  aux  collèges  communaux  de  lre 
classe  qui  auront  rempli  la  condition  mentionnée  par  l'art.  5  de 
l'ordonnance  précitée. 


La  ville  de  Beaune  (Cô  e-d'Or),  qui  entretient  deux  demi- 
bourses  dans  son  collège  communal,  est  autorisée  à  fonder  dans 
cet  établissement  une  bourse  entière  du  prix  de  650  francs,  de 
sorte  que  la  fondation  de  bourses  à  la  charge  de  la  ville  se  trou- 
vera ainsi  constituée  : 


(Règlement  do  7  jintiar  i8*S.  ) 
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débourse  entière  du  prix  de: .............  p^Ofr, 

Deux  bourses  à  demi  -  pension  du  prix  dq 
335  fr.  l'une,  ci   f   650 

4,500fr. 

La  ville  de  Beaupe  portera  chaque  année,  à  son  budget  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  cejte  dépense. 

Lu  nomination  à  ces  bourses  aura  lieu  suivant  le  mode  éta- 
bli ppur  (es  bourses  cpmmunales  flans  les  collèges  royaux! 

(QrdouiuiK*  du  it  janvier  1841  ) 

"  La  fondation  de  10  bourses  à  trois  quarts  de  pension  à  la 
charge  de  la  ville  d'Àrras  dans  son  collège  communal,  est  ré- 
duite et  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

2  bourses  à  pension  entière  du  prix  de  500  fr   l,0OOfr. 

2  bourses  à  irois  quarts  de  pension  du  prix  <le575fr.  750 
2  bourses  à  demi-pension  du  prix  de  250  fr   500 

6  bourses  2,2ÔOfr. 

L'aUocaijpp  que  la  ville  est  tenue  de  porter  annuellement  | 
son  budget  pour  l'entretien  des  bourses ,  sera  alpsi  réduite  de 
5,550  fr.  à  2,250  fr. 

Toutefois ,  cette  réduction  ne  sera  effectuée  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  dans  les  bourses  fondées  précédemment. 

(Ordo.,.nc.  du  i«  «n.ri  >«*.) 


Les  préfets  sont  appelés  par  les  règlements  administratifs  à 
donner  des  renseignements  sur  toutes  les  demandes  de  bourses 
qui  leur  sont  adressées.  Ces  renseignements  s'appliquent  aux 
titres  et  aux  services  par  lesquels  les  pétitionnaires  se  recom- 
mandent, ainsi  qu'à  leur  état  de  fortune.  Outre  l'opinion  qu'ils 
continuent  à  émettre  sur  ces  deux  points,  Us  doivent  joindre  tou- 
jours à  leur  rapport  : 

1°  Une  déclaration  de  la  totalité  des  contributions  dus  parent?, 
affirmée  par  le  père  oj  le  tuteur,  et  certifiée  par  les  préfets  ; 

2"  Une  déclaration  du  nombre  des  enfants,  certifiée  de  môme. 
II  ne  sera  statué  sur  aucune  demande  de  baurse,  par  quelque 
voie  qu'elle  soit  adressée,  à  l'avenir,  si  elle  n'est  aixam;jagnée 
de  ces  deux  documents. 

La  ville  de  Saint-Mihiel  est  autorisée  à  convertir  en  cinq 
places  d'externes  gratuits,  la  bourse  à  demi-pension  qui  est  ac- 
tuellement à  sa  charge  dans  son  collège  communal; 

La  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  cinq  externats 
sera  portée  annuellement  au  budget  de  la  ville. 

(Qrdpon^«  du  17  i«Ul*  il*».) 
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Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  28  juin  1855  sera  accompagné  d'un  état  présentant,  par 
département,  l'indication  des  recettes  èt  dépenses  allouées  pen- 
dant l'année  précédente  pour  l'instruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indiquera  d'une  manfère  distincte  les 
fonds  provenant  des  votes  des  conseils  municipaux  et  (les  con- 
seils généraux,  cl  ceux  provenant  des  impositions  établies  par 
ordonnance  royale. 

L'état  des  dépenses  indiquera  les  diverses  natures  de  dé- 
penses, en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  fa- 
cultatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  seront  distribués  aux  chambres  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'exercice. 

1  (Loi  du  iS  juillet  »836,  .rt.  I.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique, 

Vu  l'art.  109  du  décret  du  17  mars  1808, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  au  nom 
de  son  institut,  et  le  maire  de  Lyon,  pour  l'exécution  de  la  clause 
relative  à  l'instruction  primaire  dans  la  paroisse  Saint-Polycarpe 
de  cette  ville,  sont  autorisés  : 

1°  A  accepter  la  donation  d'une  somme  de  50Q,OQQ  fr.  qui 
est  offerte  par  le  sieur  Guillaume-Antoine  Charpentier,  proprié- 
taire à  Lyon,  à  1  établissement  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  celte  ville,  anx  charges  et  conditions  stipulées  dans  un  écrit 

{>rovisoire,  sons  signatures  privées,  en  date  du  )8  aoûj  18^8, 
equel  devra  être  immédiatement  converti  en  acte  public  ; 

2«>  A  acquérir  du  sieur  Martin,  aux  termes  duj|it  écrit,  et 
moyennant  la  lite  somme  de  500,000  fr.,  une  maison  située  a 
Lyon,  place  Saint-Michel  et  rue  Sainte-Hélène. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  oeparfemeat  de  l'instruc- 
tion publinuc,  grand-maitre  de  l'Université  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

LQUIS-PHIUPP£. 

Parle  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'ftiat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  grand-maître  de  l'Université  de  France, 

VlLLEMAlN. 

i 

(Ofdouu.Dcc  du  ,6  m*,  if 3|,ï 
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Le  conseil, 

Vu  la  délibération  du  comité  d'arrondissement  de  ,  por- 
tant révocation  du  sieur  de  ses  fonctions  d'instituteur  de 

la  commune  de  

Vu  le  pourvoi  du  sieur  

Vu  les  lettres  de  M.  le  recteur  de  , 

Considérant,  en  droit,  qu'en  cas  de  révocation  prononcée  par 
le  comité,  la  loi  du  28  juin  1855,  art.  25,  permet  le  pourvoi  de- 
vant M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  royal, 
sans  ajouter  que  le  pourvoi  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  vice 
de  forme  et  stricte  application  de  la  loi  : 

Considérant  que,  dès  lors,  l'autorité  devant  laquelle  on  se 
pourvoit  peut  connaître  à  la  fois  du  fond  et  de  la  forme,  et 
qu'elle  peut,  selon  les  circonstances,  casser  ou  réformer  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  de  réformer  suppose  nécessaire- 
ment le  droit,  soit  de  repousser  toute  peine ,  soit  d'appliquer 
une  peine  moins  grave  que  celle  de  la  révoration; 

Considérant,  en  fait,  que  les  reproches  mérités  par  le  sieur.... 
ne  sont  pas  néanmoins  de  nature  à  lui  faire  appliquer  la  peine 
disciplinaire  la  plus  grave  ; 

Appréciant  l'ensemble  des  circonstances  et  tenant  compte  au 
sieur  des  excuses  et  promesses  qu'il  a  faites; 

Estime  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  du  comité  d'ar- 
rondissement de  et  d'appliquer  au  sieur  la  peine  disci- 
plinaire de  la  réprimande. 

(Arrêté  du  i4  janvier  iS4»  ) 

Le  conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recieur  de  l'académie  de  ,  en  date 

du  ,  contenant  diverses  questions  relatives  à  l'instruction 

religieuse  qui  doit  être  donnée  aux  élèves  des  écoles  primaires; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1855 sur  l'instruction  primaire; 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  : 

Dans  aucune  école  primaire,  l'examen  sur  l'instruction  reli- 
gieuse des  élèves  professant  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat 
ne  pourra  être  fait  par  un  ministre  appartenant  à  un  autre  de 
ces  cultes. 

Dans  les  écoles  où  se  trouvent  des  élèves  professant  des  cuites 
divers,  l'examen  qui  sera  fait  sur  l'instruction  religieuse  par  le 
ministre  compétent,  ne  devra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  élèves 
appartenant  au  culte  que  professe  le  ministre ,  à  moins  que  les 
pères  de  famille  ne  consentent  formellement  à  ce  que  leurs  en- 
fants participent  à  l'instruction  religieuse  donnée  par  ce  mi- 
nistre. 

,Arr*U-  du  lojuin  iSil.) 

Le  conseil, 

Considérant  la  différence  qui  existe  dans  les  règlements  qui 
ont  fixé  l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  écoles  élémen- 


Digitized  by  Google 


SUPPLÉMENT.  1077 

taires  privées  ou  publiques,  et  des  adultes  dans  les  classes  qui 
leur  sont  spécialement  deslinées, 

Vu  Fart.  1er  du  règlement  du  1er  mars  1842,  et  l'art.  2  du 
statut  du  25  avril  1854, 

Décide  que  la  disposition  de  l'art.  2  du  statut  du  25  avril  1854 
sera  commune  aux  écoles  primaires  publiques  et  privées. 

(Jirrété  du  il  juillet  al(5.) 

La  distribution  solennelle  des  médailles  a  été  fixée  pour  l'a- 
venir au  4er  mai,  jour  de  la  féte  du  roi. 

(Circulaire  du  s  décembre  184») 


PIN  DU  SUPPLÉMENT  DE  LA  DEUXIÈME  PARTI*. 


ERRATA. 


Piges    20,  tignes    8,    4809,  lisez  :  1808. 

—  32,    —    4  0,   29,       —  26. 

.  — "       49,    —     4«"e,    episcopus,  lise*:  episcopoi. 

—  65,  —  36,  après  ces  mots*  nommés  h  vie,  liiez  î  JYVaw- 
moins  ceux  qui  seront  nommés  pour  la  première  organisation  ne  recevront 
leur  brevet,  qu'après  trois  ans  d'enseignement,  et  si  sa  majesté  juge  à  pro- 
pos de  les  confit  mer.  * 

Pages     74,  lignes  40,    4"  février,  lisez:  2. 

—  444,  —  5,  —  deBordtaux.  (Ordonnance 
du  6  mars  4842.) 

Pages  4  32,  lignes  34,    4  9  juillet,  lisez:  9  septembre. 

—  459,    —      3,    4808,  —  4814. 

—  —  —  38,  4  72,  —    4  75. 

—  463,  —  34,  des  -  les. 

—  467,  —  45,  4  5  décembre,—  25  décembre  4819. 

—  472,  —  43,  4822  —  4824. 

—  479,  —  4  5*  souscrits,      —  souscrit 

—  —     —     44,    0  élèves,      —     4  0  élèves. 

—  484,    —      9,    4855,  —    4  835. 

—  239,    —      3,    avant  la  loi,  —     avant  et  après  la  loi. 

—  4,  du  Supplément  à  la  première  partie,  ligne  7  de  la  note, 
au  lieu  de  montrât  à  l'état,  lisez  :  montrât  Vetat. 

_P«ges  447,  lignes  33,    4830,        lisez:  4832. 

—  446,    —    26,    5,  —  25. 

—  447,    —      7  delà  note,  4  4  avril  1809,  Usez:  46  février  4  dlO. 

—  544,  —  5  de  la  deuxième  note,  en  1815,  lisez  :  le  21 
octobre  484  5. 

Pages  712,  dernière  ligne,  4  842,  lisez:  4812. 

—  765,  lignes    6,    45,  lisez:  49. 

—  893,    —     47,    23,    —  25. 


•Depuis  IP08,  celle  confirmation  a  lieu  par  l'arrêté  du  grand 
seil  royal  de  l'Université. 
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16_2  et  suiv.,  413  et  suiv.,  4_8_3  et  48_i±  —  Tableau  de  répartition 
des. . .  communales,  dans  les  collèges  royaux ,  468  et  suiv.,  BÎ2.  —  Dans 
les  collèges  communaux,  J8J  et  suiv.  —  Age  auquel  les. .  .  sont  accor- 
dées ,  4  74  et  suiv.  —  Instruction  que  doivent  avoir  les  candidats  ,  457  et 
4  78,  574 .  —  Promotions  aux  bourses  supérieures,  467  et  4 77,  572.  — 
Causes  d'exclusion  des  boursiers ,  4  60  et  suiv,  — Transfèrements  et  dé- 
grèvements, 463,  479  et  suiv. 

Bourses  dans  les  facultés ,  4  5JL  —  Dans  les  écoles  secondaires ,  ecclé- 
siastiques, 24  4. —  Dans  l'école  normale  supérieure,  et  dans  les  écoles 
normales  secondaires ,  249  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, 259  et  260. 

Brevets  de  capacité.  — De  3  degrés  avant  la  loi  de  4833,  245  — 
De  2  degrés  depuis  celte  loi,  270  et  suiv.  —  Sont  tous  délivrés  après 
examen,  258,  8_£1  et  suiv. —  Ne  sont  pas  suppléés  par  les  grades  que 
donnent  les  facultés. 

Budgets.  —  Les  budgets  des  facultés  et  des  collèges  sont  arrêtés  en 
conseil  royal,  25  ,  5J  ,  68,  406,  3fiû  et  suiv,  iiûfi  et  suiv.,  704  et  suiv., 
4  020  et  suiv.  —  Des  écoles  normales  primaires ,  2M  et  262. 

Bureaux.  — *  De  l'administration  centrale,  14  et  suit;  373  el  sitiv.  — 
Nul  ne  peut  y  être  employé,  s'il  n'est  bachelier  «s  lettres,  iiL  — Traite- 
ments, 4_8  et  4JL — Le  grand-maître  dispose  seul  des  emplois  «'an* 
les .  .  . ,  22> 

Bureaux  d'administration  des  collèges  royaux,  L33  et  su'v.  —  Des 
collèges  communaux,  IQÛ  et  suiv.,  3G5. 
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Bureaux  des  comptes  pour  les  collèges  communaux,  204. 


Caisses  d'Épargne  et  de  prévoyance,  —  En  faveur  de*  instituteurs 
primaires,  277,  289  et  suiv.  —  Dons  et  legs  faits  aux  . .  ibid. 

Cautionnements.  —  Des  seciétaircs  des  facultés  de  droit,  51.  —  Des 
économes  des  collèges  royaux,  439,  576,  584,  710  et  74  4.  —  Répon- 
dent de  ce  qui  e>t  dû  par  les  comptables,  349. —  Voir  les  mots  Economes, 
Collèges 

Censeurs.  —  T/eurrang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université,  6- — 
Doivent  être  licencié»  es  lettres  et  ès  sciences,  7.  — Es  lettres  ou  ès 
sciences,  iW. — Sont  de  droit  officiers  des  académies ,  8.  —  Peuvent  êire 
nommés  •  il  liciers  «le  l'Université,  ibid.—  Doivent  avoir  été  reçus  agrégés  à 
la  suit»*  duo  concours,  ou  titulaires  d'une  chaire  de  faculté  ou  de  collège 
royal ,  ibid.  —  Leur*  fonctions,  439  et  suiv.,  542. —  En  quel  cas  les. . . . 

{lerticip'ml  à  l'augmentation  de  traitement,  446  et  447.  -  Par  quels  degrés 
es  maîtres  -f  études  peuvent  arriver  aux  fonctions  de  ....  46  «lu  Suppl. 

Certificats  d'aptitude  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes ,  612 
et  643.  —  Pour  les  fonctions  de  sous-inspecteurs  des  écoles  et  de  direc- 
teurs des  écoles  normiles  primaires ,  5  du  Supplément.  —  Pour  les  fonc- 
tions d  :  directeur*  et  de  directrices  de  sales  d'asile,  342. —  Pour  les 
grades,  364.  —  Précautions  prises  contre  les  suppositions  de  person- 
nes, ibid.  et  381.  — Cas  où  la  délivrance  des. .  peut  être  refusée,  393. 
— -  Modèle  du. .  ,415. 

Certificats  d'assiduité  aux  cours  de  facultés,  42  et  suiv.  —  De  bonne 
conduite,  ibid.  —  D'études  dans  un  séminaire,  50.  -  D  études  dans  une 
autre  ficulté,  57  et  79.  —  De  capacité,  53,  58  et  suiv.  —  D'herbo- 
riste,  4  03. 

Certificats  d'études  dans  les  collèges  royaux,  58  8  et  590. —  Dans  les 
petits  séminaires,  780  et  784. —  Dans  les  écoles  pri maires, 899  et  900. 

Certificats  de  moralité  pour  ies  instituteurs  primaires. — Dans  les 
départcm  nts,  271  et  272 ,  871  et  suiv.  —  A.  Paris,  288.  —  Pour  les 
directeurs  ou  directrices  de  salles  d'asile,  34  3. 

CÉnÉMONiES  publiques.  —  Le  conseil  royal  a  dans  les...,  le  même  ring 
que  la  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes,  352.  —  Rang  du  corps 
académique  ,  ib:d.  —  Kang  des  facultés  et  des  proviseuis ,  ibid.,  384. 

Chancelier  de  l'Université.  —  Est  au  deuxième  rang  de  l'administra- 
tion, 5  et  8.  —  En  l'absence  du  grand-maître,  présuie  le  conseil,  îl  et 
2  du  Supplément.  —  Ses  autres  attributions,  25.  —  Exerce  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  conseil  royal,  38.  —  Corresjioti-I  direc- 
tement avec  les  inspecteur»  exerçant  ces  mêmes  fonctions  près  les  conseils 
académiques,  ibid.  —  Fait  dresser  chaque  année  un  registre  général  de 
tous  les  fonctionnaires  de  l'Université ,  29.  —  Voir  Ministère  public , 
Serment. 

Chant.  —  Voir  Musique. 

Chimie. —Chimie  médicale,  69.  —  F*it  partie  du  troi-ième  c\amen 
pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine,  74.  —  Ch  lire  de.  . .  .  réu- 
nie à  celle  de  ph  trmaeie,  88.  —  La.  . . .  est  un  des  cours  de*  écoles  de 
pharmacie,  91  et  suiv.,  93  et  405.  —  Le  cours  de.  . . .  doit  être  distinct, 

tin  Y. —  Cours  sur  la  chimie  organique,  4  03.  —  La  e^t  enseignée 

avec  la  pliann  «cie  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine,  408.  —  Ob- 
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jets  nécessaire*  pour  l'ensr.gnem<  ni  de  la  cliitnie  dans  les  collas  royaux. 
Voir  le  mot  Sciences  physiques. 

Chirurgie.  —  Pour  les  docteurs  en. .  . .  l'examen  de  clinique  porte  plus 
particulièrement  sur  des  questions  de  chirurgie  pratique,  77.  —  Les 
chirurgiens  qui  ont  été  employés  aux  armées  peuvent  faire  valoir  leurs 
années  de  services  pour  être  dispensés  des  inscriptions,  79,  441  et  suit;., 
4  4  4.  —  Voir  Facultés  de  médecine. 

Clergé.  —  Enseignement  des  séminaires ,  49.  —  Certificat  de  capa- 
cité, ibid.  —  Grades  nécessaires  pour  être  professeur,  évéque,  curé, 
etc.,  60. 

Clergé  de  Frange.  —  (Déclaratiou  du. . . .)  en  4682  ,  45  et  suiv. 
Collèges  oommuraux.  —  Leur  définition ,  5  et  498.  —  Le  grand-maitrc 

fient  transférer  les  fonctionnaires  d'une  ac;idjmie  dans  une  autre  avec 
'avis  de  trois  conseillers,  20-  —  Les  agrégés  doivent  y  être  employés, 
4  45.  —  Concession  de  locaux  par  le  gouvernement,  498  et  499  — 
Traitement  des  fonctionnaires,  499  et  suiv.,  208.  —  Les. .  .  sont  divisés 
en  deux  classes,  selon  le  degré  d'enseignement,  200,  208  et  su/y.,  770  et 
suiv.,  764  et  suit;.—  Bureaux  d'a<imiimtration  et  bureaux  des  comptes,  200 
et  suiy.*— Recettes  et  dépenses,  budgets  «t  comptes,  ibid.  et  209. —  Uni- 
forme que  doivent  porter  les  élèves  des....,  201.  —  Fondations  de 
bourses  dans  les.  ..  .,484,  ÎQîetsuiv.  —  Création  de  plusieurs. .  . .,  203 
et  suiv.,  et  page  4  7  du  Supplément.  —  Fonds  de  l'Etat  affectés  à  des 
encouragements  pour  les.  . . .  ,  209,  775.  —  Maîtres  d'étude  des. .  .  . , 
i6t<f*  et  707.  —  Droit  des  fonctionnaires  des. . . .  aux  pensions  de  re- 
traite, 230  et  suiv.,  767  et  suiv  —  Dons  et  legs  faits  à  des  .  . .,  774.  — 
Ecoles  primaires  supérieures  annexées  à  des.  .  .  295  et  suiv.  —  Ecoles 
normales  secondaires,  destinée*  à  pourvoir  les..  ..  de  maîtres  d't-tuJes 
et  de  régents,  45  «t  16  du  Supplément. 

Collège  de  Franck.  —  Fait  partie  des  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  4  3.  —  Les  leçons  du ... .  doivent  être  suivies  par 
les  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  220. 

Collèges  mixtes.  —  Est  considéré  comme. ...  le  petit  séminaire  pro- 
testant établi  6  Strasbourg,  24  9.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont  institués 

f»ar  le  grand-maître,  ibid. —  Les  . . .  sont  formés  par  la  réunion  d'un  col- 
ége  communal  et  d'une  école  ecclésiastique,  773  et  suiv.  —  Les  fonc- 
tionnaires des.  .  .  .  ont  droit  aux  pensions  de  retraite,  809* 

Collèges  particuliers.  —  Définition  des. . .  .,  24  0.  —  Agrégés  de  l'U- 
niversité employés  dans  les. .  . .,  ibid.  —  De  Sh  in  te- Barbe  ou  de  Rollin, 
840  et  suiv.  —  De  Stanislas,  24  2  —  Sort  des  fonctionnaires  des  collèges 
royaux  qui  entrent  dans  des.  . .  .,  565  et  778*  —  Conditions  nécessaires 
pour  qu'un  établissement  particulier  d'éducation  obtienne  le  titre  de.  . .  ., 
776  et  suiv. 

Collèges  royaux  ,  autrefois  Lycées.  —  Leur  définition,  4  et  5-  —  Le 
grand- m utre  nomme  à  toutes  les  places,  20.  —  Peut  transférer  d'une 
académie  dans  une  autre  avec  l'avis  de  trois  conseillers ,  ibid.  —  Nombre 
et  situation  des. . . .,  430  et  suiv.  —  Collèges  communaux  érigés  en .  . .  ., 
132.  —  Administration  des. .  .  .,  433  et  suri;.,  539  et  suiv.,  697  et  suiv. 
—  Traitements  des  fonctionnaires,  134  et  suiv.  —  Les.  . . .  sont  divis  s 
en  trois  classes,  indépendamment  de  la  classe  particulière  des  collèges 
de  Pans,  135  tt  suiv. —  Peuvent  être  élevés  k  une  classe  supérieure, 
136.  —  Sont  assurés  contre  l'incendie  moyennant  un  fonds  commun  de 
réserve,  140  et  4  47.  —  Proviseurs,  censeurs,  économes  des. . . .  (voir  ces 
mots).  —  Professeurs  agrèges,  inailies  élémentaires  et  maîtres  d'études  , 
442  et  suùa,  543  el  suiv.,  558  et  suiv.  —  Concours  général  entre  les.. . .  % 
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de  Paris,  143,  620.  —  Uniforme  que  doivent  porter  les  élèves,  143  et 
444.  —  Concours  pour  l'agrégation ,  ibid.  (voir  ce  dernier  mot).  —  Les 
professeurs  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  agrégés,  ibid.  —  Crédit 

alloué  pour  les  de'penses  fixes  des. ... ,  150.  —  Enseignement  des  , 

454  H  suit/.  —  Ce  qu'il  e'tait  dans  les  lycées,  154  et  155 ,  585  et  suiv.  — 
Ce  qu'il  est  dans  les. . . .,  585  et  suiv. ,  646  et  suiv.,  647  et  suit;.  —  Prin- 
cipes généraux  du  droit,  enseignes  dans  les.  ...,642.  —  Examens  des 
élèves,  588  <t  suiv.,  600  et  suiv.,  616  et  suiv.,  631  et  suiv.  —  Ouvrages 
dont  les  professeurs  doivent  se  servir,  456.—  Elèves  boursiers,  pen- 
sionnaires, externes  des....,  156  et  suit;.,  549  et  suiv.  —  Quel  degré 
d'instruction  est  exigé  pour  l'admission  des  boursiers,  457.  —  Fonda- 
tions de  bourses  dans  les. . . .,  458  et  suiv.  (voir  le  mot  Bourses).  —  Dis- 
cipline dans  les. . . .,  460  et  suiv. ,  554  et  suiv.  —  Somme  assignée  sur  les 

fonds  de  I  Etat  pour  les  traitements  fixes  des  fonctionnaire  des  , 

464,  4  74  et  suiv. ,  4  80  et  suiv. ,  4  84.  —  Emploi  des  excédants  de  recettes, 
4  75.  —  Dispositions  particulières  à  certains....,  Tournon,  484.  — 
Rouen,  485.  —  Nantes,  Nancy  Strasbourg,  ibid.  —  Moulins,  Grenoble, 
486.  —  Toulouse,  Paris,  487.  —  Bourges,  Nancy,  Rodez,  488. — 
Tours,  Le  Puy,  489.  —  Bourges,  Dijon  ,  490. —  Versailles,  Bourbon- 
Vendée,  491.  —  Bastia,  Audi,  4  92.  —  Saint-Etienne,  Angouléme,  494 
et  495.  —  Laval,  Màcon,  La  Rochelle,  496  et  suiv.  —  Saint-Omer,  Lille 
et  Périgueux,  9  et  suiv.  —  Elévation  de  plusieurs. ...  à  une  classe  supé- 
rieure, 488  et  4  3  du  Supplément.  —  Conventions  avec  les  villes 
pour  les  travaux  à  faire  aux  bâtiments  des....,  4  93  et  494. —  Ecoles 
primaires  supérieures  annexées  aux. ...  de  Saint-Etienne  et  de  La  Ro- 
chelle, 298.  —  Des  gens  de  service  dans  les. ... ,  548  et  suiv.,  746.  — 
Rétablissement  de  la  table  commune,  574  et  suiv.  —  Ce  que  doivent  être 
les  bâtiments  des. . . . ,  578  et  suiv.  Mobilier  nécessaire  dans  les. ... , 
584  et  suiv.  —  Administration  économique  des....,  697  et  suiv.,  720 
et  suiv.,  4  020  es  suiv. 

Comités.  —  Établis  dès  4  84  6  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction 
primaire,  243  et  suiv.,  282  et  suiv.  —  Comités  d'arrondissements,  ibid.  — 
Comités  locaux,  283  et  284.  —  Dispositions  spéciales  pour  Ips  ...  de  Pa- 
ris ,  286  et  suiv. ,  9J4  et  suiv. ,  49  et  20  du  Supplément.  —  Diverses  dé- 
cisions relatives  aux       992  et  suiv. 

Commis  d'académies ,  de  facultés  et  de  collèges ,  43  et  4  4  du  Sup- 
plément. —  Les  premiers  ...  des  économats  sont  admis  à  la  pension  de 
retraite,  576. 

Commissions  administratives  des  collèges  royaux  placés  hors  du  chef- 
lieu  des  académies,  4  33,  557  et  suiv.,  697  et  suiv. 

Communes.  —  Leurs  obligations  à  l'égard  de  l'Université  pour  les  bâti- 
ments des  collèges  et  pour  tous  les  édifices  nécessaires  aux  académies  et 
facultés,  4  38,  4  93  et  4  94,  328,  74  7,  753  et  suiv.  —  Fondations  de  bourses 
dans  les  collèges  royaux  par  des  4  59  et  suiv.,  468  et  suiv.,  477  et  suiv. 
—  Obligations  des  ...  pour  leurs  collèges,  1  98  et  suiv.,  326.  —  Fondations 
de  bourses  par  les  ...  dans  leurs  collèges,  481,  201  et  suiv.  —  Obligations 
des  ...  pour  tous  les  frais  d  établissement  et  d'entretien  de  leurs  collèges, 
209.  —  Pour  l'instruction  primaire,  246  et  suiv.,  255,  274   et  suiv. 

Comptabilité.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  ...  sont  jugées  par 
le  conseil ,  23.  —  Le  trésorier  surveille  la  ...  de  tous  les  établissements, 
et  il  en  fait  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil,  25.  —  Comment 
sont  vérifiés,  arrété>  et  approuves  tous  les  comptes,  336,  345  et  suiv.,  57t>, 
706etsuiV,718et suiv.,  736  efsutV.,  748etsutt;.,4020e<tu<».— Les agenu 
comptables  de  l'Université  «ont  justiciables  de  la  cour  des  compta,  331 
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et  suiv.  —  De  l'administration  centrale,  373  et  suiv.  —  Des  facu'tés,  384 
etsuiv.—  De  1  école  Paoli,  538.— Voir  les  mots  Facultés,  Collèges  royaux. 
Collèges  communaux ,  Économes ,  Cautionnements. 

Cokc  jcrs  pour  les  chaires  de  facultés.  —  Le  mt>de  est  déterminé  par  le 
conseil  royal,  20. — Les  professeurs  en  sont  juges,  35.  —  Pour  les  places 
d'agrégés  dans  les  facultés  de  médecine,  74.  —  Pour  les  places  d'agrégés 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  104.  —  Four  la  nomination  des  profes- 
seurs, suppléants  et  agrégés  en  général,  382  etsuiv.  —  Pour  les  places 
d'agrégés  dans  les  facultés  des  lettres,  396  etsuiv.  —  Des  sciences,  437 
et  suiv.  —  Pour  les  chaires  de  professeurs  des  facultés  de  médecine ,  448 
et  suiv.,  458  etsuiv.  —  Pour  les  places  d'agrégés  de  médecine,  456 et  suiv. 

—  Pour  les  professeurs  et  les  suppléants  des  facultés  de  droit,  486  et  suiv» 

—  Pour  les  professeurs  de  théologie  catholique,  54  4  et  suiv. 
Cokcodrs  entre  les  collèges  royaux  et  particuliers  de  la  ville  de  Paris, 

443,  681  et  suiv.  —  Voir  le  mot  Prix. 

CoitFÉREHCES.  —  Des  ...  sont  établies  dans  les  collèges  royaux  pour  pré- 
parer les  maîtres  d'études  au  concours  d'agrégation,  4  47,  4  49.  —  Con- 
férences entre  les  instituteurs  primaires,  942  et  suiv.  —  Règlement  sur  les 
943  et  suiv. 

Cot«GÉs.  —  Règles  que  doivent  suivre  les  membres  de  l'Université  pour 
obtenir  des      368  et  suiv.  —  Les  instituteurs  primaires,  902,  905,  927. 

Cohgés  des  élèves  des  collèges  royaux ,  553  et  suiv.  —  Des  institutions 
et  pensions ,  823.  —  Des  écoles  primaires ,  884.  —  Des  écoles  normales 
primaires,  976. 

Conguégatioss  RELIGIEUSES.  —  Tous  les  instituteurs  appartenant  à  des 
...  ne  sont  brevetés  qu'après  examen,  258.  —  Les  institutrices  apparte- 
nant à  des  ...  reçoivent  le  brevet  et  (autorisation  sur  le  vu  de  leurs  lettres 
d'obédience,  308.  —  S'il  s'agit  d'une  école  primaire  supérieure,  l'autorisa- 
tion n'est  accordée  que  sur  le  vu  d'un  brevet  de  capacité  délivré  après 
examen,  ibid.  —  Cas  où  leur  établissement  exige  une  loi,  une  ordonnance 
royale  ou  une  simple  autorisation  du  recteur,  966  et  967.  —  Voir  le  mot 
Associations  charitables. 

Conseil  o'État.  —  (  Recours  au  roi  eu  ...)  contre  les  décisions  et  actes 
de  l'Université,  2.  —  En  cas  de  refus  par  le  grand-maître  de  ratifier  les 
réceptions  des  étudiants,  24.  —  Pour  faire  réformer  des  règlements  et 
pour  obtenir  des  décisions  interprétatives  de  la  loi,  24.  —  Contre  des  déci- 
sions en  matières  contentieuses,  ibid.  — Contre  les  jugements  du  conseil 
royal  prononçant  les  peines  de  la  réforme  ou  de  la  radiation,  349.  — »  De 
la  part  d'étudiants  exclus  de  toutes  les  académies,  43.  —  Le  conseil  de 
l'Université  juge  les  comptes,  sauf  le  recours  au  336.  —  Les  auditeurs 
au  ...  doivent  être  licenciés  en  droit  ou  licenciés  ès  sciences,  429. 

Conseil  royal  dr  l'UsivedsitÉ  (souvent  nommé  dans  les  lois  et  les  or- 
donnances conseil  royal  de  l'instruction  publique).  —  Dans  quel  cas  le 
grand-maître  doit  prendre  l'avis  de  trois  membres  du  ...,  20.  —  Est  présidé 
par  le  grand-maître,  et,  en  son  absence,  par  le  chancelier  ou  le  trésorier, 
24.  —  Nombre  de  ses  membres,  conseillers  titulaires,  conseillers  ordi- 
naires, 23.  —  Les  conseillers  titulaires  ou  à  vie  sont  nommés  par  le  roi  ; 
les  conseillers  ordinaires  sont  nommés  tous  les  ans  parle  ministre,  21  et 
Î3.  —  Les  diverses  attributions  du      23  etsuiv.  —  Les  membres  du  ... 
peuvent  faire  insérer  dans  les  procès-verbaux  des  séances  le3  motifs  de 
leurs  opinions,  lorsqu'elles  diffèrent  de  l'avis  du  conseil ,  24  —  (voir  les 
mots  Ministre  de  l'instruction  publique,  Chancelier,  Trésorier).  —  Peut  seul 
infliger  les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation,  23.  —  Admet  ou  re- 
jette les  ouvrages  destinés  aux  écoles  ou  aux  bibliothèques,  23.  —  Discute 
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tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts,  24.  —  Reçoit  l'engagement 

décennal  qui  donne  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  8  et  9.  — 
Approuve  définitivement  les  comptes  des  agents  de  l'Université,  336 etsuiv. 

—  Ses  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre,  sauf  celles 
qui  sont  relatives  à  la  juridiction  et  à  la  discipline ,27.  —  Ses  décisions 
peuvent  être  réformées  par  le  roi  en  son  conseil  d'État ,  1 ,  24  ,  24,  43, 
349.  —  Son  rang  et  son  costume,  352.  —  Il  reprend  sa  constitu- 
tion telle  qu'elle  est  établie  par  le  décret 'du  47  mars  4808,  2  et  3 
du  Supplément.  —  Est  partagé  en  cinq  sections,  ibid.  —  Doit  avoir  an 
membre  qui  représente  directement  l'instruction  primaire,  ibid. 

Conseils  académiques.  —  Leur  composition  et  leurs  attributions,  36, 
37  et  38,  365  et  suiv.,  697  er  *uû>.  —  Les  prospectus  et  les  programmes 
doivent  être  soumis  à  leur  approbation,  37.  —  Ils  appliquent  am  étu- 
diants des  faculté*  les  peines  de  discipline,  42  et  suiv.  —  Remplacent  les 
conseils  de  discipline  et  d'enseignement  et  les  bureaux  d'administration 
près  les  facultés  de  droit,  54.  —  Remplacent  les  bureaux  d'administra- 
tions prés  des  collées  royaux,  133  et  365.  —  Comment  les  comptes  sont 
vérifiés  et  arrêté*  par  les  336,  345  et  suiv.,  697  ef  suiv.,  728  etsuiv.— 
Ne  seront  plus  sujets  au  renouvellement  annuel,  4  du  Supplément 
et  365.  —  Auront ,  outre  les  dix  membres  prescrits  par  le  décret  du 
47  mars  4808,  un  membre  représentant  le  «ervice  de  finstructton  pri- 
maire, ibid.  —  Ordre  du  travail  dans  les  ...  et  dans  leurs  sections,  366  et 
367*  —  Ce  que  doit  faire  un  membre  du  ...  lorsqu'il  veut  soumettre  un» 
proposition  à  la  délibération  ,  366. 

Coksistoiprs.  —  Ont  droit  de  surveillanee  sur  les  écoles  des  cultes 
protestant*  >  4  0.  —  Désignent  un  ministre  pour  faire  partie  du  comité 
communal  dans  les  communes  mixtes,  282.  —  Désignent  aussi  un  mi- 
nistre pour  le  comité  d'arrondissement,  ibid.  et  283,286  et  287. 

CoHTEtiTiErjx  du  matériel  et  de  la  comptabilité  (Division  du. . .),  47  et 
suiv.  —  Le  conseil  juge  les  affaires  contemieuses,  sauf  recours  au  roi  eo 
conseil  d'Etat ,  24.  —  Dans  quel  cas  les  affaires  de  juridiction  sont  ren- 
voyées à  la  section  du. .  . 345. 

Corps  rrseighart.  Comment  Bonaparte  l'a  conçu  et  voulu,  intro- 
duction ,  xi  et  xii.  —  Le.  .  . .  sous  le  nom  d' Université  royale  est  chargé 
exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publique  dans  tout  le 
royaume  ,4  et  2.  —  Voir  le  mot  Université. 

Correspondance  (la.  . .)  appartient  au  seul  grand-maître,  24  et  22.  — 
IiC  chancelier  remplissant  les  fontions  du  ministère  public ,  correspond 
directement  avec  les  inspecteurs  des  académies,  38.  —  Franchise  de  la . . ., 
355  et  suiv.  —  Le  ministre  jouit  de  la  franehise  illimitée  pour  toutes 
les  lettres  et  tous  les  paquets  qui  lui  sont  adressés,  355.  —  Comment  elle 
est  accordée  entre  les  divers  fonctionnaires  de  l'Université,  356  et  suiv. 

Correspohoamts  pour  les  étudiants  des  facultés ,  40  etsuiv.  —  Pour 
les  élèves  des  collèges,  463  et  suiv. 

Corse.  —  Forme  le  ressort  d'une  académie  universitaire,  4  «377.  — 
A  une  commission  d'examen  pour  le  grade  de  bachelier  ès  lettres,  418. 

—  Ecole  Paoli,  420  et  424.  —  Règlement  de  cette  école,  536  et  suiv. 

—  Bourses  affectées  à  la.  « .  dans  divers  collèges  royaui,  573. 
Cosmographie.  —  La.  . . .  sera  enseignée  en  rhétorique,  622  et  623, 

626.  —  En  seconde,  625. 

Costume  commun  à  tous  les  membres  de  l'Université,  3.  —  Doit  être 
porte  par  les  fonctionnaires  des  collèges,  dans  leurs  relations  avec  les 
élevés  et  dans  les  cérémonies  publiques,  4  42.  *~  Du  grand-maître  et 
des  membres  du  conseil  royal,  352  et  353.  —  Des  inspecteurs  généraui 
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et  des  recteurs,  353.  —  Des  inspecteurs  d'académie,  ibid.  —  Des  doyens 
et  professeur  des  facultés,  ibid.  —  Des  membres  de  I  Université  et  de» 
ofhciers  des  académies,  ibid.  et  368.  —  Des  suppléants  et  des  secrétaire» 
généraux  de  droit,  354.  . 

Cour  de  cassation.  —  Arrêt  de  la. . . .  sur  lart.  2  de  la  loi  du  14 
juin  4833,  274.  —  Arrêt  sur  la  réhabilitation,  275.  —  Le  conseil  royal 
de  l'Université  a  le  même  rang  que  la.  . .  et  la  cour  des  compte*,  352. 

Coi  n  des  comptes.  —  Ordonnance  qui  déclare  les  agents  comptable» 
de  1  Université  justiciables  de  la  .  . .  ,  334  et  suiv. 

Couns  royales.  —  Le  jugement  du  conseil  de  I  Université  qui  prononce 
la  reforme  ou  la  radiation,  doit  être  renvoyé  au  procureur  général  de 
la. ...  du  ressort  du  condamné ,  pour  être  lu  en  audience  publique,  349. 

 Les  membres  de  l'Université  et  les  étudiants  prévtnu»  de  c  rime»  ou 

de  délits  sont  directement  justiciables  des  . . .,  350. 

Cours  gratuits  dans  les  facultés  de  droit ,  66  et  67.  —  D*ns  les  fa- 
cultés de  médecine,  90.  —  Des. . . .  particuliers  de  médecine  ne  peu- 
vent être  faits  que  par  des  agrégé*,  72  et  89. 

Cocu»  rotucsj.  —  Ne  peuvent  être  faits  que  par  des  membre»  de 
l'Université,  2. 

Culte.  —  Ecole»  spéciales  pour  chaque. . ..,  9*9  et  suiv. 


Dames  inspectrices.  —  Pour  les  pensions  et  institutions  de  demoi- 
selles, 304  et  305.  —  Pour  les  écoles  primaires  de  filles,  308.— 
Pour  les  salles  d'asile,  345  et  suiv.,  4 0H  et  sui>  . 

DécoRATioas  universitaires.  —  Tout  membre  de  I  Université  est  tenu 
de  le9  porter  en  tout  temps,  7. 

Démissions  en  masse  sont  interdites  par  la  loi ,  996. 

Départements.  —  Conseils  généraux  de»   introduction,  h.  — 

Autorisés  à  fonder  des  bourses  dans  des  collèges  communaux,  200  et  smv. 
—  Doivent  délibérer  sur  l'établissement  et  l'entretien  des  écoles  nor- 
males primaires,  256  —Tout   est  tenu  d'entretenir  uoe  école 

normale  primaire,  274-—  Contributions  de*  pour  les  écoles  com- 
munales, 275.  ., 

Défenses  générales.  —  Les  ... .  doivent  être  présentée»  au  conseil 
par  le  trésorier,  24  et  25,  384 ,  4030.  —  Pour  les  facultés  en  gênera  , 
384  —  Pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  330-  —  Pour  l  école 
noimale  supérieure,  i&i</.— Les  facultés  de  droit,  54.— De  médecine  ,68. 
Les  écoles  de  pharmacie ,  92  ec  4  06.  -  Voir  le  mot  Recettes  et  depentei. 

Dksskx.  —  le...  fait  pirtie  de  renseignement  des  collèges  royaux,  45*. 

Dessin  linéaire.  —  Le...  sera  enseigné  dans  les  école»  normale» 
primaires,  258.  —  Dans  les  écoles  primaires,  270  et  suiv.,  306. 

Diplômes.  —  Les....  de  grades  et  d'emplois,  »ont  donnes  par  le 
mand-maitre ,  24.  —  Ne  sont  point  soumis  au  timbre,  39.  —  Formule 
générale  des. ...  de  grades  ,  425-  —  Formule  pour  les  école»  de  phar- 
macie, 402.  —  Règles  sur  la  commutation  des  diplômes  étrangers,  o»s- 

Discipline  (Peines  de.  ...).  —  A  l'égard  des  membres  de  I  Université  , 
44  334  et  suiv.,  395.  —  Des  étudiants  des  faculiés,  41  et  suiv.,  80  et 
84  ,  394  et  suiv.,  523  et  534.  —  Des  élèves  des  collèges  royaux  ,  433  , 
4  42  et  sut*!/.,  4  60  et  suiv.,  4  78  et  344  ,  554  et  suiv.  —  Des  élèves  de  I  école 
Paoli,  537.  —  Des  instituteurs  primaires,  248,253,  4 005 et  su i  — En  cas 
d'absence  nwn  autorisée  ,  339 ,  559.  — Voir  les  mois  Congés, 
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Dons  et  legs  —  Faits  a  1  Université,  459.  -  Les  noms  des  donateurs 
et  fondateurs  doivent  être  proclamés  à  la  distribution  générale  des 
prix ,  ibid  —  Fondations  de  bourses  dans  les  collèges  royaux ,  ibid  — 
Comment  les. .  .  .  doivent  être  acceptés  pour  les  associations  charitables 
établies  eu  raveur  de  1  instruction  primaire,  264  et  suiv.  289  et  suiv  — 
Legs  universel  de  M.  Janson  de  Sailly,  327  et  328.  -  Donation' de 
M  veuve  Beaumont  en  faveur  de  l'école  de  droit  de  Paris,  6  du 
Supplément.  —  Legs  du  baron  Dupuytren  en  faveur  de  l'école  de  mé- 
decine de  Paris,  70.  —  Faits  à  des  fabriques  à  la  charge  d'entretenir 
des  écoles  primaires,  938  et  suiv. 

Doyeps  des  facultés.  —  Voir  ce  dernier  mot. 

Droit  —  Administratif,  civil,  commercial,  constitutionnel,  criminel,  des 
gens,  naturel,  public,  général,  romain,  toutes  ces  branches  de  la  science 
sont  enseignées  dans  nos  facultés  de  . . .,  52  et  suiv.  493  et  suiv 

Droits  db  présence.  —  Attribués  aux  professeurs,* suppléants  et  secré- 
taires des  facultés  de  droit,  64,  505  et  suiv.  -  Aux  professeurs  et  agrè- 
ges des  facultés  de  médecine,  73,  78.  -  Aux  professeurs  et  agrégé,  d« 
écoles  de  pharmacie,  106.  —  Aux  professeurs  des  facultés  des  sciences 
et  des  lettres,  406  et  407,  4020  et  suiv. 

Droits  universitaires,  348  et  349,  4020  et  suiv.  —  Recouvrement  et 
comptes  des       346  et  349,  4042  et  suiv. 

a  D™U™K«.-Legs  d«  baron  ...  en  faveur  de  la  faculté  de  médecine 
de  Pans,  70. 


E 


Ecoles  en  général.  —  Aucune  ...  ne  peut  être  formée  hors  de  l'Uni- 
versité et  sans  I  autorisation  de  son  chef,  4  et  2.  -  Six  sortes  d'. . 4  et  5. 

—  Bases  de  enseignement  dans  toutes  les  . . .,  5.  —  Les  règlements  sont 
discutés  par  le  conseil  et  donnéspar  le  grand-maître  pour  toutes  les  . .  .,24. 

—  Comment  peuvent  être  formées  les  écoles  secondaires  privées,  237. 

—  Les  écoles  primaires  privées,  272.  —  Voir  Enseignement  supérieur, 
secondaire,  primaire. 

Ecoles  chrétiennes  (frères  des).  —  Ont  droit  à  la  dispense  du  service 
miluaire,  en  contractant  l'engagement  décennal  devant  le  conseil  de 
I  Université,  8  et  9.  —  Les  . .  .  ont  recouvré  l'existence  légale  en  France 
en  vertu  d«  décret  du  4  7  mars  4  808,  262.  —  Ont  eu  leur  berceau  dans 

la  ville  de  Reims,  263.  —  Y  ont  été  rétablis  en  4809,  ibid.  et  264  Celte 

association  et  spécialement  ses  noviciats  peuvent  être  soutenus  par  les 
départements  et  sur  les  fonds  de  l'instruction  publique,  249.  —  Les  . . . 
dirigent  1  école  normale  primaire  de  Rouen ,  250.  —  N'obtiennent  le 
brevet  de  capacité  qu'après  examen,  258.  —  Voir  les  mots  Association 
religieuses  ou  charitables,  Instruction  primaire. 

Ecoles  industrielles  et  professionnelles.  -  Le  principe  de  ces  ...  a 
ete  posé  dès  4793,  239.  —  Il  est  consacré  dans  le  3*  §  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  4833,  270.  —  Il  se  développe  dans  les  écoles  primaires  supérieure* 
annexées  aux  collèges*  295  et  suiv.  —  Les  chefs  d'institution  et  les 
maîtres  de  pension  sont  libres  d'enseigner  les  connaissances  qui  con- 
viennent aux  . . 238.  —  Voir  le  mot  Professions  industrielles. 

Ecole  normale.  —  Les  élèves  de  I')  ont  droit  à  la  dispense  du  service 
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doivent  suivre  les  cours  du  collège  de  France,  de  l'école  polytechnique, 
du  muséum  d'histoire  naturelle,  220.  —  Ils  doivent  prendre  leurs  grades 
à  Paris,  ibid.  — Ont  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  ibid  et  221. 

—  P  issent  trois  ans  à  I*. .  .,  221.  —  Proposition  de  permettre  à  ceux  qui 
se  croiront  appelés  à  l'état  ecclésiastique  de  passer  dans  un  séminaire 
trois  ans  imputables  sur  les  dix  années  de  leur  engagement,  224  et  782. 

—  Administration,  police  et  enseignement  de  1'. . .,  780  et  suiv.,  785  et 
suiv.,  790  et  suiv. —  Programme  de  manipulations  de  physique,  798  et  suiv. 

—  Administration  économique  de  P. . .,  803  et  suiv. 

Ecoles  normales  primaires  d'instituteurs,  établies  dans  l'intérieur  des 
lycées  et  des  collèges,  242  et  243.  —  Tout  département  est  tenu  d'entre- 
tenir une  . .  .,274.  —  L'aperçu  des  dépenses  doit  être  présenté  chaque 
année  aux  conseils  généraux,  284  et  967.  —  Les  directeurs  de  . . .  peuvent 
être  nommés  officiers  d'académie, 4  àu  Supplément.— V .  . .  de  Rouen  est 
dirigée  par  le*  frères  des  écoles  chrétiennes,  250.  —  Règlement  général 
sur  les  . . .,  SkO  et  suiv.  —  Enseignement,  administration,  admission  des 
élèves-maîtres,  commission  de  surveillance,  ibid.,  968,  977  et  sutts.,4002.  — 
Le  titre  d  ...  ne  p*ut  pas  être  donné  à  un  établissement  privé,  903.  — 
Obligations  des  élèves-maîtres,  968  et  suiv.  —  Programme»  d'enseigne- 
ment, 978  et  suiv. 

Ecole8  normales  SECONDAIRES.  —  Seront  établies  'dans  quelques-unes 
des  villes  possédant  des  facultés,  4  5  du  Supplément*  —  Leur  destination , 
ibid.,  780. 

Ecole  polytechnique.  —  Les  leçons  de  Y. . .  doivent  être  suivies  par 
les  élèves  de  l'école  normale,  220. 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Voir  Ecoles  se- 
condaires de  médecine. 

Ecoles  primaires  font  partie  des  écoles  universitaires,  5.  —  Voiries 
mots  Ecoles  primaires  élémentaires,  Instruction  primaire,  Institutrices. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Toute  commune  chef-lieu  de  dépar- 
tement ou  peuplée  de  plus  de  6,000  âmes  doit  avoir  une  . .  .,  274.  — 
Annexées  à  des  collèges,  4  98,  295  et  suiv.  —  Des  places  gratuites  dans 
.  .  .  peuvent  être  données  au  concours,  277. 

Ecoles  secondaires  communales.  —  Voir  Collèges  communaux.  — 
. .  .  privées.  —  Voir  Institutions  et  pensions,  236  et  suiv. 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires.  —  Les  direc- 
teurs des  ...  seront  bacheliers  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  (projet 
de  loi  ou  d'ordonnance),  428  et  429,  779  et  780.  —  Les  . . .  sont  sou- 
mises à  l'Université  et  recommandées  à  l'intérêt  spécial  du  grand-maître 
et  ilu  conseil,  21  4.  —  Réunies  à  des  collèges  communaux,  forment  des 
collèges  mixtes,  773.  — Les  . . .  sont  indépendantes  de  l'Université,  21 5  et 
suiv  —  Rentrent  sous  son  régime,  quand  elle6  n'exécutent  pas  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  4  6  juin  4  828,  24  8  et  21 9.  —  Situation  des  . . . 
et  nombre  de  leurs  élèves,  21 6  et  suiv.,  M  et  suiv.  du  Supplément. 

Ecoles  secondaires  de  médecine  ou  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  4  08  et  suiv. —  Objets  d'enseignement,  ibid.—'  Traitements 
des  fonctionnaires,  409.  — Obligation  des  hospices  et  des  communes 
à  l'égard  des  . . .,  409.  —  Droits  d'inscription,  ibid.  et  7  du  Supplément. 
—  Valeur  de  ces  insciipiions  dans  les  facultés  de  médecine,  440.  — 
Villes  où  sont  établies  les  .  .  440  et  444.  —  Circonscription  des  trois 
facultés  de  médecine,  par  rappoit  à  leur  droit  de  présentation  pour  les 
chaires  vacantes  dans  les  ...,  4  4  4  .  — Droits  ré>ultant  du  service  de 
santé  militaire,  441  et  112.  —  Du  service  dans  les  hôpitaux,  4  43.  —  Du 
service  de  santé  de  la  marine,  4  4  4  et  4  4  5.  —  Retenues  à  exercer  pour  le 
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fonds  de  retraite  sur  le  traitement  des  fonctionnaire*  de*  . . Î34  et  235. 
—  Administration  intérieure,  enseignement,  inscriptions,  eiamcns  et 

inspections,  484  et  suiv. 

Ecoles  sféci aies,— .  Voir  Facultés.   

Economes  autrefois  procureur,  gérants,  au  nombre  des  fonctionna. res 

des  collèges  loyan»,  4  33.  -  Leur  traitement  selon  les  diverses  cesses 

des  collèges, 4 34  et  s«V  ,  452  et  4  53.  -  ^»^™iï>  *  nZ^*Z 
Fournissent  un  cautionnement,  ibid.,  576,  577,  584,  740  et  744.  732  el 
743,  4  020  et  suiv.  -  Doivent  être  pris  par»,  les  meml-res  de 
'Université,  440.  -  Sont  justiciables  de  la  oour  des  comptes,  ilnd.  - 
Règles  d'avancement  pour  les  . . .,  ihU.  -  Les  . . .  peuvent  être  nommes 
officiers  de  l'Université,  4  du  Supplément. 

Econome  de  l'administration  centrale,  373  et  $wv.  —  voir  <,©ni?<y« 
royaux,  Ecole  normale.  Comptabilité. 

Eglise  oallicsne  (Déclaration  du  cierge  de  1),  45  et  suiv. 

F.  fves  des  facultés,  des  collèges,  des  pension»  et  institutions,  des  écoles 
primaires  (Voir  ces  divers  moto)  -  Mauvais  traitements  défendu,  a 
l'eVrard  de  tous  les  344-  —Les  ...  ne P^^f1™  l"???5' ~* 
Foute,  et  délits  commis  par  de.       433,  460  et  4M.  478  34 

Eloquence  sacrée.  -  Les  règles  de  1'. . .  font  partie  de  1  enseignement 

des  séminaires,  49.  .  .  , 

Emeutes  (maison  de*),  215  ei  330.  -  Vo.f  au  mot  Retraite  fpen- 

"teîLnrr  Dtenn—Ml  être  contracté  devant  le  conseil  de 

l'Université,  pour  procurer  la  dispense  du  service  militaire,  8  et  9.—  A 
quelles  époques  les  . .  .  doivent  être  contractes,  envoyés  au  ministre  et 
acceptés  en  conseil  royal,  836  et  suiv. ,  922  et  suw. 

Enseignement  SECONDAIRE.  -  Bureau  central  de  I  - . .,  45.  - Le i \***n 
établissements  d' . . .,  4"  partie,  de  430  a  238  ;  V  partie,  de  539  a  834.— 
L'  A  donné  dans' des  ecoles'pobliques  (  Voir  OW-s  e,  Ecoles  secon- 
dàircs  ecclésiastiques),  dans  des  écoles  privée.  (Voir  /»sW«lions  et  pen- 

S,°EnsI:io>ement  simultané  oc  scccESSir  des  lettre»  et  des  sciences  dans  les 

collèges  royaux,  585-598.  . 

Fn.eicnkment  scpér.eui». -Bureau  central  de  I  ...,45  -  ^»™e" 
établissement,  d'  .     4"  partie,  de  39  à  439  i  î>  MO  à  538. 

Etwangess  (médecins  ou  chirurgiens).  —  Pentenl  être  autori3es  par  le 
rouvernement  à  exercer  en  France,  74.  —  L»  .  . .  admis  à  simre  t 
!U.  de  facilites  en  France,  382.  -  Admis  à  tenir  d  s  écoles  pri- 

'Trucu^s.  -  Voir  Association ,  Censé*  académiques,  Conseil  dEtat, 
Correspondants,  Examem,  Facultés,  Grades,  Inscription*,  Pei«es  de  rfMft- 
vlim\  Prix.  Protestants  {Etablissements). 

1  | «  Anc^L.  -  Diri6.n,  ■  in.troc.ion  dan,  le.  ,*m.n-„ 
en  nomment  et  régnent  le.  direeteor,  .«  P'uf,s"or''  '  ~  ^  ■  ^ 
leur  «irreillance  «or  les  *cole.  d«  coll.  cathnlMW,  i0 '  «  ?^  ~^ 
tent  le.  professeurs  po»r  les  eooeonr.  «H  faculté»  de  theolog, ,  »o 
5, 1 .  -  Le.  . . .  ...I  iUn,c,tableme«t  le  drotl  de  repr.a.er  les  «rreu  ,  e. 

tous  autre»  éeart,  de  renseignement  thoologiqoe,  5i5  «t  S16.  -Us  pro- 
fiteur, de.  f.colté.  de  théologie  doitent  connnun.qner  ch»qne  année 
les  programmes  de  leurs  cours,  546. 


aux  .  .  •  if»  y    ir  «•■«»««•   T  ^  r#.i»nmmeneer 

Examens  pour  les  grades.  —  Le  grand-maître  peut  faire  reçu 


m* 
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De  pharmacie,  93,  400  et  407.  —  Des  sciences,  des  lettres  et  de  la  théo- 
logie, 322.  —  Les  frais  d'. . .  sont  payés  de  nouveau  par  le  candidat  qui 
se  représente  après  aroir  été  jugé  n'être  pas  suffisamment  instruit,  ibid. 

—  Quels  . .  .  ont  à  subir  les  étudiants  des  facultés  (Voir  le  mot  F  acuités). 

—  Quels  . . .  ont  à  subir  les  élèves  qui  aspirent  à  des  bourses.  —  Voir  Col- 
lèges royaux  et  communaux,  Bourses,  Instruction  primaire. 

Examens  des  classe»  des  collèges  royaux,  —  Voir  ce  dernier  mot. 

Exeat  (Lettres  d  ).  —  Formalités  à  remplir  pour  quitter  le  corps  ensei- 
gnant ,3  —  Peines  qu'encourent  ceux  qui  abandonnent  leurs  fonctions 
sans  avoir  rempli  ces  formalités,  340,  925  et  suiv. 

Externes  (Elèves).  —  Des  . . .  sont  reçus  dans  toutes  les  écoles  secon- 
d  a  ires,  4  34  et  suiv.,  456.  —  Les  collèges  paiticuliers  ne  peuvent  recevoir 
des  .  .  .  qu'avec  une  autorisation  spéciale,  240.  —  Les  .  . .  payent  une 
rétribution  scolaire,  qui  est  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  conseil  royal,  434  et  suiv.  ,  499.  —  Le  censeur  exerce  une  po* 
lice  particulière  sur  les  . .  .  — Cas  où  il  peuvent  être  exclus  d'un  collège, 
4*78.  —  Voir  les  mol*  Collège,  Instruction  primaire, 

F 

Facultés  en  général.  —  Leur  double  objet,  Tenseignemef  des  science» 
approfondies  et  la  collation  des  grades,  4  et  39.  —  Les  professeurs 
des  .  ..•  doivent  être  docteurs,  7.  — Ils  sont  de  droit  officiers  de 
l'Université,  8.  —  Ils  sont  nommés  d'après  des  concours,  et  institués 
par  le  grand-maître,  ibid.  —  Ils  peuvent  être  nommés  conseillers  ordi- 
naires, 23.  —  Cinq  ordres  de  . . .  .  ,  39.  —  Leur  nombre  et  leur  compo- 
sition sont  réglés  par  le  roi  sur  la  proposition  du  conseil,  ibid.  — -  Les 
leçons  sont  publiques,  ibid  —  Les  professeurs  font  les  examens  pour 
les  grades,  40.  —  Toute  première  inscription  doit  être  piise  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire,  44 .  —  Admission  des  étudiants ,  inscrip- 
tions et  mesures  de  discipline  ,  40  et  suit;. ,  388  et  suiv.  —  Les  acadé- 
mies fournissent  le  local  pour  les  ....,321.  —  Quel  rang  les  .... 
prennent  dans  les  cérémonies  publiques,  352.  —  Obligations  de*  doyens 
des  . . . . ,  362  et  suiv.  —  Administration  des  .  . . . ,  380  <  t  suiv.  — 
Concours  pour  la  nomination  des  professeurs,  suppléants  et  agrégés, 
382  et  suiv.  —  Administration  économique  des  ....  de  théologie  ,  de* 
sciences  et  des  lettres,  434  et  suiv.,  1020  et  suiv  ,  4042  et  suiv. 

Faculté*  de  droit. —  IN  ombre  et  situation  des  —  L-itr 

administration,  50  et  suiv.  —  Leur  enseignement ,  52  et  suiv.—  Nom- 
bre, nomination,  serment  et  traitements  des  professeurs  et  >upj;Ie.»nu, 
55  et  suiv.,  486  et  suiv.  —  Cours  d'études,  inscriptions ,  examens  et 
grades,  56  et  suiv.  —  Enseignt  ments,  discipline,  esamens  et  thèses, 
493  et  suiv.,  500  et  504.  —  Frais  d'inscription,  60  et  64  —  Distri- 
bution de  prix,  66,  501  et  suiv.  —  Cours  gratuits  dans  le  local  même 

des  ,  ibid.  —  Fonctions  qui  exigent  des  diplômes  de  grades ,  ou 

des  certificats  de  capacité,  61  et  suiv.,  4  26  et  suiv.  —  Faculté  de  droit 
de  Paris,  63  et  suiv.,  63  et  suiv.,  498. —  Administration  économique 
de*  . . . . ,  503  et  suiv.,  4020  et  suiv.t  iO^Q  et  suiv.,  4068. —  Voir  Facul Us 
en  général: 

Facultés  nns  lettres.  —  Définition,  nombre,  situation  et  composition 
des  . . 4,  417  et  suiv.,  et  8  du  Supplément.  —  Commissions  d'examen 
pour  le  grade  de  bachelier,  dans  les  académies  où  il  n'existe  point  de 
4  48.  —  Trois  oi dres d'agrégés  près  des         448  et  44  9.  —  Prérogatives 
accordées  aux  candidats  qui  ont  subi  les  épreuves  avec  distinction,  420. 
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— Collation  des  grades  dans  les  . . .,  422  et  423.  —  Présentation  et  no- 
mination des  professeurs  des  . . .,  396  et  397.  —  Concours  pour  les  places 
d'agrégés,  397  et  suiv.  —  Enseignement,  inscriptions,  examens  et  ceni- 
ficats  d'aptitude,  404  et  suiv.  —Examens  du  baccalauréat,  407  et  sutv., 
447  et  suiv.)  426  et  suiv.  —  Examens  de  la  licence,  430  et  suiv,  —  Du 
doctorat,  433  et  434.  —  Voir  Facultés  en  général. 

Facultés  or  médecine.  —  Nombre  et  situation  des  . . .,  67.  -  Adminis- 
tration des  67  et  suiv.  — Enseignement,  69  H  suiv.,  465  et  suiv. — 
Legs  du  baron  Dupuytren  pour  l'institution  d'une  chaire  d'anatomie  patho- 
logique, 70.  —  Nombre,  nomination  et  traitements  des  professeurs,  70  et 
suiv.  —  Règlement  pour  les  concours,  448  et  suiv. — Trois  classes  d'agré- 
gés, 74  et  suit;.,  90  et  94 .  —  Discipline,  72,  80  et  suiv.  —  Cours  d'études, 
inscriptions,  examens  et  grades,  74  et  suit;.,  442  et  suiv. ,  465  et  suiv.  — 
Médecins  ou  chirurgiens  étrangers,  74. —  Frais  d'études  et  d'examens.  78  et 
suiv.  —  Etudes  et  réception  des  officiers  de  santé,  82  et  suit;.  —  Jurys  de 
médecine  pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  83.  —  Instruction, 
réception  «  t  enregistrement  des  sages-femmes,  85  et  86.  — Enregistrement 
et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé,  86  et  suit;.  — Faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  69  et  suiv. — De  Montpellier,  88  et  suit;.,  7  du  Supplément. 

—  de  Strasbourg,  90.  —  Cours  gratuits  dans  le  local  même  des 

90  et  94.  —  Ecoles  de  pharmacie  (Voir  le  mot  Pharmacie).  — Eroles 
secondaires  de  médecine  ou  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie (Voir  le  mot  Ecoles  secondaires  de  médecine).-— Peines  contre  ceux 
qui  exercent  indûment,  87  et  suiv.  — Droits  résultant  du  service  de  santé 
militaire  ,  4  4  4  et  4  4  2.  —  Du  service  dans  les  hôpitaux,  443.  —  Du  service 
de  santé  de  la  marine ,  4  4  4.  —  Prix  et  mentions  honorables  distribués 
chaque  année  dans  les  . . .,  474  et  suiv.  — Administration  économique 
des  . . .,  473  et  suiv.,  4  020  etsui  .,  4  036  et  suiv.y  4069  et  suiv.  —  Voir 
Facultés  en  général. 

Facultés  oes  sciekcbs. —  Nombre,  situation  et  composition  des 
4  4  5  et  suiv.  et  7,  8  du  Supplément—  Trois  ordres  d'agrégés,  4  46  et  4  4  7, 

—  Examens  et  collation  des  grades  dans  les  . . .,  423  et  424,  444  et  sut'y. 

—  Double  baccalauréat  es  . . .,  444  et  suiv.  —  Les  grades  dans  res  . . . 
sont  nécessaires  pour  diverses  fondions,  6  et  7. —  Administration,  no- 
mination des  professeurs,  enseignement,  inscriptions,  437  et  suiv.  —  Con- 
cours pour  les  places  d'agrégés,  ibid.  —  Voir  Facultés  en  général. 

Facultés  de  théologie.  —  Nombre,  situation  et  composition  des  . . . 
c  ilholiques,  protestantes,  44  et  suiv.  —  Nomination  des  professeurs  sur 
la  présentation  des  archevêques,  45  et  54  4 .  —  Professeurs  adjoints  aux 
ibid.  — Tous  les  professeurs  des  ...doivent  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'édit  de  4682,  ibid.  et  suiv.  —  Enseignement,  examens  et  grades  *9, 
50  et  425,  54  4  et  suiv. —  Prorogation  jusqu'au  4 «juin  4  850  du  terme 
après  lequel  les  professeurs  des  ....  doivent  être  nommés  au  concours, 
54  4  et  suiv.  et  6  du  Supplément.  —Une  chaire  de  droit  ecclésiastique 
est  créée  dans  chacune  des....,  ibid.  —  Administration  économique  des 
. .  .,536,4  020  et  suiv. — Voir Facultés  en  général^ConcourSyGrades^Protestants. 

Femmes.  — Ne  peuvent  résider  dans  les  collèges,  443  et  4  44.  —  Cis 
d'exception,  574.  — Maisons  d  éducation  des  . . .,  298  et  suiv. ,  824  et  suiv. 

—  Maîtresses  et  sous-maîtresses  de  pensions,  302  et  suiv. ,  825  et  suiv.  — 

—  Reçoivent  le  diplôme  et  l'autorisation  d'enseigner,  sur  la  présentation 
de  leurs  lettres  d'obédience,  quand  elles  appartiennent  à  des  congréga- 
tions autorisées,  303.  —  Dames  inspectrices,  304  et  suiv.  — Cours  publics 
confiés  à  ries  . . . ,  833.  —  Ecoles  primaires  de  filles,  298  et  suiv. ,  954  et 
suit;.  —  Voir  les  mots  Institutrices,  Instruction  primaire. 
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Fondations  de  bourses  dans  les  collèges,  158  et  459,  184  et  su'w.  — 
Dans  l'école  normale  supérieure,  220  et  suiv.  —  D'école*  primaires,  par 
des  individus  ou  par  des  associations,  247  et  suiv.  — Tout  fondateur  peut 
réserver,  à  lui  et  à  ses  successeurs,  le  droit  de  présenter  l'instituteur  et 
l'administration  économique,  ibid.  — De  bourses  dans  les  écoles  normales 
primaire-»,  $59.  —  Le*  noms  des  donateurs  et  fondateurs' sont  proclamés 
à  la  distribution  générale  des  prix,  159. 

Fonds  de  l'Etat.  —  Subvention  sur  les  ...  pour  les  collèges  royaux, 
134  et  suiv.  —  Pour  les  collèges  communaux,  198  et  199,  209,  775  et 
776- —  Pour  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  248. —  Pour  l'école  nor- 
male supérieure,  209,  220  et  suiv.  — Pour  l'instruction  primaire,249, 256. 

Fontanes  (de).  — 1er  grand-maître  de  l'Université  ,  Introduction  xi. 

—  Serment  spécial  par  lui  prêté  comme  grand-maître ,  3. 

Frais  d'études.  —  Dans  les  facultés  de  droit ,  60  et  61 .  —  Dans  les 
facultés  de  médeine,  75  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  de  pharmacie,  92, 
406  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  secondaires  de  médecine,  409.  — Dans 
les  facultés  de  médecine,  sont  répartis  sur  les  seules  inscriptions ^81  .— 
Dans  les  collèges  royaux,  134. —  Dans  les  collèges  communaux,  199. — 
Dans  les  écoles  primaires  communales,  276  et  suiv. 

Frais  de  route.  —  Règlement  sur  les  370. 

Frais  de  tournée.  —  Règlement  sur  les       330  ,  371  ef  suiv. 

G 

Géographie  (  la  ).  Devait  être  enseignée  dans  les  lycées  indépendam- 
ment de  l'histoire,  154.  —  Concurremment  avec  l'histoire  ,  ibid.  — 
Doit  être  enseignée  dans  les  collèges,  590  et  suiv.,  613.  —  Dans  les 
écoles  normales  1r",  ....  Dans  les  écoles  primaires.  • . .  Programmes 
d'examens  sur  la. . .  pour  le  baccalauréat  ès  lettres ,  426  et  suiv. 

Géométrie  ( la  )  fait  partie  de  l'examen  du  baccalauréat  <s  sciences, 
423  et  4 24. —  Devait  être  enseignée  dans  les  lycées,  concurremment 
avec  le  latin,  et  dès  la  4",  455. —  Les  éléments  de  la....  et  ses 
applications  usuelles  sont  compris  dans  l'instruction  primaire  supé- 
rieure, 270. 

Grades  correspondant  aux  diverses  fonctions  universitaires,  6  et  7.  — 
Sont  conférés  par  les  facultés,  à  la  suite  d'examens  et  d'actes  publics ,  39. 

—  Le  grand-maître  peut  faire  recommencer  les  examens  pour  les.  . ., 
24.  —  Il  donne  les  diplômes  de. . .,  ï6i<x\  —  Les  diplômes  de.  .  .sont 
visés  et  délivrés  par  les  recteurs ,  29.  —  Sont  an  nombre  de  3  dans 
chaque  faculté,  40.  —  Quels. ...  sont  nécessaires,  pour  les  fonctions, 
ecclésiastiques,  49  et  suiv. — Pour  les  fonctions  universitaires,  6  et  7, 
61  et  62.  —  Pour  diverses  professions,  426  et  suiv.  —  Pour  les  fonctions 
d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  429. — Collation  des...  dans  les  5  ordres 
de  facultés  ,  4  22  et  suiv.  —  Formule  générale  des  diplômes  de.  . .,  4  25. 

—  Précautions  prises  contre  les  faux  certificats  d'aptitude  aux  . . .,  364. 
Grand-maître  de  l'Université.  — Devoirs  et  droits  du. . .,  2, 5 ,  20  et 

suiv.  —  Ses  fonctions  sont  exercées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  4  3.  —  U  est  nommé  et  révocable  par  le  roi ,  20.  —  Il  nomme 
à  toutes  les  places  des  collèges  et  fait  toutes  les  promotions,  ibid.  —  II 
institue  les  professeurs  des  facultés,  ibid.  — Il  accorde  les  permissions 
d'enseigner  et  de  tenir  des  maisons  d'éducation  ,  ibid.'—  Il  peut,  avec 
1  avis  de  trois  conseillers,  transférer  les  fonctionnaires  des  collèges,  ibid. 

—  Il  peut  infliger  les  peines  de  discipline,  hors  celles  de  la  réforme  et 
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de  la  radiation  ,  20  et  23.  —  Il  peut  faire  recommencer  les  examens  pour 
les  grades,  24,  —  Il  donne  tous  les  diplômes  de  grades  et  d'emplois, 
îbid.  —  Il  donne  à  toutes  les  écoles  les  règlements  discutés  en  conseil 
royal,  t'6i*/.  —  11  convoque  et  pre'side  le  conseil,  et  en  règle  l'ordre  du 
jour,  24  et  22.  —  Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  22.  —  Il  est 
seul  chargé  de  la  correspondance  universitaire  ,  ibid.  —  Il  dispose  seul 
des  places  d'employés  dans  les  bureaux,  22  —  Il  peut,  sur  la  demande 
d'un  membre  de  l'Université  ,  le  dégager  de  ses  obligations,  3.  —  Voiries 
mots  Conseil  royal,  Université. 

h 

Habi?  ECCLÉftjàtTiQCE  prescrit  aux  élèves  des  petits  séminaires,  âges 
de  plus  de  H  ans,  214  et  217.  — Ce  que  c'est  que  |\  • .,  217. 

Herboristes.  —  Conditions  à  remplir  pour  eKereer  la  profession  d\  . ., 
96  et  suiv.  —  Certificat  d' . . . ,  4  03. 

Histoibe  (  l' )  devrait  être  enseignée  dans  les  3%  2'  et  4M  classes  des 
lycées  ,  concurremment  avec  le  latin ,  4  54.  — -  L' , . ,  est  aussi  enseignée 
dans  les  collèges  royaux ,  mais  par  des  professeurs  spéciaux ,  4  ,  152, 
453  et  456,  590  et  suiv.,  610,  613,  616,622,626  **  suiv.  —  L\ . .. 
fait  partie  de  l'enseignement  «les  facultés  des  lettres,  418.  —11  y  a  dans 
chaque  faculté  des  lettres  un  ordre  spécial  d'agrégés  pour  1*. . .,  419.  — 
Les  professeurs  titulaires  d'histoire  dans  les  collèges  royaux,  sont  élevés 
au  4cr  ordre  ,  44  du  Supplément.  —  Les  agrégés  spéciaux  prennert  le  titre 
de  second  professeur  d'...,  ibid. — Les  autres  agrégés  ont  le  titre  de 
troisième  professeur  d'. . .,  ibid.  —  Programme  des  questions  d'histoire 
pour  l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres,  449  et  suiv. 

Histoire  naturelle.  —  Les  éléments  de  I'. . .  devraient  étr e  enseignes 
dans  les  lycées  en  même  temps  que  les  éléments  de  mathématiques  et 
le  latin,  et  le  tout  par  un  même  professeur,  454  et  4  5p.  —  Doivent  être 
enseignés  dans  les  écoles  prim  ûres,  239,  240,  270.  —  Dans  les  écoles 
normales  primaires,  258.  —  Dans  l'école  normale  supérieure,  191  et  suif. 

Hôpital.  —  Tout  aspirant  au  grade  de  docteur  en  médecine  doit  avoir 
fait  pendant  un  an  au  moins  le  service  d'un . . .  ,  4  43. 

Hospices.  —  Ecoles  primaires  ouvertes  dans  Les.  . .,  948  et  suiv- 

Huuanités(  classes  d' ).  —  Dans  les.  . .  des  lycées  on  enseignait  simul- 
tanément le  latin ,  la  géographie,  l'histoire,  les  éléments  de  l'astronomie, 
les  principes  de  la  chimie,  4  54  et  4  55.  —  Voir  Collèges  royaux. 

I 

Inamovibilité.  —  Appartient  aux  conseillers  titulaires  de  l'Université, 
5,  23,  26. —  Appartient  à  tous  les  professeurs  de  facultés  sauf  délit 
et  jugement,  55  et  72.  —  N'exi.»te  pas  pour  les  euuseillers  ordinaires,  le» 
recteurs  et  les  doyens,  23,  29,  54  et  68. 

Impositions  ^quelles)  doivent  supporter  les  instituteurs  primaires, 
935  et  936. 

Incapacité*  légales.  —  A  l'égard  des  écoles  primaires,  272.  —  Effets 
de  la  grâce,  de  la  réhabilitation,  de  l'amnistie  a  t'ég-tid  des. .  ibid. 

Jnckindie.  —  Les  collèges  royaux  sont  assurés  contre  T...  moyennant 
un  fonds  commun  de  réserve,  440. 

IxocMPA'iiBiLiiR  entre  les  fonctions  dWkutcers,  de  maires  et  d'autre* 
fonctions,  952  et  $ui ». 
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Indemnités  (  quelles  )  reçoivent  les  agrégés  des  facultés  de  médecine 
qui  remplacent  des  professeurs,  73.  —  Les  professeurs  titulaires  et  les 
adjoints  des  écoles  de  pharmacie,  98  et  406.  — Les  anciens  membres  de 
congrégations  enseignantes  ,  4  037. — Indemnités  de  déplacement,  374. 

—  De  remplacement  dans  les  collèges  royaux,  55u,  746,  4020  et  suiv, 
Irpiruerie.  —  Dans  les  collèges  royaux,  548. 

Inscriptions  (  toute  4rt)  doit  être  prise  au  commencement  de  l'année 
scolaire,  44  et  57.  — Toute  4**  ...  exige  le  diplôme  de  bachelier 
ès  lettres,  hors  les...  dites  de  capacité ,  44.  —  Toute  inscription  doit 
être  prise  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  57. — 
Exception  en  faveur  des  étudiants  empêchés  par  le  tirage  pour  le 
service  militaire ,  ibid.  —  Les  .  . .  dit**  de  capacité  ne  peuvent  plus 
compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la  licence  en  droit,  64.  — 
Voir  les  mots  Faculté,  Ecoles  de  pharmacie,  Eeolet  secondaires  de 
médecine. 

Inspecteurs  (en  général  les  . . .)  sont  l'oeil  du  gouvernement,  27.  — 
Ne  peuvent  être  en  même  temps  professeurs,  76. —  Ont  droit  de  demander 
aux  recteurs  et  autres  fonctionnaires  toute  espèce  de  renseignements ,  363. 

Inspecteurs  des  académies.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  11  y  a  un  ou  deux  inspecteurs  dans  chacune  des 
académies,  30. — Leurs  fonctions,  ibid. —  Sont  nommés  par  legrand  mabre 
sur  ta  proposition  des  recteurs,  ibid."—  Les.,  .doivent  avoir  été  reçu  s  agrégés 
ou  titulaires  d'une  chaire  dans  une  facuté  «les  sciences  ou  des  lettres 
ou  dans  un  collège  royal ,  ou  censeurs  ou  proviseurs,  ibid.  —  Les .  . .  sont 
de  droit  officiers  de  l'Université,  8.  — Exercent  près  de  chaque  conseil 
académique  les  fonctions  du  ministère  publie,  38.  —  Correspondent 
directement,  à  ce  titre,  avec  le  chancelier  de  l'Université,  ibid. — 
Doivent  porter  plainte  devant  le  recteur  des  abus,  contraventions  et  délits 
venus  k  leur  connaissance,  343.  —  Dans  quels  cas  les . .  .  se  transportent 
sur  les  lieux  pour  constater  les  faits  et  en  dresser  proeès-verbal ,  344  et 
345.  —  Rang  et  costume  des  .  . .  dans  les  cérémonies  publiques,  353.  — 
Leurs  droits  relativement  à  la  franchise  de  leur  correspondance ,  355  et 
suiv.  —  Règles  pour  la  visite  des  écoles  ,  370. 

Inspecteurs  généraux.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université ,  6.  —  Sont  de  droit  officiers  de  l'Université.  8,  —  l'euvent 
être  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  —Et  hauts  titulaires,  4  du 
Supplément.  —  Sont  entendus  en  conseil  royal  au  retour  de  leius 
missions,  24. —  Sont  nommés  par  le  grand-maître,  27.—  Leurs  fonctions, 
ibid.  —  Sont  partagés  en  5  ordres,  ibid. —  Les  facultés  de  théologie  n'ont 
pas»ncore  leur  inspecteur  général,  ibid, — Om  le  droit  d'assister  aux  séances 
des  conseils  académiques,  36.  —  Ont  droit  d'assister  aux  examens  des 
facultés,  58.  —  Rang  et  cotume  des.  .  .  dans  les  cérémonies  publiques, 
353.  —  Leurs  droits  1  Hâtivement  à  la  franchise  de  leur  correspondance , 
355  et  suiv. 

Inspecteurs  spkciacxok  l'instruction  primaire.  — Ordonnances  roy  al  es 
qui  instituent  les.  .  30  tt  suiv  ,  4  du  Supplément,  —  Des  sous. .  .  sont 
créés  dan*  clnque  département  par  l'ordonnance  du  43  novembre  4837. 

—  Les  ...  prennent  long  parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction  pri- 
maire après  les  ogreg- s,  32.  — Versent  leurs  retenues  annuelle*  ou  «tans 
les  caisses  de  tetraiie  des  col  éges  communaux,  ou  dans  les  caisses 
d'épargne  établies  par  la  loi  «le  4833,  ibid,  —  Leur  répa< tition  dans  les 
divers  départements,  34  et  suiv.,  968  et  suiv. —  Nouvelles  dispositions 
«concernant  les  . ..,  4  et  5  du  Supplément.  —  Leur  nomination, 
leur  avancement,  4,  4  et  5  au  Supplément.  —  Le»  aspirants  aux  fuMU* 
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tions  d'....  sont  soumis  à  un  exameu  social,  ibid.  —  Les  inspec- 
teurs. .  .  sont  de  droit  officiers  d'académie,  ibid.  — Les  *ous-inspccteurs 
peuvent  être  revêtus  de  ce  titre,  ibid.  —  Droits  des  . . .  relativement  à  la 
franchise  de  leur  correspondance,  355  et  suiv.  —  Cumul  avec  d'autres 
fonctions,  937  et  938.  —  Règlement  sur  les  . . 40Ô4  et  suiv. 

Institut  royal  de  frarce.  —  L'...  est  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  4  3. 

Instituteurs  primaires.  —  Présentation ,  nomination  et  institution  des 
...  communaux,  244, 247,  252,  277  et  284.  —  Formalités  qu'ont  à  rem- 
plir les  ...  privés,  274  et  suiv.  —  Les  ...  peuvent  être  suspendus  de  leurs 
fonctions,  par  les  maires ,  en  cas  d'urgence,  283.  —  Par  les  comités  d'ar- 
rondissement pour  fautes  graves,  285.  —  Les  ...  ayant  le  brevet  du  degré 
supérieur  et  40  ans  d'exercice  peuvent  être  nommés  officiers  d'acadé- 
mies, 4  du  Supplément.  —  Voir  les  mots  Comités ,  Instruction  primaire, 
Médailles,  Correspondance. 

Institutions.  —  Quel  est  le  rang  des  chefs  d'...  parmi  les  fonctionnaires 
de  1  Université,  6.  —  Définition  des  ... ,  5 ,  237  et  suiv.  —  Les  chefs  d... 
doivent  être  bacheliers  es  lettres  et  ès  sciences,  6.  —  Ne  peuvent  s'établir 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  2  et  236.  —  Doivent  se  conformer 
aux  règlements  de  l'Université ,  237,  849  et  suiv.  —  Peuvent  être  fermées 
en  cas  d'abus  graves,  ibid.  —  Bornes  de  leur  enseignement,  ibid.  —  Peu- 
vent joindre  à  leur  enseignement  ordinaire  le  genre  d'instruction  qui 
convient  aux  professions  industrielles  et  manufacturières,  238.  —  Pros- 
pectus et  programmes  des  ...  doivent  être  soumis  aux  recteurs  et  aux 
conseils  académiques,  37.  —  Contraventions  et  délits  des  chefs  d'..., 
337  et  suiv.  —  Droits  dus  par  les  chefs  d'...,  339  et  346,  4039  et  suiv. 

Institutrices  primaires.  —  Commissions  d'examen  pour  les  298 
et  suiv. ,  308  et  309.  —  Brevets  de  capacité,  ibid.  —  Les  ...  appartenant 
à  des  congrégations  autorisées  reçoivent  le  brevet  de  capacité  sur  In  pré- 
sentation de  leurs  lettres  d'obédience,  304  et  308,  964.  —  Exception  pour 
le  cas  d'école  primaire  supérieure,  308.  —  Conditions  à  remplir  pour 
avoir  le  droit  de  tenir  une  école  primaire,  élémentaire  ou  supérieure, 
306  et  suiv.,  956  et  suiv,  —  Ce  qui  distingue  une  école  primaire  commu- 
nale, 307.  —  Autorisations  du  recteur  nécessaires  pour  toutes  les  308. 

—  Pouvoirs  des  comités  locaux  et  d'arrondissement ,  ibid.  —  Dames 

inspectrices  ,  ibid. ,  954  et  suiv  Ecoles  normales  primaires  d'... ,  309 

et  suiv.,  962.  —  Voir  les  mots  Comités,  Instruction  primaire,  Médailles, 
Correspondance. 

Instruction  morale  et  religieuse.  —  Les  préceptes  de  la  religion  ca- 
tholique sont  une  des  bases  de  l'enseignement  universitaire,  5.  —  L'... 
est  placée  en  première  ligne  parmi  les  objets  d'enseignement  que  coin- 
prend  l'instruction  primaire,  270.  —  En  quoi  elle  consiste  dans  les  col- 
lèges, 594  et  595,  64  4.  —  Dans  les  écoles  primaires,  877  et  suiv.,  934,1076. 

—  Voir  Aumônier,  Collèges,  Instruction  primaire. 

Instruction  primaire.  —  Loi  spéciale  sur  1'...,  2,  270  et  suiv.  —  Défi- 
nition des  écoles  primaires,  5,  239  et  270. —  Bureau  4  ont»  al  de  1'..  ,  46  — 
Avant  la  loi  du  28  juin  4833,  239  et  suiv.  —  Objets  d'enseignement,  ibid. 

—  Une  école  au  moins  par  4,000  habitants,  244.  —  Pensions  de  relr.iite 
promises  aux  instituteurs,  ibid.  et  257.  —  Traitement  et  logement,  242 
et  suiv.  —  Nomination  et  institution ,  244  et  suiv.  —  Instruction  gratuite 
des  entants  pauvres,  242,  246,  255,  942.  —  Etablissement  des  comité* 
par  l'ordonnance  de  4846,  243  et  suiv.  —  Brevets  de  capacité  et  autori- 
sations spéciales,  245  et  suiv. ,  254  ,  257  et  258.  —  Révocations ,  248  et 
253.  —  Séparation  des  garçons  et  des  filles,  248,  904  et  suiv.  —  Traités 
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entre  les  instituteurs  et  les  maîtres,  246.  —  Ecoles  fondées  par  des  indivi- 
dus ou  par  des  associations,  247  eisuiv.,  886  et  887.  —  Ecoles  normales 
primaires',  242,  249  et  250,256  et  suiv.,  262.  —  Pensionnats  primaires, 
240,252,  835.—  Peines  de  discipline,  253.  —  Visite  par  les  évèques, 

253.        Division  des  écoles  en  trois  classes  dans  chanue  département, 

254  et  255,  93  '»  et  935.  —  Fonds  annuel  de  secours  et  d'encouragement, 
249,  256  et  suiv.  —  Bibliothèque  centrale ,  260  —  Rapport  au  roi  et  aux 
chambres  sur  la  situation  de  261.  —  Recueil  périodique  à  l'usage  des 
écoles  primaires,uW.— Associations  charitables  en  fav.  ur  de  I'...,262er5uû/. 

—  Société  d'instruction  élémentaire  pour  le  département  du  Rhône,  268. 
 Société  d'encouragement  pour  l'instruction  primaire  parmi  les  protes- 
tants, ibid. —  Société  pour  l'instruc  ion  élémentaire,  établie  à  Paris,  269. 

—  Société  pour  l'encouragement  de  l'enseignement  mutuel  élémentaire 
à  Angers ,  ibid.  —  Société  pour  l'instruction  primaire  dans  l'arrondisse- 
ment deMirecourt  (Vosges),  270.  —  Sociétés  de  bienfaisance  pour  la  pro- 
pagation de  l'instruction  primaire  dans  Seine-et-Oise,  ibid.  —  Depuis  la 
lot  du  28  juin  1  833,  270  et  suiv.— De  I'...  et  de  son  objet,  270  —  Des  écoles 
primaires  privées,  271  et  suiv. — Conditions  à  remplir  pour  ouvrir  une  école 
privée,  271 , 273. —  Incapacités  de  tenir  école,272.—  Ecole  ouverte  illéga- 
lement ,  ibid.  —  Cas  où  l'instituteur  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux, 
ibiJ.  — Ce  qui  caractérise  une  école  primaire,  273.  — Les  instituteurs  privés 
peuvent  participer  aux  encouragements  et  aux  récompenses,  ibid.  —  Règle- 
ment pour  les  écoles  privées,  907  et  suiv.  —  Des  écoles  primaires  publiques, 
273et*"'v. —  Leur  définition,  273: — Obligations  des  communes  isolées  ou 
réunies,27 4  et  suiv.,  930 et  suiv. —  Obligations  des  départements,275et279. 

 Contribution  de*  fonds  de  l'État,  ibid.  —  Caisses  d'épargnes  en  faveur 

des  instituteurs,  277, 289  et  suiv.  —  Traitement  fixe  et  supplément  de  trai- 
tement, 274,  276  et  suiv.,  894  et  suiv.,  929  et  suiv.  —  Le  tableau  de  toutes 
les  communes  avec  l'indication  de  leur  population  et  de  leurs  revenus 
doit  être  adressé  tous  les  cinq  ans  par  le  ministre  du  commerce  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  280.  —  Des  écoles  normales  primaires, 
274,  281,  294.  —  Des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire,  282 
et  suiv.  —  Comités  locaux,  comités  d'arrondissement,  ibid.,  286  et  suiv. 

—  Nomination  des  instituteurs,  284  et  285,  891  et  suiv.,  900  et  901 .  — 
Peines  disciplinaires,  sauf  recours  au  conseil  royal,  285.  —  Cas  où  l'in- 
stituteur public  pent  être  traduit  dev  nt  les  tribunaux,  ibid.  —  Commis- 
sions d'examen  pour  les  brevets  de  capacité  des  instituteurs  primaires,  286, 
844  et  suiv.,  852,  867  et  suiv.  —  Ecoles  primaires  supérieures,  270,  274, 
f&betsuiv.,  865  et  suiv.,  903,917  et  suiv.,  942,1  Suppl.—  L»s  sous-maîtres 
et  répétiteurs  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les  instituteurs, 
852.  —  Programmes  pour  les  examens  du  chant,  853  ef  suiv.  —  Règle- 
ment! d'enseignement  et  de  discipline,  377  et  suiv.,  883  et  suiv.,  904, 1000. 
— Diverses  décisions  sur  les  études  et  snr  la  discipline,  885  et  suiv.,\  076.— 
Tableaux  ou  enseignes  des  instituteurs  primaires,  898.  —  Le  concours 
est  interdit  entre  les  diverses  écoles  primaires ,  905.  —  Instituteurs  am&u- 
lants,  913  et  914  —  Conférences  entre  les  instituteurs,  943  et  suiv.  — 
Classes  d'adultes,  945  et  suiv. 

Instruction  publique.  —  L\..  forme  un  ministère  spécial,  13.  —  Di- 
verses attributions  de  ce  ministère  en  dehors  de  l'Université ,  ibid.  —  Les 
membres  de  l'...  ont  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  8  et  9.  —  Ils 
peuvent  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  fonctions  relatives  à  1'..., 
330.  —  Us  peuvent  cumuler  traitements  et  pensions  de  retraite,  227 
et  242.  —  Voir  les  roots  Ministre,  Université. 
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Jeunes  de  lingue.  —  Ont  droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  9. 
Juridiction  de  l'université.  —  Les  délibérations  du  conseil  royal  rela- 
tives à  la  ...  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  du  minisire  de  l'mstruc- 


ppr 

lion  publique,  4.  —  Peines  disciplinaires,  4  4.—  Objets  qu'embrasse  la 
ibid.  —  Dispositions  des  décrets  organiques  du  47  mars  4808  et  du 
4  5  novembre  4844  ,  334  et  suiv.  —  Peines  que  peut  prononcer  le  grand- 
maître,  335.  —  Peines  que  peut  prononcer  le  conseil,  ibid.  —  De  la  com- 
pétence, 335  et  suiv.  —  Mesures  provisoires  que  peuvent  prendre  ou  le 
grand-maître,  ou  les  recteurs,  en  cas  d'uigence,  336.  —  Jugement  detioi- 
tif  des  comptes  rendus  par  les  agents  de  l'université)  ibid.  —  Ecoles  non 
autorisées,  337  et  suiv.  —  Contraventions,  délits  et  peines,  ibid.  —  Mau- 
vais traitements  envers  les  élèves,  344.  —  Des  cas  de  récidive,  342. —  Des 
réclamations  et  des  plaintes,  342  et  343.  —  De  l'instruction,  dans  les  cas 
où  le  grand-maître  est  juge  comme  dans  les  cas  où  le  conseil  doit  juger, 
343  et  suiv.  - —  Des  ordonnances,  des  jugements  et  de  leur  exécution,  347 
et  suiv.  —  De  l'action  de  la  justice  ordinaire ,  250  et  254 .  —  instruction 
sur  la      977  et  suiv. 

Jurys  médicaux.  —  Formation  des  82  et  suiv.  —  Arrondissements 

des  trois  facultés  de  médecine  pour  les. . .  83.  —  Ouverture  des  exa- 
mens, 84. 


Langues  anciennes.  —  Doivent  être  enseignées  dans  les  collèges,  4  et  5. 
—  Le  latin  seul  était  prescrit  dans  les  lycées,  454  et  455.  —  L'Univer- 
sité a  rétabli  l'enseignement  de  la  langue  grecque,  596  et  suiv.,  643,  624* 
Langue  française.  — L'enseignement  de  la ... .  était  recommandé  dans 
les  lycées,  4  54.  —  Il  l'est  aussi  dans  les  collèges  royaux, 639  et  passim. 

Langues  vivantes.  —  Doivent  cire  enseignées  dans  les  collèges  royaux, 
4  54  et  456,  347,  60-7,  645,  639  et  suiv.,  689. 

Liberté  de  l'enseignement  (la)  a  manqué  jusqu'à  présent  au  déve- 
loppement de  l'institution  universitaire,  introduction ,  vm.  —  A  été 
conciliée  avec  le  droit  de  la  puissance  publique  dans  la  loi  sur  l'iostruc- 
tion  primaire ,  page  2. 

Livres  classiques.  —  Sont  admis  ou  rejetés  par  le  conseil  royal,  23 
et  24.  —  Liste  de  livres  employés  dans  les  collèges  de  l'Université,  687 
et  suiv.  4068. — Les  . . .  sont  fournis  par  les  collèges  royaux,  hors  les  cas 

de  perte  ou  de  dégradation  extrordinaire,  733.  —  Les  élémentaires 

seront  distribués  partout  aux  prix  les  plus  modiques  et  donnés  sans 
frais  aux  enfants  pauvres,  839.  —  Liste  des  ....  autorisés  pour  les 
écoles  primaires  communales  et  pour  les  écoles  normales  primaires,  945, 
\  004  et  4068.— Les  instituteurs  sont  maîtres  de  choisir  sur  celte  liste  les 
livres  dont  ils  veulent  faire  usage  dans  leurs  écoles,  945.  —  Coi 

des  ,  946  et  94  7. 

Logement  dans  les  collèges  royaux,  574,  575  et  576,  4 036 et: 


Maisons  d'école.  —  L'état  des  communes  sous  le  rapport  de  leurs. . . 
doit  être  adressé  aux  chambres  tous  les  ans ,  280.  —  Des  plans  et  devis 
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de  .  .  .  ont  été  dressé»,  publiés  et  envoyés  à  toutes  les  autorités  pré- 
posées à  l'instruction  primaire ,  ibid. 

Maîtres  élémentaires  dans  les  collèges  royaux,  452  et  453.  —  Choisis 
armi  les  maîtres  d'études,  page  46  du  Supplément.  — Doivent  être 
acheliers  es  lettres,  560-  —  Leur  traitement,  452  et  453,  560  et  564. 
Maîtres  d'études.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonctionnaires 
de  l'Université ,  6. —  Doivent  être  bacheliers  és  lettres,  ibid. — Quel 
litre  ils  portent,  8.  —  Quel  titre  honorifique  peut  leur  être  donné,  449. 

—  Sont  admis  à  concourir  avec  les  régents  pour  l'agrégation  au  pro- 
fessorat des  collèges  royaux,  444.  —  Sont  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  présentation  des  proviseurs,  445.  —  Doivent  être  au  moins  un 
pour  25  élèves,  446,545  et  546,  560  et  suiv.  Le  droit  des  ...  à  la 
pension  de  retraite  court  du  jour  de  leur  nomination,  ibid.  et  449. — 
Dans  quel  cas  les  ....  reçoivent  un  supplément  de  traitement ,  ibid.  , 
452  et  453 ,  560  et  suiv.  —  Les  ....  surnuméraires  «les  collèges  royaux 
et  communaux  sont  aussi  membres  de  l'Université,  4  47  et  44  du  Sup- 
plément, 562  et  suiv.  —  Des  conférences  sont  établies  dans  les  collèges 
royaux  pour  préparer  les  . .  .  au  concours  de  l'agrégation  ,  ibid. 
et  4  49.  —  La  moitié  des  places  de  régents  est  réservée  aux  .  . . .,  ibid. 

—  Tout  candidat  aux  fonctions  de. . .  doit  subir  un  examen  spécial, 
448.  —  Chaque  collège  royal  peut  avoir  un  ou  plusieurs  ....  chargés 
de  suppléances,  4  48  et  4  49.  —  Dans  quel  cas  les  . .  .  peuvent  être 
nommés  principaux  de  collèges,  4  49  et  4  50.  —  Les....  des  collèges 
communaux,  209.  —  Nouvelles  dispositions  en  faveur  des  . .  . .,  page  44 
et  suiv.  du  Supplément.  —  Comment  ils  peuvent  arriver  aux  fonctions 
de  censeur,  46  ibid.  —  Règlement  concernant  les  . ..,  4072. 

Mathématiques  (  sciences  ).  —  Les  éléments  des  ....  étaient  ensei- 
gnés dans  les  lycées  concurremment  avec  le  latin  et  l'histoire,  etc., 
I  bU  et  4  55.  —  Epreuves  pour  l'agrégation  des  . . . . ,  568  et  569.  — 
Enseignement  des  ....  dans  les  collèges  royaux,  608  et  suiv.,  640  et  suiv., 
64  4, 622, 647  et  suiv.,  664  et  suiv.,  673  et  suiv. — Dans  les  écoles  normales 
primaires,  983  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  primaires,  884,  947  et  suiv. 

—  Traitement  des  professeurs  de  .  .  .  .,  4  52  et  4  53.  —  Dispositions  en 
faveur  des  professeurs  de  mathématiques  élémentaires,  page  4  4  àuSuppl. 

Médailles  et  mentions  honorables.  —  Des  ....  seront  distribuées 
chaque  année  aux  instituteurs  les  plus  méritants,  834,  928  et  suiv.  — 
Distribution  solennelle  des  ...  fixée  au  4"  mai,  4077. 

Médecins  et  chirurgiens.  —  Des  collèges  royaux ,  539,  548.  —  Des 
écoles  primaires  et  des  asiles,  910  et  suiv. 

Membres  de  l'Université.— Obligations  communes  à  tous  les. . .,  2  et  3. 

—  Le  grade  de  bachelier  ès  lettres  est  nécessaire  pour  ftre  ....  422  

Voir  le  mot  Université, 

ME8DR8S  (Poids  et).  —  I*e  système  légal  des  ....  doit  êtr«  seul  en- 
seigné dans  toutes  les  écoles  du  royaume,  239  et  243.  —  Exercices  sur 
les  anciennes  . . . .,  905,  907.  —  Collection  des  ...  en  loute  école  nor- 
male primaire,  974. 

Méthodes.  —  Comme  pour  les  livres,  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices sont  libres  de  choisir  parmi  les  autorisées,  9*5. 

Minéralogie.  —  Les  notions  de  ... .  devaient  être  enseignées  dans  les 
lycées,  455. 

Ministère  public.  —  Le  près  le  conseil  royal  est  exercé  par  le 

chancelier,  38. —  Près  le  conseils  académiques,  par  les  inspecteurs  des 
académies,  ibid.  et  367.  —  Dans  toute  affaire  de  juridiction,  le. . .  .droit 
être  entendu  en  ses  conclusions,  38.  —  Voir  le  mot  Juridiction. 
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Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ses  attributions  hors  de  l'Uni- 
versité, 13.  —  Le  ....  exerce  les  fonctions  de  grand-maître,  2,22 
et  suiv.  —  Voir  les  mots  Grand-Maître,  Université. 

Mobilier  fourni  à  divers  fonctionnaires,  744  et  suiv. 

Muséum  d'histoire  naturelle  placé  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  13.  —  Les  élèves  de  l'école  normale  suivent 
les  leçons  du  . . . 220. 

Musique.  —  Fourrait  être  enseignée  dans  les  lycées,  155  —  Doit  l'être 
dans  les  écoles  primaires  supérieurs,  270. —  Dans  les  collèges  royaux, 643. 
—  Concours  musical,  1065  et  suiv» 

Mutation.  —  Deux  sortes  de  ....  d'une  académie  dans  une  autre,  me- 
snre  administrative  que  le  grand-maître  peut  prendre  avec  l  avis  de  trois 
conseillers,  20.  —  Pour  un  emploi  inférieur,  peine  de  discipline,  que 
le  grand-maître  peut  prononcer,  après  instruction  devant  le  conseil 
académique ,  1 1 ,  20  et  343. 

N 

Narrations  latines.  —  Introduites  en  seconde,  606. 

Natation  (Eexercice  de).  —  Les  élèves  des  écoles  primaires  doivent 
être  formés  aux  ,  240. 

Nominations.  —  Les  ....  aux  places  administratives  et  aux  chaires 
des  collèges,  sont  faites  par  le  grand-maître,  20.  —  Avec  l'avis  du 
conseil  qui  discute  les  titres  des  candidats,  22. —  Avec  l'avis  de  trois 
conseillers,  22.  —  Par  le  grand-maître ,  sans  l'assistance  du  conseil,  ni 
de  trois  conseillers,  page  3  du  Supplément. 

Noteb  trimestrielle».  —  Le  proviseur  adresse  aux  parents  les  . . .  sur 
la  conduite,  les  progrès,  la  tenue  et  l'état  de  santé  d<î  leurs  enfants,  340 
et  suiv. 

Noviciats  des  frères.  — Voir  le  mot  Associations  religieuses  ou  chari- 
tables. 


^  Officiers  des  Acadtnies.  —  Quels  fonctionnaires  ont  de  droit  le  titre 
d\  . .,  7  et  8.  —  A  quels  fonctionnaires  peut  être  accordé  ce  titre,  ibid 
et  1 49  ;  Supplément,  p.  1  et  2. 

Officiers  de  l'Université.  —  Quels  fonctionnaires  ont  de  droit  le  titre 
d'. . 7  et  8.  —  A  que's  fonctionnaires  ce  titre  peut  être  accordé,  ibid; 
Supplément,  p.  1  et  2, 

Officiers  de  santé.  —  Les  . . .  sont  dispensés  du  baccalauréat  è» 
sciences,  81 .  —  Voir  Facultés  de  médecine. 

Ouvroirs.  —  Règlement  sur  les  . . .,  963  et  suiv. 


Paris.  —  Chef-lieu  d'une  académie  universitaire  ,  composée  de  sept 
départements,  4.  —  Possède  les  cinq  facultés  de  théologie,  de  droit,  de 
médeeine,  des  sciences  et  des  lettres,  44,  50,  67,  115  et  11 7,  404  ttsui». 
— A  pour  recteur  le  ministre  grand-maître  de  l'Université,  28.  —  A  un 
vice-recteur,  ibid  et  p.  5  du  Supplément,  —  Compte  cinq  collèges  royaux 
et  deux  collèges  particuliers,  131  ei  210. — Une  commission  spéciale 
visite  les  collèges  de  . .  .,573. — Concours  général  des  collèges  de. .  .,143. 
—  Bourses  communales  payées  par  la  ville  de  . . .,  171.  —  A  dam  son 
sein  l'école  normale  supérieure,  11,  780  et  suiv.  —  Les  élèves  de  l'école 
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normale  doivent  prendre  leurs  grades  à  .  . . ,  220.  —  L'école  normale  pri- 
maire poui  . .  .  est  établie  à  Versailles,  258.  — Comités  locaux  et  comités 
d'arrondissement  pour  le  département  de  la  Seine,  286  et  287,  et  pag.  4  9 
et  20  du  Supplément.  —  Conventions  entre  la  ville  de  ...  et  l'Université, 

Eour  les  réparations  et  constructions  des  établissements  destruction  pu- 
lique,  753  et  su»  .  — Suppression  des  classes  dites  payantes  dans  les 
écoles  primaires  de  897. — Instituteurs  communaux  remplaçants, 

899. 

Pédagogie.  — -  Des  conférences  sur  la  science  de  l'enseignement  et  de 
l'éducation  auront  lieu  dans  les  écoles  normales  de  tout  ordre,  pag.  46  et 
4  7  du  Supplément. 

Peksionkats. —  En  général,  les  .  .  .  ne  peuvent  être  établis  sans  autori- 
sation, 2,  236  et  237.  —  Primaires,  240,  252,  835  et  suiv.,  912,  940 
et  suiv.  —  Secondaires,  ou  pensions  et  institutions.  — Voir  ces  deux 
mots. 

Pehsiows.  — Taux  des  . .  .  dans  les  collèges  royaux,  134  et  suiv.,  164 
et  suit-.,  474ef  suiv. y  184.  —  Division  des  ...  en  cinq  maSsrs,  702  et  703. 

Pensions  ou  Pensionnats  secondaires.  —  Leur  définition,  5  et  236.  — 
Quel  rang  les  maîtres  de  .  .  occupent  parmi  les  fonctionnaires  de  ITTni- 
•  Térsité,  6.  — Les  maîtres  de  . .  doivent  être  bacheliers  ès  lettres,  ibid. — 
Leurs  prospectus  et  programmes  doivent  être  soumis  à  l'approbation  des 
recteurs,  en  conseil  académique,  37.  —  Ils  doivent  obtenir  préalablement 
l'autorisation  du  grand-maître,  2,  20,  236  et  337.  —  Voir  le  mot  Insti- 
tutions. 

Pharmacie  (écoles  de).  — Leur  situation  et  leurs  atributions,  91  et  suiv. 

—  Nombre  et  objet  de  leurs  cour*,  ibid.,  98  et  suiv.  —  Admission  des 
élèves,  rétributions,  examens  et  réceptions,  92  et  suiv. —  Police  de  la.  . ., 
94  et  suiv.  —  Code  ou  formulaire  des  préparations  médicinales  et  phar- 
maceutiques, 96.  —  Diplôme  de  pharmacien  ,  102.  —  Ceitificat  d'herbo- 
riste, 103. —  Nouvelle  organisation  des  écoles  de  .  .  .,  103  et  suiv.  — Pro- 
fesseurs titulaires,  professeurs-adjoints  et  agrégés,  104  et  suit'.,  477  et 
suiv.  —  Administration  et  enseignement,  104  et  sui i>.,  476- — Traite- 
ments, 106.  — Inscriptions  et  examens,  478  et  479.  —  Ecole  pratique  et 
prix  annuels,  479  et  480. 

Philosophib. —  La  .  était  admise  sous  les  noms  de  logique  et  de 
morale  dans  l'enseignement  des  lycées,  5  et  154.  —  Comprend,  dans  les 
collèges  royaux,  la  logique,  la  méthaphisique  et  la  morale,  605,  615,  646 
et  suiv.  — Un  cours  de  . .  .  pendant  un  an  au  moins  est  exigé  pour  l'ad- 
mission à  l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres,  123,591  et  592. —  Doit 
être  enseignée  en  français,  156.  —  Questions  de  —  composant  le  pro- 
gramme de  l'examen  du  baccalauréat  ès  lettres,  407,  et  suiv.,  417  et  418. 

—  Les  candidats  à  l'agrégation  de  . . .  sont  libres  de  prendre  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  baccalauréats  ès  sciences,  446  et  447.  —  Sont  dispensés  de 
répondre  sur  la  chimie  et  sur  l'histoire  naturelle,  447. 

Prtsiques  et  naturelles  (Sciences).  —  Les  . . .  font  une  partie  essentielle 
de  l'enseignement  dans  les  facultés  des  sciences,  4 15  et  suiv.  —  Il  y  a  un 
ordre  spécial  d'agrégés  pour  les  . . .,  417.  — En  quels  cas  l'examen  du 
doctorat  ès  sciences  roule  sur  les  .  .,  124.  —  Nul  ne  peut  être  professeur 
titulaire  dans  une  école  de  pharmacie,  s'il  n'est  docteur  ès  . . .,  4  04;  ni 
professeur  adjoint,  s'il  n'est  licencié  ès  . . .,  ibid;  ni  agrégé,  s'il  n'est  ba- 
chelier ès  .  .  .,  ibid. —  Les  .  .  .  sont  enseignées  dans  les  écoles  de  phar- 
macie,* 4  05. —  Les  éléments  des  ...  devaient  être  enseignés  dans  les 
lycées,  1 55.  —  Ils  doivent  l'être  dans  les  collèges  royaux,  608  et  suiv. ,  624 
et  suiv. ,  647  et  suiv.  —  Ils  doivent  l'être  dans  les  écoles  normales  pri- 
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maires,  258.  —Dans  les  écoles  primaires  supérieure*,  270.  —  Programme* 
d'examen  sur  les  . . .  pour  le  baccalauréat  ès  sciences  nécessaire  aux  étu- 
diants en  médecine,  444  et  $uiv.  —  Epreuves  pour  l'agrégation  des  ... , 
569.  —  Programmes  d'enseignement  des  .  . . ,  653  et  suiv.  —  Instruments 
nécessaires,  665  et  suiv. 

Poids  et  Mesures.  —  Voir  Mesures. 

Préfets.  —  Les. . . .  ont  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique,  9  et  40. —  Ils  ne  peuvent  rien  changer 
ni  rien  prescrire ,  mais  ils  adressent  leurs  observations  au  ministre  grand- 
maître,  40.  —  Les....  fixent  définitivement  le  taux  de  la  rétribution 
mensuelle  ei  le  nombre  des  élèves  gratuits,  277.  —  Ce  qu'ils  ont  à  faire 
par  rapport  aux  écoles  normales  primaires,  284  et  294.  —  Ils  sont  de 
droit  présidents  de  tous  les  comités  du  département,  283.  —  Ils  prési- 
dent les  commissions  spéciales,  sous  la  surveillance  desquelles  sont  pla- 
cées les  caisses  d'épargne,  294 . 

Principaux  des  collèges.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonc- 
tionnaires de  l Université ,  6.  —  Doivent  être  bacheliers  ès  lettres,  ibid. 

—  Et  bacheliers  ès  sciences,  s'ils  enseignent  les  sciences ,  ibid.  —  Sont  de 
droit  officiers  des  académies,  8.  —  Peuvent  être  nommés  officiers  de 
de  l'Université ,  ibid.  et  page  4  du  Supplément.  —  Devoirs  des . . .  . ,  4  98 
et  suit/.,  764  et  suiv.,  765  et  suiv.  —  Voir  Pensions  de  retraite.  Collèges 
communaux. 

Prix.  —  Dans  les  facultés  de  droit ,  66.  —  Dans  les  facultés  de  méde- 
cine, 474  et  suiv.  —  Dans  les  collèges  royaux,  444  ,  592,  604  et  suiv., 
606  et  607,  644  ,  620  et  624  ,  624  et  625,  637,  649,  680,  684  et  suiv. 

—  Dans  les  collèges  communaux,  767.  —  Dans  les  écoles  primai- 
res, 905. 

Prix  d'honneur. —  Les....  donnent  droit  à  la  dispense  du  service 
militaire,  8  et  9.  —  Quels  sont  les. . . .  de  philosophie,  592 ,  602 ,  621. 

—  De  mathématiques,  603.  —  De  rhétorique,  602* 
Procès-verbaux.  —  Des  séances  du  conseil  sont  rédigés  par  uu 

conseiller  secrétaire  général,  23.  —  Tout  conseiller  peut  faire  insérer 
dans  les....  les  motifs  de  son  opinion,  lorsqu'elle  diffère  de  l'avis 
adopté  par  le  conseil,  24.  —  Dressés  par  les  inspecteurs  d'académie, 
pour  des  faits  concernant  des  membres  de  l'Université  ou  des  élèves, 
344,  345. 

Professeurs  en  général.  —  Ne  peuvent  pas  être  inspecteurs,  74  .  — Des 
collèges  royaux,  leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université, 
6. — Quels....  sont  de  droit  officiers  des  académies  et  peuvent  être 
nommés  officiers  de  l'Université,  8.  —  Quels  peuvent  être  nommés  offi- 
ciers des  académies ,  ibid.  —  Leurs  traitements,  4  34  et  suiv.,  4  52  et  4  53, 
4  036  et  suiv.  —  Leurs  fonctions,  442  et  suiv.  —  Leur  répartition  en  troi. 
ordres ,  4  50  et  suiv.  —  Ouvrages  dont  ils  doivent  se  servir,  4  56  et  4  063. 

Professeurs  des  facultés.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  Doivent  être  docteurs,  7.  —  Sont  de  droit  officiers  de 
l'Université,  8.  —  Sont  institués  par  le  grand-maître ,  20.  —  Peuvent 
être  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  — Hauts  titulaires,  4  du  Sup- 
plément. —  Font  les  examens  pour  les  grades,  39  et  40  —  Avantages  ré- 
servés aux  fils  des  professeurs  et  des  suppléauts,  56  et  540. 

Professions  industrielles  et  manufacturières,  238.  —  Tout  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension  peut  joindre  a  l'enseignement  ordi- 
naire le  genre  d'instruction  qui  convient  aux . . . . ,  ibid.  —  Il  peut  se 
borner  a  ce  dernier  genre  d'instruction ,  ibid,  —  Les  écoles  primaires 
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supérieures  annexées  aux  collèges  donnent  les  connaissances  nécessaires 
aux  ,  295  et  suiv. ,  690  et  suiv. ,  94  9  et  920. 

Programmes  et  prospectus.  —  Les. . . .  des  chefs  d'établissement  doi- 
vent tous  être  soumis  aux  recteurs  et  aux  conseils  académiques,  37. —  D'exa- 
mens de  philosophie,  407  et  suit;.,  447  et  448.  —  De  littérature,  446, 44  8 
et  44  9.  «—  D'histoire ,  44  9  et  suiv.  —  De  géographie ,  426  et  suiv.  — • 
D'enseignement  de  sciences  maihémaitques,  644  et  suiv.,  647,  650  et  suit;., 
673  ef  suiv,  — De  sciences  physiques  et  naturelles,  653  et  suiv. ,  677 
et  suiv.  —  De  langues  vivantes,  607.  —  De  grammaire ,  d'humanités  et 
de  rhétorique,  608.  —  D'histoire,  626  et  suiv. 

Promotions.  —  Toutes  les ....  dans  le  corps  enseignant  sont  faites 
par  le  grand-maître,  20. 

Protestants  (Etablissements).  —  Pour  l'instruction  supérieure,  44, 
547  et  suiv.  —  Faculté  do  théologie  de  Strasbourg,  ibid.  —  Faculté  de 
théologie  de  Montauban ,  523  et  suiv.  —  Pour  l'instruction  secondaire, 
249.  —  Pour  l'instruction  primaire,  244  et  suit;.,  268  et  269 ,  284. 

Proviseurs.  —  Leur  rang  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université,  6. 

—  Sont  de  droit  officiers  des  académies,  8.  —  Peuvent  être  nommés  offi- 
ciers de  l'Université ,  ibid.  —  Doivent  être  docteurs  ès  lettres  et  bache- 
liers es  sciences ,  7.  —  Licenciés  ès  lettres  ou  ès  sciences  ,  ibid.  —  Peu- 
vent être  nommés  conseillers  ordinaires,  23.  —  Administrent  les  collèges 
royaux  avec  l'assistance  d'un  censeur  et  d'un  économe,  4  33.  —  Sou»  la 
surveillance  du  conseil  académique,  ibid.  —  Reçoivent  un  supplément 
de  traitement  proportionné  au  traitement  et  aux  services  rendus,  4  34. 

—  Leurs  fonctions,  438  et  suiv. ,  539  et  suiv.,  744  et  742,  734  et 
suiv. ,  740»  4  036  et  suiv. 

PrvtarÉb  français.  —  Bonnes  r'gles  de  discipline  à  imiter  dans  les 
collèges,  4  43.  —  Tous  le*  biens  ayant  appartenu  au ... .  sont  donnés  à 
l'Université,  323. 

R 

* 

Radiation  et  reforme. — Le  conseil  royal  peut  seul  prononcer  ces  deux 
peines  de  discipline  ,  44  et  23.  —  Dans  quels  cas  les  peines  de  la. . . . 
peuvent  être  prononcées,  335  et  suiv.  —  Conséquence  de  la  radiation 
par  rapport  aux  administrations  publiques  . . .  .,  335  et  349. 

Ranos  des  fonctionnaires,  5  et  6. —  L'ordre  des  sera  toujours  suivi 

dans  la  nomination  des  fonctionnaires,  6.  —  Rang  du  conseil  royal  dans 
les  cérémonies  publiques ,  352.  —  Voir  ce  dernier  mot. 

Raptorts  au  Roi  —  Sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et  de  l'é- 
ducation ,  42  et  2  du  Suppl.  —  Sur  l'instruction  primaire  tous  les  trois 
ans ,  ibid.  et  276.  —  Sur  l'instruction  secondaire ,  tous  les  cinq 
ans  ,  ibid.  —  Rapports  hebdomadaires,  envoyés  au  ministre  par 
tous  les  recteurs,  377. 

Recettes  et  dépenses.  —  Le  grand-maître  s'en  fait  rendre  compte ,  24. 

—  De  quoi  se  composent  les  recettes  de  l'Université,  348  et  suiv. ,  4036  et 
suiv.  —  Quelles  sont  les  dépenses,  349  et  suit;.,  4025  et  suiv.  —  Dons  et 
legs,  34  8  et  suiv.  —  Rétributions  pour  collation  de  grades,  pour  examens 
et  réceptions,  34  9  et  suiv.  —  Rétribution  du  vingtième  due  par  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  et  pensions,  abolie,  320  et  329.  —  Droits  du 
sceau,  ibid.  et  322.  —  Droits  de  diplômes  portant  permission  d'ouvrir  des 
institutions  ou  pensions,  324.  —  L'administration  de  l'instruction  pu- 
blique est  chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  di- 
rectes, de  l'assiette  des  droits  universitaires,  328  et  329.  —  Le.s  agents 
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comptables  de  l'Université  doivent  présenter  annuellement  à  la  cour  des 
comptes  le  compte  de  leur  gestion,  33 1.  —  Règlement  général  arrêté 
entre  les  deux  ministres  des  finances  et  de  l'instruction  publique,  4036  et 
suiu.  — Voir  Comptabilité. 

Recteurs.  —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  6.  —  Sont  de  droit  officiers  de  l'Université,  8.  —  Peuvent  être 
nommés  conseillers  ordinaires,  23.  — Sont  nommés  pour  cinq  ans,  et 
peuvent  être  renommés,  29.  —Leurs  attributions,  26  et  27.  —Proposent 
les  inspecteurs  des  académies  à  la  nomination  du  grand-maître,  30.  — 
Leurs  relations  avec  les  autres  autorités,  362  et  suiv.[ —  Les  . . .  doivent 
envoyer  chaque  semaine  au  ministre  leurs  rapports  sur  tout  ce  qui  a  pu 
survenir  dans  les  facultés,  les  collèges,  les  institutions,  les  écoles  primaires 
de  leur  ressort,  377.  —  Ce  que  doivent  et  peuvent  faire  les  . . .  qui  sont 
en  même  temps  professeurs,  384  et  382,  434.  —  Voir  Académies,  Facul- 
tés, Collèges,  Instruction  primaire,  Asiles. 

Régents  des  collèges. —  Quel  rang  ils  occupent  parmi  les  fonction- 
naires de  l'Université,  6.  —  Doivent  être  bacheliers  ès  lettres  ou  es  scien- 
ces, ibid. — Concourent  avec  les  maîtres  d'études  pour  l'agrégation  au 
professorat  des  collèges,  4  44.—  Leurs  traitements,  200  et  suiv.t  208  et 
209.  —  Ont  droit  aux  pensions  de  retraite,  230  et  suiv. ,  339.  —Des  écoles 
normales  secondaires  seront  établies  pour  procurer  des  ...  et  des  maîtres 
d'études  aux  collèges  communaux,  p.  45  du  Supplément. 

Règlements.  —  Tous  les  . . .  sont  donnés  par  le  grand-maître,  après 
avoir  été  discutés  en  conseil  royal,  4,  24. 

Réhabilitation,  272  et  4  035. 

Religion  catholique.  —  Les  préceptes  de  la  . .  .  sont  une  des  bases  de 
l'enseignement  dans  toutes  les  écoles  de  l'Univenité ,  5. 

Répétiteurs  brevetés.  —  Les  . . .  sont  admis  au  concours  d'agrégation 
des  collèges  royaux  après  trois  ans  d'exercice,  565. — Quelles  formalités 
les  . . .  ont  à  remp'ir,  84  5  et  suiv. 

Retraite  (Pensions  de).  —Les  fonctionnaires  de  l'Université  ont  droit 
à  des  pensions  de  retraite  après  trente  ans  de  services  ou  soixante  ans 
d'âge,  44  et  225.  —  Avant  trente  ans  de  services,  en  cas  d'infirmités,  ibid. 
—  Décret  du  4  7  mars  4808,  225  et  226.  —  Du  4  8  octobre  4840,  226  et 
suiv. — Ordonnance  du  4  9  avril  4  820, 228  et  suiv.,  809  et  84  3.— Le  droit  à 
la  .  . .  est  étendu  aux  aumôniers  (ord.  du  27  février  4824),  230.  —  Aux 
principaux  et  régents  des  collèges  communaux,  aux  secrétaires  des  aca- 
démies, aux  secrétaires  des  fat  uités,  aux  économes  et  aux  maîtres  d'étude 
des  collèges  royaux,  aux  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
(ord.  du  25  juin  4823),  230  et  suiv. ,  84  0.  — Aux  veuves  des  fonctionnaires 
(ord.  du  4  e'  avril  4830),  230,  233  et  234. —  Retenues  à  faire  sur  l«9  trai- 
tements des  professeurs  adjoints  et  secrétaires  des  écoles  de  pharmacie, 
106.  —  Des  fonctionnaires  de  l'Université  employés  en  Algérie,  234. — 
Des  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,4  09, 
234  et  235.  — En  quel  cas  les  . . .  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement 
d'activité,  227  et  242.  —  Retenues  en  général,  745,  84  4  et  suiv.  —  De 
quoi  se  composent  les  fonds  de  . . .,  844  et  suiv.  —  Une  loi  de  4794  a 
prorais  des  . . .  aux  instituteurs  primaires,  84  4. 

Royer-Collard.  —  M.  —  a  fondé  en  France  l'enseignement  spéciale 
de  l'histoire,  64  3. 

S 

Sages-femmes.  —  Etudes,  examen  et  réception  des      85  et  86. 
Sceau  de  l'Université,  9.  —  Tous  les  diplômes  de  grades  et  d'emplois 
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doivent  porter  le      24 .  De  même ,  tous  les  actes  do  grand-maître  et  du 
conseil,  ibid. 

Secrétaire  général.  —  Les  fonctions  de  ...  près  le  conseil  de  l'Univer- 
sité sont  remplies  par  un  membre  du  conseil,  23  et  26.  —  Fonctions  du 
...  près  les  facultés  de  dioit,  57,  503  et  suiv.  —  En  quel  cas  les  secrétaires 
des  académies  et  des  facultés  ont  droit  à  la  pension  de  retraite,  232. 

Séminaires.  —  L'instruction  dans  les  ...  dépend  des  évéques,  2.  —  Ob- 
jets d'enseignement  et  examens,  49.  —  Les  élèves  doivent,  pour  être  ad- 
mis dans  les       être  bacheliers  ès  lettres,  213.) 

Serment.  —  Le  chancelier  présente  les  fonctionnaires  qui  doivent  prê- 
ter serment  devant  le  conseil  royal,  25. — Quel ...  doit  être  prêté  par  tous 
les  membres  de  l'Université,  2.  —  Que)  ...  doit  prêter  le  grand-maître,  3. 
—  Quel  ...  les  professeurs  et  suppléants  des  facultés  de  droit, 56.  —  Les 
avocats  et  les  avoués,  62.  — Les  instituteurs  primaires,  284. 

Service  militaire  (dispense  du  ),  8  et  9.  —  A  quelle  époque  l'engage- 
ment décennal  doit  être  contracté,  9. 

Sorronne.  —  Mise  à  la  disposition  de  l'instruction  publique.  326  et 
327.  —  Le  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris  est  établi  à  la  .. ,  326. 

Sourds-muets.  —  Les  professeurs  des  institutions  royales  des  ...  ont 
droit  à  la  dispense  du  service  militaire,  9.  —  Toutes  les  écoles  de  ...  de- 
vraient être  placées  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  4  3  note. 

Souscriptions.  —  Les  ...  littéraires  et  scientifiques  sont  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  Pinsiruction  publique,  4  3. 

Suppléants  (professeurs).  —  Du  recteur,  434  et  435.  —  De  tout  autre 
professeur,  435.  —  Voir  les  mots  Professeurs,  Facultés. 

Surveillance  des  autorités  administratives,  9.  —  Des  autorites  ecclé- 
siastiques, 40  et  253.  —  Des  recteurs,  facilitée  parles  rapports  hebdo- 
madaires, 377.  —  Des  inspecteurs  et  des  comités  sur  les  écoles  primaires, 

 —  Des  dames  inspectrices  dans  les  asiles,  ,  270  et  suiv  , 

834  et  suiv.,  31 0  et  tum.,  4  04  4  et  suiv. 

Suspension  des  fonctions.  —  Deux  sortes  de  ... ,  l'une  peine  discipli- 
naire, 44.  —  Peut  être  infligée  par  le  grand-maître,  après  instruction  de- 
vant le  conseil  académique,  21 ,  335  et  336.  —  L'autre,  mesure  administra- 
tive, peut  être  prononcée  par  le  grand-maître  ou  par  les  recteurs,  à  l'égard 
des  membres  de  l'Université,  336.  —  Par  les  maires,  à  l'égard  des  insti- 
tuteurs primaires,  283. 

T 

Table  commune.  —  La ....  est  rétablie  dans  les  collèges  royaux ,  574 

et  575. 

Théologie.  —  Voir  le  mot  Facultés. 

Tableau  de  l'Université,  3  et  4  4 . —  Le. . . .  doit  être  dressé  par  le  chan- 
celier, 25  et  29.—  La  radiation  du ....  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
jugement  du  conseil  royal,  23.  —  Le  condamné  peut  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  devant  le  roi  en  conseil  d'Etat,  349. 

Tables  chronologiques  des  lois,  décrets  et  ordonnances  concer- 
nant l'instruction  publique  en  tête  de  la  première  partie  du  Code.  —  Des 
règlements  et  arrêtés  du  conseil  royal,  en  tête  de  la  deuxième  partie  du 
Gode. 

Timbre.  —  Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maître  ne  sont  pas  su- 
jets au. . . .,  39.  —  Les  jugements  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand- 
maître  ne  sont  point  non  plus  sujets  au. . . .,  347.  —  Quels  mémoires 

70. 
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de  fournisseurs  sont  sujets  au. . . .,  575.  —  Application  de  la  loi  du  

à  la  comptabilité  des  collèges  royaux,  747. 

Titres  honorifiques,  7  et  8.  —  Sont  au  nombre  de  trois,  7.  —  A  ces 
litres  est  attachée  une  décoration  qui  varie  suivant  les  grades  universi- 
taires, i&icf.  —  Quels  ....  appartiennent  de  droit,  ou  peuvent  être  ac- 
cordés à  divers  fonctionnaires,  8  — Extension  des....  accordée  par 
l'ordonnance  du  9  septembre  4845,  4  et  2  du  Supplément  —  Le  ta- 
bleau des  accordés  aux  membres  de  l'Université  sera  publié  chaque 

année,  ibid. 

Titulaires  de  l'Université.  —  C'est  le  plus  élevé  des  titres  honorifi- 
ques. 7.  —  A  qui  le  titre  de. . .  .  appartient,  8.  —  A  qui  il  peut  êire  ac- 
cordé, 4  du  Supplément.  —  Quels  fonctionnaires  sont  nu  peuvent  être 
nommés  hauts  titulaires,  ibid. 

Traitements.  —  Bureaux  de  la  comptabilité  centrale,  48.  —  Des  con- 
seillers du  chancelier,  du  trésorier  et  des  inspecteurs  généaux,  330  et 
3  du  Supplément.  —  Des  recteurs,  ibid.  —  De-»  inspecteurs  d'acadé- 
mie, des  inspecteurs  et  sous*inspecteurs  primaires,  33  et  34.  —  Des  se- 
crétaires d'académie ,  des  doyens  ,  professeurs  et  secrétaires  des  facultés, 
des  écoles  de  pharmacie  et  des  écoles  secondaires  de  médecine,  51  et 
suiv.,  61 ,  73  et  suiv. ,  98  et  suiv. ,  4  09 ,  434  et  suiv. ,  505  et  suiv.  —  Des 
proviseurs  et  autres  fonctionnaires  des  collèges  royaux,  4  34  et  suiv.,  452 
et  4  53,  464,  703  et  suiv. ,  74  4.  —  Des  principaux  et  autres  fonctionnai- 
res des  collèges  communaux,  499  et  suiv.,  767  et  suiv.  —  Du  directeur  et 
des  autres  fonctionnaires  de  l'école  normale  supérieure ,  des  directeurs 
et  des  autres  fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires,  des  institu- 
teurs primaires,  240  et  suiv.,  929  et  suiv.,  934,  4036  et  suio. 

Trésorier  de  l'Université.  —  Le  ....  est  le  troisième  titulaire ,  8.  — 
Présente  au  conseil  les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses,  21  .—  Surveille 
la  comptabilité  des  collèges  et  de  tous  les  établissements  des  acadé- 
mies, 25.  —  Voir  Comptabilité,  recettes  et  dépenses. 

Trésor  public.  —  Les  agents  du ...  .  font  le  recouvrement  des  droits 
universitaires ,  328  et  suiv. 

Trousseaux  à  fournir  par  les  parents  aux  élèves  des  collèges  royaux , 
699  et  suiv.  ,  74  4  et  suiv.,  734  et  suiv  —  Aux  élèves  de  l'école  normale 
supérieure,  807. 

u 

Université  de  France,  —  De  l'origine  et  de  la  constitution  de  I' ... ., 
introduction. — L*  ....  forme  un  corps  exclusivement  chargé  de  l'in- 
struction et  de  l'éducation  publique,  4  et  2.  —  Obligations  communes 
à  tous  les  membres  de  I'  . . . .,  2  et  3.  —  Costume  commun  à  tous,  3. — 
L'  .  . .  se  compose  d'autant  d'académies  qu'il  y  a  de  cours  royales  ,  3  et  4. 
—  Comprend  six  sortes  d'écoles,  4  et  5.  —  Bases  de  l'enseignement  dans 
toutes  les  écoles  de  1' . . . ,  3 ,  5,  339  — Rangs  et  titres  de  ses  divers  fonc- 
tionnaires, soit  d'administration,  soit  d'enseignement,  5  et  suiv. — 
Grades  correspondant  aux  différentes  fonctions,  6  et  7. —  Dispense  du 
service  militaire  résultant  de  l'engagement  décennal  contracté  devant  le 
conseil  de  I' . .  . . ,  8  et  9. —  Sceau  de  1'.  ... ,  9.—  Pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  de  P ...  ,4  4  ,225  et  suiv. ,  84  0  et  suiv.—  Juridiction  spéciale 
de  I* . . . . ,  4  4  et  4  2  ,  334  et  suiv.,  4  027  et  suiv.  —  Rapports  au  roi  et  aux 
chambres  sur  la  situation  de  tous  les  établissements  de  P. . . .,  4 2.  —  Les 
fonctions  degrand-maîtrede  P .  . . .  sont  exercées  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  43.—  Administration  centrale  de  P. .  .,4 4 et  suiv.—  Admt- 


Digitized  by  Google 


DES    MATIERES.  1107 

nistration  supérieure  de  I'. .  . ,  20  et  suiv.-—  Conventions  entre  Y .  . .  et  la 
ville  de  Paris,  relativement  aux  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  du  collège 
Charlemagne,  et  dans  les  autres  bâtiments  affectés  à  des  établissements 
d'instruction  publique,  4  94  et  4  95,  323.  —  Dotation  de  I' ...  en  rentes  sur 
F  Etat,  en  biens,  meubles  et  immeubles,  et  en  rentes  ayant  appartenu  au 
prytanée  français,  aux  anciennes  universités  et  académies  et  aux  anciens 
collèges,  323  et  suiv.  —  Autorisation  al....  de  poursuivre  ses  débiteurs 
en  expropriation  forcée,  325.  —  Hypothèque  légale  au  profit  de  I'. .  . .  , 
ibid.  —  Action  de  la  justice  ordinaire  dans  les  établissements  publics 
appartenant  à  l'Université,  350. — Compétence  des  cours  royales  pour  les 
crimes  on  délits  imputés  à  des  membres  de  l'Université ,  ou  à  des  étu- 
diants, 250. — Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'Université,  251 .  —  Régime  de  I'  . . ,  subordination,  correspon- 
dance et  attributions  des  diverses  autorités ,  364  et  suiv. 


V 


Vacances.  —  Dans  les  faullés  de  droit,  57.  —  Dans  les  collèges 
royaux,  604.  —  Dans  les  collèges  communaux,  ...  —  Dans  les  écoles 
primaires,  884. 

Vaccine.  —  L'art  de  vacciner  doit  être  enseigné  aux  élèves-maîtres  . 
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